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REVUE 

DÉCONOIIIE  POLITIOUE 


SI  LES  liNSTITUTIONS  SOCIALES  SONT  UN  MAL  SOCIAL?  ' 


MM.  je  me  plais  à  penser  que  dans  votre  sympathique  accueil  il 
y  a  une  bonne  part  d'hommage  et  de  remerciement  pour  celui  à  qui 
vous  devez  ce  nouvel  enseignement,  pour  M.  le  comte  de  Chambrun. 

C'est  le  troisième  cours  d'économie  sociale  créé  par  son  initiative 
et,  pour  partie,  par  ses  libéralités.  Le  premier  le  fut  à  l'Ecole  des 
sciences  politiques  :  il  n'a  lieu  que  tous  les  deux  ans.  Le  second  a 
été  créé  il  y  a  quatre  ans  à  la  Faculté  des  Lettres  à  la  Sorbonne.  Le 
troisième  devait  aussi,  dans  la  première  intention  de  son  fondateur, 
être  institué  à  la  Sorbonne,  mais  mieux  informé,  M.  de  Chambrun  a 
pensé  que  les  étudiants  en  droit  avaient  autant  et  même  plus  de 
raisons  que  les  éUidianls  en  lettres  pour  s'intéresser  à  l'économie 
sociale  et  il  a  voulu  en  doter  la  Faculté  de  Droit.  11  fallait  donc 
s'adresser  celte  fois  à  un  professeur  de  droit  et  il  m'a  demandé  de 
quitter,  du  moins  pour  un  temps,  ma  paisible  et  chère  vie  de  pro- 
vince pour  venir  exposer  ici  les  idées  auxquelles  il  a  donné  son 
cœur  et,  par  dessus  le  marché,  sa  fortune. 

La  bienveillance  avec  laquelle  la  Faculté  est  entrée  dans  ses  vues, 
l'empressement  que  M.  le  Doyen  et  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique,  alors  M.  Bourgeois,  ont  mis  à  facihter  ma  nomination,  me 
créent  envers  tous  une  dette  d'honneur  qui  me  gêne  un  peu.  Oserais- 
je  dire  que  le  souvenir  de  mon  frère  qui  a  si  longtemps  enseigné 
dans  ce  même  amphithéâtre  et  que  j'ai  souvent  écouté  assis  sur  les 
bancs  où  vous  êtes,  me  rend  cette  dette  plus  lourde  encore  ?^ 

*  Leçon  d'ouverture  du  cours  d'économie  sociale  fondé  par  M.  le  comte  de  Cham- 
brun à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
^  Paul  Gide,  professeur  de  Droit  romain,  mort  en  1880. 
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Quand  j'ai  demandé  à  M.  le  comte  de  Chambrun  quel  devait  être 
dans  sa  pensée  l'objet  spécial  de  cet  enseignement,  il  m'a  répondu  : 
Le  cours  de  la  Sorbonne,  c'est  l'économie  sociale  dans  le  temps  ; 
le  cours  delà  Facultédedroit,  ce  sera  l'économie  sociale  dans  t'espace. 
Certes  je  ne  pouvais  demander  plus  de  latitude  ! 

J'ai  dû  au  contraire  me  préoccuper  de  poser  quelques  jalons 
dans  cet  infini  qui  m'était  réservé.  Et  il  m'a  semblé  que  je  ne  saurais 
mieux  faire  que  de  limiter  mon  sujet  à  celte  catégorie  d'institutions 
qui  font  surtout  l'objet  de  la  sollicitude  du  comte  de  Chambrun  et 
qui  ont  fait  plus  spécialement  aussi,  certaines  du  moins,  l'objet  de 
mes  éludes,  je  veux  dire  toutes  les  formes  de  l'association  libre  qui 
ont  pour  but  de  relever  la  condition  de  la  population  ouvrière  : 
coopération,  participation,  prévoyance,  assurance,  syndicats,  etc. 
Et  comme  ce  ne  seront  pas  seulement  celles  de  France,  mais  celles 
de  tous  les  pays  que  nous  aurons  à  étudier  et  à  comparer,  la  condi- 
tion posée  de  nous  étendre  dans  l'espace  sera  également  remplie. 

J'avais  aussi  quelques  autres  raisons. 

Non  seulement  ces  institutions,  par  certains  aspects  juridiques 
qu'elles  présentent,  m'ont  paru  de  nature  à  compléter  heureusement 
les  études  de  droit,  mais  surtout  elles  m'ont  paru,  d'une  façon  gé- 
nérale, très  bien  convenir  à  la  jeunesse  de  notre  temps  puisqu'il 
s'agit  en  somme  d'une  étude  d'activité  sociale  et  pratique.  Que  de 
fois  nous  entendons  aujourd'hui  des  jeunes  gens  demander  :  que 
faire?  et  chercher  quel  est  «  le  devoir  présent  ».  Nous  ne  savons 
trop  que  leur  répondre.  Mais  nous  pouvons  du  moins  leur  montrer 
ce  qu'ont  fait,  par  tous  pays,  les  hommes  qui  ont  cru  qu'il  y  avait 
quelque  chose  à  faire  et  qui  ont  travaillé  pour  réaliser  un  peu  plus 
de  bonheur  et  un  peu  plus  de  justice. 

Remarquez  en  effet  que  nous  serons  ici  tout  à  fait  sur  le  terrain 
de  la  pratique  et  par  conséquent  nous  ne  risquerons  pas  de  nous 
beaucoup  égarer.  Nous  aurons  à  nous  occuper  non  de  ce  qu'on  pour- 
rait faire,  mais  de  ce  qu'on  a  fait,  non  de  systèmes  proposés  mais 
d'expériences  réalisées. 

Ce  sera  une  étude  surtout  descriptive,  on  pourrait  dire  morpho- 
logique, comme,  par  exemple,  celle  d'une  famille  de  végétaux.  De 
même  que  certaines  familles  de  végétaux  possèdent  une  propriété 
commune,  la  famille  des  solanées  par  exemple,  la  mandragore  ou 
la  belladone,  qui  ont  la  vertu  singulière  de  calmer  ou  d'abohr  la 
souffrance,  de  même  il  s'agit  ici  d'une  famille  d'institutions  so- 
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ciales  ayant  certains  caractères  communs  et  notamment  celui  de 
servir  de  remèdes  à  certains  maux  sociaux.  Avec  cette  ditTérence 
pourtant  qu'elles  ne  sont  ni  vénéneuses  ni  soporifiques  —  du  moins 
c'est  notre  opinion  :  mais  d'autres,  comme  nous  allons  le  voir,  se- 
raient plutôt  disposés  à  les  trouver  ressemblantes  en  cela  aussi. 

Dans  dix-huit  mois,  au  mois  de  mai  1900,  vous  les  verrez  toutes 
exposées,  ces  institutions  dont  nous  allons  parler,  à  l'Exposition 
universelle,  dans  le  groupe  XVI,  dit  d'économie  sociale.  Ainsi  ce 
cours,  pour  ceux  des  auditeurs  qui  l'auront  suivi  pendant  les  deux 
années  que  je  compte  lui  consacrer,  pourra  servir  d'introduction, 
de  guide,  de  commentaire  anticipé  à  cette  grande  manifestation  de 
l'activité  sociale  au  xix"  siècle,  et  en  même  temps  cette  exposition 
fournira  une  illustration  aux  explications  que  je  vous  aurai  données. 
Vous  y  retrouverez,  en  bustes  ou  en  médailles,  la  figure  des  hom- 
mes que  nous  aurons  appris  ensemble  à  connaître  et  à  aimer,  les 
Pionniers  de  Rochdale,  les  Leclaire,  les  Godin,  les  Raiffeisen.  Vous 
y  verrez  les  statistiques,  les  diagrammes,  les  représentations  graphi- 
ques des  sociétés  que  nous  aurons  étudiées,  les  modèles  en  relief 
des  maisons  ouvrières,  les  produits  des  associations  coopératives  de 
production.  Même,  pour  faciliter  cette  coopération  de  l'enseigne- 
ment oral  et  de  l'enseignement  visuel,  je  me  suis  arrangé  pour  que 
le  programme  de  ce  cours  coïncide,  à  peu  de  chose  près,  avec  le 
programme  du  groupe  d'économie  sociale. 

Et  puisque  cette  exposition  doit  servir  de  couronnement  ou  tout 
au  moins  de  pièces  justificatives  à  ce  cours,  je  crois  utile  de  vous 
donner  dans  cette  première  leçon  un  rapide  historique  des  faitsqui  ont 
précédé  et  qui  ont  préparé  cette  exposition  d'économie  sociale  :  cela 
me  permettra  d'abord  de  vous  faire  mesurer  le  rapide  développement 
qu'a  pris  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle  cette  science  nouvelle 
qu'on  appelle  «  l'économie  sociale  »  —  et  me  fournira  l'occasion  de 
vous  signaler  la  part  très  importante  qu'a  prise  personnellement 
dans  cette  œuvre  de  préparation  et  de  propagande,  M.  le  comte 
de  Chambrun  lui-même. 

Vous  savez  que  la  première  exposition  universelle  de  ce  siècle 
a  été  celle  de  Londres  en  1851.  On  ne  songea  point  du  tout  à  cette 
époque,  non  plus  que  dans  l'exposition  de  Paris  en  1855,  à  faire  une 
exposition  d'économie  sociale.  Ces  questions  ne  tenaient  pas  encore 
assez  de  place  dans  les  esprits  pour  qu'on  les  crût  susceptibles  d'in- 
téresser  le   grand   pubUc  et  d'ailleurs   les    procédés  statistiques 
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irétaienl  pas  encore  assez  avancés  pour  permettre  d'exposer  des 
faits  ou  nnème  des  idées  sous  une  forme  sensible.  On  n'imaginait 
pas  qu'ils  pussent  se  laisser  classer,  étiqueter,  étaler  sous  des  vitrines 
ou  sur  des  murs.  On  ne  connaissait  pas  l'art  où  excelle  mon  éminent 
collègue,  M.  Cheysson,  de  représenter  par  exemple  l'essor  d'une  so- 
ciété par  une  courbe  vigouieusement  ascendante  et  son  déclin  par 
une  oblique  mélancolique.  Un  jour  viendi'a  sans  doute  où  ces  gran- 
des manifestations  internationales,  (jui  ne  sont  encore  que  des  espè- 
ces de  foires  assez  grossières,  ne  seront  plus,  pour  tous  leurs  grou- 
pes, que  des  expositions  d'idées  représentées  par  des  figures,  des 
chitï'res  et  des  symboles.  C'est  le  groupe  d'économie  sociale  qui 
aura  eu  l'honneur  d'avoir  ouvert  la  voie. 

Il  faut  arriver  jusqu'à  l'exposilion  de  18G7  pour  voir  apparaître, 
bien  timide  encore  et  sous  des  formes  très  restreintes,  l'économie 
sociale.  Vous  savez  que  c'est  Le  Play  qui  fut  l'organisateur  de  cette 
admirable  exposition  et  en  traça  la  classification  qui  est  restée  un 
modèle  pour  toutes  les  expositions  qui  ont  suivi.  On  aurait  droit  de 
s'étonner  que  l'illustre  auteur  de  la  Réforme  sociale  n'eût  pas  fait 
une  petite  place  à  cette  catégorie  de  faits  qu'il  avait  passé  sa  vie  à 
étudier.  11  lui  fit  en  effet  cette  place,  mais  assez  modeste  et  comme 
subordonnée  à  celle  de  l'instruction,  dans  un  groupe,  le  groupe  X, 
qui  portait  cette  rubrique  :  «  Objets  spécialement  exposés  en  vue 
d'améliorerla  condition  physique  et  morale  de  la  population  ».  On  y 
trouvait  réunis,  dans  une  juxtaposition  bizarrre,  «les  objets  servant  à 
l'enseignement  des  enfants  et  des  adultes,  les  objets  à  bon  marché, 
les  costumes  populaires  et  (ceci  commence  à  être  plus  intéressant 
pour  nous)  les  habitations  à  bon  marché,  les  produits,  instruments 
de  travail  et  procédés  des  ouvriers  chefs  de  métier  »,  Ce  n'est  pas 
encore  grand'chose,  mais  ce  qui  est  déjà  plus  significatif  c'est  un 
ordre  de  récompenses  spécial,  créé  par  Le  Play  «  en  faveur  des 
établissements  et  des  localités  qui  ont  développé  la  bonne  harmo- 
nie entre  les  personnes  coopérant  aux  mêmes  travaux  et  qui  ont 
assuré  aux  ouvriers  le  bien-être  matériel,  intellectuel  et  moral  »  *. 
Ceci  embrasse  déjà  toutes  les  institutions  créées  par  les  patrons  en 
faveur  de  leurs  ouvriers,  mais  non  encore  les  associations  ouvriè- 
res et  coopératives  —  auxquelles  d'ailleurs,  comme  nous  le  verrons 
plus  tard,  Le  Play  était  fort  peu  sympathique. 

*  Voir  les  volumes  :  Exposition  universelle  de  1867,  Xe  groupe,  Paris,  chez  Dentu, 
1867,  et  le  Rapport,  par  M.  Alfred  Leroux,  Paris,  chez  Paul  Dupont,  1867, 
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L'exposition  internationale  de  1878  eut  aussi  une  section  pour 
les  institutions  patronales,  mais  qui  eut  peu  d'iuiportance. 

L'exposition  de  1889  pour  le  jubilé  de  la  Révolution  française 
fit  un  grand  pas.  Pour  la  première  fois,  l'économie  sociale  figura 
dans  un  groupe  à  part  et  remplit  à  elle  seule  tout  un  paluis  spécial 
et  qui  ne  fut  pas  un  des  moins  visités  par  la  foule.  Cependant  il 
est  à  noter  que  dans  le  programme  officiel  de  l'exposition  l'économie 
sociale  ne  figurait  pas.  Ce  fut  sur  l'initiative  de  MM.  Cheysson,  Char- 
les Robert  et  Lami,  et  avec  l'appui  de  M.  Siegfried,  que  cette  section 
fut  ajoutée.  Elle  fut  très  brillante  grâce  aux  hommes  éminents  qui 
présidaient  chacune  des  subdivisions  :  Léon  Say  était  le  président 
général.  Mais  ce  furent  encore  les  institutions  patronales  qui  y  tinrent 
la  plus  grande  place  et  y  furent  les  plus  remarquées.  Cependant  les 
associations  ouvrières  y  eurent  aussi  leur  place,  mais  il  est  facile  de 
comprendre  que  leur  exposition  fût  moins  brillante  et  moins  habile- 
ment arrangée  que  celle  des  patrons  ou  des  grandes  compagnies. 

L'exposition  terminée,  les  exposants  firent  don  à  l'Etat  des  objets 
et  documents  exposés,  lequel  se  montraassez embarrassé  du  cadeau. 
Les  objets  ainsi  rassemblés  déménagèrent  ici  et  là,  d'abord  au  palais 
des  Arts  libéraux,  puis  à  l'hôtel  des  chambres  syndicales  et  ris- 
quaient de  devenir  de  véritables  épaves,  quand  enfin,  au  bout  de 
cinq  ans  de  voyage,  ils  trouvèrent  un  asile  aussi  magnifique 
qu'inattendu.  M.  le  comte  de  Chambrun  qui,  au  sortir  d'une  vie 
déjà  longue  et  très  remplie  d'événements,  presque  aveugle,  venait, 
suivant  ses  propres  expressions,  de  «  faire  vœu  d'économie  sociale  », 
désigna  comme  ses  héritières  les  institutions  sociales  :  il  leur  destina 
son  hôtel  historique  de  la  rue  Monsieur,  et  en  attendant  il  leur  donna 
un  autre  hôtel,  rue  Las  Cases,  dont  vous  connaissez  déjà  ou  en  tout 
cas  dont  vous  apprendrez  tous,  j'espère,  le  chemin,  et  qui  reçut  le 
nom  de  Musée  social.  Il  fut  inauguré  le  31  août  1894. 

Ce  Musée  social  est  d'abord,  comme  son  nom  le  dit,  un  Musée,  c'est- 
à-dire  une  collection  d'objets  exposés,  qui  continue  à  l'état  perma- 
nentl'exposition  d'économie  sociale  de  1889  et  prépare  celle  de  1900. 

Mais  il  est  aussi  un  centre  de  propagande,  et  par  là,  il  mériterait 
mieux  le  nom  d'Institut  social  (et  tel  était  d'ailleurs  le  nom  que  le 
comte  de  Chambrun  avait  d'abord  donné  à  l'institution  qu'il  voulait 
créer,  quoique  dans  des  conditions  un  peu  différentes,  il  est  vrai). 
On  y  donne  des  conférences,  dont  la  première  de  l'année  vient 
d'être  faite  sous  la  présidence  de  M.  le  Président  du  Conseil  des 
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ministres;  on  y  distribue  des  prix  de  25,000  fr.  ;on  y  publie  des  cir- 
culaires périodiques  fort  précieuses,  des  livres  aussi,  et  déjà  en  est 
sortie  toute  une  bibliothèque  signée  de  ses  directeurs  et  administra- 
teurs, collaborateurs  et  lauréats  :  MM.  Mabilleau,  de  Seilhac,  Fon- 
taine, Blondel,  de  Rocquigny,  Dufourmantelle,  de  Rousiers,  etc.  C'est 
de  là  que  partent  les  missions  organisées  par  le  comte  de  Chambrun 
et  qui  vont  étudier  sur  place  par  tout  pays  —  une  d'elles  se  trouve 
en  ce  moment  en  Australie  —  les  institutions  d'économie  sociale. 

Le  Musée  social  est  plus  encore  ;  c'est  un  laboratoire  sociologique 
où  se  trouvent  collectionnés  et  classés,  par  dossier  spécial,  tous  les 
renseignements  et  documents  relatifs  à  n'importe  quelle  question  (sur 
la  verrerie  ouvrière  par  exemple,  ou  sur  le  Familistère  de  Guise,  ou 
sur  la  dernière  grève  des  mécaniciens  anglais)  et,  par  conséquent, 
les  services  qu'il  peut  rendre  à  ceux  qui  veulent  travailler  et  étudier, 
sont  déjà  et  deviendront  tous  les  jours  plus  considérables.  C'est 
vraiment  une  des  institutions  qui  font  le  plus  d'honneur  à  l'initiative 
privée  dans  notre  pays,  après  l'Institut  Pasteur  avec  lequel  il  pré- 
sente certains  traits  de  ressemblance,  et  c'est  avec  celui-ci  peut-être 
le  seul  établissement  dont  on  puisse  dire,  suivant  une  formule  dont 
on  a  abusé  autrefois  jusqu'au  ridicule,  que  l'Europe  nous  l'envie  ! 
En  tout  cas,  ce  qui  vaut  mieux  encore  que  de  l'envier,  elle  s'en 
sert.  De  même  que  lorsque  la  rage  ou  la. peste  éclate  sur  quelque 
point  du  monde,  à  Bombay,  à  Vienne  ou  à  Tamatave,  on  s'adresse 
à  l'Institut  Pasteur  pour  demander  le  vaccin  approprié,  de  même, 
au  près  ou  au  loin,  veut-on  chercher  quelque  remède  à  un  fléau 
social,  veut-on  lutter  contre  le  chômage,  contre  l'alcoolisme,  contre 
l'usure,  contre  la  cherté  du  pain,  contre  le  sweating  System?  on 
écrit  à  l'aimable  directeur  du  Musée  social  qui  vous  renvoie  par 
retour  du  courrier  non  pas,  hélas  !  le  remède  approprié,  enfermé 
dans  de  petits  tubes  —  car  nous  sommes  loin  d'être  aussi  avancés 
en  pathologie  sociale  que  pour  la  pathologie  du  corps  humain  — 
mais  du  moins  le  résultat  de  toutes  les  expériences  faites  sur  la 
question.  C'est  déjà  énorme  ! 

En  attendant  le  jour  où  la  grande  exposition  d'économie  sociale 
s'ouvrira,  vous  trouverez  donc  au  Musée  social  une  exposition  per- 
manente, une  bibliothèque,  des  instruments  de  travail,  des  maté- 
riaux accumulés,  une  sorte  d'inventaire  impartial  de  la  question 
sociale  à  la  fin  du  xix"  et  à  l'entrée  du  xx"  siècle,  en  un  mot  des 
ressources  qui  ne  le  cèdent  en  rien  à  celles  que  vos  camarades  de 
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la  Faculté  des  sciences  peuvent  trouver  dans  les  instituts  de  physi- 
que, de  chimie  ou  de  botanique. 

Ainsi  le  rapide  historique  que  nous  venons  de  faire  vous  aura 
montré  un  groupe  d'institutions  sociales,  d'abord  assez  peu  nom- 
breuses, puis  se  multipliant,  foisonnant  assez  pour  remplir  tout  un 
musée  ou  tout  un  palais  d'exposition,  prenant  une  part  grandis- 
sante aussi  dans  les  préoccupations  du  public,  et  quoique  diverses 
entre  elles  et  se  diversifiant  de  plus  en  plus,  présentant  assez  de 
caractères  communs  pour  pouvoir  être  rattachées  à  une  même 
espèce  sociologique  et  pour  devenir  l'objet  des  études  de  toute  une 
catégorie  de  spécialistes,  généralement  distincts  des  économistes 
proprement  dits. 


Mais  ici  une  surprise  nous  attend.  Ces  institutions  que  nous 
venons  d'indiquer  sont  loin  de  s'imposer  à  l'admiration  ou  même 
aux  sympathies  de  tous.  Bon  nombre  d'esprits  et  même  d'esprits 
distingués  les  déclarent  inutiles  et  fâcheuses,  plus  malfaisantes  que 
bienfaisantes.  Ils  ne  croient  pas  qu'elles  servent  efficacement  le 
progrès  et  croient  que  dans  bien  des  cas  elles  l'entravent  positi- 
vement. En  sorte  qu'au  début  d'un  enseignement  qui  doit  être  con- 
sacré à  étudier  cette  catégorie  d'institutions,  je  me  trouve  arrêté 
par  cette  question  préalable  qui,  si  impertinente  qu'elle  paraisse, 
ne  peut  être  écartée,  à  savoir  si  cette  étude  vaut  vraiment  la  peine 
d'être  faite  et  si  le  temps  que  nous  allons  lui  consacrer  ne  sera  pas 
aussi  vainement  employé  qu'ont  pu  l'être  le  temps  et  la  peine  con- 
sacrés par  leurs  fondateurs  eux-mêmes  à  les  créer  ? 

Et  ne  croyez  pas  que  ce  soit  par  un  artifice  de  rhétorique  que  je 
pose  cette  objection  à  seule  fin  de  me  donner  le  facile  mérite  de  la 
résoudre.  Hélas  !non;  il  est  trop  vrai  que  nous  nous  trouvons  ici 
en  présence  soit  d'adversaires  qui  nous  regardent  avec  colère,  soit 
du  moins  d'amis  peu  aimables  qui  nous  accueillent  avec  un  sou- 
rire de  pitié,  et,  comme  nous  sommes  destinés  à  les  rencontrer  à 
chaque  pas  sur  notre  chemin,  il  est  bon  dp  faire  tout  de  suite  con- 
naissance avec  eux. 

Voici  d'abord  les  économistes  de  l'école  libérale.  Il  y  a  quelques 
jours  à  peine,  dans  une  réunion  de  la  Société  d'économie  indus- 
trielle, à  la  suite  d'une  discussion  où  les  associations  coopératives 
de  production  et  le  Musée  social  ont  été  assez  malmenés,  l'un  des 
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préopinants  et  non  des  moindres,  car  il  est  secrétaire  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Paris,  a  résumé  et  clôturé  la  discussion  par 
cette  formule  brève  :  «  Le  Musée  social  est  un  mal  social  »  *. 

Et  ne  croyez  pas  que  ce  soit  là  un  propos  isolé,  individuel  ; 
c'est  au  contraire  l'expression  de  toute  une  doctrine  qui  vient  de 
loin  et  de  haut.  Voici  longtemps  déjà  que  je  me  rappelle  avoir  lu 
dans  V Economiste  français,  sous  la  signature  de  M.  Mangin  aujour- 
d'hui décédé,  une  série  d'études  qui  portaient  toutes  ce  môme  titre  : 
Illusions.  Il  y  avait  l'illusion  coopérative,  l'illusion  syndicale,  l'illu- 
sion participationniste,  et  d'autres  que  j'oublie.  Encore  quand  il 
s'agit  des  associations  de  secours  mutuels,  de  prévoyance,  d'assu- 
rances ou  de  celles  quelconques  qui  rentrent  plus  ou  moins  dans  le 
domaine  de  l'épargne,  on  les  admet  et  on  les  loue,  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  dé  celles  qui  ont  de  plus  hautes  visées.  S'agit-il  de  la 
participation  aux  bénéfices  ?  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  l'a  qualifiée 
d'un  mot  qui  a  fait  fortune  :  il  fa  appelée  le  condiment  du  salariat, 
c'est-à-dire  le  poivre  ou  les  épices  dont  on  se  sert  pour  assaisonner 
un  plat,  mais  qui,  par  lui-même,  n'a  aucune  valeur  nutritive.  S'agit- 
il  des  associations  coopératives?  Le  même  auteur  qui  leur  consacre 
tout  un  chapitre  de  son  monumental  Traité  d'économie  politique, 
les  approuve  à  cette  seule  condition  qu'elles  bornent  leurs  préten- 
tions à  diminuer  le  prix  des  denrées  ou  à  éliminer  un  certain  nom- 
bre d'épiciers  inutiles,  mais  il  raille  leurs  programmes  ambitieux 
qu'il  compare  aux  vagissements  des  petits  enfants.  D'autres  se 
chargent  de  rabattre  nos  prétentions.  A  chaque  congrès  coopératif, 
quand  les  âmes  simples  seraient  tentées  de  s'extasier  sur  les  résul- 
tats obtenus,  ils  nous  démontrent  chiffres  en  mains,  de  peur  que 
la  vanité  ne  nous  fasse  tourner  la  tête,  que  tous  ces  beaux  résultats 
et  celte  transformation  sociale  ne  dépassent  pas  une  plus-value  de 
5  sous  par  tête  et  par  jour.  Ils  nous  témoignent  d'ailleurs  beaucoup 
d'intérêt.  Chaque  fois  qu'une  association  coopérative  vient  à  mourir, 
ils  sonnent  les  cloches  pour  annoncer  ses  funérailles,  ils  sont  les 
premiers  à  suivre  le  convoi,  ils  marchent  derrière  la  famille,  ils 
prononcent  un  discours  sur  la  tombe  et  constatent  avec  un  pleur 
qu'en  voilà  encore  une  de  morte  ! 

Inutile  de  multiplier  ces  témoignages  ;  nous  aurons  d'ailleurs 
foccasion  de  les  retrouver.  Mais,  pourquoi  donc,  pourquoi  nous 

»  Société  d'économie  industrielle  et  connmerciale,  séance  du  18  novembre  1898. 
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démontrer  que  nous  ne  faisons  rien  de  bon,  que  nous  sommes  ché- 
lifs,  petits,  impuissants,  point  viables,  pourquoi  doucher  ainsi  de 
pauvres  enthousiasmes  déjà  si  transis  ?...  Pourtant  il  semble  que  les 
économistes  de  l'école  libérale  devraient  aimer  et  patronner  les  insti- 
tutions mutuellistes,  syndicales  ou  coopératives,  par  un  double 
motif:  d'une  part,  parce  qu'elles  ne  veulent  pas  des  moyens  révo- 
lutionnaires, et  d'autre  part,  parce  qu'elles  n'attendent  pas  la  réali- 
sation de  leur  programme  de  l'intervention  de  l'Etat,  mais  de  l'ini- 
tiative individuelle.  En  somme,  toutes  ces  institutions  sont  filles  de 
la  liberté,  tout  comme  l'école  de  Manchester,  et  la  voix  du  sang 
devrait,  semble-t-il,  plaider  en  leur  faveur.  Il  est  vrai  que  les  écono- 
mistes ne  nient  pas  cette  parenté  spirituelle,  ils  ne  peuvent  pas  nier 
que  toutes  ces  institutions  sociales  ne  soient  de  la  môme  famille,  celle 
de  l'association  libre,  mais  ils  tes  considèrent  comme  ces  membres 
de  la  famille  qu'on  appelle  «  des  parents  pauvres  »,  qu'on  ne  peut 
renier  mais  qu'on  a  soin  de  tenir  à  distance.  Oui,  pour  l'école  libé- 
rale, la  coopération  est  une  petite  sœur,  c'est  une  petite  sœur  comme 
Cendrillon  qui  doit  se  borner  à  faire  le  ménage  et  à  balayer  la  cui- 
sine pour  ses  orgueilleuses  sœurs,  mais  à  qui  il  est  défendu  de  jamais 
songer  à  épouser  le  prince  et  à  devenir  reine  ! 

Les  raisons  de  cette  attitude,  qui  si  elle  n'est  pas  précisément  hos- 
tile n'a  du  moins  rien  de  très  fraternel,  sont  assez  complexes.  Un  des 
griefs  invoqués,  celui  précisément  qui  a  valu  au  Musée  social  d'être 
qualifié  de  mal  social,  c'est  que  ces  institutions  auraient  trop  sou- 
vent recours  aux  subventions  de  l'Etat  ou  des  particuliers,  au  lieu 
de  s'appuyer  uniquement  comme  devraient  le  faire  des  organismes 
vigoureux,  sur  le  Self-help,  ne  compter  que  sur  elles-mêmes.  Il  est 
vrai  que  les  associations  coopératives  de  production  et  les  sociétés  de 
secours  mutuels  reçoivent  certaines  faveurs  de  l'Etat  que  nous  ver- 
rons en  temps  et  lieu  et  qu'on  peut  discuter;  il  est  vrai  que  le 
Musée  social  est  un  des  plus  grands  exemples  de  subvention  phi 
lanthropique  due  à  la  générosité  d'un  simple  particulier,  mais  il  faut 
vraiment  un  libéralisme  bien  pudibond  pour  s'effrayer  non  seule- 
ment des  subventions  officielles  mais  de  celles  dues  à  l'initiative 
privée  —  qui  sont  bien  pourtant  elles  aussi  une  manifestation  du  5e//- 
help,  tout  au  moins  de  la  part  du  donateur  !  Il  nous  semble  qu'on 
pourrait  citer  d'autres  institutions,  par  exemple  l'Institut,  je  parle  de 
l'Institut  de  France,  qui  sont  subventionnées  par  l'Etat  et  bien  plus 
encore  par  les  particuliers,  et  nous  ne  sachions  pas  pourtant  qu'au- 
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Clin  économiste  de  Técole  libérale  y  ail  vu  un  mal  social  ni  même  ait 
refusé  d'y  entrer  :  ils  y  sont  tous  ! 

L'initiative  individuelle  est  d'ailleurs  tout  aussi  bien  développée 
et  même  surexcitée  par  nos  associations  que  par  toute  autre  entre- 
prise ayant  un  caractère  capitaliste.  Croyez  bien  qu'il  faut  beaucoup 
plus  d'initiative  pour  fonder  et  soutenir  une  société  coopérative  que 
pour  fonder  une  compagnie  de  mines  d'or  ou  d'éclairage  au  gaz. 
Puisque  je  parle  à  des  étudiants,  je  veux  citer  le  fait  de  quelques 
jeunes  gens  de  Montpellier,  un  des  bibliothécaires  de  l'Université, 
un  étudiant  en  droit,  un  interne  à  l'hôpital,  qui  viennent  de  fonder 
une  boulangerie  coopérative  dans  cette  ville.  Ils  ont  employé  le 
moyen  de  propagande  le  plus  original  et  qui  prouve  que  des  Fran- 
çais, quand  ils  ont  vraiment  la  bonne  volonté,  ne  le  cèdent  en  rien 
en  fait  d'audace  aux  Anglais  de  l'Armée  du  salut  ou  aux  jeunes 
Américaines  des  sociétés  de  tempérance.  Ils  se  divisent  par  groupes 
de  deux  et  vont  à  tour  de  rôle  dans  les  cafés  et  débits  de  boissons 
de  Montpellier  —  il  y  en  a  beaucoup  :  —  ils  y  vont  à  5  ou  6  heures, 
c'est  l'heure  de  l'absinthe,  «  l'heure  verte  »  ;  quand  les  consomma- 
teurs sont  attablés,  l'un  d'eux  se  lève  et  annonce  qu'il  a  une  com- 
munication à  faire.  Et  il  profite  du  silence  général  causé  par  l'éton- 
nement  pour  faire  une  petite  conférence  sur  l'utilité  des  boulangeries 
coopératives.  Puis  quand  ils  ont. fini,  ils  demandent  des  adhésions. 
Et  dans  chaque  café  ils  ont  recueilli  des  signatures. 

Si  ce  n'est  pas  là  de  l'initiative  individuelle,  où  faut-il  donc  la 
chercher?  Il  est  vrai  qu'au  lieu  d'être  inspirée  par  l'intérêt  person- 
nel, elle  est  désintéressée;  au  lieu  d'avoir  pour  principe  l'aide-toi 
toi-même,  elle  a  pour  principe  l'aide  d'autrui.  Mais  elle  n'en  est 
point  énervée  pour  cela. 

Mais  la  vraie  raison  n'est  pas  là.  Il  faut  la  chercher  dans  l'opti- 
misme ou,  si  le  mot  paraît  déplaisant,  dans  la  foi  en  la  vertu  des 
lois  économiques  en  général  et  de  la  concurrence  en  particulier  qui 
a  toujours  caractérisé  l'école  libérale,  surtout  en  France.  Il  y  a  plus 
d'un  siècle  déjà  que  Turgot  écrivait  :  «  La  concurrence  seule  peut 
dégager  le  juste  prix  des  choses  »  et  il  y  a  six  mois,  mon  cher  col- 
lègue de  l'Université  de  Genève,  M.  Pantaleoni,  dans  un  admirable 
article  sur  les  principe';  théoriques  de  la  coopération,  développait 
cette  thèse  que  la  coopération  ne  donnera  rien  de  plus  que  ce  que 
donnerait  naturellement  et  spontanément  la  libre  concurrence. 
Voilà  le  fond  de  leur  pensée.  Ils  sont  convaincus  que  la  liberté,  la 
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concurrence,  l'oRre  et  la  demande  —  tout  cela  est  même  chose  — 
suffisent  pour  assurer  à  chaque  individu  le  maximum  de  bien-être 
et  le  maximum  de  justice.  Le  seul  moyen  à  recommander  donc  c'est 
d'exalter  les  énergies  individuelles  et  de  leur  laisser  franc  jeu.  Point 
n'estbesoin  de  recourir  à  des  inslitutionsspéciales, inventées,  patron- 
nées ou  subventionnées  par  des  philanthropes.  Tous  ces  braves 
gens,  qui  s'en  vont  répétant  :  «  Il  faut  faire  quelque  chose!  11  y  a 
quelque  chose  à  faire  !  »,  sont,  pour  les  économistes,  les  mouches  du 
coche,  ils  les  agacent.  Le  progrès  se  fera  bien  sans  eux. 

Je  n'ai  pas  à  traiter  ici  la  question  à  fond  ;  je  me  bornerai  à 
dire  ceci.  Les  institutions  que  nous  aurons  à,  étudier  ensemble 
n'ont  rien  d'artificiel  ;  elles  n'ont  pas  été  «  inventées  »  par  des  faiseurs 
de  système  ou  des  philanthropes.  Elles  sont  sorties  des  entrailles 
du  peuple  et  sont  tout  aussi  bien  des  produits  spontanés  de  l'évo- 
lution sociale  que  les  sociétés  par  actions,  par  exemple,  chères  aux 
économistes  et  dans  lesquelles  M.  de  Molinari  salue  la  forme  supé- 
rieure de  l'évolution  économique.  Elles  répondent  à  un  besoin  aussi 
naturel,  aussi  primordial,  aussi  permanent  que  l'intérêt  personnel, 
que  le  self-help  :  c'est  celui  de  l'aide  mutuelle,  de  la  solidarité,  de 
la  sympathie  et,  pourquoi  ne  l'appellerions-nous  pas  de  son  vrai 
nom,  au  risque  de  nous  faire  traiter  de  mystiques,  de  l'amour?  Il 
s'est  manifesté  de  tout  temps,  même  dans  les  temps  les  plus  durs: 
sous  l'empire  romain,  dans  ces  associations  de  pauvres  gens, 
collegia  tenuioriim,  qui  étaient  si  bien  fraternelles  qu'elles  ont  pu 
servir  de  cadres  aux  premières  communautés  chrétiennes  pour  s'y 
dissimuler;  au  moyen-age,  dans  ces  associations  professionnelles 
qui  portaient  le  titre  encore  plus  expressif  de  fraternités.  Il  est  vrai 
qu'à  la  fin  du  xvin"  siècle  et  dans  la  première  moitié  du  xix"  siècle, 
qui  ont  été  l'âge  de  fer  des  salariés,  ces  petits  foyers  d'amour  qui 
avaient  traversé  les  siècles  comme  des  lampes  pieusement  gardées 
se  sont  presque  partout  éteints —  mais  depuis  le  milieu  de  ce  siècle 
on  la  voit  brûler  de  nouveau,  la  petite  flamme,  et  courir  ça  et  là  ral- 
lumant chaque  jour  quelque  foyer  nouveau  ! 

J'ai  dit  quelque  part,  il  y  a  déjà  une  dizaine  d'années',  que  l'his- 
toire des  doctrines  économiques,  dans  ce  dernier  quart  de  siècle, 
avait  été  marquée  par  un  grand  dégel.  Je  n'entendais  point  insi- 
nuer par  là  (quoiqu'on  l'ait  pourtant  dit  en  termes  plus  durs,Carlyle 

*  L'Ecole  nouvelle,  dans  le  volume  Quatre  écoles  d'économie  sociale,  Genève,  1890. 
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notamment  et  Toynbee)  que  la  science  économique  était  un  glaçon 
ou  moins  encore,  ce  qui  serait  absurde,  que  les  économistes  avaient 
un  cœur  de  glace.  Je  voulais  dire  seulement  que  Ton  avait  com- 
mencé à  reconnaître  rinsuffisance  du  principe  hédonistique,  de 
l'intérêt  personnel,  de  la  concurrence,  pour  expliquer  à  lui  seul 
l'évolution  économique  —  de  môme  du  reste  que,  dans  les  sciences 
biologiques,  le  principe  darwinien  de  la  concurrence  pour  la  vie 
n'est  plus  considéré  aujourd'hui  comme  suffisant  —  et  qu'il  fallait 
le  compléter  par  l'autre  principe  dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 

C'estcequ'avait  dit  admirablement  le  philosophe  Guyau  :  «  La  vie 
ne  peut  être  complètemenfégoïste,  môme  quand  elle  le  voudrait.  Il  y 
a  une  certainegénérosité,  inséparablede  l'existence  et  sans  laquelle 
on  meurt  ».  Aux  économistes  qui  nous  reprochent  d'être  hors  de  la 
science  etde  faire  simplement  de  la  philanthropie,  nous  avons  donc 
le  droit  de  répondre  que  ce  sont  eux  qui  rétrécissent  arbitrairement 
le  champ  de  la  science  en  ne  tenant  compte  que  de  l'un  des  grands 
instincts  qui  mènent  le  monde.  Au  bout  du  compte,  si  l'intérêt  per- 
sonnel, sil'égoïsme  a  ses  lois,  pourquoi  l'altruisme  n'aurait-il  pas  les 
siennes  et  toutaussi  naturelles,  et  tout  aussi  scientifiques  que  les  au- 
tres? Et  si  l'individualisme  a  pu  donner  naissance  àunefouled'entre- 
prises,  d'institutions  et  d'associations,  pourquoi  l'amour,  dontla  vertu 
est  par  essence  génératrice,  ne  créerait-il  pas  aussi  toute  une  innom- 
brable famille  d'institutions  ou  d'associations? —  Il  l'a  fait  :  ce  sont  les 
nôtres.  Ce  sont  toutes  celles  que  nous  définissons  de  la  façon  la  plus 
simple  et  la  moins  scolastique,  en  disant  que  ce  sont  celles  par  les- 
quelles les  hommes  cherchent  à  s'aider  les  uns  les  autres  et  qui 
n'ont  pas  pour  but  unique  le  profit.  Et  cette  merveilleuse  flore  d'ins- 
titutions infiniment  variées  qu'on  voit  éclore  par  tout  pays  depuis 
quelque  vingt  ans,  c'est  précisément  la  floraison  qui,  dans  l'ordre 
de  la  nature,  suit  le  dégel  ! 

Mais  voici  maintenant  d'autres  critiques  et  d'autres  adversaires. 
Cette  fois  ce  sont  les  socialistes  révolutionnaires.  Les  griefs  invoqués 
sont  à  peu  près  les  mêmes  en  somme,  à  savoir  d'être  des  institu- 
tions philanthropiques,  des  jouets  pour  amuser  le  peuple.  Seulement 
cette  fois  l'ironie  de  bon  ton  a  fait  place  à  l'invective.  Voici  ce 
qu'écrivait  il  y  a  trois  ou  quatre  mois,  à  propos  de  l'exposition  d'éco- 
nomie sociale,  le  chef  du  collectivisme  marxiste,  M.  Jules  Guesde  : 
((  Cette  véritable  exposition,  dans  le  sens  judiciaire  et  infamant  du 
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mot,  ne  fera  que  fournir  au  prolétariat  humilié  et  volé  de  nouvelles 
raisons  et  de  nouvelles  forces  pour  poursuivre  sa  voie  révolution- 
naire »  *. 

Je  reconnais  qu'il  y  a  une  façon  de  comprendre  et  de  présenter 
ces  institutions  sociales  qui  est  particulièrement  déplaisante  et  irri- 
tante. 11  est  des  hommes  en  effet  qui  n'y  voient  que  des  moyens  de 
préservation  personnelle,  un  minimum  de  concessions  nécessaires 
pour  éviter  une  révolution  sociale,  une  satisfaction  consentie  au  peu  pie 
pour  lui  faire  prendre  patience,  le  gâteau  de  miel  classique  jeté 
dans  la  gueule  de  Cerbère.  Mais  vous  pouvez  compter  que  ce  n'est 
point  dans  cet  esprit  que  nous  les  étudierons  et  je  puis  assurer  au 
nom  des  hommes  qui  ont  consacré  leur  nom  et  leur  vie  à  ces  œuvres 
qu'ils  n'ont  point  de  préoccupations  si  misérables.  C'est  singuhère- 
ment  avilir  ces  institutions  que  de  leur  assigner  ce  rôle,  et  j'ajoute 
même  que  c'est  grossièrement  se  tromper  sur  leurs  effets.  S'il  est 
des  bourgeois  et  des  patrons  qui  se  flattent  que  les  sociétés  de  con- 
sommation ou  les  syndicats  professionnels  ou  les  cafés  de  tempé- 
rance serviront  à  endormir  le  peuple  dans  un  bien-être  relatif,  ils 
font  non  seulement  un  calcul  immoral  mais  un  faux  calcul,  etàceux-là 
mêmes  les  socialistes  feront  bien  de  leur  pardonner,  car  ils  ne 
savent  ce  qu'ils  font  !  L'expérience  a  montré  maintes  fois  au  con- 
traire que  l'homme  ne  songe  guère  à  ses  droits  quand  il  a  le  ventre 
creux  et  que  c'est  seulement  du  jour  où  il  n'est  plus  oppressé  par  le 
souci  du  pain  quotidien  qu'il  commence  à  prendre  souci  de  sa 
destinée.  Toutes  ces  institutions,  donc,  qui  tendent  à  relever  la  con- 
dition des  ouvriers,  à  les  rendre  plus  forts  physiquement  en  leur 
procurant  des  aliments  de  meilleure  qualité,  des  logements  plus  con- 
fortables, en  les  préservant  de  la  brutale  ivresse  du  marchand  de 
vins,  —  toutes  celles  qui  tendent  à  accroître  leurs  loisirs,  à  leur  donner 
la  faculté  et  le  temps  de  penser,  de  réfléchir,  d'espérer,  —  toutes 
celles  encore  qui  tendent  à  leur  donner  ce  sentiment  qui  distingue 
l'homme  civilisé  du  sauvage,  la  prévoyance,  et  non  pas  seulement 
sous  la  forme  do  l'épargne  individuelle  mais  de  l'épargne  collec- 
tive,—  celles  encore  qui  tendent  à  développer  le  sentiment  delasoli- 
darité  et  la  conscience  d'une  mission  à  remplir,  toutes  celles  en  un 
mot  qui  tendent  à  leur  donner  un  supplément  de  vie  en  quantité  et 
en  intensité,  toutes  ces  institutions-là  n'ajournent  point  l'heure  des 

*  Dans  La  Lanterne  du  26  août  1898. 
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revendications  :  elles  l'avancent  au  contraire.  En  cela  M.  J.  Guesde 
a  raison,  mais  c'est  précisément  parce  que  les  institutions  sociales 
produisent  ce  résultat  et  que  la  plupart  de  ceux  qui  les  propagent 
acceptent  ce  résultat  courageusement  et  sans  arrière-pensée, 
c'est  pour  cela  que  les  socialistes  devraient  les  traiter  avec  plus  de 
justice  :  et  du  reste  je  dois  dire  que  beaucoup  l'ont  déjà  fait  et  que 
beaucoup  d'autres  commencent  à  le  faire.  Si  jamais  un  régime 
socialiste  réussit  à  s'établir  ou  en  tout  cas  s'il  réussit  à  durer,  il  ne 
pourra  se  fonder  et  il  ne  pourra  durer  qu'avec  des  hommes  possé- 
dant la  vigueur  physique  et  la  santé  morale,  non  pas  avec  des 
hommes  qui  seront  haineux  parce  que  misérables,  mais  avec  des 
hommes  qui  seront  bons  parce  que  heureux,  c'est-à-dire  avec  des 
hommes  précisément  tels  que  nous  les  faisons  ou  du  moins  tels  que 
nous  les  voulons. 

Mais  si  nous  repoussons  énergiquement  le  reproche  de  faire  de 
ces  institutions  un  moyen  de  préservation  sociale,  un  paratonnerre 
social,  je  ne  cacherai  pas  pourtant  que  nous  espérons  en  elles  pour 
faire  l'économie  d'une  révolution  sociale.  Nous  voudrions  bien  en 
etfet  faire  cette  économie,  moins  dans  l'intérêt  de  la  classe  possé- 
dante qui  en  souffrirait  peut-être  moins  qu'on  ne  croit  et  qu'elle  ne  le 
craint  elle-même,  mais  dans  l'intérêt  de  tout  le  peuple  et  de  la  civi- 
lisation qui  risquerait  de  voir  sombrer  dans  la  tourmente  quel- 
ques-uns de  ses  biens  les  plus  précieux  et  les  plus  péniblement  ac- 
quis, ne  fût-ce  que  cette  petite  flamme  d'amour  et  d'aide  mutuelle 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure  et  qui  ne  survivrait  guère  à  cette 
explosion  de  haine,  à  ce  Dies  irœ  dont  on  nous  menace. 

Et  en  prétendant  faire  l'économie  d'une  révolution  nous  pensons 
raisonner  en  savants  (vous  entendez  bien  que  je  veux  dire  confor- 
mément à  la  méthode  scientifique)  et  non  en  bourgeois.  Sans  doute 
nous  savons  qu'il  ne  faut  pas  abuser  de  l'opposition  qu'on  établit 
entre  l'évolution  et  la  révolution  qui  sert  d'argument  facile  aux 
conservateurs.  Sans  doute  nous  n'oublions  pas  que  l'évolution  a  ses 
crises  inévitables  ;  nous  n'ignorons  aucun  des  exemples  si  souvent 
invoqués  par  les  socialistes  pour  justifier  la  nécessité  d'une  révo- 
lution, ni  le  fait  que  tout  fils  de  l'homme  vient  au  monde  dans  le 
sang  et  dans  les  cris,  ni  que  tout  oiseau  doit  briser  sa  coquille  pour 
éclore  et  toute  chrysalide  percer  son  cocon,  et  même,  comme  le  dit 
dans  une  image  charmante  le  socialiste  américain  Gronlund,  nous 
pouvons   imaginer   quel    doit  être  l'émoi  des   cellules  contenues 
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dans  un  bouton  de  rose  au  moment  où  ce  bouton  se  prépare  à. 
éclore,  encore  une  fois  nous  ne  nions  pas  la  nécessité  des  crises  pour 
amener  le  progrès  (nous  songeons  d'autant  moins  à  les  nier  que 
nous  y  sommes  en  plein):  nous  nions  seulement  le  nécessité  du 
coup  de  foudre,  et  surtout  de  Thémorrhagie.  Et  nous  croyons  que 
la  théorie  dite  catastrophique  perd  tous  les  jours  de  son  crédit,  non 
seulement  dans  l'évolution  sociale  mais  dans  révolution  inorgani- 
que. Il  ne  faut  pas  abuser  en  matière  économique  de  ces  rappro- 
chements avec  les  sciences  physiques  ou  biologiques.  Et  d'ailleurs 
nous  ne  serions  pas  en  peine  de  trouver  dans  ces  sciences  mêmes 
d'autres  arguments  en  sens  inverse.  En  géologie  la  théorie  pluto- 
nienne,  celle  qui  explique  la  formation  du  relief  terrestre  par  les 
éruptions  du  feu  central,  cède  de  plus  en  plus  la  place  à  la  théo- 
rie neptunienne,  celle  qui  explique  ces  modifications  par  le  travail 
paisible  et  séculaire  des  eaux.  Et  de  nos  jours  encore  nous  voyons 
émerger  du  sein  de  l'Océan  Pacifique  —  que  ce  nom  fait  image  ici  ! 
—  toutuncontinentnouveauqui  est  formé  non  parl'action  des  forces 
souterraines,  mais  par  le  travail  humble,  invisible,  anonyme,  de  ces 
associations  de  polypes  et  de  madrépores  qu'on  a  appelés  si  juste- 
ment les  vétérans  de  la  coopération  !  Et  dans  l'initiative  sociale  le 
passage  de  l'esclavage  au  servage,  du  servage  au  salariat,  s'est  fait 
d'une  façon  si  insensible  que  les  historiens  ont  toutes  les  peines  du 
monde  à  retrouver  le  point  de  soudure.  Alors  pourquoi  le  passage 
du  travail  salarié  au  travail  libre  ou  associé  ne  se  s'accomplirait-il 
pas  de  môme  ? 

Je  disais  tout  à  l'heure  qu'on  nous  reproche  d'être  des  mystiques. 
Mais  c'est  la  croyance  que  la  république  sociale,  que  la  cité  future 
sera  fondée  par  un  coup  de  foudre  qui  est  au  contraire  du  mysti- 
cisme tout  pur  et  du  mauvais  !  Elle  est  semblable  à  celle  de  ces  Juifs, 
de  ces  pêcheurs  de  Galilée,  qui  attendaient  l'avènement  du  Messie 
sur  un  trône  de  nuées;  mais  à  ceux-là  Jésus  dit  :  «  Le  royaume  de 
Dieu  ne  viendra  point  avec  éclat  »  !  Et  il  ajoute  cette  parole  admira- 
ble :  «  Le  royaume  de  Dieu  est  au  dedans  de  vous  ».  De  même  de  la  cité 
sociale  future  nous  pouvons  dire  à  ses  nouveaux  apôtres  impatients  : 
Elle  ne  viendra  point  avec  éclat  !  Elle  se  bâtit  jour  après  jour,  cha- 
cun de  nous  apportant  sa  petite  pierre.  Et  nous  pouvons  ajouter 
aussi  :  Elle  est  au  dedans  de  vous  ! 

Qu'elle  soit  en  effet  collectiviste  ou  anarchiste  ou  coopérative, 
jamais  elle  n'apparaîtra  sur  terre,  la  cité  future,  si  elle  n'est  pas 
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déjà  réalisée  dans  les  cœursetdans  laviedequelques-uns  au  moins 
d'entre  nous,  des  meilleurs  seulement.  Ces  meilleurs,  qui  sont-ils? 
On  ne  le  saura  que  le  jour  où  le  royaume  qu'ils  portaient  en 
eux-mêmes  aura  apparu  au  dehors,  c'est-à-dire  quand  ils  ne  seront 
plus  là  depuis  longtemps. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'être  de  ceux-là,  mais  nous  avons 
du  moins  cette  prétention  de  travailler déjàpratiquementetparlielle- 
ment  à  réaliser  dans  nos  associations  cette  république  coopérative. 
Chacune  de  ces  associations  sociales  est  déjà  et  veut  devenir  un  petit 
monde,  un  microcosme.  Quelle  que  soit  sa  besogne,  qu'elle  ait  pour 
but  de  fabriquer  des  souliers  ou  de  vendre  des  chandelles,  elle  s'ap- 
plique à  réaliser  dans  cette  besogne  quotidienne  et  à  faire  pénétrer 
dans  les  habitudes  de  vie  et  dans  la  mentalité  de  chacun  de  ses 
associés,  le  droit  nouveau  qu'elle  proclame  ! 

Nous  ne  sommes  pas  si  prétentieux  que  le  pensent  les  économis- 
tes. Nous  ne  prétendons  point,  comme  nous  le  reproche  M.  P.  Leroy- 
Beaulieu,  faire  une  palingénésie  sociale.  Nous  savons  que  nous  som- 
mes petits,  très  petits,  nous  ne  nous  en  décourageons  point  toutefois, 
depuis  que  la  microbiologie  nous  a  appris  que  toute  fermentation, 
depuis  le  levain  qui  donne  le  pain  jusqu'au  ferment  qui  donne  le  vin, 
est  l'œuvre  des  tout  petits;  nous  connaissons,  par  des  expériences 
personnelles,  ce  qu'il  y  a  de  misères  et  d'infirmités  dans  ces  œu- 
vres, mais  nous  savons  aussi  qu'il  s'y  trouve,  et  qu'elles  ont  con- 
tribué à  susciter  dans  leur  propre  sein  et  autour  d'elles,  beaucoup 
d'àmes  simples  et  de  bonne  foi,  et  nous  les  étudierons  dans  ce  même 
esprit  où  elles  ont  été  faites,  en  toute  simplicité  et  en  toute  bonne 
foi.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  se  glorifieront  en  visitant 
l'Exposition  de  1900  et  en  contemplant  la  gerbe  d'institutions  socia- 
les que  le  siècle  qui  finit  offrira  comme  un  trophée  au  siècle  qui 
commence.  Hélas!  nous  savons  combien,  quand  nous  aurons  passé 
toute  cette  moisson  au  crible,  il  y  aura  de  paille  qui  s'en  ira  au  vent 
et  combien  peu  il  restera  de  bon  grain,  à  peine  de  quoi  remplir  le 
creux  de  la  main. 

Mais  quoi  !  un  seul  bon  grain  suffirait  pour  ensemencer  à  nouveau 
toule  la  terre.  Parlons  sans  métaphore.  Une  seule  expérience  sociale 
qui  réussit  prouve  plus  que  mille  qui  échouent.  Toutes  les  expé- 
riences faites  pour  trouver  le  vaccin  de  la  tuberculose  ou  la  direc- 
tion des  ballons  ont  échoué,  mais  ilsuffirait  qu'une  seule  réussît  pour 
que   le  problème  fût  résolu.   Quand  donc  on  nous  montrera  que 
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mille  associations  de  prodiiclion,  par  exemple,  ont  échoué,  qu'im- 
porte pourvu  que  nous  puissions  en  montrer  une  qui  a  réussi?  Ce 
qu'ont  pu  réussir  une  seule  fois  un  petit  groupe  d'hommes  d'élite, 
il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  tous  ne  puissent  l'accomplir  un  jour. 

Et  je  vais  bien  plus  loin  !  Quand  bien  même  arrivés  au  terme  de 
cet  enseignement,  nous  en  serions  réduits  à  constater  —  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  mais  ce  que  nous  ferions  pourtant  si  telle  était  la 
vérité  —  la  banqueroute  générale  de  toutes  ces  institutions,  même 
alors,  oui  tout  de  même  je  pense  que  ni  vous  ni  moi  ne  regretterions 
cette  étude  et  qu'elle  ne  perdraitri  en  de  son  intérêt,  car  elle  nous 
apprendrait  tout  ce  que  les  hommes  ont  voulu,  ont  tenté,  ont  expé- 
rimenté pour  s'aider  les  uns  les  autres  —  et  leur  impuissance  même 
à  faire  quoi  que  ce  soit  d'efficace,  si  elle  était  constatée,  donnerait 
alors  à  cette  étude  un  caractère  vraiment  tragique.  Et  ces  etTorts  con- 
serveraient, au  point  de  vue  de  l'enseignement  social  et  moral,  toute 
leur  vertu,  quand  bien  même  ils  seraient  inutiles.  Rappelez-vous 
que  Kanta  dit  :  «  Il  n'y  a  qu'une  seule  chose  en  ce  monde  dont  on 
puisse  dire  qu'elleestabsolument  bonne  :  c'est  unebonne  volonté». 

Alors  donc,  rassurons-nous  :  l'étude  que  nous  allons  faire  sera, 
quoiqu'il  arrive,  toujours  bonne  et  même- parfaitement  bonne  puis- 
qu'elle sera,  à  tout  le  moins,  l'histoire  des  bonnes  volontés. 

Ch.  Gide. 

Ail  moment  même  où  ces  pages  venaient  cVêtre  imprimées  nous 
recevons  avec  émotion  la  nouvelle  de  la  mort  du  Comte  de 
Chambrun,  décédé  le  7  février,  à  Nice.  Il  n'aura  donc  pu  les 
lire  quoiqu'il  me  les  eût  demandées.  Je  les  offre  respectueusement 
à  sa  tnémoire. 

Ch.  g. 
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DE  LliNFLUENGE  DU  MILIEU 

SUR  LE  DÉVELOPPEMENT  DE  l'hOMME 


Quelle  est  rinniience  du  Milieu  phynque  sur  le  développement 
des  facultés  de  l'homme,  sur  le  progrès  humain  ?  Les  différences 
de  race  sont-elles  originelles,  ou  ne  sont  elles  pas  elles-mêmes  un 
produit  du  Milieu  ?  Grands  prohièmes,  que  l'homme  n'éclairera 
jamais  peut-être,  mais  sur  lesquels  il  est  bon  pourtant  de  rélléchir. 
La  Providence  a  voulu  que  les  origines  de  l'homme  fussent  enve- 
loppées pour  lui  d'un  mystère  impénétrable;  il  est  certes  permis 
à  la  science  de  rechercher  ces  origines,  abstraction  faite  de  la 
tradition  biblique;  mais  il  est  permis  aussi  de  constater  que,  jus- 
qu'à présent  du  moins,  elle  n'a  abouti  qu'à  des  solutions  contra- 
dictoires, simples  hypothèses,  émises  par  des  autorités  scientifiques 
dont  on  ne  conteste  pas  la  sincérité,  mais  également  dépourvues 
de  toute  certitude. 

On  a  distingué  trois  types  principaux  de  races  humaines  :  la 
race  Caucasienne  ou  blanche  ;  la  race  Mongole  ou  jaune  ;  la  race 
Éthiopienne  ou  noire;  deux  autres  races,  l'Américaine  et  la  Malaise 
ne  sont  que  des  variétés  intermédiaires.  Comment  s'expliquent  ces 
diirérences  de  races?  Ne  seraient-elles  pas  exclusivement  le  pro- 
duit du  Milieu,  qui  aurait  dès  lors  sur  le  développement  humain 
une  influence  bien  plus  considérable  que  celle  qu'on  lui  attribue 
généralement  ? 

La  question  est  dominée  par  une  autre  question  primordiale  : 
Les  différentes  races  humaines  ont-elles,  oui  ou  non,  comme  l'a 
enseigné  Buffon,  le  premier  qui  ait  considéré  l'homme  au  point  de 
vue  ethnologique,  une  seule  et  même  origine?  Si  oui,  leurs  diffé- 
rences physiques  ne  se  peuvent  guère  expliquer  que  par  l'in- 
fluence du  Milieu  ! 

L'anthropologie  a  fait,  de  nos  jours,  de  remarquables  progrès, 
surtout  depuis  la  fondation  de  la  société  anthropologique  de  Paris, 
en  1857,  et,  loin  que  l'hypothèse  de  Buffon  sur  la  communauté 
d'origine  des  groupes  humains  ait  été  démontrée  fausse,  on  peut 
dire  qu'elle  a  pour  elle  aujourd'hui  les  plus  grandes  autorités  dans 
la  science. 
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Certes,  le  débat  reste  ouvert  entre  moiiogégistes  ei  poli/génistes, 
et  il  est  à  croire  qu'il  le  restera  longtemps,  et  même  qu'en  dehors 
de  la  tradition  biblique,  à  laquelle  il  demeure  libre  de  donner  ou  de 
refuser  son  adhésion,  l'homme  en  sera  toujours  réduit  aux  conjec- 
tures sur  ses  origines  préhistoriques.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire, 
sur  l'affirmation  sentencieuse  de  tel  jeune  sociologue  allemand  ', 
que  «  les  philosophes  et  les  naturalistes  des  temps  modernes  n'ont 
pas  hésité  à  se  déclarer  pour  l'origine  polygénitique  de  l'humanité 
et  non  pour  l'origine  monogénilique  ».  Bien  au  contraire,  des 
savants  contemporains  qui  peuvent,  à  juste  tilre,  être  considérés 
comme  les  interprèles  les  plus  autorisés  de  la  science,  affirment 
catégoriquement  l'origine  monogénilique  du  genre  humain. 

Ainsi,  M.  de  Quatrefages,  l'éminent  professeur  d'anthropologie 
du  Muséum,  est  franchement  monogéniste.  Quelles  que  soient  les 
différences  que  présentent  entre  eux  les  groupes  humains  actuels, 
ils  sont  issus,  pour  lui,  d'un  type  unique  primitif.  Voici  un  autre 
savant,  M.  le  D«"  Verneau,  qui,  dans  un  travail  monumental  sur  les 
Races  humaines,  est  arrivé  à  la  même  conclusion, et  il  est  facile  de 
se  convaincre,  en  le  lisant,  qu'il  n'obéissait  pas  à  des  idées  précon- 
çues! «  Il  en  sera  certainement  ainsi,  dit  M.  de  Quatrefages,  dans 
»  la  préface  qu'il  a  mise  en  têle  du  grand  ouvrage  de  M.  Verneau, 
»  pour  tous  ceux  qui  étudieront  sans  parti  pris  l'ensemble  des  faits 
»  qui  motivent  cette  opinion  ».  C'est  qu'en  effet  les  caractères  phy- 
siologiques des  êtres  humains  sont  essentiellement  les  mêmes  et  la 
preuve,  c'est  que  les  croisements  entre  races  humaines  les  plus 
distantes  sont  toujours  féconds  et  donnent  naissance  à  des  métis 
indéfiniment  féconds;  que  même  les  croisements  ont  parfois  pour 
résultat  d'augmenter  la  fécondité  des  produits. 

Dans  une  autre  école,  Frédéric  Le  Play,  qui  a  passé  sa  vie  à 
observer  les  sociétés  contemporaines  les  plus  diverses,  conclut  très 
fermement,  de  l'idenlité  constatée  dans  le  trait  prépondérant  de  la 
nature  humaine  (l'action  de  forces  morales  émanant  chez  toutes 
les  races  d'un  même  principe  et  engendrant  partout  les  mêmes 
phénomènes  de  bien  ou  de  mal  selon  l'application  qui  en  est  faite), 
a  l'identité  d'origine,  et,  d'après  lui,  «  c'est  précisément  l'identité 
»  d'origine  qui  met  en  relief  les  modifications  que  la  diversité  des 
»  lieux  apporte  non  seulement  à  l'organisation  physique  des  indi- 

'  Gumplowicz,  La  lutte  des  races,  p.  43. 
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»  vidus,  mais  encore  à  la  constitution  des  sociétés  »  ',  Et  les  disci- 
ples de  Le  Play,  qui  ont  si  consciencieusement  étudié  la  science 
sociale  d'après  la  méthode  du  maître,  affirment  catégoriquement 
que  les  hommes  sont  parlis  d'un  même  centre  pour  se  répandre 
sur  les  diverses  parties  de  la  terre  et  que  l'hypothèse  contraire, 
d'après  laquelle  il  y  aurait  eu  convergence  vers  un  centre  commun 
des  différentes  races,  ayant  eu  chacune  un  heu  spécial  de  forma- 
tion, et  non  divergence,  est  scientifiquement  inadmissible,  parce 
qu'elle  est  contraire  à  tous  les  faits  établis  au  sujet  de  la  race  indo- 
européenne, la  mieux  étudiée  et  la  mieux  connue  :  les  itinénaires 
de  ses  diverses  branches  sont  certainement  divergents,  à  partir 
d'un  noyau  commun,  dont  la  situation  primitive  ne  peut  être  qu'un 
lieu  unique  dans  l'ancien  monde  pour  être  le  lieu  de  séparation  des 
races,  un  quadrilatère  situé  au-dessous  de  la  mer  Caspienne,  sépa- 
rant, d'une  part,  la  zone  des  steppes  pauvres  de  l'Afrique  de  la 
zone  des  grandes  steppes  de  l'Asie,  et  servant,  d'autre  part,  de 
trait  d'union  entre  les  zones  occidentale  et  orientale  des  sols  variés 
soumis  à  la  culture.  «  A  partir  de  ce  point  du  globe,  nous  disent-ils, 
»  on  voit  rayonner  dans  toutes  les  directions,  chacune  suivant  le 
»  climat  qui  lui  convient,  les  espèces  animales  et  végétales  appro- 
»  priées  aux  différents  travaux  ;  vers  les  steppes  riches,  le  cheval 
»  septentrional,  le  grand  bœuf  et  le  chameau  bactrien  ;  vers  les 
>■>  steppes  pauvres,  le  cheval  des  déserts,  la  brebis,  le  bœuf  à  bosse 
»  et  le  dromadaire  ;  vers  les  territoires  à  sols  variés,  les  céréales, 
»  les  fruits  et  les  plantes  utilisables  grâce  à  la  culture  ;  plus  spécia- 
»  lement  du  côté  de  l'ouest,  le  froment,  l'orge  et  la  vigne  ;  du  côté 
»  de  l'est,  le  riz,  le  millet  et  le  coton.  Toutes  ces  espèces  sont  repré- 
»  sentées  dans  la  région  de  croisement  des  deux  grandes  zones  »  '. 

Ainsi  donc,  identité  des  caractères  physiologiques  essentiels,  iden- 
tité de  nature  morale,  unité  vraisemblable  de  centre,  telles  sont 
les  raisons  sur  lesquelles  s'appuie,  en  dehors  de  la  tradition,  la 
thèse  de  l'unité  primitive  du  genre  humain  ou  du  monogénisme. 

Le  docteur  Verneau,  dans  son  ouvrage  sur  les  Races  humaines, 
l'a  corroboré  par  un  argument  d'analogie  très  puissant.  Il  part  de 
cette  loi  que  «  les  êtres  organisés  sont  d'autant  plus  cantonnés  que 
leur  organisme  est  plus  perfectionné  »,  et  il  en  déduit  cette  consé- 


^  Les  ouvriers  européens,  I,  p.  49  et  50. 
*  La  science  sociale,  août  1892,  p.  138. 
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quence  que  le  type  humain,  qui,  à  ne  tenir  compte  que  de  l'orga- 
nisme matériel,  est  incontestablement  supérieur  aux  types  les  plus 
élevés  des  mammifères,  a  dû  être  primitivement  cantonné  tout  autant 
qu'eux  :  «  Tout  doit  nous  faire  admettre,  conclut-il,  que  l'espèce 
»  humaine  a  apparu  sur  une  aire  limitée  du  globe  ». 

A  cette  conclusion,  la  seule  objection  qu'on  fasse  est  que,  si  les 
hommes  avaient  une  origine  commune,  on  ne  pourrait  s'expliquer 
les  différences  de  taille,  de  traits,  de  coloration,  etc.,  qui  distinguent 
les  habitants  des  différentes  contrées  du  globe,  et  que  les  polygé- 
nistes  regardent  comme  fondamentales. 

A  première  vue,  on  a  peine  à  s'imaginer  que  le  Milieu  physique 
ait  pu  marquer  sur  la  race  humaine  des  empreintes  aussi  profondes 
que  celles  qui  distinguent  les  différents  groupes  humains.  Cepen- 
dant, voici  une  réflexion  préliminaire  qui  est  de  nature  à  nous  dis- 
poser à  l'admettre  :  Si  l'on  accepte  la  tradition,  conservée  par  tous 
les  peuples,  d'une  création  spéciale  pour  l'être  humain,  l'hypothèse 
d'une  création  originaire  unique  d'un  couple  placé  en  un  point 
déterminé,  avec  faculté  de  se  reproduire  indéfiniment,  est  manifes- 
tement la  plus  rationnelle.  Que  si  l'on  veut  que  l'homme  soit  une  sim- 
ple transformation  d'animaux  d'un  ordre  supérieur,  il  restera  à 
expliquer  à  quel  moment  et  surtout  comment  ces  animaux  transfor- 
més ont  été  doués  de  conscience ,  et  certes  cette  métamorphose  d'un 
être  purement  matériel  en  un  être  doué  de  conscience  est  incompa- 
rablemjent  plus  difficile  à  comprendre  qu'une  modification  dans  la 
couleur  de  la  peau,  dans  la  forme  du  crâne  ou  dans  le  tissu  des 
cheveux  ;  car,  après  tout,  il  ne  s'agit  là  que  de  modifications  phy- 
siques sous  des  influences  physiques  ! 

Ces  modifications  sont-elles  possibles  ?  Voici  la  réponse  de  la 
science  :  «  Le  cochon,  transporté  sur  les  plateaux  froids  des  Cor- 
»  dillères  des  Andes  a  acquis  une  épaisse  toison;  en  revanche,  les 
»  beufs  ont  perdu  leurs  poils  dans  les  plaines  chaudes  de  Mariquita, 
»  et,  dans  une  partie  de  l'A^'rique,  les  moutons  ont  vu  leur  laine  rem- 
»  placée  par  des  poils  rudes  et  droits.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
»  caractères  extérieurs  qui  peuvent  se  modifier;  toutes  les  parties 
»  d'un  être  sont  susceptibles  de  varier;  lorsque,  chez  un  animal 
))  soumis  à  de  nouvelles  conditions  d'existence,  la  taille  augmente 
»  ou  s'abaisse,  il  est  bien  évident  que  le  squelette  lui-même  subit 
»  l'action  du  milieu  nouveau  *  ». 

1  D""  Yerneau,  Les  Races  humaines,  p.  36. 
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L'homme  physique  n'est  évidemment  pas  moins  sensible  que  les 
autres  animaux  à  l'action  du  Milieu  ;  la  seule  différence  entre  eux 
et  lui,  c'est  qu'il  peut  trouver  dans  son  intelligence  les  moyens  de 
lutter  contre  l'action  du  Milieu  tendant  à  modifier  son  organisme, 
ou  même  d'agir  dans  une  certaine  mesure  sur  le  Milieu  lui-môme. 
Après  deux  siècles,  l'Anglo-Américain,  le  Yankee  ne  ressemble 
plus  à  ses  ancêtres,  et  l'on  a  signalé  des  détails  nombreux  et 
précis,  qui  accusent  des  différences  très  sensibles.  Le  nègre,  trans- 
porlé  dans  les  mêmes  contrées,  a  subi  aussi  des  changements 
remarquables.  «  Dans  l'espace  de  150  ans,  nous  dit  Elisée  Reclus, 
»  les  nègres  ont,  sous  le  rapport  de  l'apparence  extérieure,  franchi 
»  un  bon  quart  de  la  distance  qui  les  séparait  des  blancs  ».  Ajou- 
tons que,  au  témoignage  de  nombreux  anthropologistes,  chez  le 
nègre  transporté  aux  Etats-Unis,  l'intelligence  a  grandi  en  même 
temps  que  le  type  physique  se  modifiait  et  que,  dans  toute  l'Améri- 
que du  Sud,  des  faits  de  même  ordre  ont  été  observés. 

Dunoyer,  dans  son  ouvrage  sur  La  liberté  du  travail,  a  fait  cette 
objection  :  «  Il  me  semble  que  tout  être  créé  a  sa  propre  nature, 
»  qui  se  maintient  identique  partout  où  il  peut  exister.  Un  chêne, 
»  un  peuplier,  un  bouleau  conserveront,  en  quelque  lieu  qu'on  les 
»  transporte,  la  forme,  le  port,  le  feuillage  particulier  à  l'espèce  à 
))  laquelle  chacun  de  ces  arbres  appartient.  Ils  pourront  bien  ne 
»  pas  prospérer  au  même  degré  dans  tous  les  terrains  et  sur  toutes 
»  les  latitudes  ;  mais,  partout  où  ils  pourront  vivre,  ils  conserve- 
»  ront  les  traits  caractéristiques  de  leur  espèce  et  l'on  ne  verra  cer- 
»  tainement  pas  leur  figure  varier  comme  la  nature  des  lieux  ».  — 
Grave  erreur  !  Sans  doute,  la  nature  des  végétaux  conserve  sous 
toutes  les  latitudes  «  les  traits  caractéristiques  de  leur  espèce  », 
et  il  en  est  de  même  des  animaux  et,  par  conséquent,  de  l'homme  ; 
mais,  quant  à  la  forme,  au  port,  à  la  grandeur  et  même  à  la  cou- 
leur, externe  et  interne,  deux  chênes  dans  des  milieux  dissembla- 
bles pourront  différer  au  moins  autant  que  les  races  d'hommes 
diffèrent  entre  elles  ! 

Le  Milieu  n'est  pas  d'ailleurs  la  seule  cause  qui  puisse  expliquer 
les  différences  de  races  :  il  faut  tenir  compte  aussi  des  croisements 
et  des  variations  spontanées. 

Les  croisements,  qui  sont  toujours  possibles  entre  toutes  les  races 
humaines,  ce  qui  donne  une  singuHère  force  à. la  thèse  de  la  com- 
munauté d'origine,   peuvent  être  le  point  de  départ  de  nouvelles 
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races  ;  mais  comme  le  croisement  présuppose  la  diversité  des  races, 
il  est  clair  qu'il  ne  saurait  constituer  une  explication  de  celle  diver- 
sité même. 

Quant  aux  variations  spontanées,  en  voici  une  preuve  bien  cu- 
rieuse, empruntée  à  W.  Lawrence,  qui  voit  là  la  seule  explication 
plausible  de  la  diversité  des  races:  En  1717,  naquit  de  parents 
parfaitement  sains  un  individu  du  nom  d'Edward  Lamberg,  dans 
le  comté  de  Suffolk.  Il  avait  le  corps  couvert  d'une  espèce  de  ca- 
rapace fendillée,  mesurant  plus  d'un  pouce  d'épaisseur,  qui  lui 
valut  le  nom  ù' homme  porc-épic ;  marié  à  une  femme  exempte  de 
toute  disposition  de  ce  genre,  il  transmit  les  caractères  qui  lui  étaient 
propres  à  ses  six  enfants  et  à  ses  deux  petits-fils.  Le  D""  Verneau, 
qui  rapporte  le  fait,  ajoute  :  «  On  ne  sait  pas  ce  que  sont  devenus 
»  les  membres  de  cette  famille.  Admettons  pour  un  instant  qu'ils 
»  se  soient  alliés  entre  eux,  soit  par  suite  de  la  répugnance  que 
»  pouvait  inspirer  aux  autres  leur  carapace,  soit  pour  tout  autre 
»  motif,  que  se  serait-il  produit?  Très  vraisemblablement  ce  qui 
»  s'est  produit  chez  les  moutons  de  M.  Graux  de  Mauchamp  (dont 
»  la  laine  s'est  transformée  en  poils  rudes  et  droits  par  l'hérédité 
»  et  la  sélection)  :  il  se  serait  formé  une  race  d'hommes  présentant 
»  ce  caractère  particulier  »  '. 

Mais  le  savant  auteur  ajoute  que  ce  résultat  a  dû  être  extrême- 
ment rare,  parce  que  l'homme  ne  s'applique  guère  à  lui-même  la 
sélection  qu'il  met  en  œuvre  pour  obtenir  de  nouvelles  races  d'ani- 
maux domestiques  ou  de  nouvelles  variétés  de  plantes. 

Le  Milieu  reste  donc  la  cause  la  plus  probable,  ou  du  moins  la 
plus  générale  de  la  différenciation  des  races  humaines. 

Ce  que  l'on  appelle  le  Milieu  est  une  chose  extrêmement  com- 
plexe. Cela  comprend  le  climat,  la  production  végétale  et  animale 
et,  par  conséquent,  la  nourriture,  la  nature  et  le  relief  du  sol,  la 
nature  du  sous-sol,  les  forces  naturelles  diverses;  en  un  mot, 
comme  dit  le  D""  Verneau,  «  l'ensemble  de  toutes  les  conditions 
»  sous  l'influence  desquelles  un  être  vivant  se  constitue  et  grandit, 
»  à  l'état  de  germe,  d'embryon,  de  jeune  et  d'adulte  ».  Quand  on 
embrasse  par  la  pensée  tous  les  éléments  dont  la  réunion  constitue 
le  Milieu,  on  comprend  que  cet  ensemble  ne  peut  manquer  d'exer- 
cer une  considérable  influence  sur  le  développement  de  toutes  les 

'  D''  Verneau,  Les  races  humâmes,  p.  39. 
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facultés  de  l'homme.  Cette  influence  s'est  naturellement  fait  sentir, 
d'une  part,  sur  la  constitution  des  groupes  sociaux  et  la  nature  de 
leurs  travaux;  d'autre  part,  sur  leur  développement  et  leurs  pro- 
grès. 

C'est  à  Le  Play  et  à  ses  disciples  que  revient  l'honneur  d'avoir 
mis  en  pleine  lumière  l'influence  décisive  du  Miheu  physique  sur  la 
nature  des  travaux  humains,  et,  par  voie  de  conséquence,  sur  les 
formations  sociétaires.  Ce  sont  les  forêts  qui  ont  fait  les  peuples 
chasseurs;  les  steppes  ont  fait  les  peuples  pasteurs;  les  rivages 
maritimes  ont  fait  les  peuples  pêcheurs,  et  les  diverses  sortes  de 
territoires  ont  mis  leur  empreinte  sur  l'histoire  du  monde.  A  son 
tour,  le  genre  d'industrie  suggéré,  prescrit  par  la  nature  a  mis  son 
empreinte  profonde  sur  la  constitution  des  diverses  sociétés  humai- 
nes. Et,  partant  de  ces  données,  l'Ecole  de  la  Science  sociale  essaiera, 
en  prenant  le  lieu  comme  point  de  départ  et  comme  pivot,  de  faire 
le  classement  des  ditîérents  types  sociaux. 

Il  y  a  là  peut-être  un  peu  d'esprit  systématique  ;  mais  il  y  a  aussi 
des  idées  neuves  et  originales,  de  nature  à  jeter  un  jour  nouveau 
et  bien  intéressant  sur  l'influence  du  Milieu  physique. 

Cette  influence  a  été  considérable  sur  le  progrès  de  l'homme  et 
la  civilisation  des  peuples.  A-t-elle  été  exagérée  par  quelques-uns, 
tels  que  Cabanis  et  Charles  Comte?  Peut-être  bien.  Cependant,  ce 
n'est  pas  faire  une  objection  sérieuse  que  de  dire,  comme  Dunoyer 
par  exemple,  que  «  on  trouve,  en  rapprochant  successivement  de 
»  l'Europe  les  plus  belles  régions  de  la  terre  et  en  comparant  la 
»  civilisation  de  ces  pays  à  celle  qui  a  crû  parmi  nous,  la  preuve 
»  constante  que  la  civilisation  ne  s'est  pas  répandue  dans  le  monde 
»  en  raison  de  l'avantage  des  situations  »  :  cela  prouve  seulement 
que  l'influence  du  Milieu  n'est  pas  exclusive  de  toute  autre,  non 
qu'elle  ne  soit  très  considérable.  Il  paraît  indéniable  que  la  civili- 
sation s'est  plus  développée  en  Europe  qu'elle  ne  l'a  fait  dans 
l'Inde,  quoique  peu  de  contrées  paraissent  plus  favorisées  que 
l'Inde  par  la  nature  et  le  climat.  Demandons-en  l'explication  à 
l'Ecole  de  Le  Play  :  ses  disciples  nous  diront  que,  sans  doute, 
l'Inde  contemporaine,  par  son  origine  ethnique,  appartient  à  cette 
race  aryenne  de  laquelle  les  peuples  européens  sont  également 
issus  ;  mais  que,  du  premier  regard,  on  est  frappé  du  caractère 
étrange  et  déséquilibré  qui  s'attache  à  toutes  les  productions  du 
génie  hindou,  «  génie  pétri  d'extravagance  et  de  futilité,  et  où 
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»  respirent  néanmoins  encore  la  douceur  de  l'espril  pacifique  el  la 
»  majesté  des  traditions  primitives  du  genre  humain  ». 

Il  faut  d'ailleurs  se  bien  garder  de  croire  que  les  lieux  les  plus 
favorisés  de  la  nature  soient  ceux  où  l'espèce  humaine  a  fait  le  plus 
de  progrès.  Montesquieu  et  Charles  Comte  sont,  sur  ce  point,  en 
complet  désaccord  :  Montesquieu,  paraissant  regarder  l'élévation 
de  la  température  et  la  fertilité  du  sol  comme  contraires  au  perfec- 
tionnement physique  et  moral  de  l'espèce,  de  telle  sorte  qu'on  pour- 
rait faire  un  tableau  dans  lequel  on  verrait  la  civilisation  décroître 
à  mesure  qu'on  s'éloignerait  des  pôles  et  qu'on  descendrait  vers 
les  régions  où  la  température  est  la  plus  élevée  et  la  végétation  la 
plus  vigoureuse  ;  .Charles  Comte,  au  contraire,  nous  montrant  un 
tableau  où  les  formes  sous  lesquelles  la  vie  se  manifeste  et  les 
etTets  qu'elle  produit,  au  lieu  d'aller  en  se  dégradant  des  régions 
polaires  vers  l'équateur,  s'affaiblissent  et  se  détériorent  à  mesure 
qu'on  s'éloigne  de  l'équateur  pour  s'élever  vers  les  pôles.  De  quel 
côté  est  la  vérité  ?  Voici  un  curieux  phénomène  qui  va  peut-être 
jeter  quelque  lumière  sur  ce  problème  sociologique. 

L'idée  m'est  venue  de  comparer  l'état  du  crédit  public  dans  les 
différents  pays  de  l'Europe  avec  la  position  géographique  qu'ils 
occupent  au  point  de  vue  du  degré  de  latitude.  On  ne  saurait  contes- 
ter que  l'état  du  crédit  public  dans  un  pays  ne  soit  un  excellent 
indice  de  son  activité  industrielle  et  de  sa  moralité,  en  un  mot  de  sa 
civilisation.  Cette  étude  m'a  conduit  à  des  constatations  qui  me 
paraissent  présenter  quelque  intérêt. 

Au-dessus  du  60"  degré  de  latitude  nord,  s'étendent  (en  laissant 
de  côté  les  parties  septentrionales  de  la  Russie,  qui  va  du  38"  au 
81'  degré)  ;  la  Finlande  (du  59"  au  70")  ;  la  Suède  (du  55"  au  70") 
et  la  Norvège.  La  rente  finlandaise  3  1/2  p.  100  est  cotée  aujour- 
d'hui '  99  fr.  25  (après  avoir  fléchi  par  suite  de  désaccords  passa- 
gers avec  l'administration  supérieure  russe);  la  rente  suédoise, 
3  1/2  p.  100  est  à  102  fr.  50  et  la  rente  norwégienne  3  1/2  p.  100 
à  101  fr.  75;  la  suédoise  3  p.  100  fait  99  fr.  75  et  la  norw^égienne 
3  p.  100,  96  fr. 

Entre  le  50"  et  le  60*  degré  de  latitude  nord,  nous  trouvons,  avec 
la  partie  la  plus  peuplée  de  la  Russie,  le  Danemark  (du  55"  au  58")  ; 
les  lies  Britanniques  (du  50"  au  59")  ;  les  Pays-Bas  (du  51"  au  62")  ; 

'  Fin  Décembre  1898. 
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la  Belgique  (du  50"  au  62'').  Le  3  p.  100  danois  esl  à,  97  fr.  25  ;  les 
Consolidés  anglais,  2  3/i  p.  JOO,  valent  110  fr.  ;  la  renie  hollan- 
daise 3  p.  100  est  cotée  97fr.50  et  la  rente  belge  3  p.  100,98  fr.  80. 

Entre  le  lO"  et  le  50"  de  latitude  nord,  on  peut  placer  la  France 
(du  42"  au  51");  l'Autriche-Hongrie  (du  44"  au  51")  ;  la  Roumanie 
(du  44"  au  48");  la  Serbie  (du  42"  au  45")  ;  la  Bulgarie  (du  41"  au 
44");  la  Suisse  (du  45"  au  47").  Le  3  p.  100  français  est  coté  102  fr.  ; 
la  rente  autrichienne  4  p.  100  est  à  101  fr.  55  et  le  hongrois  4  p.  100 
à  103  fr.  50;  la  rente  roumaine  4  p.  100  fait  95  fr.;  l'obligation 
bulgare  5  p.  100  est  à  437  fr.  ;  quant  à  la  rente  suisse  3  p.  100, 
elle  dépasse  le  taux  de  la  rente  française  et  atteint  102  fr.  35. 

En  descendant  encore  vers  l'Equateur,  on  Irou.ve  l'Italie  (du  36" 
au  47"  de  latitude  nord)  ;  la  Turquie  (du  40"  au  44");  la  Grèce  (du 
36"  au  40")  ;  l'Espagne  (du  36"  au  44")  ;  le  Portugal  (du  37"  au  42"). 
La  Turquie,  depuis  longtemps,  la  Grèce  et  le  Portugal,  depuis  une 
date  plus  récente,  sont  en  état  de  banqueroute  ;  l'Extérieure  espa- 
gnole 4  p.  100  est  à  46  fr.,  et  la  rente  italienne  5  p.  100,  à  95  fr.  ! 

Si  nous  passons  dans  le  Nouveau-Monde,  nous  trouvons,  au  nord, 
le  Canada  (du  42"  au  51^  degré  de  latitude)  et  les  Etats-Unis  (du 
25°  au  52")  :  l'emprunt  de  Québec  3  p.  100  oscille  aux  environs  de 
95  fr.  et  les  fonds  4  p.  100  des  Etats-Unis  aux  environs  de  115  fr. 
Tandis  qu'au-dessous  de  l'Equateur,  voici  l'Uruguay  (du  30°  au  35" 
de  latitude  sud)  :  sa  rente  de  3  1/2  p.  100  est  à  44  fr.  ;  la  Répu- 
blique Argentine  (du  22'  au  40"  de  latitude  sud),  qui  a  failli  à  ses 
engagements  :  son  obligation  5  p.  100  est  péniblement  remontée  à 
463  fr.  ;  le  Brésil  (s'étendant  de  l'Equateur  au  33^  de  latitude  sud), 
qui  vient  de  commencera  payer  en  papier:  son  5  p.  100  est  actuel- 
lement à  62  fr.  30. 

Je  laisse  intentionnellement  de  côté  des  pays  comme  l'Egypte  ou 
la  Tunisie  :  le  taux  de  leurs  obligations,  gagées  sur  des  garanties 
spéciales,  ne  donne  évidemment  pas  le  niveau  de  leur  propre  crédit. 
D'autre  part,  il  convient  d'écarter  des  pays  tels  que  la  Roumanie, 
la  Serbie,  la  Bulgarie,  pays  de  formation  toute  récente  et  dont  le 
crédit  ne  saurait  être  encore  établi.  Enfin,  il  faut  tenir  compte  de  ce 
que  les  cours  ci-dessus  indiqués  sont  ceux  de  la  Bourse  de  Paris 
et  qu'en  tout  pays  les  fonds  nationaux  sont  l'objet  d'une  préférence 
marquée. 

Cela  posé,  n'est-il  pas  curieux  de  constater  que  les  finances  de 
tous  les  Etats  européens  qui  s'étendent  eiu-dessous  du  40"  de  lati- 
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lude  vers  rEqualeur,  ou  semblent  péricliter,  comme  celles  de  l'Italie 
et  surtout  de  l'Espagne,  ou  sont  notoirement  avariées,  comme  celles 
de  la  Grèce  et  du  l'ortugal  ?  Et  que  le  crédit  public  semble  s'affir- 
mer à  mesure  qu'on  monte  vers  le  Nord,  ainsi  que  le  prouve  la 
comparaison  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  où  la  rente  donne 
encore  près  de  i  p.  100,  avec  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  le  Dane- 
mark, dont  la  rente  ne  donne  guère  que  3  p.  iOO,  avec  la  Suède  et 
la  Norvège,  pays  pauvres  cependant,  dont  la  rente  est  aussi  haut 
cotée,  avec  l'Angleterre,  dont  les  Consolidés  rapportent  à  peine 
2  1/2  p.  100  ?  Sans  doute,  il  y  a  des  considérations  particulières  à 
certains  Etats,  dont  il  faut  tenir  compte  :  par  exemple,  la  situation 
privilégiée  de  la  Suisse  explique  dans  une  certaine  mesure  pour- 
quoi le  3  p.  JOO  suisse  est  même  au-dessus  du  3  p.  100  français. 
Mais  les  observations  particulières  que  l'on  peut  faire  ne  sont  pas 
de  nature  à  infirmer  la  conclusion  générale  qui  se  dégage  si  nette- 
ment des  comparaisons  qui  précèdent,  alors  surtout  que,  quand  on 
considère  le  Nouveau-Monde,  les  mêmes  faits  frappent  les  yeux  : 
un  crédit  public  très  solide  dans  les  pays  du  Nord  et  fort  ébranlé 
dans  ceux  du  Midi. 

C'est  que,  comme  le  disait  Dunoyer,  «  l'industrie  de  l'homme  est 
plus  stimulée  par  la  difficulté  que  par  la  facilité  de  vivre  »  ;  «  les 
lieux  où  il  y  avait  le  moins  à  faire  ne  sont  certainement  pas  ceux  où 
l'homme  a  le  plus  fait  »,  et  «  il  n'y  a  rien  de  déraisonnable  à  sup- 
»  poser  que  l'état  imparfait  où  demeure  l'industrie  des  peuples  qui 
»  habitent  les  îles  de  l'Océan  Pacifique  est  dû,  en  partie,  au  soin 
»  que  la  nature  a  pris  elle-même  de  pourvoir  aux  besoins  de  ces 
»  peuples  et  de  leur  rendre  la  vie  douce  et  aisée  ». 

C'était  la  remarque  que  faisait  déjà  Malte-Brun  dans  son  Précis 
de  la  géographie  universelle.  «  Bien  certainement,  dirons-nous 
»  encore  avec  Dunoyer,  les  lieux  où  l'homme  peut  vivre  avec  le 
»  moins  d'efforts  ne  sont  pas  ceux  où  il  fait  les  progrès  les  plus 
»  considérables  ;  il  est  sensible  que  sous  un  ciel  accablant,  que  sur 
»  un  sol  qui  se  couvre  spontanément  des  produits  propres  à  sa 
))  nourriture,  sa  paresse  doit  doublement  être  favorisée  et  qu'il  ne 
»  peut  avoir  ni  le  même  ressort  pour  agir,  ni  le  même  intérêt  à  se 
»  donner  de  la  peine  ;  diminuez  le  nombre  de  nos  besoins  et  vous 
»  réduirez  par  cela  même  celui  (ou  plutôt  la  puissance)  de  nos 
»  facultés  ».  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  comparer  l'ouvrier 
anglais  et  le  napolitain, 
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Il  paraît  indéniable  que  les  populations  du  Nord  et  de  la  zone 
tempérée  sont  plus  actives  et  plus  industrieuses  que  celles  du  Midi. 
Celles-ci  ont,  d'autre  part,  plus  d'imagination  et  de  génie  artisti- 
que; et,  dans  ce  domaine  encore,  la  différence  apparaîtra  :  on  ad- 
mirera dans  Rubens  et  dans  Jordaëns  surtout  la  vigueur;  dans  le 
Pérugin  et  Raphaël,  la  grâce  et  l'harmonie;  la  sensibilité  est  in- 
fluencée par  le  Milieu  d'une  manière  autre  que  l'intelligence  et 
l'activité. 

La  conclusion  de  tout  cela,  c'est  que  le  Milieu  exerce  sur  l'homme, 
sur  le  développement  de  ses  facultés,  sur  le  progrès  des  sociétés 
humaines  une  influence  ?3eaucoup  plus  considérable  qu'on  ne  le 
croit  communément.  Deux  observations  générales  doivent  encore 
être  faites. 

La  première  est  que  le  Milieu  n'agit  pas  avec  la  même  énergie 
sur  toutes  les  races.  En  voici  un  exemple  fort  curieux  que  j'emprunte 
au  savant  ouvrage  du  D''  Verneau  '  :  il  est  relatif  à  une  race  d'hom- 
mes primitifs  connue  sous  le  nom  de  racedeCro-Magnon  (du  nom  de 
Y abri-soiis-roche  où  furent  recueillis  ses  premiers  débris,  en  1858). 
Cette  race,  qui  vivait  chez  nous  à  une  époque  très  reculée,  s'y  est 
perpétuée  avec  tous  ses  caractères  essentiels  à  travers  les  âges  et 
malgré  les  variations  géologiques,  si  bien  que,  de  nos  jours  encore, 
on  rencontre  en  France  des  individus  qui  en  ont  conservé  les  traits. 
Elle  a  émigré  en  divers  sens  et  M.  le  D''  Verneau  a  suivi  une  de 
ses  migrations  à  travers  l'Espagne  et  le  Nord  de  l'Afrique,  jusqu'aux 
îles  Canaries.  Dans  tous  les  pays  qu'elle  a  occupés,  la  race  a  laissé, 
comme  chez  nous,  des  traces  de  son  sang,  et,  au  miheu  de  toutes 
les  variations  géologiques  et  de  toutes  les  migrations,  le  type  pri- 
mitif a  persisté  !  C'est  là  un  fait  bien  remarquable,  surtout  quand 
on  le  rapproche  des  modifications  profondes  qu'ont  subies,  en  un 
court  espace  de  temps,  l'Anglo-Saxon  et  le  nègre  en  Amérique.  Cer- 
taines races  sont  vraisemblablement  plus  réfractaires  que  d'autres 
à  l'influence  du  Milieu. 

La  deuxième  observation,  par  laquelle  nous  terminerons,  est  que 
l'influence  du  Milieu  n'est  pas  la  même  à  tous  les  degrés  de  civili- 
sation et  que  les  mêmes  causes  externes  peuvent  être  alternative- 
ment favorables  ou  contraires  suivant  les  circonstances.  C'est  que, 
si  le  Milieu  exerce  une  grande  influence  sur  l'homme,  l'homme,  de 

'  Les  races  humaines,  p.  38  et  64. 
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son  côté,  agit  puissamment  sur  le  Milieu  et  d'autant  plus  puissam- 
ment qu'il  se  civilise  davantage;  car  il  augmente  progressivement 
son  pouvoir  de  domination  sur  la  nature,  à  ce  point  que  les  mômes 
éléments  qui  étaient,  au  début,  des  obstacles  insurmontables  de- 
viennent plus  tard  les  plus  puissants  moyens  d'action.  Les  faits 
abondent  pour  le  démontrer.  Mais,  pour  que  l'homme  exerce  cette 
réaction  sur  le  Milieu,  il  faut  qu'il  fasse  effort,  il  faut  que  ses  fa- 
cultés soient  puissamment  excitées  et  elles  ne  le  sont  que  par  le 
besoin,  en  même  temps  que  par  la  difficulté  de  le  satisfaire.  L'éner- 
gie de  l'homme  croît  en  raison  directe  des  obstacles  qu'il  a  à  sur- 
monter. Voilà  pourquoi  les  races  conquérantes  sont  toujours  ve- 
nues du  Nord.  Voilà  pourquoi  aussi  la  civilisation  se  développera 
toujours  plus  vite  et  à  un  plus  haut  degré  dans  les  zones  tempérées  : 
les  races  habitant  les  pays  froids  ont  trop  à  faire  pour  assurer  la 
satisfaction  de  leurs  besoins  et  celles  des  pays  chauds  n'ont  pas 
assez  :  seules  les  races  qui  habitent  les  pays  tempérés  sont  suffi- 
samment excitées  à  l'effort  par  le  besoin,  sans  être  opprimées  par  lui, 
pour  avancer  rapidement  dans  la  voie  de  la  civilisation.  Le  malheur 
est  qu'elles  s'y  corrompent  trop  souvent  ! 

Edmond  Villey 
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Dans  l'état  social  que  la  Révolution  nous  a  fait,  la  loi  ne  recon- 
naît plus  de  privilèges  ;  nous  jouissons  de  l'égalité  civile  et  politi- 
que. Tous  les  citoyens  sont  soumis  aux  mêmes  lois  et  aux  mêmes 
juridictions;  tous  sont  électeurs  et  éligibles.  Mais  pendant  que  les 
distinctions  sociales  de  l'ancien  régime  disparaissaient,  le  nouveau 
régime  s'organisait  et  la  société  se  difîérenciait  autrement.  Il  y  a 
encore  chez  nous  des  classes  ;  il  y  a  encore,  comme  dans  toute 
société  connue  jusqu'ici,  deux  sortes  d'inégalité,  qui,  pour  n'être 
pas  indépendantes,  n'en  sont  pas  moins  distinctes,  celle  de  la  for- 
tune et  celle  du  rang. 

N'ayant  plus  d'existence  légale,  les  classes  sont  peut-être  un  peu 
moins  nettement  différenciées,  mais  leur  distinction  se  maintient 
d'autant  plus  jalousement,  dans  l'opinion  et  dans  les  mœurs,  qu'elle 
n'est  plus  inscrite  dans  la  loi.  On  a  beau  être  démocrate,  on  ne 
traite  pas  tous  ses  semblables  comme  des  égaux.  Quand  on  parle 
familièrement,  on  dit  à  l'un  :  mon  cher  ami,  à  l'autre  :  mon  brave 
homme.  On  fait  une  différence  entre  -un  homme  et  un  monsieur, 
entre  une  femme  et  une  dame.  Et  la  consécration  officielle  n'y 
manque  point.  Nous  avons  un  enseignement  primaire  pour  le 
peuple,  et  un  enseignement  secondaire  pour  la  bourgeoisie.  L'éga- 
lité devant  la  loi  militaire  est  récente  et  incomplète,  et  rien  n'est 
plus  significatif  que  la  nature  des  exemptions.  Si  tous  les  citoyens 
sont  traités  également  dans  les  actes  administratifs,  les  distinctions 
de  classe  sont  observées  dans  les  réceptions  et  les  cérémonies.  On 
n'ouvre  pas  à  tout  le  monde  les  salons  des  ministères,  des  préfec- 
tures et  des  mairies;  dans  les  réceptions  dites  ouvertes,  une  cer- 
taine tenue  est  de  rigueur,  et  par  là  une  sélection  se  fait  :  on  n'a 
garde,  par  scrupule  démocratique,  de  fermer  la  porte  à  qui  que  ce 
soit,  mais  on  s'arrange  pour  qu'elle  ne  soit  pas  franchie  par  n'im- 
porte qui.  Presque  partout  où  le  public  est  admis,  il  y  a  des  places 
réservées.  On  n'entre  pas  sans  carte  à  la  Chambre  des  députés, 
ni  même  à  la  revue  du  14  juillet. 

Les  socialistes  opposent  sans  cesse  les  «  travailleurs  »  aux  «  ca- 
pitalistes »,  les  «  prolétaires  »  aux  «  bourgeois  ».  On  a  beau  leur 
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objecter  que  la  société  ne  se  divise  pas  en  deux  catégories,  ceux 
qui  travaillent  et  ceux  pour  qui  on  travaille;  que  les  facteurs  de 
la  production  ne  sont  pas  deux  sortes  de  personnes,  travailleurs  et 
capitalistes,  mais  deux  fonctions  abstraites,  travail  et  capital,  sou- 
vent unies  en  une  seule  personne.  La  réponse  n'est  pas  victorieuse 
parce  qu'elle  est  insuffisante  :  la  distinction  des  classes  répond  bien 
à  une  réalité,  à  une  réalité  flagrante  :  un  ouvrier  et  un  bourgeois 
se  distinguent  au  premier  coup  d'œil,  rien  qu'à  les  voir  passer  dans 
la  rue.  Les  adversaires  des  socialistes  le  reconnaissent  eux-mêmes, 
quand  ils  les  accusent  «  de  pousser  à  la  lutte  des  classes  ». 

Vainement  encore  on  objecte  qu'entre  les  très  riches  et  les  très 
pauvres,  les  degrés  intermédiaires  sont  indéfinis,  et  que  l'inégalité 
des  fortunes  est  continue  tandis  qu'une  distinction  de  classes  doit 
être  plus  ou  moins  tranchée.  Gela  prouve  seulement  qu'entre  l'ou- 
vrier et  le  bourgeois,  il  y  a  d'autres  différences  que  celle  de  la  pau- 
vreté à  la  richesse. 

La  richesse  ne  met  entre  les  personnes  que  des  diiïérences  de 
quantité;  les  classes  sont  des  distinctions  qualitatives.  On  est  plus 
ou  moins  riche,  tandis  qu'on  est  ou  n'est  pas  homme  libre  dans  les 
sociétés  à  esclaves,  noble  dans  les  aristocraties,  bourgeois  dans  les 
cités  enrichies  par  le  commerce.  Même  dans  notre  société  issue  de 
la  Révolution,  on  appartient  soit  à  la  bourgeoisie,  soit  à  la  classe 
populaire,  et  il  n'y  a  guère  de  milieu  ;  le  petit  bourgeois  ne  se 
confond  pas  avec  l'ouvrier  aisé. 

Avec  le  cens  électoral,  la  monarchie  de  juillet  assimilait  la  bour- 
geoisie à  la  richesse,  ou  du  moins  considérait  l'une  comme  le  signe 
de  l'autre;  elle  voulut  voir  dans  un  certain  degré  de  fortune  la  con- 
dition et  le  gage  d'une  éducation  supérieure,  qui  rend  capable  et 
digne  de  diriger.  C'était  une  erreur,  et  la  monachie  de  juillet  mou- 
rut de  cette  erreur.  Le  règne  de  Louis-Philippe  est,  à  cet  égard, 
comme  une  vaste  expérience  sociologique;  toutle  régime  était  fondé 
sur  une  équivoque  ;  toute  sa  politique  tendit  à  l'entretenir;  et  la 
catastrophe  finale  est  comme  la  démonstration  expérimentale  de 
cette  vérité  que  la  classe  dirigeante  ne  coïncide  pas  exactement 
avec  la  classe  possédante  '. 

*  Celte  erreur  continua  à  être  celle  du  parti  orléaniste  tant  qu'il  y  eut  un  parti 
orléaniste  ;  elle  en  est  peut-être  la  meilleure  définition.  C'est  encore  l'erreur  de  la 
plupart  de  ces  politiques,  qui,  sans  être  monarchistes,  répugnent,  par  tempérament  ou 
par  éducation,  à  la  démocratie,  et  qu'on  nomme  le  Centre  gauche. 
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Ou  plutôt,  il  n'y  a  pas  de  classe  possédante:  il  n'y  a  que  des 
riches.  Entre  le  riche  et  le  pauvre  on  ne  saurait  placer  aucune  dé- 
marcation. Même  les  notions  de  riche  et  de  pauvre  ne  sont  suscep- 
tibles, comme  on  le  verra  plus  loin,  de  quelque  précision,  qu'avec 
le  secours  de  la  notion  de  classe. 

La  distinction  des  classes  intéresse  au  plus  haut  point  le  socio- 
logue. On  ne  vit  pas  de  la  même  manière  quand  on  appartient  à  des 
classes  différentes  ;  on  n'a  pas  devant  soi  le  même  avenir;  on  ne 
fait  pas  le  même  mariage,  on  n'a  pas  à  choisir  entre  les  mêmes  pro- 
fessions. On  n'a  pas  les  mêmes  idées.  Certes,  les  opinions  réfléchies» 
celles  qui  se  forment  après  examen,  peuvent  être  plus  ou  moins 
indépendantes  des  classes;  mais  les  opinions  spontanées,  les  idées 
de  derrière  la  tête,  celles  qu'on  ne  discute  pas,  qu'on  ne  formule 
pas,  qu'on  ne  se  connaît  même  pas  toujours,  d'après  lesquelles  on 
juge  pourtant;  ces  idées-là  sont  en  grande  partie  déterminées  par 
la  classe  sociale  à  laquelle  on  appartient;  et  on  les  adopte  sans 
effort,  et  môme  à  son  insu,  quand  on  passe  de  l'une  dans  l'autre. 

La  distinction  des  classes  intéresse  en  particulier  Téconomiste. 
Dans  des  classes  différentes,  on  n'a  ni  les  mêmes  besoins,  ni  les 
mômes  aptitudes  ;  on  ne  fait  ni  les  mêmes  dépenses,  ni  les  mêmes 
gains  ;  on  ne  produit  pas  et  on  ne  consomme  pas  les  mêmes  choses. 
Le  taux  des  salaires  est  en  partie  déterminé  par  la  condition  sociale 
de  ceux  qui  les  gagnent.  Le  prix  d'un  service  ne  se  débat  pas  de  la 
même  façon,  quand  il  s'agit  d'un  ouvrier  et  d'un  avocat,  d'un  do- 
mestique et  d'un  médecin.  On  considère  le  visage,  la  tenue,  le 
langage,  les  manières  d'un  homme,  pour  savoir  si  on  doit  lui  don- 
ner la  pièce,  lui  faire  un  cadeau,  ou  lui  adresser  un  remerciement, 
et  à  quelle  pièce,  quel  cadeau  ou  quel  remerciement  il  convient  de 
s'arrêter.  Sans  doute,  le  marché  du  travail  est  toujours  réglé  par  la 
concurrence,  selon  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ;  mais  la  con- 
currence s'exerce  à  l'intérieur  de  catégories  limitées  de  personnes  ; 
l'offre  et  la  demande  dépendent  de  conditions  infiniment  complexes, 
parmi  lesquelles  les  classes  sociales  ont  leur  importance.  Le  direc- 
teur d'un  établissement,  l'économe,  le  bibliothécaire,  le  médecin  et 
le  concierge  sont  très  inégalement  rétribués.  La  concurrence  a  dé- 
terminé leurs  traitements,  car  on  en  a  fixé  le  taux  de  façon  à  obte- 
nir des  compétitions  qui  permettent  de  choisir.  Mais  ceux  qui  pos- 
tulent une  loge  de  concierge,  et  ceux  qui  sollicitent  une  place  de 
directeur  appartiennent  à  des  classes  différentes,  inégalement  nom- 
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breuses,  inégaleineiil  exigeantes,  inégalement  habiles  à  so  mettre 
sur  les  rangs  et  à  Taire  valoir  leurs  droits.  11  pourra  bien  arriver 
que  le  concierge,  bien  qu'il  n'ait  pas  le  plus  gros  traitement,  soit, 
en  réalité,  le  mieux  rétribué  de  tous,  celui  à  qui  sa  place  procurera 
le  plus  de  bien-être,  celui  qui  se  retirera  le  plus  tôt  après  avoir  établi 
ses  enfants  et  assuré  sa  vieillesse.  Et  cependant  le  directeur,  le 
médecin  ou  l'économe  ne  solliciteront  pas  une  place  de  concierge. 
Il  est  donc  indispensable,  pour  pénétrer  un  peu  avant  dans  l'ana- 
lyse des  phénomènes  sociaux  et  en  formuler  les  lois  avec  précision, 
d'élucider  la  notion  de  classe  sociale,  de  rechercher  comment  ces 
sortes  de  distinctionss'établissent,commentelles  évoluent, à  quelles 
conditions  elles  persistent, sous  quelles  inlluences  elles  s'effacent. 

1 

On  pourrait  se  demander  si  les  classes  ne  dépendent  pas  des 
professions.  Dans  un  chef-lieu  de  département,  il  y  a  plusieurs 
mondes  qui  ne  se  mêlent  guère  :  le  haut  commerce  (auquel  se  joi- 
gnent les  gens  de  finances),  le  commerce  de  détail,  les  employés, 
les  ouvriers,  forment  comme  des  étages  superposés.  Les  financiers, 
les  grands  industriels,  les  grands  commerçants,  ceux  qui  dirigent 
des  établissements,  qui  ont  des  employés  sous  leurs  ordres,  qui 
travaillent  dans  des  bureaux  et  non  dans  des  boutiques,  sont  un 
monde  distinct  de  celui  des  petits  commerçants.  L'avantage  de  leur 
condition  consiste  en  ce  qu'ils  commandent;  il  consiste  aussi  en  ce 
que  leurs  femmes  ne  travaillent  pas.  L'avantage  du  petit  commer- 
çant sur  Kemployé,  c'est  qu'il  gère  ses  propres  affaires  et  ne  reçoit 
d'ordres  de  personne.  Celui  de  l'employé  sur  l'ouvrier,  c'est  qu'il 
ne  travaille  pas  de  ses  mains,  du  moins  à  des  travaux  pénibles.  — 
A  ces  fonctions  sociales  dilïérentes  correspondent  des  difTérences 
d'éducation,  de  caractère,  de  mœurs,  d'idées,  de  goûts,  puis  des 
différences  extérieures,  visibles,  de  costume  et  de  manières  :  l'em- 
ployé se  distingue  de  l'ouvrier  en  ce  qu'il  est  vêtu  comme  un  mon- 
sieur ;  souvent  il  y  est  obligé  ;  presque  toujours  il  y  tient.  En  secret, 
il  s'impose  des  privations  pour  garder  son  rang  au  yeux  du  monde. 

Les  fonctionnaires  se  tiennent,  ou  sont  tenus,  à  l'écart;  et,  parmi 
eux,  l'armée,  la  magistrature,  l'université,  les  administrations 
vivent  à  peu  près  séparées.  Mais  sont-ce  là  des  distinctions  de 
ciasse  ?  Les  relations  professionnelles  amènent  naturellement  des 
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fréquentations  parmi  ies  fonctionnaires  de  même  ordre;  la  commu- 
nauté des  occupations  les  porte  à  se  rectiercher;  de  cette  manière, 
ils  se  groupent,  mais  ne  se  classent  pas.  Ce  n'est  pas  non  plus  une 
distinction  de  classe  qui  les  tient  à  l'écart  de  la  population  fixe; 
c'est  leur  mobilité.  Ceux  d'entre  eux  qui  ne  changent  pas  de  rési- 
dence, se  mêlent  aux  habitants  du  pays,  s'y  font  des  amis,  s'y 
marient.  Ils  acquièrent  droit  de  cité  en  disant  et  en  prouvant  qu'ils 
ont  élu  domicile  pour  longtemps.  Les  fonctionnaires  sont  naturel- 
lement classés  par  les  degrés  de  la  hiérarchie,  et  il  s'établit  une 
sorte  de  correspondance  entre  ces  degrés  et  les  classes  de  la  popu- 
lation locale. 

Les  professions  dites  libérales  forment  une  classe  très  distincte. 
Les  grades,  les  diplômes  sont  des  marques  authentiques  d'une  cul- 
ture particulière  qui  les  range  très  haut,  bien  que  leur  fortune  soit 
souvent  médiocre  et  leur  vie  modeste. 

Cet  agencement  de  l'édifice  social  en  assises  nombreuses,  sub- 
tilement et  curieusement  entrelacées,  est,  en  somme,  dominé  par 
une  distinction  plus  large  et  plus  simple  :  il  y  a  une  classe  supé- 
rieure, la  bourgeoisie,  et  une  classe  inférieure,  le  populaire.  Et  la 
difi'érence  la  plus  manifeste  qui  les  sépare,  c'est  une  différence 
à' éducation. 

Mais  ici,  ce  mot  d'éducation  doit  être  entendu  dans  un  sens  assez 
élroit.  C'est  l'opinion  qui  fait  les  classes,  puisque  la  loi  ne  les  recon- 
naît plus.  Pour  savoir  comment  il  convient  de  traiter  les  gens,  de 
les  recevoir,  de  leur  parler,  quels  services  on  peut  leur  rendre  ou 
attendre  d'eux,  on  ne  leur  demande  pas  leurs  parchemins  ;  on  les 
observe,  on  les  juge,  on  observe  comment  ils  sont  jugés.  Or  les 
jugements  de  l'opinion  sont  superficiels,  ils  ne  pénètrent  pas  jus- 
qu'aux différences  profondes  que  l'éducation  met  entre  les  person- 
nes ;  ils  ne  vont  pas  jusqu'à  l'appréciation  de  la  valeur  intellec- 
tuelle et  morale  ;  l'opinion  se  rend  môme  très  bien  compte  que  les 
<listinclions  sociales  qu'elle  établit  sont  indépendantes  du  mérite  et 
de  la  vertu;  elle  s'en  tient  à  des  caractères  facilement  saisissables. 
Ce  qui  décide  de  la  classe,  c'est  donc  celte  éducation  superficielle 
qui  consiste  tout  entière  dans  les  formes  extérieures.  Mais,  pour 
manquer  de  profondeur,  l'opinion  n'est  pas  incapable  de  raffine- 
ment :  des  détails  infimes,  des  nuances  délicates  sont  souvent  déci- 
sifs. 

Le  costume  est  un  signe  sensible  de  la  classe.  C'est  lui  qui  marque, 
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a  première  vue,  la  difTéreiice  en  Ire  un  homme  el  un  )nonsieiir, 
enlre  une  femme  el  une  dame.  Signe  facile  à  imiter  sans  doute, 
mais  souvent  mal  imité,  II  faut  à  une  femme  qui  veut  s'habiller 
comine  une  dame  un  profond  esprit  d'observation  ou  un  instinct 
sul)lil,  surtout  une  grande  habitude  ;  elle  imite  ce  qui  la  frappe,  et 
se  trahit  par  quelque  détail  dont  elle  n'a  pas  soupçonné  l'impor- 
tance ;  sa  mise  est,  en  général,  plus  brillante  et  moins  soignée.  Pour 
imiter  parfaitement,  il  faut  qu'elle  ait  acquis,  non  le  goût  (car  elle 
peut  en  avoir  autant  ou  môme  davantage),  mais  les  goûts,  et  le 
savoir-faire,  c'est  à-dire  l'éducation,  de  la  classe  qu'elle  copie  ; 
et  si  elle  est  capable  de  la  bien  copier,  elle  en  esl,  ou  peu  s'en 
faut. 

Le  costume  n'est  pourtant  pas  le  seul  signe  de  la  classe  ;  on  voit 
des  hommes  d'un  rang  élevé  négliger  leur  mise,  oublier  de  faire 
couper  leurs  cheveux  ou  brosser  leurs  habits,  et  pourtant  ces  né- 
gligences ne  les  déclassent  point.  Le  parvenu  croit  s'introduire  dans 
une  classe  supérieure  parce  qu'il  en  revêt  le  costume,  et  l'affecta- 
tion qu'il  met  à  le  revêtir  le  dénonce  ;  M.  Jourdain  est  d'autant 
plus  bourgeois  qu'il  veut  être  gentilhomme.  Au  contraire,  avec 
certaines  qualités  d'esprit  et  de  cœur,  on  peut  se  permettre  d'être 
un  peu  bohème  ;  c'est  justement  ce  dédain  du  signe  extérieur  de 
la  classe  qui  témoigne  qu'on  en  est  ;  tandis  que  le  souci  exagéré  de 
ce  signe  extérieur  peut  signifier  qu'on  voudrait  en  être,  et  que, 
par  conséquent,  on  n'en  est  pas. 

La  classe  se  révèle  aussi  d'une  façon  un  peu  moins  immédiate, 
mais  plus  précise,  par  les  manières.  Le  langage  et  la  tenue  sont 
des  signes  moins  aisés  à  copier;  les  copier,  d'ailleurs,  c'est  se 
donner  cette  éducation  par  laquelle  on  appartient  véritablement  à 
la  classe  qu'ils  caractérisent. 

L'éducation  met  assurément  entre  les  hommes  des  différences 
plus  profondes  ;  mais  elles  ne  servent  pas  à  marquer  les  classes. 
Elles  sont  trop  intérieures,  trop  peu  accessibles  au  jugement  su- 
perficiel de  la  foule.  Il  y  a,  dans  une  même  classe,  des  esprits 
supérieurs  et  des  imbéciles,  des  savants  et  des  ignares,  des  saints 
et  des  fripouilles  ;  ils  se  coudoient,  se  traitent  en  égaux,  parce  que 
ces  diflerences  ne  se  reconnaissent  pas  immédiatement  à  des  mar- 
ques extérieures.  Toutes  les  dames  qui  causent  dans  un  salon,  et 
qui  sont  à  peu  près  du  même  monde,  ont  reçu  cette  môme  éduca- 
tion, subtilement  compliquée  et  nuancée,  qui  prépare  à  faire  bonne 
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figure  dans  la  vie  mondaine.  Elles  ont  les  mêmes  sujets  de  conver- 
sation, choisissent  leurs  expressions  d'après  les  mêmes  règles, 
recherchent  le  môme  genre  d'effets,  expriment  des  sentiments  de 
même  ordre.  Elles  se  ressçmblent  toutes  par  ces  formes  qu'on  a 
raison  de  nommer  politesse^  parce  qu'elles  sont  en  effet  des  qua- 
lités de  surface.  Mais  combien  elles  sont  inégales  en  intelligence, 
en  esprit,  en  savoir,  en  valeur  morale.  Comme  la  sensibilité  des 
unes  est  plus  fine  ou  plus  noble,  celle  des  autres  plus  grossière  ou 
plus  basse  !  Comme  leur  être  intérieur  est  d'un  tissu  inégalement 
précieux  !  En  revanche,  on  trouve  parfois  dans  les  classes  inférieu- 
res, les  plus  suaves  délicatesses  du  cœur,  le  sens  moral  le  plus  sûr 
et  le  plus  exquis,  l'intelligence,  le  talent,  et  même  le  savoir.  Un 
homme  instruit,  qui  est  d'humble  origine,  a  généralement  l'adresse 
de  prendre  des  dehors  en  harmonie  avec  son  mérite  personiiel  ; 
mais  s'il  ne  le  fait  pas,  par  gaucherie  ou  par  dédain,  il  reste  au 
rang  où  il  est  né. 

C'est  donc  par  des  signes  supôrficiels  que  les  classes  supérieures 
se  distinguent  des  classes  inférieures.  De  là  vient  que  l'éducation 
qui  donne  des  formes  extérieures  est  beaucoup  plus  recherchée, 
au  grand  scandale  des  moralistes,  que  celle  qui  fait  des  hommes 
de  savoir  et  des  hommes  de  cœur.  C'est  qu'on  se  propose,  par  l'é- 
ducation, beaucoup  moins  d'acijuérir  une  valeur  personnelle,  que 
de  prendre  rang  dans  la  société. 

L'éducation,  le  costume  et  les  manières  ne  sont  que  les  signes 
de  reconnaissance  de  la  classe  :  ils  servent  à  la  démarquer,  ils  ne 
la  constituent  pas.  En  réalité,  elle  est,  et  elle  subsiste,  par  une  fonc- 
tion sociale  distincte.  Notre  bourgeoisie  contemporaine  se  compose 
de  ce  qu'on  appelle  les  «  classes  dirigeantes  »  ;  elles  exercent  les 
fonctions  i^égulatives,  tandis  que  les  classes  inférieures  sont  vouées 
aux  fonctions  opéralives.  Les  professions  libérales  exigent  une 
culture  générale  de  l'esprit,  des  connaissances  étendues,  une  cer- 
taine habileté  à  parler  et  à  écrire  ;  dans  l'industrie  et  le  commerce, 
les  patrons,  les  chefs  d'exploitation,  les  financiers,  tous  ceux  qui 
dirigent  des  entreprises,  manient  des  fonds  dont  ils  décident  l'em- 
ploi, doivent  avoir,  outre  des  connaissances  spéciales,  une  plus 
haute  intelligence  de  la  vie  sociale.  Dans  les  campagnes,  les  agri- 
culteurs qui  lisent,  voyagent,  connaissent  et  essaient  les  méthodes 
nouvelles,  ont  l'esprit  plus  formé  et  plus  meublé  que  le  paysan  rou- 
tinier. Tous  ces  gens-là  ne  sont  pas  plus  intelligents  ni  meilleurs, 
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mais  ils  sont  plus  cuUivés,  ouverts  à  plus  de  choses,  el  viventdans 
un  monde  d'idées  moins  circonscrit. 

C'est  donc  à  eux  qu'est  réservé,  par  la  force  des  choses,  toute 
influence  intellectuelle  et  toute  direction  morale  et  politique  de  la 
société.  On  les  écoute,  on  les  imite;  quand  ils  savent  se  faire  aimer 
ou  respecter,  on  les  consulte;  même  si  on  les  tient  en  défiance, 
on  évite  de  penser  et  d'agir  autrement  qu'eux,  parce  qu'on  a  besoin 
d'eux.  Beaucoup  de  communes  sont  en  majorité  réactionnaires  et 
cléricales  parce  que  telle  est  l'attitude  de  quelques  familles  influen- 
tes du  pays;  d'autres  sont  républicaines  pour  la  môme  raison. 
Souvent  une  commune  passe  brusquement  d'un  parti  à  l'autre 
parce  que  l'autorité  s'est  déplacée.  Tout  le  monde  est  électeur; 
mais  les  électeurs  votent  par  troupeaux,  et  chaque  troupeau  a  son 
conducteur,  comme  les  bêtes  quand  elles  vont  aux  champs. 

Tout  le  monde  est  éligible  aussi  ;  mais  le  corps  électoral  ne  choisit 
ses  candidats  que  dans  la  classe  bourgeoise.  Un  candidat  peut  être 
maigrement  pourvu  de  savoir,  d'intelligence,  de  conscience,  et 
même  d'honneur;  mais  il  faut  qu'il  soit  un  monsieur.  Les  partis 
populaires  eux-mêmes  ont  pour  chefs  des  bourgeois.  Le  candidat 
ouvrier  n'est  pas  un  homme  du  peuple;  c'est  un  homme  sorti  des 
rangs  du  peuple  ;  en  devenant  homme  politique,  il  cesse  d'apparte- 
nir à  la  classe  qu'il  représente;  il  a  lu,  il  a  fréquenté  des  hommes 
instruits,  il  s'est  exercé  à  la  parole,  il  a  pris  d'autres  formes  de 
langage,  d'autres  habitudes  de  pensée;  en  un  mot,  il  a  acquis, 
comme  il  a  pu,  l'éducation  d'un  bourgeois;  il  s'est  élevé  au-dessus 
de  sa  condition  ;  et  quand  même  il  affecterait  de  porter  une  blouse 
pour  rappeler  son  origine,  il  est  un  monsieur  malgré  lui. 

II 

Une  classe  jouit  toujours  de  certains  privilèges,  ou  tout  au  moins 
de  certains  avantages.  Quand  elle  est  plus  ou  moins  rigoureuse- 
ment fermée,  et  a  des  privilèges  héréditaires,  on  l'appelle  une 
caste.  Les  classes  qui  sont  ouvertes,  si  bien  qu'on  passe  fréquem- 
ment de  l'une  dans  l'autre,  peuvent  être  constituées  de  deux  ma- 
nières :  ou  bien  elles  ont  aussi  des  privilèges,  définis  et  inscrits 
dans  la  loi  ;  ou  bien  elles  relèvent  seulement  de  l'opinion  et  des 
mœurs.  Dans  ce  dernier  cas,  elles  n'ont  plus  (^Qprivilèges,m^^s,  elles 
doivent  avoir  certains  avantages.  Leurs  caractères  sont  plus  diffi- 
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elles  à  saisir,  et  leurs  limites  moins  franches  ;  on  peut  cependant  dé- 
couvrir le  mécanisme  de  leur  distinction  par  analogie  avec  celui  des 
classes  légalement  constituées  et  des  castes,  qui  est  plus  gros  et 
plus  apparent.  Considérons  pour  cela  l'homme  libre  des  anciens,, 
le  noble  du  moyen-âge,  la  bourgeoisie  de  Tancien  régime  ;  puis 
nous  chercherons  dans  quelle  mesure  la  bourgeoisie  contemporaine 
peut  leur  être  comparée. 

Les  privilèges  des  castes  et  des  classes  légales  ont  toujours  leur 
origine  et  leur  raison  d'être  dans  des  charges  et  des  obligations. 
D'ailleurs  celles-ci  sont  souvent  fort  inal  proportionnées  à  ceux-là. 

Pour  se  procurer  le  travail  de  l'esclave,  l'homme  libre  se  rend 
possesseur  de  sa  personne  même.  Le  maître  a  tous  les  droits  ;  n'a-l-il 
aucune  charge  correspondante  ?  Il  pourvoit  à  la  vie  et  à  la  sécurité 
de  ses  esclaves  comme  le  berger  veille  sur  son  troupeau,  le  conduit, 
au  pâturage  et  le  défend  contre  les  loups.  Il  y  a  analogie  entre 
l'origine  et  la  condition  du  bétail  humain  et  celles  du  bétail  animal. 
L'homme  primitif  chassait  l'animal  et  le  tuait  :  il  trouva  plus  avan- 
tageux de  le  capturer  vivant  et  de  le  nourrir  pour  mettre  à  profit 
sa  force,  sa  laine,  son  lait,  et  à  la  fin,  sa  chair  et  sa  peau.  De  môme 
le  nomade  guerrier  tuait  le  prisonnier  de  guerre;  devenu  agricul- 
teur et  sédentaire,  il  trouva  plus  avantageux  de  lui  laisser  la  vie 
pour  utiliser  son  travail.  Mais  dans  cette  relation  d'homme  à  homme, 
apparaît  déjà  l'échange  des  services  :  l'esclave  achète  la  vie  par  son 
travail.  Ce  n'est  pas  un  échange  libre  :  il  n'a  le  choix  qu'entre  la 
servitude  et  la  mort;  la  guerre  l'a  mis  à  la  merci  du  vainqueur;  il 
est  contraint  d'accepter,  en  échange  du  plus  dur  labeur,  cette  rému- 
nération insuffisante  :  une  existence  misérable  et  sans  dignité. 
Néanmoins  l'asservissement  est  déjà  une  sorte  de  contrat  :  Ta  vie 
est  entre  mes  mains,  je  t'en  fais  don  ;  en  échange  tu  me  serviras. 

La  maison  antique  était  une  sorte  de  communauté  où  chacun 
trouvait  subsistance  et  protection.  Le  maître  y  avait  un  pouvoir 
presque  absolu,  mais  il  avait  seul  l'initiative  et  la  responsabilité  de 
tout  administrer.  Jamais  la  société  antique  n'eût  pu  subsister,  si 
l'esclave  avait  été  maintenu  dans  l'obéissance  par  la  seule  con^ 
trainte.  Il  sentait  qu'il  avait  besoin  de  son  maître  ;  et  souvent  il 
s'attachait  à  lui,  à  la  famille,  dont  il  faisait  partie,  à  la  maison,  où 
il  trouvait  la  sécurité,  le  bien-être,  et  parfois  l'affection.  Dans  la 
cité,  l'esclave  n'avait  pas  les  droits  du  citoyen,  mais  il  n'en  avait 
pas  les  charges,  et  il  ne  faisait  pas  la  guerre. 
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La  noblesse  a  souvent  pour  origine  la  possession  de  la  terre.  Les 
compagnons  de  Guillaume  le  Conquérant  se  partagèrent  le  sol  an- 
glais ;  ils  furent  les  maîtres  de  tout,  et  la  condition  du  vaincu  fut 
analogue  à  celle  de  l'esclave;  le  serf  anglo-saxon  n'eut  que  les 
libertés  que  le  vainqueur  voulut  bien  lui  laisser,  c'est-à-dire  celles 
qu'il  fut  obligé  de  lui  laisser  pour  n'avoir  pas  seul  toutes  les  charges. 
Cette  noblesse  se  réserva  les  fonctions  militaires  et  politiques,  et 
un  rôle  directeur  dans  l'agriculture  et  la  vie  rurale. 

La  noblesse  française  fut  aussi,  à  l'origine,  étroitement  liée  à  la 
possession  de  la  terre.  A  l'époque  carolingienne,  était  noble,  en  gé- 
néral, tout  possesseur  d'une  terre  noble.  Ces  terres  étaient  exemptes 
d'impôts  ou  de  certains  impôts,  mais  leur  possesseur  devait  le  ser- 
vice militaire.  Or  le  service  militaire  n'était  pas  seulement  comme 
aujourd'hui  «  l'impôt  du  sang  »  ;  le  soldat  devait  s'armer  et  s'équi- 
per à  ses  frais.  Le  métier  des  armes  n'était  accessible  qu'aux  riches, 
et  la  terre  était  de  beaucoup  la  forme  la  plus  importante  de  la 
richesse.  Le  possesseur  d'un  domaine  défend  son  bien  et  les  serfs 
qui  le  cultivent  ;  s'il  n'est  pas  assez  fort,  il  fait  hommage  à  un  plus 
riche  et  plus  puissant,  c'est-cà-dire  qu'il  réclame  sa  protection  et 
met  ses  armes  à  son  service.  Le  régime  féodal  est  ainsi  caractérisé, 
en  principe,  par  une  hiérarchie  militaire  dont  les  degrés  sont  dé- 
terminés par  l'importance  des  domaines.  Plus  tard  des  lettres  de 
noblesse  sont  conférées  par  les  seigneurs  les  plus  puissants,  puis 
exclusivement  par  les  rois,  en  échange  de  services  rendus  ;  plus 
tard  encore,  la  noblesse  s'acquiert  par  la  possession  de  certains 
offices;  mais  dès  lors  le  sens  primitif  de  l'institution  est  altéré.  A 
l'origine,  le  noble  est  chargé  de  la  défense  de  la  société  ;  il  la  dé- 
fend contre  l'étranger  par  la  guerre,  contre  les  malfaiteurs  par  la 
justice  ;  il  la  défend  parce  qu'il  est  propriétaire.  Le  serf  est  attaché 
à  la  glèbe,  et  c'est  pour  lui  une  obligation,  celle  de  travailler  pour 
le  seigneur,  et  un  avantage,  celui  d'être  défendu  avec  la  terre.  Au 
X*  siècle,  «  le  noble,  c'est  le  brave,  l'homme  fort  et  expert  aux 
armes,  qui,  à  la  tête  d'une  troupe,  au  lieu  de  s'enfuir  et  de  payer 
rançon,  présente  sa  poitrine,  tient  ferme,  et  protège  par  l'épée  un 
coin  de  sol...  Grâce  à  ces  braves,  le  paysan  est  à  l'abri;  on  ne  le 
tuera  plus,  on  ne  l'emmènera  plus  captif  avec  sa  famille,  par  trou- 
peaux, la  fourche  au  cou.  Il  ose  labourer,  semer,  espérer  en  sa 
récolte  ;  en  cas  de  danger,  il  sait  qu'il  trouvera  un  asile  pour 
lui,  pour  ses  grains  et  pour  ses  bestiaux  dans  l'enclos  de  palissa- 
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des  au  pied  de  la  forteresse  ».  (Taine,  V Ancien  j^égime,  I,  I,  2)'. 

C'est  également  pour  rémunérer  des  services  que  les  franchises 
bourgeoises  furent  instituées.  Les  villes  contribuaient  à  la  défense 
du  territoire  par  leurs  remparts  et  leurs  milices;  elles  fournissaient 
de  l'argent,  dont  la  noblesse  belliqueuse  avait  grand  besoin,  surtout 
à  l'époque  des  croisades.  Elles  achetèrent  à  prix  d"or  leurs  «  liber- 
tés ».  Dans  la  commune  affranchie,  deux  classes  se  différencièrent 
presque  partout,  celle  des  bourgeois  et  celle  des  autres  habitants. 
«  Manants,  dit  un  vieux  chroniqueur,  sont  ceux  qui  demeurent  es 
villes  et  cités,  et  n'ont  point  franchise  de  bourgeoisie  ».  [Gr.  En- 
cyclop.,  art.  Clause).  Ce  sont  les  petits  ouvriers,  les  manœuvres, 
ceux  qui  travaillent  en  sous-ordre.  «  Les  viles  personnes  du  menu 
peuple,  dit  Loyseau  {Traité  des  ordres  et  simples  dignités^  Vill, 
8),  n'ont  pas  le  droit  de  se  qualifier  bourgeois  ;  aussi  n'ont-ils  pas 
part  aux  honneurs  de  la  cité  ny  voix  aux  assemblées,  en  quoy  con- 
siste la  bourgeoisie  ».  Jean  Bodin  distingue  le  simple  domicilié  du 
bourgeois  :  le  premier  a  des  droits  civils,  le  second  seul  a  des  droits 
politiques  [Rép.,  I,  6).  Il  en  est  encore  ainsi  dans  beaucoup  de 
villes  suisses.  Le  plus  souvent,  tout  résidant  paye  un  droit  d'Iiabi- 
tantage  ;  le  droit  de  bourgeoisie  est  plus  élevé. 

Seuls  électeurs  et  éligibles,  les  bourgeois  ont  le  soin  et  la  res- 
ponsabilité de  l'administration  municipale  :  justice,  quelquefois 
même  haute  justice,  police,  finances,  milice.  Ils  exercent  ces  fonc- 
tions par  eux-mêmes  ou  par  leurs  mandataires  ;  ils  y  contribuent 
de  leurs  deniers.  La  redevance  était  souvent,  à  l'origine,  payée  en 
nature  :  draps  pour  l'hôpital,  seaux  de  cuir  bouilli  pour  éteindre  les 
incendies,  etc.  ;  les  impositions  en  argent  ont  souvent  un  but  déter- 
miné :  achat  d'armes  pour  la  défense  de  la  ville,  construction  de 


'  C'est  encore  une  fonction  spéciale  qui  donne  naissance  à  la  chevalerie  dans  un 
grand  nombre  de  sociétés  militaires.  La  cavalerie  est  souvent  la  principale  force  des 
armées  ;  or  l'Etat  n'est  pas  tout  d'abord  assez  fortement  constitué  ni  assez  riche  pour 
se  charger  de  l'équiper  et  de  l'entretenir;  il  faut  pour  cela  la  puissante  organisation 
des  armées  modernes,  les  immenses  ressources  de  nos  budgets,  ou  des  colosses  comme 
l'empire  romain.  Dans  les  Etats  plus  petits  ou  moins  avancés,  la  cavalerie  est  une 
sorte  de  noblesse  censitaire,  et  par  conséquent  ouverte.  Les  chevaliers,  dans  la  Grèce 
antique,  à  Rome  sous  la  république,  dans  l'Europe  du  moyen-<àge,  sont  les  hommes  assez 
riches  pour  avoir  des  écuries,  des  palefreniers,  des  écuyers.  En  temps  de  paix,  ils 
s'occupent  d'élevage;  en  cas  de  guerre,  ils  doivent  fournir  un  contingent.  Ils  reçoi- 
vent en  échange  certains  privilèges.  Ici  encore  le  privilège  est  la  rétribution  d'un  ser- 
vice. On  l'acquiert  en  iustifiant  qu'on  est  en  mesure  de  remplir  la  fonction  et  en  s'en- 
gageant  à  la  remplir.  C'est  un  contrat. 
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monuments  publics,  églises,  maisons  de  ville,  pouls,  fortincaLions. 
En  échange  de  ces  charges,  ils  ont  quelquefois  des  privilèges  ; 
exemption  de  certains  impôts,  droit  à  une  juridiction  spéciale,  des 
honneurs,  des  préséances. 

Une  classe  ouverte  ne  peut  jouir  d'aussi  grands  avantages  qu'une 
classe  fermée  :  la  concurrence  y  est  plus  libre.  Les  privilèges  de 
la  bourgeoisie  sont  assez  minces  ;  parfois  même  ils  font  défaut. 
C'est  que  l'exercice  du  pouvoir  est  par  lui-même  un  avantage  en 
même  temps  qu'une  charge.  C'est  un  travail  souvent  pénible, 
une  responsabilité  souvent  lourde,  un  péril  souvent  redoutable; 
mais  ceux  qui  disposent  du  pouvoir  peuvent  en  user  à  leur  profit  ; 
et  quand  ils  s'en  feraient  scrupule,  le  pouvoir  est  encore  un  avan- 
tage par  la  seule  satisfaction  qu'il  donne  à  l'ambition  et  à  la  vanité. 
Beaucoup  de  fonctions  publiques  n'ont  pas  besoin  d'être  rétribuées  ; 
il  se  trouve  toujours  des  hommes  empressés  d'en  accepter  les  fati- 
gues, les  déboires,  les  inimitiés,  de  consacrer  leur  temps  et  leur 
peine  au  bien  public,  sans  autre  rémunération  que  l'enivrement  de 
la  grandeur  ou  le  plaisir  de  commander. 

Dans  la  société  contemporaine,  les  classes  dirigeantes  ont  une 
influence,  et  par  suite  des  obligations  et  des  responsabilités:  voilà 
leurs  charges.  La  loi  ne  leur  reconnaît  aucun  privilège.  Mais  elles 
ont  la  satisfaction  de  sentir  qu'elles  dirigent  ;  leur  avantage  est  leur 
suprématie  même.  11  fallait  un  mot  pour  exprimer  cet  avantage 
honorifique  qui  s'attache  aux  fonctions  régulatives.  Le  mot  de  res- 
pect était  trop  fort  ;  nous  ne  croyons  pas,  comme  en  Angleterre, 
que  la  bourgeoisie  ait  seule  l'apanage  de  la  rcspectability .  On  a 
inventé  le  mot  de  considération.  L'expérience  prouve  que  la  «  con- 
sidération »  est  une  rémunération  suffisante,  et  que  la  bourgeoisie 
n'a  pas  besoin  d'autre  privilège  ;  ses  obligations  et  ses  responsabi- 
lités sont  recherchées  passionnément  pour  la  seule  dignité  qu'elles 
confèrent.  Ce  que  l'homme  craint  le  plus,  c'est  de  perdre  son  rang, 
et  il  sacrifie  son  bien-être  pour  le  conserver.  Combien  de  familles 
peu  aisées  s'imposent  à  huis  clos  des  privations  pour  faire  bonne 
figure  au  dehors.  Ce  que  l'homme  désire  le  plus  avidement,  c'est 
de  s'élever  à  un  rang  supérieur.  Le  paysan,  l'ouvrier  qui  fait  faire 
des  études  à  son  fils  ne  pense  pas  qu'il  sera  plus  riche  ou  plus  heu- 
reux ;  mais  il  veut  en  faire  un  monsieur,  et  quand  il  y  a  réussi,  sa 
joie  et  son  orgueil,  c'est  de  le  voir  bien  habillé,  avec  de  belles  ma- 
nières et  de  belles  relations.  L'homme  riche.,  surtout  l'homme  en- 
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riclii,  ambitionne  fréquemmenl  les  fonctions  électives.  Il  pourrait 
jouir  en  paix  de  sa  fortune  ;  mais  il  veut  être  un  personnage  ;  il 
sacrifie  son  argent  et  son  repos  pour  devenir  maire  de  sa  commune 
ou  député  de  son  arrondissement 

N'étant  plus  définis  par  la  loi,  les  avantages  ne  seront  plus  des 
exemptions  ni  des  droits  réels,  les  charges  ne  seront  plus  des  rede- 
vances ni  des  actes  formels,  car  tout  cela  est  soumis  au  code,  qui 
ne  fait  pas  acception  de  personnes;  ce  sont  des  charges  et  des 
avantages  moraux  ;  ils  ne  peuvent  plus  résider  que  dans  l'opinion. 
La  fonction  des  classes  dirigeantes,  c'est  leur  influence  :  ce  sont 
elles  qui  font  l'opinion;  leur  récompense,  c'est  leuvprestige,  c'est- 
à-dire  la  place  qu'elles  occupent  dans  l'opinion.  Comme  la  charge 
et  l'avantage  ne  sont  plus  réglés  par  aucune  convention  publique 
ni  privée,  formelle  ni  tacite,  comme  ils  n'ont  plus  entre  eux  aucun 
lien  artificiel,  il  faut  qu'ils  soient  unis  par  une  dépendance  naturelle, 
etdefait,  le  prestige  résulte  de  l'influence,  comnie  l'influence  résulte 
du  prestige. 

III 

Certes,  la  distinction  des  classes  est  étroitement  liée  à  l'inégale 
répartition  des  richesses:  Les  hommes  libres  sont  ceux  qui  possè- 
dent; les  esclaves,  non  seulement  ne  possèdent  rien,  mais  sont  pos- 
sédés par  les  autres.  Le  noble,  c'est  le  riche,  le  propriétaire  du  sol, 
à  l'époque  où  il  n'y  a  quasi  point  d'autre  richesse  que  la  terre  ;  s'il 
se  fait  homme  de  guerre,  c'est  pour  défendre  son  bien  ;  s'il  défend 
en  même  temps  le  village  abrité  sous  ses  murailles,  c'est  que  ce 
village  esta  lui;  s'il  rend  la  justice,  c'est  que  les  plus  gros  intérêts 
dans  tous  les  litiges  sont  les  siens,  et  qu'en  général,  il  a  tout  à  ga- 
gner à  ce  que  l'ordre  et  la  sécurité  régnent  parmi  ceux  qui  travail- 
lent pour  lui.  Berger  du  troupeau,  il  le  protège  pour  le  traire  et 
pour  le  tondre.  —  La  bourgeoisie  urbaine,  sous  l'ancien  régime,  se 
composait  de  «  marchands  »;  elle  était,  dans  chaque  cité,  la  classe 
riche,  et  les  artisans  étaient  la  classe  pauvre.  Les  bourgeois  avaient 
seuls  part  à  l'administration  de  la  cité,  parce  qu'ils  avaient  su  s'en 
rendre  maîtres  et  parce  qu'ils  y  avaient  les  plus  gros  intérêts. 

Il  semble  qu'avec  la  suppression  des  privilèges,  la  distinction  de 
la  bourgeoisie  et  du  peuple  ne  subsiste  plus  que  par  l'inégalité  des 
fortunes.  Si  la  bourgeoisie  a  une  éducation  plus  raffinée,  c'est 
qu'elle  peut  la  payer.  Son  influence  vient  de  sa  richesse,  son  près- 
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lige  aussi;  car  le  pauvre  admire  naïvement  le  riche,  le  respecle  et 
lui  obéit;  et  puis  les  divers  moyens  d'agir  sur  les  hommes  sont  au 
nombre  des  biens  que  la  riciiesse  procure. 

Cependant,  toutes  les  personnes  d'une  même  classe  se  considè- 
rent comme  égales  quelle  que  soit  leur  fortune.  A  Sparte,  la  classe 
supérieure  s'appelait  ]es  égaux  (l'doi)  ;  nous  avons  eu,  les  Anglais 
ont  encore  des  pairs  (pares);  un  avocat,  un  médecin,  un  professeur 
qui  n'ont  d'autre  ressource  que  leur  travail,  sont  des  bourgeois, 
tout  aussi  bien  qu'un  millionnaire,  un  milliardaire.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  être  au  rang  des  dirigeants,  d'être  très  riche,  il  suffit 
de  l'être  assez  pour  avoir  reçu  l'instruction  et  l'éducation  caracté- 
ristiques. Un  esprit  égalitaire  s'établit  entre  les  personnes  d'une 
môme  classe,  La  lijne  de  démarcation  se  fait  ici  et  non  là;  on  est 
au-dessus  ou  au-dessous,  et  tous  ceux  qui  sont  au-dessus  sont  sur  le 
même  rang. 

il  arrive  souvent  que  ce  sont  les  fortunes  qui  font  les  fonctions 
sociales;  mais  les  fonctions  sociales  seules  font  les  classes.  Avant 
la  constitution  de  Servius  Tullius,  l'inégalité  économique  existait 
déjà;  le  cens  ne  fit  que  la  constater.  Mais  c'est  le  cens  qui  crée  les 
classes,  en  attribuant  aux  personnes,  selon  leur  fortune,  des  droits 
et  des  devoirs  différents  concernant  l'impôt,  le  service  militaire  et 
le  vote.  Les  hommes  libres  forment  une  caste,  parce  que  seuls  ils 
sont  citoyens,  seuls  ils  en  ont  les  privilèges  et  les  obligations.  11  n'y 
a  point  de  noblesse  tant  qu'il  n'y  a  que  des  propriétaires  et  des  co- 
lons; la  noblesse  naît  quand  le  propriétaire  acquiert  des  fonctions 
sociales  distinctes.  La  noblesse  a  bien  pour  origine  la  propriété  : 
«  Point  de  seigneur  sans  terre  »  est  un  principe  de  l'ancien  droit 
féodal;  la  féodalité  se  fonde  par  une  confusion  de  la  propriété  etde 
la  souveraineté.  On  voit  par  les  Capitulaires  de  Charlemagne  quels 
efforts  fit  la  royauté  pour  empêcher  les  propriétaires  de  bénéfices 
d'usurper  les  droits  régaliens,  droits  de  guerre,  de  justice,  d'impôt, 
de  monnaie.  Ces  usurpations  furent  consacrées  par  le  Capitulairede 
Kiersy-sur-Oise  (877)  qui  est  la  charte  constitutive  de  la  noblesse 
française.  La  souveraineté  fut  unie  à  la  propriété,  mais  c'est  la  sou- 
veraineté qui  créa  la  caste,  non  la  propriété.  D'ailleurs,  la  bour- 
geoisie n'acquit  jamais  la  noblesse  par  la  richesse,  elle  forma  une 
autre  classe.  La  bourgeoisie  de  l'ancien  régime  est  chargée  de  l'ad- 
ministration de  lacité  parce  qu'elle  y  a  de  gros  intérêts,  mais  elle  est 
une  classe  parce  qu'elle  administre. 
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En  gros,  la  bourgeoisie  moderne  est  bien  la  partie  riche  de  la 
nation;  c'est  parce  qu'elle  est  riche,  qu'elle  a  son  éducation,  ses 
mœurs,  ses  idées,  qu'elle  exerce  les  professions  libérales,  qu'elle  a 
la  haute  direction  de  la  vie  économique  et  politique  du  pays.  Son 
influence  dérive  plus  ou  moins  directement  de  sa  richesse.  Mais 
c'est  parce  qu'elle  est  influente  qu'elle  est  une  classe. 

Il  arrive  souvent  que  les  classes  ne  correspondent  nullenrient  aux 
fortunes.  Il  y  avait  des  nobles  pauvres  et  des  roturiers  riches; 
l'aristocratie  de  la  finance  au  xvui"  siècle,  surgit  en  face  de  l'aris- 
tocratie de  race.  Le  bourgeois  de  l'ancien  régime  était  souvent 
moins  riche  que  l'artisan  ou  le  résidatit.  «  L'abondance  de  l'artisan, 
dit  un  bourgeois  de  Reims  sous  LouisXIV,  passe  sans  comparaison 
celle  du  petit  marchant...  et  les  artisans  travaillantz  bien  en  leur 
art  sont  plus  tranquilles  et  plus  aisez  le  pire  jour  de  la  semaine  que 
ne  sont  ces  petilz  marchantz  au  meilleur  »  ^ 

Aujourd'hui  encore  la  classe  dirigeante  ne  coïncide  pas  avec  la 
classe  possédante.  Si  la  bourgeoisie  est  en  général  plus  riche  que 
le  paysan  et  l'ouvrier,  cela  n'est  pas  vrai  de  chaque  individu.  Il  y 
a  des  cultivateurs  qui  ont  un  peu  de  bien  et  sont  fort  à  l'aise,  des 
ouvriers  qui  possèdent  une  maison,  quelque  revenu,  et  ne  deman- 
dent à  leur  travail  qu'un  supplément  de  bien-être,  de  petits  rentiers 
même,  qui  vivent  sans  travailler,  dans  quelque  faubourg  d'une 
ville  de  province;  ils  ne  se  privent  de  rien  ;  il  ont  une  cuisine  excel- 
lente et  de  bon  vin  dans  leur  cave.  Et  pourtant  ce  ne  sont  pas  des 
bourgeois.  Voyez  plutôt  :  ils  mangent  les  meilleures  viandes  et  les 
légumes  les  plus  fins  ;  mais  ils  n'attachent  pas  d'importance  au  ser- 
vice ;  ils  font  usage  d'une  fourchette  de  fer  et  du  couteau  qu'ils  por- 
tent dans  leur  poche.  Leurs  habits  sont  chauds  et  commodes,  mais 
ils  ne  regardent  pas  à  sortir  dans  la  rue  en  sabots  pendant  l'hiver, 
en  manches  de  chemise  pendant  l'été.  Ils  ne  se  sentent  pas  astreints 
à  certaines  obligations  de  tenue  qui  sont  rigoureuses,  tyranniques 
même  dans  une  autre  classe. 

IV 

Si  subtile  que  puisse  paraître  cette  distinction  entre  les  deux  iné- 
galités sociales,  celle  des  fortunes  et  celle  des  classes,  elle  est 
réelle,  et  féconde  en  conséquences  importantes.  En  voici  deux  : 

'  Cité  par  Babeau,  La  ville  sous  l'Ancien  Régime,  p.  29. 
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l.Nous  pouvons  savoir  par  là  ce  que  c'est  qu'être  riche  et  être 
pauvre. 

Les  mots  riche  et  pauvre  ont  un  sens  tout  relatif  :  on  est  plus 
riche  ou  plus  pauvre  qu'un  autre. 

Richesse  et  pauvreté  sont  relatives  au  temps  et  au  lieu  :  ce  qui 
était  richesse  il  y  a  cent  ou  deux  cents  ans  serait  pauvreté  aujour- 
d'hui ;  avec  le  même  revenu,  on  est  pauvre  à  Paris  et  riche  dans 
un  village  de  Bretagne  ou  d'Auvergne. 

Elles  sont  relatives  aux  besoins  et  aux  moyens  des  personnes  : 
un  malade,  une  famille  ravagée  par  la  tuberculose,  ayant  plus  de 
besoins  et  moins  de  moyens,  sont  pauvres  avec  un  revenu  qui  suf- 
firait largement  à  un  homme  robuste,  à  une  famille  saine. 

Outre  les  besoins  et  les  moyens  naturels,  il  faut  tenir  compte  des 
besoins  augmentés  ou  ajoutés,  des  moyens  diminués  ou  annulés 
par  des  causes  artificielles  et  par  des  causes  morales. 

Il  y  a  des  besoins  factices,  nés  de  l'habitude  ;  pour  être  acquis, 
ils  n'en  sont  pas  moins  réels.  Les  médecins  savent  qu'ils  n'obtien- 
nent pas  toujours  les  mêmes  résultats  dans  les  hôpitaux  et  dans 
leur  clientèle.  Chez  les  pauvres,  l'organisme,  mal  nourri  et  surmené, 
offre,  il  est  vrai,  moins  de  résistance  aux  agents  morbides,  mais  ils 
sont  plus  durs  à  la  souffrance,  moins  vite  abattus,  et  supportent 
souvent  des  médications  plus  énergiques.  Les  riches  qui  tombent 
dans  la  misère  en  souffrent  davantage,  et  sont  plus  tôt  découragés  : 
à  la  privation  des  besoins  naturels  s'ajoute  la  privation  des  besoins 
acquis.  —  H  y  a  des  besoins  faux  :  des  choses  dont  on  ne  croit  pas 
pouvoir  se  passer.  Pour  être  illusoires,  ils  n'en  sont  pas  moins 
sentis,  et  souvent  satisfaits  de  préférence  à  des  besoins  plus  réels  : 
tel  ouvrier  se  privera  plus  volontiers  de  viande  que  de  tabac  ou 
d'alcool. 

Il  y  a  aussi  des  moyens  artificiellement  diminués  ou  supprimés 
par  une  habitude  ou  par  une  illusion.  L'habitude  de  la  paresse  rend 
le  travail  pénible  ;  —  on  se  rend  réellement  incapable  de  travail, 
ou  d'un  certain  travail,  par  la  persuasion  fausse  qu'on  en  est  inca- 
pable. 

Ainsi  des  personnes  qui,  pour  des  raisons  soit  naturelles,  soit 
acquises,  soit  réelles,  soit  illusoires,  ont  besoin  de  consommer  da- 
vantage et  sont  moins  capables  de  produire,  sont  pauvres  avec  un 
revenu  qui  ferait  riches  des  personnes  capables  de  consommer 
moins  et  de  produire  plus.  H  est  vrai  que  celui  qui  est  pauvre  par 
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suite  d'habiliides  ou   d'illusions  pourrait  être  riche  avec  le  même 
revenu,  s'il  était  plus  courageux,  plus  sensé  ou  plus  éclairé. 

Les  besoins  et  les  moyens  sont  en  partie  déterminés  par  les  clas- 
ses de  la  société.  Quand  on  exerce,  par  exemple,  une  profession 
libérale,  on  est  obligé,  de  la  manière  la  plus  étroite,  la  plus  inévi- 
table, de  s'habiller  avec  un  certain  soin,  d'avoir  un  logement  d'une 
certaine  apparence,  de  consacrer  une  certaine  part  de  son  temps 
à  des  devoirs  de  civilité,  d'avoir  certaines  relations  ;  on  ne  peut 
pas  faire  soi-même  certains  travaux,  ni  surtout  être  vu  les  faisant. 
Ce  ne  sont  pas  là  des  satisfactions  qu'on  se  donne,  ce  sont  des 
nécessités  que  l'on  subit,  des  sujétions  auxquelles  on  ne  peut  se 
soustraire.  Bon  gré,  mal  gré,  il  faut  vivre  comme  on  vit  dans  la 
classe  dont  on  est,  —  et  comme  on  ne  vit  pas  dans  la  classe  infé- 
rieure. Il  ne  sert  à  rien  de  braver  l'opinion  et  de  dépouiller  tout 
respect  humain  :  on  se  mettrait  dans  l'impossibilité  d'exercer  sa  pro- 
fession. 

Les  moyens  dépendent  aussi  des  classes  sociales.  Les  gens  des 
professions  libérales  ne  peuvent  pas  employer  leurs  loisirs,  s'ils 
en  ont,  à  exercer  quelque  métier  lucratif.  S'ils  ont  quelque  talent 
de  peintre  ou  de  musicien,  ils  ne  vendront  pas  leurs  tableaux,  ils 
ne  se  feront  pas  entendre  pour  de  l'argent.  Leurs  femmes  n'ont  pas 
le  droit  d'avoir  un  métier.  Conçoit-on  la  femme  d'un  général,  d'un 
conseiller  à  la  cour,  couturière  ou  maîtresse  de  piano?  On  s'est  pré- 
occupé d'ouvrir  aux  femmes  diverses  carrières,  qui  leur  permet- 
tent de  gagner  leur  vie  ;  c'est  presque  les  condamner  au  célibat  ; 
ces  jeunes  filles,  qui  exercent  des  professions  libérales,  et  sont  sou- 
vent remarquablement  instruites,  ne  peuvent  épouser  qu'un  jeune 
homme  de  même  éducation  qu'elle  ;  or  il  ne  vient  même  pas  à  l'es- 
prit au  fils  d'un  bourgeois  de  demander  en  mariage  une  jeune  fille 
qui  gagne  sa  vie.  Ce  sont  là  des  préjugés  fort  déraisonnables  ;  mais 
la  raison  ne  peut  pas  grand'chose  contre  les  mœurs. 

Il  en  résulte  qu'avec  des  ressources  égales,  on  est  riche  dans  une 
profession  ou  dans  une  classe  de  la  société  et  pauvre  dans  une 
autre.  En  résumé,  être  riche,  être  pauvre,  c'est  être  plus  riche  ou 
plus  pauvre  que  la  moyenne  de  la  classe  à  laquelle  on  appartient. 

2.  La  distinction  des  deux  inégalités  sociales  nous  permet  encore 
de  définir  ce  qu'on  d^^^eWe,  parvenus  et  déclassés.  On  ne  désigne 
pas,  par  ces  mots,  le  fait  fréquent,  et  qui  ne  choque  pas,  dépasser 
d'une  classe  dans  une  autre.  On  pourrait  être  tenté  de  dire  :  les 


LES    CLASSES    DE    LA    SOCIÉTÉ  47 

déclassés  sont  ceux  qui  apparliennent  à  une  classe  supérieure  par 
leur  éducation,  à  une  classe  inférieure  par  leur  fortune;  les  parvenus, 
au  contraire,  appartiennent  par  leur  fortune  à  une  classe  supérieure, 
par  leur  éducation  à  une  classe  inférieure.  Nous  avons  vu  que  les 
classes  dirigeantes  ne  coïncident  pas  exactement  avec  les  classes 
possédantes  :  les  déclassés  seraient  ceux  qui  dirigent  et  ne  possè- 
dent pas,  les  parvenus  ceux  qui  possèdent  et  ne  dirigent  pas. 

Ce  ne  serait  pas  tout  à  fait  exact.  On  n'est  pas  déclassé  parce 
qu'on  est  pauvre.  Des  hommes  appartenant  aux  professions  libéra- 
les, ne  cessent  pas  d'y  être  considérés  et  traités  en  égaux,  parce 
qu'ils  sont  peu  fortunés.  S'ils  savent  vivre  modestement,  selon  leurs 
ressources,  on  les  estime,  on  les  honore.  On  les  ignore  bien  un 
peu,  car  ils  sont  obligés  de  se  tenir  à  l'écart,  évitant  les  frais  de 
réception,  les  dépenses  de  toilette,  vivant  dans  leur  intérieur, 
d'une  façon  si  gênée  parfois  qu'ils  s'en  cachent.  Mais  on  est  peu 
exigeant  à  leur  égard;  on  les  respecte,  pourvu  qu'ils  sachent  gar- 
der leur  dignité.    ' 

Les  déclassés  sont  méprisés;  ils  sont  réellement  exclus  de  la 
classe  à  laquelle  leur  origine,  leur  parenté,  leur  éducation,  leur 
profession  les  rattachaient.  Pauvres,  ils  ont  voulu  vivre  comme  s'ils 
étaient  riches  ;  de  là  une  existence  extérieure  de  luxe,  et  une  exis- 
letice  intérieure  de  privations  ;  bientôt  le  luxe  apparent  ne  cache 
plus  le  dénûmenl  réel  ;  ils  font  des  dettes  :  c'est  le  commencement 
de  la  déconsidération.  La  difficulté  d'emprunter  de  l'argent  même 
à  un  ami,  le  sentiment  pénible  qu'on  éprouve  à  le  faire,  vient  de 
ce  qu'on  révèle  par  là  une  situation  inférieure  à  celle  qu'on  avait 
fait  supposer;  on  sent  qu'on  va  perdre  tout  à  coup  le  rang  qu'on 
occupait  dans  l'opinion  d'autrui.  La  déchéance  est  complète  lors- 
qu'on en  arrive  aux  expédients  :  indélicatesses,  escroquerie,  pros- 
titution, etc. 

Un  parvenu  n'est  pas  non  plus  un  enrichi.  Le  paysan,  l'ouvrier 
qui  ont  fait  fortune  ont  souvent  le  bon  sens  de  conserver  leurs  habi- 
tudes, leurs  amis  ;  ils  vivent  largement,  ne  se  refusent  rien  ;  mais 
leur  costume,  leurs  manières,  leurs  distractions,  leurs  fréquenta- 
tions sont  restés  les  mêmes  ;  ils  ne  cherchent  pas  à  se  glisser  dans 
un  autre  monde.  Ce  ne  sont  pas  des  parveni^s. 

Mais  qu'ils  prétendent  se  faire  admettre  dans  une  société  dont  ils 
n'ont  pas  l'éducation  et  les  mœurs,  qu'ils  y  fassent  des  impairs,  et 
ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  y  sont  déplacés,  et  les  voilà  ridicules. 
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Les  parvenus  sont  ceux  qui  prétendent  entrer,  parce  qu'ils  sont 
riclies,  dans  une  classe  dont  leur  éducation  ne  leur  permet  pas 
l'accès. 

■   V 

Toute  classe  tend  à  se  fermer. 

De  là  une  sorte  de  protectionnisme,  qui  peut  aller  jusqu'au  pro- 
hibitionnisme,  et  où  il  s'agit  encore  d'esquiver  les  effets  de  la  con- 
currence. Le  producteur  cherche  à  s'affranchir  de  ses  concurrents 
par  des  tarifs  douaniers,  des  prohibitions,  des  monopoles,  afin  de 
maintenir  ou  même  d'élever  ses  prix  de  vente,  sans  augmenter  ou 
même  en  diminuant  ses  frais  de  production.  Pareillement,  toute 
classe  cherche  à  s'entourer  de  lois  protectrices  ou  prohibitives  qui 
en  interdisent  l'accès  aux  intrus,  afin  de  diminuer  ses  charges  et 
d'accroître  ses  privilèges. 

L'hérédité  équivaudrait  à  un  prohibitionnisme  absolu.  Elle  trans- 
forme les  classes  en  castes,  et  met  entre  elles  une  barrière  théori- 
quement infranchissable.  ]q  ài?,  théoriquement ,  car  il  est  rare  que  les 
castes  les  plus  exclusives  soient  rigoureusement  fermées.  De  même 
qu'en  pratique  le  régime  protectionniste  se  voit  forcé  de  consentir  à 
des  exceptions,  telles  que  les  admissions  temporaires,  de  même  les 
libres,  les  nobles  sont  amenés,  malgré  leur  résistance,  à  conférer 
la  liberté  ou  la  noblesse  à  quelques  personnes  qui  se  sont  montrées 
éminemment  capables  de  les  aider  ou  de  les  suppléer  dans  leurs 
fonctions  propres,  lis  serrent  leurs  rangs  pour  sauver  leurs  privi- 
lèges ;  ils  sont  contraints  de  les  ouvrir  pour  remplir  leurs  obliga- 
tions. L'affranchissement,  l'anoblissement  sont  des  moyens  de  se 
procurer  des  services  :  alors  que  ces  services  semblent  incompati- 
bles avec  la  condition  inférieure  de  certains  hommes,  qui  pourtant, 
par  leurs  qualités  personnelles,  sont  spécialement  doués  pour  les 
rendre,  on  tourne  la  difficulté  en  les  élevant  à  un  rang  supérieur. 
Mais  les  afîranchis,  les  anoblis  sont  traités  en  intrus  par  ceux  dont 
ils  deviennent  les  pairs.  La  foule  elle-même,  qui,  si  elle  était  réflé- 
chie, devrait  estimer  davantage  la  supériorité  conquise  par  le  mé- 
rite, ne  subit  pas  le  prestige  d'une  grandeur  dont  elle  connaît  l'ori- 
gine. La  naissance  reste  le  privilège  par  excellence,  justement 
parce  qu'il  ne  s'acquiert  pas.  Les  affranchis  forment  une  classe 
dans  la  caste  des  hommes  libres,  les  anoblis  dans  la  caste  des  nobles. 

Primitivement  liée  à  la  propriété,  la  nobleisse  pouvait  s'acquérir 
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par  l'achat  d'une  terre  noble.  H  y  eut  une  réaction  énergique,  et 
finalement  trionnphante,  contre  ce  mode  d'anoblissement.  Dans  cer- 
taines provinces,  la  Touraine  et  l'Anjou  par  exemple,  c'est  seule- 
ment à  la  troisième  génération  que  l'assimilation  est  complète  '.  La 
difficulté  d'acquérir  des  terres  nobles  devient  de  plus  en  plus  grande 
à  [lartir  de  la  seconde  moitié  du  xui®  siècle.  Par  une  ordonnance 
de  Philippe  le  Hardi  de  1275,  les  roturiers  possesseurs  de  fiefs 
dans  les  domaines  du  roi  pourront  être  exclus  de  la  noblesse,  si  le 
roi  le  juge  convenable  ;  ils  doivent,  en  tout  cas,  acquitter  un  droit 
spécial,  dit  de  franc  fief.  Enfin  l'ordonnance  de  Blois,  en  1579 
sup[)rime  l'anoblissement  par  acquisition  de  fief  ;  «  Les  roturiers 
et  non  nobles  achetant  fiefs  nobles  ne  seront  pour  ce  anoblis,  de 
quelque  revenu  et  valeur  que  soient  les  fiefs  par  eux  acquis  ». 

Cette  tendance  des  classes  à  se  fermer  et  s'ériger  en  castes  se 
révèle  encore  dans  la  noblesse  de  robe  ou  d'office  et  dans  les  cor- 
porations. Les  guerres  d'Italie  amenèrent  Louis  XII  et  François  P'", 
pour  se  procurer  de  l'argent,  à  vendre  des  offices  de  finance  et  de 
judicattn-e,  et  Sully,  en  1604,  imagina  de  vendre  encore,  contre  un 
«  droit  annuel  »,  qui  reçut  bientôt  le  nom  de  «  paulette  »,  l'héré- 
dité de  ces  charges.  Enfin  ce  droit  annuel  put  être  racheté  par  un 
droit  une  fois  payé.  Ainsi  les  hautes  fonctions  de  judicature  et  de 
finance,  formant  par  profession  des  classes  très  naturelles,  profi- 
taient des  embarras  financiers  du  royaume  pour  devenir  des  castes. 
C'est  la  royauté  qui  créa  la  noblesse  d'office,  mais  les  offices  furent 
mis  en  vente  parce  qu'ils  avaient  des  acheteurs  :  pour  gagner  de 
l'argent,  il  faut  offrir  ce  qui  est  demandé. 

Les  corps  de  métiers  eurent  à  l'origine  une  organisation  très 
démocratique;  on  sait  comment  ils  devinrent  peu  à  peu  des  cita- 
. délies  de  monopoles  et  de  privilèges.  Il  est  très  naturel  que  le  fils 
prenne  le  métier  de  son  père;  certaines  professions  exigent  des  tra- 
ditions :  or  la  famille  est  l'organe  naturel  de  la  conservation  des 
traditions.  Etre  fils  de  maître  est  déjà  à  cet  égard  une  sorte  de 
privilège  naturel  ;  l'usage  y  joignit  bien  vile  des  privilèges  artifi- 
ciels, qui  devinrent  avec  le  temps  des  droits  reconnus,  i^'appren- 
lissage  fut  abrégé,  parfois  supprimé  pour  les  fils  de  maîtres  ;  le  chef- 
d'œuvre  devint  pour  eux  une  formalité,  et  môme  on  les  en  dis- 
pensa. 

«  Voy.  VioUet,  îlist.  du  dr.  franc.,  p.  220. 

Revue  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XIII.  4 
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Dès  qu'elle  fui  constituée  et  privilégiée,  la  bourgeoisie  de  l'ancien 
régime  serra  les  rangs,  se  fit  jalouse,  exclusive.  «  Au  raoyen-age, 
dit  Babeau  %  le  droit  de  bourgeoisie  ne  s'obtenait  point  sans  être 
sollicité.  Il  fallait  dire  au  prévôt  ou  au  maïeur  :  Sire,  je  vous 
requiers  la  bourgeoisie  de  celte  ville,  et  suis  apparellez  de  faire  ce 
que  j'en  dois  faire»-.  A  Toulon,  on  n'était  déclaré  citoyen  de  la 
ville  qu'après  l'avoir  demandé  avec  instance  et  à  genoux  [cwn 
summa  instanlia,  flexis  genibus)^.  Quelquefois  on  admettait  le 
nouvel  habitant  comme  à  l'essai.  D'ordinaire  ceslage  était  d'un  an*; 
il  était  de  cinq  ans  à.  Bordeaux,  de  dix  ans  à  Marseille;  encore 
fallait-il  y  posséder  des  immeubles.  A  Marseille,  il  fallait  en  outre 
épouser  une  fille  de  la  ville.  Les  grandes  cités  maritimes  se  mon- 
trent particulièrementexigeantes  ;  Bordeaux  n'avait  quel, 200  bour- 
geois au  xvii" siècle, et  le  négoceleur  étaitexclusivement  réservé.  Ces 
conditions  rigoureuses  ne  pouvaient  être  que  nuisibles  à  la  pros- 
périté de  villes  commerçantes,  mais  elles  faisaient  de  cette  prospé- 
rité commerciale  le  privilège  d'un  petit  nombre  de  familles.  A  Ve- 
nise, Gènes,  Gand,  Bruges,  les  bourgeoisies  devinrent  de  vérita- 
bles castes. 

A  la  faveur  de  ces  mesures  prohibitives,  une  classe  qui  s'est 
complètement  fermée  peut  s'affranchir  de  ses  charges  et  n'avoir 
plus  que  des  privilèges.  Elles  s'est  acquis  par  ses  services  passés 
un  prestige  que  son  exclusivisme  rehausse  encore  ;  pour  la  foule, 
le  noble  est  un  homme  rare,  un  être  exceptionnel;  il  a  des  titres 
qui  ne  s'acquièrent  pas  ;  on  admire  ce  qui  est  trop  haut  pour  qu'on 
puisse  y  prétendre,  même  avec  de  l'argent,  môme  avec  des  vertus 
et  du  talent.  Pendant  les  derniers  siècles  de  l'ancien  régime,  la 
noblesse  n'avait  plus  de  fonction  sociale  :  elle  n'était  plus  néces- 
saire pour  défendre  la  sécurité  des  vassaux;  elle  n'était  plus  seule 
propriétaire  et  seule  riche,  elle  ne  rendait  plus  la  justice,  elle  ne 
faisait  plus  seule  la  guerre,  les  fonctions  publiques  ne  lui  étaient 
plus  réservées.  Le  prestige,  ainsi  dépourvu  de  base,  s'use  vite  ; 
une  aristocratie  qui  n'a  plus  que  des  privilèges  est  bien  près  de  les 
perdre  ;  il  y  a  eu  une  nuit  du  4  août  en  France  parce  que  la  noblesse 

*  Lu  ville  sous  l'ancien  re'ç/iine,  cli.  I. 
'  Anciennes  lois  françaises,  II,  674. 

'•'  0.  Teissier,  Notice  sur  les  arch.  comm.  de  la  ville  de  Toulon. 

♦  «  Droit  de  bourgeoisie  s'acquiert  par  demeure,  par  an  et  jour  ».  Loysel,  Instilules 
coutumières,  liv.  I,  titre  I,  21. 
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n'y  avait  plus  de  cliarges  ;  il  n'y  en  a  pas  eu  en  Angleterre,  parce 
que  l'aristocratie  terrienne  y  a  gardé  ses  fonctions  traditionnelles. 
Elle  cherche  à  s'en  atfranchir,  déserte  les  campagnes  pour  les 
grandes  villes,  renonce  à  faire  valoir  pour  jouir  de  ses  revenus, 
abandonne  à  d'autres  le  soin  de  constituer  dans  chaque  comté  ce 
que  Le  Play  nommait  les  Autorités  sociales,  et  par  là  elle  pré- 
pare sa  ruine. 

La  bourgeoisie  moderne  ne  peut  plus  rêver  de  se  séparer  du 
populaire  par  aucune  barrière  légale.  C'est  une  classe  ouverte, 
beaucoup  de  commerçants  et  d'industriels  sont  des  ouvriers  arri- 
vés ou  des  fils  d'ouvriers  ;  dans  les  professions  libérales,  le  nombre 
est  considérable  de  ceux  qui  sont  tout  récemment  sortis  des  rangs 
du  peuple  :  deux  ou  trois  générations  à  peine  leur  ont  suffi  pour 
s'élever.  Les  idées  démocratiques  sont  assez  profondément  enraci- 
nées parmi  nous  pour  qu'on  ne  songe  jamais  à  leur  reprocher  leur 
origine.  Avec  de  l'intelligence,  du  travail,  de  la  conduite,  et  un 
peu  de  chance,  on  se  hausse  jusqu'à  la  bourgeoisie  sans  rencontrer 
d'obstacles  insurmontables.  Par  contre,  le  vice,  la  sottise  et  l'aban- 
don de  soi  entraînent  des  déchéances  rapides;  on  se  déconsidère, 
on  se  ruine,  puis  on  disparaît,  et  le  silence  se  fait.  Ainsi  pendant 
que  les  uns  montent,  les  autres  retombent.  Ce  renouvellement  inces- 
sant est  une  des  forces  de  nos  classes  dirigeantes  ;  elles  lui  doivent 
d'être,  somme  toute,  suffisamment  honorables  et  dignes  de  leur 
rang. 

Bien  des  causes  tendent  à  brouiller  les  classes;  si  l'on  passait 
très  aisément  et  très  fréquemment  de  l'une  dans  l'autre,  leurs  limi- 
tes s'effaceraient  ;  mais  d'autres  causes  tendent  aies  maintenir. 
L'éducation  bourgeoise  ne  s'improvise  pas.  Elle  prend  le  tout  petit 
enfant  au  berceau,  le  suit  au  collège,  pendant  de  longues  années, 
l'accompagne  encore  à  ses  débuts  dans  la  vie.  Cette  longue  éduca- 
tion coûte  fort  cher  ;  les  études  ne  sont  pas  à  la  portée  de  toutes  les 
bourses;  puis  le  temps  de  l'acquérir  et  de  la  donner  manque  aux 
classes  inférieures.  C'est  surtout  à  cause  de  cette  longue  et  méticu- 
leuse éducation  que  la  femme  bourgeoise  est  sans  profession;  elle 
reste  dans  son  intérieur  pour  élever  ses  çnfants.  Un  bourgeois 
passe  la  moitié  de  sa  vie  à  apprendre  à  vivre,  et  il  occupe  à  sa  per- 
sonne une  mère,  des  domestiques,  des  maîtres.  Arrivé  à  l'âge 
adulte  il  représente  un  capital  assez  considérable,  qui  n'a  pas  encore 
produit.  Il  faut  donc  qu'il  soit  né  relativement  riche.  L'héritage  est 
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une  des  causes  qui  maintiennent  la  classe  bourgeoise.  Ce  n'est  pas 
une  caste  fermée  comme  l'ancienne  noblesse,  parce  que  la  fortune 
s'acquiert  autrement  que  par  rbérilage,  mais  ce  n'est  pas  non  plus 
une  classe  tout  à  fait  ouverte,  parce  que  la  fortune  se  transmet  par 
héritage. 

Le  mariage  contribue  aussi  très  efficacement  à  maintenir  les 
classes.  Un  homme  seul  s'élève  assez  facilement  de  quelques  degrés; 
le  mariage  le  replace  souvent  à  son  rang  d'origine.  Cela  tient  en 
partie  à  ce  que  les  formes  extérieures,  costume,  langage,  tenue, 
ont  plus  d'importance  pour  la  femme  que  pour  l'homme.  Cela  tient 
surtout  à  ce  que  la  métamorphose  est  plus  aisée  pour  un  homme 
seul  que  pour  toute  une  famille.  Il  est  difficile  de  monter  en  tirant 
après  soi  son  père,  sa  mère,  ses  frères,  ses  sœurs,  les  femmes  de 
ses  frères  et  les  maris  de  ses  sœurs.  Les  parents  pauvres  sont  une 
charge,  les  parents  sans  éducation  sont  une  chaîne.  Les  premiers, 
avec  de  l'énergie  et  de  l'adresse,  on  réussit  encore  à  les  élever 
avec  soi  ;  les  autres  sont  compromettants  :  on  les  cache,  on  les 
renie,  —  ou  bien  on  reste  en  bas. 

Qu'il  soit  de  vieille  souche  ou  d'origine  récente,  le  bourgeois  est 
très  soucieux  de  ne  pas  se  laisser  confondre  avec  le  populaire.  Il  a, 
pour  cela,  des  signes  de  reconnaissance.  Ceci  explique  mille  détails 
de  nos  mœurs  contemporaines.  Les  marques  apparentes  d'une 
classe  sociale  ne  doivent  pas  être  à  la  portée  de  tous;  mais  elles 
doivent  être  les  mêmes  pour  toute  une  classe.  Comme  la  différence 
spécifique  des  logiciens,  il  faut  qu'elles  soient  tout  ensemble  spé- 
ciales et  communes,  distinctives  et  égalitaires. 

Le  baccalauréat,  qui  est  comme  la  consécration  officielle  du  bour- 
geois, son  titre,  son  parchemin,  a  ce  double  caractère.  Il  n'est  pas 
à  la  portée  de  tous,  car  il  suppose  de  longues  années  d'études  que 
tout  le  monde  n'a  pas  le  moyen  ou  la  volonté  de  poursuivre  jus- 
qu'au bout;  il  suppose  aussi,  dans  la  famille,  le  sentiment  de  leur 
nécessité,  et  une  éducation  qui  y  prépare.  En  même  temps,  il  est 
égalitaire,  car  il  n'a  pas  de  degrés,  et  ne  fait  aucune  différence 
entre  l'élève  brillant  qui  l'enlève  haut  la  main,  et  le  mauvais  élève 
qu'on  reçoit  par  pitié  à  la  cinquième  ou  sixième  tentative.  C'est  à 
la  fois  une  barrière  et  un  niveau. 

Il  a  été  plusieurs  fois  question  de  le  supprimer.  Un  décret  a 
même  été  ainsi  rédigé  : 

Article  premier.  —  Le  baccalauréat  est  et  demeure  supprimé. 
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Mais  les  articles  suivants  du  même  décret  créaient  un  nouveau 
baccalauréat,  peu  différent  de  l'ancien,  subdivisé  en  catégories 
plus  nombreuses,  si  bien  que,  au  lieu  de  cinq  baccalauréats  diiïé- 
rents,  il  y  en  eut  huit,  et  même  treize,  grâce  aux  mesures  transi- 
toires !  L'idée  de  supprimer  le  baccalauréat  n'a  jamais  été  prise  au 
sérieux.  Quand  on  ose  en  exprimer  l'avis,  les  gens  vous  regardent 
avec  ébahissement.  «  Par  quoi  le  remplacerez-vous  ?  »  vous  dit-on 
avec  inquiétude.  Le  remplacer,  ce  n'est  pas  le  supprimer,  c'est  le 
modifier,  comme  on  n'a  cessé  de  le  faire  depuis  qu'il  existe.  On  ne 
conçoit  pas  que  les  études  puissent  avoir  pour  unique  sanction 
l'avantage  de  les  avoir  faites,  la  supériorité  intellectuelle  et  la  va- 
leur sociale  qu'elles  confèrent. 

C'est  qu'on  tient  au  signe  matériel  et  officiel  d'une  éducation 
différente.  Le  baccalauréat  est  exigé  à  l'entrée  des  grandes  écoles 
et  des  universités  ;  mais  tous  les  candidats  au  baccalauréat  ne  veu- 
lent pas  être  avocats,  médecins,  ingénieurs  ou  professeurs.  Toute 
famille  d'un  certain  rang  fait  faire  à  ses  enfants  des  études  classi- 
ques, parce  qu'un  homme  comme  il  faut  doit  être  bachelier.  On  a 
eu  beau  créer  V enseignement  secondaire  spécial,  puis  V ensei- 
gnement secondaire  moderne,  et  lui  ouvrir  toutes  les  carrières. 
Il  semblait  que  les  familles,  peu  éprises  de  latin  et  de  grec,  devaient 
se  jeter  avidement  sur  un  enseignement  plus  pratique,  où  les  con- 
naissances de  luxe  sont  sacrifiées  aux  connaissances  utilisables.  La 
bourgeoisie  est  restée  fidèle  aux  vieilles  «  humanités  «.L'enseigne- 
ment moderne,  comme  l'ancien  enseignement  secondaire  spécial, 
se  recrute  généralement  dans  une  classe  plus  populaire.  Il  n'est 
nullement  utile  qu'un  homme  d'un  certain  rang  sache  le  latin, 
mais  il  est  très  nécessaire  qu'il  l'ait  appris,  et  qu'un  acte  officiel, 
constatant  qu'il  l'a  appris,  lui  donne  le  droit  de  ne  pas  le  savoir. 
En  général,  ce  n'est  pas  par  amour  du  beau  et  du  vrai,  ni  pour 
converser  avec  les  plus  grands  esprits  des  siècles  passés  qu'on  fait 
des  études,  c'est  pour  avoir  le  diplôme.  Et  l'on  reviendra  à  la 
charge  autant  de  fois  qu'il  le  faudra  ;  on  passera  les  années  les 
plus  ardentes  de  sa  jeunesse  sur  des  manuels  arides  et  insipides  ; 
on  s'enfermera,  en  désespoir  de  cause,  dans  ces  institutions  qu'on 
appelle  des  fours,  où  l'étude  n'est  certes  vivifiée  ni  par  le  goût 
des  lettres  ni  par  celui  de  la  science,  tout  cela  pour  conquérir 
l'indispensable  parchemin. 

Un  autre  signe  de  reconnaissance,  c'est  la  manière  de  vivre  du 
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bourgeois.  Dans  toute  maison  bourgeoise,  il  y  a  un  salon,  la  pièce 
la  plus  belle  et  la  mieux  décorée;  au  besoin,  on  s'entasse  dans  des 
chambres  trop  petites,  chichement  meublées-.  On  se  condamne  à 
l'insipide  et  absorbante  besogne  de  recevoir  et  de  rendre  des  visites  ; 
on  s'habille  pour  sortir,  on  s'invite  à  dîner  ;  on  achète  des  gants, 
et  on  économise  sur  sa  nourriture;  en  un  mot,  on  fait  des  dépenses 
de  luxe,  et  souvent,  on  renonce  pour  cela  à  l'utile,  au  confortable. 
Est-ce  bien  là  du  luxe?  Ce  luxe-là,  loin  d'être  superflu,  est  plus 
nécessaire  que  le  confortable,  car  c'est  le  signe  d'une  condition 
sociale,  et  on  ne  saurait  s'en  passer  sans  déchoir. 

J'ai  essayé,  pour  ma  part,  de  rompre  cette  chaîne;  j'ai  voulu 
m'alTranchir  de  ces  obligations  de  la  vie  mondaine  :  plus  de  salon, 
plus  de  visites  ;  quelques  amis,  mais  pas  de  relations  de  conve- 
nance. Ce  que  j'aurais  ainsi  économisé  de  temps  et  d'argent,  je 
l'aurais  employé  en  livres  et  en  jouissances  intellectuelles.  J'ai  dû 
promptement  y  renoncer.  C'est  peut-être  possible  pour  un  céliba- 
taire ;  un  homme  d'étude  peut  toujours  se  faire  ermite  :  du  fond  de 
sa  retraite,  il  est  en  société  avec  ceux  qui  écrivent  et  qui  lisent. 
C'est  impossible  pour  un  homme  marié  :  j'aurais  fait  descendre  à 
ma  femme  et  à  mes  enfants  quelques  degrés  de  l'échelle  sociale. 

Dans  le  costume,  dans  le  langage,  dans  les  manières,  cette  chose 
subtile  qu'on  appelle  si  justement  distinction,  est  un  ensemble  de 
caractères,  superficiels  sans  doute,  mais  très  importants,  par  les- 
quels on  se  range  dans  la  «  bonne  société  ».  La  distinction  est  faite 
de  nuances,  car  il  ne  s'agit  pas  de  se  singulariser.  Un  homme  dis- 
tingué n'est  pas  un  original;  il  ne  se  met  pas  en  dehors  de  toute 
société,  mais  en  dehors  et  au-dessus  de  certaine  société.  Toujours 
la  barrière  et  le  niveau. 

La  mode  est  encore  un  signe  de  reconnaissance.  M.  Tarde,  qui 
prétend  tout  expliquer  par  Vimitation,  ne  voit  dans  la  mode  qu'une 
copie  mutuelle  entre  égaux,  oai  une  copie  des  grands  par  les  petits; 
c'est  ce  qu'il  appelle  imitation  en  cascade.  Or,  la  mode  est  tout 
autre  chose.  Elle  obéit  à  une  loi  très  simple.  Toute  forme  de  cos- 
tume passe  régulièrement  par  trois  phases.  Une  bourgeoise,  fùt-elle 
très  mondaine,  suit  la  mode,  mais  ne  la  fait  pas;  elle  veut  encore 
moins  delà  mode  de  demain  que  de  celle  d'hier;  elle  porte  ce  qui 
se  porte;  elle  veut  être  distinguée,  mais  elle  ne  veut  pas  «  se  faire 
remarquer  ».  La  mode  nouvelle  doit  donc  être  d'abord  lancée  par 
des  personnes  qui  se  chargent  de  la  faire  prendre.  Comme  elles  lui 
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servent  d'enseignes,  ce  sont  des  personnes  qui  se  font  voir,  des 
demi-mondaines  plutôt  que  des  mondaines.  Une  fois  la  mode  créée, 
la  bonne  société  l'adopte  tout  entière;  timidement  d'abord;  elle 
l'atténue,  l'assagit,  l'apaise.  Puis,  quand  les  yeux  y  sont  accoutu- 
més, elle  l'exagère  jusqu'à  la  difTormilé.  La  troisième  période  com- 
mence alors  :  la  mode  descend  jusqu'à  la  classe  populaire,  et  dès 
lors  il  devient  nécessaire  de  la  changer,  puisqu'elle  ne  remplit  plus 
son  rôle  qui  est  de  distinguer  les  classes.  Ainsi  elle  est  commune, 
car  toute  une  classe  l'adopte  à  peu  près  en  même  temps  ;  elle  est 
spéciale,  car  on  la  change  dès  qu'elle  se  vulgarise. 

Le  bourgeois  observe  dans  son  langage,  son  costume,  ses  moin- 
dres actes,  ses  gestes  même,  mille  nuances,  d'autant  plus  impor- 
tantes souvent  qu'elles  sont  plus  minutieuses  et  plus  puériles,  car 
elles  en  sont  plus  difficiles  à  imiter.  Tout  cela  a  pour  but  de  le  dis- 
tinguer de  la  classe  inférieure.  11  évite  tout  ce  qui  est  «  commun, 
vulgaire,  bas  »,  avec  plus  de  soin  qu'il  ne  recherche  ce  qui  est 
noble,  élevé,  généreux,  car  il  s'agit  moins  de  se  grandir,  que  de  ne 
pas  se  laisser  confondre. 

Sous  le  régime  de  la  libre  concurrence,  le  prix  des  produits  et 
des  services  tend  à  se  rapprocher  sans  cesse  de  leur  valeur  nor- 
male, et  à  y  revenir  quand  il  s'en  est  éloigné.  Quand  l'Etat  n'inter- 
vient pas  pour  créer  par  des  mesures  prohibitives  ou  protectrices, 
des  monopoles  artificiels,  la  coalition  des  producteurs  ou  des  travail- 
leurs peut  organiser,  au  moins  pour  un  temps,  de  véritables  mono- 
poles de  fait.  Ils  peuvent,  par  exemple,  créer  des  courants  d'opi- 
nion qui  leur  réservent  le  marché.  De  même  la  bourgeoisie,  par 
ses  signes  de  reconnaissance,  s'efforce  de  se  soustraire  à  ses  char- 
ges tout  en  sauvant  ses  avantages,  c'est-à-dire  de  conserver  son 
prestige  sans  exercer  son  influence.  Mais  elle  arrive  ainsi  à  n'avoir 
plus  qu'une  supériorité  fragile  et  précaire,  toute  de  surface,  de 
forme,  d'apparence. 

Tel  paraît  être,  à  l'heure  présente,  l'état  de  la  bourgeoisie  fran- 
çaise. La  bourgeoisie  anglaise,  à  cet  égard,  est  moins  compromise. 
Elle  a  plus  de  morgue  que  la  nôtre,  mais  elle  a  aussi  un  sentiment 
plus  vif  de  ses  devoirs.  Elle  exerce  une  action  considérable  sur  les 
classes  inférieures.  Elle  se  croit  tenue  de  donner  l'exemple. 
Jeunes  gens  et  jeunes  filles  font,  dans  leur  paroisse,  l'école  du 
dimanche  et  donnent  un  enseignement  religieux  et  moral  aux 
enfants  du  peuple;  ils  s'associent  pour  des  œuvres  populaires  dans 


56  LES    CLASSES    DE    LA    SOCIÉTÉ 

lesquelles  il  faut  payer  non  seulement  de  son  argent,  mais  de  sa 
personne.  En  voici  un  exemple  :  les  enfants  pauvres,  sortis  do 
l'école  à  cinq  heures,  trouvent  chez  eux  la  maison  vide,  car  leurs 
parents  n'ont  pas  fini  leur  journée  de  travail;  des  dames  et  des 
demoiselles  recueillent  ces  enfants  dans  un  local  où  ils  peuvent  jouer, 
et  vont  elles-mêmes,  à  lourde  rôle,  surveiller  et  diriger  leurs  jeux. 
En  France,  une  œuvre  pareille  se  ferait  autrement;  il  y  aurait  une 
présidente,  une  trésorière,  des  cotisations;  puis  avec  l'argent 
ohlenu  par  la  propagande,  on  paierait  une  surveillante,  l'our  la 
femme  anglaise,  au  contraire,  ce  qui  fait  l'intérêt  d'une  telle  œuvre, 
c'est  l'occasion  d'exercer  personnellement  une  influence  sur  ces  en- 
fants de  condition  inférieure,  et  par  eux,  sur  leurs  parents,  de  leur 
enseigner  la  propreté,  l'hygiène,  la  décence.  C'est  elle  qui  a  raison, 
évidemment. 

Cette  action  efficace  de  la  bourgeoisie  anglaise  sur  le  peuple  s'est 
révélée  d'une  manière  éclatante  dans  la  lutte  contreTalcoolisme.  On 
a  ri  de  leurs  sociétés  de  tempérance;  les  statistiques  en  ont  prouvé 
le  succès.  Il  fallait  prêcher  contre  le  poison,  en  faire  connaître  les 
effets,  inspirer  l'horreur  de  la  dégradation  où  il  précipite,  montrer 
toute  l'étendue  du  péril  qu'il  fait  courir  à  la  nation.  Pour  cela,  on 
ne  s'est  pas  borné  à  publier  des  brochures  et  des  articles  de  journaux. 
Toute  la  classe  éclairée  s'est  mise  en  campagne.  Elle  a  senti  que, 
pour  prêcher  avec  autorité,  il  faut  prêcher  d'exemple,  et  elle  a  fait 
le  sacrifice  nécessaire  pour  donner  cette  autorité  à  sa  prédication. 
Sans  doute,  le  peu  de  bière  ou  de  vin  mélangé  d'eau  que  boivent  à 
leurs  repas  les  personnes  sobres  est  inoffensif  ;  mais  il  est  plus 
facile  d'apprendre  au  peuple,  surtout  à  ces  natures  d'Anglais  qui 
sont  tout  d'une  pièce,  à  s'abstenir  complètement  qu'à  garder  la 
mesure;  or,  pour  prêcher  l'abstention,  il  faut  la  pratiquer.  Et  ainsi 
la  bourgeoisie  anglaise  a  presque  délivré  son  pays  d'un  fléau  qui 
mettait  en  péril  sa  prospérité  et  sa  dignité,  et  que  les  sceptiques 
jugeaient  irrémédiable.  Je  doute  que  la  bougeoisie  française  soit 
capable  de  poursuivre  avec  autant  de  conduite  une  œuvre  aussi 
considérable. 

En  France,  nous  avons  bien  des  œuvres  de  bienfaisance,  de  pro- 
tection de  l'enfance,  d'instruction,  d'éducation,  de  moralisation  popu- 
laires. Elles  végètent  et  sont  à  peu  près  inefficaces.  C'est  que  la 
bourgeoisie  ne  comprend  pas  son  rôle  et  ne  sent  pas  son  devoir.  On 
consent  encore  à  donner  de  l'argent  —  quand  on  ne  peut  pas  refu- 
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ser  sans  blesser  un  ami  —  mais  on  ne  paye  pas  de  sa  personne.  II 
y  a  des  bureaux  de  bienfaisance,  el  ils  sont  riches  ;  il  y  a  des  hôpi- 
taux, des  œuvres  humanitaires  sans  nombre,  et  ce  ne  sont  pas  les 
aumônes  qui  leur  manquent.  Mais  cotnbien  y  a-t-ilde  gens  qui  ail- 
lent voir  les  pauvres  chez  eux,  soigner  les  malades  à  domicile, 
enseigner  l'anliscpsie,  la  propreté,  l'économie  même  ?  Le  bourgeois 
craint  le  contact  de  la  misère  et  le  speclable  de  la  soulîrance. 

J'ai  vu,  à  Valenciennes,  une  bibliothèque  populaire  bien  organi- 
sée. Les  sociétaires  ne  se  bornaient  pas  à  payer  une  cotisation  pour 
acheter  des  livres;  ils  se  chargeaient  eux-mêmes,  à  tour  de  rôle, 
de  les  distribuer;  chacun  était  de  corvée  une  fois  tous  les  trois  ou 
quatre  mois  ;  les  séances  duraient  deux  heures.  On  s'y  salissait  les 
mains  à  manier  des  livres  graisseux  ;  mais  on  ne  s'y  ennuyait  pas. 
Les  ouvriers  d'Anzin  y  défilaient,  mineurs  aux  cheveux  jaunes, 
puddieurs  aux  mains  noires.  Quelques-uns  apportaient  des  listes 
écrites;  mais  la  plupart  ne  savaient  quels  livres  demander;  il  fal- 
lait leur  conseiller  des  lectures,  et  pour  cela  les  faire  causer.  La 
besogne  était  utile  et  intéressante.  —  Mais  je  n'ai  vu  cette  organi- 
sation imitée  nulle  part,  et  je  ne  crois  pas  la  bourgeoisie  de  l'ouest, 
du  centre  et  du  midi  capable  d'un  tel  dévoûment.  Les  bibliothèques 
populaires  sont  ordinairement  municipales,  et  la  distribution  des 
livres  est  faite  par  un  fonctionnaire,  faiblement  appointé,  qui  tient 
ses  registres  avec  une  écriture  de  sergent-fourrier,  mais  qui  est 
incapable  de  choisir  un  livre  pour  un  lecteur  embarrassé,  parce 
qu'il  n'a  pas  lu  lui-même.  Il  y  a  bien  une  commission,  composée 
d'hommes  éclairés,  chargée  de  l'achat  des  livres.  Elle  ne  semble 
pas  se  douter  du  puissant  levier  qu'elle  manie  ;  elle  ne  sent  pas  le 
besoin  de  se  mettre  en  contact  avec  les  lecteurs,  seul  moyen  pour- 
tant de  savoir  ce  qu'elle  fait. 

Il  y  a  bien  une  Ligne  de  l'Enseignement,  une  Union  française 
de  la  jeunesse,  etc.  Mais  ces  sociétés  d'instruction  et  d'éducation 
populaires  ne  font  guère  que  des  «  conférences  »,  morceaux  d'ap- 
parat, parfois  éloquents,  souvent  spirituels,  mais  sans  portée,  sans 
action  sur  le  public  populaire,  qui  n'y  vient  guère,  qu'on  ne  cher- 
che guère  à  y  attirer.  Il  faudrait  faire  des  conférences  sans  pré- 
tention littéraire  ou  scientifique,  sans  recherche  d'originalité,  plus 
efficaces  que  brillantes,  plus  utiles  à  l'auditeur  qu'au  conférencier, 
les  faire  dans  les  quartiers  populaires,  sans  les  afficher,  sans  cher- 
cher le  succès.  Les  salles  d'école  sont  très  commodes  pour  cela;  la 
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publicité  se  ferait  dans  l'école  même;  le  maître  annoncerait  la  con- 
férence aux  élèves,  qui  amèneraient  leurs  parents,  les  amis  de  leurs 
parents,  les  gens  du  quartier.  Il  faudrait  étudier  ce  public  popu- 
laire, apprendre  à  parler  pour  lui,  des  cboses  qui  l'intéressent,  et 
dans  le  langag'e  (pj'il  comprend.  Des  lectures  expliquées  seraient 
souvent  plus  utiles  que  des  conférences  ^  Il  faudrait  surtout  que 
ceux  qui  se  dévouent  à  cette  tache  donnassent  l'impression  qu'ils 
le  font  d'une  manière  parfaitement  désintéressée.  Toutes  nos  œuvres 
populaires  ont  ce  grave  défaut  qu'elles  ne  sont  guère  dirigées  et  sou- 
tenues que  par  des  hommes  politiques,  avides  de  popularité.  Comme 
il  est  naturel,  pourtant,  que  les  classes  supérieures  se  montrent  sou- 
cieuses d'éclairer  le  peuple,  sur  lequel  elles  s'appuient,  dont  il  est 
périlleux  de  se  séparer,  le  peuple  qui  est  notre  maître,  car  il  est 
le  nombre,  et  qui  commence  à  savoir  qu'il  est  notre  maître  ! 

La  conséquence  naturelle  de  cette  inertie  de  notre  bourgeoisie 
française,  c'est  qu'elle  perd  rapidement  son  prestige.  Elle  cesse 
d'être  un  objet  de  respect  pour  devenir  un  objet  de  convoitise.  On 
l'accuse  d'être  égoïste,  de  ne  songer  qu'à  la  jouissance,  d'être 
indifférente  aux  souffrances  des  humbles.  Les  professions  qu'elle 
exerce  sont  décriées  ;  on  se  défie  des  administrations  de  l'Etat  ;  on 
vilipende  la  magistrature,  et  l'autorité  de  la  loi  s'affaiblit.  C'est  la 
faute  des  démagogues,  dit-on,  et  de  la  liberté  de  la  presse,  qui  est 
sans  frein.  Non,  c'est  la  faute  de  la  bourgeoisie,  qui  ne  se  fait  pas 
respecter,  parce  qu'elle  ne  fait  pas  son  devoir. 

Sa  puissance  politique  va  diminuant  chaque  jour.  Elle  ne  dirige 
plus  l'opinion,  elle  est  obligée  de  la  subir.  Elle  abandonne  de  plus 
en  plus  au  populaire  la  direction  des  affaires  publiques.  Or  le  peuple 
est  un  détestable  politique.  Il  est  presque  toujours  insouciant,  et  ne 
sait  même  pas  ce  qui  se  passe  ;  mais  par  intervalles,  il  s'emballe 
sur  une  idée  ou  un  semblant  d'idée,  sur  un  mot,  sur  un  nom  ;  et 
c'est  en  un  instant,  d'un  bout  du  pays  à  l'autre,  un  enthousiasme 
qui  va  jusqu'à  la  frénésie.  Nous  avons  vu  le  boulangisme,  nous 
voyons  l'antisémitisme  ;  verrons-nous  quelque  affreuse  jacquerie? 
Puis,  après  l'inévitable  échec  de  sa  folle  équipée,  il  retombe  dans 
son  indifférence. 

Si  les  classes  dirigeantes  ne  dirigent  pas,  il  est  nécessaire,  —  et 


•  Le  cercle  toulousain  de  la  Ligue  de  l'Enseignement  est  entré  depuis  peu  dans 
celte  voie,  grâce  h  l'initiative  cl  à  l'activité  de  quelques  hommes  de  cœur. 
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il  est  juste,  —  qu'elles  disparaissent.  Frétenderit-elles  se  maintenir 
longtemps  par  de  puériles  distinctions,  l'usage  des  gants,  et  un 
langage  un  peu  plus  grammatical?  Par  l'abandon  de  leur  fonction 
essentielle,  les  classes  dirigeantes  se  laissent  confondre  avec  les 
classes  possédantes,  et  alors  comment  ne  seraient-elles  pas  balayées 
par  quelque  procliaine  révolution  sociale  ? 

Résumons-nous. 

Sous  le  régime  de  la  liberté,  de  la  loi  commune  qui  n'admet  pas 
de  privilèges,  il  y  a  encore  des  classes,  mais  elles  sont  ouvertes. 
Tout  le  monde  peut  y  entrer.  Si  elles  bénéficient  de  certains  avan- 
tages, ces  avantages  sont  accessibles  à  tous  ;  il  suffit  pour  les  acqué- 
rir, d'être  en  état  de  remplir  les  charges  correspondantes,  et  de  les 
remplir  en  eiîet.  Ces  avantages,  n'étant  plus  garantis  par  la  loi,  ces 
charges,  n'étant  plus  officiellement  imposées,  ne  peuvent  être  fon- 
dés que  sur  l'opinion  :  c'est  le  prestige,  et  c'est  Xinfluencc  des 
classes  dirigeantes. 

Sous  le  régime  de  la  liberté,  un  équilibre  naturel  tend  toujours 
à  s'établir  ;  et  quand  quelque  innovation  l'a  bouleversé,  un  nouvel 
équilibre  se  rétablit  par  l'effet  de  la  concurrence.  Les  charges  et 
les  avantages  sont  équivalents  quand  aucun  poids  étranger  n'a  été 
mis  dans  un  plateau  de  la  balance.  La  liberté  n'a  pas  pour  effet 
l'égalité,  qui  est  impossible,  mais  l'équivalence.  Si  vous  versez 
dans  des  vases  communicants  un  seul  liquide,  les  niveaux  seront 
les  mêmes  ;  si  vous  y  versez  des  liquides  différents,  les  niveaux 
seront  différents,  mais  les  hauteurs  soulevées  se  feront  mutuelle- 
ment équilibre.  Dans  l'hétérogène,  la  justice  n'est  pas  l'égalité, 
mais  l'équivalence  ou  l'équilibre.  Cet  équilibre,  cette  équivalence 
des  services  échangés  s'établit  spontanément,  en  vertu  d'une  loi 
naturelle,  si  la  concurrence  est  libre.  La  concurrence,  la  lutte  pour 
la  vie,  n'est  pas  la  guerre,  c'est  la  paix  ;  ce  n'est  pas  la  violence, 
c'est  le  droit.  Rêver  d'abolir  ou  de  diminuer  la  concurrence,  c'est 
renoncer  à  l'idéal  de  la  justice  pour  poursuivre  la  chimère  de 
l'égalité. 

Mais  les  classes,  pour  diminuer  leurs  charges  et  accroître  leurs 
privilèges,  se  défendent  de  leur  mieux  contre  les  intrusions.  Elles 
tâchent  d'obtenir  du  pouvoir  des  lois  et  des  règlements  prohibitifs 
ou  protecteurs,  qui  donnent  du  prix  à  leurs  services  en  les  faisant 
rares  ;  semblables  à  l'entrepreneur  qui  rêve  de  vendre  cher  et  de 
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produire  à  bon  marché,  elles  tendent  à  accroître  leurs  privilèges 
et  diminuer  leurs  obligations.  A  défaut  de  cette  protection  officielle, 
elles  se  coalisent,  s'entendent  tacitement  pour  fermer  leurs  rangs, 
pour  se  maintenir  distinctes  et  limitées.  Mais  elles  ne  peuvent  se 
soustraire  à  leurs  charges  sans  compromettre  leurs  avantages,  ni 
laisser,  sans  péril  pour  elles,  la  fonction  sociale  qui  leur  incombe 
passer  en  d'autres  mains  et  s'organiser  en  dehors  d'elles. 

Edmond  Goblot, 

Ayrégé  de  philosophie,  docteur  ès-leltres. 


LES  NOUVELLES  COMPAGNIES  OUVRIÈRES 


Nous  nous  proposons  de  continuer  '  rélude  de  quelques  socié- 
tés coopératives  de  production,  qui  ont  pour  objet  l'industrie  des 
naines.  Ce  travail  impartial  nous  amènera  à  modifier  certaines  de 
nos  conclusions  trop  favorables  de  1893,  à  discuter  quelques  opi- 
nions exprimées,  depuis  cette  époque,  dans  des  revues  ou  des  réu- 
nions d'économistes  et  à  essayer  de  dégager  quelques  principes 
généraux  sur  ces  organismes  sociaux. 

I.  Mine  de  Rancié. 

La  célèbre  mine  de  fer  de  Hancié  dans  l'Ariège  mérite  une  étude 
approfondie  au  point  de  vue  économique  ;  pour  beaucoup  d'au- 
teurs elle  constitue,  en  effet,  un  exemple  absolument  probant  d'échec 
absolu  de  la  coopération  appliquée  à  la  production  de  la  richesse. 

De  nombreux  rapports  et  documents  ont  paru  à  ce  sujet  dans  les 
Annales  des  mines;  en  plus,  à  diverses  époques,  des  ingénieurs 
au  corps  des  mines,  M.  Mussy,  M.  François  et,  en  dernier  lieu, 
M.  l'inspecteur  général  Villot  [Annales  des  mines,  février  1896), 
ont  publié  des  travaux  magistraux  sur  Rancié  au  point  de  vue  non 
seulement  administratif,  mais  technique  et  géologique.  Malgré  l'opi- 
nion ordinairement  admise,  il  nous  semble  qu'on  ne  peut  voir  dans 
la  mine  de  Rancié  l'origine  des  associations  ouvrières  de  production 
appliquées  à  l'industrie  minière.  (V.  notre  article  du  n°  de  septem- 
bre 1893.) 

Quelles  sont,  en  effet,  les  caractéristiques  d'un  pareil  organisme 
social?  Elles  sont,  à  notre  avis,  au  nombre  de  deux  :  la  première  est 
la  répartition  du  capital  de  l'entreprise  exclusivement  entre  les 
mains  des  collaborateurs  intellectuels  ou  manuels  de  l'entreprise, 
également  ou  inégalement  réparti;  la  seconde  est  la  libre  nomi- 
nation des  chefs  de  l'association,  à  temps  ou  à  vie,  par  l'ensemble 
des  sociétaires  ou  une  catégorie  seulement. 

La  compagnie  ouvrière,  ainsi  nettement  définie,  est  réglée  en 
France  par  la  loi  du  24  juillet  1864,  modifiée  le  l*""  août  1893. 

*  Numéros  de  septembre,  octobre,  novembre  1893,  en  collaboration  avec  le  D»'  Re- 
nault. 
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Nous  pouvons  suivre  Thisloire  de  Rancié  depuis  1293  jusqu'à 
nos  jours  ;  examinons  les  divers  actes  adminislralifs  et  juridiques 
qui  modifient  progressivement  l'organisation  de  la  mine. 

La  première  charte,  citée  par  M.  Villot,  est  celle  de  1293,  par 
laquelle  Roger  Rernard,  comte  de  Foix  et  de  Castelhon,  accorde 
aux  hal:)itants  de  la  vallée  de  Vicdessos  divers  privilèges  fort  im- 
portants. 

A  la  lecture  des  passages  principaux  de  ce  document,  il  apparaît 
nettement  que  le  régime  de  propriété,  appliqué  aux  gisements 
de  minerai  de  fer,  est  celui  de  l'indivision.  L'idée  communiste  de 
ces  temps  primitifs  se  manifeste  là  dans  toute  son  horreur  :  «  Ac- 
»  cordons  aux  susdits  habitants  (de  la  vallée  de  Vicdessos)  et  à 
»  chacun  d'eux,  plein  pouvoir  de  pêcher,  de  se  baigner,  de  pui- 
»  ser  de  l'eau,....  de  faire  du  charbon,  de  couper  les  arbres  «.(Cité 
par  M.  Villot). 

En  ce  qui  concerne  la  mine,  la  caractéristique  de  ce  régime 
d'indivision  est  l'absence  absolue  d'organisation. 

Ainsi  que  le  remarque  M.  Villot,  chacun  pouvait,  en  creusant 
un  trou  dans  la  terre,  recueilhr  du  minerai,  avec  un  soufflet  porta- 
tif en  peau,  le  transformer  en  fer  dans  un  foyer  catalan  (simple), 
cavité  creusée  dans  le  sol),  et  en  fabriquer  sa  pelle  ou  son  soc  de 
charrue.  Le  gaspillage  du  superbe  gîte  de  fer  carbonate  de  Ran- 
cié commençait  dès  le  xni''  siècle. 

Dans  tous  les  règlements  postérieurs,  ce  régime  communiste  est 
respecté.  La  charte  de  1414  institua  un  conseil,  nommé  par  le 
bailli  et  les  consuls  de  la  vallée  de  Vicdessos,  qui  a  seulement  le 
droit  d'indiquer  la  place  où  les  ouvriers  devront  travailler  pendant 
une  année. 

Le  conseil  n'a  pas  à  surveiller  l'exploitation,  à  diriger  les  mineurs 
qui  travaillent  comme  bon  leur  semble  et  vendent  leur  minerai  pour 
leur  compte  personnel. 

L'ordonnance  royale  du  19  décembre  1719  établit  un  premier 
lien,  bien  frêle  encore,  entre  ces  mineurs,  qui  deux  par  deux, 
pour  un  an,  à  partir  du  jour  de  la  Saint-Jean-Baptiste,  exploitent 
ou  plutôt  gaspillent  un  morceau  du  gîte  et  vendent  leur  minerai 
sans  aucune  entente  avec  leurs  camarades.  Ce  lien  est  constitué 
par  (M.  Villot,  page  219)  un  capital  de  réserve,  alimenté  par  un 
prélèvement  de  1  sol  par  150  livres  de  minerai  et  destiné  à  l'en- 
tretien des  chemins  et  à  l'administration  de  la  mine. 
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Dans  la  période  comprise  entre  1731  et  la  claie  célèbre  du 
21  avril  1810,  le  même  régime  subsiste,  sauf  que  la  réglementation 
administrative  devient  moins  rudimentaire.  Dès  son  origine,  le 
corps  des  mines  dégagea  nettement  les  principes  qui  doivent  gui- 
der le  législateur  et  l'administration  :  assurer  la  conservation  et  la 
bonne  exploitation  de  la  mine,  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 

La  loi  du  21  avril  1810,  qui  régit  encore  les  mines,  devait  ame- 
ner et  amena  en  effet  des  modifications  profondes  dans  la  situation 
de  Rancié. 

D'après  l'art.  5,  les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu 
d'un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  qui  établit  ainsi  en  faveur 
d'un  individu  ou  d'une  compagnie  un  droit  sui  generis,  analogue 
par  cerlains  côtés  au  droit  de  propriété  foncière. 

D'après  le  titre  VI  de  cette  loi,  la  situation  de  Rancié  devait 
être  réglée  par  un  décret  de  concession  qui,  par  équité,  devait 
naturellement  tenir  compte  des  droits  antérieurs. 

Or  cette  propriété  communiste  de  la  mine  datant  de  1293,  ce 
droit  (M.  Villot,  loc.  cit.,  p.  222)  «  à  tous  et  à  chacun  »  des  habi- 
tants de  la  vallée  de  Vicdessos,  de  tirer  du  minerai,  était  bien 
extraordinaire  au  xix^  siècle.  Comment  le  traduire  en  un  acte  de 
concession,  instituant  une  sorte  de  propriété  foncière  immobilière  ? 

Peu  de  temps  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1810,  les  maires 
des  huit  communes  adressèrent  une  demande  en  concession,  sui- 
vant les  formes  légales. 

Le  conseil  général  des  mines,  le  conseil  d'Etat  discutèrent  la 
question  de  l'établissement  d'une  concession  à  Rancié  pendant 
vingt  ans.  Le  décret  ne  fut  rendu  qu'en  1833  ;  instituant  conces- 
sionnaires les  différentes  communes  de  la  vallée  de  Vicdessos,  il 
respecte  ainsi  la  première  partie  du  droit,  datant  de  1293,  «  à  tous  ». 
Un  règlement  annexé  au  décret  respecte  la  deuxième  partie  «  à 
chacun  »,  en  déclarant  que  les  mineurs  ne  peuvent  être  pris  que 
parmi  les  habitants  de  la  vallée  (en  fait  des  deux  communes  les 
plus  proches  de  Rancié)  ;  ils  sont  nommés  à  vie  par  le  préfet 
de  l'Ariège  et  leur  ensemble  constitue  Voffice,  composé  de  300  à 
400  ouvriers  ayant  tous  un  droit  égal  au  travail.  Chacun  d'eux  se 
rémunère  lui-même  «  par  la  vente  directe  du  minerai  extrait  par 
»  lui  ». 

Des  droits  singuliers  sont  ainsi  constitués,  droit  de  concession, 
de  Rancié,  donné  à  l'ensemble  des  huit  communes  de  Vicdessos, 
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el  droit  d'extraction  à  un  certain  nombre  d'ouvriers,  pris  dans  la 
vallée  et  nommés  par  un  préfet  ! 

La  mine  de  Rancié  est  donc  toujours  une  société  communiste, 
sous  la  surveillance  plus  étroite  que  dans  une  autre  mine  de  l'ad- 
ministration supérieure.  Le  préfet  de  TAriège  est,  en  effet,  admi- 
nistrateur de  Rancié  et  gère  le  fonds  de  réserve,  institué  par  l'or- 
donnance de  1719.  L'ingénieur  en  chef  du  corps  des  mines  est  le 
directeur  technique  des  travaux,  et  a  sous  ses  ordres  cinq  jurais  et 
un  conducteur  chef  des  travaux. 

Mais,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  règlement  de  1833  donnât 
ainsi  à  l'ingénieur  en  chef  le  droit  d'organiser  les  chantiers  en  vue 
d'une  exploitation  rationnelle,  économique  el  sûre  du  gîle.  Il  a  en 
face  de  lui  quelques  centaines  d'ouvriers,  qui  ne  sont  pas  sous  ses 
ordres  et  qui  ont  un  droit  égal  à  l'exlraction  de  «  leur  »  minerai; 
il  peut,  I  ar  arrêté  préfectoral,  faire  ordonner  le  chômage  général 
quand  la  vente  fléchit;  mais  si  un  seul  mineur  travaille  tous  doivent 
travailler.  Il  peut  désigner  les  places  où  pourront,  sans  trop  de 
danger,  travailler  les  300  ou  400  mineurs,  mais  l'application  du 
principe  économique  si  fécond  de  la  division  du  travail  lui  est  inter- 
dite. Chacun  des  ouvriers  accomplit  sa  tikhe,  sans  s'inquiéter  du 
voisin;  il  abat  le  minerai  et  le  transporte  sur  son  dos  en  gravissant 
de  dangereuses  échelles  et  en  rampant  à  travers  de  longues  gale- 
ries. (Ce  système  primitif  de  transport,  sauf  à  Rancié  et  aux  mines 
de  soufre  de  Sicile,  est  remplacé  par  le  «  roulage  »  sur  voies 
ferrées.) 

L'administration  veille  aussi  à  l'application  d'une  stipulation  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  supprimée  en  1866  etqui  n'a  complètement 
disparu  qu'en  1876  :  c'est  la  servitude  établie  sur  les  mines,  en 
faveur  des  maîtres  de  furges  :  «  les  concessionnaires  sont  obligés  à 
»  fournir  à  certaines  mines  la  quantité  de  minerai  nécessaire  ». 
(Lois  de  1810  et  de  1866.) 

Chaque  mineur  vend  lui-même  son  minerai,  mais  théoriquement 
le  règlement  de  1833  lui  impose  un  prix  maximum,  fixé  par  le 
préfet  et  une  commission  composée  de  maîtres  de  forges  et  de 
mineurs.  D'ailleurs,  comme  le  remarque  M.  Villot,  cette  fixation 
administrative  du  taux  de  vente  est  absolument  illusoire,  et  la 
grande  loi  économique  de  l'offre  et  de  la  demande  l'emporte  sur 
cette  absurde  réglementation. 

Grâce  aux  rapports  de  MM.   François,  Mussy,  et  au  travail  de 
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M.  Villot,  nous  pouvons  exposer  les  conséquences  désastreuses 
d'un  pareil  régime  «  communiste  ». 

Le  gaspillage  du  gîte  est  aussi  parfait  que  possible,  c'est-à-dire 
que,  par  une  extraction  irrationnelle  du  minerai,  on  rend  d'énormes 
morceaux  du  filon  à  tout  jamais  inexploitables.  Malgré  les  objur- 
gations et  les  conseils  si  éclairés  des  ingénieurs  du  corps  des  mines, 
malgré  l'institution  d'un  conducteur,  chef  des  travaux  placé  sous 
leurs  ordres,  ces  ouvriers  isolés,  maîtres  chez  eux,  causent  dans  le 
filon  d'irréparables  désastres.  M.  François  (ingénieur  du  corps  des 
mines,  1843,  cité  par  M.  Villot)  dit  :  «  Dans  l'attaque  des  massifs 
»  vierges,  j'ai  inutilement  indiqué  et  réclamé  des  mesures  d'amé- 
»  nagement  :  au  bout  de  quelques  mois  il  y  avait  des  ruines  là 
»  où  pouvaient  être  de  bons  et  beaux  chantiers.  Comme  moi,  mon 
))  prédécesseur  et  mon  successeur,  malgré  une  volonté  énergique, 
»  s'y  sont  inefficacement  épuisés  ».  On  peut  dire,  en  un  mot,  que 
l'admirable  gîte  de  Rancié  a  été  gaspillé  depuis  1293  jusqu'en 
1893  ! 

Aussi  la  sécurité  est-elle  bien  faible  dans  la  mine,  les  éboule- 
ments  ensevelissant  deux  ou  trois  ouvriers  arrivent  très  souvent  et 
d'après  les  calculs  de  M.  Villot,  «  les  travaux  de  Rancié  sont  de  six 
»  à  huit  fois  plus  meurtriers  que  le  reste  des  mines  de  fer  souter- 
»  raines  de  la  France  »  ;  et  cela  malgré  le  flair  professionnel  des 
mineurs,  malgré  les  précautions  exigées  par  les  hauts  fonctionnai- 
res de  l'Etat,  insuffisamment  maîtres  par  suite  du  régime  absurde 
de  la  mine.  Voici  ce  que  dit  M.  François  (M.  Villot,  p.  220):  «  Un 
»  des  quartiers  de  la  mine  ne  présente  qu'une  immense  masse 
»  d'éboulis  au  milieu  desquels  la  nécessité  de  vivre  porte  400  mi- 
»  neurs  à  s'ouvrir  de  petits  chantiers  où  ils  cherchent,  brisent  et 
»  extraient  les  blocs  de  minerai  qui  y  sont  enfouis.  Ils  travaillent 
»  sous  des  voûtes  formées  de  quartiers  de  roches  sans  liaison, 
»  s'appuyant  simplement  les  uns  contre  les  autres.  Sans  hyperbole, 
»  on  peut  dire  que  ces  ouvriers  ont  sans  cesse  la  mort  en  équilibre 
»  sur  leurs  têtes  et  qu'un  rien  peut  rompre  cet  équilibre  et  les 
»  anéantir  sous  des  milliers  de  quintaux  de  pierres...  En  bonne 
»  police,  de  tels  chantiers  devraient  être  fermés.  Mais  comment 
»  nourrir  ces  mineurs  qui  y  gagnent  leur  pain  ?  » 

Avec  de  tels  procédés  d'extraction,  si  primitifs,  si  coûteux,  une 
industrie  est,  par  la  force  même  des  choses,  peu  lucrative. 
M.  Mussy  a  calculé  [Annales  des  mines,  6""*  série,  t.  XIV,  p.  270), 
Revue  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XIII.  5 
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que  les  mines  de  Raacié,  de  1870,  à  1880  auraient  pu  économiser 
plusieurs  millions  de  frais  généraux  ou  proportionnels  ! 

La  misère  morale  et  matérielle,  sauf  pendant  la  période  extraor- 
dinaire d'activité  métallurgique  entre  1871  et  1881,  dans  laquelle 
est  tombée  la  population  minière  de  Rancié,  est  due  non  seulement 
à  celte  cause  absolue  de  prix  de  revient  trop  élevé  du  minerai, 
mais  encore  à  une  évolution  de  la  métallurgie  du  fer. 

Comme  nous  l'avons  vu,  au  début  de  l'histoire  de  Rancié,  au 
moyen-age,  le  mineur,  dans  un  four  catalan  improvisé,,  simple 
cavité  creusée  dans  le  sol,  fabriquait  lui-même  son  fer.  Mais  là 
comme  dans  tontes  les  industries,  la  spécialisation  s'opère  bien 
vile  et  au  début  du  siècle,  ce  sont  des  maîtres  de  forges  au  nombre 
de  50  environ,  établis  dans  la  vallée  de  Vicdessos,  qui  produisent 
directement  le  fer  dans  des  forges  catalanes  de  plus  en  plus  per- 
fectionnées. 

Par  suite  de  ce  développement  de  l'industrie  du  fer,  de  moins 
en  moins  chacun  des  mineurs  fut  dans  la  possibilité  de  vendre 
directement  la  faible  quantité  de  son  minerai.  De  là  l'origine  de 
ces  intermédiaires,  de  ces  magasiniers,  qui  pratiquèrent  la  plus 
affreuse  exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  comme  on  dit  au- 
jourd'hui, le  plus  terrible  sweating-system  que  l'on  connaisse  ; 
c'est  en  Sicile,  seulement,  dans  les  mines  de  soufre,  que  l'on  en  a 
un  autre  exemple. 

Les  magasiniers  achetaient  des  malheureux  mineurs  de  Rancié 
le  minerai  qu'ils  mettaient  en  dépôt  pour  le  céder,  en  grandes 
quantités,  aux  maîtres  de  forges.  Ils  vendaient  aussi  des  denrées, 
des  vêtements,  poussaient  les  ouvriers  à  la  dépense,  et  finalement 
ne  les  payaient  qu'avec  des  marchandises  avariées  ;  dans  tous  les 
cours  d'économie  industrielle,  on  parle  maintenant  de  la  morue 
pourrie,  livrée  par  les  magasiniers  de  Rancié,  qui  est  devenue 
tristement  célèbre.  Les  mineurs  endettés,  sous  la  dépendance  des 
magasiniers,  travaillant  dix  à  quinze  jours  par  mois  seulement, 
tombèrent  bien  vite  dans  une  effroyable  déchéance  physique  et 
morale.  Avant  l'institution  d'une  caisse  de  secours  par  M.  l'ingé- 
nieur Dupont  (depuis  la  loi  Audiffred,  de  1894,  les  caisses  de  re- 
traites et  de  secours  des  mineurs  existent  en  France  pour  toutes 
les  exploitations),  les  vieillards  et  les  infirmes  de  Rancié  allaient 
mendier  sur  les  routes  dans  les  contrées  voisines  ! 

La  situation   de  Rancié  (sauf  dans  la  période  extraordinaire  de 
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1871-1881)  devint  ainsi  déplorable  par  suite  d'une  autre  cause 
étrangère  :  la  transformation  radicale  de  l'industrie  du  fer  vers  le 
milieu  du  siècle  ;  au  lieu  de  produire  directement  le  métal  dans  les, 
foyers  catalans,  on  l'obtint  par  l'affinage  de  la  fonte  fabriquée 
en  masses  énormes  dans  les  hauts-fourneaux.  Ces  appareils  métal- 
lurgiques datent  de  la  On  du  xyiii"  siècle,  mais  leur  emploi  se  géné- 
ralisa vers  1850.  Un  à  un  les  petits  maîtres  de  forges  disparurent, 
et  la  Société  de  l'Ariège  les  remplaça,  pouvant  se  procurer  ailletu\s 
qu'à  Rancié,  grâce  aux  chemins  de  fer,  le  minerai  nécessaire.  Sauf 
pendant  des  périodes  extraordinaires,  le  prix  de  vente  du  minerai 
baissa,  tandis  que  son  prix  de  revient  restait  le  même.  (D'après 
M.  Villot,  par  tonne,  les  deux  prix  sont  13  U\  50  et  13  fr.  38, 
0  fr.  12  de  bénéfice  seulement). 

En  1882,  par  suite  d'éboulements  dans  la  mine,  la  situation  de 
Rancié  empira,  malgré  quelques  essais  de  réformes  administrati- 
ves et  techniques;  le  seul  événement  favorable  de  1882  à  1893,  fut 
l'entreprise,  en  J  883.  grâce  aux  précieux  conseils  des  ingénieurs  de 
l'Etat,  de  la  longue  galerie,  dite  de  la  République,  pour  atteindre 
une  partie  vierge  du  gisement.  La  nécessité  forçait  enfin  les  mi- 
neurs à  s'entendre  et  à  entreprendre  un  travail  d'utilité  commune. 

Le  môme  esprit  tardif  d'association  les  poussa  à  demander,  en 
1883,  la  modification  profonde  du  règlement  absurde  de  1833. 

Le  conseil  d'Etat  décida  qu'un  décret  ne  pouvait,  légalement, 
régler  à  nouveau  le  régime  de  Rancié. 

Les  mineurs  et  les  conseils  municipaux  de  la  vallée  de  Vicdessos 
sollicitèrent,  enfin,  l'intervention  du  législateur.  MM.  les  ministres 
Loubet  et  Viette  présentèrent,  le  2  mai  1892,  un  projet  de  loi  à  la 
chambre,  que  le  parlement  vota  et  qui  fut  promulgué  le  15  février 
1893. 

Il  ressort  nettement  de  cet  historique,  que  le  régime  de  Rancié 
a  été  communiste  jusqu'en  1893. 

1893-1 89G.  —  La  loi  du  15  février  1893  et  le  décret  réglementaire 
du  24  avril  1893  ont  été  l'origine  d'une  ère  nouvelle  pour  la  mine, 
dont  ils  ont  fait  une  société  de  forme  juridique  bien  curieuse,  se 
rapprochant  cependant,  le  plus  possible,  des  dispositions  des  lois  de 
1867-1890,  tout  en  respectant,  un  peu  trop  peut-être,  les  anciennes 
traditions. 

La  concession  appartient  toujours  aux  communes  de  la  vallée  de 
Vicdessos,  mais  c'est  pour  elles  un  droit  presque  platonique. 
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A  la  tête  de  la  mine  de  Rancié  est  institué  un  comité  d'admi- 
nistration, dont  les  pouvoirs  sont  analogues  à  ceux  des  conseils  des 
sociétés  anonymes  ;  il  est  nommé  par  les  municipalités  des  villages 
voisins  du  gîte  de  Rancié. 

Provisoirement  l'état-major  de  la  mine  est  constitué  par  un  ingé- 
nieur de  l'Etat,  qui  fait  fonctions  d'ingénieur-conseil,  et  d'un  con- 
trôleur qui  est  directeur  des  travaux  ;  quand  la  situation  de  la  mine 
sera  pécuniairement  plus  brillante,  le  comité  choisira  le  personnel 
technique,  dirigeant  l'exploitation.  Les  mineurs  de  Rancié  ont  tout 
intérêt  à  laisser  durer  longtemps  cet  état  de  choses. 

Les  ouvriers  sont  exclusivement  choisis  parmi  les  habitants  de 
la  vallée  de  Vicdessos  et  sont  nommés  par  le  directeur  des  travaux 
d'après  une  liste  dressée  par  le  comité  d'administration. 

La  tradition  communiste  est  respectée  par  la  loi  et  le  décret  de 
4893,  qui  proclament  l'égalité  absolue  des  mineurs  entre  eux,  soit 
au  point  de  vue  de  la  tâche  à  accomplir,  soit  à  celui  du  nombre 
d'heures  de  travail  et  du  taux  des  salaires.  C'est  la  violation  ab- 
solue du  principe  éco-nomique  moderne  «  à  chacun  selon  ses  œu- 
»  vres  »,  qui  est  la  source  de  tant  de  progrès  par  l'initiative  indi- 
viduelle. 

L'institution  des  auxiliaires  corrige,  heureusement,  un  peu  ce 
déplorable  état  de  choses.  Les  nouveaux  ouvriers  qui  entrent  au 
service  de  la  mine  sont,  en  effet,  nommés  à  temps  par  le  directeur 
des  travaux,  et  ne  deviennent  tittdaii'es  à  vie  que  ceux  qui  ont 
montré,  pendant  un  temps  d'apprentissage  assez  long,  des  qualités 
précieuses  de  travail. 

En  cas  d'insuffisance  de  débouchés,  le  directeur  peut  faire  chô- 
mer les  auxiliaires  ou  réduire  leur  tâche  et  leur  salaire,  mais  en 
commençant  par  les  derniers  nommés.  L'administration  de  la  mine 
peut  même  prendre  la  même  mesure  vis-à-vis  de  quelques  titulai- 
res désignés  par  le  sort. 

La  surveillance  et  la  discipline  de  la  mine  sont  assurées  par 
cinq  jurats,  dont  les  fonctions  sont  analogues  à  celles  des  porions 
ou  maîtres  mineurs  ;  ils  sont  choisis  par  le  comité  parmi  les  mineurs 
titulaires. 

L'administration  de  la  mine  vend  le  minerai  comme  dans  une 
compagnie  ordinaire  ;  l'horrible  sweating-system  des  magasiniers  a 
donc  à  tout  jamais  disparu  de  Rancié.  Les  journées  de  travail  sont 


LES    NOUVELLES    COAIPAGNIES    OUVRIÈRES  '69 

actuellement  de  2  fr.  25  et  sont  payées  en  argent  ;  avant  1893,  le 
salaire  réel  n'était  que  de  1  fr.  par  jour. 

Les  bénéfices,  après  des  prélèvements  très  sages  pour  la  consti- 
tution des  fonds  de  roulement  et  de  réserve  (75  p.  100  si  la  réserve 
est  inférieure  à  100.000  fr.,  25  p.  100  si  elle  est  plus  faible  que 
200.000,  5  p.  100,  prélèvement  légal  minimum  de  la  loi  de  1867, 
si  elle  dépasse  cette  dernière  somme),  sont  répartis  entre  tous  les 
travailleurs,  employés,  jurats,  ouvriers,  au  prorata  de  leurs  alloca- 
tions, c'est-à-dire  de  leur  travail  pendant  l'année  (art.  32  du 
décret). 

Une  ère  nouvelle  vient  donc  de  s'ouvrir  pour  les  mineurs  de 
Rancié  ;  l'institution  des  auxiliaires  est,  en  quelque  sorte,  la  porte 
ouverte  pour  l'introduction  du  principe  de  la  division  du  travail; 
l'organisation  de  la  mine  sera  de  moins  en  moins  rudimentaire  et 
communiste  ;  le  développement  de  fonds  de  roulement  et  de  réserve 
fournira  le  capital  nécessaire  à  l'aménagement  rationnel  et  moderne 
du  roulage  et  des  transports.  M.  Villot,  dans  les  Annales  des  mines, 
indique  les  travaux  techniques,  qui  permettraient  de  réduire  le  prix 
de  transport  à  la  gare  de  Tarascon,  de  3  fr.  25  (chemins  de  fer 
aériens  et  tramways  sur  route). 

Le  gîte  de  Rancié  a  été  gaspillé  pendant  des  siècles  et  c'est  là 
une  grande  perte  pour  le  pays  et  même  pour  l'humanité,  si 
grande  que,  malgré  l'intérêt  sociologique  de  Rancié,  nous  préfére- 
rions que  depuis  deux  ou  trois  siècles  la  mine  appartînt  à  un  patron 
ordinaire.  Cependant,  il  est  fort  probable  que  le  filon  est  loin  d'être 
épuisé,  ainsi  que  l'indiquent  les  travaux  de  recherches  entrepris 
depuis  1883,  grâce  aux  fonds  de  réserve.  Si  cette  éventualité  favo- 
rable se  produisait,  l'avenir  serait  des  plus  riants  pour  les  mineurs 
de  Rancié. 

Déjà  leur  misère  morale  et  matérielle  a  diminué  depuis  la  loi  de 
1893. 

Comme  conclusions  particulières  à  cette  monographie,  nous  pou- 
vons dire  que  l'entreprise  de  Rancié  a  commencé  à  donner  des 
résultats  plus  satisfaisants  dès  qu'elle  est  devenue  moins  commu- 
niste et  d'organisation  moins  rudimentaire. 

Cette  étude  détaillée  de  Rancié  nous  permet  d'affirmer,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  en  1893,  que  cette  entreprise  communiste  ne 
peut  pas  être  regardée  comme  l'origine  des  coopératives  de  pro- 
duction. 
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II.  Historique  et  résultats  des  mines  aux  mineurs  du  bassin 

de  la  Loire. 

Un  résumé  rapide  des  événements  qui  ont  marqué  l'histoire 
complexe  des  deux  mines  aux  mineurs  de  Rive-de-Gier  et  de 
Monthieux  et  l'exposé  des  résultats  de  ces  deux  entreprises  situées 
dans  le  bassin  de  la  Loire,  permettront  au  lecteur,  sans  s'imposer 
la  lecture  des  divers  articles  parus  à  ce  sujet,  de  suivre  la  discus- 
sion qui  nous  permettra  de  tenter  l'énoncé  de  quelques  principes 
généraux. 

§  I.  Mine  aux  mineurs  de  Rive-de-Gier  *. 

En  1886,  la  compagnie  houillère  de  Rive-de-Gier,  cédant  à  une 
violente  campagne  du  syndicat  des  mineurs,  abandonna  à  ses 
ouvriers  douze  concessions  de  mines,  c'est-à-dire  la  plus  grande 
partie  de  son  domaine  minier,  renfermant,  il  est  vrai,  un  gîte 
inondé  dans  les  bas-fonds  par  les  infiltrations  du  Gier  et  d'une 
exploitation  désormais  difficile. 

Cent  vingt  membres  du  syndicat,  en  adhérant  à  l'ensemble  des 
statuts,  qu'ils  appelèrent  pompeusement  le  «  Pacte  social  »,  cons- 
tituèrent uneassociation  de  fait,  capable  de  posséder  des  immeubles 
malgré  l'art.  6  de  la  loi  de  mars  1884,  et  par  conséquent  d'ex- 
ploiter des  concessions  de  mines  que  le  législateur  de  1810  assimile 
à  des  biens  fonciers. 

La  compagnie  houillère  avait  commis  là  une  lourde  faute. 
Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  ce  domaine  minier,  cédé  ainsi 
d'un  trait  de  plume,  était  loin  d'être  sans  valeur  en  1886.  C'était 
là  une  crainte  exagérée  et  irrélléchie  de  l'arrêté  préfectoral  du 
23  août  1886,  suscité  par  le  syndicat,  qui  ordonnait  à  la  Société, 
sous  peine  de  déchéance,  de  ne  pas  restreindre  son  exploitation  ; 
mieux  aurait  été  pour  elle  de  vendre  ces  douze  concessions,  de 
les  amodier;  ou  même  de  subir  la  mise  en  adjudication  du  domaine 
minier,  faite  toujours  d'après  les  lois  sur  les  mines  au  profit  du 
concessionnaire  déchu. 

La  compagnie  houillère  voulut  revenir  sur  cet  abandon  fait  à  la 
légère  et  reprendre  possession  du  domaine  cédé  aux  ouvriers.  Un 

*  M. de  Billy,ringénieur  an  Corps  des  mines  bien  connu,  a  publié,  en  janvier  1897, 
un  article  remarqué  dans  les  Annales  des  mines,  sur  la  mine  aux  ouvriers  mineurs  de 
Rive-.le-Gier,  article  dmt  nous  avons  tiré  grand  profit. 
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long  procès  s'engagea  ;  les  mineurs  gagnèrent  devant  le  tribunal 
de  Saint-Etienne,  le  20  mai  1889  (jugement  confirmé  par  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon  du  26  mars  1891)  et,  au  nombre  de  121,  pour 
se  conformer  à  ce  jugement,  se  constituèrent,  aussitôt  après,  en 
société  anonyme. 

La  lutte  entre  les  deux  sociétés  a  continué  depuis  1893  devant 
les  tribunaux  ;  l'objet  de  ces  instances  a  été  de  résoudre  certaines 
difficultés  d'application  de  l'arrêt  de  mars  1891,  et  surtout  de  ré- 
gler les  dommages-intérêts  entraînés  par  un  acte  illicite  commis 
par  la  compagnie  des  houilles  vis-à-vis  de  l'association  ouvrière. 

L'abandon  définitif  de  dix  concessions  datait  de  1886;  malgré 
cela,  en  avril  1888,  la  compagnie  des  houillères  amodia  (loua)  la 
plus  grande  partie  de  Cellenon  qui  renfermait  des  parties  vierges 
de  couches. 

Les  deux  compagnies  ont  transigé  au  commencement  de  1895*; 
l'association,  de  ce  chef,  a  touché  ou  touchera  en  plusieurs  annuités 
la  somme  de  145.000  francs. 

Pendant  ce  temps  les  mineurs  du  Gier  ont  eu  aussi  d'autres 
luttes  à  soutenir  dans  lesquelles  ils  sont  loin  d'avoir  eu  la  victoire 
contre  le  syndicat  formé  en  grande  partie  d'associés  dissidents. 

Parmi  les  cent  vingt-un  membres  du  syndicat  primitif  qui 
avaient  signé  le  'pacte  social  et  s'étaient  constitués  en  compagnie 
anonyme,  une  partie  seulement  avait  voulu  ou  avait  pu  travailler 
dans  leur  domaine  minier.  La  société  était  donc  composée  de  deux 
catégories  d'actionnaires,  les  uns  au  nombre  -de  70  environ,  ou- 
vriers de  l'entreprise,  les  autres  au  nombre  de  50  embauchés  dans 
des  exploitations  voisines.  La  lutte  entre  ces  deux  partis  était 
inévitable,  les  70  trouvant  peu  équitable  de  faire  profiter  les 
autres  actionnaires  du  produit  de  leurs  efforts  laborieux.  Pour  les 
travailleurs,  au  début,  la  peine  avait  été  dure  et  les  privations 
grandes;  était-il  juste  que  les  autres  eussent  une  part  des  bénéfices 
futurs?  Les  deux  parties  combattirent  deux  ans;  et  peu  à  peu  la 
majorité  des  70  arriva,  avant  la  fin  de  1889,  à  l'élimination  com- 
plète des  50  autres  (Dans  notre  premier  article  nous  avions  dit  que 
les  associés,  ne  travaillant  pas  dans  la  mine,  s'étaient  retirés  vo- 
lontairement. Cela  n'est  vrai  que  pour  30  environ.  Art.  de  M.  de 
Billy),  et  décida  au  moment  de  sa  constitution  réguhère  en  société 

'  Article  de  M.  de  Billy. 
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anonyme  que,  pour  êlre  actionnaire,  il  était  nécessaire  de  travailler 
pour  l'entreprise. 

Les  ouvriers  dissidents  constituèrent  un  nouveau  syndicat  et 
poursuivirent  la  lutte  contre  la  société  des  mineurs  du  Gier.  Vers 
1891  ils  protestèrent  par  la  voie  des  journaux,  reprochant  à  leurs 
anciens  camarades  : 

1°  De  ne  pas  exploiter  à  la  fois  toutes  les  concessions; 

2'  De  ne  pas  observer  leurs  propres  statuts  en  refusant  systé- 
matiquement tous  les  membres  du  syndicat  qui  demandaient  à  être 
actionnaires; 

3°  D'aller  à  l'encontre  du  but  et  des  principes  de  la  mine  aux  mi- 
neurs, en  amodiant,  comme  le  ferait  un  patron  ou  un  capitaliste. 
(Article  juillet-août  1893,  loc.  cit.) 

En  1893,  nous  avions  absolument  donné  raison  à  la  société  des 
mineurs  et  tort  au  nouveau  syndicat.  Nous  reconnaissons  mainte- 
nant que  certains  de  ces  griefs  étaient  fondés  '  ;  l'association  ou- 
vrière aurait  dû  être  plus  altruiste,  admettre  de  nouveaux  membres 
et  commencer  au  moins  des  travaux  de  glanage  dans  les  conces- 
sions autres  que  le  Reclus,  dans  laquelle  depuis  1890  ses  membres 
travaillent  presqu'exclusivement. 

Le  grief  d'amodiation  était  un  peu  fondé,  puisque,  volontaire- 
ment, la  compagnie  ouvrière  a  cédé  h,  la  société  de  la  Haute-Cappe 
une  partie  de  CoUenon,  pour  38  ans,  moyennant  un  versement  de 
60.000  francs. 

Le  nouveau  syndicat,  comme  nous  le  disions  en  1893,  n'hésita 
pas  à  ouvrir  illicitement  une  exploitation  dans  les  concessions  de  la 
société  des  mineurs,  Combes-Eygarande  et  la  Montagne-du-Feu  ;  et 
avec  énergie,  la  galerie  Gésar-Bertholon  fut  creusée  par  les  syndi- 
qués. 

La  compagnie  ouvrière  obtint  contre  eux  un  jugement  de  déguer- 
pissement,  qu'elle  n'a  pas  voulu  ou  osé  faire  exécuter  depuis  trois 
ans  2  (avril  1896.) 

Le  syndicat  à  son  tour,  sur  un  autre  terrain,  engagea  la  lutte 
devant  les  tribunaux,  et  cela  par  la  voie  de  droit  si  extraordinaire 
(le  la  tierce  opposition.  L'on  se  rappelle  que  la  compagnie  des 
Houillères  avait  abandonné  aux  mineurs  associés  les  dix  conces- 


'  Art.  de  M.  de  Billy. 
«  Art.  de  M.  de  Billy. 
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sions  ;  le  tribunal  de  Saint-Elienne  reconniil  que  ce  coiilral  innommé 
était  valable  et  invita  les  mineurs,  en  se  dépouillant  du  litre  illu- 
soire de  syndicat,  à  constituer  une  société  anonyme.  La  majorité 
de  70,  qui  avait  éliminé  progressivement  la  mjnorité  de  50,  accom- 
plit seule  cet  acte  devant  notaire;  le  nouveau  syndicat  aurait  dû 
protester  alors  par  un  exploit  d'huissier.  Aussi  l'arrêt  de  la  cour  de 
Lyon  de  1893,  confirmant  le  jugement  de  Saint-Etienne,  attribua- 
t-elle  définitivement  les  dix  concessions  à  la  personne  morale,  as- 
sociation de  fait  pendant  la  période  de  1886-1889,  et  compagnie 
anonyme  depuis  cette  dernière  année.  Le  nouveau  syndicat  soute- 
nait, qu'il  avait  été  lésé  par  ces  jugements  intervenus  entre  les  deux 
sociétés  des  mineurs  et  des  houillères,  puisque  l'abandon  avait  été 
fait  à  120  ouvriers  associés  de  fait  et  non  à  70. 

Le  nouveau  syndicat  échoua  dans  ce  procès,  si  intéressant  au 
point  de  vue  juridique,  et  sa  tierce  opposition  fut  déclarée  non 
recevable (arrêts  de  juillet  1895etde  juin  1896,  art.de  M.deBilly). 

Les  50  dissidents,  continuant  à  exploiter  illicitement  dans  des 
concessions  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  ont  voulu,  désormais, 
former  une  société  capable  de  posséder  des  immeubles  ;  à  la  fin  de 
l'année  dernière,  ils  ont  constitué  une  société  anonyme.  X  Rive-de- 
Gier,  désormais,  il  y  a  deux  mines  aux  mineurs  rivales. 

L'Association  des  50  a  demandé  à  l'administration  des  mines  la 
déchéance  de  sa  rivale  au  regard  des  concessions  qu'elle  n'a  pas 
mises  en  exploitation  (art.  49,  loi  de  1810,  et  6,  loi  de  1838). 

Il  est  indispensable  d'étudier  les  résultats  obtenus  à  Rive-de- 
Gier  par  les  mineurs  associés  ;  une  simple  analyse  démontre  qu'ils 
n'ont  pas  été  favorables. 

Le  nombre  des  sociétaires  n'a  pas  augmenté  (60  à  70)  et  a  peut- 
être  diminué  par  suite  de  décès.  Or,  pendant  certaines  années,  en 
1893  par  exemple,  le  nombre  moyen  des  travailleurs  a  été  88  '  ;  il 
faut  en  conclure  que  la  société  a  pris  des  auxiliaires,  qui  ne  sont 
pas  devenus  sociétaires.  Le  grief  du  deuxième  syndicat,  reprochant 
à  la  compagnie  ouvrière  de  ne  pas  recruter  de  nouveaux  membres, 
d'attenter  ainsi  aux  principes  coopératifs  de  ses  statuts,  paraît 
donc  fondé;  et  nous  assistons  là  à  une  évolution  bien  connue  des 
coopératives  de  production,  qui  se  transforment  suivant  un  mot 
imagé  en  «  boîtes  de  petits  patrons  ». 

'  Chijli'es  de  M.  de  Billy,  Annales  des  Mines,  janv.  1897. 
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Les  résultais  industriels  sont  plus  mauvais  encore;  voici  les 
cliiOres  du  tonnage  extrait  '  depuis  1886  : 

Valeur 

1887  7.960  tonnes  '^  33.900  fr. 

1888  .     9.280   >.    91.500 

1889  10.500   ..    129.474 

1890  10.400   ..   147.663 

1891  9.862   ..    191.299 

1892  13.000   »    194.681 

1893  9.900  ..  147.336 

1894  8.500  »  129.896 

1895  5.000  »  79.554 

1896  6.000  » 

Ces  chiffres  peuvent  donner  lieu  aux  observations  suivantes  : 

Il  convient  tout  d'abord  de  remarquer  la  faible  valeur  absolue  du 
tonnage  extrait,  puisqu'une  grande  exploitation  moderne  a  une 
capacité  de  production  de  100.000  à  1.000.000  de  tonnes,  et  sou- 
vent plus. 

De  plus,  nous  constatons  que  l'extraction  a  augmenté  jusqu'en 
1892  et  a  décru  ensuite;  les  chiffres  pour  l'année  1895  semble- 
raient indiquer  une  crise  ;  au  contraire,  le  gain  d'un  procès  et 
l'amodiation  partielle  d'une  concession  ont  procuré  à  la  société 
plus  de  200.000  fr.!  Tant  il  est  vrai  que  la  fortune  est  souvent 
l'ennemie  de  l'effort  et  du  travail! 

Le  chiffre  du  prix  de  revient  (établi  par  M.  de  Billy,  Annales  des 
mines,  janvier  1897)  est  malheureusement  plus  suggestif  encore. 
Par  tonne  de  houille,  il  est  ainsi  composé  en  1895  : 

Main-d'œuvre  au  fond F.  8,70 

Au  jour 2,95 

Fournitures. 4,10 

Dépenses  accessoires  (dont  frais  géné- 
raux 1  fr.  50) 2,10 

17,85 

Or,  le  prix  moyen  (avantageux)  de  vente  a  été  de  15  fr.  30.  La 
perte  par  tonne  est  donc  de  2  fr.  55  en  moyenne,  et  l'ensemble  des 
pertes  est  imputé  sur  le  capital. 

Dans  les  exploitations  voisines  (celle  du  nouveau  syndicat  par  exem- 
ple), dont  les  gisements  de  houille  sont  identiques,  le  prix  de  revient 

'  M.  de  Billy. 

'  De  1,000  kilogrammes. 


LES    NOUVELLES    COMPAGNIES    OUVRIERES  /O 

est  au  plus  de  13  fr.  Un  ouvrier  du  fond  à  la  société  des  mineurs 
extrait  en  moyenne  (1895), par  poste ',480  kilos;  dans  les  exploita- 
tions voisines,  ce  chitTre  est  de  660  kilos. 

Tels  sont  les  résultats  exposés  d'une  façon  impartiale.  Cet  échec 
de  la  mine  de  Rive-de-Gier  est  contraire  à  nos  prévisions  de  1893; 
après  avoir  constaté  les  efibrts  admirables  des  associés  dans  les 
premières  années  de  l'exploitation,  l'accroissement  progressif  de 
l'extraction  de  1886  à  1893,  l'effet  utile  plus  considérable  de  l'ou- 
vrier pendant  cette  période,  nous  avions  dit  que  la  compagnie 
ouvrière  de  Rive-de-Gier  avait  un  bel  avenir  devant  elle.  Les  évé- 
nements n'ont  pas  justifié  notre  opinion. 

D'après  ce  qui  précède,  il  nous  paraît  logique  d'affirmer  que 
l'échec  de  la  mine  aux  mineurs  de  Rive-de-Gier  est  dû  au  manque 
d'énergie  dans  le  travail  des  sociétaires,  à  leur  éducation  économique 
insuffisante  ^  et  à  la  disparition  de  l'altruisme,  qui  doit,  dans  une 
coopérative,  entrer,  dans  certaines  circonstances  ',  en  ligne  de 
compte  avec  l'intérêt  personnel  immédiat,  si  légitime  que  soit  ce 
sentiment  humain. 

Après  l'étude  de  la  mine  de  Monthieux,  pour  pouvoir  tirer  dans 
nos  conclusions  l'enseignement  sociologique  que  comportent  ces 
exemples,  il  sera  indispensable  que  nous  exposions  les  opinions 
contraires  à  la  nôtre  suivant  lesquelles  les  échecs  des  mines  aux 
mineurs  de  la  Loire  sont  dus  à  des  causes  accidentelles. 

§  IL  Mine  aux  mineurs  de  Monthieux  *. 

L'origine  de  la  mine  aux  mineurs  de  Monthieux  a  été  l'achat,  par 
le  syndicat  général  des  mineurs  de  la  Loire,  du  droit  d'exploiter 
(amodiation)  et  du  matériel  de  l'ancienne  compagnie,  ayant  coûté 
plusieurs  millions  (août  1891).  Au  bout  de  quelques  mois,  l'entente 
entre  le  syndicat,  qui  s'était  réservé  45  p.  100  des  bénéfices  éven- 
tuels, et  le  conseil  d'administration  de  la  société,  fut  brutalement 
rompu.  Dans  cette  première  lutte,  le  syndicat,  après  de  multiples 

«  Chiffres  établis  par  M.  de  Billy. 

2  Ces  qualités  semblent  être  plus  grandes  chez  les  nnembres  du  nouveau  syndicat 
(M.  de  Billy). 

'  Exceptionnelles  évidemment,  comme  l'admission  d'un  nouveau  sociétaire,  après 
un  stage  plus  ou  moins  long  —  en  respectant  bien  entendu  certaines  prérogUives  dues 
à  l'ancienneté  et  au  talent. 

*  Monthieux  est  un  faubourg  de  Saint-Etienne.  Voir  notre  article  antérieur,  n<"août, 
septembre,  octobre  1893  de  la  Revue. 
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péripélies,  et  une  grève  des  ouvriers  sociétaires  contre  le  conseil 
d'administration,  eut  la  victoire  ;  une  assemblée  générale  des  mi- 
neurs associés  lui  donna  gain  de  cause,  lui  attribua  la  possession 
d'un  certain  nombre  d'actions  et  remplaça  les  administrateurs,  qui 
lui  étaient  hostiles. 

L'entente  dura  peu  entre  le  deuxième  conseil  d'administration  et 
le  syndicat  général  ;  la  rupture  se  produisit  d'une  façon  bien  curieuse 
au  banquet  de  la  Sainte-Barbe,  en  décembre  1893.  Quelques  par- 
tisans du  syndicat  protestèrent  bruyamment,  à  propos  d'un  discours 
d'un  administrateur,  et  furent  expulsés  par  les  autres  sociétaires. 

Le  deuxième  conseil,  ayant  pour  lui  la  majorité  des  actionnaires, 
triompha  aisément.  En  quelques  mois,  il  fit  éliminer  par  les  Assem- 
blées générales  les  sociétaires  partisans  du  syndicat  et  finalement 
modifier  les  statuts,  en  déclarant  la  société  absolument  souveraine. 

Le  capital  de  la  mine  aux  mineurs  de  Monthieux  a  été  formé  par 
diverses  subventions  et  se  monte  à  60.000  francs  divisés  en  600  ac- 
tions. Comme  nous  l'avions  indiqué  en  1893  (art.  juillet-août, 
page  650),  d'après  l'art.  1  des  statuts,  tout  ouvrier  embauché  devait 
devenir  immédiatement  sociétaire,  par  la  possession  d'une  action, 
et  cela  sans  versements  et  sans  stage. 

Ce  fut  là  la  source  de  difficultés  entre  le  conseil  d'administration 
et  trente  ouvriers  auxiliaires  soutenus  par  le  syndicat  qui  deman- 
dèrent l'application  de  l'art.  1  aux  tribunaux  et  obtinrent  gain  de 
cause  (jugement  du  17  janvier  1895,  Saint-Etienne). 

Aussi,  peu  de  temps  après,  une  assemblée  générale  suspendit /jro- 
visoirement  l'application  de  l'art.  1.  Désormais  la  compagnie  ou- 
vrière pouvait  prendre  des  auxiliaires;  elle  a  depuis  cette  époque 
très  largement  usé  de  cette  faculté. 

Cette  modification  était  cependant  absolument  nécessaire,  et  par 
la  force  des  choses  s'imposait  ;  sans  elle  c'était  la  mort  à  brève 
échéance  de  la  mine  aux  mineurs  de  Monthieux,  voici  pourquoi  : 

L'on  sait  que  les  ouvriers  mineurs  peuvent  se  diviser  en  deux 
catégories  ;  la  première  comprend  les  piqueurs  qui  font  l'abatage 
du  charbon  et  les  mineurs  qui  font  jouer  la  mine  ;  la  seconde,  les  rou- 
leurs  qui  traînent  les  bennes  (berlines  dans  le  Nord)  sur  les  voies 
ferrées  des  galeries  souterraines,  les  remblayeurs  et  les  manœu- 
vres de  toutes  sortes. 

Il  arrivait  alors  ce  fait  bien  humain  que  les  sociétaires,  action- 
naires de  la  compagnie  ouvrière,  par  une  vanité  aussi  sotte  que 
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naturelle,  voulaient  tous  être  des  ouvriers  de  la  première  catégorie, 
même  à  égalité  de  salaire.  Or,  le  métier  de  piqueur  est  extrême- 
ment difficile,  demande  un  long  apprentissage  et  même  des  dispo- 
sitions spéciales.  Premier  inconvénient  :  la  compagnie  de  Monthieux 
était  obligée  d'employer  des  ouvriers  d'instruction  professionnelle 
et  d'aptitudes  médiocres  pour  les  travaux  difficiles  d'abalage. 

Deuxième  inconvénient  :  la  compagnie  ouvrière  de  Monthieux 
n'avait  pas  le  choix  dans  le  recrutement  de  nouveaux  associés.  Ses 
statuts  primitifs  l'obligeaient  à  ne  prendre  que  des  membres  du 
syndicat  général;  il  en  résultait  que  Monthieux  devenait  le  refuge 
de  tous  les  ouvriers  renvoyés  des  autres  compagnies  de  la  région, 
des  apôtres  de  la  révolution  sociale,  se  calmant  bien  vite  en  deve- 
nant de  petits  patrons  ;  mais,  ce  qui  est  plus  grave,  des  indiciplinés 
et  des  paresseux.  Ces  nouveaux  venus  acceptaient,  pendant  quel- 
que temps,  d'être  des  auxiliaires  et,  comme  tels,  de  travailler  en 
qualité  de  rouleurs  et  manœuvres;  mais  bientôt  après,  soutenus 
par  le  syndicat,  ils  pouvaient  réclamer  l'application  de  l'art,  l'^''  des 
statuts  et  devenir  sociétaires.  La  compagnie  ouvrière  avait,  comme 
Sisyphe,  un  rocher  à  remonter  sans  cesse.  Elle  eut  raison  de 
mettre  fin  à  cette  situation  en  suspendant  provisoirement  l'appli- 
cation de  l'art,  l*^ 

Mais  n'aurait-il  pas  été  plus  équitable  d'imposer  simplement  aux 
nouveaux  membres  un  stage  d'une  période  de  durée  déterminée  et 
des  versements  prélevés  sur  les  salaires  pour  le  paiement  d'une 
action?  Et,  après  cet  apprentissage,  permettant  de  juger  les  futurs 
associés,  de  les  recevoir  en  assemblée  générale  ou  de  les  renvoyer 
après  remboursement  des  sommes  versées? 

Gomme  nous  le  verrons  plus  loin,  la  mine  aux  mineurs  de  Mon- 
thieux se  trouve  à  tous  les  points  de  vue  dans  de  mauvaises  condi 
tions  :  le  gisement  est  médiocre,  et  elle  n'en  est  qu'amodiataire. 

L'ancienne  société  dont  elle  a  acquis,  moyennant  1.000  fr.,  le 
droit  d'exploiter  et  un  matériel  considérable,  lui  a  laissé  d'immen- 
ses charges,  30  à  40.000  fr.  par  an  d'indemnités  anciennes  aux 
propriétaires  du  sol  et  de  pensions  de  retraite. 

Malgré  cela,  malgré  les  discordes  terribles  du  début  qui  ont  failli 
faire  sombrer  l'entreprise,  les  résultats  de  la  mine  de  Monthieux, 
analysés  avec  soin,  démontrent  que  les  associés  possèdent  une  édu- 
cation économique  et  une  énergie  au  travail  bien  supérieures  à 
celles  des  mineurs  du  Gier. 
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A  la  fin  de  1892,  au  momenl  où  le  deuxième  conseil  d'adminislra- 
tion  entrait  en  fondions,  non  seulement  le  capital  de  60.000  fr. 
avait  été  dépensé,  mais  encore  il  existait  un  déficit  de  50.000  fr. 
environ;  le  prix  de  revient  était  de  plus  de  1  fr.  supérieur  au  .prix 
de  vente.  Les  travaux  de  la  fendue  Saint-Jean  étaient  envahis  par 
les  eaux. 

Le  deuxième  conseil  d'administration  a  su,  dans  ces  derniers 
temps,  améliorer  la  situation  ;  le  déficit  a  été  comblé,  le  prix  de  re- 
vient a  été  ramené  à  être  à  peu  près  identique  au  prix  de  vente. 
D'après  les  renseignements  que  nous  avons  pu  obtenir,  en  1896, 
les  bénéfices  ont  été  nuls,  mais  les  sociétaires  ont  touché  des  salai- 
res se  rapprochant  du  taux  moyen  de  la  région. 

La  production  a  été  en  croissant  depuis  1895,  comme  l'indique 
le  tableau  suivant  : 

1892 17.000  tonnes 

1893 32.000  .. 

1894 30.000  .. 

1895 25  000  .. 

1896 35.000  .. 

La  situation  de  Monthieux  est  donc  bien  meilleure  que  celle  de 
Rive-de-Gier  ;  nous  devons  néanmoins  ajouter  impartialement  que, 
par  le  fait  môme  d'être  une  association  ouvrière  sans  surface  fi- 
nancière, la  compagnie  de  Monthieux  est  exposée  à  beaucoup  moins 
de  demandes  d'indemnités  de  la  part  des  propriétaires  de  la  sur- 
face. 

IIL  Discussion  de  ces  résultats. 

Les  faits  que  nous  avons  exposés  d'une  manière  impartiale  nous 
conduisent  donc  à  admettre  que  l'entreprise  de  Rive-de-Gier  a 
échoué  complètement  et  que  celle  de  Monthieux  a  une  situation 
plus  favorable,  mais  qui  est  loin  d'être  brillante;  le  recrutement 
de  nouveaux  sociétaires  est  actuellement  suspendu  à  Rive-de-Gier 
et  à  Monthieux  et  les  deux  compagnies  ouvrières  prennent  à  leur 
service  des  auxiliaires.  Tout  ceci  est  contraire  à  nos  prévisions 
optimistes  de  1893  ;  nous  basant  sur  la  progression  de  l'extraction 
dans  les  années  antérieures,  surfénergie  au  travail  qu'avaient  mon- 
trée les  mineurs  de  Rive-de-Gier  de  1886  à  1892,  nous  avions 
prédit  le  succès  de  ces  deux  sociétés  coopératives.  Les  faits  nous 
obligent  de  modifier  notre  opinion  et  nous  attribuons  l'insuccès 
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plus  OU  moins  complet  de  ces  deux  entreprises,  au  manque  d'édu- 
cation économique  des  ouvriers,  à  l'absence  de  ce  minimum  d'al- 
truisme (nécessaire  dans  une  coopérative  de  production),  sentiment 
qui  n'est  en  somme  que  de  l'égoïsme  bien  compris. 

Cette  histoire  et  ces  résultais  des  deux  mines  aux  mineurs  ont 
donné  lieu  à  une  longue  discussion,  à  la  fin  de  1895,  devant  la. 
société  d'économie  sociale  '.M,  Pierre  du  Maroussem  a  exposé  avec 
beaucoup  de  talent  cette  question,  que  nous  avons  reprise  avec  la 
bonne  fortune,  pour  la  mine  de  Rive-de-Gier,  de  la  brillante  étude 
de  M.  de  Billy. 

M.  du  Maroussem  a  soutenu  «  que  la  mine  de  Rive-de-Gier  a 
»  égalisé,  en  1894  et  1895,  recettes  et  dépenses,  qu'elle  a  mis  en 
»  réserve  les  formidables  indemnités  dues  par  les  exploitations  voi- 
»  sines  et  que  la  seconde  est  acculée  à  un  déficit  non  dissimulé  ». 
L'établissement  des  prix  de  revient,  l'étude  de  la  marche  de  la 
production  et  le  calcul  de  l'effet  utile  de  l'ouvrier,  qui,  dans  un 
bassin,  permet  déjuger  presque  mathématiquement  une  entreprise, 
nous  ont  permis  d'établir  que  même  en  1895  la  situation  de  la  mine 
de  Monthieux  est  bien  meilleure  que  celle  de  Rive-de-Gier  et  que 
pour  l'une  comme  pour  l'autre  de  ces  entreprises  la  situation  est 
loin  d'être  brillante. 

Nous  estimons  en  outre  que  M.  du  Maroussem  a  exagéré  les 
difficultés  rencontrées  par  les  mineurs  tant  à  Rive-de-Gier  qu'à 
Monthieux.  Assurément  les  gisements  carbonifères  étaient  d'une  ex- 
ploitation difficile  —  puisque  les  compagnies  antérieures  les  avaient 
abandonnés  —  mais  à  Monthieux  et  à  Rive-de-Gier  les  mineurs 
pouvaient,  môme  avec  leurs  faibles  capitaux,  réussir  complètement. 
Nous  estimons  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire,  même  pour  Monthieux: 
«  Ici  le  charbon  faisait  défaut  et  aussi  un  peu  les  hommes  ». 

Pour  faire  cette  démonstration,  quelques  notions  sur  les  modes 
de  gisement  et  d'exploitation  de  la  houille  sont  indispensables. 

^l.  Notions  préliminaires. 

Les  gîtes  de  charbon  sont  généralement  sous  formes  de  couches; 
on  peut  comparer  une  couche  à  un  immense  morceau  de  carton 
plus  ou  moins  plissé,  dont  Vépa.ïssei\r  ou  puissance  ne  dépasse  pas, 


'  V.  numéro  janvier  1896  de  la  Réforme  sociale.  A  celle  discussion  ont  pris  part, 
après  la  conférence  do  M.  du  Maroussem,  MM.  Gibon,  Griiner,  Jay,  Nogues,  elc. 
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en  général,  quelques  mètres,  mais  dont  les  autres  dimensions  sont 
relativement  illimitées. 

La  couche,  souvent,  n'est  pas  placée  horizontalement  dans  le  sol, 
certaines  de  ses  parties  sont  verticales  ou  inclinées.  Dans  le  bassin 
du  Gier,  on  se  représente  assez  bien  chacune  des  trois  couches  su- 
perposées, bourrue,  bâtarde  et  grande-couche,  en  pliant  en  deux 
une  feuille  de  carton  :  on  a  ainsi  la  forme,  assez  fréquente,  de 
bateau  :  le  fond  de  la  couche  présente  une  petite  partie  horizontale 
et  de  chaque  côté  deux  parties  inclinées. 

Quand  une  couche  rencontre  la  surface  irrégulière  du  sol,  on  dit 
qu'elle  présente  des  affleurements.  Dans  le  bassin  de  la  Loire,  la 
plupart  des  couches  affleurent;  mais  dans  le  Nord  et  le  Pas-de- 
Calais,  elles  sont  toutes  situées  à  quelques  centaines  de  mètres  du 
sol,  sous  des  formations  crayeuses. 

Il  est  avantageux  pour  le  mineur  que  les  couches  affleurent;  il 
peut  en  effet  les  atteindre  immédiatement  et  les  exploiter  par  une 
galerie  inclinée,  située  dans  la  couche,  que  l'on  nomme  descenderie 
ou  fendue. 

Dans  les  pays  montagneux,  le  mineur  peut  aussi  pénétrer  facile- 
ment dans  la  couche,  grâce  à  certaines  circonstances  favorables, 
au  moyen  d'une  galerie  de  faible  longueur,  travers-banca  ou 
bowettes,  partant  du  jour. 

L'établissement  d'un  puits  est  une  dure  et  coûteuse  nécessité  et, 
en  aucune  façon,  ne  constitue  un  critérium  d'importance  pour  la 
mine  :  de  richissimes  compagnies,  en  France  et  à  l'étranger,  exploi- 
tent à  ciel  ouvert  ou  par  simples  galeries  partant  du  jour. 

Un  conçoit  sans  peine  qu'on  ne  puisse  enlever  la  houille  d'une 
couche,  complètement,  sans  aucune  précaution;  la  cavité  occupant 
la  place  du  charbon,  dès  qu'elle  atteint  des  dimensions  assez  gran- 
des, s'écroule,  et  cet  éboulement  peut  causer,  en  général,  des  acci- 
dents terribles  pour  le  personnel  et  des  dégâts  irréparables,  soit 
pour  le  gîte,  soit  pour  les  propriétés  de  la  surface.  (Dans  certains 
cas,  on  exploite  en  laissant  ébouler,  par  exemple  quand  l'exploita- 
tion est  très  profonde.  Cette  pratique  se  nomme  le  foiidroyage). 

Les  anciens  mineurs,  jusqu'au  milieu  de  ce  siècle,  s'en  tiraient 
en  laissant  certaines  parties  de  couches  intactes,  constituant  ainsi 
des  piliers  abandonnés  ou  de  protection.  Aujourd'hui,  en  général, 
on  préfère  remplacer,  au  fur  et  à  mesure,  le  gîte  par  du  remblais  et 
arriver  ainsi  à  déhouiller  complètement  la  couche. 
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Dans  les  questions  de  mines,  on  parle  1res  souvent  de  «  glana- 
ges ».  Il  convient  de  définir  ce  terme  qui  prête  souvent  à  certaines 
confusions. 

Les  glanages  sont  constitués  par  une  exploitation  irrégulière  des 
parties  de  couches  situées  près  de  la  surface.  Quand  on  enlève 
ainsi,  comme  on  peut,  des  piliers  de  protection  laissés  par  les  an- 
ciens exploitants,  on  accomplit  une  œuvre  utile  et  recommandable. 

Quand,  au  contraire,  des  parties  de  couches  vierges  sont  ainsi 
exploitées,  cette  pratique  est  des  plus  funestes  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  général;  les  inondations,  le  feu  viennent  bientôt  en  effet 
abîmer  à  tout  jamais  une  portion  importante  du  gîte,  causer  de 
cruels  accidents  de  personnes  et  des  dégâts  considérables  à  la  sur- 
face. La  loi  du  21  avril  1810  a  été  faite  '  pour  empêcher  les  glana- 
ges, grattages  et  gaspillages  de  gîtes  ainsi  entendus. 

§  IL  Les  couches  dans  les  concessions  de  Rive-de-Gier. 

Les  concessions  abandonnées,  en  1886,  au  syndicat  des  mineurs 
du  Gier,  origine  de  la  compagnie  ouvrière  que  nous  étudions,  ne 
renferment-elles,  comme  le  croient  certaines  personnes,  que  des 
piliers  abandonnés  d'une  exploitation  extrêmement  difficile?  JNon, 
ce  domaine  minier  a,  en  réalité,  une  valeur  qui  n'est  pas  négli- 
geable. 

11  comprend  tout  d'abord,  en  eftet,  des  anciens  piliers  de  pro- 
tection et  des  lambeaux  de  couches  qui  permettraient  à  des  mi- 
neurs très  énergiques,  non  seulement  de  vivre  longtemps,  mais 
encore,  par  leurs  économies,  d'amasser  pour  d'autres  travaux  un 
capital  qui  n'est  pas  nécessaire  pour  les  glanages  près  de  la  sur- 
face '. 

Mais  en  outre,  certaines  de  ces  concessions  renfermaient  encore 
de  nombreux  et  importants  morceaux  de  couches  vierges  ■\  Aussi, 
d'après  M.  de  Bill  y,  le  district  de  Verchères  contenait,  en  1886,  au 
moins  50.000  tonnes  de  charbon,  Gourd-Marin  autant;  CoUenon, 
Reclus  et  Cappe,  ensemble  450.000;  la  Verrerie,  Couzon,  Combes- 
Eygarande  comprennent  en  outre  des  régions  inexplorées  et  proba- 
blement productives. 

*  Remarque  de  M.  Grûner,  Réforme  sociale,  janvier  189G. 

*  Opinion  de  M,  de  Billy. 

3  II  convient  d'ajouter  en  partie  inondées;  cette  circonstance  rendraill'exploitation 
difficile  et  onéreuse. 
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Il  s'ensuit  que  les  mineurs  de  Rive-de-Gier,  s'ils  avaient  conti- 
nué à  être  énergiques  et  disciplinés,  s'ils  avaient  uni  leurs  efforts 
aux  laborieux  «  pirates  »  '  du  deuxième  syndicat,  auraient  pu 
réussir  et  constituer  une  enlreprise,  sinon  très  considérable,  du 
moins  d'une  importance  indiscutable  là  où  ils  ont  végété  misérable- 
ment dans  ces  dernières  années. 

§  III.  Richesses  minérales  de  Monthieux. 

Les  conditions  de  gisement  des  couches  de  houille  sont  certaine- 
ment plus  défavorables  encore  à  Monthieux  qu'à  Rive-de-Gier;  le 
domaine  minier  ne  comprend  qu'une  petite  concession  dont  la  société 
stéphanoise  est  simplement  amodiataire  et  non  propriétaire. 

Les  richesses  minérales  consistent,  non  seulement  en  piliers 
abandonnés  et  en  lambeaux  de  couches,  qui  peuvent  être  exploités 
sans  capitaux  par  des  glanages,  mais  en  outre,  certaines  parties 
profondes  de  couches  sont  encore  vierges. 

La  troisième  couche  (d'après  la  classification  de  Griiner)  a  fourni 
de  l'excellent  charbon  et  son  exploitation  a  été  fructueuse;  mais  elle 
est  actuellement  presque  complètement  déhouillée.  La  huitième  est 
en  partie  atteinte  par  cet  accident  particulier,  qu'on  appelle  la  schis- 
tification  :  le  charbon  est  remplacé  dans  la  couche  par  une  roche 
feuilletée  formée  de  débris  minéraux  d'une  très  grande  finesse.  Au 
pUits  Antonia  ou  du  Nord-Ouest,  qui  appartient  à  l'association  des 
mineurs,  cette  couche  n'est  pas  complètement  stérile;  c'est  un  point 
très  discuté  de  savoir  quelle  est  l'importance  de  ces  parties  char- 
bonneuses dans  la  concession  de  Monthieux.  Les  uns  croient  qu'il 
n'existe  qu'un  lambeau  riche,  d'autres  au  contraire  estiment  qu'une 
portion  assez  considérable  a  échappé  à  la  schistification. 

Le  même  problème  se  pose  pour  la  treizième;  dans  les  conces- 
sions voisines,  elle  est  en  partie  schistifiée,  mais  dans  le  domaine 
de  l'association,  une  partie  riche  a  été  reconnue,  dont  on  ignore 
l'étendue. 

Enfin  la  quinzième  existe  très  probablement  à  60  mètres  au- 
dessous  des  travaux  actuels  en  treizième  ;  il  est  possible  que  sa 
puissance  atteigne  4  à  5  mètres  *. 

Mais  il  convient  de  remarquer  que  les  parties  reconnues  des  cou- 

'  Expression  employée  à  tort  (P.  du  Maroussem,  Réforme  sociale). 
^  A  la  société  d'économie  sociale  M.  Griiner  a  reconnu  que  Monthieux  renfermait  en 
1892  une  richesse  encore  importante. 
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ches  de  Monlliieux  renferment  du   charbon   de  qualité  bien   infé- 
rieure à  celui  de  Rive-de-Gier. 

De  ce  qui  précède,  nous  pouvons  nettement  conclure  qu'il  est 
impossible  d'expliquer  seulement  par  les  difficultés  des  gisements, 
les  déficits  de  la  mine  de  Monthieux  dans  les  premières  années 
d'exploitation  ;  et  comme  nous  l'avons  montré  directement,  les  ou- 
vriers associés,  surtout  à  Rive-de-Gier,  ont  manqué  d'éducation 
économique  et  d'énergie  au  travail. 

III.  Organisation  technique  et  administrative. 

Dans  la  Réforme  sociale  ',  M.  du  Maroussem  a  exposé  avec 
netteté  l'organisation  des  mines  aux  mineurs  de  la  Loire,  mais  la 
forme  littéraire  du  parallèle  l'a  entraîné,  en  s'appuyant  sur  des  mo- 
nographies familiales  imagées  et  fort  bien  faites,  à  exagérer  les 
dissemblances. 

En  réalité,  la  même  campagne  de  presse  a  marqué  l'origine  de 
deux  coopératives;  les  ouvriers,  à  Rive-de-Gier  comme  à  Mon- 
thieux, avaient  l'intention  d'établir,  non  pas  «  en  un  coin  limité, 
»  une  exploitation  rudimentaire,  comme  au  xviii"  siècle  »,  mais 
bien  de  puissants  sièges  d'extraction. 

A  Rive-de-Gier,  la  galerie  Arnaud  de  l'Ariège  et  le  puits  Girard 
sont  de  faibles  engins  d'extraction  ;  mais  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
la  mine  de  Monthieux  ^  n'a  que  l'apparence  d'une  puissante  exploi- 
tation minière. 

Le  puits  Stern  (Marinoni),  dont  l'entretien  était  trop  coûteux  et 
qui  est  situé  dans  une  région  bouleversée  des  couches,  ne  sert 
plus  à  l'extraction  depuis  le  mois  d'août  1892  (article  juillet- 
août  de  \diRevi(e).  Les  fendues  Simon,  Saint-Jean,  le  puits  Anto- 
nia  (Nord-Ouest),  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  de  puis- 
sants sièges  d'extraction  (Au  puits  Antonia,  100  tonnes  par  jour 
constituent  l'extraction  moyenne,  au  lieu  de  2,000  tonnes  dans  les 
grands  puits  modernes).  Néanmoins  l'Association,  soit  par  le  nom- 
bre des  travailleurs  (80  sociétaires,  60  auxiliaires),  soit  par  la  pro- 
duction est  sensiblement  plus  importante  que  celle  de  Rive-de-Gier, 
Aussi  a-t-elle  confié  la  direction  technique  de  l'entreprise  à  un 
ingénieur. 

1  Janvier  18%. 

^  Nos  renseignements  à  ce  sujet  remontent  à  1896. 
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Telle  est  la  différence  la  pins  profonde,  qui  existe  acluellement 
entre  les  deux  mines  aux  mineurs  de  la  Loire. 

Leurs  statuts  sont  conformes  à  la  loi  de  J 867-1893  et  présentent 
en  somme  beaucoup  d'analogie;  les  différences  d'organisation  que 
M.  du  Maroussem  a  indiquées  nettement  et  que  nous  avions  signa- 
lées en  1893  sont  les  suivantes  : 

Direction.  —  A  Rive-de-Gier  deux  délégués  du  conseil  d'admi- 
nistration remplissent  les  fonctions  de  directeur  technique  et  admi- 
nistratif, avec  l'aide  d'un  comptable,  d'un  chef  du  contentieux  et 
d'un  géomètre  employé  temporairement. 

A  Monthieux,  comme  nous  l'avons  vu,  la  direction  technique  est 
confiée  à  un  ingénieur,  assisté  d'un  contrôleur  et  d'un  sous-contrô- 
leur. Avant  1892,  l'organisation  était  encore  plus  compliquée  ;  il 
existait  une  commission  du  travail,  et  une  commission  d'arbitrage; 
celle-ci  devait  prévenir  et  apaiser  les  conflits  entre  ouvriers  et  admi- 
nistrateurs! Preuve  curieuse  de  la  discorde  et  de  l'indiscipline  qui 
ont  régné  à  Monthieux  à  la  fin  de  1892.  Ces  rouages  inutiles  ont 
disparu. 

Montant  des  capitaux  investis,  —  A  Rive-de-Gier,  le  capital  a 
été  constitué  non  seulement  par  les  versements  des  sociétaires 
(12.000  francs),  mais  encore  parles  libéralités  de  M""  Arnauld,  de 
l'Ariège  (5  à  6.000  francs),  et  d'autres  personnes;  il  convient  de 
rappeler  que  depuis  1895,  la  sociétédes  mineurs  atouché200. 000 fr. 
environ  d'indemnités  judiciaires  et  60.000  fr.,  comme  prix  de 
l'amodiation  partielle  de  CoUenon. 

A  Monthieux,  les  capitaux  investis,  dont  le  montant  s'élève  à 
60.000  fr.,  ont  été  fournis  par  la  municipalité  de  Saint-Etienne  et 
le  directeur  du  Petit  Journal  K 

Répartition  des  actions.  —  A  Rive-de-Gier,  les  actions  d'une 
valeur  de  100  fr.  sont  en  nombre  variable  ;  pour  être  actionnaire, 
le  mineur  doit  verser  le  montant  de  ce  titre  par  des  retenues  sur 
son  salaire. 

A  Monthieux,  le  capital  est  fixé  à  60.000  fr.,et  est  divisé  en  600 
actions;  80  de  ces  titres  sont  possédés  parles  sociétaires,  les  autres 
sont  en  réserve;  si  un  des  associés  est  exclu  par  l'Assemblée  géné- 
rale, il  doit  rendre  son  action  qu'il  n'a  pas  payée  et  qui  représente 
le  droit  aune  participation  éventuelle  aux  bénéfices. 

»  V.  le  n»  juillet-août  1893. 
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Comme  nous  le  remarquions  en  1893,  les  ouvriers  de  Monlhieux 
ont  été  en  cela  moins  sages  que  ceux  de  Rive-de-Gier. 

Recruleinent  des  sociétaires.  —  Les  deux  mines  sont  actuelle- 
ment identiques  à  ce  point  de  vue  ;  elles  ne  recrutent  plus  de  nou- 
veaux membres  et  emploient  des  auxiliaires  à  titre  permanent  ou 
temporaire. 

CONCLUSIONS 

Avant  de  tirer  des  études  précédentes  l'enseignement  qu'elles 
comportent,  il  convient  de  remarquer  que  la  note  pessimiste  de  ces 
exemples  ne  doit  pas  s'étendre  à  la  conception  de  coopérative  de 
production. Nous  avons  étudié  ces  entreprises  surtout  parce  qu'elles 
ont  subi  un  échec  partiel.  Les  sociétés  heureuses  ^  olï'rent  une  his- 
toire moins  intéressante  et  rien  ne  vaut  l'étude  des  fautes  pour 
apprendre  à  réussir. 

§  L  Distinction  des  diverses  compagnies  ouvrières. 

Nous  devons,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  mettre  à  part 
l'histoire  de  la  mine  de  Rancié.  Celte  entreprise  est,  en  effet,  un 
exemple  de  l'antique  compagnie  ouvrière  communiste,  sans  orga- 
nisation véritable. 

Les  deux  sociétés  de  la  Loire  constituent  au  contraire  le  type 
des  modernes  coopératives  de  production  dont  l'origine  remonte  à 
1848  et  dont  les  statuts  sont  conformes  aux  lois  de  1867  et  de  1893. 
La  compagnie  ouvrière  (coopérative)  est  caractérisée  par  la  no- 
mination des  chefs  par  l'assemblée  générale  des  sociétaires  ou 
d'une  catégorie  seulement  de  sociétaires  et  par  la  répartition  exclu- 
sive des  actions  entre  les  mains  des  associés,  qui  doivent  travailler 
dans  l'entreprise. 

Cette  répartition  est  faite  d'une  manière  uniforme  dans  la  société 
que  nous  avons  appelée  «  égalilaire  »  (par  exemple  les  deux  mines 
de  la  Loire  à  leurs  débuts,  les  charpentiers  de  la  Villette,  etc.).  Les 
divers  associés  possèdent  au  contraire  un  nombre  variable  de  parts 
et  les  ouvriers  auxihaires  n'en  possèdent  pas  dans  les  sociétés 
«  inégalitaires  »,  comme  le  Familistère  de  Guise,  le  Bon  Marché, 
la  papeterie  Laroche-Joubert  à  Angoulême,  etc. 

*  Charpentiers  de  la  VilleUe,  Association  des  ouvriers  peintres,  etc., comme  sociétés 
égalitaires.  Familistère  de  Guise,  Bon  Marché,  etc.,  comme  sociétés  inégalitaires. 
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L'histoire  de  ces  diverses  sociétés  coopératives  nous  a,  en  outre, 
montré  nettement  qu'elles  n'ont  rien  de  commun  avec  la  compagnie 
fondée  à  Carmaux  par  le  parti  collectiviste.  La  célèbre  entreprise 
du  Tarn  est  constituée  en  efTet  en  société  anonyme  dirigée  par  la 
fédération  des  verriers  ;  et  les  ouvriers  de  Carmaux  sont  simplement 
admis  à  une  certaine  participation  aux  bénéfices. 

A  l'inverse  de  la  verrerie  ouvrière,  la  coopérative  de  production 
a  un  but  essentiellement  pacifique.  Elle  ne  justifie  aucune  des 
craintes  de  certains  économistes  ;  elle  n'entraîne  ni  l'égalité  utopi- 
que  des  salaires,  ni  la  suppression  de  la  propriété  individuelle, 
dont  l'utilité  sociale  nous  paraît  indiscutable.  Ce  caractère  a  été 
reconnu  par  le  congrès  régional  des  syndicats,  qui,  animé  d'un 
esprit  collectiviste,  a  décidé  en  1891  de  combattre  la  coopération 
sous  quelle  forme  qu'elle  soit  K 

§  IL  Conditions  de  succès. 

Les  compagnies  ouvrières  (coopératives)  sont  soumises  aux  aléas 
que  courent  toutes  les  entreprises  industrielles;  elles  peuvent  en 
outre  échouer  par  suite  de  vices  inhérents  à  tout  organisme  social 
productif  de  richesse. 

Le  défaut  d'éducation  économique  de  la  plupart  des  ouvriers  est 
l'une  des  causes  les  plus  importantes  d'échec.  Aussi  les  mineurs  de 
la  Loire,  surtout  ceux  de  Rive-de-Gier,  n'ayant  pas  au-dessus  d'eux 
une  autorité  forte  qui  impose,  n'ont  pas  travaillé  avec  assez  d'énergie. 
Ils  auraient  dû  avoir  l'abnégation  de  se  donneràeux-mêmes  un  maî- 
tre, de  placer  cà  leur  tête  un  ingénieur  responsable  ayant  droit  à  la 
plus  stricte  obéissance.  C'est  là  un  parti  sage  qu'ont  su  prendre  les 
mineurs  de  Monthieux  en  comprenant  que  si,  pour  être  piqueur,  un 
ouvrier  mineur  a  eu  besoin  d'un  apprentissage  de  plusieurs  années, 
il  est  encore  plus  impossible  de  s'improviser  directeur  de  travaux 
miniers,  profession  qui  nécessite  de  longues  études  et  une  grande 
pratique. 

Les  ouvriers  de  Monthieux  n'ont  pas  su  résister  au  début  à  la 
tentation  de  choisir  parmi  eux  les  divers  employés  de  l'entreprise; 
les  membres  du  premier  conseil  d'administration  s'étaient  partagé 
les  postes  agréables  auxquels  leurs  travaux  antérieurs  ne  les  avaient 

»  Bullelin  de  la  Bourse  de  Travail  de  Paris,  3  janvier  1892  ;  voir  noire  arlicle  dans 
le  n"  Je  septembre  1893, 


LES    NOUVELLES    COMPAGNIES    OUVRIÈRES  87 

en  aucune  façon  préparé.  De  là  la  mauvaise  direction  commerciale 
et  administrative  de  la  compagnie,  la  jalousie  des  autres  ouvriers, 
leurs  grèves  et  le  renversement  du  premier  conseil. 

Les  administrateurs  actuels  ont  su  éviter  cet  écueil  en  remplis- 
sant une  condition  essentielle  du  fonctionnement  des  coopératives 
de  production  ;  ils  ont  nommé  au  contentieux,  à  la  comptabilité  des 
hommes  compétents  pris  en  dehors  de  la  société. 

Un  certain  altruisme,  qui  est  plutôt  de  l'égoïsme  différé,  est  donc 
nécessaire  dans  le  fonctionnement  des  coopératives  de  production  ; 
les  associés  doivent  consentir  à  un  léger  sacrifice  de  leur  intérêt 
personnel  immédiat  en  vue  de  la  réussite  de  l'œuvre  dont  seuls  ils 
doivent  profiter. 

Comme  nous  le  disions  en  1893,  cette  sagesse  est  extrêmement 
rare  chez  les  ouvriers  ;  mais  nous  sommes  persuadés  que  le  déve- 
loppement des  secours  mutuels,  celui  des  syndicats  considérés 
comme  des  organismes  d'éducation  pacifique  et  non  comme  des 
machines-de  guerre,  donneront  aux  ouvriers  les  notions  qui  leur 
manquent  aujourd'hui. 

Cette  évolution  psychologique  doit  se  traduire  non  seulement  par 
l'application  du  principe  d'autorité  indispensable  au  succès  de  toute 
entreprise,  mais  encore  par  le  recrutement  progressif  de  nouveaux 
membres. 

En  cela,  il  peut  sembler,  à  première  vue,  que  l'intérêt  personnel 
légitime  des  ouvriers  de  la  première  heure  s'oppose  à  l'admission 
de  nouveaux  partageants.  Comment  admettre  que  des  étrangers 
soient  admis  aux  fruits  des  efforts,  souvent  désespérés,  qui  ont  été 
nécessaires  au  début? 

Cette  remarque  est  si  juste  que,  dans  l'organisation  d'une  com- 
pagnie ouvrière,  il  est  nécessaire  d'en  tenir  compte.  Soit  par  le 
nombre  de  parts,  soit  par  celui  des  voix  aux  assemblées  générales, 
les  fondateurs  doivent  être  privilégiés  ;  les  futurs  associés  devront 
subir  un  stage  et  des  retenues  pour  payer  leur  action,  avant  d'être 
admis  dans  la  société. 

Les  péripéties  de  l'entreprise  de  Monthieux  nous  indiquent  que, 
dans  la  répartition  des  actions,  il  est  nécessaire  de  tenir  compte 
aussi  de  l'habileté  de  l'ouvrier  et  distinguer  les  associés  suivant  les 
catégories  des  travailleurs.  Un  piqueur  devra  pouvoir  posséder, 
par  exemple,  deux  actions,  et  un  remblayeur  une  seule;  nous  avons 
vu  que,  sans  cette  précaution,  une  compagnie  ouvrière  ne  peut 
organiser  rationnellement  le  travaU. 
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Si  dans  un  élan  de  sacrifice,  trop  beau  pour  être  durable,  les 
fondateurs  acceptent  l'égalité  de  tous  dans  la  société  et  l'admission 
immédiate  des  nouveaux  membres  à  tous  les  avantages,  l'intérêt 
personnel  réagit  comme  un  ressort,  après  une  compression  tempo- 
raire; telle  est  l'origine  de  l'évolution  si  curieuse  aux  mines  des  mi- 
neurs de  la  Loire  et  de  bien  d'autres. 

Comme  toute  entreprise  industrielle  ou  commerciale,  dès  qu'une 
coopérative  de  production  acquiert  une  certaine  importance,  elle  ne 
peut  se  passer  de  capital.  Cette  nécessité  limite  actuellement  le 
champ  d'action  des  coopératives  de  production,  surtout  celui  delà 
compagnie  égalitaire. 

Le  crédit,  c'est-à-dire  la  possibilité  de  se  procurer  des  fonds  en 
vue  de  la  production  de  la  richesse,  est  le"  prix  de  l'effort  et  du 
travail;  le  législateur  lui-môme  serait  impuissant  à  le  donner  à  celui 
qui  ne  le  mérite  pas.  Le  crédit  est  une  récompense  et  non  une 
aumône. 

11  s'ensuit  que  les  compagnies  ouvfières,  qui  suscitent  actuelle- 
ment bien  des  défiances  injustifiées,  doivent  tout  d'abord  démontrer 
combien  les  craintes  des  capitalistes  sont  vaines. 

Comment  acquérir  le  capital  initial? 

Le  problème  ne  se  pose  pas  pour  les  compagnies  coopératives 
inégalitaires,  comme  le  Familistère  de  Guise  ou  le  Bon  Marché,  qui 
dérivent  d'une  maison  patronale  ;  mais  la  question  existe  aiguë  pour 
les  autres. 

L'exemple  des  mines  aux  mineurs  de  la  Loire  démontre  que  les 
fonds  primitifs  doivent  être  constitués  par  les  économies  des  fonda- 
teurs. C'est  là  un  moyen  d'admirable  sélection,  une  garantie  pré- 
cieuse de  l'éducation  économique  des  premiers  associés. 

Nous  réprouvons  absolument  l'intervention  abusive  et  nuisible 
des  pouvoirs  publics;  nous  estimons  même  absurde  l'aide  de  cer- 
tains esprits  généreux.  La  charité  n'est  pas  un  moyen  d'améliora- 
tion sociale.  Elle  doit  s'exercer  seulement  en  faveur  de  l'enfant,  de 
la  veuve,  du  malade  ou  du  vieillard  ;  pour  l'homme  normal,  en 
devenant  l'assistance  fraternelle,  elle  doit  tendre  simplement  à  la 
résolution  du  redoutable  problème  du  chômage.  Une  coopérative  de 
production  n'est  viable  que  si  elle  est  fondée  par  la  pure  initiative 
privée  et  par  l'eflbrt  combiné  d'individus  qui  s'associent. 

Nous  croyons  fermement  que  les  compagnies  ouvrières  parvien- 
dront à  acquérir  du  crédit  et,  avec  M.  Villol,  nous  estimons  fécondes 
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Jes  mesures  telles  que  «  rextensioii  des  syndicats  et  de  leur  per- 
»  sonnalité,  les  actions  d'une  livre  sterling  ». 

§  III.  fiole  social  des  compagnies  ouvrières. 

Nous  n'avons  voulu  dissimuler  aucune  des  difficultés  que  doit 
surmonter  toute  coopérative  de  production  ;  mais  nous  croyons 
fermement  que  cette  conception  n'a  rien  d'utopique  et  que  cet 
organisme  social  est  amené  à  jouer  dans  l'avenir  un  rôle  important. 

Il  présente  l'avantage  d'unir  lé  capital  et  le  travail,  de  démon- 
trer nettement  à  l'ouvrier  que  l'effort  intellectuel  de  direction  est 
difficile  et  indispensable;  que  le  bailleur  des  fonds  n'est  pas  un 
parasite,  qu'il  court  des  risques,  qu'il  rend  des  services,  et  que, 
par  suite,  il  doit  être  rémunéré. 

Les  exemples  des  mines  aux  mineurs  nous  ont  démontré  que  les 
compagnies  ouvrières  résistent  admirablement  bien  aux  crises  ;  dans 
certaines  périodes  elles  végètent,  elles  ne  meurent  jamais.  Un 
sociétaire  consent  en  effet  à  des  réductions  de  salaire  que  n'admet- 
tra jamais  un  salarié. 

Nous  entrevoyons  pour  la  compagnie  ouvrière  un  rôle  analogue 
à  celui  de  la  petite  propriété  rurale,  du  métayage  et  de  l'institution 
des  artisans. 

C'est  là  un  but  essentiellement  conservateur  que  peut  atteindre 
la  compagnie  coopérative  ;  mais  on  ne  doit  pas  attendre  d'elle, 
comme  de  la  petite  propriété  foncière,  des  améliorations  techniques 
appréciables.  L'application  des  inventions  nouvelles  et  des  progrès 
scientifiques  exige,  en  effet,  de  longues  attentes  et  des  essais  coû- 
teux. 

§  IV.  Champ  d'action. 

Tous  les  intermédiaires  existant  entre  la  compagnie  anonyme, 
avec  participation  aux  bénéfices,  etla  compagnie  ouvrière,  il  convient 
d'étudier  seulement  le  champ  d'action  de  la  société  à  forme  égali- 
taire;  ce  champ  est  limité,  car  les  grands  principes  économiques  de 
la  division  du  travail  et  de  la  spécialisation  des  professions  s'appli- 
quent non  seulement  aux  individus,  mais  encore  aux  organismes 
sociaux.  Cette  év^olution  se  manifeste  aussi  pour  les  machines  et  les 
procédés  techniques,  ce  qui  peut  fournir  d'utiles  comparaisons.  Il 
est  de  plus  en  plus  rare  qu'une  invention  soit  universellement  appli- 
quée, parce   qu'en  général  les  perfectionnements  introduits  sont 
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compensés  dans  certains  cas  par  des  difficultés  d'emploi.  Les  sys- 
tèmes primitifs  et  robustes  de  machines  à  vapeur  subsistent  actuel- 
lement, malgré  les  découvertes  modernes. 

De  même  la  grande  industrie  a  beaucoup  moins  détrôné  qu'on 
ne  le  croit  généralement  le  petit  patronat,  la  coopérative  de  con- 
sommation ne  remplacera  certainement  jamais  le  commerce  ordi- 
naire pour  les  objets  de  luxe,  étains  d'art,  bijoux...  Et  ainsi  la 
compagnie  ouvrière  pourra  se  répandre,  en  laissant  subsister  les 
autres  organismes  productifs  de  richesse. 

Quel  est  le  champ  d'action  de  la  compagnie  ouvrière  égalitaire  ? 

Beaucoup  de  formules  ont  été  proposées  ;  tout  d'abord,  après  la 
poussée  coopérative  de  1848,  divers  auteurs  ont  cru  que  la  coopéra- 
tive de  production  ne  pouvait  réussir  que  pour  les  minimes  entre- 
prises (J.  Harisse,  Jules  Simon).  L'exemple  des  charpentiers  de 
la  Villette  prouve  nettement  le  contraire  \ 

On  a  soutenu  que  la  ligne  de  démarcation  était  indiquée  par  la 
composition  du  prix  de  revient.  Dans  les  industries  oii  la  main- 
d'œuvre  prédomine,  où  l'excitation  de  l'ouvrier  qui  travaille  nette- 
ment comme  copartageant  direct  peut  avoir  des  effets  considéra- 
bles ^  là  est  le  champ  d'action  de  la  compagnie  ouvrière. 

Cette  formule  est  excellente,  mais  elle  ne  peut  être  absolue  ;  il 
est  évident  que  l'industrie  houillère  tout  entière  n'est  pas  dans 
le  champ  d'action  de  la  compagnie  ouvrière,  malgré  l'importance 
de  la  main-d'œuvre  dans  le  prix  de  revient  (60  p.  100).  Quand 
l'aménagement  d'une  mine  nécessite  un  travail  de  plusieurs  années 
(puits  de  200  ou  300  mètres  à  creuser), que  la  direction,  par  le  se- 
cours des  connaissances  géologiques,  doit  rechercher  constamment 
de  nouvelles  richesses  minérales,  un  petit  groupement  ouvrier  a 
peu  de  chances  de  succès  '.  Nous  avons  vu  que  tel  n'était  pas  le 
cas  de  la  compagnie  ouvrière  de  Rive-de-Gier  qui  aurait  pu  deve- 
nir une  grande  entreprise. 

De  même  là  où  le  prix  de  vente  dépend  infiniment  de  l'habileté 
commerciale  de  la  direction,  la  forme  égalitaire  de  la  coopérative 
s'appliquera  mal. 

Du  rapprochement  de  ces  diverses  formules  se  dégage  donc 
assez  bien  le  champ  d'action  de  la  compagnie  ouvrière. 

*  V.  le  n»  de  la  Revue,  septembre  1893. 

^  Les  industries  du  bâtiment,  oii  la  surveillance  est  difficile,  entrent  évidemment 
dans  celle  catégorie. 
'  M.  Cheysson, 
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11  semblerait  donc  que  l'utilité  sociale  de  ce  nouvel  organisme 
est  faible  puisqu'il  ne  peut  s'appliquer  que  dans  un  petit  nombre 
d'industries.  Il  n'en  est  rien;  une  innovation  économique  comme 
une  invention  technique  produit  souvent  des  effets  indirects  consi- 
dérables. Les  progrès  de  l'éclairage  électrique  ont  suscité  d'admi- 
rables perfectionnements  dans  l'industrie  gazière  ;  le  développe- 
ment des  coopératives  de  consommation  et  des  grands  magasins  a 
obligé  les  autres  commerçants  au  prix  fixe. 

Ainsi  le  développement  coopératif  peut  avoir  une  partie  pacifica- 
trice immense;  ainsi  la  vue  d'une  belle  statue  peut  inspirer  à  tout 
un  peuple  des  sentiments  artistiques. 

Pour  terminer  cette  élude,  nous  examinerons  les  rapports  des 
pouvoirs  publics  et  des  mines  aux  mineurs,  en  tentant  ainsi  de  dis- 
siper les  malentendus  créés  par  cette  dénomination  trop  pittores- 
que. 

l'état  et  les  mines  aux  mineurs 

La  loi  française  sur  les  mines  donne  au  gouvernement  le  droit 
régalien  d'instituer  en  faveur  d'une  personne  ou  d'une  société  la 
concession  de  mine,  qui  devient  une  propriété  perpétuelle  et  trans- 
missible,  analogue  à  la  propriété  foncière.  Il  est  intéressant  d'exa- 
miner quelle  doit  être  la  conduite  rationnelle  des  pouvoirs  publics, 
à  l'égard  d'une  société  coopérative  qui  demanderait  une  concession 
nouvelle. 

Le  but  que  s'est  proposé  le  législateur  de  1810  —  et  cela  ressort 
nettement  du  texte  de  la  loi  et  des  discussions  du  Conseil  d'Etat  au 
moment  de  sa  préparation  —  a  été  d'empêcher  le  gaspillage  des 
gîtes  de  minerais  métallifères  ou  de  combustibles,  c'est-à-dire  une 
exploitation  irrationnelle  ponvant  compromettre  la  conservation  de 
la  mine,  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  ou  des  habitations  de  la 
surface. 

Aussi  les  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat  ne  donnent-ils,  en  fait, 
la  concession  d'une  mine  qu'à  des  personnes  ou  à  des  sociétés  ayant 
des  capacités  financières,  techniques  et  administratives  suffisantes. 

Ce  point  de  vue,  auquel  s'est  placé  le  législateur,  est  équitable. 
Les  minerais  métalliques,  les  combustibles  et,  en  particulier,  la 
houille,  constituent,  suivant  un  mot  pittoresque,  le  pain  de  beau- 
coup d'industries.  Seules  les  nations  possédant  sur  leur  territoire 
de  belles  couches  de  charbon  et  des  filons  métalliques  importante 
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ont  pu  parvenir  à  une  prospérité  indéniable.  Les  anciens  croyaient 
que  les  gisements  minéraux  se  reconstituent;  la  science  moderne  a 
eu  facilement  raison  de  cette  erreur,  el,  approximativement,  le  cal- 
cul a  pu  être  fait  de  la  date  d'épuisement  des  couches  de  houille  do 
l'Europe. 

Il  ne  s'agit  donc  pas,  dans  cette  matière,  d'examiner  s'il  est  inté- 
ressant de  tenter  l'essai  de  certains  organismes  sociaux,  appliqués 
à  l'industrie  minière  ;  non,  ce  qui  domine  tout,  c'est  l'intérêt  supé- 
rieur de  la  nation  d'assurer  la  meilleure  utilisation  possible  de  ma- 
tières minérales  contenues  en  quantité  limitée  dans  l'écorce  ter- 
restre. Au  point  de  vue  de  la  mine  en  exploitation,  on  peut  distin- 
guer les  gisements  en  deux  catégories  :  1°  Ceux  qui  peuvent  être 
immédiatement  atteints  par  une  fendue  ou  un  travers-bancs  de 
faible  longueur,  et  qui,  par  conséquent,  pour  être  aménagés  ne 
nécessitent  que  de  faibles  capitaux.  Tel  est  le  cas  de  certaines  cou- 
ches de  la  Loire  et  surtout  du  Gard,  qui  affleurent  à  la  surface. 
Dans  ces  conditions,  les  travaux  de  traçage  dans  le  gîte  sont  rému- 
nérés au  fur  et  à  mesure  par  la  substance  utile  qui  en  est  extraite, 
et  l'exploitation  progressive  permet  même  d'amasser  des  capitaux 
pour  des  travaux  importants  d'aménagement,  pour  la  création  de 
puits  atteignant  les  parties  profondes  des  couches. 

Pour  cette  catégorie  de  gisements,  le  gouvernement  pourrait, 
dans  l'état  actuel,  accorder  des  concessions  nouvelles  à  des  com- 
pagnies ouvrières  disposant  de  très  faibles  capitaux.  Mais,  pour 
sauvegarder  un  intérêt  social  supérieur,  il  aurait  à  examiner  soi- 
gneusement si  les  associés  possèdent  une  éducation  économique 
suffisante,  si  leur  énergie,  leur  organisation  technique  et  adminis- 
trative sont  assez  fortes  pour  assurer  une  exploitation  rationnelle 
et  sûre  du  gîte. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pouf  les  gisements  de  la  deuxième  caté- 
gorie, qui  exigent  des  travaux  préparatoires  longs  et  coûteux.  Tel 
est  le  cas  des  couches  de  houille  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  qui 
n'affleurent  pas  et  sont  cachées  par  plusieurs  centaines  de  mètres 
de  terrains  crétacés.  Dans  ces  conditions,  les  pouvoirs  publics  ont 
le  devoir  social  d'accorder  des  concessions  nouvelles  à  des  per- 
sonnes ou  à  des  sociétés  possédant  des  moyens  financiers  considé- 
rables. «  Pour  créer  en  France  une  exploitation  de  100.000  tonnes 
»  de  houille,  il  faut,  dit  M.  Ledoux,  dépenser  2  à  3  millions  de 
»  francs  ».  {loc.  cit.  par  M.  Villot,  Ann.  des  Mines). 
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Actuellement  aucun  groupement  ouvrier  ne  pouvant  réunir  une 
somme  aussi  importante,  la  conduite  du  gouvernement  pour  une 
demande  de  création  de  mine  aux  mineurs,  dans  ces  conditions, 
est  tracée  très  nettement  :  un  décret  rendu  sous  forme  de  règle- 
ment d'administration  publique  devrait  rejeter  la  requête  de  con- 
cession et  l'accorder  à  des  concurrents  oiïrant  plus  de  garanties  de 
bonne  exploitation. 

Mais  au  moment  de  la  création  de  mines  aux  mineurs  par  les 
divers  contrats  civils  (vente,  donation,  etc.),  les  pouvoirs  publics 
n'ont  pas  à  intervenir,  pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  fusion,  ni  accapare- 
ment de  concessions  '.  Son  droit  d'intervention  s'exerce  d'ailleurs 
dans  ce  cas  à  l'ég'ard  de  toutes  personnes  et  de  sociétés  quelcon- 
ques. 

Quant  à  la  surveillance  par  l'administration,  elle  s'opère  vis-à- 
vis  des  compagnies  ouvrières  exactement  de  la  même  manière  que 
vis-à-vis  des  autres  concessionnaires  de  mines. 

Ces  remarques  étaient  nécessaires  pour  faire  disparaître  les 
malentendus  que  crée  ce  mot  retentissant  de  mine  aux  mineurs. 
L'histoire  approfondie  des  trois  compagnies  ouvrières  nous  a  mon- 
tré nettement  combien  peu  révolutionnaires  sont  ces  institutions. 

Maurice  Waton, 

Ancien  élève  de  l'Ecole  Polytechnique, 
Ingénieur  civil  des  Mines. 

Loi  de  1810  et  décret  d'octobre  1852. 


CHKONIQUE  LÉGISLATIVE 


Décembre  1898. 
I.  Débats  parlementaires 

§  I.  Chambre. 

Proposition  de  loi  relative  au  ■paiement  du  salaire  des  ouvriers.  —  Projet  de  loi 
tendant  à  accorder  le  tarif  minimum  aux  produits  italiens. 

Une  proposition  de  loi  relative  aux  règlements  d'atelier  avait  été 
déposée  en  4892  :  c'est  elle  qui,  après  diverses  péripéties,  dans 
lesquelles  elle  a  même  perdu  son  nom,  est  retenue  en  discussion 
devant  la  Chambre  :  elle  n'est  plus  relative  qu'au  paiement  des  sa- 
laires. 

La  loi  décide  notamment,  que  «  les  salaires  des  ouvriers  et 
employés  doivent  être  payés  en  monnaie  métallique  ou  fiduciaire, 
ayant  cours  légal,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  à  peine 
de  nullité  »  (art.  1").  11  a  toutefois  été  reconnu  que  la  loi  nouvelle 
ne  dérogeait  pas  à  celle  du  5  janvier  1895,  sur  la  saisie  des  salaires, 
et  que  le  patron  pourra  toujours  faire  des  avances  sur  les  salaires 
pour  l'achat  d'oulils  ou  de  matériaux  mis  à  la  disposition  des  ouvriers. 
L'art.  2  porte  que  «  les  salaires  des  ouvriers  doivent  être  payés  au 
moins  deux  fois  par  mois,  à  seize  jours  au  plus  d'intervalle,  à  moins 
de  conventions  écrites  contraires  >),  L'art.  3  dispose  que  «  les  paie- 
ments de  salaires  ne  peuvent  être  faits  dans  les  débits  de  boisson 
ou  dans  les  magasins  de  vente  ou  économats,  sauf  pour  les  per- 
sonnes qui  y  sont  occupées  ». 

La  question  des  amendes  et  retenues  a  donné  lieu  à  une  longue 
discussion.  La  commission  en  proposait  la  suppression  ;  M.  Guille- 
min  en  a  demandé  la  réglementation.  D'après  lui,  il  faut  :  l°que 
l'amende  soit  acceptée  par  l'atelier,  inscrite  dans  le  règlement  ; 
2"  qu'elle  soit  limitée  :  il  proposait  le  cinquième  du  salaire  ; 
3°  qu'elle  soit  employée  directement  dans  l'intérêt  des  ouvriers  et 
ne  profite  pas  au  patron.  11  a  protesté  aussi  contre  la  disposition 
qui  supprime  la  mise  à  pied  et  en  a  montré  la  nécessité.  Voici  un 
ouvrier  qui  se  présente  à  l'atelier  dans  un  état  d'ivresse  manifeste  ; 
en  voici  d'autres  qui  se  prennent  de  querelle,  s'injurient  et  en 
viennent  aux  mains  :  est-ce  que  la  mise  à  pied  pour  une  demi- 
journée  ou  une  journée   ne  s'impose  pas?  Mais  M.  Guillemin    a 
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succombé  et  les  amendes  ont  été  proscrites  ainsi  que  les  mises  à 
pied.. Comme  le  sénat  avait  déjà  repoussé  cela,  il  est  à  croire  que 
le  projet  n'est  pas  encore  arrivé  à  son  terme  ! 

Le  projet  le  plus  intéressant  qu'ait  voté  la  Chambre  au  point  de 
vue  économique  est  sans  contredit  le  projet  autorisant  le  gouver- 
nement à  appliquer  le  tarif  minimum  aux  produits  italiens,  les  soies 
et  soieries  exceptées.  Le  ministre  du  commerce,  répondant  aux 
adversaires  du  projet,  a  cité  quelques  chiffres  instructifs  :  Le  mon- 
tant total  des  importations  et  exportations  avec  l'Italie  s'élève  ac- 
tuellement à  une  somme  de  260  millions  et  demi,  alors  qu'en  1887, 
c'est-à-dire  à  l'époque  où  des  relations  normales  existaient  en  vertu 
de  traités  de  commerce,  il  montait  à  plus  de  633  millions.  En  d'au- 
tres termes,  par  suite  de  la  rupture  qui  s'est  produite,  l'ensemble 
des  échanges  entre  la  France  et  l'Italie  s'est  réduit  de  373  millions, 
c'est-à-dire  de  58,41  p.  100  !  Nous  exportions  en  Italie  326  mil- 
lions de  produits  ;  nous  n'en  exportons  plus  que  133  millions  et 
demi.  M.  Aynard  a  profilé  de  l'occasion  pour  plaider  brillamment 
la  cause  de  la  liberté  commerciale.  Il  a  rappelé  ce  mot  de  Colbert, 
qu'il  aurait  voulu  voir  gravé  en  lettres  d'or  dans  la  salle  delà  com- 
mission des  douanes  :  «  L'industrie  qui  se  montre  la  plus  habile  est 
»  celle  qui  ménage  le  mieux  l'argent  du  consommateur  »  ;  et  l'ora- 
teur a  eu  un  vif  succès  quand,  se  tournant  vers  l'Italie,  «  il  a  salué 
»  dans  la  convention  proposée  un  acte  précieux  de  bonne  volonté 
))  réciproque  auquel  tous  les  Français  clairvoyants  applaudiront». — 
Le  projet  a  été  voté  par  451  voix  contre  45. 

§  II.  Sénat. 

Proposition  de  loi  sur  la  petite  propriété  rurale. 

Le  Sénat  a  discuté,  en  première  délibération,  la  proposition  de  loi, 
adoptée  parla  Chambre,  tendant  à  faciliter  la  constitution  et  le  main- 
tien de  la  petite  propriété  rurale.  M.  Siegfried,  rapporteur,  a  exposé 
en  quelques  mots  l'économie  générale  du  projet  :  il  s'agit  de  faire 
pour  la  petite  propriété  rurale  ce  que  l'on  a  fait  pour  la  petite  pro- 
priété urbaine  en  vertu  des  lois  du  30  novembre  1894  et  du  31  mars 
1896.  On  y  arriverait  par  la  fondation  de  sociétés  locales  qui 
auraient  pour  but  d'acheter  des  propriétés  et  de  les  vendre  aux 
ouvriers  agricoles,  payables  par  annuités.  Le  cultivateur  qui  vou- 
drait devenir  propriétaire  d'un  petit  terrain  de  3.000  fr.,  par 
exemple,  pourrait  y  arriver  en  payant  240  fr.par  an  pendant  20  ans. 
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La  proposition  a  été  votée  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  qu'elle 
l'avait  été  à  la  Chambre  ;  mais  elle  a  été  renvoyée  à  l'examen-  de  la 
commission  des  finances. 


II.  Documents  officiels 

Le  Jownal  Officiel  du  5  décembre  contient  le  rapport  du  minis- 
tre de  l'industrie  et  du  commerce  sur  le  mouvement  de  la  popula- 
tion en  P>ance  pendant  l'année  1897.  —  Nous  y  relevons  les 
chiffres  suivants  :  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  a  été 
de  108.089  unités  ;  cependant  le  nombre  des  naissances,  inférieur 
à  celui  de  1896,  n'a  été  que  de  819.107;  mais  le  nombre  des 
décès  est  descendu  à  751.019  (au  lieu  de  771.886  en  1896).  Rela- 
tivement au  chiffre  de  la  population,  la  proportion  des  naissances 
a  été  de  22,4  p.  1000;  celle  des  décès,  de  19,0  p.  1000  :  la  morta- 
lité diminue  toujours.  Les  divorces  suivent  leur  marche  ascendante  : 
on  en  compte  7,460  au  lieu  de  7,050  en  1896.  Le  rapport  conclut 
ainsi  :  «  Il  convient  d'attendre  de  plus  amples  résultats  avant  de 
se  prononcer  sur  la  grave  question  de  la  population  en  France.  En 
1896,  après  une  année  défavorable  au  point  de  vue  démographique, 
nous  avions  eu  la  double  satisfaction  de  voir  à  la  fois  s'accroître 
le  nombre  des  naissances  et  diminuer  celui  des  décès.  En  1897,  le 
résultat  est  moins  heureux  :  les  décès  ont  bien  continué  à  décroî- 
tre dans  une  proportion  plus  forte  que  précédemment;  mais  l'amé- 
lioration dans  le  nombre  des  naissances  s'est  arrêtée.  Cependant, 
les  chiffres  de  1897  sont  encore  très  sensiblement  supérieurs  à  ceux 
de  1895  et  1894.  Dans  ces  conditions,  il  convient  de  suspendre  son 
jugement  et  d'attendre  de  nouvelles  constatations  ». 

Le  numéro  du  6  contient  le  bulletin  des  accidents  d'appareils  à 
vapeur  survenus  pendant  l'année  1897. 

Un  arrêté  du  23  décembre  (/.  0.  du  25)  a  fixé  à  95  fr.  par  hec- 
tare le  montant  de  la  prime  accordée  aux  cultivateurs  de  lin  et  de 
chanvre  pour  1898. 

Le  Journal  Officiel  des  26  et  27  décembre  contient  le  texte  de 
la  loi  relative  aux  chemins  de  fer  de  l'Indo-Chine. 

On  trouvera  dans  le  même  numéro  un  rapport  du  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie  sur  l'application,  pendant  l'année  1897, 
de  la  loi  du  2  novembre  1892,  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles 
mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels.  —  Nous 
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y  relevons  quelques  chidres  et  quelques  indiculions.  Le  nombre  des 
élahlissenfienls  soumis  à  la  surveillance,  en  1897,  a  été  de  290.305, 
avec  un  personnel  de  2.591,288  ouvriers,  se  décomposant  ainsi  : 

Proportion 
p.  100 


Garçons.  .  .  .        223.385  8,7 

Filles 2!0.182  8,1 

Filles  mineures  et  femmes 600.408  23,2 


EnTanls  au-dessous  de  18  ans 

Filles  mineures  et  femmes.  . 

Hommes  au-dessus  de  18  ans 1.  557.313  60 


Un  fait  incontestable,  dit  le  rapport,  c'est  que  la  loi  du  2  novem- 
bre 1892  a  fait  abaisser  la  durée  de  la  journée  de  travail  dans  un 
grand  nombre  d'industries.  On  peut  affirmer  d'une  manière  géné- 
rale que  la  durée  de  11  heures  tend  à  se  généraliser,  sans  que  la 
production  paraisse  avoir  souffert.  L'unification  de  ladurée  du  tra- 
vail à  11  heures  par  toutes  les  industries  pourrait  seule  faire  dis- 
paraître les  abus  qui  existent  encore.  Il  résulte  des  rapports  des 
inspecteurs  que,  depuis  les  lois  relatives  à  l'hygiène  et  à  la  sécu- 
rité des  travailleurs,  d'immenses  progrès  ont  été  accomplis.  Aujour- 
d'hui, des  précautions  sont  prises  presque  partout  ;  des  procédés, 
souvent  très  ingénieux,  sont  employés  pour  éviter  les  chances 
d'accident;  tous  les  nouveaux  établissements  qui  se  créent  sont  ins- 
tallés dans  les  meilleures  conditions  d'hygiène  et  de  sécurité.  Un 
rapport  annexe  constate  le  chiffre  de  450  mines  exploitées  par 
158.109  ouvriers,  dont  24.1 12protégéset  134.057  adultes  (hommes). 

Un  décret  du  29  décembre  (J.  0.  du  31)  fixe  à  3  fr.  50  p.  100  le 
taux  de  l'intérêt  composé  pour  le  calcul  du  montant  de  la  rente 
viagère  à  servir  aux  déposants  de  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

Edmond  Villey. 


Revue  û'Ècon.  Polit.  —  Tome  XIÎI. 
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Espiaas,  La  philosophie  sociale  au  XVIIIe  siècle  et  la  Révolution. 
Paris,  cliez  Alcan. 

Ce  livre  se  compose  de  quelques  leçons  détachées  du  cours  d'histoire  des  doc- 
trines économiques  que  l'auteur  professe  à  la  Sorbonne.  Les  premières  oiit  un 
caractère  général,  mais  la  plus  gi'ande  partie  du  volume  est  consaci'ée  à  recher- 
cher les  origines  du  socialisme  dans  la  Révolution  et,  même  avant  la  Révolution, 
dans  les  auteui's  du  xviiie  siècle.  Contrairement  à  l'opinion  généiale,  M  E^pinas 
cherche  à  établir  en  effet  que  la  Révolution  a  été  beaucoup  plus  socialiste  qu'indi- 
vidualiste et  qu'en  cela  d'ailleurs  elle  n'a  fait  que  se  montrer  fidèle  à  l'esprit  de 
Rousseau  et  même  de  Montesquieu,  et  hostile  k  celui  des  physiocrates  Ce  ne 
serait  pas,  comme  on  l'a  pi'étendu,  pour  émanciper  la  propriété  individuelle 
qu'elle  a  aboli  la  propriété  féodale,  mais  par  haine  —  la  haine  du  Spartiate  — de 
la  propriété  en  soi  ou  du  moins  de  la  propriété  «  dépassant  le  nécessaire  ».  Le 
droit  de  propriété  inscrit  dans  les  constitutions  ne  signifierait  pas  précisément  que 
celui  qui  a  la  propriété  doit  la  gardei-,  mais  que  celui  qui  ne  l'a  pas  peut  la  récla- 
mer K  l'Etat.  C'est  surtout  à  partir  de  1  .92  que  Robespierre  pi'écise  cette  distinc- 
tion entre  le  nécessaii-e  qui  doit  rester  commun  à  tous  et  le  superflu  qui  peut  être 
approprié  mais  qui  lui-même  doit  être  considéré  comme  octroyé  par  l'Etat. 

Ne  semble-t-il  pas  qu'il  y  ait  une  certaine  contradiction  entre  ces  deux  idées,  car 
d'après  la  première  c'est  le  nécessaire  seul  qui  constituerait  la  propriété  légitime 
tandis  que,  d'après  la  seconde,  ce  serait  le  superflu? 

L'auteur  étudie  longuement,  et  d'après  toutes  les  pièces  du  procès,  la  conjura- 
tion de  Babœuf.  Il  y  trouve  une  confirmation  de  sa  thèse,  notamment  dans  la 
complicité  des  montagnards  et  dans  l'adhésion,  au  moins  de  certains  d'entr'eux, 
au  projet  de  décret  déclarant  que  «  la  propriété  de  tous  les  biens  de  la  France 
réside  essentiellement  dans  le  peuple  français  qui  peut  seul  en  déterminer  et  en 
changer  la  répartition  ». 

Si  la  thèse  intéressante  et  nouvelle  de  M.  Espinas  est  fondée,  il  resterait  du 
moins  à  la  compléter  en  expliquant  pourquoi  la  Révolution  a  abouti  h  un  résultat 
précisément  opposé  à  ses  intentions  ?  Car  l'auteur  est  lui-même  obligé  de  lecou- 
uaître  qu'elle  a  abouti  «  à  une  éclatante  consécration  de  la  propriété  indivi- 
duelle ».  A  cela  peut-être  M.  Espinas  nous  répondrait  par  le  proverbe  de  Salo- 
mon  :  Le  méchant  fait  une  œuvre  qui  le  ti'ompe. 

Ch.  GiDK. 


Combes  de  Lestrade,  La  Russie  économique  et  sociale  à  Va-cènement  de 
Nicolas  II.  —  Chez  Guillaumin. 

L'Allemagne  sous  l'influence  de  Bismarck  et  de  ses  disciples,  les  Etats-Unis 
dans  une  moindre  mesure,  la  France  elle-même,  obéissent  d'une  manière  à  la  fois 
instinctive  et  réfléchie  à  la  vigoureuse  poussée  de  ce  que  j'appellerai  le  nationa- 
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lisme  économique.  La  Russie  nous  montrei'a  un  cas  non  nooins  saisissant  de  cette 
évolution. 

On  comprendra  donc  toute  l'actualité  du  livre  si  documenté  et  si  riche  en  sta- 
tistiques patiemment  dressées  de  M.  Combes  de  Lestrade. 

M.  de  Lestrade  n'a  pas  voulu  faire  une  thèse.  Il  a  cherché  seulement  à  dresser 
le  bilan  exact  et  détaillé  des  forces  vives  ou  latentes  de  la  Russie,  h  nous  faire 
connaître  les  rouages  complexes  du  mécanisiue  économique  russe  dans  leur  jeu 
simultané;  il  espère  ainsi  nous  mettre  h  même  de  prévoir  l'épanouissement 
auquel  est  appelé  le  gigantesque  ox-ganisme  qu'il  a  décrit. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  partie  descriptive  du  livre  de  M.  de  Lestrade.  La 
Russie  possède  tous  les  éléments  d'une  expansion  énorme  de  la  richesse  ;  un 
territoire  immense,  vai-ié  en  ressources,  révélant  des  mines  nombreuses  de  fer 
et  de  houille  et  s'étendant  sans  cesse  du  côté  de  l'Orient,  peut  servir  de  support 
aussi  bien  à  une  agriculture  prospère  qu'à  une  industrie  développée  ;  une  popula- 
tion toujours  croissante  et  qui  atteindra  150  ou  200  millions  d'hommes  au  siècle 
prochain.  Sans  doute  la  Russie  manque  de  capitaux,  mais  elle  trouvera  facilement 
des  prêteurs  dans  les  pays  d'p]urope  où  les  entreprises  nationales  ne  suffisent  pas 
à  absorber  les  capitaux  disponibles. 

Mais  comment  la  Russie  va-t-elle  tirer  parti  de  ses  ressources? 

Deux  politiques  étaient  possibles.  La  Russie  pouvait  s'organiser  pour  la  vie 
économique  suivant  les  principes  de  la  liberté.  Faire  appel  à  toutes  les  énergies 
disponibles  s'exerçant  sans  contrôle  ni  impulsion,  laisser  aux  capitaux  le  soin  de 
créer  ou  d'alimenter  spontanément  les  entreprises  industrielles,  ne  pas  isoler  la 
Russie  des  nations  voisines  par  une  barrière  douanière  trop  haute  :  tels  auraient 
été  les  traits  distinctifs  de  ce  régime, 

La  Russie  s'est  ralliée  aux  principes  opposés.  Elle  tente  une  colossale  expé- 
rience de  solialisme  d'Etat.  L'action  du  pouvoir  central  apparaît  partout  dans  la 
production,  la  circulation  et  la  consommation  des  richesses. 

L'Etat  russe  préside  à  l'évolution  économique  de  la  Russie  :  il  la  soutient,  il 
la  dirige,  il  la  contrôle  ;  il  en  est  le  grand  moteui'.  Les  initiatives  individuelles 
sont  excitées  et  coordonnées  par  lui,  il  établit  entre  toutes  les  parties  de  l'orga- 
nisme social  une  étroite  solidarité  afin  qu'elles  se  soutiennent  mutuellement  et 
concourent  ainsi  à  la  prospérité  de  l'ensemble. 

Que  la  Russie  ait  une  tendance  à  s'organiser  comme  unité  économique  auto- 
nome sous  la  haute  direction  de  l'Etat,  il  est  facile  de  le  prouvei"  en  jetant  un 
regard  rapide  sur  la  politique  douanière  de  la  Russie,  sur  le  régime  de  la  Banque 
et  des  chemins  de  fer  russes. 

La  politique  russe  est  nettement  protectionniste.  Depuis  le  commencement  du 
siècle,  la  Russie  applique  sa  doctrine  avec  une  remarquable  ténacité.  On  ne  saurai 
nier  que  le  régime  protecteur  ait  coïncidé  avec  une  prospérité  croissante  de  l'in- 
dustrie russe. 

Non  seulement  l'Etat  Russe  s'efforce  de  réserver  aux  industries  russes  le  mai-- 
ché  national  qui  est  très  vaste,  mais  il  a  encore  pour  objectif  la  conquête  de  nou- 
veaux débouchés  au  dehors.  Il  se  tourne  vers  la  Chine  pour  s'attribuer  éventuel- 
lement une  grosse  part  dans  le  partage  du  Céleste  Empire.  L'établissement  du 
Transsibérien  contribue  h  préparer  cette  mainmise. 
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La  banque  russe  est  une  banque  d'Etat,  créée  par  des  particulfers,  eKe  a  peu 
à  peu  perdu  son  autonomie,  L'Etat  l'a  absorbée  pour  la  faire  servir  aux  fins  qu'il 
se  propose.  Le  Trésor  est  le  seul  actionnaire  de  la  banque  administrée  par  des 
fonctionnaires. 

La  banque  concourt  puissamment  k  la  création  et  au  développement  des  indus- 
tries nationales  en  leur  prêtant  pour  l'achat  du  matériel  (jusqu'à  concurrence  de 
moitié)  et  en  leur  avançant  le  fonds  de  roulement  (jusqu'à  concurrence  des  3/4). 
Prêteur,  la  banque  fait  la  loi  du  contrat  et  exige  que  le  matériel  soit  de  fabrication 
russe. 

Le  développement  des  voies  de  communication,  le  bas  prix  et  l'unifoi'mité  des 
tarifs  ne  contribuent  pas  moins  que  l'abondance  des  capitaux  au  développement 
des  industries  nationales.  Aussi  l'Etat  russe  a-(-il  accru  avec  une  remarquable 
rapidité  le  réseau  des  chemins  de  fer  et  pour  exercer  sur  eux  une  influence 
régulatrice  tend-il  peu  à  peu  à  se  substituer  aux  compagnies. 

En  l'ésumé,  la  Russie  moderne  nous  offre  l'exemple  d'un  vaste  organisme  écono- 
mique national  dont  toutes  les  parties  sont  solidaires  et  au  développenicnt  duquel 
préside  l'Etat  russe  avec  un  esprit  de  méthode  et  de  continuité  frappant,  avec  des 
capacités  techniques  de  premier  ordre.  L'avenir  seul  pouira  nous  renseigner  sur 
la  valeur  de  cette  politique  économique. 

Roger  Thisse. 


H.  Bazire,  docteur  en  droit,  avocat  h  la  cour  d'appel.  Des  conditions  du  tra- 
vail imposées  aux  entrepreneurs  dans  les  adjudications  de  travaux 
publics.  Paris,  Rousseau,  1898. 

Un  volume  de  presque  200  pages,  qui  approfondit  la  question  théorique.  Au 
point  de  vue  juridique  et  administratif,  il  conclut  à  la  légalité  des  clauses  en 
question  dans  le  droit  fiançais.  Au  point  de  vue  économique,  il  conclut  à  leur 
légitimité  et  utilité.  Le  système  de  l'adjudication  au  rabais,  sans  contre-poids, 
tend  à  déprimer  perpétuellement  les  salaires  et  à  aggraver  la  situation  des 
ouvriers.  Or,  l'Etat  et  les  communes  manquei'aient  aux  règles  les  plus  élémen- 
taires de  la  morale,  en  spéculant  sur  les  salaires,  La  fixation  des  conditions  du 
travail  spéciales  dans  les  cahiers  de  charges  ne  nuit  —  l'expérience  le  prouve  — 
sensiblement  ni  aux  entrepreneurs,  ni  à,  l'administration,  et  garantit  une  meil- 
leure exécution  des  travaux.  La  mesure  réclamée  n'est  nullement  socialiste  en 
elle-même.  Ses  plus  ardents  partisans  en  Angleterre  et  en  Belgique  ne  sont  poiiTt 
socialistes,  enfin,  elle  est  inscrite  au  programme  social  catholique. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  les  détails  de  la  question.  Constatons  simplement 
que  M.  Bazire  s'est  acquis  un  mérite  scientifique  par  la  lucidité  et  le  bon  sens 
de  leur  exposition.  Il  aurait  pu  donner  une  tournure  mQins  abstraite  et  plus 
descriptive  à  son  livre.  Il  disserta  plus  sur  la  question  de  ce  qui  devrait  être 
que  sur  ce  qui  a  été  fait.  A  mon  avis,  il  aurait  pu  prendre  pour  point  de  départ 
\cs  faits  :  les  causes,  la  forme  et  le  contenu,  enfin  les  efléts  des  clauses.  Leur 
justification,  à,  mon  avis,  ressort  de  la  narration  aussi  bien  que  des  arguments 
généraux,  qui,  en  dernier  lieu,  se  basent  également  sur  les  faits.  Mais,  en  somme, 
peut-on  demander  à  un  Français  de  quitter  la  méthode  française?  En  tout  cas, 
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M.  Bazire  vient  d'appliquer  cette  méthode  d'une  façon  excellente.  Nous  n'avons  à 
le  compléter  que  par  rapport  au  chapitre  sur  la  «  détermination  des  conditions 
du  travail  »  en  lui  rappelant  qu'en  Australie  des  commissions  sont  à  l'œuvre 
pour  fixer  le  salaire  minimum  dans  diverses  industries  '.  11  est  vi-ii  qu'il  s'agit  Ik 
de  mesures  générales  et  légales,  non  simplement  des  adjudications. 

E.  SCHWIEDLAND. 


Maurice  Vanlaer,  L'alcooUsme  et  ses  remèdes.  Paris,  Colin  et  C'". 

L'alcoolisme,  nous  dit  l'auteur,  est  un  fléau  social.  La  toxicité  de  l'alcool  recon- 
nue, ses  eff'royables  conséquences  attestées,  ri,  n  de  plus  natui'el  que  d'en  recher- 
cher les  l'emèdes. 

Sera-ce  la  prohibition  de  sa  fabrication  et  de  sa  vente? —  Dix-sept  Etats  améri- 
cains l'ont  adoptée  ;  mais,  entourés  qu'ils  étaient  d'Etats  qui  ne  l'avaient  pas 
admis,  ils  ne  purent  en  empêcher  l'importation  chez  eux. 

Sera-ce  l'imposition  augmentée  de  l'alcool,  accompagnée  du  dégrèvement  des 
boissons  dites  «  hygiéniques  »  comme  le  vin,  la  bière,  le  cidre  et  le  poiré?  —  Mais 
la  législation  fiscale  des  boissons,  qui  est  déjà  très  compliquée,  ne  le  sera-t-elle 
pas  plus  encore?  Sans  compter  que  les  impôts  sur  le  café  et  le  thé,  boissons  les 
plus  hygiéniques,  continuer-ont  d'être  prélevés  ;  ce  qui  fera  perdre  à  l'État  des  som- 
mes folles  sans  réduire  d'un  centime  le  prix  du  vin. 

Sera-ce  l'imposition  démesurée  de  l'alcool?  —  En  1871  cet  impôt  brusquement 
porté  de  90  à  150  fr.  fit,  à  la  vérité,  tomber  la  consommation  au-dessous  de  1,750,000 
hect. ,  mais  il  a  été  constaté  que  la  diminution  de  la  consommation  était  loin  d'être 
proportionnelle  à  l'augmentation  de  droits,  car  en  1875,  elle  était  remontée  au 
même  chiffre  en  produisant  70  millions  d'impôts  de  plus. 

Sera-ce  en  abolissant  le  privilège  des  bouilleurs  de  crû  qui  sont  libies  de  disti- 
1er  leurs  produits  et  de  s'enivrer  à  domicile  autant  que  cela  leui-  plaît?  —  11  est 
certain  qu'il  ne  serait  que  juste  de  limiter  ces  droits  à  l'ivrognerie,  source  de  tant 
de  fraudes;  mais  combien  insuffisante  servait  cette  mesure  ! 

Sera-ce  en  recourant  au  monopole  de  l'alcool,  comme  le  léclame  M.  Alglave?  — 
Mais  alors  l'Etat,  qui  achèterait  tout  l'alcool  produit  pour  le  l'evendre,  s'exposerait 
à  d'énormes  dépenses  et  à  de  très  grandes  pertes,  sans  compter  que  ce  serait  sous 
sa  protection  que  la  consommation  augmenterait  ! 

Non!  ce  qu'il  faut  pour  lutter  contre  ce  fléau,  c'est  :  1»  réduire  le  nombre 
des  cabai-ets  ;  2"  augmenter  le  taux  de  leurs  licences  ;  3°  avoii',  comme  en 
Angleterre,  Norvège  et  ailleurs,  des  cafés  de  tempérance  ne  débitant  que  du  thé 
et  du  café  ;  4°  agir  par  pression  morale  ;  5"  combattre  l'alcoolisme  à  l'école, 
combiner  enfin  tous  les  efforts  pour  s'adresser  directement  à  l'homme,  à  sa 
raison,  à  son  cœur,  à  son  imagination  ;  là  est  le  vrai  remède. 

L'auteur  a  raison,  nous  ne  pouvons  que  le  féliciter  d'avoir  fait  mieux  qu'un  bon 
livre,  une  bonne  œuvre. 

F.  A.  S, 

*  V,  la  Revue  d'Economie  Polilique,  de  1897,  p.  605  s. 
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"Walras,  Etude  d'économie  politique  appliquée.  Paris,  chez  Pichon,   1898 

Ce  3"  volume,  qui  fnit  suite  aux  deux  déjà  parus,  l'un  sur  l'économie  politique 
pure,  l'autre  sur  l'économie  sociale,  complète  l'œuvre  imposante  que  M.  Wali'as, 
s'était  donné  pour  tâche  de  mener  à  bonne  fin. 

Ce  3"  volume  n'est  pas  un  traité  méthodique  d'économie  appliquée.  Demême  que 
le  volume  sur  l'économie  sociale,  il  ce  con.pose  d'une  douzaine  de  mémoires, 
écrits  en  des  temps  et  en  des  ciiconst.mces  diverses,  et  qui  n'ont  d'autre  lien  que 
de  se  rapporter  tous  à  des  questions  d'économie  politique  appliquée  et  plus  spé- 
cialement dans  le  domaine  de  la  production  :  bimétallisme,  théorie  quantitative 
delà  monnaie,  rôle  de  l'Etat  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  législation  sur 
les  salaires,  libre  échange,  théorie  du  crédit,  billet  de  banque,  comptabilisme 
social,  opération  de  bourse.  Quelques-uns  de  ces  mémoires  remontent  à  une  d.ite 
déjà  ancienne  ;  mais,  comme  leur  publicité  avait  été  très  restreinte,  ils  peuvent  éti'o 
considérés  comme  inédits  :  quatre  d'entre  eux  n'avaient  paru  que  dans  cette 
Revue.  Le  dernier  enfin,  «  exquisse  d'une  doctrine  économique  et  socinle  »  est 
complètement  nouveau. 

Nous  n'avons  pas  à  analyser  séparément  chacune  de  ces  études,  d'autant  moins 
que  bon  nombre  d'entre  elles,  nous  venons  de  le  dire,  sont  connues  déjà  de  nos  lec- 
teurs. Bornons-nous  à  rappeler  les  solutions  les  plus  originales  de  l'auteur  sur 
quelques  questions  actuelles  : 

Pour  le  bimétallisme,  la  circulation  de  l'argent  i-églementé  par  l'Etat  qui  en 
augmentera  ou  en  diminuera  la  quantité,  en  transformant  les  lingots  en  monnaie 
ou  vice  versa,  de  façon  à  maintenir  la  valeur  de  l'argent-monnaie  quasi-invaria- 
ble ; 

Pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  monopole  de  l'Etat  organisé  soit  en 
vue  d'abaisser  les  tarifs,  soit  si  les  tarifs  sont  maintenus,  en  vue  de  développer 
i-apidement  le  réseau  ; 

Pour  le  libre  échange,  l'établissement  de  ce  régime  de  libre  concurrence  inter- 
nationale admise  en  principe,  mais  subordonnée  à  une  foule  de  conditions  :  paix 
universelle,  rachat  de  terres  par  l'Etat,  abolition  des  impôts  ; 

Pour  l'émission  de  billets  de  banque,  condamnation  de  «  ce  dangereux  instru- 
ment du  crédit  »  par  cette  raison  que  la  liquidation  est  impossible,  même  en 
remboursant  tous  les  billets  émis; 

Pour  les  opérations  de  Bourse,  laisser  absolument  libre  le  commerce  des  titres 

Mais  c'est  surtout  le  dernier  chapitre  qui  doit  retenir  notre  attention,  parce 
qu'il  contient  le  résumé  de  la  docti-ine  de  l'auteur  peut-être  je  le  crains,  présenté 
sous  une  forme  un  peu  trop  métaphysique  pour  se  graver  dans  l'esprit  du  lecteur. 
Avant  tout  mise  à  part  du  domaine  de  l'économie  pure  du  monde  abstrait  où  l'é- 
quilibre se  trouve  réalisé  d'une  façon  mathématique  par  la  libre  concurrence  par- 
faite et  où  se  trouve  réalisé  aussi  le  maximum  d'utilité  effective  pour  chacun. 
Autour  ou  au-dessous  de  lui,  le  monde  réel,  celui  dans  lequel  nous  vivons  et  qu'il 
s'agit  d'organiser  rationnellement.  Le  laisser-faire  de  l'économie  politique  classi- 
que ne  suffit  point  pour  cela.  11  faut  bien  laisser  à  chaque  individu  la  pleine  et 
libre  propriété  de  sa  personne  et  des  produits  de  son  travail,  et  de  la  valeur  quel- 
conque que  ces  produits  ou  ses  services  peuvent  acquérir  par  la  loi  de  l'offre  et 
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de  la  demande  ;  mais  il  faut  aussi,  afin  précisément  d'assurer  cette  liberté  et  cette 
égalité  des  conditions  originaires,  que  toute  richesse  qui  n'est  pas  le  pi'oduit  d'un 
travail  individuel,  comme  la  terre,  ou  toute  entrepi'ise  qui  a  nécessairement  par  sa 
nature  le  caractère  de  monopole,  soit  attribuée  M'Etatou  tout  au  moins  contrôlée 
par  l'Etat.  Par  là  la.  justice  cuique  suum  sera  réalisée.  L'attribution  de  la  terre 
et  du  monopole  à  l'Etat  aura  d'ailleurs  pour  conséquence  la  supiiression  de  tous 
les  impôts,  et  l'activité  individuelle  en  sera  déchargée  d'autant  et  plus  libre  qu'elle 
ne  l'a  jamais  été  dans  le  cours  des  temps.  Ainsi  on  réalisera  ce  double  idéal: 
l'individu  très  actif  dans  l'Etat  très  fort  et  tous  les  deux  très  riches. 

Tel  est  l'exposé  schismatiqued'un  système  queM.  Walras  a  entrevu  dèsles  pre- 
miers temps  de  sa  jeunesse  comme  l'idéal  désirable  vers  lequel  il  a  obstinément 
marché  le  voyant  d'année  en  année  se  développer  et  se  préciser  dans  son 
esprit,  sousla  forme  d'un  système  mathématique,  et  la  continuité  de  ce  long  effort 
intellectuel  qui  l'a  physiquement  brisé,  et  la  foi  inébranlable  dans  la  vérité  désor- 
mais conquise,  et  la  sévérité  avec  laquelle  aujourd'hui  il  déclare  son  oeuvre 
achevée  et  laisse  à  la  postéi  ité,  sans  impatience,  le  soin  de  la  vérifier,  et  la  rare 
tenue  de  cette  belle  vie  de  savant  traversée  de  beaucoup  de  déboires  et  qui  s'achève 
modestement  hors  du  pays  natal,  qui  n'a  pas  su  le  garder  dansla  silencieuse  ville 
de  Lausanne,  et  la  philosophie  indulgente  avec  laquelle,  comme  il  le  dit  lui-même 
dans  la  phrase  qui  termine  le  volume,  «  le  libre  penseur  apercevant,  au  bout  de 
l'avenue,  la  fenêtre  éclairée  de  son  chalet,  se  hâte  vers  le  petit  salon  où  sa  place 
l'attend,  h  côté  de  la  lampe  de  famille,  devant  le  premier  feu  de  la  saison,  »  tout 
cela  est  bien  fait  certes  non  seulement  pour  inspirer  le  lespect  de  l'homme,  cela 
va  sans  dire,  mais  pour  inspirer  aussi  un  cei  tain  degré  de  foi  dans  sa  doctrine. 

Ch.  GiDK. 
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REVUE 


D'ECONOIIIE  l'OLITIÛlIE 


L'ASSURANCE  OUVRIÈRE  ORLIGATOIRE 


La  nécessité  de  l'assurance  ouvrière  est  aujourd'hui  unanimement 
reconnue.  Parmi  les  maux  dont  souffrent  les  travailleurs  manuels, 
l'incertitude  du  lendemain  apparaît  comme  un  des  plus  grands. 

Il  semble  qu'un  certain  degré  de  sécurité  soit  la  condition  non 
seulement  du  bonheur  mais  même  de  la  permanence  et  de  la  dignité 
du  foyer  familial  et  cependant  la  situation  économique  du  plus  grand 
nombre  des  familles  ouvrières  dépend  entièrement  du  travail  quo- 
tidien du  père  de  famille  et  reste,  par  conséquent,  à  la  merci  de 
tout  événement  imprévu,  accident,  maladie,  chômage  ou  mort  pré- 
maturée qui  peut  arrêter  ou  seulement  suspendre  ce  travail.  Un 
moment  vient  d'ailleurs  fatalement  où  la  vieillesse  paralyse  les  bras 
de  l'ouvrier  et  nombreux  sont  alors  les  travailleurs  laborieux  et 
méritants  qui  ne  doivent,  pour  leurs  vieux  jours,  compter  que  sur 
les  insuffisants  secours  de  la  charité  publique  ou  privée. 

La  suppression  de  l'ancienne  organisation  corporative,  la  forma- 
tion de  grandes  agglomérations  exclusivement  industrielles,  les 
crises  de  surproduction  périodiques  qu'ont  amené  le  développement 
des  marchés  et  les  progrès  mêmes  de  la  technique,  autant  de  causes 
qui  sont  venues  accroître  l'insécurité  de  la  situation  économique 
de  l'ouvrier  et  de  sa  famille  ou  en  aggraver  les  conséquences  ^ 

*  Je  résume  dans  les  pages  qui  suivent  quelques-unes  des  idées  exposées  dans  les 
premières  leçons  du  cours  de  législation  etd'économie  industrielles,  professé  àla  Faculté 
de  droit  de  Paris  en  1898-1899. 

'  «  Ah  !  sans  doute,  écrit  M.  Jules  Guesde,  sous  l'ancien  régime,  dans  ce  moyen- 
âge  si  calomnié  par  les  prétendus  historiens  de  la  bourgeoisie,  avec  une  production  de 
valeur  d'utilité  limitée  et  réglementée  par  les  corporations,  il  y  avait  possibilité  pour 
une  société  basée  non  pas  sur  le  droit,  mais  sur  le  devoir  propriétaire,  de  garantir  du 
travail  aux  plus  pauvres.  Sous  la  forme  hiérarchique  —  c'est-à-dire  inégale  et  infé- 
rieure —  il  existait  alors  entre  tous  les  membres  de  la  collectivité  un  lien  de  solidarité 
qui  ne  laissait  place  à  l'abandon  de  personne  >>.  Le  socialisme  au  Jour  le  Jour,  p.  286. 
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Heureusement  les  générations  qui  ont  vu  grandir  le  mal  ont  pu, 
dans  une  large  mesure,  déterminer  et  préciser  le  remède.  Il  y  a 
longtemps  que  l'assurance  est  connue,  occupe  les  méditations  des 
économistes  et  des  jurisconsultes.  Mais  c'est  de  nos  jours  seule- 
ment que  les  progrès  de  la  statistique  ont  permis  de  lui  donner 
une  base  solide  '. 

Adapter  l'assurance  scientifique  moderne  aux  besoins  et  aux 
ressources  de  la  classe  ouvrière,  c'est  là  le  problème  de  l'assurance 
ouvrière.  Ce  problème  préoccupe  aujourd'bui  en  tous  pays  indus- 
triels les  hommes  d'Etat  et  les  théoriciens.  Mais  on  peut  craindre 
que  tous,  en  France  du  moins,  ne  se  rendent  pas  un  compte  exact 
des  conditions  dans  lesquelles  il  se  pose.  Un  grand  nombre  repousse 
encore  le  principe  même  de  l'assurance  obligatoire.  Il  nous  paraît 
pourtant  évident,  qu'en  renonçant  à  l'aide  efficace  que  seule  la  loi 
peut  leur  fournir  les  meilleures  volontés  se  condamnent  à  n'obtenir 
de  longtemps,  peut-être  à  n'obtenir  jamais  que  des  résultats  insuf- 
fisants. 

L'assurance  ne  fournit  pas,  ne  peut  pas  fournir  gratuitement  la 
sécurité  qu'on  lui  demande.  La  sécurité  est  une  marchandise  qu'il 
faut  payer.  Il  ne  saurait  donc  être  question  d'assurance  ouvrière 
que  le  jour  où  la  rémunération  des  ouvriers  est  assez  élevée  pour 
leur  permettre  en  même  temps  de  subvenir  aux  besoins  quotidiens 
immédiats  et  de  fournir  régulièrement  les  primes  d'assurance  indis- 
pensables. 

Proudhon  ne  pensait  pas  que  ce  jour  fût  arrivé  lorsqu'il  écrivait 
dans  ses  Contradictions  éconoiniques  :  «  La  caisse  d'épargne,  la 
mutualité,  l'assurance  sur  l'a  vie,  choses  excellentes  pour  qui  jouis- 
sant déjà  d'une  certaine  aisance  désire  y  apporter  des  garanties, 
demeurent  tout  à  fait  infructueuses,  sinon  même  inaccessibles  à  la 
classe  pauvre.  La  sécurité  est  une  marchandise  qui  se  paie  comme 
toute  autre  et  comme  le  tarif  de  cette  marchandise  baisse  non  pas 
selon  la  misère  de  l'acheteur,  mais  selon  l'importance  de  la  somme 
qu'il  assure,  l'assurance  se  résout  en  un  nouveau  privilège  pour  le 
riche  et  une  ironie  cruelle  pour  le  pauvre  »  *. 

L'opinion  de  Proudhon  est  malheureusement  aujourd'hui  encore 
vraie,  en  partie  du  moins.  Il  est,  en  effet,  croyons-nous,  incontestable 

*  V.  Chaufton,  Des  assurances,  t.  I,  p.  853. 

^  Proudhon,  Contradictions  économiques,  t.  H,  p.  155.  Chaufton,  Des  Assut-ances. 
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qu'aujourd'hui  encore  le  prix  de  la  sécurité  reste  trop  élevé  pour 
un  grand  nombre  de  travailleurs  manuels. 

On  a  parfois  tenté  de  calculer  quelle  somme  représentait  ce  prix 
de  la  sécurité. 

Brentano,  reprenant  les  études  d'Engel,  considère  que  la  sécurité 
de  l'ouvrier  et  de  sa  famille  ne  pourrait  être  garantie  que  par  le 
concours  de  six  assurances  '. 

Ces  six  assurances  devraient  fournir  :  1"  au  cas  de  décès  prématuré 
du  père,  les  ressources  nécessaires  à  l'éducation  des  enfants  jusqu'à 
15  ans  accomplis,  2°  une  pension  à  l'ouvrier  arrivé  à  un  certain  âge, 
3°  une  pension  à  l'ouvrier  invalide  avant  l'âge  de  la  retraite,  4°  un 
secours  hebdomadaire  au  cas  de  chômage,  5"  un  secours  hebdoma- 
daire en  cas  de  maladie,  6°  enfin,  une  somme  suffisante  pour  donner 
des  funérailles  décentes  à  l'ouvrier  et  à  sa  femme. 

Quelles  primes  exigeraient  ces  six  assurances?  Brentano  calcule 
que  pour  assurer,  en  cas  de  disparition  du  père  de  famille,  une 
rente  de  400  marks  (500  fr.)  aux  enfants  âgés  de  moins  de  15  ans 
accomplis,  le  paiement  d'une  prime  annuelle  de  80  marks  (100  fr.) 
serait  nécessaire  et  suffisante.  L'assurance  d'une  pension  de  retraite 
de  346  marks  80  pf.  (433  fr.  50),  à  partir  de  65  ans,  exigerait  une 
prime  de  12  marks  (15  fr.);  celle  d'une  pension  d'invalidité  de 
120  marks  (150  fr.)  une  prime  de  3  marks  75  pf.  (4  fr.  60).  Pour 
s'assurer  une  indemnité  hebdomadaire  de  9  marks  (11  fr.  25)  en 
cas  de  maladie,  de  10  marks  (12  fr.  50)  au  cas  de  chômage,  l'ouvrier 
aurait  à  payer  chaque  année,  dans  le  premier  cas,  16  marks  20  pf. 
(20  fr.  25),  dans  le  second,  60  marks  (75  fr.).  Enfin  l'assurance 
d'un  secours  funéraire  de  60  marks  au  cas  de  décès  de  l'ouvrier  ou 
de  sa  femme  représenterait  une  charge  annuelle  de  1  mark  20  pf. 
(1  fr.  50). 

Le  prix  de  la  sécurité  serait  ainsi, d'après  îîlngel  et  Brentano,  de 
173  marl<s  (216  fr.  25). 

Les  deux  auteurs  ont  d'ailleurs  poussé  plus  loin  leurs  calculs.  Ils 
ont  voulu  savoir  à  quelle  somme  devrait  s'élever  le  salaire  de  l'ou- 
vrier pour  lui  permettre  de  payer  le  prix  de  la  sécurité  ainsi  déter- 
miné. Pour  cela  il  fallait  encore  évaluer  quel  sera  le  coût  minimum 
de  l'existence  quotidienne  de  l'ouvrier.   Engel  croyait  (en   1868) 

'  Engel,  Der  Preis  (1er  Arbeil,  ziceile  Ai/flage,  Berlin,  1872;  Brentano,  Die  Arbei- 
lerversichevuno  gemàss  der  lietiilgen  Wirtscltaflsorchiung,  p.  110  et  220.  Chaufton 
reproduit  et  paraît  accepter  lés  conclusions  de  Brentano,  t.  II,  p.  230. 
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qu'un  mark  (1  fr.  25)  par  jour  pouvait  lui  suffire.  Cette  somme  est 
certainement  aujourd'hui  très  insuffisante.  Brentano  estime  en 
moyenne  indispensable  une  dépense  de  2  marks  5  (3  fr.  12)  par 
jour,  de  910  marks  (1137  fr.  50)  par  an. 

L'ouvrier  dans  les  conditions  moyennes  ne  serait  donc,  d'après 
lui,  en  état  de  payer  les  primes  d'assurance  nécessaires  que  lorsque 
ses  ressources  annuelles  atteignent  1083  marks  15  pf.  (1354  fr.), 
ce  qui  suppose  un  salaire  de  4  fr.  40  par  jour  si  l'on  admet,  avec 
Brentano,  305  journées  de  travail  dans  l'année. 

Mais  ce  nombre  de  305  journées  de  travail  par  an  est  certaine- 
ment au-dessus  de  la  vérité.  D'après  l'enquête  récente  faite  par 
l'Office  du  travail  sur  les  salaires  et  la  durée  du  travail  dans  l'in- 
dustrie française,  le  nombre  moyen  de  journées  que  les  ouvriers  de 
la  grande  et  de  la  moyenne  industrie  trouvent  à  effectuer  par  an 
est  certainement  inférieur  à  290  et  supérieur  à  200  K  Les  syndicats 
ouvriers  évaluent  ce  nombre  moyen  de  journées  de  travail  à  250. 

Si  l'on  acceptait  cette  évaluation,  pour  contenir  le  prix  de  la 
sécurité,  le  salaire  quotidien  devrait  être  au  moins  de  5  fr.  40. 

Il  paraît  évident  que  le  salaire  moyen  des  ouvriers  français  reste 
au-dessous  des  taux  minima  ainsi  déterminés. 

Dans  la  grande  et  la  moyenne  industrie,  d'après  l'enquête  que 
nous  venons  de  citer,  la  moyenne  par  ouvrier  de  sexe  masculin  est 
de  4  fr.  20  par  jour,  6  fr.  15  dans  le  département  de  la  Seine, 
3  fr.  90  en  province  *. 

Engel  et  Brentano  supposent  l'assurance  contractée  dès  la  pre- 
mière jeunesse  de  l'ouvrier. 

Laissant  de  côté  l'assurance  contre  le  chômage,  Gerkrath  s'est 
proposé  de  déterminer  quel  serait,  pour  l'âge  moyen  de  35  ans,  le 
prix  des  cinq  autres  assurances  jugées  nécessaires.  En  1880  il  con- 
cluait à  une  dépense  de  201  marks  92  pf. 

Mais  reprenant  ces  calculs  l'année  suivante,  il  faisait  remarquer 
qu'une  rente  de  120  marks,  au  cas  d'invalidité,  était  évidemment 

'  Office  du  travail.  Salaii'es  et  durée  du  travail  dans  l'industrie  française,  t.  IV, 
Résultats  généraux,  p.  16.  Le  rédacteur  des  conclusions  de  l'enquête  fait  d'ailleurs 
remarquer  que  «  Les  chifîres  qui  précèdent  ne  s'appliquent  bien  entendu  qu'aux  indus- 
tries visées  par  l'enquête;  il  arrive  souvent  par  exennple  que  des  ouvriers  en  chômage 
dans  l'industrie  proprement  dite  s'occupent  temporairement  à  la  culture;  c'est  un 
travail  en  quelque  mesure  rémunérateur  qui  forcément  échappe  à  notre  évaluation  ». 

*  Eod.  toc,  p.  17.  Par  ouvrière  adulte  la  moyenne  ressort  à  2  fr.  20  par  jour,  soi 
3  fr.  dans  le  déparlement  de  la  Seine  et  2  fr.  10  en  province. . 
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insuffisante  dans  le  cas  d'invalidité  absolue,  qu'il  n'y  avait  pas  de 
raison  pour  ne  pas  donner  dans  ce  cas  à  l'invalide  la  même  pension 
qu'au  vieillard  de  plus  de  65  ans;  qu'il  n'en  pourrait  être  équilable- 
ment  autrement  que  si  l'invalidité  était  seulement  partielle,  et  que 
cependant  c'était  uniquement  en  tenant  compte  des  probabilités 
d'invalidité  absolue  que  le  taux  des  cotisations  avait  été  calculé. 
Gerkrath  croyait  d'ailleurs  indispensable  de  fournir  des  pensions 
aux  veuves.  Enfin  de  nouvelles  observations  l'avaient  amené  à  pen- 
ser que  la  cotisation  jusque-là  prévue  pour  garantir  une  pension 
aux  orphelins  serait  insuffisante.  Aussi  concluait-il  en  1881  à  la 
nécessité  de  garantir  par  l'assurance  ouvrière  : 

a)  Un  secours  de  maladie  de  9  marks  par  semaine. 

h)  Une  pension  d'invalidité  de  360  marks,  pension  due  égale- 
ment à  tout  ouvrier  non  invalide  âgé  de  plus  de  65  ans. 

c)  Une  pension  de  360  marks  à  la  veuve. 

d)  Une  pension  de  120  marks  aux  orphelins. 

e)  Enfin  un  secours  funéraire  de  60  marks. 

Selon  Gerkrath  le  prix  de  cette  assurance  qui  ne  comprendrait 
aucune  indemnité  de  chômage  s'élèverait  pour  l'âge  moyen  de 
35  ans  à  246  marks  (307  fr.)  et  encore  ajoute-t-il  que  ce  prix  de- 
vrait être  plus  élevé  pour  les  ouvriers  exposés  par  leur  profession 
à  des  dangers  particuliers  '. 

Sch6effle  semble  arriver  à  des  conclusions  plus  optimistes  '.  Il 
admet  que,  si  les  vrais  principes  de  l'assurance  étaient  respectés, 
un  revenu  annuel  de  300  millions  de  marks  devrait  suffire  pour 
étendre  à  41  millions  d'assurés  l'assurance  en  cas  de  maladie, 
d'accident,  d'invalidité  ou  de  vieillesse  et  garantir  des  pensions 
aux  veuves  et  aux  orphelins. 

Schœffle  reconnaît  d'ailleurs  qu'on  serait  peut-être  inévitablement 
amené  à  s'écarter  plus  ou  moins  de  ces  principes  dans  l'organisation 
de  l'assurance.  La  charge  pourrait  alors  être  suivant  le  système 
adopté  de  480  à  640  millions  de  marks.  Mais  il  importe  de  remar- 
quer que  Schspffle  prend  pour  base  de  quelques-uns  de  ses  calculs, 
l'hypothèse  d'allocations  très  réduites.  Pour  l'invalidité  et  la  vieil- 
lesse il  raisonne  d'après  les  pensions  prévues  par  la  législation 

'  Ueher  die  llohe  der  Beitvàge  fur  die  ArbeUet'versiclierung ,vox\.  F.  Gerkrath,  gêne- 
rai Director  der  Lebens-versicherungs-Acticn-Gesellschaft.  «  Nordstern  »,  p.  31  et  s. 
"^  Handiv'àrlerhuch  der  Slaalwisenschafflen,  von  D""  .1.   Conrad,  v"  Arbeilerversi- 
herung,  p.  505. 
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allemande.  Il  suppose,  d'autre  part,  que  des  pensions  de  60  marks 
pour  la  veuve,  de 30  marks  pour  les  orphelins  seraient  suffisantes'.: 
Il  ne  faut  pas  enfin  oublier  qu'il  ne  se  préoccupe  pas  de  l'assurance 
contre  le  chômage. 

L'impression  qui  résulte  des  chiffres  que  nous  venons  de  repro- 
duire et  des  comparaisons  qu'ils  permettent  de  faire  est  malheureu- 
sement fortifiée  par  d'autres  observations. 

On  pourrait  particulièrement  invoquer  à  ce  point  de  vue  les  bud- 
gets ouvriers  si  nombreux  dressés  dans  la  seconde  moitié  de  ce 
siècle.  En  Belgique,  en  1891,  la  direction  de  l'industrie  invitait  les 
diverses  sections  des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  à  dresser 
autant  de  budgets  ouvriers,  c'est-à-dire  d'états  des  recettes  et  dépen- 
ses d'une  famille  ouvrière  pendant  le  mois  d'avril  1891,  qu'il  y 
avait  dans  leur  sein  d'industries  représentées.  Chaque  section  était 
priée  d'établir  le  budget  d'un  ouvrier  marié  ayant  plusieurs  enfants, 
l'aîné  des  enfants  étant  âgé  de  16  à  18  ans.  L'ouvrier  choisi  devait 
constituer  un  type  moyen  dans  son  métier  et  sa  localité,  de  façon 
qu'il  représentât  la  condition  la  plus  fréquente  parmi  les  travailleurs 
de  son  âge  et  de  sa  catégorie. 

188  budgets  ont  été  ainsi  dressés;  101  sont  en  déficit. 

Et  cependant,  à  plusieurs  égards,  les  familles  étudiées  parais- 
saient se  trouver  dans  une  situation  particulièrement  favorable. 
Dans  la  plupart,  un  ou  deux  enfants  reçoivent  déjà  un  salaire. 
Ajoutons  que  sur  les  441  travailleurs  appartenant  à  ces  familles 
(188  pères  de  famille  et  253  enfants),  un  seul  chôme  en  avril  1891  '. 

M.  Leroy-Beaulieu  le  reconnaît  dans  son  Traité  d'économie 
politique  :  «  Les  statisticiens  qui  se  sont  évertués  à  dresser  les 
budgets  d'ouvriers,  M.  Ducpetiaux,  même  malgré  son  incontes- 
table supériorité,  M.  Leplay,  et  à  plus  forte  raison  ses  disciples, 
n'ont  presque  jamais  réussi  à  aligner  un  budget  d'ouvrier  de  la 
classe  inférieure  »  ;  mais  pour  lui,  la  raison  en  est  «  qu'ils  y  portent 


*  Les  cotisations  de  l'assurance  maladie  en  Allemagne  ont  été  en  moyenne,  de  1885  à 
1893  de  3  m.  89  pour  les  patrons,  de  10  m,  10  pour  les  ouvriers,  au  total  13  m.  99. 
M.  Bôdiker  estime  d'autre  part  que  dans  la  cinquantième  année  de  leur  fonctionne- 
ment les  assurances  accidents  et  invalidité  et  vieillesse  exigeront  la  première  une 
cotisation  de  6  marks  86  pf.,  la  seconde  une  cotisation  de  24  marks;  ce  serait,  pour  les 
trois  assurances,  un  total  d'environ  45  marks(56fr.)  (Bôdiker,  Die  Arbeilervevsicherunq 
in  der  Europœischen  Slaalen,  p.  22  et  s.). 

*Bussoul,  Statistiques  sur  la  situation  ouvrière  en  Belgique,  Association  catholi- 
que, 15  déc.  1893. 
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des  habitudes  bourgeoises.  On  ne  se  rend  pas  suffisamment  compte 
que  si  l'on  veut  descendre  assez  bas  sur  l'échelle  humaine,  il  se 
trouve  une  foule  de  consommations  qui,  par  la  force  des  choses, 
sont  proscrites  de  Tusage  habituel,  ne  serait-ce  que  par  la  raison 
que  l'humanité  n'en  produit  pas  assez  »'. 

Il  ne  semble  pas  que,  malgré  la  hausse  du  salaire  nominal  et 
même  du  salaire  réel,  depuis  cinquante  ans,  le  salaire  actuel  per- 
mette, dans  un  grand  nombre  de  cas,  autre  chose  à  l'ouvrier  que  la 
satisfaction  de  ses  besoins  primordiaux,  besoins  nécessairement 
accrus  avec  les  progrès  de  la  fortune  générale  et  les  modifications 
survenues  dans  les  conditions  économiques  des  autres  classes  de  la 
société. 

Il  résulterait  de  l'enquête  de  l'Office  du  travail  que,  depuis  1840, 
le  salaire  de  l'ouvrier  de  la  grande  et  de  la  moyenne  industrie  a,  à 
peu  près,  doublé.  Depuis  cette  époque  le  prix  des  mêmes  consom- 
mations n'aurait  pas  augmenté  de  plus  de  25  p.  100,  mais  «  tout 
autre  est  la  conclusion  si  Ton  considère,  non  plus  la  même  con- 
sommation, mais  la  dépense  nécessitée  aux  deux  époques  par  la 
satisfaction  des  besoins  primordiaux  et  cela  par  cette  raison  que 
ces  besoins  ont  aussi  progressé.  Ainsi  si  l'on  calcule  la  différence 
habituelle  entre  le  salaire  de  l'ouvrier  non  nourri  et  le  salaire  de 
l'ouvrier  nourri  et  logé  en  1853  et  en  1892  on  constate  que  cette 
différence  a  moyennement  presque  doublé  de  même  que  le  salaire^  ». 

Il  serait,  en  définitive,  fort  difficile,  peut-être  impossible  de 
déterminer  avec  une  approximation  suffisante  combien  d'ouvriers 
peuvent  aujourd'hui  trouver  dans  leur  salaire  les  primes  nécessai- 
res à  l'assurance  de  leur  sécurité  et  combien  ne  le  peuvent  pas. 
Ce  qui  nous  paraît  certain,  ce  qui  ne  sera  pas,  croyons-nous,  con- 
testé, c'est  que,  pour  un  grand  nombre  tout  au  moins,  cette  assu- 
rance reste  encore  aujourd'hui  une  impossibilité. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  d'ailleurs,  de  s'en  étonner.  L'ouvrier  connaît  ses 
besoins  actuels  immédiats,  il  sait  quelles  ressources  lui  sont  néces- 
saires pour  assurer  l'entretien  de  sa  famille.  Il  n'acceptera  pas 
sans  résistance  un  salaire  qui  ne  lui  fournirait  pas  ces  ressources. 
Beaucoup  de  patrons  se  feraient  d'autre  part  scrupule  de  ne  pas  lui 
payer  ce  salaire.  Souvent  au  contraire  l'ouvrier  ne  songera  pas  aux 


'  Leroy-Beaulicu,  Traité  d'Economie  politique,  t.  II,  p.  488. 
-  Enquête  de  VOffice  du  travail,  t.  IV,  p.  28. 
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fâcheuses  éventualités  que  l'avenir  peut  lui  réserver.  Y  songerait-il, 
qu'il  ne  pourrait  que  difficilement  calculer  quel  accroissement  de 
salaire  serait  indispensable  pour  lui  permettre  de  parer  à  ces  éven- 
tualités. 

Mais,  dès  lors  que  pour  un  grand  nombre  d'ouvriers  l'assurance 
reste  encore  aujourd'hui  une  impossibilité,  dès  lors  que  la  généra- 
lisation de  l'assurance  ouvrière  suppose  nécessairement  une  éléva- 
tion notable  du  revenu  de  la  classe  ouvrière,  nous  n'avons  plus  à 
choisir  qu'entre  deux  partis  : 

Ou  bien  nous  ferons  appel  au  législateur  et  nous  lui  demande- 
rons d'intervenir  pour  assurer  à  la  classe  ouvrière  l'augmentation 
de  revenu  nécessaire,  —  ou  bien  nous  abandonnerons  à.  leur  sort  les 
travailleurs  dont  la  rémunération  est  insuffisante,  nous  consolant 
dans  la  pensée  que  peut-être  l'évolution  des  conditions  économi- 
ques mettra  les  ouvriers  de  quelque  siècle  à  venir  en  état  de  se 
garantir  les  bienfaits  d'une  sécurité  refusée  à  leurs  ancêtres  '. 

Je  crois  qu'entre  les  deux  partis,  la  conscience  publique  a  déjà 
fait  son  choix,  un  choix  irrévocable. 

La  reconnaissance  du  droit  à  l'existence  de  tous  les  hommes,  la 
conviction  que  dans  une  juste  et  saine  organisation  sociale  le  tra- 
vail doit,  dans  les  conditions  normales,  garantir  le  droit  à  l'exis- 
tence du  travailleur,  ce  sont  là  les  idées  maîtresses  qui  dominent, 
en  réalité,  le  mouvement  qui  va  développant  chez  les  peuples  civi- 
lisés la  pratique  et  les  institutions  de  l'assurance  ouvrière  :  idées 
souvent  incomprises,  méconnues,  même  ouvertement  et  expressé- 
ment reniées,  mais  qui  n'en  apparaissent  pas  moins,  à  l'observateur 

'  M.  Greulich  disait  au  Congrès  de  Milan,  à  propos  de  l'assurance  contre  les  acci- 
dents :  «  La  question  est  simple  :  Voulons-nous  porter  secours  à  tous  les  ouvriers? 
Si  oui,  admettons  l'obligation!  Si  non,  vous  ne  ferez  que  paraphraser  le  mot  :  Nous  ne 
voulons  pas  aider  tous  les  ouvriers  ».  Congrès  international  des  accidents  et  des  assu- 
rances sociales,  troisième  session  tenue  à  Milan,  t.  II,  p.  201. 

Dans  son  remarquable  rapport  fait  le  19  décembre  1896  au  nom  de  la  commission 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociale  sur  les  propositions  relatives  aux  retraites  ouvriè- 
res, M.  Audiffred  écrit  :  «  L'énoncé  de  ces  faits  nous  amène  à  constater  que  l'on  doit 
ainsi  diviser  les  personnes  en  vue  desquelles  sont  créées  les  institutions  de  prévoyance 
en  deux  grandes  catégories  :  1°  Celles  qui  reçoivent  dès  à  présent,  pour  prix  de  leur 
travail,  une  rémunération  suffisante  et  qui  ne  doivent  relever  que  des  institutions  de 
prévoyance  parce  qu'elles  peuvent  facilement  pratiquer  l'épargne;  2°  Celles  qui  ne 
touchent  qu'un  salaire  insuffisant.  Ces  dernières  doivent  rester  temporairement  tribu- 
taires des  établissements  d'assistance  publique,  mais  pour  autant  seulement  que  leur 
travail  ne  leur  permet  pas  encore  l'acte  d'épargne  qui  est  appelé  à  les  émanciper,  elles 
aussi,  et  à  donner  à  leur  existence  les  garanties  désirables  de  sécurité  et  de  dignité  ». 
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attentif,  comme  les  véritables  inspiratrices  et  directrices  de  tout  le 
mouvement. 

Le  droit  à  l'existence  de  tous  les  hommes  est  une  conception 
d'origine  chrétienne.  Les  théologiens  ont  tiré  de  la  reconnaissance 
de  ce  droit  une  conséquence  remarquable  qui  montre  bien  l'impor- 
tance qu'ils  y  attachent.  Ils  admettent,  en  effet,  que,  dans  le  cas 
d'extrême  nécessité,  le  malheureux  qui  meurt  de  faim  a  le  droit  de 
prendre  partout  où  il  le  trouvera  ce  qui  est  indispensable  à  son 
existence.  Le  droit  du  miséreux  à  ne  pas  mourir  de  faim  étant  un 
droit  immédiatement  naturel,  supérieur  au  droit  du  riche  à  la  pro- 
priété de  tels  objets  déterminés  \ 

Le  sentiment  du  caractère  sacré  de  ce  droit  à  l'existence  a  pro- 
fondément pénétré  l'âme  des  peuples  chrétiens.  Ils  n'ont  pas  tous 
expressément  proclamé  le  droit  à  l'assistance  légale.  La  législation 
française  notamment  ne  contient  pas  encore  d'affirmation  générale 
de  ce  droit;  mais,  peu  importe,  en  réalité ^  En  France,  pas  plus 
que  dans  aucun  autre  pays  chrétien,  l'opinion  publique  ne  suppor- 
terait que  les  autorités  publiques  prévenues  laissassent  délibéré- 
ment un  homme,  quel  qu'il  fût,  mourir  de  faim  ou  de  froid'. 

Chaque  année,  l'émotion  causée  par  certains  faits  divers  montre 
combien  la  conscience  publique  est,  en  pareille  matière,  justement 
susceptible. 

Mais,  en  même  temps  qu'elle  affirme  le  droit  à  l'existence,  la 
conscience  publique  reconnaît  chaque  jour  plus  nettement  que,  dans 
une  juste  et  bonne  organisation  sociale,  c'est  au  travail  qu'il  appar- 

'  V.  le  R.  P.  Ch.  Antoine  S.-J.,  Cours  d'économie  sociale,  1896,  p.  472. 

^  V.  particulièrement  sur  le  droit  à  l'existence,  Adolphe  Wagner,  Lehr  und  Hand- 
buch  der  Polilischen  Œkonomie,  Grundlegunfj  der  Poliiisclien  Œkonomie,  Drille 
Auftage,  p.  691.  Wagner  reconnaît  le  lien  qui  rattache  l'assurance  ouvrière  au  droit 
à  l'existence. 

^  Il  est  remarquable  que.  ces  deux  principaux  théoriciens  de  l'assurance  ouvrière 
obligatoire,  Karl  Mario  (Winkelblech)  et  Schaeflle,  rattachent  directement  leurs  doc- 
trines aux  principes  du  christianisme.  Schœfïle  a  écrit  :  «  La  réforme  sociale  est  le 
christianisme  pratique  devenu  le  partage  de  tous  ».  V.  VŒuvre  économique  de  Karl 
Mario,  par  Edgard  Allix.  Paris,  Giard  et  Brière,  1898,  p.  263. 

Le  prince  de  Bismarck  disait  en  défendant,  en  1881,  le  premier  projet  d'assurance 
obligatoire  contre  les  accidents  :  «  Si  M.  le  député  Bamberger  que,  sans  doute,  ce  mot 
de  chrétien  ne  scandalise  pas,  voulait  trouver  un  terme  pour  qualifier  notre  tendance, 
il  en  est  un  que  j'accepterais  volontiers,  c'est  celui  de  «  christianisme  pratique  »,  mais 
s'ins  phrase,  car  sur  ce  terrain,  nous  ne  voulons  pas  payer  les  gens  de  discours  et  de 
belles  phrases,  nous  leur  voulons  donner  quelque  chose  de  positif  ».  (Discours  du 
prince  de  Bismarck,  2"  éd.,  t.  VI,  p.  291.) 
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* 

lient  d'assurer  le  droit  à  l'existence  du  travailleur  et  de  sa  famille 
et  cela  non  seulement  aux  époques  de  travail  productif,  mais  aussi 
aux  périodes  critiques  ou  lorsque  l'infirmité  ou  la  vieillesse  ont 
condamné  l'ouvrier  à  l'inaction  définilive  *. 

C'est  là,  au  fond,  la  véritable  base  de  la  théorie  du  risque  pro- 
fessionnel en  matière  d'accidents  du  travail.  C'est  pour  cela  que 
«  le  risque  professionnel  a  vaincu  ou  achève  de  vaincre  les  obsta- 
cles qui  voulaient  arrêter  son  effort  triomphant  »  ;  c'est  pour  cela 
«  qu'il  répond  à  un  besoin  universellement  ressenti  et  comme  à  une 
sommation  de  la  conscience  humaine  ))^  Admettre  le  risque  pro- 
fessionnel, n'est-ce  pas  poser  en  principe  que,  en  dehors  du  salaire 
représentant  ce  qui  est  nécessaire  pour  sa  subsistance  quotidienne, 
le  patron  doit  encore  à  l'ouvrier  la  garantie  de  son  droit  à  l'existence 
le  jour  où  un  accident  supprime  ou  diminue  sa  capacité  de  travail? 

Il  y  a  quelques  années  on  pouvait  peut-être  présenter  le  risque 
professionnel  comme  une  exceptionnelle  modification  du  droit  com- 
mun justifiée  par  les  caractères  nouveaux  de  l'industrie,  ne  cou- 
vrant que  les  suites  des  accidents  où  la  preuve  d'une  véritable  res- 
ponsabilité ne  peut  être  rapportée.  On  l'opposait  alors  à  la  théorie 
allemande  «  à  la  thèse  de  l'irresponsabilité  absolue  du  patron  et  de 
l'ouvrier  ))^ 

Mais  depuis  la  notion  du  risque  professionnel  s'est  singulière- 
ment étendue.  On  a  été  obligé  de  reconnaître  qu'il  existait  partout 
où  l'accident  est  possible,  on  l'a  invoqué  pour  assurer  la  réparation 
non  seulement  des  accidents  où  la  responsabilité  est  douteuse  mais 
aussi  des  accidents  dus  à  la  faute  de  l'ouvrier,  même  dans  une  certaine 
mesure  des  accidents  dus  à  sa  faute  lourde  et  inexcusable;  l'Etat 
est  intervenu  pour  garantir  directement  ou  indirectement  le  paie- 


'  Brentano  prétend  démontrer  que,  dans  un  régime  caractérisé  par  la  liberté  du 
travail  et  de  la  concurrence,  l'entretien  de  l'ouvrier,  même  aux  époques  où  il  ne  peut 
travailler,  et  l'entretien  de  sa  famille  doivent  normalement  faire  partie  des  frais  de 
production,  être  couverts  par  conséquent  par  le  prix  que  paie  le  consommateur.  L'ache- 
teur qui  achète  un  vase  ne  doit-il  pas  payer  en  même  temps  les  frais  de  production  de  ce 
vase  et  aussi  ceux  de  tous  les  vases  qu'il  faut  nécessairement  casser  ou  abîmer  avant 
d'obtenir  un  vase  entier?  V.  Brentano,  Die  Arbeilerversicheriing  gemàss  der  keuli- 
gen  Wirlschuftsordnung. 

*  Cheysson,  L'obligation  de  la  garantie  de  l'indemnité  et  la  liberté  des  diverses 
combinaisons  d'assurance  contre  les  accidents.  Congrès  international  des  accidents 
du  travail  et  des  assurances  sociales,  3«  session  tenue  à  Milan,  en  1894,  t.  I,  p.  850. 

'  M.  Dejace,  Congrès  international  des  accidents  du  travail,  U''  session  tenue  à 
Paris  en  1889,  t.  II,  p.  '-iOS. 
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ment  des  indemnités  promises  par  la  loi.  Il  semble  difficile  de  ne 
pas  reconnaître  qu'on  a  définitivement  abandonné  le  terrain  du 
droit  privé  pour  celui  du  droit  public,  que  c'est  une  véritable 
réforme  d'intérêt  social  qu'on  a  voulu  réaliser.  Prévoyant  cette 
évolution,  l'un  des  plus  habiles  défenseurs  du  risque  professionnel 
juridiquement  entendu  disait  en  1889  :  «  Si  l'Etat  s'arroge  le  droit 
de  prémunir  l'ouvrier  contre  les  suites  fâcheuses  de  tous  les  acci- 
dents industriels,  si,  dans  ce  but,  il  fait  table  rase  de  la  responsabi- 
lité de  droit  commun  et  lui  substitue  l'obligation  pour  les  patrons 
d'assurer  leur  personnel,  s'il  intervient  lui-même  dans  le  paiement 
des  indemnités,  si,  à  tout  le  moins,  il  garantit  l'avenir  financier  des 
syndicats  d'assurances,  pourquoi  s'arrêter  à  ces  demi-mesures? 
L'ouvrier  ne  souffre  pas  seulement  des  suites  de  la  maladie  ou  des 
accidents;  il  soufîre  aussi  des  suites  de  la  vieillesse.  L'âge  raidit 
ses  bras,  la  faiblesse  trahit  sa  volonté  ;  puis  il  y  a  les  infirmités 
précoces,  le  chômage,  les  crises  industrielles.  L'Etat  va-t-il  inter- 
venir? »  '. 

Dans  son  beau  livre  sur  la  responsabité  des  accidents,  M.  Tar- 
bouriech  présente  le  risque  professionnel  comme  une  extension  de 
la  théorie  juridique  de  la  responsabilité  civile  et  cependant  il  est 
amené  a  écrire  pour  le  défendre  :  «  Dans  un  état  industriel  fondé 
sur  l'esclavage,  comme  dans  l'antiquité,  le  maître  est  bien  obligé  de 
faire  entrer  en  compte  dans  ses  frais  de  production  le  prix  d'achat 
de  ses  esclaves,  les  frais  faits  pour  les  guérir  s'ils  sont  malades  ou 
blessés,  l'entretien  de  la  femme  et  des  enfants  en  bas  âge  s'ils  sont 
tués.  Pourquoi  en  est-il  autrement  dans  notre  régime  fondé  sur  la 
liberté?  »'. 

Adversaire  clairvoyant,  Léon  Say  avait  compris  toute  la  portée 
du  principe  nouveau.  Il  disait  «  Qu'est-ce  que  le  risque  profession- 
nel? c'est  le  risque  de  la  vie  »  ^ 

La  logique  des  idées  s'est  d'ailleurs  manifestée  dans  les  faits. 

Le  problème  des  accidents  du  travail  résolu,  celui  de  la  retraite 
se  pose.  Nous  le  constatons,  en  ce  moment,  en  France. 

C'est  avant  tout  une  œuvre  de  justice  sociale  que  la  conscience 


'  M.  Dejace,  loc.  cit.,  p.  204. 

^  Tarbouriech,  La  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
leur  travail,  1896,  p.  111. 

*  V.  le  discours  de  M.  Yves  Guyot.  Congrès  des  accidents  du  travail,  tenu  à  Bruxelles 
le  27  juillet  1897.  Compte-rendu,  p.  688, 
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publique  réclame  des  pouvoirs  publics.  Mais  TElat  lui-même  tirera 
de  l'œuvre  accomplie  un  immédiat  et  légitime  profit.  La  charge 
que  l'induslrie  a  trop  souvent  refusé  d'accepter  est  lourdement 
retombée  sur  les  finances  publiques.  La  nécessité  de  secourir  des 
malades,  des  enfants,  des  vieillards,  dont  une  plus  complète  rému- 
nération du  travail  eût  assuré  l'entretien  est  venue  accroître  indû- 
ment les  dépenses  des  budgets  de  l'assistance.  Et  il  est  arrivé  ainsi 
qu'une  importante  subvention  est  chaque  année  payée  à  quelques 
industriels  ou  aux  consommateurs  de  leurs  produits,  subvention 
dont  l'iniquité  serait  depuis  longtemps  apparue  à  tous  les  yeux  si 
elle  n'était  comme  cachée  dans  la  complication  des  relations  écono- 
miques modernes. 

La  loi  pourrait  charger  certaines  autorités  de  déterminer  un 
taux  minimum  de  salaire.  Mais,  en  l'absence  d'une  organisation 
professionnelle  générale,  une  pareille  détermination  serait  singu- 
lièrement difficile  et  dangereuse. 

Elle  ne  suffirait  pas  d'ailleurs  à  résoudre  le  problème  de  l'assu- 
rance ouvrière.  Dès  aujourd'hui  l'insouciance  de  l'ouvrier  ne 
s'oppose  guère  moins  à  la  généralisation  de  cette  assurance  que  la 
fréquente  insuffisance  du  salaire. 

La  loi  agira  plus  efficacement  en  imposant  au  chef  d'industrie 
l'obligation  d'assurer  l'ouvrier  et  sa  famille  contre  les  risques  divers 
qui  menacent  leur  sécurité. 

On  peut  compter  que  normalement  l'ouvrier  lui-même  saura  obte- 
nir une  rémunération  permettant  de  satisfaire  aux  besoins  de  cha- 
que jour  '.  L'assurance  obligatoire  empêchera  que  le  salaire  ne  reste 


'  En  agissant  ainsi  la  loi  fera  de  l'assurance  une  clause  nécessaire  du  contrat  de  tra- 
vail. M.  Morisseaux  l'a  très  bien  montré  pour  l'assurance  obligatoire  contre  les  acci- 
dents. «  Quand  il  est  constaté  que  des  accidents  du  travail  ne  sont  pas  réparés,  pour- 
quoi le  législateur  ne  diraitil  pas  :  l'intérêt  social  exige  que  les  accidents  fortuits  du 
travail  soient  réparés  et  je  prescris  aux  parties  contractantes  l'obligation  de  l'assu- 
rance ».  Dans  le  môme  discours  il  comparait  aussi  l'obligation  légale  de  l'assurance  et  la 
réglementation  légale  du  travail.  «  Qu'est-ce  donc  que  la  loi  sur  la  réglementation  du 
travail  et  comment  justifiez-vous  cette  loi  dont  le  principe  n'est  contesté  par  personne? 
N'est-ce  pas  l'intérêt  social  que  vous  invoquez  ?  Celte  loi  implique  une  modification  au 
contrat  de  travail;  car  du  moment  qu'on  dit  à  un  patron  :  Vous  ne  pourrez  employer 
les  jeunes  gens  au-dessous  de  16  ans  que  dans  certaines  conditions,  on  lui  impose  une 
restriction,  on  lui  indique  d'avance  des  clauses  obligatoires  de  son  contrat.  Quand  on 
lui  interdit  d'employer  les  femmes  dans  les  travaux  souterrains,  c'est  encore  une  limi- 
tation de  sa  liberté  de  contracter  ■>.  Congrès  international  des  accidents  du  travail, 
tenu  ?i  Paris  en  1889.  t.  Il,  p.  342. 
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limité  au  taux  indispensable  à  la  satisfaction  de  ces  premiers  et 
urgents  besoins.  Elle  contraindra  l'industrie  à  tenir  compte  du  prix 
de  la  sécurité  dans  le  calcul  de  la  rémunération  due  à  l'ouvrier. 
On  verra,  sous  son  action,  partout  où  il  était  insuffisant,  le  revenu 
de  la  classe  ouvrière  s'élever  pacifiquement.  Elle  aura  ainsi,  sui- 
vant l'expression  de  Schaeffle,  créé  la  capacité  d'assurance  dans  les 
couches  populaires  qui  ont  besoin  de  l'assurance  '. 

Raoul  Jay. 


'  Schœffle,  loc.  cit.,  p.  8.  —  V,  Morisseaux,  La  législation  du  travail,  t.  I,  p.  513, 
note. 


'IIPIIERS  EFFETS  DE  LA  LOI  ANGLAISE  SUR  LES  ACCIDEMS  DU  TRAVAIL 


La  loi  anglaise  sur  les  accidents  du  travail,  en  vigueur  depuis 
le  l^""  juillet  seulement,  n'est  évidemment  qu'à  ses  premiers  débuts. 
11  paraîtra  donc  hardi  de  vouloir  déjà  constater  des  résultats.  Pour- 
tant il  y  en  a,  même  des  résultais  fort  instructifs,  et  on  peut  en 
quelque  manière  deviner  comment  va  se  développer  la  pratique. 
Dans  de  telles  affaires  l'esprit  pratique  dont  la  Providence  a  voulu 
douer  les  Anglais  leur  vient  généralement  en  aide  et  les  fait  s'ac- 
commoder aisément  à  de  nouvelles  conditions  créées. 

La  nouvelle  loi,  qui  a  été  hardiment  conçue,  a  certainement  pro- 
fondément modifié  l'état  de  la  législation  ouvrière  en  Angleterre. 
Ce  n'est  pas  une  innovation  légère  que  d'inscrire  dans  le  code  d'un 
pays  le  principe  du  risque  professionnel.  La  loi  a  donné  aux 
ouvriers  des  droits  que  jamais  jusqu'ici  ils  n'ont  possédés.  Elle  a 
mis  à  leur  portée  un  remède  simple  et  aucunement  coûteux  en  cas 
d'accident.  On  veut  se  plaindre  avec  quelque  amertume  de  la  sphère 
restreinte  encore  donnée  à  son  application.  Selon  nous  c'est  à  tort. 
La  loi  n'est  encore  qu'un  essai,  une  expérience.  Si  elle  réussit, 
par  un  seul  trait  de  plume  on  pourra  étendre  son  règne  à  toutes 
occupations.  Et  déjà  elle  porte  des  bienfaits  à  presque  la  moitié  de 
la  population  ouvrière,  à  savoir,  à  plus  de  six  millions  sur  treize 
en  tout.  D'ailleurs,  ces  six  millions  comprennent,  comme  c'est 
reconnu,  les  emplois  les  plus  dangereux.  Il  s'y  trouve  3,400,000 
environ  ouvriers  d'usine,  730,000  mineurs,  465,000  ouvriers  de 
chemin  de  fer,  104,000  ouvriers  de  carrières,  700,000  de  construc- 
tion et  800,000  terrassiers.  C'est  un  bon  nombre,  assurément.  Et  pour 
ceux-ci  le  droit  à  une  compensation  vaut  certainement  quelque 
chose.  Nous  ne  disons  pas  cela  au  hasard.  Il  y  a  maintenant 
déjà  deux  exemples  à  citer.  L'autre  jour  la  veuve  d'un  garde-frein 
du  chemin  de  fer  London  and  Northwestern  tué  dans  son  emploi 
a  reçu,  sans  discussion,  210  livres  de  compensation  au  lieu  des  100 
que  lui  aurait  valu  l'accident  avant  le  1*'' juillet!  Dans  le  Durham 
il  a  été  adjugé  du  1"'  juillet  jusqu'au  8  novembre  à  peu  près  2,815 
livres  de  dédommagement  au  compte  de  treize  accidents  dont  deux 
comprenant  des  cas  de  mort  (valant  aux  ayants-droit  300  livres 
chacun);  donc  il  a  été  payé  200  livres  par  accident  en  moyenne, 
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ce  qui  n'aurait  certainement  pas  été  adjugé  avant  le  1""  juillet.  Déjà 
avant  l'adoption  actuelle  de  la  loi,  aussitôt  que  les  juges  de  comté 
commencèrent  à  accommoder  leurs  évaluations  à  l'esprit  de  la 
législation  projetée,  on  estimait  l'augmentation  des  adjudications 
faites  à  titre  d'anticipation  au  quadruple  des  anciennes  indemnités. 

A  voir  les  primes  élevées  que  se  font  payer  quelques  sociétés 
d'assurance,  associées  dans  une  union  pour  parera  la  concurrence, 
on  croirait  que  l'augmentation  était  encore  beaucoup  plus  sérieuse. 
Dans  ces  tarifs  il  se  trouve  des  majorations  véritablement  énor- 
mes. Par  exemple,  les  fabricants  d'eaux  gazeuses  ont  fait  payer 
sur  100  livres  de  salaire  45  schellings  au  lieu  de  3,  les  fabricants 
d'alcali,  les  mécaniciens  et  les  chaudronniers  30  au  lieu  de  2,  les 
entrepreneurs  de  bâtiment  37  au  lieu  de  5,  les  brasseurs  35  et 
les  minotiers  30  au  lieu  de  2  1/2,  les  gabarriers  50  au  lieu  de  5, 
etc.,  etc.  Mais  tout  cela  n'est  encore  qu'une  évaluation  de  conjec- 
ture, le  jeu  du  hasard.  Il  n'y  a  absolument  pas  de  données  pour 
justifier  un  tarif  aussi  élevé.  En  vérité,  à  l'égard  de  cette  ma- 
tière, tout  ce  qui  regarde  la  question  de  calcul  se  trouve  encore 
dans  un  état  de  pur  chaos  dans  lequel  on  ne  parviendra  à  mettre 
Tordre  que  très  graduellement.  Mais  rabattons  sur  ces  majorations 
tout  ce  qui  paraîtra  raisonnable.  Il  restera  toujours  un  bon  gain  au 
compte  de  l'ouvrier. 

Mais  après  que  tout  cela  a  été  dit,  pour  apprécier  l'utilité  actuelle 
de  la  nouvelle  loi  il  faudra  se  rappeler  que  cette  loi  n'est  après 
tout  qu'une  loi  fort  imparfaite.  Elle  accorde  à  l'ouvrier  un  droit, 
le  droit  de  compensation.  Mais  elle  l'accorde  seulement  à  condition 
qu'il  remplisse  certaines  obligations  qui  ne  sont  pas,  en  tout  cas, 
faciles  à  accomplir.  La  loi,  remarquons-le  bien,  n'est  nullement 
une  loi  à' assurance ,  comme  celles  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche, 
soit  d'assurance  obligatoire,  soit  d'assurance  obligée,  selon  la  dis- 
tinction que  fit  M.  Darcy.  Elle  ne  contient  rien  qui,  vraiment, 
assure  le  paiement  d'une  compensation.  Elle  n'institue  point  d'Office 
de  l'Etat  pour  y  veiller.  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'obligation  imposée 
pour  créer  les  fonds  nécessaires  pour  répondre  du  nouveau  devoir. 
Il  n'y  a  pas  d'inspection,  de  tarif  officiel,  de  pouvoir  disciplinaire  de 
la  part  de  l'Etat  ou  d'une  corporation  pour  prévenir  les  accidents  et 
punir  les  patrons  négligents.  La  loi  anglaise  n'est  en  vérité  qu'une  loi 
purement  de  responsabilité  patronale,  reposant  sur  les  mêmes  bases 
que  celle  de  1880  élargie,  soumettant  encore  chaque  demande  à  la 
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juridiction  des  tribunaux,  faisant  de  chaque  cas  objet  de  procès  et 
de  litige.  Or,  de  toutes  choses  qui  existent,  la  loi  anglaise  est  une 
des  plus  incertaines.  Le.Times,  qui  n'est  assurément  pas  un  organe 
anti-robin  !  le  constate  tout  nettement  et  ajoute  en  explication  qu'en 
Angleterre  les  juges  se  plaisent  vraiment  à  se  mettre  en  opposition 
avec  le  Parlement,  non  seulement  dans  le  but  de  stigmatiser  la  mau- 
vaise rédaction  qui,  malheureusement,  est  très  commune,  mais  éga- 
lement pour  mettre  en  relief  leur  indépendance  à  eux  et  se  distin- 
guer par  des  interprétations  originales  et  forcées  de  l'interprétation 
vulgaire. 

Les  «  robins  »  se  sont  donc  naturellement  bien  frotté  les  mains 
à  la  vue  du  nouveau  champ  mis  à  leur  exploitation  qui  promet 
une  bonne  récolle.  Que  M.  Chamberlain  se  plaise  à  déclamer  de  tout 
son  cœur  sur  la  paix  sociale  qu'on  allait  établir,  malgré  cette  ré- 
forme ce  serait  toujours  la  même  chose  !  Même  il  allait  se  faire 
encore  plus  de  procès  qu'auparavant,  parce  qu'il  s'était  créé  plus 
de  litiges.  Malheureusement  cette  prédiction  s'est  vérifiée.  Il  y  a,  en 
effet,  des  contestations  sur  tous  points  et  les  procès  qui  ont  déjà  eu 
lieu  démontrent  que  le  litige  se  fait  toujours  dans  le  même  esprit 
que  jadis.  Les  patrons  cherchent  à  se  soustraire  à  leur  devoir  par 
des  finesses  et  des  subtilités,  et  les  juges  interprètent  la  loi  pédan- 
tesquement  selon  la  lettre,  laisant  prévaloir  des  arguties  qui  sont 
en  opposition  à  l'esprit  de  la  loi.  Pour  mieux  combattre,  çà  et  là  il 
s'est  constitué  des  associations  mutuelles  de  patrons,  purement  de 
combat.  Avec  tout  cela,  malheureusement,  beaucoup  de  contentieux 
pour  lequel  il  ne  manque  pas  de  sujet.  Très  mal  rédigée,  la  loi 
est,  pour  ainsi  dire,  lardée  de  points  contestables,  hérissée  de  diffi- 
cultés. Qu'est-ce  que  veut  dire  «  faute  de  l'ouvrier  ?  »  et  «  acci- 
dent ?  ».  Et  encore  «  accident  occasionné  par  l'emploi  ?  ».  Il  y  en 
a  beaucoup  ainsi.  Et  quoiqu'on  ne  fasse  maintenant  vraiment  que 
commencer  à  plaider  les  causes,  au  moins  auprès  de  la  Cour  supé- 
rieure, les  adjudications  et  les  plaidoiries  faites  en  cour  de  comté 
prouvent  avec  quelle  ingéniosité  vraiment  merveilleuse  les  légistes 
habiles  savent  profiter  de  l'occasion  qui  s'offre  pour  faire  encore 
grossir  le  nombre  des  difficultés  d'interprétation.  Evidemment,  si 
l'on  veut  faire  régler  une  affaire  en  vue  d'en  finir,  ce  n'est  pas 
aux  hommes  de  la  loi  qu'on  doit  la  confier  ! 

Il  y  a  eu  des  jugements  vraiment  étonnants.  Au  Parlement,  les 
ministres  ont  tiré  grand  parti  de  ce  qu'à  l'avenir  tout  ouvrier  se- 
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rail  dédommagé,  sans  exception  —  sauf  le  cas  de  sa  propre  faute 
lourde.  Au  tribunal  l'affaire  se  présente  sous  un  aspect  tout  diffé- 
rent !  C'est  l'exception  qui  prévaut.  Puisque  la  cause  se  règle  en 
justice,  un  demandeur  et  un  défendeur,  la  présomption  se  tourne 
tout  naturellement  contre  le  demandeur,  cela  veut  dire  contre 
l'ouvrier  lésé.  Il  doit  prouver,  non  seulement  son  dommage,  mais 
prouver  aussi  que  le  dommage  a  été  occasionné  et  subi  dans  son 
emploi.  Or,  c'est  souvent  difficile.  On  a  à  résoudre  des  questions 
telles  que  celles-ci  :  —  Qu'est-ce  qui  constitue  une  «  usine  »  dans 
l'intention  de  la  loi?  L'ouvrier  était-il  compris  dans  la  catégorie 
d'occupation  spécifique  à  laquelle  la  loi  s'applique?  A-t-il  usé  de 
précautions?  Vu  le  moment  où.  il  a  fait  cet  acte  qui  a  amené  l'acci- 
dent, vu  l'endroit,  vue  sa  manière  d'agir,  son  risque  rentre-t-il 
parmi  ceux  prévus  par  la  loi?  S'il  ne  réussit  pas  à  passer  par  toutes 
ces  verges,  malheur  à  lui!  11  perdra  son  procès  malgré  tout  ce  que 
M.  Chamberlain  a  dit  avec  tant  d'éloquence. 

Voici  un  ouvrier  blessé  en  faisant  son  travail  sur  un  quai.  Le 
quai,  selon  la  loi,  c'est  une  <(  usine  ».  Donc,  puisqu'il  s'est  trouvé 
dans  une  catégorie  prévue  par  la  loi,  il  a  reçu  sa  compensation,  et 
une  bonne.  Mais  son  voisin,  de  la  môme  catégorie,  occupé  du  même 
travail,  s'est  trouvé  placé,  par  l'ordre  de  son  supérieur,  sur  une 
planche  le  long  du  quai,  donc  dans  une  position  plus  dangereuse. 
Etant  plus  sérieusement  blessé  que  l'autre  il  est  pourtant  renvoyé 
bredouille,  parce  que  selon  la  loi  une  planche  n'est  pas  une  «  usine  »  ! 
De  même,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  a  employé  un  poseur 
de  rails  à  recueillir  les  billets  des  voyageurs.  Glissant  du  marche- 
pied il  s'est  tué,  juste  après  avoir  fini  son  travail,  en  souhaitant 
bon  voyage  à  une  amie  assise  dans  un  wagon!  Pas  de  compensa- 
tion, selon  la  cour  supérieure,  parce  que  tel  souhait  ne  l'entre  pas 
dans  son  emploi.  C'est  se  moquer  des  gens  ! 

11  y  a  bon  nombre  de  cas  pareils.  Et  il  y  a  d'autres  injustices 
encore.  Par  exemple  :  Un  ouvrier  est  tué.  Sa  veuve  réclame  sa 
compensation.  La  Cour  l'adjuge  ;  mais  la  pauvre  veuve,  illettrée, 
se  méfiant  de  tout  acte  de  loi  pour  l'obtenir,  est  condamnée  d'abord 
à  demander  à  la  Cour  testamentaire  de  Londres  la  régie  des  biens 
de  son  mari.  Mais  il  faut  prendre  un  avoué  !  En  effet,  des  juges 
se  sont  plaints  de  ce  que  les  ayants-droit  ne  se  sont  pas  fait  repré- 
senter par  des  avocats  ou  avoués.  Ils  l'avaient  fait  pour  éviter  les 
frais.  «  xX'importe!  »,  réplique  le  juge. 

Revue  d'Égon.  Polit    —  Tome  XIII.  9 
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Pour  ne  pas  faliguer  le  lecteur  crue  calalogue  d'aberralions  ju- 
diciaires qu'on  pourrait  prolonger  encore  indéfiniment,  citons  le 
pire  cas  que  jusqu'ici  on  ait  fait  remarquer.  C'était  devant  la  cour 
d'appel.  Dans  le  bâtiment  la  loi  excepte  du  droit  à  une  compensa- 
tion les  ouvriers  employés  à  travailler  dans  des  bâtisses  mesurant 
moins  de  trente  pieds  de  hauteur.  C'est  une  exception  capricieuse, 
à  laquelle  l'association  des  constructeurs-patrons  s'est  vivement 
opposée  et  dont  personne  n'est  parvenu  à  comprendre  la  justifica- 
tion. M.  Chamberlain,  qui  paraît  en  être  l'auteur,  questionné  sur 
la  raison  d'être  de  cet  article,  a  répondu  qu'il  serait  trop  dur  pour 
les  petits  patrons,  qui  ne  sont  pas  vraiment  en  meilleure  situation 
que  leurs  ouvriers,  de  leur  imposer  l'obligation  de  les  indemniser. 
Mais  attendu  que  le  but  de  la  loi  n'est  nullement  d'égaliser  les 
différences  entre  patrons  riches  et  pauvres,  mais  de  protéger  les 
ouvriers,  il  n'y  a  guère  de  sens  dans  cet  argument,;  et  il  parait  tout  à 
fait  déraisonnable  quand  on  apprend  que  ce  ne  sont  nullement  les 
petits  patrons  qui  construisent  les  bâtisses  de  maisons  de  trente 
pieds  de  hauteur,  mais  les  grands. 

Les  petits  entreprennent  chacun  une  certaine  partie  d'unegrande 
construction.  Donc  ce  ne  sont  pas  eux  qui  reçoivent  le  bienfait  que 
M.  Chamberlain  leur  a  destiné.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'intention  des 
législateurs  était  indubitablement  de  donner  un  droit  à  compen- 
sation à  tous  les  ouvriers  du  bâtiment  à  l'exception  seule  d'une 
petite  fraction.  Voilà  ce  qui  n'est  nullement  l'avis  des  juges  de  la 
cour  d'appel  auxquels  incombe  la  charge  d'interpréter  et  d'appli- 
quer la  loi;  sans  môme  condescendre  à  écouter  plaider  les  avocats 
de  l'ouvrierj  ils  ont  décidé  que  tous  les  ouvriers  dit  bâtiment  sont 
exclus  du  droit  à  une  compensation  jusqu'à  ce  que  la  bâtisse  s'élève 
au-dessus  de  30  pieds  de  hauteur.  Il  y  a  eu  un  autre  cas  touchant 
au  même  point  qui  a  été  tranché  de  la  même  manière  en  Ecosse. 
Voilà  vraiment  une  reductio  ad  absurdum! 

On  s'attend  à  pire  ! 

Heureusement  il  y  a  un  moyen  de  sortir  de  cet  embarras.  Mais 
ce  n'est  qu'en  tournant  la  loi  qu'on  s'assure  les  résultats  auxquels 
elle  vise. 

Avant  d'en  parler,  notons  d'abord  encore  quelques  abus. 

Voici  le  premier  :  Les  capitalistes  ont  applaudi  la  résolution  du 
Parlement  adjugeant  une  compensation  beaucoup  plus  faible  aux 
familles  de  célibataires  tués  qu'à  celles  d'hommes  mariés  et  faisant 


SUR    LES    ACCIDENTS    DU    TRAVAIL  123 

dépendre  le  droit  à  une  compensation  de  l'absence  de  faute,  cela 
veut  dire  en  bien  des  cas  de  l'habileté  et  de  l'agilité  —  donc  de  la 
jeunesse  —  de  l'ouvrier.  Voilà  du  moins  un  moyen  de  réaliserquel- 
que  épargne  dans  l'œuvre  d'oppression  financière  dont  on  s'indi- 
gne !  «  iNous  prendrons  maintenant  notre  revanche,  a  tout  ouver- 
tement déclaré  la  marquise  de  Londonderry,  épouse  d'un  grand 
exploiteur  de  houillères,  dans  XeNineteenlh  Century,  en  chassant  les 
mariés  et  en  employant  seulement  des  garçons  et  des  jeunes  ».  Voilà 
le  vrai  «  noblesse  oblige  »  de  l'ère  industrielle  !  Mais  M""^  de  London- 
derry a  déjà  eu  sa  réponse  :  «  Voilà  qui  est  bien  dit,  s'est  écrié 
iM.  O'Grady  en  présidant  le  dernier  Congrès  des  syndicats  ouvriers; 
le  travail,  ce  sera  pour  les  jeunes  ;  pour  les  vieux  qu'on  chasse, 
ce  seront  des  retraites  payées  par  la  communauté  que  nous  obtien- 
drons »  !  Cela  coûtera  plus  cher;  mais  des  prémisses  suivait  la 
conclusion. 

On  se  plaint  déjà  du  grand  nombre  d'hommes  relativement  jeu- 
nes et  vigoureux  qui  se  présentent  auprès  des  conseils  paroissiaux 
réclamer  le  secours  de  charité.  Il  était  question  de  cela  tout  derniè- 
rement à  Liverpool.  «  Mais  c'est  tout  naturel  !  — c'est  ce  qu'on  a  ré- 
pondu, c'est  la  loi  sur  la  compensation  qui  les  amène  ».  En  quelques 
établissements  en  effet  on  «  chasse  les  vieux  »,  ayant  soixante  ans  et 
plus.  On  licencie  également  les  jeunes  et  vigoureux  qui  sont  affligés 
de  quelque  légère  infirmité,  l'oreille  un  peu  dure,  la  vue  courte. 
On  se  montre  impitoyable  en  exigeant  obéissance  aux  règlements 
d'usine  ou  de  mine,  môme  quand  ils  paraissent  inexécutables,  même 
quand  ils  sont  journellement  violés  par  les  contre-maîtres,  annon- 
çant que  toute  contravention  comptera  comme  «  faute  lourde  » 
exemptant  le  patron  de  toute  responsabilité.  On  'fait  plus  de 
règlements,  on  les  fait  plus  sévères,  pour  se  soustraire  le  plus 
possible,  par  tout  moyen  dont  on  peut  se  servir,  à  l'abri  de  la  lettre 
de  la  loi  ou  des  arguties  d'avocats,  aux  obligations  que  la  loi 
avait  pour  but  d'imposer.  En  plus,  on  a  retiré  à  de  vieux  pension- 
naires, anciens  ouvriers,  les  retraites  que  déjà  on  leur  avait  accor- 
dées, en  alléguant  les  nouvelles  charges  imposées.  Ne  fera-t-on 
pas  pire?  Puisque  la  loi  fait  payer  des  compensations  aux  enfants 
légitimes  des  victimes,  mais  non  aux  illégitimes,  sera-t-on  aussi 
sévère  qu'auparavant  pour  l'immoralité  ? 

La  «  question  sociale  »  assurément  ne  se  résoudra  pas  par  cette 
voie.  Même  pour  les  capitalistes,  «  ce  n'est  pas  tout  profit  ce 
qu'on  met  dans  sa  bourse  »,  comme  dit  Sterne. 
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Ce  mol  de  «  bourse  »  soulève  tout  nalurellement  la  question  de 
rinsuffisance  des  indemnités  prescrites  dans  la  loi. 

Cette  question  n'est  pas  encore  trop  disculée  publiquement, 
mais  il  y  a  beaucoup  d'indications  qui  prouvent  que  l'on  s'en 
occupe  et  que  le  tarif  officiel  est  généralement  jugé  un  peu  maigre. 
Dans  tous  les  cas  de  plaintes,  de  réclamations  auprès  des  tribu- 
naux, on  se  réclame  presque  toujours  de  l'ancienne  loi  plutôt  que  de 
la  nouvelle,  notoirement  parce  que  pour  ces  cas  l'ancienne  loi  ad- 
juge meilleure  compensation.  Dans  les  accommodements  amiables 
dont  il  sera  encore  question,  et  qui  se  font  en  grand  nombre,  on 
ajoute  toujours  quelque  chose  au  tarif  normal,  et  c'est  en  vérité  ce 
qui  y  attire  les  gens,  soit  parce  que  l'indemnité  est  payée  dès  la  dale 
de  l'accident,  soit  parce  que  les  pensions  sont  plus  fortes  au  compte 
des  veuves,  des  enfants,  des  enfants  encore  à  naître,  des  parents,  soit 
à  cause  des  retraites  pour  la  vieillesse,  et  du  service  médical  gra- 
tuit. L'exception  des  deux  premières  semaines  provoque  beaucoup 
de  plaintes.  Puisque  la  plupart  des  incapacités  ne  durent  que  3  1/2 
ou  4  semaines,  en  bien  des  cas,  quoiqu'il  y  ait  dommage,  il  n'y  a 
pas  grand  dédommagement  à  réclamer,  et  puisque  la  jurisprudence 
est  très  douteuse,  là  où  il  n'y  a  pas  d'accommodement  fait  pour 
régler  l'affaire  nmicalement,  la  compensation  n'est  pas  réclamée, 
et  la  loi  manque  d'atteindre  son  but. 

Voici  encore  un  point  délicat.  Dans  tous  les  cas  où  il  est  fait  appel 
de  l'estimation  faite  par  le  médecin  des  patrons,  c'est  l'ouvrier  qui 
doit  payer  les  honoraires.  Le  Ministre  de  l'intérieur  a  bien  voulu 
rappeler  par  circulaire  aux  médecins  d'appel,  que  lui-même  a  nom- 
més, que  pour  celle  raison  il  faudra  être  modéré  dans  leurs  tarifs. 
Que  cela  soit-  ainsi,  ce  n'est  pas  certain!  F'ourlant  il  est  dur  pour 
l'ouvrier  d'avoir  à  payer  d'avance,  et  on  se  doute  beaucoup  de  ce 
que  l'appel  risque  d'être  infructueux.  Clericus  clericum  non  déci- 
mât. C'est  une  lâche  fort  délicate  pour  un  médecin  de  se  faire  juge 
d'un  autre. 

Un  point  analogue,  c'est  l'évaluation  des  salaires  des  ayants-droit. 
Sur  ce  point  aussi  il  y  a  déjà  du  mécontentement. 

Il  y  a  aussi  les  transactions.  On  n'en  a  pas  encore  trop  parlé. 
Il  s'en  fait,  et  puisque  cela  réussit,  assurément  on  en  fera  de  plus  en 
plus,  surtout  de  la  part  des  mutualités  des  patrons,  qui  se  larguent 
de  ce  qu'elles  «  arrangent  »  amicalement  tous  les  cas  qui  survien- 
nent, sans  avoir  recours  aux  procès. 
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Elles  les  «  arrangent  »,  c'est  bien  entendu,  en  transigeant.  Elles 
font  une  offre,  en  bien  des  cas  en  y  ajoutant  de  fausses  admones- 
tations et  en  montrant  l'argent;  et  l'ouvrier  se  laissant  hypnotiser 
par  le  luisant  de  l'or,  accepte.  Dans  une  houillère  l'autre  jour  un 
mineur  a  eu  la  jambe  cassée  à  cause  de  la  descente  trop  rapide  de 
la  cage.  La  faute  n'était  pas  à  lui,  assurément.  Mais  le  cas  n'était 
pas  tout  à  fait  clair  au  point  de  vue  juriste,  et  l'ouvrier  n'avait  pas 
envie  de  tenter  le  procès.  Le  patron  lui  ofTrit  25  livres  au  lieu  de 
200.  Il  lui  fit  entrevoir  un  emploi  futur.  S'il  n'av-ait  accepté  ce 
huitième  de  la  vraie  compensation,  l'ouvrier  n'en  recevait  point 
assurément.  Il  a  fini  par  accepter.  Autre  cas  :  en  dédommagement 
pour  un  œil  détruit  par  du  mortier  qui  lui  est  tombé  sur  la  tête, 
d'en  haut,  un  autre  ouvrier  a  reçu  l'offre  de  5  liv.,  125  fr.,  qui  ne 
représentent  certes  pas  la  valeur  d'un  œil,  et  a  fini  par  accepter. 

N'attachons  pas  trop  d'importance  à  l'augmentation  du  nombre  des 
accidents  déclarés  au  ministère  de  l'intérieur.  Certes  il  y  a  une  aug- 
mentation considérable,  se  chiffrant  par  59  p.  100  environ  depuis 
juillet  jusqu'à  octobre.  On  aura  bientôt  une  augmentation  encore 
plus  sérieuse  à  constater,,  car  mettre  un  prix  à  un  accident  cela  veut 
dire  inviter  à  le  déclarer.  Mais  ce  n'est  nullement  le  chiffre  des  acci- 
dents  qui  s'est  augmenté,  c'est  le  chiffre  des  déclarations. 

De  ce  catalogue  de  vices  qu'on  pourrait  encore  étendre,  passons 
maintenant  à  une  énumération  des  résultats  plus  satisfaisants. 

Un  petit  détail  d'abord,  que  certainement  nul  n'a  prévu.  Grâce 
à  la  nouvelle  loi,  on  doit  s'attendre,  en  quelque  mesure,  à  une  dimi- 
nution d'ivrognerie.  L'ivrognerie,  cela  veut  dire  le  danger  d'acci- 
dent, surtout  pour  le  lendemain.  Donc  on  se  débarrasse  des  Boit- 
sans-soif,  et  on  préfère  les  tempérants,  ce  dont  personne  ne  se 
plaint.  Môme  les  sociétés  ouvrières  prévoyantes  ont  commencé  à 
imiter  cet  exemple. 

De  là  passons  à  un  point  plus  sérieux.  La  loi  se  montre  bien  mieux 
supportée  qu'on  ne  l'avait  prévu.  Les  patrons  ont  d'abord  crié  misère, 
pronostiquant  de  ce  nouveau  fardeau,  mis  sur  leurs  épaules,  la 
ruine  imminente  de  toute  industrie.  En  avril, le  <//me/'  prédisaitune 
augmentation  du  coiU  de  production  de  la  houille  au  moins  de  deux 
scheUings  par  tonne.  Aussi  les  marchands  de  houille  ne  tardèrent 
pas  à  élever  leur  prix  de  50  centimes  par  tonne  et  à  refuser  aux 
acheteurs  pour  l'avenir  les  rabais  usités.  Mais  cela  s'est  révélé 
comme  fausse  alarme.  Dès  le  mois  d'août  le  dimer  lui-même  était 
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arrivé  à  admettre  que  deux  sous  par  tonne  de  houille,  et  un  sou  par 
tonne  de  fer  fondu,  suffiront  entièrement  et  laisseront  encore  une 
bonne  marge.  Même  cela  paraît  maintenant  excessif;  car,  comme  Ta 
constaté  tout  récemment  M.  Chamberlain,  la  caisse  de  prévoyance 
des  mineurs  du  Northumberland  et  du  Durham,  caisse  très  impor- 
tante se  composant  de  100.000  adhérents  environ  et  possédant 
non  moins  de  1.950.000  fr.  de  fonds  amassés,  s'est  actuellement 
oflerte  pour  prendre  sur  elle  toute  charge  de  responsabilité  patro- 
nale imposée  par  la  nouvelle  loi  à  raison  de  0,7  penny  par  tonne 
de  houille  montée,  soit  un  sou  et  demi,  que  les  patrons  devraient 
lui  payer.  De  50  à  1  sou  1/2,  c'est  un  grand  sautassurément!  Pour- 
tant les  patrons  ont  refusé  cette  offre  :  »  Il  paraît  qu'ils  trouvent 
le  prix  encore  trop  élevé!  »  a  dit  ironiquement  xM.  Chamberlain,  qui 
nous  assure  qu'en  général  5  sch.  par  100  livres  de  salaire,  et  dans 
le  tissage  1  ou  2  sch.  au  plus  (cela  veut  dire  un  vingtième  ou  un 
quart  pour  cent),  suffiront  amplement.  On  a  remarqué  que  la  môme 
expérience  a  été  faite  dans  tous  les  cas  de  législation  analogue.  En 
1880,  quand  il  était  question  de  la  première  loi  sur  la  responsabilité 
patronale,  on  criait  misère  et  ruine,  tout  conime  en  1897.  Les  sociétés 
d'assurances  avaient  demandé  3  et  4  sch.  de  prime  par  100  livres 
de  salaire.  Maintenant  elles  savent  que  1  sch.  est  plus  que  suffi- 
sant. 

Il  faudra  pourtant  reconnaître  avec  le  dimer  que  le  modeste 
niveau  des  dépenses  causées  par  la  nouvelle  loi  est  en  quelque  me- 
sure attribuableà  cette  circonstance  que  la  loi  n'atteint  vraiment  pas 
le  but  désigné.  C'est  surtout  l'exception  des  deux  semaines  d'attente 
et  l'exception  des  accidents  provenant  de  la  faute  de  l'ouvrier  qui 
amoindrissent  les  charges.  Comme  on  a  trouvé  dans  la  Galles  méri- 
dionale qu'en  moyenne  les  incapacités  ne  durent  que  six  semaines, 
et  dans  le  Forest  of  Dean  pas  plus  de  trois  semaines  et  demie  — 
(et  qu'il  n'y  a  que  10  p.  100  des  accidents  dont  les  effets  dépassent 
une  quinzaine)  —  il  ne  reste  pas  grand'chose  à  compenser.  Sur  ce 
qui  reste,  les  subterfuges  d'avocat  savent  rabattre  encore  grande 
part  auprès  des  tribunaux,  comme  il  a  déjà  été  démontré. 

Mais  en  tout  cas  on  sait  maintenant  que  le  nouveau  fardeau  n'est 
nullement  écrasant.  Même  les  patrons,  qui  faisaient  autrefois  grand 
bruit  des  15  et  25  p.  100  des  cotisations  qu'ils  versaient  alors  en 
subvention  dans  les  caisses  de  prévoyance  de  leurs  ouvriers,  aug- 
mentent maintenant  volontiers  leur  quote-part  à  50  et  60  p.  100,  et 
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même  au  delà  de  ce  chiffre,  quoiqu'il  y  aura  mainlenanl  cerlaine- 
ment  plus  à  payer  que  jadis. 


Voilà  pour  les  efîets  acUiels  de  la  loi.  Il  est  temps  maintenant  de 
nous  demcpder  de  quelle  manière  on  a  agi  pour  faire  face  aux  nou- 
veaux devoirs  imposés,  pour  en  répondre  pratiquement. 

Bien  des  patrons  n'ont  absolument  rien  fait.  Ils  se  fient  à  leurs 
propres  ressources,  en  chaque  cas,  et  à  une  surveillance  redoublée. 
Ou  bien  ils  ont  constitué  des  caisses  (raccidenls  privées,  pour  un  éta- 
blissement seulement,  qui  en  quelques  cas —  citons  comme  exemple 
la  grande  maison  de  Cubitt,  entrepreneur  de  constructions  à  Lon- 
dres —  est  devenue  très  forte.  Les  petits  patrons  —  comme  par 
exemple  les  petits  patrons  de  construction  —  se  fient  entièrement  à 
leur  vigilance  en  surveillant  strictement  leurs  quelques  ouvriers,  qui 
sont  en  même  temps  leurs  camarades,  toujours  sous  leurs  yeux. 
On  pense  ainsi  pouvoir  éviter  les  accidents. 

Mais  la  plupart  des  patrons  responsables  (selon  le  dimer  les 
90  p.  100  au  moins)  ont  cherché  quelque  appui  financier. 

Il  y  a  d'abord  l'assurance  par  les  sociétés  anonymes,  moyen 
purement  financier,  qui  n'implique  aucune  mesure  pratique  de 
prévention  —  à  moins  qu'on  ne  regarde  comme  telle  le  refus, 
qui  a  lieu  parfois,  d'assurer  une  mine  ou  une  usine  négligemment 
administrée  —  mais  moyen  commode,  qui,  à  raison  d'une  prime  fixe, 
dispense  l'assurant  de  toute  responsabilité.  Ce  n'est  pas  là  une  solu- 
tion idéale  du  problème  posé,  solution  qui  amènerait  la  paix  sociale 
—  tant  s'en  faut,  puisqu'il  est  bien  reconnu  que  les  sociétés  d'as- 
surance sont  les  défendeurs  les  plus  processifs  quand  il  y  a  litige. 
Mais,  comme  il  a  été  dit,  c'est  une  solution  commode,  réduisant  la 
question  à  une  question  d'argent. 

Les  sociétés  d'assurances,  de  leur  part,  flairant  dans  l'assurance 
contre  les  accidents  une  bonne  affaire,  se  sont  précipitées  sur  la 
nouvelle  proie  à  qui  mieux  mieux.  Au  lieu  d'une  vingtaine  au  plus 
qui  jadis  s'occupaient  de  cette  besogne  il  y  en  a  maintenant  une 
bonne  cinquantaine  qui  se  réunissent  tout  de  bon  pour  agripper  leur 
butin.  On  agrandit  les  bureaux,  on  en  érige  de  nouveaux,  très 
prétentieux.  11  y  a  une  société  de  25.000.000  fr.  de  capital,  qui 
a  augmenté  son  personnel  jusqu'à  comprendre  2.000  employés 
environ,  et  a  organisé  un   service   se  répandant  par  tout  le  pays, 
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avec  succursales  d'agents  et  de  médecins  (les  médecins  rémunérés 
par  les  honoraires  splendides  de  deux  schellings  par  cas)  dans  cha- 
que centre  industriel.  On  soUicite,  on  fait  de  la  réclame. 

I!  y  a  un  seul  point  difficile;  mais  ceci  est  quelque  peu  sérieux. 
Il  n'y  a  personne  qui  soit  à  même  de  pouvoir  fixer  très  justement 
les  primes.  Il  n'y  a  pas  de  données.  Il  n'y  a  pas  de  statistiques.  Il 
n'y  a  pas  de  tables  de  risques.  Tout  ce  domaine  est  une  terra  inco- 
gnitissima.  Donc  on  procède  conjecturalement.  D'une  part  on  est 
tenté  de  se  sauvegarder  en  demandant  des  primes  exorbitantes. 
Mais,  parmi  cinquante  concurrents,  tous  empressés  et  avides,  la 
rivalité  est  ardente.  Par  l'action  de  ces  deux  causes,  on  est  arrivé 
à  des  divergences  véritablement  absurdes.  Pour  le  même  risque 
telle  société  demande  gros,  telle  autre,  peu  :  7  1/2  schellings,  10 
schelhngs,  jusqu'à  30  schellings  par  100  livres  de  salaire.  Ce  der- 
nier cas  s'est  présenté  môme  pour  assurer  les  travailleurs  de  docks, 
une  société  très  hardie  est  allée  jusqu'à  demander  63  schellings! 
Le  conseil  paroissial  de  Westminster  a  été  invité  à  payer  une  prime 
annuelle  de  2,026  fr.  au  compte  d'un  risque  qui,  vérification  faite, 
ne  lui  a  coûté  actuellement  que  189  fr.  Les  comités  municipaux 
pour  la  fabrication  du  gaz,  par  le  moyen  d'une  grande  mutualité, 
se  couvrent  par  une  cotisation  de  5  schellings  par  100  livres  de 
salaire  contre  un  risque  pour  lequel  les  sociétés  d'assurances  leur 
avaient  demandé  12  1/2  schellings!  Voilà  un  vrai  dédale  de  tarifs. 

Autre  inconvénient.  Comme  il  paraîtrait  peut-être  offensant  aux 
assurants  de  se  voir  «  classifiés  »,  de  trouver  distinction  faite  entre 
eux  à  l'égard  des  primes,  la  plupart  des  sociétés  se  sont  décidées  à 
n'accepter  qu'un  seul  taux  de  prime  pour  chaque  catégorie.  Or  ce 
taux  est  trop  élevé,  naturellement,  pour  les  patrons  soigneux;  il 
est  dérisoire  pour  les  négligents.  Pourtant  l'une  des  plus  grandes 
sociétés  s'est  mise  en  opposition  à  cette  pratique,  proportionnant 
dans  chaque  cas  la  prime  à  son  évaluation  de  risque.  Ainsi,  dans 
les  catégories  où  les  autres  sociétés  font  payer  à  tous  patrons  une 
prime  unique,  disons  de  42  schellings  par  100  livres  de  salaire,  elle 
fait  payer,  selon  une  échelle  graduée,  15,  20,  jusqu'à  80  schel- 
lings et  même  plus.  De  même  elle  hausse  et  baisse  ses  primes 
selon  qu'il  est  pris  des  précautions,  qu'on  porte  des  lunettes,  qu'on 
met  des  garde- fous,  etc. 

Comme  moyen  de  se  sauvegarder  et  en  même  temps  d'atlirer  le 
public,  il  y  a  des  sociétés  qui  ont  inventé   le  moyen  coopératif  de 
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la  ristourne.  On  deniande  gros,  mais  on  s'engage  à  rendre  le  trop 
perçu,  moins  une  provision  de  10  p.  100.  C'est  un  procédé  spécieux, 
mais  encore  peu  pratiqué. 

En  outre  de  la  rpiestion  de  la  concurrence  dans  Tassurance,  il  y 
a  aussi  à  considérer  le  point  très  important  des  ressources  pour 
satisfaire  aux  responsabilités.  Pour  les  grands  sinistres  il  faudrait 
pour  y  suffire  un  capital  assez  considérable.  Or,  ce  n'est  pas  toute 
société  qui  le  possède.  Et  sans  capital  suffisant  la  société  n'offre 
qu'une  sûreté  incomplète  à  l'assureur.  Donc  on  s'attend  à  ce  que 
les  sociétés  modestes  devront  tôt  ou  tard  renoncera  cette  assurance, 
d'autant  de  plus  qu'évidemment  c'est  pour  les  grands  risques  plutôt 
que  pour  les  petits,  et  même  à  l'exclusion  de  ceux-ci,  qu'on  est  dis- 
posé à  rechercher  le  secours  des  sociétés  anonymes.  L'une  des 
autorités  les  plus  reconnues  sur  la  mutualité  préconise  cette  idée  que 
même  les  mutualités  très  fortes  feront  mieux  de  transmettre  le 
risque  pour  les  grands  sinistres  à  de  grandes  sociétés  anonymes. 
En  attendant  le  jugement  de  l'expérience,  dans  les  sociétés  moins 
importantes  on  s'efforce  de  faire  face  au  danger  d'un  épuisement 
de  fonds  en  réunissant  leurs  ressources,  au  moins  à  l'égard  des 
grands  risques.  Par  exemple,  il  y  a  une  grande  combinaison  de 
sept  sociétés,  possédant,  toutes  les  sept,  un  capital  collectif  de 
116.250.000  fr.,  qui  répondront  désormais  solidairerement  des 
«  catastrophes  »,  cela  veut  dire  des  sinistres  impliquant  trois  victi- 
mes tuées  au  moins. 

Voilà  pour  l'assurance  dans  les  sociétés  anonymes,  pratique 
déjà  très  répandue,  commode  et  facile,  mais  naturellement  chère, 
ne  résolvant  nullement  le  problème  à  résoudre,  et  qui  du  reste, 
même  sous  l'aspect  purement  financier,  exigera  assurément  quelque 
nouvelle  législation.  Quels  que  soient  ses  autres  défauts,  cette 
méthode  est  évidemment  fâcheuse  en  ceci  que,  à  moins  d'autre  me- 
sure à  |)rendre,  elle  ne  garantit  nullement  l'existence  des  fonds. 
Donc  on  parle  d'étendre  à  l'assurance  contre  les  accidents  une  pré- 
caution déjà  en  vigueur  pour  les  sociétés  d'assurance  pour  la  vie, 
qui  sont  tenues  de  mettre  en  dépôt  à  la  garde  du  Board  of  Trade 
(ministère  du  commerce)  500.000  fr.  de  caution,  somme  qui  sera  re- 
tenue jusqu'à  ce  que  la  société  puisse  fournir  la  preuve  de  la  pos- 
session d'un  capital  versé  de  1 ,000,000  francs  —  et  qui,  de  plus, 
sont  soumises  à  l'inspection  et  au  contrôle  du  même  ministère,  qui 
peut  leur  demander  autant  de  renseignements  qu'il  lui  plaira,  l^a, 
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correspondance  peut  être  publiée,  ce  qui  sert  de  frein  très  efTeclif 
pour  ces  sociétés. 

Considérons  maintenant  une  autre  méthode  d'assurance  qui  se 
répand  également  et  qui  promet  peut-être  des  résultats  plus  satis- 
faisants. C'est  l'assurance  mutuelle,  que  M.  Chamljerlain,  auteur 
de  la  loi  sur  les  accidents,  s'empresse  de  recommander  sans  cesse. 

L'industrie  anglaise  (il  vaut  .peut-être  la  peine  de  le  faire  remar- 
quer malgré  ce  qui  se  dit  si  fréquemment)  ne  se  compose  nulle- 
ment de  grands  établissements  seulement,  dotés  de  grands  capi- 
taux. Dans  le  charbonnage,  dans  le  bâtiment,  dans  beaucoup 
d'autres  métiers,  il  y  a  un  grand  nombre  de  patrons  faibles,  même 
très  faibles,  qui  ne  sauraient  que  rarement  répondre  seuls  de  leur 
nouvelle  responsabilité.  Surtout  dans  les  charbonnages  il  pourrait 
aisément  se  produire  de  grands  embarras  à  cause  de  cette  faiblesse. 
Et  même  pour  les  grands  industriels  le  fardeau  pourrait  devenir 
parfois  fort  accablant.  Ces  gens,  du  reste,  ne  sont  pas  immortels  et 
en  bien  des  cas  le  «  patron  »  n'est  vraiment  qu'un  groupe  dont  l'un 
après  l'autre  les  membres  sortiront,  laissant  à  ceux  qui  restent  la 
responsabilité  des  rentes  viagères  dues  que  peut-être  un  jour  ils 
ne  sauront  payer.  Pour  tous  ces  dangers  et  d'autres  que  pourrait 
engendrer  la  loi,  la  mutualité  pourrait  servir  de  remède  —  mutua- 
lité comme  il  faut  l'entendre  en  Angleterre,  toute  libre  et  volon- 
taire, non  obligatoire,  comme  en  Allemagne.  La  mutualité  peut 
mieux  répondre  aux  devoirs  imposés  que  les  individus  parce 
qu'elle  peut  être  organisée  en  être  permanent.  Il  en  résulte  qu'il 
ne  sera  pas  nécessaire  de  capitaliser  chaque  cas.  La  mutualité  sait 
de  plus  égaliser  le  fardeau  aux  adhérents.  En  comparaison  avec 
les  sociétés  anonymes,  elle  le  diminue  considérablement  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  concurrence,  il  n'y  a  pas  besoin  de  réclame,  et  les 
frais  de  gestion  se  réduisent  —  de  40  et  50  p.  100  des  primes  et 
même  plus,  ce  qui  est  la  proportion  dans  les  sociétés  anonymes  — 
à  20,  et  en  bien  des  cas  à  10  p.  100  seulement.  En  plus,  la  mu- 
tualité peut  être  organisée  de  façon  à  imposer  au  moins  quelque 
contrainte  afin  de  prévenir  les  accidents,  but  que  l'assurance  par 
les  sociétés  anonymes  ne  saurait  guère  atteindre.  Et  elle  peut  être 
organisée  aussi  de  façon  à  amener  une  bonne  entente  entre  patrons 
et  ouvriers,  vraie  paix  sociale. 

Il  y  a  donc  des  avantages  réels  qu'offre  cette  méthode  d'agir, 
il  y  a  des  inconvénients,  pour  sûr,  dont  nous  ne  voulons  mainte- 


SUR    LES    ACCIDENTS    DU    TRAVAIL  131 

nanl  menlionnner  que  ceci,  à  savoir,  qu'aux  patrons  consciencieux, 
qui  surveillent  leurs  entreprises  avec  une  grande  vigilance  pour 
prévenir  les  accidents,  il  répugne  de  se  voir  traiter  aux  mêmes 
conditions  que  les  négligents.  Ils  devront  payer  une  bonne  part 
des  primes  des  autres.  Et  sauf  groupement  obligatoire,  comme  il 
s'en  fait  en  Allemagne,  il  paraît  y  avoir  quelque  chose  d'offensant 
dans  cette  classification.  De  là  quelque  timidité  d'adhérer.  Quant 
aux  autres  difficultés  et  dangers,  il  en  sera  encore  parlé  à  propos 
des  diverses  méthodes  d'appliquer  la  mutualité. 

Evidemment  on  devra  distinguer  entre  deux  sortes  de  mutualités. 
11  y  a  d'abord  la  mutualité  des  patrons  seuls  et  puis  la  mutualité 
combinée  des  patrons  et  ouvriers,  agissant  en  commun. 

Indiquons  encore  une  troisième  méthode  pratiquée,  qui  vrai- 
ment n'est  que  quasi-mutuelle.  C'est  la  convention  entre  patrons 
et  ouvriers  d'une  certaine  région  posant  des  règlements  à  suivre 
en  cas  d'accident  et  créant  pour  cela  un  conseil  d'arbitrage.  Telle 
convention  s'est  faite  dans  la  région  houillère  du  Cumberland. 

Dans  le  Northumberland  et  le  Durham,  où  il  y  a  une  forte  mu- 
tualité de  grands  propriétaires  de  houillères  et  aussi  comme  il  a  été 
déjà  dit,  une  forte  caisse  de  mineurs,  comprenant  100,000  environ 
adhérents  et  possédant  20,000,000  fr.  de  fonds,  on  s'est  arrangé 
pour  établir  un  tarif  des  indemnités.  Ce  n'est  pas  grand'chose  mais 
enfin  on  agit  ensemble  et  on  évite  le  procès. 

Pour  les  mutualités  des  patrons  seuls  il  s'en  est  créé  de  très  fortes. 
Nul  ne  peut  encore  prédire  comment  elles  vont  réussir.  On  voit  bien 
qu'elles  mettent  un  peu  trop  en  relief  l'intérêt  purement  patronal 
comme  antagoniste  avec  Tintérôt  ouvrier.  Il  y  a  des  procès.  Pas 
trop,  car  on  arrivera  généralement  à  s'arranger,  par  une  transac- 
tion qui  ordinairement  porte  préjudice  à  l'intérêt  ouvrier.  Et  il  y  a 
des  artifices  qu'on  pratique  en  profitant  de  l'ignorance  des  ouvriers 
à  l'égard  de  leurs  droits  pour  rabattre  sur  leur  demande.  Voici  un 
exemple.  L'autre  jour  il  est  arrivé  que  de  la  compensation  due  à  la 
famille  d'une  victime  tuée,  à  savoir  300  livres,  on  a  retranché 
la  somme  que  devait  payer  la  société  de  prévoyance  à  laquelle 
appartenait  le  mort.  C'est  le  vol  pur  et  simple  !  Ou  bien  la  même 
société  mutuelle  paie  promptement  et  sans  hésitation  à  partir  de  la 
fin  de  la  seconde  semaine  après  l'accident  la  moitié  du  salaire,  rente 
prescrite  par  la  loi.  iMais  en  payant  le  premier  à  compte,  elle  se  fait 
donner  de  la  part   de  l'ouvrier  comme  quittance  une  déclaration 
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dont  l'ouvrier  assurément  ne  comprend  pas  le  sens,  qui,  en  indi- 
quant qu'il  accepte  ce  paiement  selon  ce  qu'ordonne  la  nouvelle 
loi,  le  prive  du  droit  de  rien  réclamer  en  invoquant  la  loi  ancienne 
ou  la  loi  commune.  C'est  la  fraude  !  Et  les  transactions  par  l'offre 
du  payement  immédiat  d'une  somme  inférieure  à  celle  que  prescrit 
la  loi  sont  très  fréquentes.  D'autre  part,  non  sans  juste  raison, 
on  se  plaint  des  chicanes  des  petits  avoués  qui  excitent  les  ouvriers 
à  recourir  au  procès,  dans  l'espoir  que  le  patron,  par  crainte  d'avoir 
à  payer  de  grands  dépens,  même  s'il  gagne  son  procès  —  puisque 
l'ouvrier  n'a  pas  de  quoi  payer  —  se  résignera  à  transiger.  Toute- 
fois, au  point  de  vue  de  la  fréquence,  on  ne  peut  comparer  ce 
dernier  abus  avec  les  autres. 

Les  mutualités  de  patrons  intéresseront  probablement  nos  lec- 
teurs de  France.  Il  y  en  a  de  plusieurs  sortes.  L'une  des  "plus  im- 
portantes c'est  le  Iron  Trader  employers  insurance  association, 
dont  le  siège  central  est  à  Londres,  mais  qui  a  des  comités  et  des 
bureaux  régionaux  répandus  dans  toutes  les  parties  du  Royaume- 
Uni,  partout  en  efl'et  où  l'industrie  àlaquelle  elle  s'adresse,  k  savoir 
l'industrie  du  fer,  y  compris  la  construction  de  navires,  est  forte. 
C'est  une  société  anonyme  sans  parts  sociales,  appuyée  seulement 
par  la  garantie  d'une  livre,  pour  une  durée  terme  de  deux  ans,  de 
chaque  adhérent.  Le  nombre  des  adhérents  se  chiffre  actuellement 
à  600  environ.  Mais  déjà  il  y  a  un  gros  fonds  de  réserve  provenant 
d'une  société  analogue  antérieure,  dont  celle-ci  n'est  vraiment  que  la 
fille,  fondée  en  1880.  Le  fonds  de  réserve  s'accroît  d'ailleurs  d'année 
en  année.  Mais  l'idée  sur  laquelle  cette  organisation  se  base  c'est  de 
faire  payer  par  les  adhérents,  au  moyen  de  primes  chaque  année 
toutes  les  dépenses  de  l'exercice,  y  compris  les  capitalisations  des 
rentes  dont  elle  se  trouve  chargée.  Or,  les  primes,  sur  un  total  de 
200.000.000  ou  250.000.000  fr.  environ  de  salaires  annuels,  sont 
fixées  maintenant  à  2.000.000  fr.  environ.  Si  cela  ne  suffit  pas, 
on  entamera  le  fonds  de  réserve  pour  l'année  dont  il  s'agit,  et 
pour  l'avenir  on  augmentera  les  primes.  Si  ce  chiffre  est  trop  fort, 
alors  on  rabaissera  le  taux  des  primes,  qui  se  divisent  actuf^llement 
en  plusieurs  catégories,  selon  le  degré  de  risque,  montant  de  7  1/2 
à  10  et  15  schellings  par  100  livres  de  salaires.  Mais  cette  classifi- 
cation ne  concerne  que  le  genre  du  travail,  non  les  soins  ou  la 
négligence  du  patron.  On  ne  contrôle  les  adhérents  en  cette  matière 
que  si  un  comité  régional  trouve  qu'il  se  fait  trop  d'accidents  dans 
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une  certaine  mine,  et  y  soupçonne  la  négligence.  11  préviendra  le 
patron;  et,  puisque  la  société  ne  s'engage  nullement  à  continuer 
l'assurance,  qui  se  fait  par  année,  le  patron  sera  exclu  et  se  trou- 
vera vraiment  embarrassé  d'obtenir  autre  part  une  assurance  à  des 
conditions  raisonnables  :  cette  menace  servira,  comme  on  l'espère 
en  quelque  mesure,  de  frein.  D'autre  part,  nul  adhérent  n'est  tenu 
de  demeurer  dans  la  société,  son  an  d'assurance  étant  expiré.  L'en- 
gagement de  la  garantie,  d'une  livre  seulement,  pour  un  an  au-delà 
de  l'assurance,  n'est  que  pour  assurer  que  toujours  il  y  aura  nom- 
bre suffisant  d'adhérents  pour  composer  une  société  légale. 

Il  y  a  une  mutualité  toute  pareille  dans  la  môme  industrie  à 
Sheffield. 

C'est  encore  le  même  type  de  mutualité  qu'on  trouve  pratiqué 
dans  la  société  mutuelle  des  patrons  du  bâtiment.  Cette  société  éga- 
lement n'a  que  la  garantie  de  ses  adhérents  pour  répondre  de  leur 
engagement,  sans  capital-action,  et  elle  tache  de  liquider  à  chaque 
exercice  ses  responsabilités  par  les  primes  qu'elle  se  fait  payer. 
Mais  la  responsabilité  des  adhérents  en  ce  cas  est  illimitée.  Elle  a 
ses  différentes  catégories  d'assurances,  réglées,  comme  dans  l'autre 
société,  seulement  selon  le  genre  du  travail  et  dont  les  taux  de  pri- 
mes montentde  15  à  30  schellings  par  100  livres  de  salaire.  Il  y  aeu 
une  augmentation  depuis  l'adoption  de  la  nouvelle  loi  se  proportion- 
nant à  la  charge  augmentée.  Cette  société  également  a  ses  bureaux 
régionaux  et  ses  comités  régionaux,  dont  les  membres,  tous  experts 
dans  leur  métier,  savent  très  bien  évaluer  les  risques  de  chaque 
contribuable  et  le  surveiller  un  peu.  Jusqu'ici  les  primes  ont  toujours 
fait  plus  que  suffire  aux  demandes  (la  société  existe  depuis  1880). 
Depuis  l'adoption  de  la  nouvelle  loi  il  y  aeu  un  accroissement  nota- 
ble d'adhérents.  Mais  la  concurrence  que  font  les  agents  solliciteurs 
des  sociétés  anonymes  dans  des  centres  provinciaux  enraye  dans 
une  certaine  mesure  l'augmentation.  C'est  du  reste  une  société  très 
bien  gérée. 

Comme  troisième  type,  citons  une  société  de  propriétaires  de 
houillères  qui  se  sont  réunis  pour  répondre  ensemble  des  risques 
sérieux  seulement,  dépassant  un  certain  chiffre  d'indemnité,  tout 
comme  les  sept  sociétés  anonymes  dont  il  a  été  parlé.  Au-dessous 
de  ce  chiffre,  chaque  adhérent  doit  répondre  pour  son  propre 
compte.  l*our  faire  face  aux  sinistres,  la  société,  qui  est  fortement 
appuyée  par  des  propriétaires  riches  et  intluents,  s'est  créé  un  fonds 
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spécial  de  sinistres,  qui  sera  porté  à  un  certain  chiffre.  La  société 
se  réserve  le  droit  d'accepter  ou  non  des  adiiérents  ;  aussi  de- 
mande-t-elle,  Irl  où  cela  lui  parait  désirable,  des  garanties  suffi- 
santes pour  le  paiement  de  la  cotisation.  Pour  les  procès  à  faire, 
elle  s'en  charge  collectivement,  mais  aussi  elle  se  réserve  la  déci- 
sion sur  les  procès  à  entamer  ou  à  refuser.  Elle  exerce  un  certain 
contrôle  sur  ses  adhérents,  en  leur  imposant  le  devoir  de  donner 
avis  de  chaque  accident,  d'en  présenter  un  rapport  aussi  bien  que 
tout  autre  renseignement  qui  lui  paraîtra  désirable.  Elle  est  toute 
nouvelle  et  a  encore  ses  preuves  à  faire.  Mais  elle  paraît  solidement 
fondée,  bien  que  son  utilité  naturellement  soit  restreinte. 

Voilà  trois  types  distincts  d'assurance  purement  patronale,  mé- 
thode qui  promet  certains  avantages,  surtout  quelque  surveillance 
d'expert,  telle  que  la  pratiquent  les  corporations  patronales  de  l'Al- 
lemagne. C'est  en  général  un  fac-similé  relâché  et  très  libre  de  ces 
associations,  qui  auraient  besoin  d'être  surveillées  elles-mêmes, 
miais  faisant  valoir  en  général  le  même  principe.  D'autre  part  on 
reconnaîtra  que,  quoique  de  telles  associations  réussissent  à  proté- 
ger les  patrons  contre  une  responsabilité  excessive,  elles  ne  font 
rien  pour  atteindre  le  vrai  but  de  la  nouvelle  législation,  c'est-à- 
dire  elles  ne  font  rien  pour  assurer  une  compensation  adéquate, 
prompte  et  sûre,  sans  procès,  sans  opposition,  sans  frais,  en  d'autres 
termes,  pour  amener  la  paix  sociale.  Elles  laissent  les  deux  parties 
opposés  à  l'état  de  combattants,  elles  ne  les  unissent  pas  en  alliées. 

FMssons  donc  à  une  autre  forme  de  mutualité  qui  promet  mieux, 
et  qui,  dans  l'opinion  de  beaucoup  de  gens,  paraît  contenir  les 
germes  tout  au  moins  de  la  solution  idéale  à  laquelle  on  devra  vi- 
ser. Sous  beaucoup  d'aspects,  l'union  des  patrons  et  ouvriers  dans 
une  seule  mutualité  commune  paraît  recommandable.  11  est  bien 
vrai  —  ce  que  pourrait  objecter  un  juriste  —  qu'elle  mêle  dans  sa 
pratique  deux  espèces  toutes  distinctes  d'assurances,  à  savoir  l'assu- 
rance patronale  du  risque  professionnel  et  l'assurance  de  chaque 
personne.  Il  sera  difficile  d'évaluer  exactement  combien  mettre  à 
chaque  compte.  Mais  pour  la  pratique,  telle  division  minutieuse 
n'est  nullement  nécessaire.  Une  évaluation  approximative  suffisante 
pour  contenter  les  deux  parties  sera  toujours  possible.  S'il  y  a  une 
surcharge  elle  se  fera  probablement  de  la  part  du  patron  qui  à  raison 
de  tel  paiement  sera  quille  de  tout  risque  de  contentieux.  D'autre 
part,  dans  une  pareille  combinaison,  il  y  a  les  gains  certains  d'une 
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grande  économie,  d'une  enlenle  désirable,  un  moyen  d'intéresser 
les  ouvriers  aussi  bien  que  les  patrons  à  la  prévention  des  accidents, 
l'existence  de  fonds  suffisants,  et  la  création  d'un  conseil  de  gestion 
et  d'un  tribunal  d'évaluation,  qu'il  se  compose  d'ouvriers  seuls  ou 
en  nombre  égal  d'ouvriers  et  de  patrons,  conseil  et  tribunal  qui 
posséderont  certainement  la  confiance  des  ouvriers.  Donc  il  y  aura 
tous  les  éléments  d'une  paix  solide  et  durable. 

Malheureusement  sous  ces  fleurs  se  cache  le  serpent.  S'arranger, 
s'accorder  entre  patrons  et  ouvriers,  cela  n'est-il  pas  le  «  Contrac- 
ting  act  »,  la  bête  noire  des  syndicats  ouvriers,  la  pratique  dénon- 
cée sans  cesse  par  le  parti  libéral  comme  annulant  l'effet  d'une  loi 
délibérément  adoptée,  et  inique  comme  privant  l'ouvrier  des  bien- 
faits de  cette  loi  ? 

Voilà  de  belles  paroles,  il  faut  l'admettre,  mais  voilà  aussi  des 
accusations  très  difficiles  à  prouver.  Il  est  bien  vrai  qu'il  peut  y  avoir 
des  abus  dans  le  «  Contracling  act  »,  à  savoir  quand  le  patron  se 
sert  de  cette  pratique  pour  porter  atteinte  à  la  liberté  de  l'ouvrier  en 
le  contraignant  à  l'accepter  comme  condition  d'emploi,  ou  à  renoncer 
à  ses  droits  d'association  dans  son  syndicat.  On  saura  y  parer. 
Pourvu  que  cela  ne  se  fasse  pas,  il  n'y  a  pas  vraiment  de  grand 
danger  dans  cette  pratique  qui  jusqu'ici  a  procuré,  comme  on  doit  le 
reconnaître,  le  plus  de  bienfaits  à  l'ouvrier  en  matière  de  compen- 
sation. On  ne  peut  pas  soutenir  qu'on  prive  l'ouvrier  des  bienfaits 
d'une  loi  en  les  lui  assurant  avec  plus  de  certitude,  sans  procès.  On 
n'annule  aucunement  une  loi  en  lui  donnant  effet  sans  attendre  la 
contrainte.  Annule-t-on  le  droit  de  se  faire  payer,  de  la  part  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  ou  du  propriétaire  d'un  théâtre,  en  fai- 
sant un  abonnement.  Et  est-ce  que  les  abonnés  se  plaignent  de 
l'abonnement  comme  d'un  empiétement  sur  leurs  droits  ?  Tout  au 
contraire.  Eh  bien,  c'estlamême  chose  pour  le  Contracling  act,  qui 
d'ailleurs  n'est  pas  indispensable  pour  une  mutualité  entre  patrons 
et  ouvriers  —  quoique  le  peu  d'accommodements  qui  se  font  sans  lui 
n'assurent  pas  à  l'ouvrier  le  maximum  de  bienfaits  à  obtenir.  Un 
accommodement  c'est  un  accord,  dans  lequel  chaque  partie  renonce 
à  quelque  droit  pour  s'en  assurer  un  autre,  au  moins  équivalent  à 
ce  qu'elle  pense.  Si  la  renonciation  est  imposée,  alors  l'accord  sera 
probablement  injuste.  Si  l'accord  est  libre,  alors  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  quoi  se  plaindre.  Là  où  il  n'y  a  pas  de  Contrating  act,  là 
où,  en  d'autres  mots,  l'ouvrier  ne  renonce  pas  au  recours  au  pro- 
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ces,  c'esl-à-dire  ne  consent  pas  au  sacrifice  qui  vaiil  le  plus  pour 
le  patron  el  qne  par  conséquent  celui-ci  achèterait  le  plus  cher,  il 
ne  pourra  pas  s'attendre  à  un  grand  quid  pro  qiio.  Ce  sera  un 
accord  conditionnel  seulement,  avec  le  procès  tenu  en  réserve, 
une  neutralité  armée  plutôt  qu'une  paix,  x^ussi  il  ne  se  fait  que  très 
peu  de  ce  type  d'accommodements. 

Si,  d'autre  part,  donnant  donnant,  l'ouvrier  concède  au  patron 
ce  que  celui-ci  surtout  désire  avoir,  à  savoir  la  renonciation  au 
procès,  alors  le  patron  sera  disposé  à  lui  octroyer  des  concessions 
au  moins  équivalentes. 

Depuis  longtemps  déjà  il  existe  en  Angleterre  des  caisses  de 
prévoyance  pour  les  accidents,  dont  les  excellents  résultats  sont 
notoires.  Ce  ne  sont  pas  toutes  des  caisses  pratiquant  le  «  Contracting 
Act  ».  Mais  celles  qui  sont  le  mieux  connues  et  les  plus  approuvées 
le  font  généralement.  Il  existait  des  caisses  pour  des  établissements 
uniques,  ou  pour  toute  une  région,  caisses  de  100.000  adhérents 
et  plus.  La  caisse  centrale,  dont  le  siège  est  à  Wigan,  compte 
334.428  adhérents  (des  mineurs)  et  possède  plus  de  19.000.000  de 
fr.  de  fonds.  Elle  paie  des  rentes  actuellement  à  3.395  veuves, 
4.392  enfants  de  victimes  et  a  déjà  compensé  (dès  ses  débuts) 
59.785  cas  d'accidents.  Ordinairement  les  patrons,  soit  d'un  seul 
établissement,  soit  d'une  mine  régionale,  versent  dans  ces  caisses 
les  15,  20  ou  25  p.  cent  du  total,  proportionnant  leur  quote-part 
aux  cotisations  des  ouvriers. 

Pendant  que  la  nouvelle  loi  était  en  discussion  on  se  plaisait  à 
prophétiser  la  dissolution  certaine  et  imminente  de  toutes  ces  socié- 
tés, à  raison  des  nouvelles  obligations  tellement  onéreuses  imposées 
aux  patrons.  Le  conseil  d'administration  des  chemins  de  fer  Loii- 
don  and  Norlfi  Western,  déclarait  nettement  que  la  nouvelle 
charge  lui  serait  insupportable;  sa  caisse  ouvrière  devrait  indubi- 
tablement se  dissoudre.  Il  retirerait  certainement  sa  subvention  de 
25  p.  100,  dont  auparavant  il  avait  doté  cette  caisse  fonctionnant 
pour  les  40.000  ou  50.000  employés  dans  son  service.  Même  dans  le 
Lancashire  des  caisses  de  cette  sorte  ont  été  actuellement  dissoutes 
en  conséquence  de  la  retraite  des  patrons. 

Mais  la  scène  a  changé.  Quoique  les  obligations  imposées  par  la 
nouvelle  loi  soient  sans  doute  plus  fortes,  les  patrons  ont  fait  cette 
découverte  que  pour  eux  certainement  il  y  aura  toujours  avantage 
à  parer  à  l'incertitude  des  procès  et  aux  suites  très  irrégulières  et 
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très  imprévues  des  accidenls,  à  s'acheter  la  bonne  volonté  et  le  con- 
tentement des  ouvriers,  etles  ouvriers  en  même  temps  sont  satisfaits 
de  penser  que  la  garantie  de  compensations  promptes  et  absolument 
sûres  équivaudra  bien  aux  succès  éventuels  à  obtenir  par  un 
procès.  Aussi  les  deux  parties  sont-elles  bien  vite  arrivées  à  une 
entente.  Et  maintenant  les  caisses  de  cette  sorte  sont  déjà  plus 
nombreuses  et  plus  fortes  que  jamais  et  il  s'en  crée  de  nouvelles 
chaque  semaine.  Les  patrons  payent  de  bon  cœur  sur  un  total  plus 
gros  qu'auparavant  une  quote-part  bien  plus  forte,  cela  veut  dire, 
au  lieu  des  15,  20  et  25  d'autrefois,  50  et  60  p.  100  et  même  plus. 
Même  le  chemin  de  fer  London  and  Nortk  Western  s'est  ravisé  et 
fait  de  même  que  les  autres. 

Le  parti  ouvrier  s'est  efforcé  d'entraver  le  plus  possible  le  déve- 
loppement du  «  contracting  act  ».  Le  centre  syndical  prétend  que 
pour  effectuer  les  accommodements  on  exerce  une  contrainte,  accusa- 
tion dont  la  vérité  est  niée  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  qui  consen- 
tent ordinairement  en  grande  majorité,  et  accusation  dont  il  n'a 
jamais  été  fait  preuve.  De  plus,  les  chefs  du  parti  ouvrier  pré- 
tendent que  dans  les  accommodements  on  renonce  aux  droits  que 
concède  la  loi  pour  en  accepter  de  plus  modestes.  Cela  est  vrai  en 
quelques  cas  — très  peu  —  mais  il  faut  penser  qu'au  prix  des  droits 
abandonnés  on  en  achète  d'autres  qu'on  estime  mieux.  Et  on  achète 
en  tous  cas  la  suppression  de  l'article  sur  «  la  faute  de  l'ouvrier  », 
qui  exclut  une  part  assez  importante  de  ce  que  la  loi  paraît  accorder. 
Cela  veut  dire,  qu'en  chaque  cas,  sans  exception,  sans  que  la 
question  de  faute  ouvrière  soit  môme  soulevée,  la  compensation 
sera  payée.  Ce  n'est  pas  ici  une  légère  corîcession.  Pour  l'ouvrier  elle 
vaut  bien  l'abandon  de  quelques  droits,  un  rabaissement  d'une  in- 
demnité d'ailleurs  aléatoire  par  la  masse  d'indemnités  qui  à  s'en 
tenir  à  la  loi  seule  ne  seraient  jamais  payées.  Ce  qu'on  achète  à  ce 
prix  sont  des  indemnités  plus  fortes  dans  des  cas  de  mort  de  vic- 
times non  mariées,  assurant  ainsi  l'emploi  des  mariés  que  mainte- 
nant on  veut  chasser;  ce  sont  des  rentes  plus  généreuses  pour 
les  veuves  et  les  orphelins,  surtout  des  rentes  plus  larges  dans  les 
cas  de  grandes  familles,  ce  sont  des  rentes  pour  des  enfants  pos- 
thumes, des  dots  graduées  pour  des  veuves  qui  se  remarient;  c'est 
le  service  médical  gratuit  ;  c'est  encore  —  concession  des  plus 
importantes  —  la  compensation  à  partir  de  la  date  de  l'accident, 
sans  excepter  les  premières  deux  semaines  (exception  qui  actuel- 
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Jement  diminue  le  nombre  des  compensations  accordées  en  quel- 
ques cas  dans  la  proportion  de  90  p.  100  !)ou  au  moins  en  n'excep- 
tant que  la  première  semaine  seule  (en  très  peu  de  cas),  et  enfin  les 
retraites  pour  la  vieillesse  qui  deviennent  générales  au  moyen  de 
ces  accords  et  conventions.  Voilà  assurément  des  équivalents  réels. 

Du  reste  les  droits  des  ouvriers  paraissent  suffisamment  sauve- 
gardés par  l'article  de  la  loi  qui  établit  que,  pour  que  l'accommo- 
dement devienne  légal,  il  faudrale  consentement  explicite  de  la  part 
des  ouvriers,  il  faudra  que  le  projet  soit  approuvé  par  \e  Régis Imr 
of  Friendly  Societies,  agissant  en  gardien  expert  des  ouvriers,  qui 
l'sl  rhorgé  par  la  loi  de  voilier  i'i  ce  que  l'accord  assure  aux  «mivi  iiMs 
au  moins  les  mêmes  uvanlages  (pie  leui-  accorde  la  loi,  et  il  va  d. 
soi  que  ces  accommodements,  même  api'ès  ce  qu'ils  ont  été  adoptés 
par  un  vote  des  ouvriers,  n'engagent  jamais  les  ouvriers  qui  refusent 
de  s'y  soumettre.  On  ne  peut  donc  sérieusement  parler  de  contrainte 
ou  de  fraude.  Et  remarquons  qu'aucun  projet  d'accommodement 
n'est  sanctionné  pour  plus  longtemps  que  cinq  ans,  et  que  pen- 
dant cette  période  il  est  à  tout  temps  révocable  par  le  liegistrar  of 
Friendly  Societies,  et  qu'à  tout  temps  les  ouvriers  seuls  (pas  le  pa- 
tron), ont  le  droit  de  demander  un  nouvel  examen,  s'il  leur  semble 
qu'il  n'est  pas  honnêtement  rais  à  exécution  ou  que  les  circons- 
tances ayant  changé  demandent  une  modification.  Egalement  notons 
que  déjà,  en  deux  cas  au  moins  après  que  les  ouvriers  s'étaient 
déclarés  satisfaits,  le  lîegistra?'  a  insisté  sur  des  conditions  plus 
avantageuses  pour  les  ouvriers,  que  le  patron  a  dû  accorder.  Le 
Registrar  s'assure  en  tous  cas  que  les  cotisations  du  patron  ne  soient 
pas  seulement  garanties,  mais  aussi  versées  en  même  temps  que 
celles  des  ouvriers. 

Il  y  ade  petits  patrons  qui  font  de  tels  accommodements  aussi  bien 
que  de  grands,  lly  adesaccommodements  d'établissementsaussibien 
que  de  régions.  L'un  des  plus  récemment  approuvés  concerne  toute 
une  foule  de  160.000  ouvriers  dans  la  province  Momnouthshire  et 
les  Galles  méridionales.  Il  y  a  les  usines  et  les  chantiers  d'Etat  pour 
lesquels  le  Gouvernement  a  soumis  des  projets  ;  et  il  y  a,  comme  il 
a  été  dit,  le  chemin  de  fer  London  and  Northwestern 'dvec  un  nom- 
bre d'employés  équivalent  à  deux  corps  d'armée. 

Qu'on  ne  parle  donc  pas  d'injustice,  de  contrainte,  de  fraude  ! 

Les  chefs  de  l'union  des  syndicats  ouvriers  ont  déjà  bien  me- 
nacé le  gouvernement  et  le  Registrar  of  friend/j  societies  de  leurs 
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jiilerpellalions  dans  la  prochaine  session  du  Parlement.  Le  parti  li- 
béral les  appuyera  peut-être.  Toutefois  on  ne  doit  pas  s'attendre 
à  ce  qu'on  obtienne  grand'chose,  puisque  déjà  les  ouvriers  récla- 
ment le  «  Contracting-  Act  »  plus  chaudement  que  les  patrons,  et 
puisque  les  Caisses  ouvrières  de  prévoyance,  Friendly  socieiies, 
ayant  découvert  que  ces  accommodements  leur  sont  avantageux,  et 
que  grâce  à  eux,  comme  le  constate  le  journal  Friendly  societies 
Recorder,  la  compensation  s'opère  «  on  pourrait  dire  automatique- 
ment »,  se  rangent  du  même  côté.  Leur  appui  contrebalancera  peut- 
être  l'opposition  des  syndicats.  Aux  débuts,  c'est  bien  vrai,  les 
syndicats  ont  réussi  à  faire  échouer  des  projets  de  convention  très 
i  m  portants.  Il  y  a,  par  exemple,  le  projet  regardant  la  sociétii  pré- 
voyante du  Lancashiie  et  Cheshire  ,  se  composant  de  60.000 
adhérents  environ,  qu'on  a  repoussé,  sous  la  pression  du  centre 
syndical,  par  la  modeste  majorité  de  227  voix.  Mais  déjà  on  se  repent 
de  ce  vote,  qui  a  provoqué  la  fondation  d'une  société  mutuelle  de 
résistance  des  patrons  seuls.  Voilà  la  guerre  déclarée  !  Le  fantôme 
qu'ont  moniré  les  syndicats  n'effraye  guère  plus.  11  y  a  eu  déjà 
55  accommodements  approuvés  s'apphquant  à  150.000  ouvriers. 
Et,  comme  il  a  été  dit,  il  s'en  fait  chaque  semaine  de  nouveaux. 

Il  est  bien  évident,  alors,  que  l'accommodement  amical  se  trouve 
congénial  à  l'esprit  anglais.  On  aime  en  Angleterre  l'association, 
l'accord,  la  délivrance  du  procès.  On  se  fait  de  bon  cœur  à  un 
modiis  vivendi.  Pourtant  on  doit  reconnaître  que  l'accommode- 
ment ne  fournit  nullement  une  solution  idéale  du  problème  des  acci- 
dents; même  en  remédiant  aux  défauts  les  plus  clairs  de  la  loi, 
les  accommodements  nécessairement  en  engendrent  d'autres.  Ils 
n'assurent  pas  absolument  l'existence  des  fonds  nécessaires  pour 
payer  toute  compensation  qui  deviendra  due,  et  ils  ne  sauraient 
exercer  qu'une  très  faible  intluence  pour  prévenir  les  accidents, 
ce  qui  poui'tant  sera  toujours  le  point  auquel  il  faut  recommander 
de  viser  le  plus.  C'est  le  défaut  inhérent  à  ce  genre  d'associa- 
tion. Dans  l'association  libre,  que  l'on  fasse  de  son  mieux,  on  ne 
trouvera  point  de  moyen  pour  imposer  une  inspection  assez  rigou- 
reuse, la  discipline  ne  pouvant  naître  —  comme  dans  une  armée 
—  que  de  la  contrainte.  Pourtant  on  sait  bien  de  quel  puissant  etï'et 
est  une  inspection  faite  par  des  personnes  directement  intéressées 
et  sous  la  sanction  d'une  peine  ou  amende.  Dans  les  usines  inspec- 
tées par  la  société  d'assurance  des  chaudières  on  ne  constate  guère 
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plus  d'explosions.  C'est  parce  que  celle  société  statue  ceci  :  «  pas 
(Je  précautions  suffisantes,  pas  d'assurances  »,  et  les  représentants 
de  la  société  servent  d'arbitres  absolus  quant  à  ce  qui  constitue  des 
pi^écautions  suffisantes.  —  De  plus,  bien  que  l'accommodement  soit 
généralement  aimé  des  ouvriers,  il  lui  manque  encore  un  peu  de 
stabilité.  Il  suffit  d'un  petit  nombre  d'ouvriers  chicaneurs  pour  en 
entraver  toute  la  pratique.  Mais  enfin  on  doit  s'attendre  à  ce  que 
plus  les  ouvriers  seront  satisfaits  de  cette  manière  d'agir,  moins 
il  y  aura  danger  d'un  renversement  provenant  de  leur  part.  Les 
ouvriers  eux-mêmes  contraindront  leurs  camarades  à  appuyer  ce 
système. 

Il  serait  hardi  de  prophétiser  positivement  ce  qui  se  fera  à  l'ave- 
nir. Mais  évidemment  l'opinion  de  plus  en  plus  générale  c'est  que 
c'est  au  rtioyen  de  l'association  et  de  l'accommodement  que  le  pro- 
blème de  la  compensation  devra  se  résoudre  en  Angleterre.  On 
amendera  les  accommodements  —  tout  comme  du  reste,  on  devra 
amender  la  loi — jusqu'à  ce  qu'ils  contentent  les  deux  parties.  L'ac- 
commodement restera  probablement  libre.  L'Anglais,  aime  et  se 
complaît  dans  l'association  volontaire.  L'Allemand  ne  s'y  prête  pas 
avec  la  même  bonne  volonté.  Donc  il  a  fallu  le  contraindre  à  l'asso- 
ciation. De  là  les  corporations  de  métiers.  On  gagne  quelque  chose 
en  suivant  cette  voie  allemande.  La  contrainte  assure  la  surveillance 
de  l'Etat,  la  surveillance  des  patrons  par  leurs  camarades,  la  répar- 
tition très  exactement  proportionnelle  des  charges  imposées  —  peut- 
être  un  peu  trop  —  et  l'inspection  qui  prévient  les  accidents.  Il  y 
a  aussi  cet  avantage  qu'il  n'y  a  jamais  d'appel  possible  au  tribunal 
puisque  tout  se  fait  administrativement.  Tout  le  monde  reconnaît 
que  la  loi  anglaise,  très  imparfaite,  réclame  impérativement  des 
perfectionnements.  On  la  perfectionnera.  Même  on  parle  d'un  projet 
d'amendement  à  soumettre  au  F^arlement  dans  la  prochaine  session. 
En  tout  cas  on  verra  s'il  se  trouve  un  moyen  d'obtenir  les  effets  si 
désirables  du  système  allemand  sans  recourir  au  moyen  allemand  de 
la  contrainte  qui  ne  plaît  pas  aux  Anglais.  Les  libéraux  officiels  — 
qui  ne  représentent  pas  tout  le  parti  et  qui  doivent  toujours  se  don- 
ner comme  les  critiques  sévères  de  toute  mesure  provenant  du 
parti  au  pouvoir  réclament  maintenant  trois  perfectionnements  : 
1"  l'extension  de  la  loi  à  tout  emploi  soit  industriel,  soit  agricole, 
ce  qui  est  certainement  désirable  et  ne  devrait  pas  présenter  trop 
de  difficultés;  2"  l'inclusion  dans  la  catégorie  «  d'accidents  »,  des 
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maladies  professionnelles,  ce  qui  est  tin  peu  plus  délicat  et  peut- 
être  contestable;  3°  Tinterdiction  du  «  Contracting  Act  ».  Certai- 
nement il  faudra  encore  beaucoup  légiférer  sur  cette  matière.  Mais 
il  y  a  déjà  assez  de  résultats  acquis  pour  que  l'on  puisse  compter 
que  si  défectueuse  que  soit  la  loi,  l'esprit  pratique  des  Anglais 
triompbera  des  obstacles  et  s'arrangera  pour  arriver  par  quelque 
moyen  au  but  désiré.  La  nouvelle  loi,  présentée  dès  le  début  seu- 
lement comme  loi  d'attente,  a  donné  l'impulsion  et,  bien  que  les  lé- 
gistes aient  fait  pendant  quelque  temps  un  sabbat  de  sorcières,  cela 
ne  sera  pas  toujours  ainsi.  A  la  fin  on  écartera  les  procès,  et  par  une 
voie  paisible  on  arrivera  au  but. 

Henry  Wolff. 


LES  BANOUliS  ALLEMA\DES  M  CAS  DE  CRISE  OU  DE  GUERBË 

SOLUTIO.N    PARÏJCULIÈKK    DU     FKOBLÈ.ME    GÉNÉKAL    DE    LA     <(    LIQUIDITÉ     » 

DES    BANQUES 


Les  banques  allemandes  onl  eu  une  énorme intluence  sur  l'essor 
industriel  et  commercial  de  l'Allemagne.  Leurs  directeurs  ont  fait 
preuve,  durant  les  trente  dernières  années,  d'une  activité  et  d'une 
audace  extraordinaires"  :  ils  ont  fondé  eux-mêmes  d'assez  nom- 
breuses entreprises;  ils  ont  dirigé  les  goûts  du  public  vers  les 
valeurs  industrielles  et  surmonté  ainsi  l'obstacle  qui  sépare  souvent 
le  capital  et  le  travail  dans  notre  société  moderne;  ils  ont  ouvert 
de  très  notables  crédits,  soit  «  en  blanc  »,  soit  dans  d'autres  con- 
ditions favorables,  à  ceux  qui  en  avaient  besoin  etqu'ils  en  jugeaient 
dignes,  assurant  aux  usines  et  au  négoce  un  développement  pro- 
digieux et  presque  ininterrompu  ;  ils  ont  conçu  d'une  façon  très 
large  les  opérations,  dites  opérations  régulières  de  banque,  facili- 
tant encore  l'existence  quotidienne  et  la  lutte  pour   les  débouchés. 

C'est  donc  surtout  grâce  aux  banques  soit  de  la  capitale,  soit 
des  principaux  centres  industriels  et  commerciaux,  que  la  médio- 
cre richesse  de  la  nation  allemande  a  pu  faire  des  merveilles  pour 
le  bonheur  de  nombreux  partièuliers  et  la  gloire  économique  de 
tout  l'Empire  *. 

Mais,  la  médaille  aurait-elle  un  revers?  Gomme  un  concours 
aussi  précieux  suppose  une  intime  liaison,  les  banques  qui  se  sont 
développées  et  enrichies  à  mesure  que  se  développaient  et  s'enri- 
chissaient commerce  et  industrie,  ne  seraient-elles  pas,  dès  la  pre- 
mière situation  vraiment  difficile,  dans  une  position  plus  spéciale- 
ment, si  ce  n'est  très  spécialement  critique  ? 

Nous  voudrions,  pour  répondre  à  cette  question,  faire  aujour- 
d'hui à  l'Allemagne  une  application  particulière  du  problème,  très 
général  et  très  complexe,  que,  dans  un  langage  technique,  on 
appelle  «  problème  de  la  liquidité  »  des  banques.  Nous  poserons 
quelques  principes,  tirerons  quelques  idées  directrices  de  l'organi- 
sation et  de  la  situation  des  marchés   financiers   allemands,    puis, 

'  V.  dans  le  premier  fascicule  du  t.  IX  de  la  Rifonna  sociale  noire  article  sur  Le 
banche  ledesche  e  la  prosperita  délia  Germania. 
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soumettant  les  (loniKM's  des  hiliuis  annuels  des  inslilulions  alle- 
mandes de  erédiL  à  une  hi'rvc;  criLi([ue  et  utilisant  les  observations 
recueillies  durant  plusieurs  voyages  à  travers  l'Allemagne,  nous 
essaierons  de  laisser  au  lecteur  une  impression  d'ensemble. 

Si  nos  conclusions  ne  sont  pas  très  précises  ',  c'est  que  nous  ne 
pouvons  pas  pousser  notre  exposé  jusque  dans  les  détails,  et  qu'il 
est  tr(»p  facile  de  donner,  clegantin'  causa,  [eWc  ou  telle  forme  par- 
ticulière aux  opérations,  puis,  soit  d'utiliser  les  groupements  de 
chilîVes  pour  masquer  au  pul)lic  ce  qui  saurait  l'i'mouvoir,  soit  de 
procéder  à  de  sf'rienx  remaniements  pour  assurer  aux  bilans  une 
apparence  délinilivement  «  honnête  »  \  D'ailleurs,  n'est-il  pas  de 
nombreux  engagements  qui,  faute  d'être  encore  réalisés,  ne  trouvent 
pas  leur  expression  dans  un  tableau  de  chilFres  et  qui  n'en  compor- 
tent pas  moins,  fort  souvent,  de  très  graves  menaces? 

I 

LA    MÉTHODE  • 

Les  théoriciens  et  même,  souvent,  les  praticie[js  se  plaisent  à 
résoudre,  d'une  façon  aussi  simple  que  saisissante,  la  question  de 
savoir  quelle  est  la  situation  de  telle  banque  et  surtout  quelle  elle 

'  Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  maisons  de  banque  privées,  parce  que  les  données 
positives  nous  feraient  trop  défaut.  Disons,  toutefois,  que  les  banquiers,  qui  jouent  un 
certain  rôle  sur  les  marchés  allemands,  sont  plutôt  moins  audacieux  que  les  directeurs 
d'institutions  de  crédit  ;  et,  cependant,  la  maison  Warscbauer,  par  exemple,  n'a-t- 
elle  pas  un  tempérament  plus  spéculatif  que  \a.  Dareslamdter  Bank,  sa  commanditaire? 
(cf.  notre  article  sur  La  concenlralion  du  Iraftc  de  banque  en  Allemagne,  Journal 
des  Economistes,  15  janvier  189'.)). 

-  Bien  des  directeurs  et  administrateurs  de  sociétés  pensent  qu'il  faut  ménager  la 
sensibilité  excessive  du  public  dans  son  propre  intérêt  tout  autant  que  dans  l'intérêt 
général.  Une  telle  notion,  basée  sur  une  psychologie  si  exacte  qu'elle  soit,  est  fort 
dangereuse.  Que  l'on  puisse  défendre,  en  temps  ordinaire,  la  légitimité  des  «  réserves 
voilées  »,  qui  permettent  d'égaliser  les  profits  d'une  année  à  une  autre,  nous  sommes 
les  premiers  à  le  reconnaître  ;  mais,  n'y  a-t-il  pas  une  vraie  tromperie  dans  les  actes, 
dont  des  directeurs  et  administrateurs  se  rendent  coupables  et  des  censeurs  complices  : 
préparation  et  retouche  des  bilans  ou  transcription  pure  et  simple  de  sommes  impor- 
tantes d'un  compte  à  un  autre?  Nous  regrettons  de  ne  point  pouvoir  ménager  les 
conclusions  de  cet  article  par  un  rapide  examen  des  comptes  de  profils  et  perles 
des  banques  allemandes.  Ceux-ci  sont,  souvent,  aussi  préparés,  aussi  retouchés  que 
les  bilans  :  Ne  profite-t-on  pas  de  l'ambiguilé  de  l'expression  bénéfices  de  coinmission 
pour  introduire  sous  ce  titre,  si  agréable  à  l'oreille  de  tout  actionnaire,  les  bénéfices 
provenant  d'opérations  très  diverses?  Malheureusement,  les  constatations  de  cette 
nature  seraient  trop  longues  pour  faire  l'objet  d'observations  simplement  incidentes. 
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serait,  s'il  survenait  un  événement  (crise,  guerre,  etc.),  qui  sus- 
pendît le  cours  normal  des  choses.  Ils  recherchent,  disent-ils,  le 
«  degré  de  liquidité  »,  la  relation  mathématique  entre  le  montant 
des  différents  chapitres  du  bilan  comprenant  des  éléments  liquides 
ou  très  faciles  à  liquider,  les  «  disponihililés;  »,  et  le  montant  des 
différents  chapitres  du  bilan  comprenant  des  engagements  sans 
terme,  ou  à  très  court  terme,  les  «  exigibilités  ». 

Une  méthode  aussi  rigoureuse  aurait  un  notable  avantage  :  elle 
permettrait  d'utiliser  d'aune  façon  rapide  les  seides  données  tangi- 
bles qui  parviennent  jusqu'à  nous.  Mais,  comme  les  renseignements 
précis  nous  font  presque  toujours  défaut  sur  le  contenu  exact  des 
portefeuilles  et  que  les  chiffres  du  bilan  sont  souvent  habilement 
retouchés  et  groupés,  nous  ne  saurions,  en  tout  cas,  l'accepter  sans 
de  notables  réserves. 

Peut-être  même  nous  faut-il  aller  plus  loin,  et  voir  là  non  une 
vraie  méthode,  mais  un  simple  moyen  de  trouver  une  partie  de  la 
solution  cherchée.  En  effet,  si  nous  reconnaissons  que  les  «  encais- 
ses »,  les  «  coupons  »,  les  «  espèces  »,  ainsi  que  tout  solde  crédi- 
teur de  clearing-house,  doivent  être  normalement  comptés  parmi 
les  disponibilités  immédiates;  que  les  «  portefeuilles  commer- 
ciaux »  contiennent  le  plus  souvent  des  éléments  susceptibles  d'une 
prompte  réalisation  ;  que  les  «  reports  et  avances  sur  titres  et  mar- 
chandises »  sont  généralement  des  disponibilités  à  assez  court 
terme;  que  les  «  portefeuilles-titres  »  peuvent  être  considérés,  à 
défaut  d'indications  sur  leur  contenu,  comme  difficiles  à  réalisçr 
rapidement;  que  les  «  participations  »  et  «  opérations  syndica- 
taires »  immobilisent  les  capitaux  (lorsqu'elles  ne  masquent  pas 
d'importants  engagements);  que  les  «  comptes  débiteurs  »,  aux 
éléments  très  divers,  ne  laissent  place  qu'à  des  distinctions  très 
factices;  que  l'ensemble  des  «  comptes-créditeurs  »  et  des  «  dé- 
pôts »,  faute  de  renseignements  particuliers  sur  les  «  bons  à 
échéance  »  et  les  «  dépôts  avec  tant  de  jours  de  préavis  »,  doit 
être  calculé  parmi  les  sommes  immédiatement  exigibles  ;  que  les 
«  acceptations  »  sont  des  engagements  presque  toujours  à  court 
terme;  —  n'est-il  pas  moins  nécessaire  de  faire  une  place  capitale 
à  deux  catégories  d'éléments,  qui  échappent  à  ces  indication  assez 
vagues  et  les  contredisent  souvent  :  à  la  situation  et  à  V organisa- 
tion particulière  de  chaque  marché,  et  à  tout  ce  qui  concerne  les 
personnalités  enjeu? 
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L'organisation  de  chaçiue  npiarclié  a  une  importance  considérable. 
Dans  les  circonstances  où  la  question  de  liquidité  se  poserait  d'une 
façon  spéciale,  —  en  cas  de  crise  locale  ou  générale,  ou  en  cas  de 
guerre,  —  la  majeure  partie,  sinon  la  totalité  des  maisons  de  la 
même  place  ne  se  trouverait-elle  pas  plus  ou  moins  menacée,  et, 
par  conséquent,  incapable  de  prêter  à  qui  que  ce  soit  le  moindre 
secours?  D'ailleurs,  les  demandes  d'espèces  et  de  billets  de  banque 
n'augmentent- elles  pas  dans  La  mesure  même  où  augmentent 
défiances  et  craintes? 

On  ne  saurait  jamais  compter  positivement  sur  l'aide  de  places 
étrangères,  même  lorsqu'il  s'agirait  de  vendre  des  titres  sur  un  de 
leurs  principaux  marchés  ou  d'escompter  du  papier  dans  le  pays 
même  du  tiré,  parce  que  la  crise  pourrait  être  générale,  et  que, 
dès  le  moment  où  le  «  point  de  sortie  »  des  espèces  métalliques  se 
trouverait  atteint,  les  banques  d'émission  emploieraient  tous  les 
procédés  les  plus  efficaces  pour  protéger  leur  stock  d'or  ou  d'argent  : 
ce  n'est  donc,  en  principe,  qu'une  planche  de  salut. 

Le  nœud  de  la  situation  ne  sera  jamais  à  la  bourse  qu'à  titre 
exceptionnel,  car  les  négociations  sont  trop  difficiles  et  trop  désas- 
treuses en  temps  d'affolement  et  d'effondrement.  Le  plus  souvent, 
la  banque  locale  d'émission  se  trouvera  seule  ou  presque  seule  en 
mesure  de  secourir  le  marché,  par  suite  de  ses  ressources  extraor- 
dinaires, et  dans  les  limites  de  ces  ressources. 

La  situation  de  chaque  place  mérite  également  une  attention  par- 
ticulière. N'existe-t-il  pas,  dans  les  divers  pays,  et  sur  les  divers 
marchés,  des  coutumes  et  usages  différents,  des  concçptions  diffé- 
rentes du  rôle  et  de  la  fonction  des  banques,  par  suite  de  tempéra- 
ments, de  précédents  historiques,  de  besoins  tout  autres?  C'est 
ainsi,  notamment,  que  le  portefeuille  titres  d'une  banque  anglaise 
de  dépôt  peut,  en  général,  être  considéré  comme  relativement  fa- 
cile à  réaliser  rapidement,  parce  qu'il  comprend,  sans  doute  pour 
majeure  partie,  sinon  pour  totalité,  des  valeurs  de  premier  rang 
telles  que  consolidés  et  emprunts  de  grandes  villes  nationales,  tan- 
dis que  le  portefeuille  titres  d'une  banque  allemande  doit,  en  géné- 
ral, être  considéré  comme  impossible  à  réaliser  à  bref  délai,  parce 
qu'il  comprend,  sans  doute  pour  majeure  partie,  des  valeurs  non 
encore  émises,  ou  des  valeurs  n'ayant  qu'un  marché  fort  étroit. 
Inutile  de  multiplier  les  exemples. 

Les  questions  de  personnalités  doivent  influer  tant  sur  nos  pre- 
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mières  appréciations  que  sur  nos  conclusions  délinilives.  Tout 
d'abord,  des  hommes  vraiment  honnêtes  hésitent  plus  à  publier  des 
lùlans  habilement  préparés  ou  falsifiés  que  des  hommes  d'honora- 
bilité douteuse.  Puis,  d'une  part,  une  situation,  en  apparence 
embarrassée,  peut  être  sans  très  grands  dangers  lorsque  chefs  ou 
directeurs  jouissent  du  plus  haut  crédit  et  sont  vraiment  habiles, 
et,  —  vérit(!  beaucoup  plus  exacte,  car  ce  n'est  pas  toujours  impu- 
nément que  les  hommes  les  plus  considérés  elles  mieux  doués  se 
jouent  des  principes  généraux  de  ïart  d'être  banquier,  —  une 
situation,  en  apparence  excellente  peut  être  des  plus  médiocres, 
lorsque  chefs  et  directeurs  manquent  de  prudence.  D'autre  part,  les 
petits  commerçants  et  les  commerçants  audacieux  ont  besoin,  dans 
les  circonstances  critiques,  de  toutes  leurs  disponibilités,  tandis  que 
les  commerçants  très  riches  et  très  calmes  dans  leur  activité  font 
diminuer  leurs  dépôts  d'une  façon  peu  sensible.  Il  y  a  mieux  :  le 
tempérament  de  la  clientèle  lui-même  a  son  importance;  demandez 
à  M.  Germain  si  les  Marseillais  ne  font  pas  des  nins,  ne  retirent  pas 
la  presque  totalité  des  sommes  immédiatement  exigibles,  dès  le 
premier  cri  d'alarme  ? 

On  comprend  maintenant  pourquoi  nous  ne  saurions  conseiller 
à  personne  de  suivre  les  traces  de  quelques  esprits  chiiriériques, 
qui,  après  avoir  déterminé  une  fois  pour  toutes  ce  qu'ils  considè- 
rent comme  disponibilités  et  comme  exigibilités,  «  établissent  le 
montant  des  immobilisations  »  de  telle  banque,  et,  suivant  que 
celui-ci  est  inférieur  ou  supérieur  à  une  moyenne  déterminée  d'a- 
près leur  tempérament  plus  ou  moins  optimiste,  poussent  des  cris 
d'admiration  ou  expriment  leurs  craintes  '. 

On  comprend  mieux  encore  pourquoi  nous  sourions  lorsque  nous 
voyons  se  servir  de  telles  données  pour  classer  les  maisons  d'une 
place  comme  on  range  des  élèves  d'après  une  note  de  composi- 
tion. Il  faut  être  non  seulement  plus  circonspect,  mais  plus  intelli- 
gent dans  ses  appréciations.  L'examen  des  bilans*  d'une  banque 

'  Si  nons  ne  visons  pas  ici  d'une  façon  spéciale  un  article  (parfois  admiré  !)  de  Die 
Nation  (Die  Kapitalskraft  der  Berliner  Grossbanken  in  Krisenzeit,  n"  du  7  mai 
1898),  nous  n'en  trouvons  pas  moins  son  auteur,  M.  IJeincmann,  aussi  superficiel  et 
simpliste  qu'optimiste. 

*  La  méthode  fiistorique,  celle  qui  consiste  à  attacher  plus  d'importance  à  l'évolu- 
tion, durant  les  dernières  années,  de  chaque  chapitre  qu'aux  relations  entre  les  diffé- 
rents chapitres  du  dernier  bilan,  peut  fournir  de  très  précieux  renseignements;  c'est 
par  suite  de  circonstances  particulières  que  nous  ne  l'emploierons  aujourd'hui  que 
d'une  fayon  très  accessoire. 
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doit  êlfo  précédé  d'une  élude  particulière,  si  possii)Ie,  des  per- 
sonnalités en  jeu,  et,  en  tous  cas,  de  l'organisation  et  de  la  situa- 
tion du  marché  financier  eti  question,  afin  de  bien  donner  sa  valeur 
à  chaque  élément  et  de  préparer  de  solides  conclusions  en  dehors 
du  domaine  des  mathématiques. 

II 

LE  MARCHÉ    FINANCIER   ALi,E.MAND   :   SON  ORGANISATION  ET  SES  USAGES 

Nous  ne  saurions  insister  ici  sur  les  questions  de  personnalités. 
De  simples  indications  sur  chaque,  ou  même  sur  (]ueiques  direc- 
tions (une  analyse  du  tempérament,  de  la  capacité  de  chacun  des 
directeurs  et  du  président  du  conseil  de  surveillance,  terminée  par 
une  synthèse)  et  des  indications  plus  sommaires  encore  sur  les 
influences  extérieures  qui  se  font  sentir  généralement  au  sein  de 
chacune  d'entre  elles  (individualités  notables  du  conseil  de  surveil- 
lance, esprit  plus  ou  moins  spéculatif  des  actionnaires,  etc.)  nous 
entraîneraient  trop  loin.  Elles  passeraient  aussi,  à  tort  ou  à  raison, 
pour  indignes  d'un  travail  scientifique,  tandis  qu'elles  nous  met- 
traient dans  une  position  difficile  vis-à-vis  d'excellentes  connais- 
sances. 

Disons,  cependant,  que  si  la  Haute  Banque  allemande  est,  comme 
toute  autre,  composée,  en  large  partie,  de  fils,  gendres,  neveux  et 
cousins  d'hommes  riches  et  considérés,  elle  comprend  également 
beaucoup  d'hommes  d'intelligence  vive  et  pratique,  autant,  peut-être, 
même  que  la  Haute  Banque  anglaise;  beaucoup  plus,  sans  doute, 
que  la  Haute  Banque  parisienne.  Mais  le  tempérament  de  chacun 
est,  en  Allemagne,  de  la  plus  singulière  audace,  il  y  a  des  moments 
où  l'on  voit  plusieurs  d'entre  eux  grisés  par  leur  omnipotence 
reconnue  et  par  leurs  constants  succès'. 

Il  est  également  impossible  d'apprécier  en  quelques  mots  la  clien- 
tèle de  chaque  banque.  Depuis  les  riches  industriels  et  commer- 
çants que  de  sérieux  liens  d'intérêts  rattachent  à  la  Diskonstogesells- 
chaft  ou  à  la  Deutsche  Bank,  on  descend  parfois  insensiblement, 

*  Il  faut  faire  une  place  à  part  aux  banques  de  Francfort;  celles-ci  n'ont  pas  généra- 
lement un  tempérament  spéculatif,  par  suite,  surtout,  de  précédents  historiques  et  de 
la  richesse  «  solide  »  de  leur  clientèle;  et  cependant  constatons  qu'elles  songent  tou- 
jours plus  à  réagir  contre  la  baisse  des  provisions  et  la  concentration  du  trafic  de 
bourse  dans  la  capitale  en  participant  à  des  entreprises  industrielles  et  commerciales. 
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parfois  brusquement,  aux  clients  de  la  Darmstaedter  Bank, 

à  ceux  de  la  Drcsdner  Bank, à  ceux  de  la  Berliner  Bank,  — 

etLattendant  que  l'on  parvienne  à  ceux  de  la  Sankt-Paidi  Crédit 

Bank,  et à  ceux  des  émules  de  laBheinisch  westfaelische  Bank. 

S'il  ne  serait  pas  exact  de  dire,  d'une  façon  absolue,  que  les  dépo- 
sitaires des  unes  se  trouveraient  en  temps  de  crise  dans  une  situa- 
tion préférable  à  celle  des  dépositaires  des  autres,  on  peut  affirmer 
cependant,  que  l'ensemi/e  des  dépositaires  des  unes  serait,  lors  de 
difficultés  générales,  dans  une  situation  très  nettement  meilleure 
que  l'ensemble  des  dépositaires  des  autres.  D'ailleurs,  les  clients 
des  grandes  et  fortes  maisons  ne  perdraient-ils  pas  moins  vite  con- 
fiance que  les  clients  des  petites  et  faibles  maisons  ? 

Passons  à  l'organisation  et  à  la  situation  particulière  du  marché 
financier  allemand.  Voyons,  tout  d'abord,  comment  et  dans  quelle 
mesure  la  Banque  d'Empire  et  les  banques  locales  d'émission  sau- 
raient intervenir  et  interviendraient  probablement  dans  les  circons- 
tances difficiles. 

La  loi  impériale  du  14  mars  1875  autorise  la  Banque  d'Empire 
à  mettre  en  circulation  autant  de  billets  que  le  veut  son  comité 
directeur,  à  condition  que  le  tiers  au  moins  de  leur  valeur  soit 
représenté  par  des  espèces  ayant  cours  en  Allemagne,  des  bons  du 
Trésor,  de  l'or  en  barre  ou  des  espèces  étrangères,  et  le  découvert 
métallique  par  des  lettres  de  change  bancables  (art.  17). 

La  circulation  fiduciaire,  qui  était,  par  exemple,  le  30  juin  1898, 
—  à  la  veille  de  nombreuses  échéances  et  à  l'avant-veille  de  l'arrêt 
de  quelques  bilans  bi-annuels,  par  conséquent  en  un  moment  de 
besoins  etde  sagesse  exceptionnels,  —  de  1.266.964.000  marks  avec 
831 .000.000  marks  d'espèces,  de  métaux  et  de  bons  de  caisse,  aurait 
donc  pu,  en  quelques  jours,  après  escompte  de  papier  bancable,  se 
trouver  portée  à  2.493.000.000  marks,  c'est-à-dire  doubler. 

Mais  ne  verrait-on  pas,  en  même  temps  que  grossirait  le  porte- 
feuille de  la  Banque  d'Empire,  diminuer  le  stock  d'or,  si  bien  que 
«  le  point  mort  »  {Der  todte  Punkt)  soit  atteint  beaucoup  plus 
rapidement  qu'on  ne  le  prévoyait?  Ceci  arriverait,  sans  doute,  en 
cas  de  guerre,  malgré  les  trésors  déposés  dans  la  tour  de  Spandau; 
mais  alors  on  suspendrait  certainement  l'application  de  l'art.  17  de 
la  loi  de  banque,  comme  on  a  suspendu,  trois  fois  en  ce  siècle  le 
Peel's  Acten  Angleterre.  Ceci  pourrait  arriver,  également,  en  temps 
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de  crise  économique,  bien  que  réiévation  du  taux  de  Fescomple* 
dût  certainement  diminuer  et  puisse  arrêter  les  retraits  métalliques, 
nous  ne  considérons  pas  une  telle  hypothèse  comme  absolument 
chimérique.  L'Angleterre  et  surtout  la  France,  créancières  de  l'Alle- 
magne de  sommes  considérables,  ne  pourraient-elles  pas  se  trouver 
au  même  moment  que  l'Allemagne  dans  le  même  embarras  ou 
réclamer  soudainement  le  montant  de  leurs  créances,  à  la  suite  de 
tel  ou  tel  événement  politique-,  sans  qu'il  soit  possible  de  procéder 
au  règlement  total  des  sommes  dues  par  la  vente  des  titres  ou 
l'escompte  de  devises  étrangères  ? 

On  suspendrait,  alors,  sans  doute,  l'application  de  l'article  17  ^ 
mais  cette  mesure  ne  serait  prise,  peut-être,  que  d'une  façon  bien 
tardive. 

xVutre  perspective  :  les  dépôts  de  la  Banque  d'Empire  ne  dimi- 
nueraient-ils pas  en  cas  de  crise  au  point  de  restreindre  sensible- 
ment ses  facultés?  Le  «  Girokonto  »  (le  service  des  virements  gra- 
tuits à  travers  toute  l'Allemagne)  retiendrait  des  capitaux  considé- 
rables. Si  beaucoup  de  personnes  ne  laisseraient  à  la  banque  que 
des  sommes  minimes,  beaucoup  d'autres,  défiantes  de  toute  institu- 
tion privée,  y  renforceraient  leur  compte;  nous  ne  croyons  pas  à 
une  diminution,  tout  au  moins  à  une  diminution  notable  des  dé- 
pôts *.  Il  ne  faut  donc  point  voir  là  une  grave  menace  ainsi  que  la 


*  On  n'emploiera,  sans  doute,  jamais  en  Allemagne,  la  politique  de  prime  :  non  seu- 
lement, le  nombre  desthalers  existants  serait  insuffisant  pour  produire  quelque  efîct, 
mais  encore  le  trébuchage  n'est-il  pas  trop  aisé  dans  un  pays  où  l'or  est  en  assez  large 
circulation?  La  crainte  de  vengeances  personnelles  de  la  part  de  la  Banque  d'Empire 
est  souvent,  tout  autant  que  le  «  patriotisme  »,  la  cause  des  médiocres  exportations  d'or, 
lorsque  le  gold  point  est  dépassé  par  le  cbange  avec  l'Angleterre.  C'est  surtout  au  cas 
de  crise  que  la  «  protection  du  stock  métallique  pur  les  froncements  de  sourcils  de 
M.  le  Directeur  »  (expression  d'un  spirituel  banquier  berlinois)  serait  appelée  à  jouer 
un  rôle  important.  Malheureusement,  Sou  Excellence  ei  les  directeurs  particuliers  na 
connaissent-ils  pas  toujours  très  bien  le  nom  des  vrais  draineurs! 

*  Si  la  guerre  avait  éclaté  entre  la  France  et  l'Angleterre  lors  de  «  l'afTairc  de 
Fachoda»  que  seraient  devenues  les  banques  allemandes?  Le  retrait  de  sommes  consi- 
dérables aurait  eu  de  très  graves  conséquences  (Cf.  un  article  dePluto,  Eine  \Var)iu7ig, 
Die  Zukunfl,  5  nov.  1898,  où  percent  bien  des  vérités  sous  une  forme  romanesque  et 
un  exposé  plein  d'inexactitudes). 

'M.  Kaemmerer  (Re/c/isôan/i-  und  Geldumlauf,  Berlin,  1898,  p.  21  et  50)  considère 
cette  éventualité  comme  très  possible. 

*  M.  Charles  Ilelfferich  considère  avec  raison  que  le  maintien  intact  ou  l'accroisse- 
ment du  montant  des  dépôts  durant  les  circonstances  difficiles  est  un  phénomène  géné- 
ral prouvé  par  l'histoire  de  toutes  les  grandes  banques  d'émission  (cf.  Articles  des 
Jahrbiicher  fur  geselzgehuny,  Verivaltung  und  \'olhswirtschaft  réunis  sous  le  titre 
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Chambre  de  coininerce  de  Dorlmund  l'a  prétendu  dans  son  dernier 
rapport  annuel. 

La  disposition  (art.  9  de  la  loi  impériale  du  14  mars  1875),  frap- 
pant d'un  impôt  de  5  p.  100  le  montant  de  la  circulation  fiduciaire 
qui  dépasse  l'encaisse  et  un  contingent  déterminé,  ne  jouerait  pas 
un  rôle  important  en  cas  de  crise,  car,  tant  pour  attirer  l'or  étran- 
ger que  pour  écarter  toute  demande  d'or  national,  le  taux  de  l'es- 
compte serait  alors  de  7,  7  1/2,  8  p.  100. 

Quant  à  la  question  du  'papier  de  crédit  (Finanzpoechsel),  des 
«  tirages  directs  entre  banquiers  ou  institutions  de  crédit,  qui  ont 
pour  but  vi.-ible  la  création  de  moyens  d'a.clion  ou  la  spéculation  '  «, 
lu  llan(]ue  d"limpire  conlinuerait-elle  en  teinps  de  crise  à  se  uion- 
Ircr  rigoureuse  à  leur  égard?  Si  elle  a  siu'tout  refusé  avec  énergie 
des  lettres  de  change  ayant  pour  but  de  procurer  de  l'argent  à  un 
marché  étranger  (par  exemple  aux  marchés  polonais  ou  russes) 
dans  des  conditions  spécialement  favorables,  elle  accepterait, 
croyons-nous,  une  partie  du  papier  national  de  crédit,  pour  sau- 
ver une  situation  compromise,  les  prenant  à  l'encaissement  assez 
longtemps  à  l'avance  ou  fermant  les  yeux. 

Le  développement  des  clearinghouses  à  Berlin  et  à  Hambourg,  et 
celui  du  GiroJwnto  de  la  Banque  d'Empire  n'onl-ils  pas  eu  pour 
conséquence  de  diminuer  en  temps  ordinaire  la  circulation  moné- 
taire et  fiduciaire  au  point  d'accentuer  beaucoup  plus  qu'on  ne  se 
le  figure  l'écart  entre  la  situation  normale  et  toute  situation  excep- 
tionnellement tendue?  Si  le  danger  ne  saurait  être  aussi  grand  en 
Allemagne  qu'en  Angleterre,  il  nous  faut  bien  reconnaître,  cepen- 
dant, que  depuis  1876,  le  mouvement  des  Girokonten  a  tout  au 
moins  quintuplé,  tandis  que  la  relation  entre  le  stock  métallique  et 
la  circulation  fiduciaire  est  sinon  pire,  du  moins  sensiblement  la 
même! 

La  Banque  d'Empire  fait  des  avances  sur  titres  et  sur  warrants 
de  magasins  généraux  ;  mais  elle  ne  saurait  prêter  sous  cette  forme 
un  très  précieux  concours  aux  marchés  allemands,  car  elle  n'ac- 
cepte pas  tous  les  titres,  ni  tous  les  reçus  de  magasins  généraux, 
et  ne  pouvant  couvrir  par  des  valeurs  ses  émissions  de  billets,  elle 

Die  Erneserting  des  deiilschen  Bankgeselzii,  p.  29);  cependant  nous  croyons  prudent 
de  ne  pas  être  trop  absolus. 

'  Cf.  Telscliow,  Dus  gesamnile  Geschac/'lsverke/ir  mil  der  Reichsbank .  Leipzig, 
1896,  p.  11. 
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n'a  ù  sa  clis|)Osilion  que  son  capital  social  (120,000,000  m.)  et  ses 
réserves,  dont  la  majeure  partie  (100,000,000  m.)  est  déjà»  en 
circonstances  normales,  employée  à  de  telles  opérations  *. 

J^es  autres  banques  allemandes  d'émission  porteraient,  dans  les 
circonstances  difficiles,  un  certain  secours  aux  commerçants,  in- 
dustriels et  banquiers  locaux  :  malheureusement  le  poiîit  mort 
serait  vite  atteint  par  chacune  d'entre  elles!  I.'impotdeSp.  100  sur 
la  circulation  dépassant  l'encaisse  et  un  contingent  fixe  aurait  ici 
de  médiocres  résultats  :  ne  paraîtrait-il  pas  fort  dur  à  la  Saechsis- 
rhc  Bank,  à  la  Bayerische  Notenbank....,  moins  imbus  des  prin- 
'•i|>c>  .illriiistes  que  la  P.atKjiie  d"l-".HJpire,  d'cscumptcr  du  papier 
a\(?c.  do  forts  risque-  ^l  poui'  un  nénénrcclet  \j'i,'t  y^w'i\f.t\^.  jOo? 
l^e  besoin  dans  un  milieu  restreint  où  la  faillite  des  uns  entraîne- 
rait celle  des  autres  serait,  il  est  vrai,  un  réactif  contre  cette 
tendance.  On  peut  craindre,  cependant,  que  les  ])anques  locales 
d'émission  ne  viennent  toujours  chercher  un  appui  auprès  de  la 
Banque  d'I^mpire  au  lieu  d'opérer  pour  elles-mêmes. 

Donc,  les  banques  allemandes  d'émission  et  surtout  la  Banque 
d'Empire  offriraient  en  temps  de  crise  un  précieux  secours  aux 
marchés  nationaux  ^  ;  les  billets  de  banque  joueraient  assez  bien 
leur  grande  fonction  moderne  (celle  de  proportionner  la  circulation 
aux  nécessités  variables  du  trafic)  ;  leur  émission  n'est  point  subor- 
doruiée  à  une  condition  trop  rigoureuse  (l'escompte  du  papier  ban- 
cable) ;  mais,  il  faut  le  reconnaître,  plus  d'un  danger  menace, 
dangers  monétaires,  dangers  financiers. 

Le  stock  d'or  des  banques  allemandes  d'émission  n'est  pas  con- 
sidérable et  pourrait  diminuer  rapidement;  comme  le  montant  des 
avances  sur  titres  et  marchandises  ne  saurait  augmenter  sensible- 
ment et  qu'une  partie  quelconque  des  émissions  de  billets  ne  sau- 

'  On  ne  saurait  conseiller  à  la  Banque  d'Empire  de  couvrir  par  des  avances  sur 
Utres  ou  marchandises  une  partie  quelque  peu  notable  de  ses  dépôts  (cf.  ChrisUans, 
Die  wiclitige  Frage  der  liquidilael  der  Banken  im  Falle  einer  C)'isis,  Der  Deutsche 
Oekonomisl,  11  juin  1898).  Il  est  clair  que  si  l'on  portail  le  capital  social  de  la  Ban- 
que d'Empire  à  150  ou  180  millions  de  marks,  celle-ci  pourrait  faire  des  avances  pour 
30  ou  00  millions  de  plus  :  ce  serait  là  un  des  avantages  particuliers  de  la  proposition 
que  l'on  va  présenter  lors  du  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  d'Empire 
(cf.  Heltrerich,  op.  cit.,  p.  82). 

'^  M.  Kammerer  dit  que  «  la  Banque  d'Empire  est,  en  temps  de  besoins  exception- 
nels, la  pierre  d'assise  des  banques  allemandes,  la  seule  source  où  l'on  puisse  puiser  » 
(art.  Liquidituel  der  Berline)'  Grossbanken,  dans  le  Berliner  Actionair  du  4  juin 
1898)  ;  nous  verrous  que  cette  affirmation  absolue  est  presque  complètement  exacte. 
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rait  être  couverte  par  des  rentes  impériales,  la  spéculation  n'aurait 
à  attendre  de  ce  côté  aucun  secours  immédiat. 

Eludions  la  situation  particulière  des  banques  allemandes. 

Dans  une  nation  qui  ne  fut  jamais  ni  retenue  dans  son  ingénio- 
sité par  des  précédents  historiques,  ni  troublée  dans  ses  audaces 
par  le  besoin  d'idées  et  de  situations  claires,  les  banques  doivent 
jouer  et  ont  joué  d'ailleurs  tout  à  la  fois  le  rôle  de  banques  classi- 
ques et  celui  de  sociétés  financières. 

Partout  à  travers  l'Allemagne  les  opérations  en  syndicat  ou  par- 
ticipation se  trouvent  très  étroitement  unies  aux  opérations  régu- 
lières de  banque.  Aussi  deux  soucis  opposés  infïuent-ils  spéciale- 
ment sur  le  courant  qui  les  dirige  ou  les  entraîne  :  d'une  part, 
celui  de  gagner  la  confiance  des  dépositaires  et  des  personnes  en 
relations  de  comptes  courants;  de  l'autre,  celui  de  s'assurer  les  plus 
beaux  dividendes  en  participant  le  plus  largement  possible  aux 
entreprises  industrielles  et  commerciales. 

Il  faut  donc,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  se  défier  des  chapitres 
de  bilans  dont  le  titre  sonne  bien  aux  oreilles  du  public  et  procéder 
à  leur  examen  d'une  façon  plutôt  pessimiste. 

Prenons  les  uns  après  les  autres  les  divers  chapitres  d'un  bilan 
de  banque,  et  cherchons,  à  l'aide  des  nombreuses  données  posi- 
tives, recueillies  durant  plusieurs  voyages  à  travers  l'Allemagne, 
tout  à  la  fois,  à  découvrir  quelles  opérations  ils  indiquent  ou  recè- 
lent sur  les  marchés  allemands  et  à  laisser  une  impression  d'en- 
semble sur  la  vie  interne  des  banques  allemandes. 

Le  chapitre  «  en  caisse,  coupons,  espèces  »  comprend  non  seu- 
lement des  éléments  réalisés,  mais  des  éléments  susceptibles  d'une 
réalisation  immédiate  ou  presque  immédiate.  On  saisit  facilement 
tous  les  dangers  d'une  conception  aussi  élastique  ;  les  banquiers 
en  profitent  souvent  pour  inscrire  sous  ce  titre,  très  spécialement 
honorable,  «  V encaisse  à  court  terme  »,  et  notamment  le  solde  des 
comptes  courants  qu'ils  ont  chez  leurs  confrères.  Ceci,  qui  est  très 
légitime  en  Angleterre,  où  les  «  banquiers  »  (merchants)  ont  leurs 
«  banquiers  »  (bankers),  ne  saurait  l'être  autre  part  et  notamment 
en  Allemagne.  Malgré  d'habiles  duplicités,  nous  acceptons  cepen- 
dant de  considérer,  sans  grandes  réserves,  le  montant  de  ce  cha- 
pitre comme  des  «  disponibilités  immédiates  »,  parce  que  les 
fraudes  ne  sauraient  prendre  ici  une  très  notable  importance. 
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Comme  les  «  porte  feuilles  commerciaux  »  des  cent-deux  ban- 
ques allemandes  par  actions  ont,  en  circonstances  normales,  une 
valeur  d'un  milliard  de  marks  environ,  et  que  ce  chiflre  ne  repré- 
sente pas,  sans  doute,  la  moitié  des  lettres  de  change  qui  se  trou- 
vent en  circulation  et  de  celles  que  l'on  tirerait  d'une  façon  régu- 
lière dans  les  circonstances  difficiles,  on  comprend  aisément  que, 
même  si  aucun  événement  particulier  ne  venait  diminuer  le  stock 
d'or  de  la  Banque  d'Empire,  ni  la  totalité,  ni  les  trois  quarts  du 
papier  (en  considérant  la  totalité  ou  les  trois  quarts  du  papier  comme 
bon  et  bancable)  ne  sauraient  être  échangés  contre  des  billets. 
D'ailleurs,  la  Banque  d'Empire  ne  commencerait-elle  pas  par  venir 
en  aide  aux  simples  particuliers?  Et  quant  à  une  suspension  de  la 
disposition  légale  imposant  une  couverture  métallique  pour  le  tiers 
de  la  circulation  fiduciaire,  ne  viendrait-elle  pas  dans  des  circons- 
tances très  graves,  où  les  meilleures  signatures  ne  seraient  accep- 
tées que  pour  des  sommes  très  limitées? 

Si  nous  remarquons  que  l'habitude  d'estimer  les  lettres  de  change 
à  leur  valeur  nominale,  en  attendant  quelque  moment  favorable 
pour  masquer  habilement  les  pertes  subies,  est  commune  aux 
banquiers  de  tous  pays,  les  portefeuilles  commerciaux  des  banques 
allemandes  ne  nous  paraîtront  pas  pires  que  les  portefeuilles  com- 
merciaux des  autres  banques.  Peut-être  même,  devons-nous  les 
considérer  comme  assez  spécialement  bons  par  suite  du  développe- 
ment qu'ont  pris  en  Allemagne  les  «  acceptations  ».  Un  grand  ban- 
quier berlinois  nous  disait  un  jour  :  «  Vous  seriez  étonné  en  feuille- 
tant le  portefeuille  d'une  grande  maison  :  vous  y  verriez  en  grand 
nombre  les  plus  brillantes  signatures  de  banque  ». 

Faisons  cependant  deux  observations  particulières  :  le  papier 
de  crédit  (qui  représente  généralement  selon  les  uns  un  cinquième, 
selon  les  autres  un  huitième  des  portefeuilles  commerciaux  des  ban- 
ques allemandes)  pourrait  en  temps  de  crise  se  trouver  définitive- 
ment rejeté  par  la  Banque  d'Empire,  tandis  que  personne  ne  se 
soucierait  des  traites  d'une  maison  atteinte,  sur  une  autre  maison 
atteinte;  les  lettres  de  change,  assez  nombreuses,  que  les  banques 
auraient  laissé  tirer  sur  elles  par  des  spéculateurs  et  qu'elles  auraient 
prises  elles-mêmes  à  l'escompte  et  gardées  en  portefeuille  ',  seraient 
toujours  d'une  négociation  difficile  *. 

'  V.  ce  que  nous  dirons  des  «  acceplalions  ». 

*  Pour  les  devises  sur  Londres  qui  mériteraient  de  trop  longues  explications,  V.  les 
Uevue  d'Écon.  Polit.  -—Tome  XIII.  11 
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Voici  maihlenanl  les  reports  et  les  avances  {lombards).  Reports 
et  avances  sur  titres  sont  en  Allemagne  jo/?y.s^  que  partout  ailleurs  ' 
intimement  liés  aux  opérations  d'émission  ;  or  les  valeurs  à  peine 
émises  ont  encore  besoin  d'être  soutenues  ou  se  trouvent  sans  mar- 
ché en  temps  de  crise  ! 

Beaucoup  de  reports  sur  titres  sont  faits  soit  à  Berlin,  soit  à 
Hambourg  par  l'intermédiaire  d'une  banque  de  courtiers  ;  mais  le 
capital  de  celle-ci  est  toujours  minime  comparativement  à  l'impor- 
tance de  ses  engagements  ! 

Les  avances  sur  titres  aux  spéculateurs  au  comptant  sur  toutes 
les  valeurs  industrielles  et  minières,  et  notamment  sur  celles  dont 
la  loi  impériale  des  bourses  interdit  le  trafic  à  terme,  ont  pris  une 
grande  importance  depuis  le  1"  janvier  1897  ;  or  ces  valeurs  se- 
raient les  premières  à  s'effondrer  en  cas  de  crise  !  - 

Les  reports  sur  marchandises,  que  pratiquent  plusieurs  banques 
et  notamment  la  Dresdner  Bank,  sont  généralement  sans  dangers, 
car  les  Caisses  de  liquidation,  par  l'entremise  desquelles  on  opère 
à  Magdebourg,  Hambourg  et  Leipsick,  sont  protégées  par  tout  un 
système  de  deposits  et  de  ?nargins ;  mais  ils  sont  souvent  conclus 
à  long  terme,  sans  qu'une  couverture  puisse,  en  temps  de  crise, 
intervenir,  facilement,  avant  l'échéance!  Les  avances  sur  manchan- 
dises  deviennent  souvent  dangereuses.  Un  scandale  récent  vient  de 
nous  montrer  que  d'énormes  avances  avaient  été  faites  pour 
96  p.  100  de  la  valeur  des  stocks  par  la  Commerz  und  Diskonto- 
bank  à  une  rafinerie.   On  citerait  aisément  plusieurs  places  où 


observations  de  M.  G.  H.  Kaeminerer  dans  un  article  du  Berliner  aclionair  du  11  juin 
1898.  Liquiditàt  der  Berliner  Grossbanken. 

*  On  ne  saurait  se  figurer  combien  de  souscriptions  ne  se  sont  trouvées  couvertes 
en  Allemagne  durant  les  dernières  années,  que  grâce  aux  lombards,  que  les  maisons 
d'émission  elles-mêmes  ou  d'autres  banques  étaient  disposées  à  consentir  jusqu'au 
jour  ovi  les  nouveaux  titres  seraient  aisément  et  avantageusement  négociables.  Ceux 
que  nous  appellerions,  utilisant  l'expression  soiiscriplei/rs  de  concert  (Kontzerlzeic/i- 
ner,  souscripteurs  qui  ne  songent  qu'à  la  perspective  de  profiter  de  la  première  hausse 
pour  liquider  avec  bénéfices  leur  position,  cf.  notre  Elude  économique  el  juridique 
sur  les  bourses  allemandes  de  valeurs  et  de  commerce,  p.  216],  souscripteurs  de  con- 
certa lonr/ue portée,  nous  masquent,  peut-être,  une  situation  fort  délicate.  «  L'esprit 
spéculatif  du  public  allemand  lui  jouera  prochainement  un  mauvais  tour  »,  nous 
disait,  il  y  a  quelques  mois,  un  des  Berlinois  les  mieux  à  même  de  connaître  les 
vraies  positions  de  chacun  :  «  chez  7ious,  l'on  achète  trop  pour  revendre  et  pas  assez 
pour  placer  I  »  ■ 

'^  V.  notre  Elude  sur  les  Banques  de  courtiers,  p,  536  ;  sur  lu  spéculation  au  comp- 
tant, p.  455,  etc. 
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les  avances  aux  importateurs  connus  atteignent  toute  la  valeur 
actuelle  des  naarcliandises  et  où  l'on  ajoute  même  parfois  à  une 
telle  opération,  déjà  chanceuse,  une  ouverture  de  crédit  à  décou- 
vert'. Nous  ne  saurions  donc  considérer  la  totalité,  ni  même  la 
majeure  partie  de  ce  chapitre  des  bilans,  comme  représentant  sur 
les  places  allemandes  des  disponibilités  à  assez  court  terme. 

Les  portefeuilles  «  titres  »  sont  composés,  en  Allemagne,  surtout 
de  valeurs  à  émettre  ou  à  peine  émises*,  et  par  conséquent,  très 
difficiles,  sinon  impossibles  à  négocier  en  temps  de  crise. 

Si  les  «  dépôts  »  sont  couverts  pour  une  importante  partie,  à  la 
Deutsche  Bank  et  dans  d'autres  institutions  de  crédit,  par  des  con- 
solidés et  autres  fonds  nationaux,  nous  croyons,  cependant,  impos- 
sible de  tenir  compte  de  cette  constatation  pour  augmenter  ici  d'une 
façon  sensible  le  montant  des  disponibilités. 

Les  i<.  prêts  hypothécaires  »  sont  de  franches  immobilisations. 
Nous  reparlerons  des«  opérations  en  participation  »  et  «  srjndica- 
taires  »,  mais  pour  augmenter  le  chitï're  des  exigibilités  occultes  des 
banques  allemandes. 

Que  peut-on  entendre  par  «  comptes  débiteurs  »?  k  peu  près 
tout  ce  que  l'on  veut.  L'expression  «  comptes  débiteurs  »  s'applique 
naturellement  à  toutes  les  opérations  les  plus  diverses,  qui  rendent 
la  banque  créancière  àe.  quelqu'un;  elle  est  donc  fort  élastique. 

Nous  voulons  bien  croire  qu'une  grande  partie  des  sommes  ins- 
crites à  ce  chapitre  dans  les  bilans  des  banques  allemandes  pro- 
viennent de  «  comptes  débiteurs  en  cotnptes  courants  ».  C'est  ici  que 
s'inscrivent  les  sommes  payées  en  vertu  de  crédits,  souvent  ouverts 
à  découvert.  C'est  ici  également  qu'on  trouve  la  contre-partie  des 
acceptations'.  C'est  ici  encore  que  s'inscrivent  les  «  Avances  aux 
membres  de  syndicats  »  qui,  d'après  une  appréciation  très  proche 
de  la  réalité,  atteindraient  38  p.  100  de  l'ensemble  des  comptes 
débiteurs  des  banques  allemandes'*.  Nous  nous  trouvons  donc  ici 
en  face  d'un  ensemble  hétérogène,  gros  de  iny stères  et  de  menaces. 

'  V.  nos  articles  de  la  Eiforma  sociale,  n.  III  {Les  ouvertures  de  crédit). 

-Ils  se  composent  aussi  des  actions  de  Banques  «  alliées  »,  «  unies  ».  Mais,  par  exem- 
ple, la  Deutsche  Bank  ne  saurait  que  bien  difllciiement  liquider  ses  actions  de  la  Ber- 
yisch  Maerkische  Bank  et  du  Sc/desisc/ier  Bankcerein;  quant  aux  valeurs  retirées  du 
marché,  ce  n'est  pas  en  temps  de  crise  qu'on  pourrait  les  y  faire  reparaître. 

■*  Un  peu  plus  du  tiers  des  comptes  débiteurs  provient  des  acceptations. 

*  G.  Straus,  L'user  Depositengelder  systeni  iind  seine  Gefahren,  Frankurit,  1892, 
p.  14. 
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Indiquons,  pour  mémoire,  les  comptes  meubles  et  immeiiblea, 
qui  doivent,  aujourd'hui  comme  toujours,  en  leur  qualité  d'instru- 
ments de  fonds  servant  à  l'exploitation  de  la  banque,  augmenter  le 
chiffre  des  immobilisations. 

Voyons  le  passif. 

Il  faut  considérer  le  montant  des  comptes  créditeurs  et  des  comp- 
tes de  dépôts  •  comme  des  exigibilités  immédiates.  Sans  doute, 
beaucoup  de  sommes  ne  sont  remboursables  qu'à  un  délai  fixe,  et 
beaucoup  d'autres  ne  peuvent  être  retirées  qu'après  préavis  de 
huit  jours,  de  quinze  jours  ou  d'un  mois  ;  mais  nous  ne  saurions, 
faute  de  renseignements,  faire  ici  de  sérieuses  distinctions. 

Le  chapitre  acceptations  des  banques  allemandes  -  mérite  de 
plus  longues  explications.  Les  acceptations  ont,  en  Allemagne, 
tantôt  leur  rôle  originaire,  tantôt  un  rôle  nouveau,  légitime  dans 
une  très  étroite  mesure  :  dans  celles  où  elles  ne  comportent  pas 
d'énormes  dangers. 

A  l'instar  surtout  des  maisons  anglaises,  les  grandes  banques 
allemandes  donnent  leur  signature  pour  faciliter  le  commerce  inter- 
national. Un  exportateur  allemand  vend-il  ses  produits  à  un  commer- 
çant étranger?  Une  traite,  au  lieu  d'être  tirée  sur  l'acheteur,  l'est  sur 
le  correspondant  allemand  de  son  banquier,  qui  donne  son  accepta- 
tion. D'une  part,  la  traite  est  facile  à  négocier  et  devient  l'objet 
d'un  escompte  de  faveur,  parce  qu'elle  porte  une  signature  bien 
connue,  et,  de  l'autre,  le  danger  est  minime  pour  tout  banquier 
prudent  :  celui-ci  ne  peut-il  pas  exiger  la  remise  des  connaisse- 
ments et  police  d'assurance,  et,  au  besoin,  quelque  autre  couver- 
ture ? 

De  même,  un  importateur  allemand,  qui  remet  connaissement  et 
police  d'assurances  et,  éventuellement,  quelque  autre  garantie  à 
une  banque,  obtient  l'acceptation  de  celle-ci.  Si  ce  cadre,  classi- 
que dirons-nous  presque,  a  été  rompu  dans  la  pratique  par  suite 
du  tempérament  audacieux  des  banques  allemandes,  si  les  «  accep- 

*  Si  nous  réunissons  comptes-courants  créditeurs  et  comptes  de  dépôt,  c'est  que 
beaucoup  de  banques  n'établissent  aucune  distinction  entre  les  uns  et  les  autres,  et 
surtout,  c'est  que  la  presque  totalité  d'entre  elles  ignorent  les  pratiques  prudentes  que 
M.  Wallich  établit  à  la  Deutsche  Bank  (couverture  des  dépôts  en  lettres  de  change  de 
premier  ordre  et  en  consolidés). 

*  Dans  de  nombreux  articles  du  Deutsche)'  Œkonomist,  M.  Ghristians  a  exposé  la 
fonction  des  acceptations  sur  les  marchés  allemands.  —  Cf.  Easton,  The  work  of  a 
Bank,  p.  G9  et  s. 
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talions  »  onl  clé  souvent  données  à  découvert  dans  le  commerce 
d'exportation  ou  d'importation,  on  doit  bien  reconnaître,  cepen- 
dant, que  de  telles  opérations  n'ont  guère  été  faites  qu'avec  des 
maisons,  grandes  et  puissantes,  offrant  de  sérieuses  garanties 
morales. 

Mais  celte  fonction  des  acceptations  n'est  plus  la  seule.  Par  la 
voie  de  celles-ci,  les  spéculateurs  allemands  se  procurent  dans  des 
conditions  exceptionnellement  avantageuses  l'argent  qui  leur  est 
nécessaire  :  ils  remettent  en  gages  à  une  banque,  surtout  à  une 
banque  universellement  respectée,  les  valeurs  qu'ils  font  acheter, 
tirent  sur  elle  aussitôt  une  lettre  de  change  qui  est  escomptée. 
L'escompte  officiel  esl-il  de  3  1/2  0/0?  Les  avances  sur  titres  se 
pratiquent  sans  doute  sur  le  marché  libre  à  4,  4  1/4  peut-être 
même  à  4  1/2  0/0;  or,  si  l'escompte  privé  de  la  Bourse  de  Berlin 
est  au  même  moment  pour  les  excellentes  signatures  de  21/2  0/0, 
les  spéculateurs  auront  avantage  à  porter  leurs  titres  à  une  banque 
bien  connue  et  à  obtenir  moyennant  commission  (1/3  0/0  par  tri- 
mestre, 1  0/0  par  an  pour  4  renouvellements),  l'acceptation  d'une 
lellre  de  change  alteignant  le  montant  des  avances  qu'on  leur 
aurait  consenties  sous  la  forme  de  <<  lombards  »  ;  l'argent  ne 
«  reviendra  »  ainsi  qu'à  3  3/4  ou  3  1/2  0/0  par  an  !  ' 

De  telles  opérations  ne  sont  pas  sans  danger  :  le  gage  a  souvent 
seul  de  l'importance  car  la  solvabilité  des  personnes  en  jeu  est  des 
plus  douteuses;  or  les  valeurs  déposées  sont  généralement  des 
valeurs  spéculatives  dont  le  cours  s'effondrera  plus  ou  moins  brus- 
quement à  la  première  crise. 

Des  opérations  identiques  se  pratiquent  dans  le  commerce  des 
marchandises  :  un  warrant,  un  connaissement....  est  alors  remis  à 
la  banque.  Si  le  danger  est  alors  sensiblement  moindre  ^,  car  des 
articles  comme  le  café,  le  blé,  le  sucre  ne  sont  pas  exposés  à  de 
vrais  effondrements,  il  faut  bien  reconnaître  qu'une  réalisation 
rapide  est  difficile  et  que  le  montant  des  lettres  de  change  n'est 
pas  souvent,  de  même  que  celui  des  avances,  en  relation  avec  la 
valeur  actuelle  des  marchandises  et  les  fluctuations  possibles  des 
cours  ! 


'  La  silualion  des  derniers  mois  a  été  exceptionnelle  ;  aussi  ne  nous  faut-il  pas  nous 
étonner  que,  sous  cette  forme,  l'argent  soit  revenu  sensiblement  plus  cher. 

'''  Ces  opérations  rentrent,  il  est  vrai,  dans  le  cadre  naturel  des  ouvertures  de  crédit 
commerciales. 
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Les  abus  d'ailleurs  ne  font  pas  défaut  :  des  acceptations  sont 
données  parfois  à  des  spéculateurs  sur  immeubles  avec  la  garantie 
d'une  hypolhèque  ;  dans  ce  cas,  le  gage  est  si  difficile  à  réaliser  au 
cas  d'insolvabilité  du  délenteur  qu'il  faut  parler  de  franche  «  im- 
mobilisation »  ! 

Le  chapitre  des  acceptations  est  un  des  plus  intéressants  des 
bilans  des  banques  allemandes,  mais  aussi  un  de  ceux  qui  compor- 
tent les  plus  graves  dangers  occultes. 

Reste  encore  à  compter  au  passif  de  toute  banque  les  engage- 
ments-prh  et  non  réalhés.  Pour  des  motifs  que  l'on  doit  rattacher 
à  des  systèmes  particuliers  de  tenues  de  livres,  les  ouvertures  de 
crédit  non  encore  utilisées  ne  trouvent  pas  leur  expression  dans 
les  bilans  des  banques  allemandes.  Les  banques  allemandes  ser- 
vent de  commissionnaires-contrepartistes  pour  de  nombreuses  opé- 
rations à  terme  :  c'est  à  elles  qu'incombent  les  pertes  lorsque  les 
contreparties  réelles  de  leurs  clients   deviennent  insolvables  !  Les 

usines  en  construction masquent  des  engagements  qu'aucun 

article  des  bilans  ne  saurait  faire  pressentir.  De  plus,  les  banques 
opèrent-elles  cà  terme  pour  leur  propre  compte?  Comment  inscrire, 
d'une  part,  la  somme  entière  pour  laquelle  elles  sont  engagées, 
puisque  l'on  peut  porter,  de  l'autre,  au  «  portefeuille  titres  »  la 
valeur  actuelle  de  titres  que  l'on  ne  possédera,  sans  doute,  jamais? 
Les  dangers  occultes  qui,  partout,  comportent  des  menaces,  sont 
en  Allemagne  très  spécialement  notables. 

Quelques  institutions  publiques  ou  maisons  privées  seraient-elles, 
en  temps  de  crise,  en  mesure  de  prêter  au  marché  un  précieux 
secours?  La  «  Seehandlung  »,  organe  du  gouvernement  prussien, 
pourrait  venir  en  aide  à  plusieurs  banques,  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  si,  toutefois,  elle  avait  des  fonds  disponibles  et  que 
des  avances  sur  titres,  faites  à  la  spéculation  berlinoise,  ne  l'eus- 
sent pas  déjcà  fortement  engagée! 

La  maison  Rothschild,  «  le  grand  escompteur  de  l'Allemagne  », 
et  quelques  autres  maisons  de  Francfort,  riches  et  calmes,  porte- 
raient sans  doute,  en  cas  de  besoin,  une  aide  des  plus  utiles  à 
d'anciens  amis  (Bleichrœder,  Hansemann...),  contre  des  garanties 
que  la  Banque  d'Empire  ne  pourrait  accepter  pour  tel  ou  tel  autre 
motif. 

On  peut  donc  considérer  comme  liquide  sur  les  places  alleman- 
des l'ensemble  du  chapitre  «e?2  caisse,  cottpons,  espèces  >)ei  comme 
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susceptibles  (rime  prompte  liquidation  les  deux  tiers  environ  du 
chapitre  «  portefeuille  commercial  ». 

l'our  ne  pas  être  trop  pessimiste,  nous  considérerons  comme 
assez  facile  à  réaliser,  mms  d'une  réalisation  cependant  y?/?/.?  dou- 
teuse, comme  des  disponibilités  de  second  rang,  le  tiers  du  cha- 
pitre «  reports  et  avances  »  et  même,  par  suite  de  l'importance 
des  garanties  fournies  pour  obtenir  l'acceptation  des  banques  ou 
les  ouvertures  de  crédit,  le  cinquième  du  chapitre  «  comptes 
débiteurs  «.Nous  porterons  V ensemble  des  «  comptes  créditeurs  », 
des  a  dépots  »  et  des  «  acceptations  »  parmi  les  exigibilités,  sans 
songer  à  faire  la  moindre  distinction. 

On  voit  si  nous  sommes  loin  de  nos  données  primitives  '. 

Nous  allons  faire  quelques  calculs,  factices  sans  doute,  mais 
moins  factices  que  ceux  auxquels  on  se  livre  parfois  dans  le  monde 
français  des  affaires;  et  surtout  nous  allons  nous  diriger  assez 
sûrement  au  milieu  d'un  des  dédales  les  plus  immenses  qui  s'ofTrent 
à  un  économiste. 

III 

LA    SITUATION    DES    BANQUES    ALLEMANDES 

Ce  qui  frappe,  tout  d'abord,  lorsque  l'on  examine  le  tableau  ci- 
contre  -,  c'est  la  médiocrité  des  encaisses  (191.106.000  marks  pour 
les  banques  berlinoises  et  257.210.000  marks  pour  l'ensemble  des 
banques  allemandes  par  actions)  comparativement  à  l'importance 
du  trafic  (2.639.413.000  marks  et  4.718.137.000  marks).  Mais 
n'importe-t-il  pas  fort  peu  qu'il  s'agisse  d'éléments  liquides  ou 
d'éléments  aisés  cà  rendre  tels?  Admettons  que  les  deux  tiers  des 
portefeuilles  commerciaux  soient  faciles  à  négocier  en  circonstances 
critiques;  nous  aurons  d'une  part  549.758.000  marks  et  de  l'autre 
895.599.000  marks  pour  un  montant  total  de  comptes-créditeurs, 
de  dépôts  et  d'acceptations  s'élevant  à  1.633.763.000  marks  et 
2.894.302.000  marks  :  le  degré  de  liquidité  ne  sera  que  de 
30  p.  100. 

La  situation  n'est  pas  merveilleuse. 

1  Gomment  M.  Singer  peut-il  en  venir  à  consid(^rer  comme  disponibilités  :  l'encais- 
sement, les  portefeuilles  commerciaux,  les  reports,  les  lombards,  le  tiers  des  comptes 
débiteurs  et  la  moitié  des  participations?  [Die  Kapitalkraft  der  Bevlinev  Banken  in 
Krisenzeit,  Uamhurgiscfie  Dœrsenhalle,  11  mai  1898). 

-  Que  nous  empruntons  au  DeuLscher  Oekonomist. 
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Considérons  comme  <Iisponibililé  à  court  terme,  mais  non  sans 
réserves,  le  tiers  du  montant  des  reports  et  avances  et  le  cinquième 
du  montant  des  comptes-débiteurs,  c'est-à-dire  349.317.000  marks 
et  658.325.000  marks.  Le  degré  de  liquidité  ne  sera  encore  que  de 
55  p.  100,  chifTre  que  l'on  doit  considérer  comme  minime  par  suite 
de  l'importance  des  éléments  de  second  plan. 

Une  panique  «  légère  »  n'aurait  peut-être  pas  de  graves  consé- 
quences, mais  une  panique  «  grave  »  et  surtout  une  panique  «  très 
grave  »  (telle  que  celle  qui  suivrait  une  déclaration  de  guerre  à  la 
France  ou  à  la  Russie)  forcerait  la  presque  totalité  des  banques 
allemandes  à  suspendre  leurs  paiements.  Cette  conclusion  s'impo- 
sera, si  nous  n'oublions  point  les  engagements  dont  les  bilans  ne 
nous  rendent  pas  compte  et  qui  prennent  pour  les  banques  alle- 
mandes une  importance  très  spécialement  notable! 

Laissons  là  ces  calculs  qui  ne  sauraient  que  nous  donner  une 
première  impression  ;  cherchons  à  tirer  de  l'histoire  quelques 
arguments  précieux;  puis  raisonnons  :  les  indications,  peut-être 
les  plus  utiles,  sont  celles  que  l'on  retire  de  l'évolution  suivie  par 
les  banques,  du  courant  qui  les  entraîne  dans  telle  ou  telle  direc- 
tion ;  il  est,  nous  l'avons  dit,  de  nombreux  dangers  que  ne  font  pas 
saisir  les  statistiques. 

Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  notre  second  tableau,  qui  nous 
indique  quelle  évolution  a  suivie,  durant  les  dix  dernières  années, 
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chaque  chapitre  des  exigibilités  et  chaque  chapitre  des  disponi- 
bilités et  immobilisations,  deux  choses  nous  frapperont  :  le  déve- 
loppement constant  des  divers  éléments  du  bilan  durant  des 
années  qui  ne  furent  pas  des  années  de  crise  ou  de  malaise  ;  le 
maintien  de  relations  presque  constantes  entre  les  divers  éléments. 
Le  premier  fait  est  la  conséquence  de  Fessor  commercial  et  indus- 
triel de  l'Allemagne  et  de  la  substitution  d'institutions  de  crédit  à 
des  banques  privées. 

Le  second  nous  prouverait  purement  et  simplement  l'habitude 
de  remanier  les  bilans,  si  les  éléments  particuliers  étaient  eux- 
mêmes  constants  ;  mais  comme  il  n'en  est  rien,  nous  devons  ad- 
mettre une  tendance  vers  un  développement  progressif  sur  les 
bases  primitives. 

Or,  lorsque  chaque  espèce  d'opérations  se  développe  progressi- 
vement, la  situation  d'une  banque  tend-elle  à  devenir  pire  ou 
meilleure?  Question  de  fait,  et  non  de  principe  :  Les  dangers  tout 
à  la  fois  croissent  et  diininuent .  En  ce  qui  concerne  les  banques 
allemandes  les  dangers  croisseîit  peut-être,  plus  qu'ils  ne  dimi- 
nuent, caria  relation  entre  les  disponibilités  immédiates,  ou  à  court 
terme,  et  les  exigibilités,  n'augmente  point,  tandis  que  la  confiance 
en  soi,  l'ivresse  du  succès  augmente,  écartant  toute  prudence  ! 

Raisonnons.  La  faillite  d'une  seule  maison  vraiment  importante 
aurait,  en  temps  de  hausse  folle,  de  très  lointaines  répercussions  : 
toute  institution  où  domine  l'élément  spéculatif  est  un  château  de 
cartes  qui  risque  de  s'effondrer  au  premier  coup  de  vent.  Plus 
Vaclivité  est  grande  comparativement  à  la  force  réelle  de  la 
nation,  plus  la  notion  de  crédit  joue  un  rôle  important,  et  plus 
les  résultats  sont  prodigieux,  plus  les  dangers  menacent. 

En  voulant  se  dégager  dans  des  moments  difficiles,  beaucoup  de 
banques  déterminent  la  crise,  qui  était  prête  à  éclater  et  que  le 
public  affolé  rend  sans  cesse  plus  terrible.  Il  est  vrai  de  dire  de 
fensemble  des  banques  allemandes,  ce  que  l'on  a  dit  maintes  fois 
du  système  monétaire  de  notre  civilisation  moderne  :  «  C'est  une 
pyramide  grandissante  qui  repose  sur  sa  pointe  ».  Les  banques  alle- 
mandes sont  comparables  à  ces  troncs  de  pyramides  plus  ou  moins 
énormes,  dont  la  base  deviendrait  sans  cesse  plus  étroite  :  l'équi- 
libre existe  en  temps  normal,  son  etfondrement  n'est  pas  à  craindre 
avant  le  premier  choc,  mais  le  premier  choc  suffira  peut-être  pour 
tout  Itouleverser.  Or  ce  choc  d'où  saurait-il  venir? 
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D'une  déclaralion  de  guerre  avec  quelque  grande  puissance  ? 
Aucun  doute  qu'un  événement  aussi  important  ne  suffirait  à  faire 
suspendre  les  paiements  de  la  grande  majorité  des  banques  alle- 
mandes ;  d'ailleurs  le  Crédit  Lyonnais,  dont  on  admire  toujours  la 
situation  relativement  bonne  de  liquidité,  ne  perdrait-il  pas,  dans 
une  telle  circonstance,  toute  bonne  contenance? 

D'une  stagnation  du  commerce  et  de  l'industrie  nationaux?  Peut- 
être  les  débouchés  de  l'Allemagne  s'étendront-ils  encore  sensible- 
ment, car  la  concurrence  des  anciens  pays  colonisés  n'est  pas 
menaçante  dès  aujourd'hui,  mais  le  moment  approche  où  les  rela- 
tion de  la  production  eUle  la  consommation  ne  seront  plus  normales. 
La  spéculation  effrénée,  qui  sévit  aujourd'hui,  en  Allemagne,  dans 
tous  les  domaines  et  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  est  une 
menace  permanente  :  les  cours  des  valeurs  industrielles  sont 
beaucoup  trop  élevés;  les  cours  de  plusieurs  grandes  banques  ont 
perdu,  depuis  les  dernières  émissions  de  jeunes  actions,  leur 
ancienne  fermeté;  le  flottant  est  trop  considérable.  Les  relations 
entre  la  siluation  du  marché  de  l'épargne  et  les  risques  à  courir 
sont  devenues  factices,  parce  qu'elles  supposent  une  augmentation 
constante  des  rendements  et  une  hausse  constante  des  cours.  De 
plus,  la  siluation  générale  est  très  tendue  :  la  spéculation  sur 
immeubles  continue  à  accaparer  de  nombreux  capitaux;  les  émis- 
sions d'emprunts  chinbis  et  russes  sont  survenues  à  une  époque 
assez  peu  opportune  ! 

D'ailleurs,  des  pertes  énormes  ne  demeurent-elles  pas  masquées 
durant  des  années?  Les  exemples  de  la  Compagnie  Parisienne  Popp 
et  des  Chemins  de  fer  du  Venezuela  ne  sont  pas  là  pour  nous  donner 
confiance.  On  ne  cachera  pas  toujours  des  déficits  considérables 
dans  l'agio  de  jeunes  actions  ! 

La  situation  réelle  des  grandes  institutions  de  crédit  échappe 
aux  personnes  les  plus  intéressées  elles-mêmes;  des  hommes 
fort  renseignés  citent  des  faits  extraordinaires.  Un  fondé  de  pou- 
voirs de  la  Deutsche  Bank  a  pu  inscrire  sur  le  registre  de  celle-ci 
ses  pertes  personnelles  considérables  durant  des  mois  !  Le  direc- 
teur d'une  banque  très  importante  ignorait  un  jour  que  telle 
notable  émission  devait  avoir  lieu  prochainement  j»ar  ses  soins. 

L'on  ne  saurait  nous  faire  croire  que  des  banques,  établies  dans 
un  pays  où  le  taux  de  l'intérêt  est  assez  élevé  et  se  livrant  aux  opé- 
rations les  plus  aléatoires,  ne  donnent  que  8,  9  p.  100  de  divi- 
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dende  annuel,  sans  que  des  perles  considérables  ne  soient  défal- 
quées de  quelque  chapitre  des  comptes  de  profils  et  pertes! 

Les  dangers  sont  donc  assez  grands  aux  yeux  de  tout  observa- 
tdir  attentif  et  impartial. 

IV 

CONCLUSION 

i.a  situation  des  Imnques  allemandes  n'est  pas  difficile  dèsaujoiir- 
d'iiui,  mais  elle  peut  le  devenir  dans  un  avenir  très  prochain,  peut- 
être  môme  dans  quelques  mois. 

Nul  besoin  de  rapporter  ici  les  prédictions  médiocrement  opli- 
misles  de  nombreux  banquiers  allemands;  il  nous  suffira  de  rappe- 
ler Timportance  de  Télément  spéculatif  sur  les  divers  marchés 
d'Outre-Rhin  et  le  danger  d'une  intime  liaison  des  opérations  régu- 
lières de  banque  avec  des  opérations  de  crédits  mobiliers. 

Mais  ne  saurait-on  pas  atténuer  la  première  crise  en  établissant, 
dès  maintenant,  une  démarcation  franche  entre  banques  de  dépôts 
et  crédils  mobiliers?  Maints  banquiers  de  grandes  villes  allemandes 
ne  nous  ont  point  caché  avec  quel  plaisir  ils  verraient  s'établir  à 
Berlin  une  pure  banque  de  dépôt.  Des  esprits  jeunes  et  actifs  ten- 
tèrent, il  y  a  plusieurs  années,  des  démarches  dans  la  capitale  de 
l'Empire  pour  faire  réussir  leur  projet.  M.  de  Miquel  sembla,  tout 
d'abord,  gagné  à  leur  cause;  mais...  il  parla  avec  M.  de  Hanse- 
mann  ;  et  naturellement...,  les  mauvais  vouloirs  surgirent. 

La  création  de  pures  banques  de  dépôt,  selon  le  modèle  anglais, 
offrira  toujours  en  Allemagne  de  très  grandes  difficultés  :  la  Haute 
Banque  de  plusieurs  grands  centres  très  spéculatifs  s'y  opposera 
avec  énergie,  parce  que  ses  importants  bénéfices  tiennent  au  cumul 
d'opérations  de  dépôt  et  d'opérations  financières.  D'ailleurs  le 
public  n'a-t-il  pas  une  confiance  aveugle  en  ses  riches  manda- 
taires (Deutsche  Bank,  Diskontogesellschaft)  dont  les  noms  sont 
partout  respectés?  Ce  sectionnement  ne  serait  point  aussi  sans 
danger,  car  une  séparation  quelque  peu  rapide  entre  banques  de 
dépôts  et  crédits  mobiliers  entraînerait  bien  des  chutes  ! 

Mais  le  législateur  ne  peut-il  ou  ne  doit-il  pas  intervenir  pour 
garantir  les  dépositaires  et  préparer  une  évolution  heureuse,  ainsi 
que  l'a  proposé  le  comte  d'Arnim-Muskau,  ancien  militaire  qui  se 
distingue  au  milieu  même  du  parti  agraire  par  son  ardente  campa- 
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gne  contre  le  capital  mobilier  '.  Mallienreusement,  il  est  trop  aisé 
de  faire  passer  telles  opérations  d'un  chapitre  à  un  autre  en  en 
modifiant  la  forme  apparente,  et,  surtout  il  est  trop  difficile  d'éta- 
blir une  sanction  contre  quiconque  violerait  la  loi,  pour  qu'il  ne 
s'agisse  pas  simplement  ici  de  donner  au  public  la  plus  fausse  des 
confiances. 

Peut-être  verrons-nous  prochainement  se  développer,  en  Alle- 
magne, un  courant  en  faveur  des  banques  de  dépôt!  En  tous  cas, 
il  est  à  espérer,  pour  ce  pays,  qu'une  séparation  plus  franche  se 
fasse  bientôt  entre  opérations  couvrant  des  dépôts  et  opérations 
financières,  car,  en  temps  de  crise,  la  confusion  actuelle  sèmerait 
partout  la  ruine,  et  au  cas  de  guerre,  la  situation  présente  aurait 
des  conséquences  plus  néfastes  encore  ! 

André-E.  Sayous. 
Octobre  1898 


Au  mois  de  novembre  1898,  le  DeuUcher  OEkonomist  poussa  des 
cris  d'alarme  :  M.  Christians  voyait  l'Allemagne  à  la  veille  d'une 
terrible  crise;  la  Frankfurter  Zeitiing  reconnut  que  d'un  examen 
attentif  de  la  situation,  il  fallait  conclure  à  une  certaine  fébrilité  ;  les 
rumeurs  les  plus  pessimistes  circulèrent  en  Angleterre. 

•Les  banques  allemandes  ont  eu,  durant  les  derniers  mois  de  1898, 
une  existence  difficile  :  la  situation  monétaire  du  pays  n'était  pas 
brillante;  les  immobilisations  étaient  trop  considérables.  Le  stock 
d'or  avait  diminué  durant  le  trimestre  précédent  et  une  mesure 
devait  être  prise  pour  réagir;  «  la  marge  pour  les.  interruptions, 
que  la  politique  internationale  peut  causer,  était  devenue  insuffi- 
sante »  (Skinner).  De  plus,  les  goûts  spéculatifs  du  public  se  déve- 
loppaient sans  cesse  et  une  hausse  de  l'escompte  serait  une  leçon 
écoulée  des  plus  imprudents. 

L'Europe  se  mît  en  défiance  du  papier  de  crédit  «  made  in  Ger- 
many  »  ;  la  Banque  de  France  cessa  de  se  prêter  «  aux  carambola- 
ges financiers  qui  consistaient  à  emprunter  à  Paris  et  faire  remettre 
l'or  par  Londres  ».  Heureusement  pour  les  Berlinois,  le  marché 
anglais  absorba  leur  Canadian  Pacific  et  leur  Chinois,  tandis  que 
l'accord  franco-italien  permit  des  réalisations  avantageuses  sur  le 

^  Drucksachen  der  Reichstafjes,  IX,  Législation  Période,  4'  session,  n.  342. 
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marché  de  Paris;  car  c'est  ainsi  que  les  bilans  des  banques  alle- 
nnandes  ont  pu  conserver,  dit-on,  leur  ancienne  physionomie  et  que 
l'on  s'est  trouvé  en  assez  bonne  posture  pour  commencer  la  nouvelle 
année. 

Une  réaction  très  sensible  s'est  produite  sur  le  marché  allemand 
durant  le  mois  de  janvier.  Mais  cette  réaction  n'est-elle  que  passa- 
gère? 11  est  bien  certain  que  la  dernière  leçon  n'a  pas  été  très  écou- 
tée et  que  les  émissions  de  valeurs  industrielles  continuent;  aussi 
ne  faut-il  pas  verser  dans  le  commun  optimisme. 

L'idée  d'élahUr  à  Berlin  des  banques  de  dépôt  n'a  pas  fait  un 
bien  sensible  progrès  durant  les  derniers, mois.  Le  bruit  a  circulé  à- 
la  bourse  de  Berlin  qu'un  projet  de  loi  sur  les  banques  de  dépôt 
viendrait  prochainement  devant  le  Reichstag;  si  Talarmefut  courte, 
la  création  de  chèques  postaux  est,  aujourd'hui,  décidée  ;  mais  cette 
nouvelle  institution  aura  surtout  pour  objet  de  compléter  celle  du 
yirokonto  de  la  Banque  d'Empire. 

Plus  important,  à  notre  point  de  vue,  est  le  «  projet  de  loi 
relatif  aux  modifications  de  la  loi  de  banque  ».  Si  le  capital  de  la 
Banque  d'Empire  est  porté  à  J  50.000.000  marks,  celle-ci  sera  mieux 
en  mesure  d'aider  la  spéculation  en  cas  de  crise.  Notons  aussi  que 
si  l'élévation  du  contingent,  franc  d'impôt,  est  décidée,  la  situation 
monétaire  de  l'Empire  s'en  ressentira  quelque  peu. 

A.-E.  S. 

Londres,  janvier  1899. 
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{Fin  '). 
CHAPITRE  IV      . 

BELGIQUE 

Parmi  les  lois  promulguées  en  1897,  il  convient  de  signaler  celle 
du  11  avril,  instituant  des  délégués  à  l'inspection  des  mines,  et  celle 
du  10  août,  modifiant  l'art.  2  de  la  loi  du  9  août  1889  relative  aux 
habitations  ouvrières  et  à  l'institution  des  comités  de  patronage. 

Sur  le  premier  objet,  un  projet  de  loi,  dû  à  l'initiative  privée  de 
M.  de  Fuisseaux,  avait  été  déposé  le  1*''  mars  1895  ^ 

La  proposition  consacrait  le  principe  de  l'élection  directe  des 
inspecteurs  ouvriers  par  les  ouvriers  majeurs  et  employés  dans 
les  travaux  souterrains. 

Auraient  été  éligibles,  les  ouvriers  belges  âgés  de  30  ans,  ayant 
travaillé  au  moins  10  ans  dans  les  travaux  du  fond;  la  durée  des 
fonctions  était  de  cinq  ans. 

Le  traitement  des  inspecteurs  ouvriers,  fixé  à  2.000  îr.  l'an,  était 
mis  à  charge  de  l'Etat. 

Les  sections  de  la  chambre  avaient  assez  bien  remanié  le  texte 
primitif  *,  lorsque  le  gouvernement  déposa  un  contre-projet  \ 

Les  motifs  qui  portaient  le  gouvernement  à  agir  peuvent  se  ré- 
sumer comme  suit  :  «  Tout  en  reconnaissant  que  l'organisation  du 
service  des  ingénieurs  des  mines  est  réglée  de  façon  à  satisfaire 
largement  aux  nécessités  de  la  pratique,  il  faut  dire  que  si  la  science 
du  technicien  est  indispensable  lorsqu'il  y  a  lieu  d'ordonner  et  de 
prescrire,  par  contre  l'expérience  du  praticien  n'est  pas  à  dédaigner 
lorsqu'il  s'agit  de  constater,  d'observer,  de  contrôler. 

»  On  ne  pourrait  d'ailleurs  trop  multiplier  les  visites  dans  les 
exploitations  :  l'inspection  par  les  délégués  renforcera  donc  la  sur- 

'  V.  Revue  d'économie  politique  de  mars  1898,  p.  221,  de  juin  1898,  p.  541,  d'août- 
septembre  1898,  p.  748  et  de  décembre  1898,  p.  933. 

-  Chambre,  session  1894-5,  doc.  n,  128. 

"^  Rapport  de  la  section  centrale,  M.  Fléchet,  séance  28  novembre  1895,  doc.  n.  28 
de  la  session  1895-96. 

*  Cil.  des  représentants,  séance  du  30  avril  1896,  doc.  n,  212  ib. 
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veillance  existant  aujourd'hui...  Enfin  si  la  participation  d'un  élé- 
ment nouveau  paraît  utile,  c'est  qu'elle  connporte  la  création  d'agents 
locaux,  connaissant  le  district  où  ils  exercent,  y  ayant  fait  leur 
apprentissage,  y  ayant  travaillé  en  qualité  de  mineur  »  K 

Le  gouvernement  ne  se  rallie  pas  au  projet  de  Fuisseaux,  parce 
qu'il  se  préoccupe  d'éviter  une  dualité  administrative  fâcheuse 
entre  les  ingénieurs  du  corps  des  mines  et  les  inspecteurs  ouvriers; 
parce  qu'il  veut  trouver  dans  ces  derniers  des  conditions  sérieuses 
de  capacité,  d'expérience,  de  sagesse  et  de  tact,  ainsi  qu'une  stricte 
impartialité  économique  et  politique. 

Voici  maintenant  l'économie  de  la  loi  %  à  laquelle  l'élaboration 
parlementaire  n'a  eu  qu'une  part  restreinte. 

Par  dérogation  au  projet,  la  loi  pourra  être  étendue  aux  exploi- 
tations souterraines  autres  que  les  mines  de  houille  (art.  19),  et, 
outre  les  inspecteurs  ouvriers  permanents,  elle  crée  des  experts  ou 
«  délégués  spéciaux  chargés  de  l'étude  de  questions  concernant  la 
sécurité  ou  la  salubrité  »,  auxquels  l'accès  de  l'exploitation  souter- 
raine doit  être  ouvert  sur  l'ordre  du  ministre  de  l'industrie  et  du 
travail  (art.  18). 

L'inspecteur  ouvrier  est  nommé  par  le  ministre,  sur  présentation 
d'un  nombre  illimité  de  candidats,  élus  par  le  conseil  de  l'industrie 
et  du  travail  de  la  localité,  ou  par  les  sections  homogènes  de  divers 
conseils  de  l'industrie  et  du  travail  limitrophes,  réunis  en  assemblée 
plénière  aux  fins  de  la  désignation  des  candidats.  Le  ministre  ne 
serait  point  lié  par  cette  présentation  si,  pour  chaque  place  à  confé- 
rer, il  n'y  avait  pas  au  moins  deux  candidats,  régulièrement  dési- 
gnés, et  réunissant  toutes  les  conditions  légales  (art.  3,  4,  5,  7). 

Il  y  a  un  délégué  par  circonscription,  et  il  appartient  au  pouvoir 
exécutif  de  fixer  le  nombre  et  l'étendue  des  circonscriptions,  entre 
un  minimum  de  35  et  un  maximum  de  45  (le  projet  disait  respecti- 
vement, 20  et  40). 

La  nomination  est  valable  pour  trois  ans,  les  indemnités  et  frais 
de  route  sont  à  charge  de  l'Etat  ^  les  cas  de  révocation  prévus  par 
l'art.  13  de  la  loi  (art.  8,  13,  16). 

<(  Pour  être  valablement  proposé  à  un  emploi  de  délégué  à  l'ins- 

'  Kxposé  des  motifs,  doc.  cité. 
^  Monileurda  21  avril  iS91. 

^  1.80U  francs  l"an,  plus  0  fr.  06*par  kilom.  pour  déplacements  à  partir  du  G«  kilom. 
(arr.  royal,  12  déc.  1897). 
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pection  des  mines,  il  faut  être  Belge,  être  âgé  de  30  ans  accomplis, 
exercer  effeclivement  depuis  10  ans  au  moins  *,  à  litre  d'ouvrier  ou 
de  surveillant,  soit  dans  la  circonscription,  soit  dans  les  circonscrip- 
tions limitrophes,  une  ou  plusieurs  branches  du  travail  souterrain 
de  la  mine  qui  exigent  un  apprentissage,  à  l'exclusion  de  tout  tra- 
vail de  manœuvre  ou  d'auxiliaire  (art.  6)  ». 

L'article  ajoute  d'autres  conditions  de  capacité,  favorise  ceux 
qui  ont  un  diplôme  d'école  industrielle  ',  exclut  ceux  qui  se  trou- 
vent dans  les  cas  d'indignité  (art.  8  et  41)  de  la  loi  organique  des 
conseils  de  prudhommes,  ou  qui  auraient  encouru  une  condamna- 
tion pour  infraction  aux  règlements  de  la  police  sur  les  mines. 

Deux  autres  articles  énumèrent  les  incompatibilités  :  exercer  un 
commerce  ou  être  membre  du  conseil  des  prudhommes,  des  con- 
seils de  l'industrie  et  du  travail,  des  conseils  provinciaux  et  com- 
munaux; la  chambre  y  ajouta  «  des  chambres  législatives  »  (art. 
14,  15). 

La  mission  des  délégués  ouvriers  est  restée  celle  qu'avait  tracée 
le  projet  de  loi  : 

1°  Examiner,  au  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de  la  sécurité  des 
ouvriers,  les  travaux  souterrains  des  mines; 

2"  Concourir  à  la  constatation  des  accidents  et  à  la  recherche  des 
causes  qui  les  ont  occasionnés; 

3°  Signaler  les  infractions  aux  lois  et  arrêtés  sur  le  travail,  à 
l'exécution  desquels  les  ingénieurs  des  mines  sont  chargés  de 
veiller  (art.  10). 

Leurs  obligations  :  faire  18  visites  par  mois  et  en  consigner  les 
relations  dans  un  registre  communiquable  aux  patrons  et  aux 
ouvriers,  se  conformer  éventuellement  aux  instructions  des  ingé- 
nieurs des  mines  (art.  10  et  11). 

La  chambre  a  tenu  à  augmenter  le  prestige  du  délégué  :  1"  en 
lui  donnant  le  pouvoir  d'enjoindre  au  guide  que  les  administrations 
peuvent  lui  donner  pendant  ses  visites  souterraines  u  de  s'écarter 
momentanément  à  l'effet  de  permettre  aux  ouvriers  de  s'entretenir 
librement  avec  lui  »  ;  2°  en  comminant  des  sanctions  pénales  mul- 


*  Le  projet  disait  depuis  cinq  ans. 

■^  Un  arrêté  royal  du  13  octobre  1897  ag^rée  à  cet  effet  les  diplômes  des  écoles  indus- 
trielles subsidiées  et  inspectées  par  l'Etat  et  dont  le  programme  d'études  comprend  un 
cours  d'exploitation  des  mines,  ainsi  que  ceux  des  écoles  libres  de  mineurs  des  établis- 
sements Cockerell  et  Marihaye. 
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liples  contre  lout  fait  de  fraude  ou  de  corruption  qui  se  produirait 
à  l'occasion  des  élections  de  candidats  (art.  20). 

Bien  entendu  il  y  a  aussi  des  pénalités  pour  quiconque  met 
obstacle  à  l'exercice  de  la  mission  des  délégués,  et  les  chefs  d'in- 
dustrie sont  civilement  responsables  du  montant  de  pareilles  amen- 
des (art.  21). 

L'art.  17  règle  de  la  façon  suivante  un  point  qui  a  donné  lieu  à 
controverse  en  France  :  «  Les  délégués  à  l'inspection  des  mines  con- 
tinueront, pendant  la  durée  de  leur  mandat,  à  jouir  éventuellement 
des  avantages  accordés  par  les  caisses  communes  de  prévoyance  en 
faveur  des  ouvriers  mineurs,  auxquelles  se  trouvaient  affiliées  les 
exploitations  où  ils  étaient  occupés  en  dernier  lieu.  Les  retenues 
réglementaires  seront,  le  cas  échéant,  opérées  sur  leurs  indemnités 
et  versées,  par  les  soins  de  l'Etat,  aux  caisses  dont  il  s'agit  »  *. 


La  loi  du  16  août  1897  *  tient  en  quatre  lignes  :  «  L'art.  2  de  la 
loi  du  9  août  1889  relative  aux  habitations  ouvrières  et  à  l'institu- 
tion de  comités  de  patronage,  est  complété  par  la  disposition  sui- 
vante-qui  en  forme  le  troisième  alinéa  :  des  subsides  destinés  à  cou- 
vrir leurs  dépenses  de  fonctionnement  pourront  également  être 
alloués  aux  comités  par  les  pouvoirs  publics  ». 

La  caisse  d'épargne  sous  la  garantie  de  l'Etat  voyait  s'élargir  le 
cercle  de  ses  opérations  de  retraite  par  une  loi  du  9  août  1897  ^ 
remplaçant  l'art.  40  de  sa  loi  organique  par  le  texte  suivant  :  Toute 
personne  âgée  de  plus  de  18  ans  est  admise  à  faire  des  versements 
à  la  caisse  de  retraite,  soit  pour  son  compte,  soit  au  nom  de  tiers, 
âgés  de  6  ans  au  moins.  Le  gouvernement  peut,  dans  les  limites  et 
aux  conditions  qu'il  déterminera,  autoriser  les  versements  en  faveur 
de  tiers  âgés  de  moins  de  6  ans. 

Une  loi  d'exception  *,  chose  rare  en  Belgique,  est  venue  conti- 
nuer pour  trois  années  la  personnification  civile  à  V Union  du  cré- 
dit, banque  constituée  à  Bruxelles  en  1848,  à  une  époque  où  toute 

»  V.  arr.  royal  du  12  déc.  1897. 
""  Moniteur  du  25  août  1897. 

*  Monileur  du  l'i  août  1897.  Le  projet  avait  été  déposé  à  la  chambre  le  23  juin,  voté 
le  27  juillet,  rapporté  au  sénat  le  3  août  et  voté  le  4  août  1897. 

*  Moîiiteiir  du  24  déc.  1897.  Le  projet  du  12  octobre  1897  doc.  n.  256  de  la  session 
1890-97,  le  rapport,  doc.  n.  269. 
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société  anonyme  devait  recevoir  une  investitureindividuelle,  et  dont 
les  statuts  ne  s'arrangent  d'aucune  des  cinq  formules  admises  par 
la  loi  du  18  mai  1873  organique  des  sociétés  commerciales. 

La  loi  a  été  volée  sans  discussion,  parce  que  le  rapporteur  à  la 
chambre  a  fait  pressentir  que  le  gouvernement  pourrait  bien  mettre 
à  profit  ce  délai  pour  élargir  encore  les  bases  de  notre  législation  en 
matière  de  sociétés. 

A  ces  actes  législatifs,  il  convient  d'ajouter,  pour  être  complet,  un 
arrêté  royal  du  8  janvier  1897 modifiant  la  procédure  à  suivre  pour 
l'élection  des  membres  des  conseils  de  prudtiommes,  et  un  autre 
arrêté  royal  du  13  octobre  1897,  relatif  à  la  translation  des  ouvriers 
dans  les  puits  des  mines,  qui  impose  la  présence,  à  côté  du  ma- 
chiniste en  litre,  d'un  aide  capable  de  continuer  la  translation  ou 
d'arrêter  la  machine  en  cas  d'indisposition  subite  du  machiniste. 

Les  projets  dus  à  l'initiative  privée  des  membres  et  que  nous 
pourrions  classer  en  cet  endroit  sont  en  petit  nombre. 

M.  Hector  Denis,  qui  avait  appuyé  dans  une  session  précédente 
un  projet  de  loisuriareprésentation  professionnelle  de  l'agriculture 
déposé  par  M.  Niézelte',  a  voulu  améliorer  son  œuvre  en  amendant 
un  certain  nombre  d'articles  2. 

Poursuivant  ses  études  rurales,  le  môme  membre  déposait  le 
25  février  1897  un  projet  organisant  le  crédit  foncier  rural  mutuel. 

L'organisation  proposée  part  d'associations  mutuelles  foncières 
locales,  groupées,  dès  que  les  prêts  consentis  par  elles  atteignent 
5  millions,  en  caisses  provinciales;  celles-ci  émettraient  des  lettres 
de  gage.  La  caisse  d'épargne  sous  la  garantie  de  l'Etat  aurait  con- 
sacré une  partie  de  ses  fonds  à  l'acquisition  de  pareilles  lettres  de 
gage  \ 

M.  Renkin  déposait,  le  2  avril  1897,  une  proposition  de  loi  *  des- 
tinée à  fixer  de  plus  près  la  portée  exacte  de  certaines  dispositions 
de  la  loi  du  1(3  août  1887  sur  le  paiement  des  salaires,  notamment 
pour  mettre  fin  à  des  controverses  au  sujet  du  travail  à  façon. 

M.   Paquay    proposait  ^  d'assimiler  le  régime  des  carrières  ex- 


*  Ch.,doc.  n.  127  de  la  session  1894-95.  V.  mon  élude /.a  léfjislalion  sociale  en  189'), 
Bruxelles,  Schcpens  et  C'«,  p.  13. 

'■^  Ch.,  séance  du  18  mai  1897,  doc.  n,  1G9  de  la  session  1896-97. 
3  Gh.,  séance  du  25  fév.  1897,  doc.  n.  100  de  la  session  1896-97. 

*  Gh.,  doc.  n.  132  de  la  session  1896-97. 

»  Gh.,  séance  du  23  fév.  1897,  doc.  n.  99  de  la  session  1896-97. 
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ploilées  à  ciel  ouvert,  à  celai  des  raines  régies  par  la  loi  de  1810, 
pour  la  déclaration  des  accidents,  les  enquêtes  et  Tinspection  par 
des  délégués  ouvriers. 

La  chambre  n'a  point  abordé  Texannen  de  ces  projets,  impatiente 
qu'elle  était  d'entamer  la  discussion  du  grand  projet  de  loi  sur  les 
réunions  prof essionnelles . 

Cette  matière,  entamée  dans  une  session  spéciale,  occupa  l'acti- 
vité parlementaire  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1897  et  pendant  le 
printemps  1898,  pour  aboutir  à  une  loi  que  nous  étudierons  bientôt. 

CHAPITRE  V 

FRANCE 

Une  loi  du  17  juillet  1897  a  autorisé  la  caisse  d'assurances  en 
cas  de  décès,  instituée  en  vertu  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  à  faire 
de  l'assurance  mixte. 

Le  projet  initial  remonte  au  27  décembre  1895;  après  un  rapport 
de  M.Drake  (6  février  1896),  la  chambre  l'avait-adopté,  mais  diver- 
ses dispositions,  d'ordre  plutôt  secondaire,  comme  la  question  du 
certificat  médical,  furent  la  cause  qu'après  le  vote  du  sénat,  il  fallut 
recommencer  un  débat  à  la  chambre. 

Dans  son  essence  la  loi  est  restée  conforme  au  projet  :  on  fera 
del'assurance  mixte  suivant  les  règles  techniques  de  ces  opérations. 

On  vote  cette  loi  parce  que  la  caisse  de  1868  donne  un  résultat 
à  peu  près  nul;  la  cause  en  est  peut-être  au  peu  de  faveur  avec 
laquelle  l'assurance-vie  simple  est  vue  dans  le  monde  ouvrier,  et 
peut-être  aussi  à  l'élévation  des  tarifs  '. 

Pour  bien  montrer  que  c'est  à  l'ouvrier  que  la  loi  s'adresse,  le 
maximum  du  capital  est  limité  à  3. 000  fr.,  l'âge  extrême  pour  l'en- 
trée en  jouissance  étant  65  ans 

Dans  la  loi  du  17  novembre  1897  portant  prorogation  du  privi- 
lège de  la  Banque  de  France,  il  convient  de  remarquer  la  disposi- 
tion de  l'art.  7  qui  met  à  la  disposition  de  l'Etat  40  millions  de  fr., 
lesquels  sont  destinés  à  subsidier  des  caisses  régionales  de  crédit 
mutuel.  J'ai  eu  ailleurs  l'occasion  d'étudier  en  détail  la  question  de 
l'intervention  de  I  Etat  dans  l'organisation  du  crédit  *. 

Dans  la  loi  des  finances  (29  mars  1897),  un  art.  43  fait  interve- 

'  Ch.,  rapport  Drake,  doc.  n.  1776,  p.  154  des  doc.  Cli.,  sess.  ord.  1896. 
'■^  V.  Revue  catholique  des  insliluiions  et  du  droit,  septembre  1898. 
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nir  TElat  dans  la  liquidation  des  pensions  départementales  accor- 
dées aux  infirmes  et  aux  vieillards  âgés  de  70  ans,  mais  avec  une 
grande  timidité. 

Le  nombre  des  pensions  auxquelles  devra  contribuer  l'Etal  ne 
pourra  dépasser  par  département  2  p.  100  de  la  population,  et  la 
contribution  pour  chaque  pension  ne  pourra  être  supérieure  à  50fr. 
Enfin  rien  n'est  assuré  pour  l'avenir,  la  contribution  étant  révoca- 
ble annuellement. 

L'art.  45  de  la  même  loi  réorganise  les  conditions  suivant  les- 
quelles on  peut  reculer  l'entrée  en  jouissance  d'une  pension,  ou  en 
jouir  anticipativement. 

Il  convient  aussi  de  signaler  un  décret  du  6  juin  1897,  portant 
réorganisation  de  l'office  du  travail. 


Le  parlement  français  s'est  occupé  de  bon  nombre  de  questions 
sans  leur  donner  une  solution  législative  immédiate. 

Parmi  celles-ci,  figurent  au  premier  rang  les  projets  de  loi  sur  la 
réparation  des  accidents  du  travail  et  sur  les  sociétés  rautuellistes. 
L'un  et  l'autre  ayant  abouti  à  une  loi  au  cours  de  l'année  1898,  il 
m'a  paru  désirable  de  ne  point  scinder  la  matière,  et  de  réserver 
leur  examen  pour  l'analyse  de  la  législation  de  cette  année. 

Viennent  ensuite  les  questions  relatives  au  placement  des 
ouvriers  et  au  chômage.  Le  26  février  1897,1a  chambre  des  députés 
aborda  l'examen  de  trois  projets  de  loi,  l'un  de  M.  Coûtant,  l'autre 
de  M.  Mesureur,  le  troisième  de  M.  Berry,  visant,  les  premiers, 
l'organisation  du  placement,  le  dernier  la  suppression  des  bureaux 
de  placement. 

Le  16  mars,  deux  nouveaux  projets  furent  ajoutés;  l'un  émanait 
du  ministre  du  commerce,  l'autre  de  M.  Guillaumin  ;  M.  Berry,  rap- 
porteur, fit  diligence,  et  le  19  mars  on  reprit  l'examen  simultané 
des  cinq  projets.  Dans  la  première  moitié  d'avril  la  chambre  adopta 
un  texte,  sur  les  bases  du  rapport. 

Du  reste  il  fut  question  de  cet  objet  sous  plus  d'une  forme  :  les 
25-26  février,  M.  Vaillant  avait  développé  une  interpellation  sur  les 
chômages;  le  Ic'  avril,  M.  Lacombe  déposa  son  rapport  sur  une 
proposition  qui  chargeait  la  commission  du  travail  d'une  enquête  sur 
le  chômage  ;  le  24  mai,  M.  Deville  déposa  un  projet  de  loi  accordant 
des  indemnités  aux  ouvriers  privés  de  travail  par  suite  d'expropria- 
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priation  pour  cause  d'ulililé  publique,  et  M.  Dejeante  demandait 
100.000  fr.  pour  les  chômeurs  de  la  Grand'Combe. 

La  situation  des  vieux  ouvriers  continue  à  préoccuper  les  légis- 
lateurs. Le  27  février,  M.  P.  Martin  dépose  un  projet  de  loi  sur  les 
caisses  de  retraite  et  de  secours  des  ouvriers  de  l'industrie  ;  M.  Gellé 
le  suit  avec  le  même  objet  le  8  avril,  tandis  que  M.  Martinon,  le 
29  novembre,  demande  la  modification  des  art.  1  à  5  de  la  loi  du 
29  juin  1891  sur  les  caisses  de  retraite  des  ouvriers  mineurs,  et 
que  le  sénat,  dès  le  10  février,  voulait  y  faire  entrer  les  inspecteurs- 
ouvriers,  autrement  dits  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 

La  chambre  restait  d'ailleurs  saisie  d'une  proposition  très  impor- 
tante, déposée  le  19  décembre  1896,  par  la  commission  d'assurance 
et  de  prévoyance  sociales,  en  guise  de  rapport  sur  cinq  propositions 
de  loi  antérieures  :  de  MM.  Guyesse,  de  Ramel,  Michelin,  Isambard, 
Brincard,  Jung. 

A  propos  du  budget  des  travaux  publics,  M.  Berlaux  a  longue- 
ment développé  les  griefs  des  ouvriers-employés  des  chemins  de 
fer,  en  matière  de  durée  du  travail,  etc.  (Chambre,  16  déc.  1897). 

Le  budget  du  commerce  et  de  l'industrie  fournit  l'occasion  de 
voir  formuler  plusieurs  demandes  :  demande  d'encouragement  aux 
associations  ouvrières  de  production  et  de  crédit  (Ch.,  15  novem- 
bre) ;  demande  de  réorganisation  du  conseil  supérieur  du  travail  (Ch., 
1"""  décembre)  ;  critiques  àl'a'lresse  de  l'inspection  du  travail,  etc. 
(Ch.,  11  novembre). 

Parmi  les  projets  de  loi  non  soumis  à  discussion,  je  crois  devoir 
signaler  le  projet  de  M.  Vaillant,  sur  la  constitution  d'un  ministère 
du  travail,  rapporté  favorablement  le  10  juin  1897;  un  projet  de 
M.  Michelin  tendant  à  faire  interdire  les  marchés  à  livrer  fictifs 
(Ch.,  23  octobre  1897);  un  autre  du  môme  auteur,  complétant  le 
code  civil  sur  le  contrat  de  louage,  dans  le  but  d'assurer  aux  ou- 
vriers et  employés  le  produit  intégral  de  leur  travail  par  la  partici- 
pation aux  bénéfices  (Ch.,  18  mai);  un  projet  de  M.  Roche  pour  ré- 
primer les  abus  du  marchandage  (Ch.,  16  juillet);  un  projet  de 
M.  Basly  pour  reviser  la  loi  du  12  janvier  1895  relative  à  la  saisie- 
arrêt  des  salaires  et  petits  traitements  des  ouvriers  et  employés 
(Ch.,  25  novembre). 

M.  Groussier  n'a  pas  manqué  de  continuer  le  dépôt  de  nouveaux 
chapitres  cà  ajouter  à  sa  compilation  nommée  Code  du  travail  '. 

'  Ch.  des  députés,  mai  et  novembre  1897.  V.  La  législation  sociale  en  1896,  p.  73. 
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CHAPITRE  VI 

ITALIE,  SUISSE,  LUXEMBOURG 

Notre  chronique  législative  pour  Fltalie  s'arrêtait  l'an  dernier 
avec  le  retrait  du  projet  de  loi  sur  la  réparation  des  accidents  du 
travail. 

Le  13  avril  1897  le  gouvernement  présenta  au  sénat  un  projet 
de  loi  définitif  qui,  en  1898,  devint  loi  ;  le  vote  par  le  sénat  avait  eu 
lieu  le  5  juillet  1897,  le  dépôt  à  la  chambre  des  députés  le  7  juillet 
suivant. 

A  la  même  date,  le  gouvernement  déposait  à  la  chambre  un  pro- 
jet de  loi  instituant  une  caisse  nationale  de  prévoyance  pour  la 
vieillesse  et  l'invalidité  des  ouvriers. 

Le  système  adopté  est  celui  de  l'assurance  individuelle  libre 
mais  subsidiée. 

Les  ouvriers  s'affilient  par  des  versements,  à  capital  abandonné  ou 
réservé,  avec  entrée  en  jouissance  de  la  pension  entre  60  et  65  ans. 
On  peut  leur  liquider,  en  cas  d'invalidité,  la  pension  acquise  après 
5  ans  de  participation  cà  la  caisse. 

L'Etal  gère  les  fonds  par  l'intermédiaire  d'un  Institut  doué  de  la 
personnalité  civile,  et  fait  ouvrir  pour  tous  services  de  caisse,  les 
guichets  des  bureaux  postaux  et  des  caisses  d'épargne  postale. 

Il  subsidie  de  deux  façons  :  la  pension  de  vieillesse  sera  accrue 
par  des  répartitions  annuelles  prises  sur  les  revenus  de  l'Institut, 
la  pension  d'invalidité  par  des  subsides  spéciaux  indéterminés. 

La  dotation  de  l'Institut  est  la  suivante  :  a)  5  millions  de  lires  pris 
par  l'Etat  dans  le  fonds  des  billets  prescrits  par  l'effet  de  la  loi  du 
7  avril  1881  abolissant  le  cours  forcé;  b)  5  autres  millions  pris  sur 
les  bénéfices  acquis  au  31  décembre  1896  par  les  caisses  d'épargne 
postales. 

Ceci  cà  titre  de  premier  établissement. 

Ce  capital  initial  va  s'augmenter  :  a)  au  31  décembre  1902  de 
la  moitié  des  billets  qui  serontdéchus  par  l'elTet  de  la  loi  du  10  août 
1893  sur  les  instituts  d'émission;  b)  par  le  montant  des  livrets 
d'épargne  postale  frappés  de  déchéance  prescriptive  ;  c)  par  celui 
des  dépôts  à  la  caisse  des  dépôts  et  prêts  (consignations)  et  qui  sont 
prescrits  selon  l'art.  14  de  la  loi  du  17  mai  1863;  d)  par  la  dîme  de 
l'accroissement  des  fonds  pour  le  culte  (loi  du  7  juillet  1866);  e)  par 
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les  (Ions  et  legs  privés;  /)  par  une  quote-part  des  revenus  annuels 
suivant  qu'il  est  déterminé  à  d'autres  articles  du  même  projet. 

Cet  Institut  sera  administré  par  un  conseil  supérieur  nommé  par 
arrêté  royal. 

La  commission  fit  rapport  à  la  chambre  le  24  juin  1897,  mais  la 
discussion  n'a  point  été  entamée. 

Toujours  à  la  même  date  (13  avril  1894),  le  gouvernement  dépo- 
sait un  projet  de  loi  destiné  à  compléter  le  régime  de  la  loi  du  11  fé- 
vrier 1886  sur  le  travail  qui  s'exécute  dans  les  mines  et  les  carriè- 
res. 

Ce  projet  défend  d'une  manière  absolue  l'emploi  des  femmes  dans 
les  carrières  et  minières,  et  porte  l'âge  d'admission  des  enfants  à 
14  ans  pour  les  travaux  de  l'intérieur  et  à  12  ans  pour  ceux  de  la 
surface  (art  1"). 

Les  salaires  devront  être  payés  en  monnaie  légale.  Tout  paiement 
effectué  d'une  autre  manière  sera  considéré  comme  non  avenu  et  ne 
sera  pas  susceptible  de  répétition  (art.  2). 

11  est  défentlu  de  faire  des  retenues  sur  le  salaire  si  ce  n'est  du 
chef  d'avances  en  argent  faites  sur  les  salaires  avant  que  le  travail 
ait  commencé,  ou  de  fournitures  d'outils  ou  de  matières  premières 
nécessaires  au  travail  qui,  d'après  l'usage,  sont  à  la  charge  de 
l'ouvrier.  Toutefois  les  retenues  ne  peuvent  excéder  le  tiers  du  salaire 
dû,  à  moins  qu'il  ne  s'agis'se  d'acomptes  donnés  sur  un  travail  en 
cours  (art.  3). 

Sont  considérés  comme  nuls,  les  contrats  par  lesquels  l'ouvrier 
s'engage,  après  avoir  reçu  une  avance  en  argent  ou  en  nature,  à 
fournir  son  travail  pour  une  époque  déterminée,  à  un  prix  fixé  par 
anticipation.  Les  sommes  que  le  maître  aurait  avancées  ne  seront 
pas  sujettes  à  répétition  (art.  4). 

Les  salaires  devront  être  payés  chaque  semaine.  Pour  les  tra- 
vaux à  forfait,  les  paiements  se  feront  proportionnellement  au  tra- 
vail exécuté.  Le  montant  maximum  de  ces  paiements  anticipés  sera 
déterminé  conformément  aux  usages  locaux,  par  les  conseils  de 
prud hommes  ou,  à  leur  défaut,  par  le  préteur  (art.  5). 

Le  travail  achevé,  le  solde  sera  payé  dans  la  huitaine  (art.  6). 

Il  est  défendu  aux  maîtres  ainsi  qu'à  leurs  parents  ou  alliés  jus- 
qu'au troisième  degré  et  à  leurs  employés  de  tenir  des  cabarets  ou 
des  boutiques  de  denrées  alimentaires  dans  le  voisinage  de  la  car- 
rière ou  de  la  minière.  Défendu  également  d'effectuer  le  paiement 
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des  salaires  dans  les  cabarets  ou  boutiques  ou  dans  Jes  locaux  qui 
en  dépendent  (art.  8). 

Les  fournitures  faites  aux  membres  de  la  famille  de  l'ouvrier  vi- 
vant avec  lui,  sont  considérées,  jusqu'à  preuve  contraire,  comme 
faites  à  lui-même  (art.  9). 

Les  salaires  ne  peuvent  être  cédés  que  pour  un  cinquième  s'ils 
ne  dépassent  pas  4  fr.  par  jour.  La  partie  du  salaire  qui  dépasse  ce 
chilTre  est  saisissable  pour  le  tout.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent 
pas  aux  saisies  faites  du  chef  d'aliments  dus  en  vertu  de  la  loi  (art. 
10). 

Les  salaires  des  ouvriers  des  mines  et  minières  sont  considérés 
comme  créances  privilégiées  (art.  il). 

L'art.  L2  détermine  les  peines  dont  les  contrevenants  à  la  loi 
sont  passibles. 

L'autorité  judiciaire  est  tenue  de  poursuivre  d'office  les  infrac- 
tions à  la  loi  (art,  13). 

Le  4  mai,  le  gouvernement  avait  déposé  à  la  chambre  un  projet 
de  loi  modifiant  l'art.  4  de  la  loi  du  11  juillet  1889  sur  la  conces- 
sion de  travaux  publics  à  des  associations  coopératives  de  produc- 
tion et  de  travail. 

La  chambre  en  aborda  l'examen  dans  sa  séance  des  11  et  17juin 
1897,  et  adopta  un  texte  dont  voici  la  portée  : 

Les  administrations  publiques,  énumérées  en  un  copieux  détail 
par  les  art.  1  et  2,  peuvent  confier  à  ces  coopératives  des  adjudica- 
tions ne  dépassant  pas  une  valeur  de  200.000  lires,  pourvu  que  la 
main  d'œuvre  y  entre  pour  la  grosse  partie.  Les  faveurs  consistent 
en  des  paiements  échelonnés,  et  le  remplacement  de  la  caution  par 
une  retenue  de  10  p.  100. 

Les  coopératives  admises  à  ce  régime  doivent  être  régulièrement 
constituées,  se  composer  exclusivement  d'ouvriers  associés  (sauf  la 
direction  et  les  auxiliaires  provisoires),  répartir  les  bénéfices  entre 
ceux  qui  ont  contribué  cà  les  produire,  et  exécuter  directement  la 
plus  grande  partie  des  travaux  confiés. 

Ou  organise  encore  un  mode  de  cession  anticipée  des  mandats 
de  paiement  à  des  institutions  de  crédit  populaire. 

11  y  a  là  une  idée  intéressante  et  dont  il  sera  utile  de  suivre  l'ap- 
plication. 

Un  projet  concernant  la  procédure  des  petites  faillites  et  le  con- 
cordat préventif,  déposé  par  le  ministre  de  la  justice  le  2  décembre 
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1897,  mérite  d'être  signalé  par  les  avantages  nombreux  qu'il  réalise 
au  profit  de  la  toute  petite  bourgeoisie. 


Parmi  les  documents  législatifs  fédéraux  de  la  Suisse,  il  en  est 
de  bien  intéressants. 

Ainsi,  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  sur  les  fabriques  (23  mars 
1877),  le  conseil  fédéral  a  pris,  le  13  décembre  1897,  un  arrêté 
réglant  tout  le  dispositif  sanitaire  et  préventif  d'accidents  auquel 
devront  satisfaire  à  l'avenir  les  locaux  servant  au  travail  de  fabri- 
que. 

La  réglementation  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  en  ce  sens  que  les 
locaux  existants  peuvent  servir  tels  quels,  tant  que  l'on  n'y  apporte 
aucun  changement.  Mais  dès  qu'il  s'agit  d'une  reconstruction  ou 
d'une  appropriation  nouvelle,  il  faut  au  préalable  soumettre  les  plans 
détaillés  et  se  conformer  aux  dispositions-types  indiquées  à  chaque 
partie  :  ventilation,  chautTage,  dangers  d'incendie,  décence,  sécurité 
des  moteurs. 

Un  autre  arrêté  du  conseil  fédéral,  en  date  du  31  décembre  1897, 
énumère  une  liste  de  travaux  auxquels  il  est  interdit  d'une  façon 
absolue  d'employer  les  femmes  enceintes,  et  une  autre  liste  visant 
dans  un  but  analogue,  les  enfants  de  14  à  16  ans. 

Par  un  message  du  16  janvier  1897,  le  conseil  fédéral  a  présenté 
aux  chambres  un  projet  de  loi  destiné  à  étendre  à  d'autres  entre- 
prises que  les  fabriques  régies  par  la  loi  fédérale  du  23  mars  1897, 
certaines  des  dispositions  de  cette  loi  concernant  le  paiement  des 
salaires  et  les  amendes. 

Les  exploitations  nouvelles  ainsi  visées  sont  : 

1"  Les  industries  qui  produisent  ou  emploient  des  matières  ex- 
plosibles; 

2°  Les  industries,  entreprises  et  travaux  désignés  ci-après,  pour 
autant  qu'ils  ne  tombent  déjà  pas  sous  le  chiffre  1  ci-dessus,  lors- 
que les  patrons  occupent,  pendant  le  temps  du  travail,  plus  de  cinq 
ouvriers  en  moyenne  :  a)  l'industrie  du  bâtiment  et  les  travaux 
accessoires;  b)  le  voiturage  par  terre  et  par  eau  et  le  flottage,  à 
l'exception  de  la  navigation  à  vapeur;  c)  la  pose  et  la  réparation 
des  fils  télépho:iiques  et  télégraphiques;  le  montage  et  le  démontage 
des  machines,  et  l'exécution  d'installations  de  nature  technique; 
cl)  la  conslruclion  de  chemins  de  fer,  tunnels,  ponts,  routes  et  les 
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travaux  hydrauliques,  le  creusage  de  puits  et  galeries,  les  travaux 
de  canalisation,  l'exploitation  de  carrières  et  de  mines; 

3°  Les  travaux  ou  services  en  corrélation  avec  le  travail  de  la 
fabrique,  alors  môme  qu'ils  ne  s'eiïectuent  pas  dans  les  locaux  fer- 
més de  la  fabrique  ; 

4°  Les  travaux  accessoires  ou  auxiliaires  des  exploitations  régies 
par  les  lois  du  !•"•  juillet  1875  (art.  2)  et  du  25  juin  1881  (art.  2). 

La  loi  sur  les  fabriques  s'applique  à  plus  de  200,000  ouvriers. 
Le  message  estime  à  100,000  environ  le  nombre  d'ouvriers  qui 
bénéficieront  des  dispositions  du  nouveau  projet.  Contrairement  à 
la  loi  du  23  mars  1877,  le  projet  n'impose  pas  le  règlement  de  tra- 
vail aux  entreprises  énumérées  plus  haut. 

Deux  autres  messages  du  16  janvier  rendent  compte  d'échecs  : 
la  constitution  à  Berne  ou  à  Bruxelles  d'un  bureau  international  du 
travail,  n'a  pas  rencontré  d'adhésions  suffisantes  après  un  échange 
de  vues  préalable  avec  les  gouvernements  d'Europe.  Cet  échange 
de  vues  avait  eu  lieu  à  l'initiative  du  conseil  fédéral  suisse,  àce  invité 
par  les  votes  des  14  et  21  juin  1895  du  conseil  national  et  du  con- 
seil des  Etats  suisses.  En  même  temps  que  le  bureau  international, 
il  devait  être  question  d'une  législation  industrielle  internationale. 

Ensuite,  en  matière  de  réduction  du  travail  des  femmes  le  samedi 
dans  les  fabriques,  l'enquête  entreprise  a  révélé  que  cette  mesure 
se  heurterait  actuellement  fà  des  difficultés  considérables,  et  les  ex- 
ceptions seraient  nombreuses  au  point  d'infirmer  la  règle.  Dans  ces 
conditions  le  conseil  fédéral  estimait  que  mieux  valait  s'abstenir. 

H  n'a  point  été  promulgué,  au  cours  de  l'année  1897,  de  loi  can- 
tonale qui  doive  nous  retenir. 

Citons  pour  mémoire,  un  projet  genevois,  destiné  à  favoriser  par 
des  exemptions  fiscales,  la  construction  et  la  vente  de  maisons  ou- 
vrières. 

Dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  on  en  est  encore  toujours 
aux  projets.  L'un,  concernant  la  réparation  des  accidents  du  travail, 
n'est  qu'une  adaptation  du  système  de  la  loi  allemande  avec  assu- 
rance obligatoire. 

Un  autre,  déposé  e^galement  par  le  gouvernement,  concerne  l'as- 
surance obligatoire  des  ouvriers  contre  les  maladies. 

Cet  avant-projet  remplace  celui  qui  a  été  élaboré  en  1897  sur  la 
même  matière.  Il  est  basé  sur  les  mêmes  principes  que  ce  dernier 
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el  s'inspire  également  de  la  loi  allemande  de  1883,  mais  en  tenant 
compte  des  améliorations  introduites  en  Allemagne  par  la  loi  du 
10  avril  1892. 

Le  projet  décrète  l'obligation  de  l'assurance,  mais  laisse  aux 
ouvriers  le  choix  de  la  caisse  à  laquelle  ils  désirent  s'affilier. 

Trois  espèces  de  caisses  sont  prévues  :  1°  les  sociétés  de  secours 
mutuels;  2"  les  caisses  de  fabrique;  3°  les  caisses  régionales.  Ces 
dernières  seront  réparties  sur  tout  le  pays  et  comprendront  les  ou- 
vriers qui  ne  font  pas  partie  des  deux  autres  caisses. 

Le  projet  s'applique  aux  ouvriers  de  l'industrie  et  du  commerce, 
ainsi  qu'aux  employés  d'exploitation  gagnant  moins  de  3,000  fr.  par 
an.  11  soumet  aussi  à  l'assurance  les  ouvriers  en  chambre. 

Les  patrons  payeront  les  cotisations  pour  les  ouvriers,  sauf  à 
retenir  le  montant  sur  le  salaire  à  concurrence  des  2/3,  1/3  de  la 
cotisation  restant  à  charge  des  patrons. 

L'assurance  a  pour  objet  de  fournir  des  secours  aux  assurés  au 
moins  pendant  les  treize  premières  semaines  :  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques,  secours  pécuniaire  égal  à  la  moitié  du  salaire 
moyen,  traitement  à  l'hôpital  dans  certaines  circonstances,  secours 
aux  femmes  en  couches  et,  en  cas  de  décès,  indemnité  funéraire. 

CHAPITRE  VII 

PAYS-BA:  ,  DANEMARK,  NORVÈGE,  ROUMANIE  ET  RUSSIE 

Une  loi  néerlai  d;nse  du  2  mai  1897  crée  un  organisme  nouveau, 
les  chambres  du  Invail,  qui  a  eu  bien  du  mal  à  naître.  Depuis  1892, 
les  textes  se  suivent,  perdant  à  chaque  discussion  nouvelle,  quel- 
que lambeau  de  leur  originalité  primitive,  au  point  de  n'être  plus 
en  fin  de  compte  qu'un  pastiche  de  la  loi  belge  sur  les  conseils  de 
l'industrie  el  du  travail  (L.  16  août  1887). 

Selon  le  texte  do  l'art.  2,  l'organisme  nouveau  a  pour  but  de 
favoriser  les  inti'rêls  des  patrons  et  des  ouvriers  par  leur  coopéra- 
tion commune  : 

a)  Réunissant  des  renseignements  sur  les  conditions  du  travail  ; 

b)  Donnant  des  ;.vis  aux  autorités  gouvernementales,  provinciales 
et  communales,  soit  à  la  demande  de  ces  autorités,  soit  de  leur 
propre  initiative,  sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  le  travail  ; 

c)  Donnant  des  avis  et  faisant  des  projets  de  conventions  et  de 
règlements  à  la  demande  des  intéressés  ; 
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d)  Prévoyant  ou  aplanissant  les  différends  relatifs  aux  condi- 
tions du  travail,  et,  en  cas  de  besoin,  s'eiïorçant  d'amener  un 
arbitrage  entre  les  parties. 

Donner  des  avis  est  une  besogne  très  platonique;  en  Allemagne 
où  ce  régime  fonctionne  depuis  des  années,  on  peut  se  rendre 
malaisément  compte  du  résultat  pratique  de  ce  genre  de  travail. 

La  première  idée  des  Néerlandais  était  d'organiser  l'arbitrage  des 
conflits  collectifs,  et  c'est  sous  cet  angle  qu'on  envisagea  toujours 
les  projets  de  chambres  du  travail. 

Le  premier  projet  présenté  est  de  M.  Pyttersen  ;  il  est  de  beau- 
coup le  plus  complet  et,  à  mon  sens,  le  plus  original.  Il  ne  compre- 
nait pas  moins  de  76  articles  et  fut  déposé  le  27  avril  1892. 

Dans  sa  définition  de  la  mission  des  chambres  de  travail  (art.  2), 
le  projet  dit  «  qu'elles  s'efforcent  de  prévenir  et  d'aplanir  les  dif- 
férends entre  patrons  et  ouvriers,  et  de  procurer  un  arbitrage 
entre  les  parties  qu'elles  n'auront  pas  réussi  à  concilier  ». 

Parmi  les  articles  qui  organisent  leschambres  de  travail,  la  créa- 
tion des  sections,  etc.,  il  en  est  un  qui  doit  être  mentionné  à  cause 
du  rôle  important  qu'il  joue  dans  l'économie  du  projet;  c'est 
l'art.  18  :  «  Chaque  section  nomme,  en  dehors  du  conseil,  un  arbi- 
tre destiné  à  juger  éventuellement  les  conflits  entre  patrons  et 
ouvriers  ;  cet  arbitre  peut  assister  aux  séances  de  la  section  avec 
voix  consultative  ». 

Le  ch.  VI  tout  entier  est  consacré  aux  conflits.  Voici  comment  on 
procède  :  lorsqu'un  conflit  qui  n'est  pas  de  la  compétence  des  juri- 
dictions ordinaires,  disait  le  texte  ',  est  né  ou  imminent,  les  inté- 
ressés sont  priés  d'en  informer  par  écrit  le  greffier  de  la  section  à 
laquelle  ils  ressortissent,  en  remplissant  une  formule  cà  cet  efl'et. 

Mais,  môme  à  défaut  de  semblable  avis,  le  greffier  avait  le  devoir 
de  rechercher  d'office  les  origines  du  conflit  et  d'en  faire  rapport 
sommaire. 

S'il  n'y  a  pas  de  section  spécialement  conpétente  ou  de  chambre 
de  travail  organisée  dans  la  localité,  on  s'adresse  à  une  autre  sec- 
tion ou  chambre. 

Voilà  pour  la  mise  en  motion. 

La  section  examine  alors  l'alfaire  et  s'efforce  d'aplanir  le  diffé- 


'  Nous  soulignons  ces  mots  parce  qu'ils  ont  disparu  dans  tous  les  projets  subsé- 
quents. 
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rend  par  des  démarches  amiables  ;  si  elle  n'y  réussit  pas,  elle 
nomme  dans  son  sein  une  commission  spéciale,  composée  par  moi- 
tiés égales  de  patrons  et  d'ouvriers,  laquelle  siège  sous  la  prési- 
dence de  l'arbitre  dont  il  a  été  question  plus  haut  à  l'art.  18. 

Si  elle  échoue,  elle  communique  un  rapport  détaillé  au  bureau 
de  la  chambre  de  travail,  lequel  se  réunit  d'urgence  et  procède  à 
une  tentative  de  conciliation  avec  décision  motivée.  En  cas  d'in- 
succès persistant,  l'affaire  est  remise  à  l'arbitre,  lequel,  siégeant 
comme  juge  unique,  rend  une  sentence  notifiée  aussitôt  aux  inté- 
ressés et  publiée. 

Les  frais  de  toute  cette  procédure  sont  cumulés  pour  diverses 
affaires  et  à  charge,  par  répartition  annuelle,  aux  patrons  pour 
deux  tiers,  aux  ouvriers  pour  un  tiers. 

Les  traits  caractéristiques  de  ce  projet  sont,  avec  la  présence  de 
ce  tiers  arbitre,  le  droit  d'initiative  en  matière  de  conciliation,  la 
triple  instance  et  la  décision  finale  qui  se  suivent  nécessairement 
une  fois  que  le  rouage  a  été  mis  en  mouvement. 

L'exposé  des  motifs  ^s'attache  surtout  à  démontrer  l'utilité  de  la 
formule  imprimée  pour  servir  de  cadre  à  l'exposé  du  conflit,  afin  de 
ménager  toutes  les  susceptibilités,  et  à  définir  toutes  les  qualités 
personnelles  de  l'arbitre. 

Le  contre-projet  Schimmelpenninck  déposé  le  2  mai  1892  avait 
pour  objet  principal  de  donner  aux  chambres  de  travail  une  orga- 
nisation séparant  complètement  patrons  et  ouvriers.  La  manière  de 
procéder  en  matière  de  conciliation  n'est  pas  même  effleurée  dans 
ce  projet,  beaucoup  plus  court  (27  articles)  ;  seul  l'article  3,  établis- 
sant le  rôle  des  chambres,  dit  qu'elles  recevront  les  demandes 
d'intervention  dans  les  cas  de  conllit  entre  patrons  et  ouvriers. 

L'exposé  des  motifs  -  dit  qu'il  faut  attacher  à  ces  mots  un  sens 
impératif,  et  estime  en  conséquence  que  le  projet  va  beaucoup 
plus  loin  que  la  loi  belge  sur  les  conseils  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail. 11  est  possible  que  tel  "fut  le  désir  de  son  auteur,  mais  on  a 
bien  besoin  de  le  lui  entendre  affirmer. 

Ici  se  placent  la  discussion  en  première  lecture  du  rapport  de  la 
commission  sur  les  deux  projets,  et  un  nouveau  projet  combiné, 
déposé  le  31    décembre   1892.  Puis   une  nouvelle  discussion  qui 


'  Document  151,  2«  cli.,  session  1891-2. 
^  Document  153,  2"  cli.,  session  1891-2 
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porta  uniquement  sur  les  principes  généraux  sur  lesquels  il  fallait 
baser  les  Chambres  à  créer  :  elle  démontra  que  la  fusion  des  deux 
systèmes  était  impossible;  en  conséquence  le  député  Schimmelpen- 
ninck  reprit  son  ancien  projet  séparément  (28  août  1893),  et  le 
député  Pyttersen  représenta  un  projet  modiflé  (4  juin  1894),  selon 
ses  vues  antérieures. 

Ce  dernier  projet,  ramené  à  40  articles,  a  perdu  toute  l'origina- 
lité du  texte  primitif  en  ce  qui  nous  concerne.  L'arbitre  a  disparu, 
ainsi  que  le  pouvoir  d'initiative  du  greffier;  chaque  section  nomme, 
une  fois  pour  toutes,  un  bureau  de  conciliation,  pris  dans  son  sein, 
lequel  se  réunira  tous  les  mois  ;  les  trois  épreuves  de  conciliation 
successives  se  fondent  ainsi  en  une  seule. 

Le  bureau  conciliateur  prononce  une  décision,  et  celle-ci  est 
publiée.  L'arbitrage  n'a  plus  lieu  que  sur  la  demande  expresse  des 
parties;  mais  on  voit  apparaître  pour  la  première  fois  la  mention 
que  les  formules  porteront  engagement  des  intéressés  de  ne  point 
commencer  de  grève,  de  ne  point  ordonner  de  loch  ont,  pendant 
tout  le  temps  de  la  procédure  conciliatrice. 

Il  n'est  plus  fait  mention  séparée  des  frais  nécessités  par  les 
enquêtes  et  les  essais  de  conciliation,  et  il  est  dit  d'une  façon  géné- 
rale que  toutes  les  charges  qui  résultent  de  la  loi  incombent  à  l'Etat. 

Le  10  octobre  1895,  le  gouvernement  déposa  un  nouveau  projet 
unifié,  de  plus  en  plus  écourté,  et  qui  adopte  les  lignes  principales 
du  dernier  projet  Pyttersen.  Même  absence  d'initiative  dans  le  con- 
seil conciliateur  que  chaque  section  aura  nommé;  cependant  il  y  a 
comme  une  vague  réminiscence  de  l'arbitre,  dans  cette  faculté 
laissée  au  président  de  la  chambre  du  travail,  de  se  faire  rem- 
placer dans  la  présidence  des  conseils  conciliateurs  de  chaque  sec- 
tion par  un  étranger  à  la  chambre,  nommé  par  la  section.  Môme 
engagement  quant  au  droit  de  grève  et  de  loch  ont,  même  obliga- 
tion de  se  servir  d'une  formule. 

Ce  qu'il  y  a  de  neuf  dans  le  projet  sous  celte  dernière  forme, 
c'est  le  caractère  confidentiel  de  la  procédure  conciliatrice;  désor- 
mais pour  que  ce  rapport  et  la  décision  finale  puissent  être  publiés, 
il  faut  l'assentiment  de  deux  ministres,  du  ministre  de  la  Justice 
et  du  ministre  des  Travaux  publics.  Industrie  et  Commerce. 

L'arbitrage  subsiste  dans  ce  projet,  mais  à  titre  de  faculté  seu- 
lement, sans  le  caractère  nécessaire  qu'il  avait  dans  le  premier 
projet  Pyttersen. 
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Un  rapport cle  la  Commission  de  la  chambre,  en  date  du  26  avril 
1896,  fut  l'occasion  d'un  nouveau  remaniement,  et  le  gouverne- 
ment représenta  son  projet  au  début  de  la  session  1896-97. 

Dans  sa  forme  définitive,  la  loi  a  gonflé  démesurément  toutes  les 
dispositions  organiques  :  la  forme,  les  membres,  le  bureau,  les  élec- 
teurs, la  liberté  à  donner  par  les  patrons  pour  l'accomplissement 
des  devoirs  électoraux,  etc.  Le  ch.  V,  qui  traite  de  la  mission  arbi- 
trale, ne  comprend  plus  que  5  articles,  dont  voici  l'analyse. 

C'est  aux  intéressés  à  demander  par  écrit  l'intervention  d'un 
conseil  de  conciliation  ;  la  formule  conserve  son  allure  sacramentelle, 
officielle  et  impersonnelle,  pour  ne  point  rendre  impossible,  par 
l'exposé  même  de  la  demande,  la  comparution  de  l'autre  partie. 

Cette  requête,  bien  qu'adressée  à  la  chambre  du  travail,  arrive  au 
bureau  de  celte  chambre,  parce  que  seul  il  siège  en  permanence. 
Ce  bureau  peut  essayer  d'aplanir  lui-même  la  difficulté  signalée. 

Il  peut  aussi  s'en  décharger  simplement  sur  la  chambre  compé- 
tente. Celle-ci  nomme  alors  un  certain  nombre  de  ses  membres, 
la  moitié  parmi  les  patrons,  l'autre  parmi  les  ouvriers,  et  leur  donne 
un  président,  membre  de  la  chambre  ou  non  :  voilà  le  conseil  de 
conciliation  désormais  compétent. 

Le  président  s'efforcera  d'obtenir  que  les  parties  s'engagent  à 
ne  pas  suspendre  le  travail,  nia  renvoyer  une  personne  impliquée 
dans  le  différend,  pendant  ladurée de  l'instruction  sans  lui  en  réfé- 
rer au  préalable.  Mais  aucune  sanction  ne  fortifie  cette  disposition. 

Vient  alors  la  période  d'instruction;  la  loi  n'en  parle  que  pour 
donner  au  président,  qui  en  principe  n'a  pas  le  droit  de  voter,  une 
voix  prépondérante  en  cas  de  parité. 

.\près  cela  le  conseil  communiquera  aux  parties  son  opinion  sur 
le  différend  et  les  moyens  propres  à  amener  une  conciliation  ;  la 
minorité  du  conseil  peut  faire  consigner  son  opinion  dans  ce  rapport, 
et  le  conseil  peut  aussi  le  livrer  à  la  publicité,  de  son  propre  chef. 

De  l'instance  d'arbitrage,  la  loi  n'en  parle  plus,  sinon  pour  auto- 
riser une  femme  à  remplir  le  rôle  d'arbitre,  contrairement  à  l'art. 
622  du  code  de  proc.  civile. 

Et  c'est  tout. 

Cette  loi,  qu'on  peut  appeler  l'enfance  de  l'art,  passe  simplement 
à  côté  des  difficultés  capitales  de  la  matière,  que  d'autres  législa- 
tions ont  du  moins  le  mérite  d'attaquer  de  front  :  faire  comparaître 
les  deux  parties  par  le  moyen   de  représentants  autorisés,  amener 
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les  deux  parties  à  consentir  aux  suggestions  du  conciliateur  désin- 
téressé '. 


La  législation  industrielle  des  l^ays-Bas  a  reçu,  par  voie  régle- 
mentaire, de  notables  inodiflcalions. 

l/art.  5  de  la  loi  organique  [Arbeitswet,  5  mai  1889,  modif. 
20  juillet  1895)  fait  dépendre  d'un  arrêté  royal  la  défense  absolue 
du  travail  des  adolescents  (avant  16  ans)  et  des  femmes  dans  cer- 
taines occupations  dangereuses  ou  insalubres,  ou  la  subordination 
de  cet  emploi  à  certaines  conditions  déterminées. 

Les  arrêtés  royaux  des  15  juillet  1891  et  11  août  1892  qui  rem- 
plissaient cet  objet  ont  été  remplacés  par  un  arrêté  du  31  jan- 
vier 1897  dont  voici  l'économie  : 

11  est  défendu  d'employer  ces  personnes  aux  travaux  de  répara- 
tion ou  d'entretien  des  machines,  en  mouvement  ou  non,  s'il  en 
résulte  du  danger.  On  ne  peut  davantage  les  employer  dans  des 
endroits  clos  où  la  température  s'élève  à  plus  de  86,6  degrés 
Fahrenheit.  Là  où  travaillent  des  j)ersonnes  protégées,  les  machines 
devront  être  munies  d'appareils  ])rotecteurs,  dans  la  mesure  que 
l'inspecteur  du  travail  jugera  possible.  Des  précautions  sont  impo- 
sées dans  les  établissements  où  l'on  se  sert  de  liquides  brûlants  ou 
corrosifs,  de  métal  chaull'é  ou  en  fusion.  L'emploi  des  personnes 
protégées  est  défendu  dans  certaines  industries  où  l'on  prépare 
des  matières  renfermant  du  poison  ;  il  en  est  de  même  de  celles  qui 
donnent  lieu  à  des  émanations  de  vapeurs  nuisibles  ou  qui  répan- 
dent dans  l'air  des  poussières  dangereuses.  11  est  interdit  d'employer 
ces  personnes  dans  des  endroits  manquant  de  lumière  ou  directe- 
ment exposés  aux  rayons  du  soleil.  Une  quantité  minimum  d'air  est 
exigée  dans  les  industries  dangereuses.  Dans  un  cerlain  nombre  de 
celles-ci,  des  lavoirs  doivent  êlre  élablis  et  il  est  défendu  aux  per- 
sonnes protégées  de  prendre  leurs  repas  dans  les  ateliers.  On  ne 
peut  les  employer  dans  l'intérieur  des  mines  ou  pour  le  transport 
de  matières  qui  exigent  une  grande  dépense  de  force. 

Un  autre  article  de  la  même  loi  (art.  7)  défendait  d'employer  le 
dimanche  les  adolescents  et  les  femmes.  Une  loi  du  31  décembre 
1896  permit  au  pouvoir  exécutif  d'autoriser  un  certain  nombre  de 

*  V.  mon  élude,  La  Conciliation  et  l'arbitrage  devant  les  parlements  actuels.  Brux., 
Schepens  et  G'e. 

Revue  d'Écon.  Polit.  — Tome  XIII.  13 
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travaux  dans  les  laiteries  et  les  fromageries.  C'est  en  verlu  de 
celte  loi  nouvelle  qu'a  été  porté,  le  27  mars  1897,  un  arrêté  énumé- 
rant  les  travaux  exemptés. 

Un  projet  de  loi  d'une  grande  actualité  a  été  présenté,  le  15  fé- 
vrier 1897,  à  la  seconde  chambre  par  le  gouvernement,  organisant 
l'assurance  obligatoire  contres  le  accidents  du  travail,  par  une  ban- 
que d'Etat  avec  monopole.  Ce  texte  est  bien  connu  en  France  ',  et 
les  modifications  qu'il  a  déjà  subies  et  subira  encore  sans  doute, 
nous  paraissent  des  raisons  suffisantes  pour  ne  pas  s'y  arrêter  au- 
trement. 


Le  Danemark  avait  poursuivi  en  1897  l'élaboration  d'une  loi  sur 
la  réparation  des  accidents  du  travail. 

Cette  loi  ayant  été  promulguée  le  15  janvier  1898,  nous  aurons 
très  prochainement  l'occasion  de  refaire  son  histoire  parlementaire. 

Citons  encore,  parmi  les  projets  de  loi  déposés  par  le  gouverne- 
ment au  cours  de  la  session  1897,  divers  projets  sur  les  pensions 
de  retraite,  un  projet  sur  l'indemnité  à  payer  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  en  cas  d'accidents,  le  lotissement  de  parcelles 
de  terre  à  des  ouvriers  agricoles  pour  constituer  ainsi  une  petite 
propriété  rurale,  ainsi  qu'un  projet  de  loi  très  favorable  aux  coopé- 
ratives de  consommation  fonctionnant  à  la  campagne. 

Le  groupe  socialiste  de  la  chambre  a  déposé  pendant  le  même 
intervalle,  des  projets  sur  la  diminution  de  la  journée  de  travail, 
sur  les  subsides  à  allouer  aux  caisses  de  chômage,  sur  le  travail 
dans  les  boulangeries  et  pâtisseries. 


Une  loi  norwégienne  du  23  juillet  1891  avait  établi  l'assurance 
des  ouvriers  contre  les  accidents,  par  un  établissement  d'Etat  au- 
quel l'affiliation  serait  obligatoire  pour  les  personnes  désignées  par 
la  loi. 

Trois  ou  quatre  passages  de  celle  loi  ayant  donné  lieu  à  des  con- 
troverses, une  loi  du  6  août  1897  a  apporté  dans  le  texte  ancien 
quelques  modifications  de  nature  à  amener  une  solution  uniforme. 


*  V.  Bulletin  du   Comité  permanent  des  accidents  du  travail,  1897.  Le  texte  dont 
il  est  ici  question  a  été  retiré  par  le  gouvernement  à  la  séance  du  2;^  décembre  1897. 
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D'après  l'art.  142  du  code  industriel  russe  ',  toute  fabrique  doit 
avoir  son  règlement  d'ordre  intérieur,  contenant  des  mentions  obli- 
gatoires :  tableau  des  heures  de  travail,  nombre  et  durée  des  repos, 
jours  fériés. 

La  détermination  de  ces  points  était  abandonnée  à  la  libre  appré- 
ciation des  industriels  ;  une  loi  du  14  juin  1897  restreint  cette  liberté 
à  divers  égards. 

La  journée  normale  de  travail  est  fixée  à  11  h.  1/2  les  jours 
ordinaires,  à  10  heures  le  samedi  et  veilles  de  jours  fériés.  La  veille 
de  Noël  le  travail  cessera  à  raidi. 

La  durée  du  travail  de  nuit  sera  au  maximum  de  10  heures  par 
24  heures  révolues. 

Le  contrat  detravail  peut  stipuler  l'obligalion,  pour  l'ouvrier,  de 
travailler  en  dehorsdu  temps  fixé  par  l'horaire  habituel,  lorsque  des 
travaux  extraordinaires  sont  nécessités  par  les  conditions  techni- 
niques  de  la  production. 

Le  travail  du  dimanche  est  interdit;  sauf  les  exceptions  que  les 
ministres  compétents  pourront  autoriser. 

En  sens  inverse,  les  ministres  pourront,  par  décret,  réduire  la 
durée  normale  de  la  journée  de  travail  dans  les  industries  insalu- 
bres ^ 


Au  début  de  la  session  1896-97,  le  gouvernement  roumain  avait 
déposé  un  projet  de  loi  sur  le  repos  dominical. 

Disculée  et  votée  à  la  chambre  des  députés  les  27  et  28  janvier 
1897,  le  8  février  au  sénat,  la  loi  fut  promulguée  le  12  mars  1897, 
(28  fév.  v.  s.). 

La  réglementation  difiére  selon  qu'il  s'agit  de  communes  rurales 
ou  de  villes. 

Dans  les  villes,  les  magasins  et  tous  les  établissements  commer- 
ciaux ou  industriels  en  général,  resteront  fermés  le  dimanche,  et 


*  V.  Hygiène  el  sécurilé  des  travaillées  dans  les  ateliers  industriels,  pubL  de 
l'Office  du  travail  de  France,  pp.  161  et  555.  Ce  code  n'est  pas  en  vigueur  sur  toute 
l'étendue  du  territoire  russe. 

-  CL  Annuaire  de  la  législation  du  travail,  1'"  année,  publication  de  l'OITice  du  tra- 
vail de  Belgique. 
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tout  travail  cessera  d'èlre  obligatoire  pour  les  employés  et  les  ou- 
vriers à  partir  de  midi  jusqu'à  la  fin  du  jour  (art.  3). 

Dans  les  communes  rurales,  les  auberges  et  établissements  com- 
merciaux restent  fermés  jusqu'à  midi;  à  partir  de  ce  moment,  ils 
peuvent  ouvrir  et  continuer  les  affaires  (art.  2). 

L'art.  7  énumère  une  série  de  jours  fériés  assimilés  aux  diman- 
ches. 

Si  telle  est  la  règle,  il  convient  d'ajouter  que  nombreuses  sem- 
blent devoir  être  les  dérogations. 

La  loi  en  indique  :  l''  pharmacies,  boulangeries,  hôtels  et  cafés 
de  toute  dénomination, théâtres, concerts,  etc.  ;  2°  les  établissements 
industriels  à  production  continue,  où  le  travail  ne  peut  être  inter- 
rompu sans  danger  ou  préjudice  grave. 

Les  chambres  de  commerce  locales  ont  un  pouvoir  assez  étendu 
pour  renforcer  l'application  de  la  loi,  ou  en  dispenser,  tandis  que 
le  pouvoir  réglementaire  général  réside  dans  le  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce. 


DEUXIEME  PARTIE 

LES  ÉTATS-UNIS 

11  ne  saurait  être  question  de  poursuivre  pour  les  autres  parties 
du  monde  l'analyse  complète  de  l'activité  parlementaire  d'innom- 
brables Etats.  Où  donc  trouver  les  documents  officiels  de  ces  dis- 
cussions et  le  temps  nécessaire  pour  les  dépouiller? 

Nous  nous  en  tiendrons  aux  lois  promulguées;  mais  en  cela,  du 
moins  pour  les  Etats-Unis  de  FAmérique  du  Nord,  ilconvient  d'être 
complet,  car  c'est  surtout  l'histoire  des  tendances  économiques 
ou  législatives  qu'il  importe  de  retenir,  et  cela  n'est  possible  qu'à 
la  condition  d'avoir  connu  toutes  les  lois. 

Aux  Etats-Unis,  la  législation  industrielle,  comme  le  droit  civil, 
est  du  ressort  des  parlements  tl'Etats.  Mais  à  travers  la  grande  fédé- 
ration passent  des  courants  d'idées,  et  les  lois  se  ressentent  de 
l'intime  parenté  qui  unit  les  populations. 

Elles  se  dilîérencient  par  les  circonstances  accidentelles  :  densité 
delà  population,  intensité  de  lacivilisation,  culture  scientifique  des 
dirigeants. 

L'année  1897  nous  fournit  un  excellent  terrain  d'étude;  un  des 
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grands  Etals,  New-York,  ayant  opéré  une  codification  de  sa  légis- 
lation industrielle,  nous  allons  pouvoir  constater  le  degré  exact 
d'avancement  auquel  est  parvenu  Tun  des  premiers  Etats. 

Après  cela,  prenant  les  lois  par  groupes  similaires,  nous  assiste- 
rons à  cette  extension  progressive,  au  rayonnement  des  tendances 
législatives. 


La  grande  codification  de  New- York  a  été  promulguée  le  13  mai 
1897  et  porte  pour  indice  :  Ch.  XXXII  of  ihe  General  Laws. 

Ce  code  est  divisé  en  XIl  articles  ;  nous  dirions  mieux,  chapitres. 

L'art.  1"'  (§§  1  à  20)  porte  l'intitulé:  Dispositions  générales. 

On  y  définit  certains  termes  dont  la  loi  va  se  servir  :  Employer/, 
employer,  factory,  etc. 

On  y  fixe  la  journée  de  travail  :  normale  de  8  heures,  10  heures 
maximale  dans  l'exploitation  des  tramways,  les  briqueteries, 
10  heures  de  travail  avec  12  heures  de  présence  dans  les  chemins 
de  fer  (§§3  à  7). 

On  y  traite  des  salaires,  pour  leur  donner  un  privilège  géné- 
ral (§  8),  ordonner  le  paiement  en  espèces  (§  9),  à  des  époques 
fixées  par  semaine  ou  par  mois,  rendre  illégale  la  saisie  de  salaires 
futurs  (§  12). 

Viennent  ensuite  des  dispositions  diverses  ;  les  citoyens  de  New- 
York  ont  un  droit  exclusif  à  la  concession  des  travaux  publics, 
avec  rang  de  priorité  selon  qu'ils  n'emploient  que  des  ouvriers 
citoyens  de  New-York  (§  13).  Même  protectionnisme  pour  le  choix 
des  pierres  employées  aux  édifices  publics  (§  14). 

Sans  résoudre  ici  la  question  de  l'existence  civile  des  associations 
ouvrières,  on  leur  reconnaît  le  droit  de  déposer  une  marque  de 
fabrique,  et  d'exercer  tous  les  droits  privatifs  qui  résultent  de  cette 
concession  (§§  15  à  16). 

Celui  qui  emploie  des  femmes  doit  mettre  à  leur  disposition  des 
sièges,  par  des  raisons  d'hygiène  connues  (§  17). 

Enfin  des  mesures  de  précaution  sont  prescrites  pour  l'érection 
el  l'usage  d'échafaudages,  et  le  travail  du  bâtiment  (§§  18  à  20). 

L'art.  2  (§§  30  à  32)  organise  l'office  du  travail,  dont  le  chef  s'ap- 
pelle Cojnmissioner  of  Labor  statistics. 

L'art.  3  (i5§  40  à  43)  organise  des  bureaux  de  placement  publics 
et  gratuits. 
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L'art.  4  (§§  50  à  59)  s'occupe  du  travail  dans  les  prisons,  pour 
protéger  le  travail  libre  contre  cette  concurrence  de  bras  à  vil  prix  : 
les  objets  fabriqués  ne  peuvent  être  vendus  que  par  les  personnes 
ayant  reçu  une  autorisation  spéciale.  Tous  les  articles  portent  une 
marque  spéciale,  indélébile,  sauf  s'ils  sont  destinés  à  la  consom- 
mation directe  d'une  administration  publique. 

L'art.  5  (§§  60  à  67)  organise  le  fonctionnement  de  l'inspection 
du  travail. 

Les  art.  6  et  9  sont  consacrés  à  la  réglementation  du  travail 
proprement  dite. 

D'abord  dans  les  fabriques  (VI,  §§  70  à  90)  :  Tige  minimal,  fré- 
quentation scolaire  exigée  au  préalable,  certificat  médical,  registre 
des  mineurs  de  16  ans;  heures  de  travail  :  aucune  femme  au- 
dessous  de  21  ans,  garçon  de  moins  de  18  ans,  ne  sera  employé 
avant  6  heures  du  matin  ou  après  9  heures  du  soir,  ni  plus  de 
10  heures  par  jour;  mesures  de  sécurité  pour  les  monte-charges, 
escaliers  et  portes;  moyens  de  sauvetage  en  cas  d'incendie  ;  protec- 
tion des  employés  qui  mettent  les  machines  en  mouvement  ;  salu- 
brité des  murs  et  plafonds  et  ventilation  des  locaux,  décence  des 
water-closets  séparés  par  sexe,  etc. 

Ensuite  le  travail  à  domicile  (VII,  §§  100  à  110)  :  il  n'est  permis 
qu'aux  membres  d'un  même  ménage  de  fabriquer  en  chambre  des 
objets  d'habillement,  plumes,  fleurs  artificielles  et  cigares.  Etiquet- 
tes/ew^me/i^  made  à  apposer  par  les  inspecteurs,  et  responsabilité 
du  locataire  principal  ou  du  propriétaire  ^ 

Une  tendance  toute  nouvelle  aux  Etals-Unis  a  fait  placer  ici  un 
art.  8  réglementant  les  boulangeries  et  fabriques  de  confiserie 
(§§  110  à  115).  Lajournée  maximale  de  l'ouvrier  sera  10  heures  par 
jour  ou  60  h.  par  semaine.  Les  locaux  doivent  être  drainés  et  ven- 
tilés convenablement  :  les  murs  seront  plâtrés,  blanchis  tous  les 
3  mois  ;  ils  seront  éloignés  des  lavoirs,  w.-c,  dortoirs,  et  l'inspec- 
teur du  travail  peut  ordonner  toute  modification  sanitaire  qu'il  juge 
nécessaire. 

Après  cela,  le  travail  dans  les  mines  (IX,  §§  120  à  140)  :  dispo- 
positifs  de  sécurité  et  organisation  de  l'inspection. 

Le  10*  article  organise   un   conseil   d'arbitrage  officiel  pour   les 


'  V.  cette  législation  dans  mon  étude,  Le  travail  des  couturières.  Bruxelles,  Sche- 
pens  et  C'»,  p.  44,  106. 
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conflits  collectifs',  sur  ce  type  spécial  aux  Etats-Unis,  et  suffisann- 
ment  connu  '. 

L'art,  il  (§§  160  à  173),  qui  n'est  pas  h  sa  place  ici,  étend  aux 
établissements  commerciaux  la  plupart  des  réglementations  du  tra- 
vail de  fabrique. 

L'art.  12  (§§  180  à  184),  procédantd'une  nouvelle  tendance,  s'oc- 
cupe de  l'exercice  de  la  profession  de  maréchal-ferrant. 

Les  Etats-Unis  nous  donnent  ce  spectacle  suggestif  d'un  pays 
qui  passe  sans  transition  de  la  liberté  industrielle  la  plus  complète 
au  besoin  d'autorisation  préalable  à  l'exercice  de  certaines  pro- 
fessions. 

L'Etat  de  New-York  ne  vise  que  la  profession  de  maréchal-fer- 
rant ;  nous  verrons  à  l'instant  que  d'autres  Etals  allongent  la  liste 
des  professions. 

Voici  comment  on  procède  :  il  est  nommé  par  le  gouverneur  un 
jury,  composé  d'un  vétérinaire,  deux  maîtres  maréchaux,  deux 
ouvriers.  Le  candidat  se  présente  et  subit  un  examen  de  capacité, 
en  justifiant  au  préalable  d'un  apprentissage  de  3  ans.  11  se  fait 
ensuite  porter  sur  un  registre  officiel,  où  il  aura  le  titre  de  maré- 
chal-ferrant de  1"  ou  de  2^  classe,  d'après  sa  capacité.  Les  situa- 
tions acquises  sont  respectées,  jusqu'à  extinction. 


En  laissant  l'examen  analytique  d'un  Etat,  pour  grouper  les  lois 
par  matières,  nous  allons  continuer  dans  cet  ordre  d'idées,  la 
nécessité  d'une  licence  préalable  à  l'exercice  de  certaines  profes- 
sions. 

Ont  inauguré  eu  1897  pareille  réglementation  :  le  Minnesota  (L. 
du  16  avril),  le  Colorado  (L.  du  31  mars),  l'Ulinois  (L.  du  11  juin), 
pour  les  maréchaux-ferrants. 

Le  district  central  de  Washington  (L.  du  16  mars),  le  Wiscorisin 
(L.  du  24  avril),  le  Massachusets  (L.  20  avril),  le  Minnesota 
(L.  du  23  avril),  le  Texas  (L.  du  21  mai),  l'Ulinois  (L.  10  juin), 
pour  les  plombiers-gaziers  ou  placeurs  d'appareils  sanitaires. 

Le  Minnesota  (L.  du  21  avril)  y  a  même  ajouté  la  profession  de 
barbier.  Ici  le  candidat  au  diplôme  doit  justifier  non  seulement  d'un 
apprentissage  de  3  années  et  d'une   habileté   professionnelle,  mais 

'  Cf.  mon  élude.  L'arbilra{/e  et  fa  conciliation.  Bruxelles,  Schepens  et  C'^. 
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encoro  d'une  bonne  moralité  et  de  l'absence  de  toute  maladie  con- 
tagieuse. 

Un  patron  ne  peut  avoir  dans  son  établissement  qu'un  apprenti 
pour  deux  ouvriers  licenciés. 

La  licence  est  révoquée  :  après  une  condamnation  criminelle  ou 
constatation  d'escroquerie  habituelle,  une  ignorance  grave  ou  une 
infirmité  contagieuse. 

Quatre-vingt-dix  jours  après  pareille  révocation,  l'intéressé  peut 
essayer  de  prouver  que  la  cause  a  cessé  d'exister,  et  se  mettre 
dans  les  conditions  d'obtenir  à  nouveau  une  licence. 

Le  D.  C.  de  Washington,  par  une  loi  du  18  février,  établit  des 
conditions  de  capacité  auxquelles  doit  satisfaire  tout  employé  des 
tramways  urbains. 

Dans  le  môme  ordre  d'idées,  l'Indiana  a  rendu  obligatoire  une 
épreuve  de  la  capacité  des  porions  et  mécaniciens  dans  les  mines, 
L.  du  4  mars. 

L'Illinois  impose  un  stage  de  deux  années  aux  ouvriers  mineurs 
du  fond,  avant  de  leur  permettre  de  travailler  seuls.  L.  du  7  juin. 

Une  loi  de  l'Etat  de  New-York  sur  les  salines  pousse  la  rigueur 
à  un  tel  degré,  qu'il  faudraitconnaîlre  l'état  des  choses  et  des  dis- 
cussions pour  s'y  retrouver.  Le  texte  de  la  loi  du  15  avril  dit  que 
l'inspecteur  d'Etat  peut  mettre  à  pied  tout  employé  qui  s'est  rendu 
coupable  de  négligence  grave,  dans  un  acte  de  la  production,  et 
faire  obstacle  à  l'embauchage  ultérieur  de  cet  ouvrier  par  un  autre 
employeur. 

Nous  avons  vu  comment  le  code  industriel  de  New-York  régle- 
mente les  boulangeries.  Des  lois  semblables  ont  été  faites  dans  le 
Wisconsin,  L.  du  21  août;  la  Densylvanie,  L.  27  mai  ;  le  Connec- 
ticut,  L.  du  25  mai. 

Une  organisation  presque  identique  à  celte  de  New- York  a  été 
introduite  en  matière  d'arbitrages  de  conflits  collectifs,  dans  le  Co- 
lorado, par  une  loi  du  31  mars  ;  le  Wisconsin,  L.  du  17  avril  ; 
l'Indiana,  L.  du  i  mars  ;  l'idaho,  L.  du  20  mars. 

Beaucoup  de  lois  ont  été  faites  pour  réglementer  l'exploilation 
minière:  on  comprendra  que  nous  ne  puissions  détailler,  en  cet  en- 
droil,  ce  qui  a  été  prescrit  pour  éviter  les  dangers  d'accidents,  les 
dispositifs  de  sécurité  pour  les  cages  de  remonte,  le  boisage,  etc. 
La  plupart  de  ces  lois  en  môme  temps  organisent  ou  complètent 
une  inspection  minière, 
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En  voici  rindicalion  :  Washington  (D.  C),  L.  du  6  mars;  West- 
Virginia,  !..  du  17  février; trois  lois  des  6  et  8  mars  dans  l'Indiana; 
Alabama,  L.  du  16  février;  Kansas,  L.  du  13  mars;  Pennsylvania, 
L.  du  15  juin;  South-Dakota,  L.  du  2  mars;  North-Carolina,  L.  du 
9  mars;  trois  lois  des  3  et  7  juin  dans  l'Illinois;  Michigan,  L.  13 
mai;  Montana,  trois  lois  des  19  février  et  4  mars;  iVlissouri,  deux 
lois  des  17  et  24  mars. 

Toujours  pour  Texploitation  minière,  la  Pennsylvanie  a  porté 
une  loi  du  15  juin,  créant  une  administration  des  mines,  tandis 
qu'une  autre  loi  de  la  même  date  avait  pour  objet  d'entourer  le 
pesage  du  charbon  de  nombreuses  garanties  de  loyal  poids;  d'autres 
Etats  y  ont  ajouté  un  contrôle  ouvrier.  Citons  les  lois  des  6  mars 
pour  riJlah,  18  mars  pour  le  Colorado. 

Nombreuses  aussi  sont  les  lois  cpii  ont  protégé  le  salaire  des  ou- 
vriers. Les  unes  créaient  à  son  profit  un  privilège  général  sur  les 
produits,  souvent  sur  tous  les  biens  du  débiteur  :  Washington,  L. 
du  25  février;  California,  L.  27  mars;  South-Carolina,  L.  2  mars; 
Arkansas,  L.  26  juin  ;  Colorado,  L.  5  mai;  Connecticut,  L.  17  mars 
Texas,  L.  27  mai.  D'autres  le  soustrayaient  cà  toute  saisie  :  xNew- 
Mexico,  L.  17  février;  Illinois,   L.  14  juin;  Arkansas,  L.  26  juin. 

D'autres  fixaient  des  dates  rapprochées  auxquelles  il  faut  le  solder 
intégralement  :  chaque  semaine,  si  le  prix  unitaire  est  au  jour  ou 
à  la  semaine;  chaque  mois,  s'il  est  au  mois  :  Californie,  L.  29  mars; 
Kansas,  L.  2  mars;  Michigan,  L.  29  mai. 

Chose  curieuse  à  noter  :  tandis  que  ces  Etats  adoptaient  les  pé- 
riodes maximales  de  règlement  de  salaires,  un  autre  Etat,  le  Maine, 
qui  avait  depuis  1887  une  loi  de  ce  genre,  croyait  devoir  l'abroger 
formellement  (loi  du  17  mars). 

Bien  entendu  chacune  de  ces  lois  stipule  nettement  que  le  paie- 
ment doit  se  faire  en  numéraire  ou  en  chèques  à  vue,  et  proscrit 
sévèrement  toutes  les  formes  du  truck. 

Une  loi  du  6  mars  de  Washington  se  préoccupe  de  faire  déposer 
une  caution  spéciale  par  les  soumissionnaires  de  travaux  ou  four- 
nitures publiques,  à  la  fois  pour  couvrir  les  salaires  promérités  et 
les  matières  premières  livrées;  une  loi  du  Maine,  du  26  mars,  dé- 
clare qu'une  cession  de  salaires  ne  sera  valide  qu'à  la  condition 
d'être  enregistrée;  ce  môme  Etat,  au  lieu  d'organiser  un  privilège 
pour  tous  les  salaires,  fait  une  loi  spéciale  pour  les  ouvriers  du  bois 
(3  mars),  et  ceux  du  cuir  (2  mars). 
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Enumérons  en  un  même  groupe  les  lois  réglemenlaiil  le  travail 
des  femmes el  des  enfants  pour  Fâge  initial, la  durée  maximale, etc., 
et  celles  qui  portent  des  dispositions  de  salubrité  que  l'inspecteur  du 
travail  pourra  faire  observer,  avec  la  sanction  de  la  fermeture  du 
local  insuffisant  ou  insalubre  :  Delaware,  L.  du  10  mai,  sur  le  tra- 
vail des  femmes;  Illinois,  L.  11  juin,  sur  la  salubrité;  29  juin,  sur 
le  travail  des  enfants;  Missouri,  L.  23  mars,  travail  des  enfants,  L. 

9  mars,  salubrité;  Indiana,  L.  2  mars,  travail  des  femmes  et  des 
enfants  ;  Michigan,L.  24  avril,  travail  des  enfants,  L.  7  mai,  salubrité; 
Minnesota,  L.  23  avril,  travail  des  enfants;  Pennsylvania,  L. 
29  avril,  travail  des  femmes  et  des  enfants;  South  Dakota,  L.IO  mars, 
travail  des  enfants;  Utah,  L.  24  février,  travail  des  femmes. 

Toutes  ces  lois  à  peu  près  contiennent  des  dispositions  sur  la 
décence  à  observer  dans  Tinstallation  des  latrines,  et  enjoignent  d'y 
établir  sévèrement  la  séparation  des  sexes;  parfois,  lorsque  cette 
prescription  fait  défaut  dans  la  réglementation  existante,  on  trouve 
une  loi  tout  exprès  pour  cet  objet  :  L.  du  27  janvier  dans  l'Etat  de 
Tennessee. 

Une  loi  du  5  mai  1897  dans  la  Pennsylvanie  s'occupe  du  travail  à 
domicile,  pour  y  combattre  les  abus  du  swealing. 

L'inspection  industrielle  existe  partout,  et  se  trouve  reprise  dans 
ces  codifications  partielles  des  lois  sur  la  sécurité  et  la  salubrité. 
Quelques  Etats  ont  légiféré  séparément  :  Michigan,  L.  2  juin,  Ne- 
braska,  L.  13  avril.  Ce  dernier  Etat  profite  de  l'occasion  pour  insé- 
rer dans  le  même  chapitre  législatif, l'organisation  d'une  boursegra- 
tuite  du  travail,  sans  faire  d'effort  du  reste  pour  établir  la  connexité 
de  ces  deux  mati-'res. 

Une  loi  du  3  mars  réorganise  l'office  du  travail  de  Washington  ; 
une  autre  du  4  mars  crée  celui  du  Montana. 

La  situation  des  employés  de  tramways  urbains  a  depuis  quel- 
ques années  attiré  l'attention  de  plusieurs  législateurs;  en  1897, 
on  voit  s'étendre   la  tendance  de   porter  leur  journée  maximale  à 

10  heures,  et  d'imposer  des  dispositifs  de  sécurité, garde-corps, etc., 
ou,  sollicitude  touchante,  des  cages-abris,  pour  mettre  le  conducteur 
à  l'abri  du  froid  pondant  la  mauvaise  saison  :  L.  du  6  mars  dans 
le  Kansas,  du  3  juin  dans  le  Massachusets,  du  31  mars  dans  le 
Nebraska,  du  1 1  mai  dans  le  New-Jersey,  du  2  mars  dans  la  Caro- 
line du  Sud,  du  11  juin  dans  le  Connecticut,  du  5  mars  dans  le 
Missouri. 
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Quelques  Etals  ont  légiféré  d'une  façon  spéciale  en  faveur  des 
employés  de  chemins  de  fer,  pour  leur  sécurité  ou  la  l'éparation  des 
accidents  du  travail.  A  ce  dernier  point  de  vue,  il  les  soustrait  au 
droitcommun  du  Felloiv servant  ad, ce  qu'en  Angleterre  on  nomme 
l'exception  du  Common  Employment ;  cette  exception  permet  au 
patron  de  se  soustraire  à  toute  indemnisation,  en  prouvant  que 
l'accident  est  survenu  par  la  faute  d'un  compagnon  de  travail  delà 
victime.  Il  en  serait  autrement  si  la  faute  était  imputable  à  un  tiers, 
non  au  service  du  même  patron. 

Les  lois  spéciales  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  imposent 
l'indemnisation  dans  tous  ces  cas  :  L.  du  i9  février,  Arkansas  ; 
du  1"  avril,  Colorado  ;  du  9  février,  Missouri  ;  du  11  juin,  Massa- 
chiisets  ;  du  18  juin,  Texas  ;  du  23  février,  Caroline  du  Nord. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  des  prisonniers,  il  y  a  un  double 
mouvement,  qui  se  superpose  suivant  le  degré  de  densité  de  la 
population  :  les  prisonniers  coûtent  cher  au  budget,  il  faut  tâcher 
de  leur  faire  rendre  un  effort  rémunérateur,  c'est  lapremière  étape. 
Une  série  de  lois  ordonnent  en  conséquence  aux  directeurs  de  pri- 
son d'organiser  le  travail  et  obligent  en  même  temps  les  détenus  à  se 
soumettre  au  travail  imposé.  On  va  même  jusqu'à  louer  au  dehors 
les  détenus. 

Puis  arrive  le  moment  où  la  concurrence  devient  nuisible  au 
travail  libre  :  nouvelle  étape  législative.  On  restreint  la  concurrence 
de  deux  façons  :  il  y  a  des  lois  qui  disent  :  Vous  n'emploierez  au 
travail  de  production  qu'une  partie  de  vos  pensionnaires  :  5  p.  100 
par  exemple  ou  99  au  total  ;  parfois  on  détaille  selon  les  objets  à 
fabriquer  :  tel  produit,  5  p.  100  des  détenus,  tel  autre,  10  p.  100, 
etc. 

La  seconde  façon  consiste  à  faire  choisir  entre  les  modes  d'acti- 
vité ceux  qui,  dans  la  localité  en  question,  nuiront  le  moins  au 
travail  libre.  C'est  sous  forme  de  règle  de  principe  que  la  chose  se 
trouve  inscrite  dans  plusieurs  lois. 

Appartiennent  à  l'une  de  ces  catégories,  les  lois  suivantes  : 

L.  31  décembre,  Géorgie  ;  L.  1"  avril,  Wisconsin  ;  L.  8  mars, 
Indiana;  LL.  des  18  à  26  mai,  Massachusets  ;  L.  14  avril,  Minne- 
sota ;  L.  12  avril,  Nebraska  ;  L.  18  juin,  Pensylvania;  LL.  3  février 
à  3  avril,  Tennessee;  L.  3  mars,  North  Carolina  ;  L.  2  mars, 
North  Dakota;  L.  21  juin,  Arkansas  ;  L.  28  avril,  Colorado. 

Certaines  lois,  avec  l'intitulé  ordinaire  des  lois  sociales  :  «  loi  pro- 
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tégeant  les  ouvriers »,  touchent  de  très  près  à  des  matières  de 

droit  public  :  La  liberté  d'association  et  de  coalition,  le  régime 
légal  des  associations  ouvrières. 

Les  unes  élèvent  au  rang  de  délit,  le  fait  de  dresser,  de  répan- 
dre une  liste  noire,  blacklisting ,  où  des  ouvriers  sont  mis  à  l'index 
les  pénalités  sont   très  élevés  :  Connecticut,  L.  25  mai,  ^  200 
Kansas,  L.  12  mars,  emprisonnement,  30  jours  et  amende,  100 
Okialioma,  L.  11  mars;  Colorado,  L.  21  avril. 

Les  autres  érigent  en  délit  toute  pression  ou  promesse  de  l'em- 
ployeur ayant  pour  objet  d'empêcher  un  ouvrier  de  joindre  la 
Ïrade-Union  de  sa  branche  :  Colorado,  L.  18  mars;  Kansas,  L. 
18  février  ;■  Pen'nsylvania,  L.  4  juin.  La  personnification  civile  est 
formellement  reconnue  aux  associations  ouvrières  en  général  par 
une  loi  de  Michigan,  2i  avril;  une  autre  de  New-Jersey  étend 
cette  faveur  aux  magasins  ou  entreprises  en  commun  d'objets  fabri  ■ 
qués  par  des  femmes,  L.  13  avril  ;  tandis  que,  dans  plusieurs  Etats, 
sans  trancher  le  principe,  on  se  contente  d'admettre  les  Trade- 
Unions  à  déposer  une  marque  de  fabrique  et  à  exercer  tous  les 
droits  privatifs  résultant  de  leur  propriété  :  Oklahoma,  L.  11  mars  ; 
Tennessee,  L.  6  février;  Washington,  L.  9  mars;  Idaho,  L. 
12  mars.  Une  seule  loi  reconnaît  d'une  façon  égale  le  droit  d'asso- 
ciation, indistinctement  aux  ouvriers  et  aux  patrons  :  Nebraska,  L. 
15  avril.  A  cet  effet  elle  abroge  la  loi  contre  les  coalitions  [trusts] 
de  patrons  (Gh.  XCl  A.  de  la  Codification  de  1895). 

Deux  Etats  se  montrent  particulièrement  favorables  aux  Trade- 
Unions  :  la  Pennsylvanie,  L.  10  juin,  érige  en  délit  le  port  abusif 
desinsignes  d'associations  tels  que  boutons,  nœuds,  brassards,  etc.  ; 
le  Montana,  L.  3  mars,  exige  que  tout  imprimé  payé  sur  les  deniers 
publics  porte  la  marque  de  l'Union  typographique  internationale. 

Appartiennentsans  contredit  au  droitpublic,  les  lois  qui  ont  pour 
objet  de  garantir  la  liberté  de  l'ouvrier  en  tant  qu'électeur;  ces 
lois  punissent  toute  pression  de  la  part  des  patrons,  l'affiche  de 
promesses  ou  déclarations  de  candidats  dans  les  locaux  de  travail  ; 
enfin  elles  obligent  les  chefs  d'industrie  cà  donner  aux  ouvriers  le 
temps  nécessaire  pour  exercer  leurs  droits  électoraux. 

Sont  de  ce  nombre  les  lois  :  du  20  février,  Mis.-ouri;  du  13  mars, 
Kansas;  du  5  mars,  South  Dakota;  du  11  février,  Tennessee;  du 
9  mars,  North  Cirolina;  du  11  mars,  Utah. 

Une  matière   très  discutée  entre   dans  le  domaine  législatif  de 
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quelques  Etais  sous  ce  titre  :  loi  sur  les  ouvriers  étrangers,  laho, 
18  février;  Pennsylvania,  15  juin. 

Le  préambule  de  cette  dernière,  la  plus  complète  et  la  plus  expli- 
cite des  deux,  pose  en  principe  qu'il  est  du  devoir  de  l'Etat  de  pro- 
téger le  travail  national  contre  les  milliers  d'étrangers  qui  viennent 
oiïrir  leurs  bras, 

A  cet  elTet,  toute  firme  employant  un  ouvrier  mâle,  majeur,  non 
citoyen  des  Etats-Unis,  payera  une  taxe  de  trois  cents  par  journée 
de  travail.  Cette  contribution  alimentera  par  moitiés  égales  le  bud- 
get des  écoles  du  comté  et  le  budget  des  recettes  générales  de  l'Etat. 

Comme  moyen  de  contrôle,  les  employeurs  tiendront  un  registre 
notninatif  de  ces  ouvriers,  et  en  enverront  le  résumé  statistique 
quatre  fois  l'an  au  commissaire  du  comté;  comme  sanction,  une 
amende  de200  à  1,000  fr.  La  loi  finit  sur  cette  suggestion  :  les  pa- 
trons pourront  retenir  sur  le  salaire  de  pareils  ouvriers,  la  taxe 
qu'ils  supportent  à  leur  sujet. 

La  constitutionnalité  de  cette  loi  est  sérieusement  contestée;  un 
patron  récalcitrant  s'est  fait  assigner,  et  une  cour  de  circuit  dans 
cet  Etat,  par  arrêt  du  25  août  1897,  a  refusé  l'application  de  la  loi. 

Ayant  promis  d'être  tout  à  fait  complet,  je  dois  citer  encore  les 
lois  suivantes  : 

Utah,  11  mars  :  création  d'une  succursale  de  l'hôpital  de  l'Etat 
pour  les  ouvriers  des  mines  de  l'Etat,  malades  ou  d'invalides  ; 

South  Carolina,  2  mars  :  les  ouvriers  agricoles  qui,  ayant  reçu 
des  avances  sur  leurs  salaires,  rompent  le  contrat  de  travail,  se 
rendent  coupables  de  délit; 

Pennsylvania,  26  juin  ;  Washington,  20  juillet  et  Massachussets, 
29  avril  :  durée  maximale  de  la  journée  de  travail  dans  les  travaux 
publics  exécutés  en  régie  ; 

Nebraska,  10  avril  :  interdiction  d'employer  les  enfants  à  des 
occupations  périlleuses  ou  insalubres  : 

Pennsylvania,  15  juin  :  procédure  en  degré  d'appel  dans  des 
liquidations  comprenant  des  créances  pour  salaires  ; 

Enfin  la  loi  fédérale  du  24  juillet,  interdisant  d'une  façon  absolue 
Timportalion  d'articles  confectionnés  en  tout  ou  partie,  dans  les 
prisons. 

Hector  Lambrechts, 

Docleur  en  Droit, 
Atlaché  au  Ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail  de  Helgiqtie 
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Le  coinmei'ce  extérieur  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  l'Alleniagne  en  1898. 
Le  mouvement  de  la  population  française  en  1897.  —  Les  deux  Ligues  des  contri- 
buables. 

Les  cinq  ou  six  mois  écoulés  n'onl  rien  présenté  de  bien  saillant 
au  point  de  vue  économique.  Pour  la  première  fois  depuis  longtemps 
les  faits  économiques  ou  sociaux  ont  cessé  de  figurer  au  premier 
plan  dans  les  préoccupations  de  l'opinion  publique.  D'autres  spec- 
tacles l'ont  distraite  —  faits  de  guerre  et  bruits  de  guerre,  la  pro- 
position inattendue  et  solennelle  d'un  désarmement  général,  puis 
aussi  ce  drame  fécond  en  péripéties,  l'Alfaire  qui,  bien  que  ne  con- 
cernant en  apparence  que  notre  pays,  a  passionné  tous  les  liotriraes 
et  a  valu  à  la  France  le  dangereux  honneur  de  jouer  une  fois  de 
plus  sur  la  scène  du  monde  son  rôle  de  nation  «  représentative  » 
—  tout  cela  a  éclipsé,  momentanément  du  moins,  la  question  so- 
"ciale.  Et  il  n'est  pas  dit  que  si  quelque  grande  guerre  ou  même  des 
discordes  religieuses  surgissaient,  cette  éclipse  ne  fi\t  de  longue 
durée.  En  somme,  la  question  sociale  est  surtout  une  question  de 
bien-être  ;  or  il  y  a  encore  heureusement  pour  les  hommes  des  biens 
d'un  plus  grand  prix  et  pour  lesquels  peuvent  se  livrer  de  plus 
grands  combats. 


Le  fait  le  plus  intéressant  est  la  conclusion  du  traité  de  commerce 
—  ou  du  moins  de  l'accord  commercial,  puisque  notre  singulière  légis- 
lation douanière  ne  nous  permet  plus  de  faire  des  traités  à  propre- 
ment parler,  mais  seulement  des  accords  toujours  révocables  ad 
ntitiim  —  avec  l'Italie.  C'est,  sauf  erreur,  le  seul  pays  auquel  nous 
appliquions  encore  le  tarif  maximum;  désormais  tous  bénéficient 
de  notre  tarif  minimum  —  minimum  très  relatif  bien  entendu  ! 
Nous  voilà  donc  arrivés  au  bout  de  la  corde  à  laquelle  nous  sommes 
attachés  et,  conformément  au  proverbe  que  là  où  la  chèvre  est  atta- 
chée il  faut  qu'elle  broute,  il  nous  faudra  aussi  tâcher  de  nous 
mouvoir  de  notre  mieux  dans  ce  cercle  où  nous  devons  tourner, 
t^our  le  moment  il  ne  s'élargit  guère  et  les  résultats  du  connnerce  de 
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Tannée  dernière  ne  sont  pas  bien  encourageants.  Les  voici  (avec  les 
chitFres  de  1897  en  regard). 

Importation.  .  .  .    4.376.000.(JOO         (3.956.000.000) 
Exportation  ....    3.503.000.000         (3.598.000.000) 


Total.  .  .    7.879.000.00<J         (7.554.000.000) 

Relativement  à  Tannée  précédente  il  y  a  une  augmentation  de 
•120  millions  à  Timportation  (M  p.  100),  mais  une  diminution  de 
95  millions  sur  l'exportation  (3  p.  100).  Ce  n'est  pas  précisément 
le  but  visé  par  les  protectionnistes. 

Si  on  compare  ces  chiffres  àceux  de  Tannée  dernière  en  détaillant 
les  principales  catégories,  on  voit  que  pour  les  denrées  alimenlaires 
nous  avons  dû  en  acheter  pour  443  millions  de  plus  (presque  uni- 
quement blé  et  vin)  et  que  nous  en  avons  vendu  pour  62  millions  de 
francs  de  moins — que  pour  les  objets  fabriques,  nous  en  avons  acheté 
pour  19  millions  de  francs  de  plus  et  que  nous  en  avons  vendu 
pour  8  millions  de  francs  de  moins  (et  encore  à  la  condition  de 
faire  rentrer  les  colis  postaux  dans  les  produits  fabriqués,  car  autre- 
ment la  diminution  serait  bien  plus  considérable),  —  et  enfin  que  pour 
les  matières  lyrer^iières  nous  en  avons  acheté  pour  -41  millions  de 
francs  de  moins  et  aussi  vendu  pour  25  millions  de  francs  de  moins. 
Tout  cela  n'est  pas  brillant. 

H  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  une  fois  de  plus  que  l'An- 
gleterre à  elle  seule  nous  a  acheté  pour  plus  d'un  milliard  (1.039 
millions)  soit  presque  le  tiers  de  notre  exportation  totale!  beaucoup 
plus  du  double  de  l'Allemagne  et  trente  fois  plus  que  la  Russie! 
Souhaitons  de  conserver  un  pareil  client.  Si  Paris  valait  bien  une 
messe,  on  peut  dire  que  un  milliard  d'achat  vaut  bien  Fashoda.  Et 
encore  est-il  prudent  de  noter  que  l'Angleterre  tend  déjà  à  réduire 
ses  achats,  car  cette  année  déjà  elle  nous  a  acheté  pour  près  de 
100  millions  de  francs  de  moins  que  Tannée  dernière  (93  millions). 
On  peut  même  dire  que  c'est  à  cela  que  nous  devons  la  diminution 
totale  de  nos  exportations,  pu'sque  celle-ci  a  été  de  94  millions. 

Le  commerce  extérieur  de  l'Angleterre  n'a  pas  été  non  plus  très 
progressif.  Il  s'est  élevé,  il  est  vrai,  au  chiffre  effrayant  de  17.600 
millions  dépassant  de  465  millions  celui  de  Tannée  précédente  (un 
peu  moins  de  3  p.  100),  mais  cette  augmentation  est  due  exclusi- 
vement à  l'importation,  l'exportation  au  contraire  ayant  légèrement 
fléchi,  quoique  dans  une  faible  proportion  (21    millions  de  francs). 
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Celui  (le  rAlIemagne  est  toujours  merveilleux.  C'est  le  plus  heu- 
i-eux  des  trois  !  Le  commerce  pour  1898  s'élève  à  11.848  millions  de 
francs,  dépassant  de  1.036  millions  celui  de  l'année  précédente. 
Et  l'augmentation  ici  ne  porte  pas  seulement  sur  l'importation 
(6.846  millions  de  francs  contre  6.080  millions,  accroissement  plus 
de  \2  p.  100)  mais  aussi  sur  l'exportation  (5.002  contre  4.732), 
accroissement  près  de  6  p.  100. 

Si  l'on  compare  ces  chiffres  au  commerce  de  l'Allemagne  il  y  a 
onze  ans,  en  1888,  le  commerce  total  était  de  8.184  millions  francs  : 
il  a  donc  progressé  de  près  de  40  p.  100.  Celui  de  la  France  était 
à  pareille  date  de  7.921  millions  :  il  n'a  donc  non  pas  progressé 
mais  légèrement  reculé.  Il  est  vrai  que  dans  cette  décade  la  popu- 
de  la  France  est  restée  stationnaire  tandis  que  celle  de  l'Allemagne 
a  beaucoup  grandi,  mais  non  pourtant  dans  la  proportion  de 
40  p.  100. 


Le  mouvement  de  la  population  française  dans  le  courant  de 
Tannée  1897  semble  d'abord  plus  satisfaisant,  car  nous  enregistrons 
un  excédent  des  naissances  sur  les  décès  de  108.000  âmes,  et  bien 
que  ce  soit  peu  de  chose  à  côté  de  l'excédent  de  787.000  enregistré 
par  l'Empire  allemand,  cependant  on  pourrait  s'en  réjouir  si  on 
pouvait  y  voir  la  mise  en  train  d'un  mouvement  destiné  à  s'accé- 
lérer. Mais  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  chilfres  pour  perdre 
cette  illusion.  L'accroissement,  en  effet,  n'a  point  pour  cause  un 
accroissement  des  naissances,  ce  qui  serait  le  gage  de  l'avenir  — 
au  contraire,  ce  chiffre  est  inférieur  à  celui  des  années  précédentes 
et  un  des  plus  faibles  qui  aient  jamais  été  enregistrés  (22  p.  100, 
au  lieu  de  38  p.  100  en  Allemagne  et  33  p.  100  en  Angleterre)  — 
mais  seulement  une  diminution  des  décès.  Jamais  la  mortalité  n'avait 
été  aussi  faible  :  100.000  de  moins  que  la  moyenne!  On  attri- 
bue ce  phénomène  à  la  douceur  exceptionnelle  de  l'hiver  de  1897. 
Or,  comme  celui  de  1898  et  celui  de  celte  année  encore  se  sont 
montrés  aussi  cléments,  il  est  possible  que  l'on  retrouve  cette  même 
amélioration  dans  les  prochaines  statistiques. 

Du  reste,  ce  taux  de  mortalité  devrait  être  permanent,  car  quel- 
que exceptionnel  qu'il  soit  pour  nous,  il  n'a  rien  d'extraordinaire. 
Il  correspond  à  une  mortalité  de  19,6  p.  1000.  Or,  celle  de  l'Angle- 
terre et  d'autres  pays   encore  est  tombée  déjà   au-dessous  de  ce 
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cIliiïre.Dans  un  pays  civilisé  et  placé  dans  d'aussi  excellentes  con- 
ditions climatériques  et  géographiques  que  la  France,  on  devrait 
arriver  facilement  à  abaisser  le  taux  de  la  mortalité  à  18  p,  1000, 
ce  qui  nous  vaudrait  encore  un  excédent  supplémentaire  de 
00.000  âmes  par  an. 

Mais  néanmoins,  tant  que  nous  ne  pouvons  compter  pour  accroî- 
tre notre  population  que  sur  une  diminution  de  la  mortalité,  la  marge 
est  nécessairement  très  limitée  et  c'est  du  côté  de  la  natalité  seule- 
ment qu'est  l'avenir.  On  peut  signaler  à  cet  égard  un  symptôme 
plutôt  favorable  :  le  nombre  des  mariages  augmente.  Ils  ont  été 
supérieurs  de  8  à  10,000  à  la  moyenne;  mais  qu'importe,  s'ils  res- 
tent stériles? 


Si  le  commerce  de  la  France  n'augmente  pas  ni  sa  population 
non  plus,  en  revanche  ses  dépenses  publiques  augmentent.  Elles 
s'accroissent  régulièrement  et  paisiblement  d'une  trentaine  de  mil- 
lions par  an,  si  l'on  ne  tient  compte  que  des  dépenses  figurant  au 
budget,  et  de  plus  d'une  centaine  de  millions  de  fr.  par  an,  si  l'on 
tient  compte,  comme  on  doit  le  faire,  des  économies  réalisées  d'au- 
tre part  par  les  conversions  ou  amortissements  de  dettes. 

En  résumé,  comme  l'a  démontré  M.  Roche  dans  son  beau  rap- 
port, si  les  dépenses  publiques  s'étaient  arrêtées  au  niveau  où  elles 
étaient  en  1874,  c'est-à-dire  après  liquidation  de  la  guerre  franco- 
allemande,  notre  budget  des  dépenses  serait  un  peu  moins  de 
2  milliards  1/2  (2.491  millions).  Or,  il  est  aujourd'hui  de  3  milliards 
600  millions.  Donc,  l'accroissement  est  de  plus  de  1  milliard  et  cela 
sans  guerre  et  sans  révolution  ! 

Le  contraste  entre  l'état  stationnaire  de  notre  population  et  de 
notre  commerce  d'une  part,  et  la  marche  progressive  de  nos  char- 
ges d'autre  part,  est  tel  qu'il  devait  finir  par  secouer  rinditfèrence 
du  public.  II  semble  que  le  momentpsychologiquesoit  venu,  car  deux 
Ligues  viennent  de  surgir  à  cet  effet.  Il  faut  dire  que  jamais,  dans 
l'histoire  de  France,  on  n'avait  vu  une  floraison  de  Ligues  de  toutes 
couleurs  pareille  à  celle  qui  éclot  aujourd'hui.  Serait-ce  l'annonce 
d'un  renouveau  de  l'esprit  public?  Mais,  pour  en  revenir  à  nos 
Ligues,  pourquoi  deux?  C'est  qu'en  France,  les  Ligues  marchent 
toujours  par  deux  ;  dans  aucun  autre  pays,  la  concurrence  n'est 
plus  active,  et  si  vraiment   la  concurrence  avait  les  vertus  sélec- 
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tives  et  progressives  que  les  économistes  lui  attribuent,  elle  devrait 
nous  mener  loin.  Ici,  toutefois,  les  deux  Ligues  ne  sont  pas  préci- 
sément concurrentes  :  elles  se  promettent  môme  de  faire  campagne 
ensemble,  mais  je  n'en  crois  rien,  car,  en  réalité,  leur  but  et  leur 
esprit  sont  très  difï'érents. 

L'une,  la  Ligne  des  contribuables,  fondée  par  M.  Jules  Roche, 
a  pour  but  d'enrayer  si  possible  l'accroissement  des  dépenses,  et, 
comme  moyen  pratique,  elle  réclame  la  suppression  du  droit  d'ini- 
tiative des  députés  en  ce  qui  concerne  les  augmentations  de  crédit. 
Au  gouvernement  seul,  comme  en  Angleterre  d'ailleurs,  appartien- 
drait le  droit  de  proposer  une  dépense  nouvelle.  Et  il  est  incon- 
testable que  c'est  là  sinon  Tunique  cause,  du  moins  la  principale 
cause  du  mal.  Chacun  des  500  députés  tient  à  honneur  de  proposer 
et  de  faire  voter  quelque  petite  réforme  générale  ou  locale  qui  se 
chiffre  par  un  accroissement  de  dépenses  de  quelques  centaines 
de  mille  francs.  Et  quand  s'approche  surtout  le  terme  de  la  légis- 
lature et  le  moment  de  comparaître  devant  les  électeurs,  ce  besoin 
devient  un  prurit  irrésistible  et  contagieux  :  la  Chambre  donne  à 
ce  moment  un  spectacle  vraiment  affligeant.  Mais  comme  c'est  §lle 
seule  qui  pourra  se  dessaisir  de  ce  droit,  la  Ligue  des  contribua- 
bles aura  vraiment  fort  à  faire  pour  l'y  décider.  Il  faudrait  choisir 
le  moment  psychologique  où  une  nouvelle  législature  commence  et 
où  les  députés,  tout  à  la  joie  de  leur  élection,  ne  pensent  pas  encore 
à  leur  réélection.  On  pourrait  essayer  aussi  de  leur  imposer,  avant 
de  les  nommer,  un  mandat  impératif.  Ce  serait  plus  sûr.  —  Et 
encore,  qui  dit  que  les  électeurs  voudraient  le  leur  imposer?  Car 
chacun  d'eux  espère  bien  profiter  de  ces  augmentations  de  dépense 
sous  forme  d'augmentation  de  traitement  ou  de  plus-value  due  à 
des  travaux  publics  et,  en  fin  de  compte,  ce  n'est  que  pour  eux  qu'on 
les  demande.  Il  faudrait  donc  apprendre  aux  citoyens  à  ne  rien 
demander,  et  certes  si  la  Ligue  des  contribuables  y  réussit,  elle 
aura  fait  beaucoup  plus  et  beaucoup  mieux  qu'enrayer  nos  dépenses 
publiques  :  elle  aura  créé  des  hommes  nouveaux. 

L'autre  ligue,  la  Fcdéraiion  des  contribuables,  a  moins  pour  but 
de  fain'  obstacle  à  l'accroissement  des  dépenses  que  de  faire  obs- 
tacle à  l'établissement  de  l'impôt  [)rogressif  ou  môme  l'impôt  sur 
le  revenu,  qu'il  se  base  sur  des  déclarations  ou  seulement  sur  des 
signes  extérieurs.  Elle  a  un  caractère  plutôt  conservateur  et  rural, 
et  ce  qu'elle  redoute,  c'est  que  toutes  ces  modifications  d'impôts 
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ii'aboulissent  qu'à  charger  plus  lourdement  la  propriété  rurale,  par 
celte  raison  que  c'est  de  toutes  les  formes  de  propriété  celle  qui- 
peut  le  moins  s'évader  ou  se  dissimuler.  Cette  crainte  est  assez 
fondée.  Toutefois  comme  cette  Ligue  se  compose  exclusivement  de 
protectionnistes,  elle  pourrait  cependant  remarquer  que  puisque  les 
propriétaires  foncier's  trouvent  juste  que  l'Etat  leur  procure  un  ac- 
croissement de  revenu  par  les  droits  protecteurs,  ils  devraient  trou- 
ver juste  aussi  que  l'Etat  prélève  une  partie  de  cet  accroissement 
par  l'impùt.  Peut-être  tout  de  même  cette  Ligue  aura-t-elle  plus  de 
succès  que  l'autre,  parce  qu'elle  fait  appel  à  un  sentiment  plus 
intéressé  et  moins  social.  Toute  aggravation  d'impôt  nous  touche 
directement  et  nous  fait  crier  :  mais  une  augmentation  de  dépenses 
publiques  nous  émeut  moins,  surtout  quand  nous  voyons  quelque 
chance  d'en  profiler. 

Ch.  Gide. 


CHRONIQUE  LÉGISLATIVE 


Janvier  1899. 

I.  Débats  parlementaires. 

Les  Chambres  se  sont  réunies  en  session  ordinaire  le  mardi 
10  janvier. 

Le  Sénat,  en  attendant  le  budget,  a  voté  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre,  portant  modification  du  tarif  général  des  douanes 
en  ce  qui  concerne  les  vins,  les  raisins  de  vendange  et  moûts  et  les 
boissons  non  dénommées. 

A  la  Chambre,  la  discussion  du  projet  de  budget  pour  l'année 
1899  a  commencé  le  16  janvier. 

Dans  la  discussion  générale,  ont  pris  successivement  la  parole 
MM.  Aimond,  Gayraud,  Magniaudé,  Gauthier  (de  Clagny),  Camille 
Pelletan,  rapporteur  général,  Marcel  Sembat,  comte  d'AgouIt,  Pey- 
tral,  ministre  des  finances,  etc. 

M.  x\imond  a  rappelé  que  nous  entretenons  au  budget  415,000 
fonctionnaires,  qui  se  partagent  une  somme  de  630  millions,  et  que 
le  projet  primitif  du  gouvernement  demandait  encore,  rien  que 
pour  l'administration  centrale,  833,000  fr.  de  plus,  chiffre  que  la 
commission  du  budgel  a  d'ailleurs  considérablement  réduit.  Sur 
ces  415,000  fonctionnaires,  141,000  ont  un  traitement  qui  varie 
de  200  à  1,000  fr.,  et  210,000  touchent  de  1,000  à  2,000  fr.,  c'est- 
à-dire  que,  sur  415,000  fonctionnaires,  il  y  en  a  351,000,  soit  les 
cinq  sixièmes,  qui  ont  un  traitement  inférieur  à  2,000  fr.  Voilà  le 
rêve  et  l'idéal  d'un  nombre  incalculable  de  jeunes  Français! 

M.  Aimond  a  également  appelé  l'attention  de  la  Chambre,  et 
avec  grande  raison,  sur  des  dépenses  «  qu'on  a  décorées  du  nom 
de  primes  ».  Ces  primes  n'existaient  pour  ainsi  dire  pas,  il  y  a 
douze  ans,  dans  nos  budgets,  et  aujourd'hui  elles  montent  à 
110  millions  de  francs! 

M.  Gayraud  a  cité  ces  lignes  un  peu  brutales,  mais  vraies  au 
fond,  du  rapport  général  de  M.  Pelletan  :  «  Nous  dépensons  pour 
nos  colonies  plus  que  l'Angleterre  elle-même,  et  la  raison  en  est 
simple.  Nous  ne  faisons  plus  que  des  colonies  militaires.  Les 
plus  ardents  partisans  de  l'extension  coloniale  confessent  qu'il  est 
absurde  d'aller  conquérir  des   territoires  lointains   pour  en  faire 
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payer  les  dépenses  aux  contribuables  français;  qu'il  serait  temps 
que  nos  possessions,  comme  celles  des  autres  pays,  se  préparent  à 
supporter  leurs  frais  de  gouvernement,  et  qu'il  faudrait  s'arranger 
pour  les  mettre  en  valeur  au  point  de  vue  commercial.  Mais,  comme 
il  s'agit  avant  tout  de  transporter  dans  toutes  les  parties  du  inonde 
des  fonctionnaires  et  des  officiers,  on  n'a  pas  le  temps  de  s'occu- 
per de  ces  détails  ». 

M.  Gauthier  (de  Clagny)  a  judicieusement  fait  remarquer  qu'il 
est  difficile  qu'un  ministre  supprime  des  fonctionnaires,  alors  que 
tous  les  matins  ses  antichambres  sont  remplies  de  députés  et  de 
sénateurs  qui  viennent  lui  demander  d'en  nommer  un  nouveau.  x\ 
la  bonne  heure  !  Ce  sont  les  mœurs  parlementaires  qu'il  faut 
d'abord  réformer,  et  au  plus  vite! 

M.  Pelletan,  rapporteur  général,  n'est  pas  très  rassurant.  Après 
avoir  caractérisé  le  budget  actuel,  qui  n'est  qu'un  budget  d'attente 
correct,  il  a  ajouté  :  «  Ce  budget  est  mauvais;  il  constate  une  situa- 
tion très  inquiétante,  à  laquelle  il  faudra  porter  remède  le  plus  tôt 
possible.  La  population  de  la  France  représente  à  peu  près  le 
dixième  de  l'Europe  et  nous  supportons  la  cinquième  partie  des 
dépenses  militaires  qui  incombent  à  tous  les  Etats  européens  réunis. 
En  contribuable  français  supporte  donc  de  ce  chef  deux  fois  autant 
de  charges  que  tout  autre  Européen.  Et  le  rapporteur  a  cité  des 
faits  et  narré  des  histoires  tendant  à  prouver  que  tout  l'argent 
qu'on  demande  au  contribuable  ne  sert  pas  à  la  défense  nationale 
et  que  les  administrations  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont,  par 
nature,  assez  gaspilleuses.  Quant  au  budget  colonial,  M.  Pelletan  a 
soutenu  celte  thèse  que  la  France,  à  elle  seule,  dépense  plus  que 
le  reste  du  inonde,  et  près  du  double  pour  ses  colonies;  et  voici 
son  raisonnement,  quelque  peu  entaché  de  mercantilisme,  mais 
qui  mérite  qu'on  s'y  arrête  :  Nous  dépensons  pour  nos  colonies 
80  millions;  en  supposant  —  ce  qui  dépasse  toute  mesure  raison- 
nable (?)  —  que  les  producteurs  français  gagnent  20  p.  100  sur  les 
marchandises  qu'ils  leur  vendent,  comme  nos  exportations  aux 
colonies  montent  à  118  millions,  on  trouve  que  nos  colonies  nous 
coûtent  80  millions  de  dépenses,  plus  95  millions  (valeur  des  pro- 
duits), soit  175  millions,  et  nous  rapportent  118  millions!  Et  M.  Pel- 
letan n'a  pas  été  tendre  pour  notre'  administration  coloniale.  Il  a 
aussi  passé  en  revue  le  service  des  postes,  les  travaux  publics,  le 
commerce,  la  marine,  et  il  a  émis  sur  toutes  ces  choses  des  idées 
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générales  intéressantes  et  fort  bien  exprimées.  Mais  il  nous  est  dif- 
ficile d'admettre  que  tous  nos  maux  viennent  de  l'al)sence  d'impôt 
sur  le  revenu!  Et  nous  ne  pouvons  assez  nous  étonner  d'entendre 
ces  paroles  :  «  Ayez  le  courage  de  faire  du  Parlement  autre  chose 
qu'un  domestique  perpétuel  d'un  ministère,  domestique  lui-même 
de  ses  bureaux  »!  Jamais,  quoi  qu'en  dise  M.  Pelletan,  la  domina- 
tion des  membres  du  Parlement  n'a  été  aussi  tyrannique,  aussi 
éhontée  qu'aujourd'hui  ;  jamais  on  n'a  vu  pareille  confusion  de  pou- 
voirs; et  la  vérité  est  que  nos  éphémères  ministres  sont  bien  à  plain- 
dre, étreints  qu'ils  sont  entre  les  exigences  de  leurs  bureaux, 
d'une  part,  et  des  parlementaires  de  l'autre!  Quelques  jours  après, 
le  président  du  conseil  «  saluait  le  jour  nouveau  où  les  ministres 
»  pourront  être  les  directeurs  de  la  politique  et  de  l'administration 
»  de  ce  pays,  sans  avoir  la  préoccupation  incessante  des  questions 
»  de  personnes  et  des  petites  recommandations  ».  Je  crains  bien 
que  ce  jour  ne  tarde  encore  à  luire  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  voulez-vous  savoir  comment  nous  sommes 
traités  par  le  fisc?  Le  voici,  d'après  le  rapporteur  général  :  Le 
Français  paie,  par  tète,  75  fr.  ;  l'Anglais,  62;  le  Hollandais,  50; 
l'Autrichien,  44;  le  Danois,  3i;  le  Belge,  31  et  l'Allemand,  30,50! 
Voilà  surtout  ce  qui  est  à  retenir  de  la  discussion  générale  du 
budget! 

Le  ministère  à  propos  duquel  la  discussion  offrait  actuellement 
le  plus  d'intérêt  était  celui  des  affaires  étrangères.  Elle  a  été  large- 
ment conduite  par  MM.  d'Eslournelles,  Denys  Cochin,  Raiberti, 
Ribot  et  Delcassé,  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  a  obtenu  un 
vif  succès.  Je  n'essaierai  pas  de  résumer  une  discussion  qui,  par 
nature,  échappe  à  la  condensation  et  doit  être  lue  en  entier.  Je 
dirai  seulement  que  le  ministre  a  tenu  un  langage  ferme  et  digne 
et  qu'il  a  été  chaleureusement  applaudi  par  toute  la  Chambre  quand 
il  a  dit  que  «  aujourd'hui  comme  hier,  toujours  calme  et  toujours 
digne,  dominée  toujours  par  la  préoccupation  de  ses  intérêts  essen- 
tiels, la  France  reste  prèle  à  tout  examiner,  à  tout  discuter  avec 
l'esprit  de  conciliation  et  de  transaction  qui  est  la  loi  même  de  toute 
politique  prévoyante,  avec  la  volonté  de  ne  rien  prétendre  que  son 
droit,  mais  avec  la  conscience  aussi  que  son  droit  n'est  à  la  discré- 
tion de  personne  ». 

Dans  la  discussion  du  ministère  de  l'intérieur,  les  sous-préfets 
l'ont  échappée  belle,  puisque  leur  suppression  (du  moins  celle  de 
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leur  Iraitemenl)  a  été  votée  par  199  voix  contre  306.  Je  dirais  qu'ils 
n'ont  qu'à  se  bien  tenir,  si  ce  n'est  qu'ils  ont  pour  eux  un  soutien 
qui  paraît  avoir  la  vie  dure,  la  centralisation  administrative  :  on 
parle  toujours  de  la  terrasser  et  elle  ne  s'en  porte  que  mieux! 

II.  Documents  officiels 

Le  Journal  officiel  du  18  janvier  contient  le  rapport  de  la  com- 
mission de  statistique  sur  la  statistique  de  l'industrie  minérale  et  des 
appareils  k  vapeur  en  France  et  en  Algérie  pour  l'année  1897.  — 
Nous  y  relevons  les  chiffres  suivants  :  La  production  de  nos  houillè- 
res a  été  de  30,337,000  tonnes,  plus  461,000  tonnes  de  lignite;  en 
tout,  30,798,000  tonnes,  représentant  une  valeur  de  334  millions 
de  francs.  (Dans  la  même  année,  la  production  de  l'Angleterre  mon- 
tait à  plus  de  205  millions  de  tonnes;  celle  des  Etats-Unis,  à  plus 
del81  millions  et  demi  ;  cellede l'Allemagne,  à  plus  del20  millions.) 
Notre  production  n'atteint  pas  tout  à  fait  les  trois  quarts  de  notre 
consommation,  qui  est  montée  à  41,841,000  tonnes;  le  déficit  est 
comblé  par  les  importations  anglaises,  belges  et  allemandes.  En 
dehors  des  combustibles  minéraux,  on  a  extrait  4,582,000  tonnes 
de  minerais  de  fer,  valant  15  millions,  f^es  autres  minerais  métalli- 
fères, ceux  de  zinc,  de  plomb  argentifère,  de  cuivre,  de  manganèse, 
d'antimoine  ont  donné  lieu  à  une  extraction  de  147,000  tonnes, 
valant  10  millions  et  demi.  La  valeur  totale  des  substances  miné- 
rales extraites  en  France  et  en  Algérie  ressort  à  383,164,000  fr. 

Dans  le  /.  0.  du  31  janvier,  nous  signalerons  un  rapport  adressé 
au  président  de  la  République  par  le  ministre  des  colonies,  suivi 
d'un  décret  portant  création  d'un  «jardin  d'essais  colonial  »  à  Vin- 
cennes. 

Edmond  Villev. 
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E.    Levasseur,   Uouvrier  américain.  Paris,   Larose,    1898,  2  vol,  in-8,  de 
xviii-634  et  516  pages. 

Tous  ceux  qui  s'occupent  de  ces  questions  ouvrières  qui  sont  au  premier  rang 
de  nos  préoccupations  actuelles,  sentent  l'utilité  qu'il  y  a  k  connaître  avec  exac- 
titude la  condition  des  ouvriers  non  seulement  en  France  mais  encore  k  l'étranger. 
Chaque  jour  de  nouvelles  difficultés  surgissent,  chaque  jour  de  nouvelles  plaintes 
se  font  entendre,  chaque  jour  aussi  on  propose  des  remèdes  nouveaux.  L'étude 
impaitiale  de  ce  mouvement  profond  et  infiniment  complexe  qu'aucune  action  d'en 
haut,  pas  même  des  lois  d'exception  contre  les  socialistes,  ne  saurait  empêcher,  est 
singulièrement  éclairée  par  l'emploi  de  la  méthode  comparative;  à  ce  point  de 
vue,  l'ouvrage  que  nous  signalons  ici  rendra  de  grands  services,  il  est  le  résultat 
d'une  mission  confiée  k  l'auteur,  en  1893,  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques.  Pour  l'accomplir,  M,  Levasseur,  qui  avait  d'ailleurs  déjà  fait  plusieurs 
voyages  en  Amérique,  a  visité,  pendant  cinq  mois,  les  manufactures,  les  usines, 
es  centres  ouvriers,  enti'aut  en  relations  avec  ceux  qu'il  voulait  connaître,  s'efFor- 
çant  de  provoquer  leurs  confidences,  multipliant  les  interrogations  d'où  pouvait 
jaillir  quelque  lumière,  recueillant  avec  une  ardeur  infatigable  les  documents 
propres  à  éclairer  son  sujet.  Les  deux  volumes  qu'il  vient  de  publier,  et  dont  la 
rédaction  lui  a  coûté  plusieurs  années  de  labeur  assidu,  sont  divisés  en  trois 
grandes  parties.  Dans  la  première,  l'ouvrier  est  considéré  dans  ses  rapports  avec 
l'industrie  et  l'accroissement  de  la  production,  avec  le  patron  qui  l'emploie,  avec 
les  associations  au  moyen  desquelles  il  tâche  de  se  rendre  plus  fort  afin  de  régler 
plus  avantageusement  les  c  jnditioiis  du  contrat  de  louage.  Dans  la  seconde  par- 
tie, M.  Levasseur  étudie  l'ouvrier  chez  lui,  il  nous  ]e  montre  dans  la  famille, 
comme  il  nous  l'avait  montré  précédemment  dans  l'atelier  ;  il  cher-che  à  nousfaii'e 
comprendre  la  somme  de  bien-être  qu'il  peut  se  donner  comme  homme  avec  l'ar- 
gent qu'il  a  gagné  comme  travailleur.  C'est  dans  la  troisième  partie  que  sontétu- 
diées  les  «  questions  ouvrières  »  proprement  dites,  et  les  grands  courants  d'idées 
qui  se  rencontrent  dans  les  différentes  classes  de  la  société  :  ces  problèmes  ardus, 
l'auteur  ne  les  aborde  pas  seulement  en  économiste  et  en  sociologue,  il  les  traite 
aussi  en  historien;  le  sens  qu'il  a  de  l'évolution  économique  de  l'humanité  a  péné- 
tré à  tel  point  son  oeuvre,  qu'on  peut,  k  beaucoup  d'égards,  le  rattacher  à  l'Ecole 
historique  allemande.  Comme  les  représentants  de  cette  Ecole,  il  sent  que  l'étude 
historique  des  faits  est  nécessaire  pour  préciser  soit  la  diversité  des  rôles  de  cha- 
cun des  facteurs  de  la  production  daus  les  combinaisons  présentes  de  l'industrie 
humaine,  soit  la  relation  des  modes  d'échange  avec  l'ensemble  de  l'écononde  so- 
ciale. C'est  précisément  parce  que  M.  Levasseur  est  lui-même  un  histoi-ien  qu'il 
sait  se  tenir  k  égale  distance  de  ceux  qui  redoutent  les  questions  ouvrières  comme 
le  grand  péril  de  notre  temps,  et  de  ceux  qui  les  saluent  comme  le  prélude  d'une 
régénération.  11  y  voit  avec  raison  une  crise  d'évolution  que  des  passions  en  con- 
flit, plus  encore  que  des  intérêts  divergents,  ont  rendue  très  aiguë  ;  et  il  croit  pour 
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son  compte  qu'il  finira  par  se  produiie,  en  vertu  de  la  force  des  choses,  un  tasse- 
ment des  intérêts  en  lutte  qui  assoupira  forcément  les  passions. 

Les  Etats-Unis  semblent  aujourd'hui  le  laboratoire  le  plus  vaste  et  le  plus 
bouillonnant  d'expériences  industrielles  et  sociales  qui  existe  dans  le  monde.  Nous 
ne  pouvons  aborder  ici  avec  l'auteur  l'étude  de  toutes  les  questions  qui  s'y  agitent 
et  dont  il  nous  expose  la  genèse  et  l'importajnce  actuelle  avec  une  abondance  de 
renseignements  qui,  à  elle  seule,  suffirait  à  assurer  pour  longtemps  à  son  travail 
une  bien  haute  valeur. 

Nous  nous  borm  rons  à  un  simple  aperçu.  Les  premiers  chapitres,  qui  sont  une 
sorte  d'histoire  économique  des  p]tats-Unis  depuis  cinquante  ans,  nous  montrentles 
phases  principales  du  développement  des  principales  indusii'ies,  de  l'installation 
des  usines  et  des  manufactures,  de  l'extension  progressive  du  mai'ché.  Nulle 
part  au  monde  ce  phénomène  de  la  concentration  de  l'industrie  n'apparaît  avec 
plus  de  force  qu'aux  Etats-Unis;  aussi  pour  tenter  avec  succès  des  i-éformes  ou- 
vrières, faut-il  «  accepter  franchement  un  fait  qu'on  ne  peut  empêcher  et  qui  a  sa 
raison  d'être  ». 

Après  un  excellent  résumé  de  la  législation  ouvrière  aux  Etats-Unis  et  un 
chapitre  fort  instructif  sur  les  unions  et  fédérations  ouvrières,  particulièrement 
intéressantes  à  observer  dans  un  pays  où  l'association  est  entièrement  libre,  nous 
trouvons  une  excellente  étude  sur  la  question  du  salaire  dont  on  peut  dire  qu'elle 
est  véritablement  le  nœud  du  problème  ouvrier.  Sauf  des  exceptions  négligea- 
bles, c'est  en  eflet  sur  le  salaii'e  que  repose  l'existence  du  travailleur  ;  la  question 
ouvrière  consiste,  avant  tout,  en  une  question  de  subsistance.  Des  statistiques 
que  l'auteur  a  laborieusement  rassemblées  sur  les  salaires  des  hommes,  des  fem- 
mes et  des  enfants,  des  comparaisons  si  instructives  qu'il  multiplie,  il  lésulte  que 
le  salaii'e  nominal  est  en  h-omme  beaucoup  plus  élevé  aux  Etats-Unis  qu'en 
Europe,  particulièrement  qu'en  France  ou  en  Allemagne,  mais  il  faut  se. défier 
des  illusions  que  cei'taioes  comparaisons  font  naître  dans  l'esprit.  Eu  rapprochant 
le  salaire  réel  du  salaire  nominal  et  en  étudiant  de  près  la  question  non  moins 
importante  du  pouvoir  social  de  l'argent,  on  est  moins  porté  à  envier  l'ouvrier 
américain,  I^e  bonheui' ne  se  compose-t-il  pas  d'une  série  graduée  de  satisfactions 
et  surtout  de  satisfactions  morales  ?  Si  l'ouvrier  américain  gagne  plus  qu'en 
Europe,  il  dépense  bien  davantage,  il  doit,  pour  ne  pas  être  mal  vu  de  ses  pairs, 
régler  s^  vie  sur  un  type,  un  standard  of  living  bien  supérieur.  Le  progrès 
général  de  la  richesse  lui  a  permis  un  certain  acci'oissement  de  bien-être,  muis 
il  est  pei'mis  de  se  demander  s'il  ne  lui  a  pas  suggéié  une  surabondance  de  dé- 
sirs, qui,  légitimes'  s  ms  doute  dans  une  certaine  mesure,  sont  malheureusement 
hors  de  propoi'tion  avec  les  moyens  qu'il  a  et  qu'il  aura  peut-être  jamais  de  les 
satisfaire.  M.  Levasseur  nous  donne  au  surplus,  les  détails  les  plus  précis  sur  la 
manière  de  vivre  de  l'ouvrier  américain,  sans  nous  laisser  toutefois,  me  semble- 
t-il,  une  impi'ession  bien  nette  au  sujet  de  ses  qualités  d'épargne  ou  d'économie. 
J'ai  quelque  peine  en  effet  à  concilier  ce  qu'il  écrit  (t.  II,  p.  161)  ;  «  L'ouvrier 
américain  a  autant  que  l'ouvrier  français  ou  anglais  le  sentiment  de  la  pré- 
voyance »  avec  ce  qu'il  a  dit  précédemment  (page  9)  :  «  L'ouvrier  américain  n'a 
pas  l'espi-it  d'économie  »  ou  encore  (page  116)  :  «  L'ouvrier  dépense  pour  ses 
jjlaisii's  quand  il  le  peut...  L'ivrognerie  est  un  vice  dont  on  se  plaint  avec  raison... 
La  femme  américaine,  parmi  ses  qualités,  n'a  pas  généralement  celle  de  l'écQno- 
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mie  »  (p.  181),  etc.  11  est  certain  du  moins  que  le  genre  de  vie  de  l'ouvrier  amé- 
ricain et  son  «  luxe  démocratique  «  imposent  à  noti'e  admiration  bien  des  réser- 
ves '.Ce  qui  doit  nous  frapper  surtout,  c'est  de  voir  combien  l'échelle  des  salaires 
est  étendue  dans  ce  pays  et  combien  le  salaire  nominal  a  augmenté  depuis 
quelques  années  (près  de  80  p.  100  depuis  40  ans).  Si  les  ouvriers  se  plaignent, 
c'est  parce  que  de  nouveaux  besoins  ont  surgi,  mais  contrairement  à  une  opinion 
ti'ès  répandue  en  France,  les  objets  nécessaires  à  la  vie  sont  plutôt  meilleur 
marché  que  chez  nous,  et  d'ailleurs,  à  part  le  logement  et  la  viande  qui  ont  aug- 
menté, la  plupart  des  choses  d'utilité  courante  ont  baissé  de  prix. 

Mais  l'ouvrier  et  surtout  l'ouvrière  sont  devenus  délicats  et  exigeants  :  «  Avec 
5  fr.  par  jour  et  même  moins,  l'ouvrier  français  se  suffit.  Avec  1  dollar  l'ouvrier 
américain  est  dans  la  détresse  ».  Les  ouvrières  tendent  à  se  confondre  avec  les 
bourgeoises;  elles  portent  comme  celles-ci  des  robes  et  des  rubans  de  soie,  des 
chapeaux  garnis  avec  non  moins  de  profusion,  des  gants  et  des  ombrelles.  L'inté- 
rieur de  leur  logement  est  élégant  et  comporte  souvent  un  salon  ou  iiarlor,  avec 
un  piano  ou  un  harmonium  et  toutes  sortes  de  bibelots.  L'ouvrier  américain  s'est 
créé,  en  somme,  des  habitudes  de  vie  dispendieuses  qu'il  ne  peut  pas  se  résoudre 
à  modifie)';  de  là,  ces  grèves  fréquentes  et  tenaces  que  la  concentration  des  indus- 
tries a  rendues  encore  plus  redoutables.-  Etre  frugal  et  se  contenter  de  peu  est 
une  vertu  dans  l'Ancien-Monde,  ce  n'en  est  pas  une  aux  P]tats-Unis  ;  le  seul  con- 
seil que  l'on  donne  aux  enfants,  la  seule  maxime  qu'ils  voient  mettre  en  pratique 
est  celle-ci  :  «  Tâchez  de  gagner  beaucoup,  afin  de  pouvoir  dépenser  beaucoup  ». 
Les  deux  traits  fondamentaux  de  la  vie  ouvrière  aux  Etats-Unis  sont  la  produc- 
tivité considérable  de  l'ouvrier  et  sa  tendance  à  élargir  sa  vie.  L'ouvriei'  améri- 
cain produit  beaucoup  :  non  seulement  grâce  à  son  habileté  professionnelle,  mais 
aussi  gi'àce  aux  machines  perfectionnées  que  les  entrepreneurs  n'hésitent  pas  à 
acheter;  mais  s'il  gagne  beaucoup,  c'est  pour  mener  une  vie  lai'ge,  luxueuse  même 
s"il  est  possible.  Se  reiirer  après  fortune  faite  est  un  procédé  européen  ;  l'Américaia 
ne  songe  qu'à  augmenter  son  avoir  et  à  accroiti-e  ses  entreprises  ;  son  bonheur 
n'est  pas  dans  le  rep  js,  mais  dans  une  activité  incejsante  qui  nous  déconcerte. 

Il  est  permis  de  croire  que  s'il  jouit  d'un  bien-être  matériel  plus  grand  que 
l'ouvrier  finançais,  il  n'est  pas  en  définitive  plus  heureux  que  lui.  Deux  questions 
surtout  paraissent  actuellement  le  préoccuper  :  la  question  monétaire  et  la  ques.- 
tion  de  l'immigration.  Séduit  d'une  part  par  l'espérance  de  voir  se  produire,  grâce 
à  l'inflation,  une  élévation  de  leurs  salaires,  les  ouvriers  américains  sont  pour  la 
plupart  partisans  décides  du  libre  monnayage  de  l'argent.  Ils  demandent  d'autre 
part  au  Congrès  de  mettre  un  obstacle  à  l'immigration,  d'entraver,  par  exemple, 
l'affiux  des  travailleurs  européens  qui  viennent  les  concurrencer  sur  le  marché  du 
travail,  et  qui,  avec  leurs  goûts  plus  modestes,  tendent  à  faire  baisser  les  salaires. 
Ils  ont  déjà  obtenu  la  proscription  des  travailleurs  chinois. 

Tiès  attaché  aux  doctrines  libérales  dont  il  cherche  à  montrer  le  bien  fondé, 
M.  Levasseur  expo;ie.  avec  une  sérénité  que  quelques-uns  trouveront  peut-être 

'  Je  crois,  somme  toute,  que  si  la  femme  américaine  est  peu  économe,  l'ouvrier  a, 
du  moins,  le  senlinienl  de  la  prévoyance.  Seulement  cette  prévoyance  ne  revêt  pas 
le  même  aspect  que,  chez  nous.  Il  aimera  par  exemple  à  être  membre  d'un  syndicat  ou 
d'une  société  de  secours,  à  faire  partie  d'un  buildingsociety,  etc.  Il  paiera,  à  cet  effet, 
des  primes  d'assur  ince,   versera  même  des  cotisations  assez  élevées  s  il  le  faut. 
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exagérpe,  la  foi'mation  si  rapide  des  grandes  fortunes  aux  Etats-Unis.  Sans  doute 
cette  ra[)idité  même  a  facilité  la  création  et  le  perfectionnement  de  l'outillage 
industriel,  ce  qui  a  été  l'une  des  causes  de  la  puissance  industrielle  des  Etats-Unis; 
sans  doute  aussi  l'enrichissement  de  certaines  personnes,  alors  même  qu'il  n'a 
pas  toujours  été  le  résultat  d'un  travail  personnel,  a  contribué  k  développer,  dans 
la  classe  aisée,  le  goût  du  beau  et  des  études  désiutéresi^ées,  le  goût  des  lettres  et 
des  arts.  Mais  l'édifice  des  fortunes  devait  évidemment  provoquei-  des  soupçons, 
des  colères  et  des  haines  et  nous  excuserions  plus  volontiers  que  l'auteur  (qui 
reconnaît  d'ailleurs  que  les  socialistes  ont  fait  de  bonne  économie  politique  en  diri- 
geant sur  des  points  déterminés  leur  investigation  avec  une  méthode  vraiment 
scientifique)  certaines  exagérations  ou  du  moins  certains  préjugés  des  programmes 
ouvriers. 

Les  dernÏL'rs  chapiires  de  l'ouvrage  sont  consacrés  à  examiner  :  le  régime 
protectionniste  qui  se  targue  d'être  le  rempart  des  hauts  salaires,  l'assistance  qui 
lait  vivre  l'indigent  mais  qui  perpétue  l'indigence,  le  patronage  qui  pousse  les 
classes  supérieures  à  améliorer  la  condition  des  classes  inférieures,  l'association 
qui  prétend  améliorer  son  soit  par  elle-même,  l'arbitrage  qui  essaie  d'intervenir 
pour  empêcher  les  guerres  civiles  de  la  famille  industrielle,  le  socialisme  enfin, 
qui,  esti/nant  qu'aucun  moj'en  ne  conduit  au  bien  avec  l'organisation  sociale 
actuelle,  propose  une  organisation  nouvelle  de  toutes  pièces.  Le  socialisme  est 
particulièrement  intéressant  à  étudier  en  Amérique;  il  fait  partie  de  ce  que  les 
Américains  appellent  Labor  movement  (mouvement  du  ti'avail).  L'Amérique  avec 
son  régime  de  liberté  individuelle,  son  esprit  prompt  à  l'action,  et  les  vastes 
espaces  inoccupés  sur  son  territoire,  a  offert  un  champ  d'expériences  tiès  étendu 
à  toutes  les  expéi'iences  sociales.  M.  Levasseur  passe  en  revue  celles  qui  se  sont 
succédé  depuis  le  milieu  du  siècle  dernier,  sans  oublier  les  théories  de  Henry 
George  qui  se  distingue  des  auti'es  socialistes  par  le  respect  qu'il  professe  poui' 
la  liberté  du  travail,  des  contrats  et  de  la  propriété  mobilière.  Le  nouvel  unio- 
nisme  qui  caractérise  la  période  actuelle  est  sorti  de  cette  réserve;  il  est  fi-an- 
chement  révolutionnaire;  l' American  Fédération  of  Labor  elle-même,  malgré 
sa  modéi-ation  relative,  préconise  cet  esprit  nouveau,  emprunté  d'ailleurs  h 
l'Eui'ope,  surtout  à  l'Allemagne.  Le  socialisme  américain,  qui  a  aujourd'hui  à.  sa 
disposition  une  presse  très  militante,  est  ouvertement  politique;  son  objet  n'est 
pas  de  traiter  avec  les  patrons,  mais  de  s'emparer  du  gouvernement  ou  de  le 
détruire.  Dans  un  pays  où  la  démocratie  est  toute  puissante  et  où  les  ouvriers 
disposent  d'un  nombi-e  considérable  de  voix,  encore  que  leur  parti  n'ait  eu  jus- 
qu'à présent  qu'un  médiocre  succès  dans  les  élections,  ce  dernier  genre  de  socia- 
lisme peut  prendre  des  développements  qui  paraissent  à  M.  Levasseur  «inquié- 
tants pour  l'industrie  américaine  autant  que  pour  la  liberté  ».  11  estime  toutefois, 
dans  un  dernier  et  remarquable  chapitre,  où  il  rassemble  les  traits  multiples, 
complexes,  parfois  discordants,  qu'il  a  esquisi-és  l'un  api'ès  l'autre,  que  le  Nou- 
veau-Monde a  une  telle  force  vitale  que  l'agitation  socialiste  sera  impuissante  à 
débiliter  sa  vigoureuse  constitution  ;  le  peuple  américain  est  au  fond  doué  d'un 
esprit  conservateur  qui  ne  l'abandonne  pas  au  milieu  de  ses  incessantes  agita- 
tions; il  ne  s'étonne  d'aucune  singularité  et  il  se  prête  à  toutes  les  expériences; 
les  mots  sonores  ne  le  trompent  pas  longtemps;  en  politique  il  s'attache  au  con- 
cret, il  a  foi  dans  sa  destinée  comme  dans  le  progrès;  cette  foi  optimiste  est  une 
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barrière  contre  les  systèmes  de  révolution  violente  ;  aussi  est-il  probable  que  le 
xx»  siècle,  malgré  les  agitations  qni  pourront  se  produire,  verra  croître  encore 
la  prospérité  des  Etats-Unis. 

Ces  quelques  indications  suffiront  à  donner  une  idée  de  l'œuvre  élégamment 
écrite,  fort  bien  coordonnée  et  toujours  claire  de  1  eminent  professeui'.  Sa  lecture 
est  bien  propre  à.  montrer  que  ces  questions  ouvrières  si  brûlantes,  si  passion- 
nantes, il  ne  suffit  pas  de  chercher  h  les  résoudre,  comme  le  voudraient  les  pusilla- 
nimes ou  les  paresseux,  avec  le  simple  bon  sens  ou  même  avec  les  élans  d'un  bon 
cœur.  Non.  il  ne  suffit  pas,  pour  parler  avec  compétence  des  ouvriers,  de  senti- 
ments généreux  et  de  phrases  éloquentes.  Il  faut  étudier  avec  la  méthode  scienti- 
fique qui  leur  convient  ces  problèmes  difficiles  qui  déjà  relèguent  au  second  plan 
les  discussions  politiques,  et  deviennent  de  plus  en  plus  les  grandes  questions  de 
l'avenir. 

Georges  Blondel. 


Karl  Helfferich,  Zur  Erneuerung  des  deutschen  Bankgesetzes.   Leipsick, 
Duncker  und  Humblot,  1898. 

Le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  d'Empire  attirera,  dans  quelques 
mois,  l'attention  des  économistes  et  des  politiciens  de  tous  pays  :  la  Banque  d'Em- 
pire u'est-elle  pas  une  des  banques  d'émission  les  mieux  organisées  et  les  mieux 
dirigées  ?  Les  agraricns  ne  vont-ils  pas  faire  entendre  de  nouvelles  plaintes  et  se 
livrer  à  de  nouvelles  luttes?  Aussi,  nous  a-t-il  paru  opportun  d';inalyser  le  livre 
que  publie  aujourd'hui  M.  Helfferich,  auteur  d'un  ouvrage  très  l'emarqué  sur 
V Histoire  du  système  monétaire  allemand. 

La  loi  de  1875, respecta,  en  principe,  les  banques  locales  d'émission  ;  mais  elle 
les  atteignit  indirectement  en  leur  créant  la  plus  terrible  rivale  et  en  menaçant 
celles  d'entre  elles  qui  ne  se  soumettraient  pas  à  ses  dispositions /acM/^a/îreA'.  Au- 
jourd'hui, la  Banque  d'Empire  est  seule  à  remplir  la  plus  notable  fonction  des 
banques  d'émission,  à  proportionner  la  circulation  aux  nécessités  variables  du 
trafic  ;  elle  seule  livie  la  lutte  internationale  pour  la  protection  des  métaux  pré- 
cieux et  des  espèces  métalliques  ;  les  banques  locales  d'émission  profitent  de  la 
faculté  d'émettre  a  découvert  un  certain  contingent,  franc  d'impôt,  comme  des 
particuliers  exploitent  un  brevet  :  en  vue  seulement  de  réaliser  un  bénéfice  pécu- 
niaire. 

La  Banque  d'Empire  a  su  remplir  admirablement  le  rôle  difficile  qu'elle  a  assumé 
Elle  a  créé  le  girokonto  (bureau  de  virement  gratuit  des  sommes  déposées),  qui  a 
permis  de  notables  économies  d'espèces  au  moment  où  la  situation  monétaire  était 
délicate,  tout  en  rendant  de  grands  services  aux  particuliers.  Elle  a  assuré  le  pas- 
sage de  l'Allemagne  au  monométallisme  de  fait  et  protégé  son  stock  d'or  ;  elle  a 
mis  en  circulation  fs  billets  dont  le  commerce  avait  besoin  pour  les  transactions  ; 
elle  a  escompté  le  papier  dans  les  meilleures  conditions  possibles,  étant  donnée 
la  situation  tant  monétaire  que  financière  de  l'empire.  Comme  le  dit  très  bien 
M.  Helfferich  :  «  Elle  peut  considérer  avec  orgueil  le  brillant  concours  qu'elle  prêta 
au  brillant  essor  économique  de  l'Allemagne  ». 

Quelles  modificaiions  apporter  au  régime  actuel  ?  Empêcher  le  renouvellement 
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du  privilège  des  banques  locales  d'émission  ?  Ce  serait  Ih,  sans  doute,  une  excel- 
lente mesure  :  la  Banque  d'empire  pourrait  concentrer  ses  efforts  ;  mais  les  agra- 
riens  tiennent  à  ménager  les  éléments  locaux  et  le  parti  libéral  n'engagera  pas  la 
lutte  sur  ce  point  relativement  accessoire. 

Plus  grave  est  la  proposition  de  transformer  la  Banque  d'Empire  en  Banque 
d'Etat.  Sans  doute,  l'Etat  réaliserait  ainsi  des  bénéfices  ;  mais,  d'une  part,  les  béné- 
fices ne  seraient  pas  aussi  grands  que  ne  se  le  figurent  les  esprits  simplistes,  et 
d'autre  part,  les  dangers  d'une  telle  mesure  seraient  énormes  :  n'est-ce  pas  une 
faute  de  confondre  les  capitaux  de  l'Etat  avec  le  capital  d'une  banque?  N'est-il 
pas  malheureux  de  soumettre  une  bjnque  à  toutes  les  influences  politiques  ?  Le 
public  ne  se  défierait-il  pas  d'une  banque  sur  laquelle  le  haut  commerce  n'aurait 
aucune  surveillance  directe  ?  Il  est  à  souhaiter  que  cette  proposition  soit  rejetée  : 
mais,  les  agrariens  qui  veulent  faire  de  la  banque  le  grand  instrument  de  leurs 
intérêts  particuliers,  ne  vont-ils  pas  trouver  un  appui  dans  les  socialistes-démo- 
notistes  ?  Espérons  que  le  centre,  qui  décidera  de  la  victoire,  fera  preuve  de 
sagesse,  sous  la  salutaire  influence  de  l'empereur. 

Doit-on  augmenter  le  capital  social  de  la  Banque  d'Empire  qui  est  actuellement 
de  120.000.000  ?  M.  Helft'erich  le  pense,  parce  que  le  capital  d'une  banque 
d'émission  n'est  pas  conçu  en  Allemagne  comme  un  simple  fonds  de  gnrantie,  mais 
comme  un  fonds  d'exploitation,  et  qu'une  telle  mesure  augmenterait  les  moyens 
d'action  de  la  banque  :  en  temps  de  crise,  la  banque  pourrait  prêter  un  plus  pré- 
cieux secours  sous  la  forme  de  «  lombards  »  (avances  sur  titres  ou  marchan- 
dises). 

Faut-il  exiger  une  certaine  couverture  des  «  exigibilités  à  vue  »  ?  Non,  car  la 
crainte,  qui  préoccupe  les  défen.seurs  d'une  réponse  affirmative,  est  sans  le  moin- 
dre fondement  :  les  comptes  de  dépôt  des  grandes  banques  d'émission  ne  dimi- 
nuent pas  en  temps  de  crise,  mais  tendent  plutôt  à  augmenter.  Nul  besoin  de  pré- 
voir un  «  run  »  qui  ne  se  présentera  pas. 

Si  la  disposition  imposant  la  couverture  du  tiers  des  émissions  en  espèces  est 
inutile  en  temps  ordinaire  et  dangereuse  en  temps  de  crise,  le  systènie  actuel  qui 
soumet  il  un  impôt  de  5  p.  100  le  découvert  métallique  dépassant  un  médiocre  con- 
tingent devrait  être  modifié.  Sans  doute,  comme  nous  le  disait  un  jour  l'aimable 
gouverneur  de  la  Banque  d'Empire  :  «  Jamais  le  comité  de  direction  ne  s'est  laissé 
influencer  dans  ses  décisions  sur  le  taux  de  l'escompte  par  la  menace  de  l'impôt  », 
et,  cependant,  la  situation  actuelle  de  l'Allemagne,  —  assez  difficile  —  tient  pour 
partie  à  une  tension  de  la  circulation  fiduciaire.  Il  faudrait  étendre  le  contingent 
libre  d'impôt,  insuffisant  aujourd'hui  que  l'activité  a  pi'odigieusement  augmenté. 
En  tous  cas,  il  faudrait  transformer  l'impôt  de  5  p.  IQO  sur  le  découveit  dépas- 
sant le  contingent  en  un  impôt  de  4  ou  3  p.  100,  car  le  taux  moyen  de  l'es- 
compte a  sensiblement  diminué  depuis  18^5.  Voyons  les  questions  de  crédit 
agricole  et  de  politique  d'escompte.  Les  prétentions  agraires  sont  inouïes  : 
M.Gamp  voudrait  que  l'on  escomptât  le  papier  de  la  campagne  à  six  mois  de  date 
avec  une  signature,  comme  si  une  telle  mesure  pouvait  être  acceptée  avec  une  banque 
d "émission.  Les  conditions  de  faveur  que  l'on  voudrait  voir  accorder  aux  obliga- 
tions hypothécaires  augmenteraient  encoi-e.le  chiffre  des  «  avances  »  déjà  trè.s 
important.  Quant  à  remplacer  la  politique  d'escompte  par  la  politique  de  primes, 
ce  serait  la  plus  grande  des  fautes  :  le  système  français   est  condamné  par  ses 
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conséfjuences  qui  ont  été  minimes  ou  médiocres  ;  la  situation  monétaire  de  la 
Banque  d'Empire  ne  lui  permettrait  guère  d'employer  avec  quelque  succès  une 
mesure,  qui  amènerait,  d'ailleurs,  des  fluctuations  constantes  dans  le  change. 

Pour  conclure,  citons  les  dernières  paroles  de  M.  Heltferich  :  «  La  législation 
allemande  des  banques  a,  en  général,  donné  d'excellents  résultats  durant  son 
quart  de  siècle  d'existence.  Sans  doute,  l'interdiction  aux  banques  locales  d'émis- 
sion d'étnetti-e  des  billets  de  banque  serait  désirable  au  point  de  vue  du  système 
monétaire  et  de  sa  réglementj^tion  ;  mais  ce  but  apparaît  difficile  h  atteindre  par 
suite  des  circonstances  politiques.  Pour  le  maintien  delà  base,  sur  laquelle  la 
banque  est  assise,  ne  pailent  point  seulement  l'histoire  de  toutes  les  grandes 
banques  d'émission  et  l'activité,  jusqu'à  ce  jour  brillante,  de  la  Banque  d'Empire, 
mais  toute  une  série  de  motifs  théoriques  ;  tous  les  hommes  compétents,  natio- 
naux ou  étrangers,  reconnaissent  les  avantages  d'un  «  système  mixte  »  sur  celui 
de  la  pui'e  Banque  d'Etat.  Pour  faciliter  à  la  Banque  d'Empiie  sou  développement 
ultérieur,  la  modification  de  divers  chiffres  paraît  nécessaire  ;  il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  d'une  augmentation  de  son  capital  social  et  d'une  extension  du  contin- 
gent franc  d'impôt.  11  serait  heureux  de  lier  à  cette  dernière  modification  une 
modification  du  système  du  contingent,  qui  rendrait  la  politique  d'escompte  plus 
indépendante.  La  politique,  qu'a  suivie  la  banque  en  matière  de  crédit  et  de  poli- 
tique d'escompte,  est  basée  sur  sa  propre  sécurité  et  sur  la  sécurité  du  système 
monétaire  allemand  ;  les  atteindre  serait  méconnaître  la  raison  d'être  et  les  devoirs 
d'une  banque  centrale  d'émission  ». 

Puisse  le  législateur  allemand  entendre  une  voix  aussi  senséa  et  autorisée  ! 

André  E.  Sayous. 


Georges  Blondel,  L'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  allemand, 
2°  édition,  un  fort  volume  in-18,  3  fr.  50.  Larose,  éditeur. 

M.  Hlondel,  dont  l'autorité  s'impose  de  plus  en  plus  pour  toutes  les  questions 
qui  touchent  h  l'évolution  économique  et  sociale  de  l'Allemagne  contemporaine, 
vient  d'écrire  une  seconde  édition  du  livre  qu'il  a  consacré  à  l'étude  du  dévelop- 
pement commercial  et  industriel  de  ce  pays.  Le  succès  de  la  première  édition 
prouve  et  la  valeur  de  l'ouvrage  et  la  curiosité  si  opportune  qui  s'éveille  chez  les 
Finançais  pour  les  choses  du  dehors.  Encouragé,  l'auteur  a  complètement  refondu 
son  œuvre  et  c'est  un  livre  nouveau  qu'il  offre  au  public.  On  comprendra  l'avan- 
tage de  cette  méthode  si  consciencieuse  dans  une  matière  où  la  mise  àjour  la  plus 
attentive  s'impose  tout  particulièrement. 

M.  Blondel  a  consacré  la  première  moitié  du  volume  à  une  minutieuse  descrip- 
tion des  progrès  réalisé  s  par  l'Allemagne  dans  l'industi'ie,  les  transports  intérieurs 
et  maritimes  et  le  comi^jerce  extérieur.  Trois  grands  groupes  d'industries  frappent 
par  leui"  prodigieux  développement  :1a  production  de  la  houille,  la  métallurgie 
sous  toutes  ses  formes,  l'industrie  électrique  naissante  et  s'annonçant  déjà  comme 
une  puissance  transformatrice  sans  piécédent.  La  prospérité  de  ces  trois  gioupes 
suffit  dans  notre  structure  économique  actuelle  pour  assurer  l'essor  industriel 
d'un  pays.  11  faudrait  encore  citer  les   remarquables  progrès  de  l'industiie  des 
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produits  chimiques  et  de  l'industrie  sucrière,  ceux-ci  particulièrement  intéressants 
à  cause  de  l'acuité  de  la  «  question  sucrière  »  dans  le  monde. 

Les  progrès  du  commerce  et  ceux  corrélatifs  des  transports  sont  les  plus  frap- 
pants de  ceux  que  mentionne  M.  Blundel.  On  s,ait  bien  que  l'Allemagne  s'est  orien- 
tée vers  l'expansion  commerciale  au  dehors,  provoquant  ainsi  deux  énormes  cou- 
rants d'importation  et  d'exportation  dont  l'intensité  croît  plus  que  proportionnel- 
lement aux  progrès  réels  de  la  production.  Avec  ses  47.000  kil.  de  voies  ferrées 
et  ses  27.000  kil.  de  voies  navigables,  l'empire  allemand  est  traversé  par  des  cou- 
rants de  u-ansport  auxquels  nous  ne  pouvons  comparer  que  ceux  de  nos  régions 
du  Nord  et  de  l'Est.  Son  port  de  Hambourg  est  devenu  le  pi'emier  de  l'Europe 
continentale.  Le  plus  puissant  des  transatlantiques  actuellement  en  service  est  un 
paquebot  allemand.  En  1897,  l'Empire  a  importé  pour  6  milliards  de  francs  et 
exporté  pour  4.750  millions.  Et  ce  n'est  point  par  une  coûteuse  colonisation  que  le 
peuple  allemand  est  arrivéà  ce  résultat.  M.  Blondel  n'a  pas  négligé  de  nous  rensei- 
gner sur  ses  tentatives  coloniales.  Mais  c'est  avec  les  autres  nations  quecetimmense 
commerce  se  fait;  il  n'en  est  pas  une  où  l'Allemagne  n'ait  conquis  ou  ne  soit  en 
voie  de  conquérir  un  rang  avantageux  et  les  Anglais  s'aperçoivent  déjà  qu'ils 
n'arrivent  point  partout  premiers  sur  les  statistiques. 

M.  Blondel  a  établi  avec  la  plus  grande  précision  le  bilan  de  ce  développement 
prestigieux.  Il  n'a  pas  cédé  à  l'attrait  de  tracei"  un  tableau  d'une  Superficielle  élé- 
gance :  son  exposé  est  copieusement  nourii  et  l'intérêt  ne  s'en  dément  pas  une 
minute,  car  on  sent  bien  que  l'auteur  n'écrit  pas  pour  le  vain  plaisir  d  accumuler 
des  documents,  mais  pour  secouer  son  lecteur  français  et  le  faire  réfléchir. 

11  n'a  pas  reculé  devant  la  délicate  analyse  de  causes.  Admirablement  renseigné 
sur  la  psychologie  du  peuple  allemand,  il  s'attache  surtout  aux  causes  morales. 
Le  tempéi-ament  allemand  se  prêtait  merveilleusement  aux  conditions  dans  les- 
quelles devait  s'engager  à  la  lin  de  ce  siècle  la  lutte  pour  les  débouchés  commer- 
ciaux. Patient,  difficile  à  l'ebuter,  économe,  sobre  et  laborieux,  attentif  à  s'assou- 
plir aux  goûts  de  la  clientèle,  sachant  du  reste  imiter  le  produit  a  concuriencer 
et  non  le  mépriser,  s'appuyant  volontiers  sur  la  force  du  groupe  auquel  il  apporte 
son  concours,  le  commerçant  allemand  a  su  évincer  des  concurrents  plus  brillants, 
mais  non  moins  minutieux  et  plus  prompts  au  découragement 

Aussi  l'Etat  n'a-t-il  pas  eu  à  intervenir,  en  dehors  de  ses  fonctions  classiques, 
pour  provoquer  le  développement  auquel  nous  assistons.  Nous  parlant  de  son 
action,  M.  Blondel  nous  montre  que  ses  deux  grands  mérites  sont  de  n'avoir  point 
traité  en  suspect  le  monde  des  affaires  et  de  ne  s'être  point  figé  dans  un  protec- 
tionnisme étroit,  L'Allemagne  n'est  ceitainement  pas  conquise  au  libre-échange, 
mais  elle  ne  lui  tourne  plus  le  dos. 

M.  Blondel  se  trouvait  amené  pour  conclure  à  rechercher  les  raisons  qui  font 
que  notre  évolution  économique  est  moins  rapide.  Les  défauts  de  notre  éducation, 
la  nonchalance  de  noti'e  boui'geoisie,  notre  protectionnisme  ne  sauraient  être  des 
facteurs  d'expansion  commerciale.  Mais  le  véritable  fi-ein  qui  nous  enraie  si 
malencontreusement,  c'est  l'état  stationnaire  de  notie  population  et  la  faiblesse 
chez  nous  de  cette  émigration  par  essaims  qui  procui'e  à  l'Allemagne  une  clien- 
tèle extérieure  si  puissante. 

A  l'heure  où  nous  écrivons  ces  lignes,  les  mai'chés  financiers  allemands  souffrent 
d'un  resserrement  financier  dont  on  ne  peut  dire  s'il  est  ou  non  le  prodrome  d'une 
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crise.  Dût  l'Empire  allemand  ralea(if  quelque  peu  sa  marche  dans  le  dorfiaine 
exploré  par  M.  Blondel,  il  resterait,  avec  les  Etats-Unis,  la  nation  qui  aurait 
acquis  les  résultats  les  plus  considérables.  Nous  croyons  savoir  que  M.  Hlondel  se 
propose  de  rechercher  dans  quelle  mesure  ces  résultats  si  brillants  out  influé  sur 
la  condition  des  classes  ouvrières.  Une  enquête  dans  ce  sens  ne  peut  manquer  de 
donner  des  conclusions  d'un  haut  intérêt. 
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REVUE 

D'ÉCONOMIE  POLITIOUE 


LES  ASSOCIATIONS  PROFESSIONNELLES  DE  L'AVENIR 

LEÇONS   A  TIRER  DE  l'hISTOIRE  EN  FAVEUR  DE  l'oRGANISATION  FUTURE 

DU    TRAVAIL 


Supposons  que  le  régime  de  la  concurrence  illimitée,  qu'on  s'est 
efforcé  de  réaliser  aussi  intc^gralement  que  possible  au  commence- 
de  notre  siècle,  n'ait  pas  donné  les  résultats  merveilleux  attendus. 
La  supposition  est  d'autant  plus  permise  que  le  nombre  de  nos 
contradicteurs  va  chaque  jour  décroissant. 

Admettons  encore,  par  hypothèse  et  uniquement  pour  déblayer 
le  terrain  de  notre  étude,  que  la  future  organisation  du  travail 
doive  s'effectuer  par  l'application  du  principe  d'association. 

Il  reste  à  déterminer  à  quel  genre  doit  appartenir  cette  associa- 
tion . 

A  priot'i,  rien  ne  l'oblige  à  revêtir  la  forme  professionnelle  :  elle 
pourrait,  à  la  rigueur,  s'établir  sur  la  base  territoriale  et  englober 
dans  son  sein  des  éléments  divers,  des  intérêts  différents. 

Cependant,  une  force  mystérieuse,  une  de  ces  lois  découlant  de 
la  nature  des  choses,  comme  disait  Montesquieu,  pousse  de  fait 
aujourd'hui  les  hommes  attachés  au  même  labeur  à  se  grouper 
ensemble  pour  la  défense  d'intérêts  qu'ils  sentent  communs  entre 
eux.  C'est  le  mouvement  syndical,  qui  s'affirme  tout  autour  de  nous, 
en  PJurope  comme  dans  les  pays  d'Oulre-Mer,  partout  où  notre  civi- 
lisation, arrivée  au  même  degré,  développe  les  mêmes  conséquences. 

Aussi,  à  l'heure  actuelle,  la  question  nous  semble  porter  bien 
plutôt  sur  la  constitution  à  donner  aux  associations  professionnelles 
que  sur  l'utilité  de  ces  sociétés  et  l'opportunité  d^en  favoriser  l'ex- 
tension. 

Faut-il,  plein  d'une  foi  inébranlable  en  l'avènement  d'un  ordre 
naturel,  essentiel  et  harmonieux,  laisser  des  énergies  inconscientes 
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se  développer  à  l'aveugle,  des  intérêts  soi-disant  opposés  se  livrer 
une  lutte  à  mort  ?  Est-il  sage  de  recommencer,  à  noire  insu  et  à  nos 
dépens,  toutes  les  expériences  du  passé,  comme  si  l'humanité  sor- 
tait à  peine  du  berceau  ou  comme  si  elle  avait  perdu  ses  archives  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  La  science  sociale,  bien  que  jeune  en- 
core, a  amassé  déjà  des  trésors,  en  fouillant  l'histoire;  elle  nous 
semblerait  faillir  à  son  premier  devoir,  si  elle  ne  s'empressait  pas 
de  mettre  ce  précieux  acquis  au  service  de  l'Etat,  aussi  bien  que 
du  monde  du  travail. 

Mais,  que  nous  apprennent  donc  les  siècles  écoulés,  que  nous 
apprend  notre  temps  lui-même  concernant  la  constitution  des  asso- 
ciations professionnelles? 

C'est  ce  que  nous  tenterons  de  dire  ici,  sans  prétendre  épuiser 
un  si  vaste  sujet,  et  sans  perdre  de  vue  les  transformations  écono- 
miques profondes,  qui  commandent  une  grande  circonspection, 
chaque  fois  que  l'on  veut  aujourd'hui  conclure  du  passé  au  présent 
ou  à  l'avenir. 

I 

Le  premier  point  à  élucider  concerne  la  situation  extérieure  de 
l'association  professionnelle  au  sein  de  la  société  civile  ou,  si  l'on 
préfère,  ses  rapports  avec  l'Etat. 

Cela  revient  à  déterminer  du  même  coup  la  nature  juridique  du 
groupement  industriel. 

Or  l'histoire  lointaine,  comme  l'histoire  contemporaine,  nous 
paraît  affirmer  hautement  que  la  corporation  de  l'avenir  doit  être 
tme  véritable  institution  publique,  dotée  de  compétences  et  d'une 
mission  de  l'ordre  public.  Nous  entendons  par  là  qu'elle  doit  pren- 
dre la  qualité  d'autorité  législative  et  judiciaire  en  matière  profes- 
sionnelle. Ses  droits  et  ses  devoirs  doivent,  par  conséquent,  dépasser 
la  sphère  d'action  d'une  simple  société  privée;  son  bat  doit  être 
supérieur  à  l'intérêt  exclusif  de  ses  membres. 

La  fin  du  moyen-age  offre,  à  ce  point  de  vue,  un  spectacle  par- 
ticulièrement instructif.  Du  nord  au  midi,  c'est  partout  le  même 
phénomène  :  le  corps  de  métier  perd  la  situation  pubhque  que  lui 
avait  assignée  son  institution  primitive  et  sa  décadence  interne 
coïncide  avec  cette  transformation. 

Mais  il  faut  suivre,  dans  ses  détails,  celte  lente  dégénérescence 
pour  en  comprendre  la  leçon. 
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An  lendemain  des  invasions,  lorsque  l'Europe  retrouva  enfin  un 
calme  relatif,  il  ne  restait  que  des  tronçons  épars  de  l'ancienne 
organisation  du  travail.  Si  certains  vestiges  du  collège  romain 
d'artisans  subsistaient  dans  les  villes  de  la  Gaule  et  des  bords  du 
Rhin  et  pouvaient  servir  de  point  d'attache  aux  futures  associa- 
tions professionnelles,  l'incertitude  des  temps,  doublée  des  terreurs 
de  Tan  1000,  avait  placé  la  grande  masse  des  travailleurs  sous  la 
protection  et  dans  la  dépendance  des  seigneurs  terriens.  En  France, 
comme  en  Allemagne,  le  métier  s'était  retiré  à  la  cour  féodale  et 
dans  les  couvents;  il  s'y  développa,  strictement  réglementé  par  le 
seigneur,  jusque  vers  le  x^  ou  le  xi''  siècle,  à  mesure  que  les  besoins 
de  ce  ménage  élargi  grandissaient  et  se  multipliaient'. 

Il  y  a  donc  comme  une  solution  de  continuité  entre  le  collegium 
opificum  du  code  de  Justinien  et  le  corps  de  métier  du  moyen- 
âge.  Disons-le  en  passant  et  sans  méconnaître  l'influence  du  droit 
romain  sur  la  législation  franque,  influence  que  les  travaux  de 
Savigny  *  ont  si  bien  mise  en  lumière,  ce  serait  une  grossière  erreur 
historique  que  de  faire  de  la  corporation  des  xii°  et  xiu®  siècles 
l'héritière  directe  du  collège  romain  d'artisans  ^ 

Elle  doit,  au  contraire,  sa  naissance  au  concours  de  deux  forces 
qui  modelèrent  le  mouvement  communal  du  xf  siècle;  d'une  part, 
à  l'esprit  de  solidarité  chrétienne,  aidé  par  les  circonstances  éco- 
nomiques, qui  poussa  les  artisans  à  se  grouper  spontanément  pour 
la  défense  de  leurs  intérêts  communs;  d'autre  part,  à  la  faveur 
seigneuriale  qui,  après  un  premier  moment  de  méfiance,  d'hésita- 
tion, chargea  les  corps  de  métiers  d'une  véritable  fonction  publi- 
que, celle  d'alimenter  la  commune  urbaine  du  nécessaire  à  la  vie. 

La  corporation  tenait  donc  de  son  institution  même  un  double 
caractère.  En  tant  que  née  de  l'initiative  de  ses  membres,  elle  était 
une  société  privée,  poursuivant  un  but  privé  —  l'intérêt  des  asso- 
ciés —  en  tant  que  chargée  par  le  seigneur  de  l'approvisionnement 
de  la  ville,  elle  revêtait  en  môme  temps  un  caractère  public,  en 
quelque  sorte  officiel,  et  avait  en  vue  le  bien  de  la  collectivité  tout 


*  Voir  G.  voi)  Schôiiberg,  Handbuch  der  j  olilischen  Œkonomie,  4e  édition,  t.  II, 
li'e  partie,  p.  532  à  536;  Martin  Saint-Léon,  Histoire  des  corporations  de  métiers, 
Paris,  Guiilaumin,  1897,  pp.  49  et  50. 

'  Geschichle  des  rômischen  Uechtes  im  Mitlelaller,  Heidelberg,  1826-1831. 

*  Otto  Gierke,  Bas  deutsche  Genossenschajlsrecht,  t.  I,  p.  922.  Berlin,  Weidinann, 
1868. 
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entière.  Aux  xii"  et  xiii°  siècles,  cette  dernière  qualité  primait; 
c'était  elle  qui  donnait  au  corps  de  métier  son  cachet  distinctif.  Il 
ne  possédait  le  monopole  de  la  production  pour  la  ville  et  sa  ban- 
lieue, ainsi  que  le  droit  de  forcer  tout  maître  voulant  exercer  son 
art  dans  ces  limites  à  s'affilier  à  lui,  qu'à  condition  de  remplir  sa 
mission,  c'est-à-dire  de  livrer  les  produits  de  sa  branche  en  quan- 
tité suffisante  et  de  bonne  qualité.  Aussi  le  droit  de  travailler  ne 
portait,  à  cette  époque,  aucun  des  caractères  d'un  droit  privé  :  il 
était  inaliénable,  incessible,  indivisible  et  ne  pouvait  s'hériter. 

En  payant  les  deniers  d'entrée  dans  la  corporation  —  souvent 
même  il  n'y  en  avait  pas  —  le  nouveau  maître  n'avait  nullement 
conscience  d'acheter  le  droit  de  pratiquer  le  métier,  mais  bien 
celui  de  participer  au  patrimoine  corporatif.  Un  statut  des  cordon- 
niers de  Francfort,  de  4355,  est  particulièrement  explicite  sur  ce 
point. 

Les  quelques  cas  où  le  droit  de  travailler  s'héritait  formaient  de 
véritables  exceptions  :  c'étaient  ou  bien  des  survivances  d'emplois 
de  la  cour  féodale,  où  toutes  les  charges  avaient  fini  par  être  héré- 
ditaires, ou  bien  des  cas  où  le  droit  de  travailler  était  fortuitement 
lié  à  un  droit  réel.  Si  les  fils  et  gendres  de  maîtres  jouissaient  de 
certaines  facilités  à  l'entrée  du  métier,  il  ne  faudrait  pas  interpréter 
ces  franchises  comme  une  forme  d'héritage  de  la  maîtrise  du  père 
et  du  beau-père.  Elles  découlaient  simplement  de  la  qualité  d'asso- 
cié, que  tous  les  membres  delà  famille  ouvrière  possédaient  comme 
le  père,  bien  qu'à  un  degré  inférieur  *. 

Pour  mieux  préciser  le  double  but  vers  lequel  tendait  la  corpo- 
ration du  moyen  âge,  analysons  de  plus  près  sa  mission. 

Son  rôle,  comme  société  privée,  consistait  à  défendre  et  à  pro- 
mouvoir les  intérêts  des  associés.  Nous  disons  intentionnellement 
les  intérêts  des  associés,  d'une  façon  générale,  et  non  pas  seulement 
leurs  intérêts  économiques,  car  l'action  corporative  embrassait,  en 
ce  temps,  la  vie  entière  de  l'artisan,  aussi  bien  en  ce  qui  louchait 
au  domaine  moral  et  religieux  qu'en  ce  qui  concernait  le  côté  poli- 
tique ou  matériel  de  sa  situation.  Mais  au  point  de  vue  spécialement 
économique,  le  corps  de  métier  s'efforçait  de  réaliser  entre  ses 
membres  l'idéal  de  justice,  de  charité  et  de  fraternité  de  l'époque. 


*  Voir  Gierke,  op.  cil.,  p.  339  à  371  ;  Cli.  Morisseaux,  La  It'gislation  du  travail,  I, 
p.  22,  24.  —  Bruxelles,  Weissenbriick,  189o. 
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SOUS  forme  d'une  certaine  égalité  de  condition  matérielle,  impli- 
quant elle-même  l'indépendance  du  maître  à  l'égard  de  ses  con- 
frères et  lui  assurant  un  revenu  en  rapport  avec  son  rang  *. 

Quant  au  but  public  de  la  corporation,  on  l'a  merveilleusement 
résumé  dans  celte  formule  :  harmoniser  l'intérêt  du  consomma- 
teur avec  celui  du  producteur  au  mieux  des  deux  parties,  c'est- 
à-dire  en  vue  du  bien  général.  Y^n  pratique,  cela  signifiait  livrer 
de  la  marchandise  de  bonne  qualité  en  quantité  suffisante  et  à  des 
prix  correspondant  à  sa  valeur  réelle  ^  Ce  dernier  point  mériterait 
explication;  mais  il  suffit  de  rappeler  ici  la  préoccupation  de  l'épo- 
que, incarnée  dans  la  théorie  scolastique  du  justU77i  pretium,  iusie 
prix  qui  devait  renfermer  une  rémunération  équitable  des  différents 
facteurs  de  la  production,  de  la  main-d'œuvre  aussi  bien  que  de  la 
matière  première  ^ 

Qu'on  ne  s'offusque  pas  de  nous  voir  esquisser  d'une  manière 
aussi  systématique  le  rôle  de  la  corporation  des  xni"  et  xiv^  siècles  ; 
nous  n'ignorons  pas  l'infinie  diversité  de  formes  dont  témoignent 
les  anciens  statuts,  ni  les  divergences  plus  profondes  qui  séparent 
les  institutions  professionnelles  allemandes  de  celles  du  royaume 
de  France;  mais  nous  négligeons  à  dessein  les  détails  pour  ne  nous 
attacher  qu'aux  grandes  lignes,  parce  qu'elles  seules  appartiennent 
à  cette  philosophie  de  l'histoire  du  travail  dont  nous  cherchons  à 
dégager  une  leçon  applicable  à  notre  temps.  11  y  a,  au  reste,  une 
trame  assez  uniforme  sous  le  chatoiement  des  broderies  multicolores 
que  la  coutume  locale  broche  sur  le  fond  d^  l'esprit  du  moyen-âge. 

Les  droits  corrélatifs  des  devoirs  assignés  à  l'association  profes- 
sionnelle du  xni"  siècle  étaient  principalement  l'affiliation  obliga- 
toire au  corps  de  métier  pour  tout  artisan  voulant  travailler  à 
son  compte  dans  la  ville  et  son  territoire  puis  le  monopole  de  la 
vente  des  articles  de  sa  branche,  assuré  à  la  corporation  sur  toute 
l'étendue  de  la  commune  urbaine. 

Grâce  à  la  première  de  ces  prérogatives,  —  l'une  comme  l'autre 
de  l'ordre  public,  nous  le  relevons  en  passant  —  l'association  pro- 
fessionnelle pouvait  soumettre  à  ses  règlements  la  totalité  des  maî- 
tres du  métier  et,  par  conséquent,  édicter  une  véritrable  législation 

'  Schônberg,  op.  cit.,  p.  548  et  349;  Gierke,  op.  cit.,  p.  390  s. 
*  Schônberg,  op.  cit.,  p.  547  et  548. 

'  Victor  Brants,  Les  théories  économiques  aux  xiii*  et  xiv*  siècles,  p.  193  et  s.  Paris, 
Lecoffre,  1895. 


222  LES    ASSOCIATIONS    PROFESSIONNELLES    DE    l'aVENIR 

(lu  travail.  Le  monopole  de  la  vente  assurait,  par  contre,  à  l'arti- 
san les  débouchés  nécessaires  pour  ses  produits,  et  cette  restric- 
tion partielle  de  la  concurrence  facilitait  singulièrement  la  réalisa- 
tion de  ce  que  nous  avons  nommé  le  but  privé  de  la  corporation, 
c'est-à-dire  d'une  certaine  égalité  de  condition  économique  entre 
ses  membres.  Ce_qui  marquait  cependant  bien  nettement  le  carac- 
tère public  de  ce  monopole  aux  xni"  et  xiv^  siècle  c'était  la  faculté 
que  se  réservait  toujours  l'autorité  urbaine,  ou  le  poavoir  royal, 
d'ouvrir  le  marché  aux  étrangers,  voire  même  d'appeler  des  pro- 
ducteurs du  dehors,  pour  le  cas  où  le  corps  de  métier  se  serait 
montré  incapable  de  fournir  aux  besoins  de  la  cité  *. 

Mais,  entre  le  xiv^  et  le  xvi"  siècle,  avec  le  mouvement  de  la 
Renaissance,  le  tableau  change  d'aspect.  Un  esprit  de  corps  étroit, 
ombrageux,  remplace  l'ancienne  préoccupation  de  l'intérêt  général. 
La  corporation  se  plaît  à  oublier  son  rôle  public,  elle  dégénère  en 
une  association  dont  le  but  consiste  désormais  tout  entier  à  exploi- 
ter dans  l'intérêt  exclusif  de  ses  membres  les  droits  et  privilèges 
acquis  autrefois  en  vue  du  bien  de  tous,  La  nouvelle  théorie  juri- 
dique, comme  la  tendance  nouvelle  du  pouvoir  central  vers  l'abso- 
lutisme politique,  sert  à  souhait  l'égoïsme  des  artisans. 

On  a  vu  que,  même  en  France,  il  est  historiquement  faux  de 
faire  du  corps  de  métier  l'héritier  direct  du  colligium  opificum 
romain.  Les  légistes  du  xvi"  siècle  n'hésitent  pas,  néanmoins,  à 
proclamer  cette  descendance  et  à  appliquer  à  la  corporation  de  leur 
époque  les  règles  du  corpus  juris  de  Justinien.  Cette  étrange  confu- 
sion range  l'association  professionnelle  parmi  les  personnes  privées  ; 
elle  la  soumet  à  l'autorisation  de  l'Etat  pour  l'obtention  de  la  per- 
sonnalité civile;  elle  limite  sa  faculté  d'hériter;  enfin,  elle  confère 
au  pouvoir  politique  le  droit  déjuger  de  la  licéité  de  son  but,  ce 
qui  revient  à  mettre  la  corporation  à  la  merci  du  prince.  En  un 
mot,  la  réception  du  droit  romain  dénature  l'institution  corporative 
jusqu'à  l'enfermer  dans  les  limites  étroites  de  l'intérêt  privé  *. 

Les  grands  Etats,  qui  se  formaient  alors,  avaient  à  leur  tète  des 
princes  tout  disposés  à  prendre  la  succession  des  anciennes  compé- 
tences publiques  des  corps  de  métier.  Aussi  les  droits  que  la  corpo- 
ration n'abandonnait  pas  de  gré  lui  étaient  ravis  de  force  par  l'au- 

*  Schônberg,  op.  cit.,  p.  546  el  547  ;  Gierke,  op.  cit.,  p.  362  et  suiv. 
'  Gierk,  op.  cit.,  p.  922  et  suiv. 
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tbrilé  centrale,  sous  un  prétexte  plus  ou  moins  sincère  de  réforme. 
C'est  le  sens  véritable  des  édils  royaux  de  1581,  1597,  1673  et 
1691  en  P>ance^  comme  du  recès  de  la  diète  germanique  de  1731  ». 

Mais  il  fallait  des  temps  bien  durs  et  une  singulière  disparition 
de  l'ancienne  fierté  professionnelle  pour  donner  prise  à  des  procé- 
dés de  ce  genre,  appuyés  sur  d'aussi  mauvaises  raisons. 

Et  en  effet,  ce  qui  se  passait  sur  le  terrain  des  métiers,  n'était 
que  la  répercussion  d'un  ébranlement  général  de  l'ancien  édifice 
social.  L'avènement  des  grands  Etats,  visant  cà  l'unité  politique 
la  plus  complète  possible,  amena  la  disparition  de  l'autono- 
mie, non  seulement  du  corps  de  métier,  mais  encore  de  tous  les 
organismes  intermédiaires  entre  le  pouvoir  central  et  l'individu. 
L'application  croissante  des  procédés  mécaniques  à  la  production 
industrielle,  appelait  l'intervention  de  capitaux  de  plus  en  plus 
considérables  et  ces  capitaux,  dépassant  les  ressources  du  simple 
artisan,  allaient  faire  intervenir  un  nouveau  copartageant,  le  capi- 
taliste, dans  la  répartition  du  fruit  du  travail,  c'est-à-dire  enfoncer 
comme  un  coin  dans  l'ancienne  hiérarchie  professionnelle.  Enfin 
et  surtout  la  population  des  centres  urbains  avait  atteint  une 
sorte  de  maximum  à  la  fin  du  xiv^  siècle,  tandis  que  les  grandes 
guerres  de  l'époque  suivante,  avec  leur  lugubre  cortège  de  misère 
et  d'épidémies,  décimaient  le  peuple  des  campagnes.  Nous  dirions 
en  langage  technique  moderne  que  l'offre  tendait,  de  ce  fait,  à 
dépasser  la  demande  sur  le  marché.  Rien  de  plus  naturel,  dès 
lors,  que  la  tendance  des  corporations  des  xv^  et  xvi^  siècles  à  se 
fermer  aux  nouveaux  arrivants,  c'est-à-dire  à  réserver  à  leurs 
anciens  membres  les  débouchés  que  leur  assurait  leur  monopole  •'. 

Nous  reviendrons  sur  ce  dernier  point.  Bornons-nous,  pour  l'ins- 
tant, à  mettre  en  lumière  ce  qui  importe  à  notre  thèse,  savoir  que 
ceux-là  sont  responsables  des  abus,  de  la  décadence  de  la  corpora- 
tion professionnelle,  telle  que  le  xviii®  siècle  noifs  en  a  laissé  le 
souvenir,  qui,  au  xvi"  siècle,  ont  contribué  à  lui  enlever  sa  mission 
et  ses  compétences  publiques.  Comment  ne  pas  voir,  en  effet,  que 
les  légistes  et  les  princes  se  sont  faits  les  complices  de  l'égoïsme 
qui  sommeille  toujours  au  tréfonds  de  la  nature  humaine  ? 

Ils  ont  dénié  à  la  corporation  ses  devoirs  envers  la  collectivité, 

*  Marlin-Saint-Léon,  op.  cil.,  p.  247  à  360  ;)cr5si?7i,el  Morisseaux,o/).  «7.,  p.  128  ets. 

*  Schbnberg,  op.  cil.,  p.  558  et  s. 

'  .Morisseaux,  op.  cil.,  p.  99  et  100. 
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au  moment  précis  où  les  circonstances  économiques  invitaient  le 
métier  à  les  oublier.  Voilà  la  grande  cause  de  décadence  de  l'insti- 
tution corporative  dans  les  trois  derniers  siècles.  Est  aveugle  quine 
la  voit  pas  se  profiler  le  long  de  l'histoire,  mais  est  mal  avisé  qui 
n'en  veut  pas  écouter  aujourd'hui  la  leçon. 

Au  reste,  ceux  dont  les  yeux  se  fatigueraient  à  la  lecture  des 
vieux  parchemins  et  qui  se  défieraient  de  cette  conclusion  du  passé 
au  présent  n'ont  qu'à  jeter  un  regard  sur  les  faits  actuels  :  les  mêmes 
causes  continuent  à  produire  les  mêmes  effets. 

Comment  se  refuser  à  reconnaître  que  la  situation  toute  pri\ée 
faite  aux  syndicats  professionnels  par  la  loi  lYançaise  de  1884  con- 
damne leurs  règlements  à  l'impuissance?  S'y  soustrait  qui  veut  et 
un  petit  groupe  de  récalcitrants  suffit,  au  sein  d'une  profession, 
pour  paralyser  l'effort  des  éléments  syndiqués,  en  matière  de  légis- 
lation du  travail.  L'exemple  de  l'Autriche  n'est  pas  moins  instructif. 
Si  la  loi  du  15  mars  1883,  rétablissant  les  corporations  obligatoires, 
n'a  pas  porté  tous  les  fruits  qu'on  en  attendait,  la  faute  en  est,  sans 
doute,  en  partie,  à  la  trop  étroite  dépendance  dans  laquelle  cet  acte 
législatif  place  les  associations  professionnelles  par  rapport  à  l'Etat 
et  au  fait  que  celui-ci  a  pris  la  place  des  corps  d'artisans  dans  la 
réglementation  des  points  les  plus  importants  de  la  vie  indus- 
trielle '. 

Toutefois,  précisons  encore  à  la  lumière  de  l'histoire  ce  qu'il  faut 
entendre  par  ces  mots  :  la  corporation  de  l'avenir  doit  être  une 
véritable  institution  publique. 

Cela  veut  dire,  en  premier  lieu,  qu'elle  doit  jouir  d'une  certaine 
autonomie  à  l'égard  des  pouvoirs  publics,  tout  en  restant  placée 
dans  leur  dépendance  à  d'autres  points  de  vue. 

En  effet,  s'il  paraît  évident  a  priori  que  nul  mieux  que  les  inté- 
ressés eux-mêmes  n'est  capable  de  connaître  les  besoins  d'une  pro- 
fession et  de  légiférer  en  ce  qui  la  concerne,  il  semble  non  moins 
indispensable  que  l'autorité  civile  maintienne  cette  législation  entre 
certaines  limites,  au  nom  de  l'intérêt  du  consommateur  comme  au 
nom  du  bien  général. 

De  fait,  ce  mélange  d'autonomie  et  de  subordination  se  retrouve 
dans  les  rapports  de  la  corporation  du  xiii"  siècle  avec  l'autorité 

*  Dr  Jos.  M.  Arnulf  «  Ziir  Frageder  Organisation  desGewerbesin  Oesterreich  »  dans 
la  Revue  Das  Leben  (n»  de  janvier  1897,  page  71),  publiée  chez  Braùmuller,  à  Vienne 
et  Leipzig. 
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urbaine  et  le  pouvoir  royal  ou  impérial'.  La  perte  de  cette  autono- 
mie est  un  des  signes  distinclifs  de  la  décadence  corporative. 

Sans  doute,  même  au  moyen  âge,  le  degré  d'indépendance  de 
l'association  professionnelle  dépendait  essentiellement  du  degré  de 
self-governement  de  la  commune  urbaine. 

En  Angleterre,  par  exemple,  la  corporation  n'arriva  jamais  à 
une  véritable  autonomie,  parce  que  le  pouvoir  royal  et  l'unité  poli- 
tique y  furent  constitués  plus  tôt  qu'ailleurs.  L'Etat  pouvait  donc, 
dès  le  moyen  âge,  intervenir  directement  dans  le  domaine  du 
travail.  Aussi,  à  cette  époque  déjà,  le  corps  do  métier  anglais  est 
soumis  au  droit  commun  (common  law).  11  y  avait  plus  :  les  cor- 
porations d'artisans,  reposant  sur  un  privilège  royal  exprès,  ne  se 
développèrent  ni  dans  toutes  les  villes,  ni  dans  toutes  les  branches 
de  l'industrie.  Il  n'en  existait  guère  que  dans  lesgrandes  villes  incor- 
porées, encore  rencontraient-elles  une  vive  opposition,  non  seule- 
ment de  la  part  du  roi,  jaloux  de  ses  prérogatives  souveraines,  mais 
même  de  la  part  des  cités.  De  là  des  luttes  qui  remplissent  l'histoire 
des  centres  urbains  anglais, aux  xii*  et  xiii«  siècles;  à  Londres,  par 
exemple,  nous  voyons  un  diiïérend  de  ce  genre  s'élever  entre  les 
habitants  de  la  cité  et  les  tisserands,  sous  Henri  l^*",  c'est-à-dire 
entre  1100  et  1133;  la  querelle  dure  encore  sous  Edouard  II,  c'est- 
à-dire  vers  1320  ou  1321.  En  somme,  le  contrôle  des  denrées  et  la 
police  des  métiers  demeurèrent  toujours  aux  mains  de  l'autorité 
municipale,  en  Angleterre;  les  corporations  n'obtinrent  même 
jamais  d'une  façon  tout  à  fait  générale  le  droit  d'obliger  tous  les 
membres  de  la  profession  à  s'affilier  à  elles  et  à  se  soumettre  à 
leurs  règlements,  ni  même  le  droit  de  banlieue  -. 

La  corporation  anglaise  garda  plutôt  la  physionomie  d'une  créa- 
tion privée. 

En  France,  par  contre,  les  corps  de  métiers  prennent  de  bonne 
heure  une  grande  extension  :  Etienne  Boileau  en  inscrit  cent,  au 
Livre  des  Métiers,  seulement  pour  Paris,  à  la  fin  du  xiii*  siècle,  et 
nous  savons  qu'ils  n'y  figurent  pas  tous.  Mais  leur  degré  d'auto- 
nomie dépend  étroitement  de  la  situation  faite  à  la  ville.  Or,  quan- 
tité de  centres  urbains  n'étaient  pas  alors  érigés  en  communes  :  ils 
demeuraient  dans  la  dépendance  directe  du  roi  ou  de  leur  seigneur. 


*Schôiiberg,  op.  oit.,  p.  543  et  suiv.  ;  Gierke,  o/).  cit..,  p.  371  et  suiv. 
*  Morisseaux,  op.  cit.,  p.  25  s. 
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Celait  le  cas  de  Paris,  ville  royale,  où  la  majeure  partie  des  fonc- 
tions de  la  police  professionnelle  étaient  exercées  par  le  prévôt  du 
roi. 

Les  corporations  parisiennes,  que  nous  connaissons  le  mieux, 
élaboraient  bien  elles-mêmes  leurs  règlements  et  nommaient  elles- 
mêmjBS  aussi  leurs  jurés;  mais  le  pouvoir  royal  se  réservait  Tho- 
mologalion  des  premiers  et  l'approbation  des  seconds.  Plus  tôt 
qu'ailleurs,  les  corps  de  métiers  français  virent  même  cette  autono- 
mie relative  diminuer  devant  raffermissement  de  l'autorité  royale 
et  le  parachèvement  de  l'unité  politique  du  pays.  L'arrêt  de  1350 
était  une  première  attaque  contre  le  régime  corporatif;  cependant 
celui-ci  avait,  à  cette  époque,  encore  assez  de  vigueur  pour  résis- 
ter à  la  royauté  et  l'ordonnance  de  Jean  I"'  resta  sans  effet.  La 
guerre  de  Cent  ans  arriva,  du  reste,  comme  juste  à  temps  pour 
détourner  l'orage.  L'ordonnance  royale  du  27  janvier  1383,  portée 
au  lendemain  de  l'insurrection  des  Maillotins  et  supprimant  les 
corporations  parisiennes,  atteste  bien  cependant  de  la  continuation 
de  la  lutte.  Il  est  vrai  que,  dès  1387,  le  roi  fut  contraint  de  leur 
rendre  leurs  privilèges, 

A  partir  du  xv^  siècle,  la  royauté  changea  de  politique  :  elle 
chercha,  non  plus  à  supprimer  le  corps  de  métier,  mais  à  lui  enle- 
ver son  autonomie  pour  le  transformer  en  instrument  du  pouvoir 
central. 

Dans  les  villes  érigées  en  communes,  comme  Arles  et  Marseille, 
la  corporation  d'artisans  prit  plus  d'importance;  mais,  là  aussi,  elle 
passa  petit  à  petit,  quoiqu'un  peu  plus  tard,  sous  le  joug  du  roi  '. 

C'est  en  Allemagne  et  en  Belgique  que  l'institution  corporative 
atteignit  son  maximum  d'indépendance. 

Schonberg  la  définit,  pour  V Allemagne  :  «  une  association  auto- 
nome, exerçant  certaines  fonctions  publiques  ».  Quelque  grande 
que  fût  cette  autonomie,  le  corps  de  métier  allemand  n'échappa 
cependant  jamais  entièrement  à  un  certain  contrôle,  il  subit  même 
toujours  certaines  immixtions  de  la  part  de  l'autorité  urbaine  ou 
seigneuriale,  au  nom  de  l'intérêt  public.  De  telle  sorte  qu'il  nous 
présente  le  tableau  parfait  de  ce  mélange  d'autonomie  et  de  subor- 
dination que  nous  indiquions  plus  haut  *. 

'  Morisseaux,  op.  cil.,  p.  27  et  suiv. 

'  Morisseaux,  op.  cit.,  p.  30  et  suiv.,  et  Jean  Jaiissen,  {'Allemagne  el  la  He'fo7'me, 
t.  I,  l'Allemagne  à  la  fin  du  moyen-âge,  p.  314.  Paris,  Pion,  1887. 
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Mais  il  ne  suffit  pas  de  constater  ce  fait  historique  éuiinemment 
intéressant  :  il  faut  en  rechercher  Ja  cause,  pour  en  tirer  une  leçon 
applicable  à  notre  temps. 

Aujourd'hui,  nous  sommes  tous,  consciemment  ou  inconsciem- 
ment, influencés  par  la  réception  du  droit  romain,  accomplie  au 
xvi"  siècle,  et  par  celte  théorie  de  Rousseau  qui  base  la  société 
sur  le  principe  de  l'aliénation  totale  de  l'individu  à  la  commu- 
nauté '. 

Aussi  nous  ne  concevons  plus  qu'une  association  quelconque 
existe  et  agisse  comme  telle  devant  la  loi  —  ni  surtout  qu'elle 
exerce  une  juridiction  sur  ses  membres,  à  plus  forte  raison  en 
dehors  d'eux  —  sans  que  ces  droits  lui  aient  été  conférés  expres- 
sément par  l'Etat.  La  société  civile  est  construite,  chez  nous,  par 
en  haut  :  toute  compétence  publique  vient  de  l'Etat,  parce  qu'il  a 
tout  absorbé. 

Au  moyen-âge  allemand,  au  contraire,  la  société  était  bâtie  par 
en  bas.  En  réalité,  la  cellule-mère  de  l'Etat,  c'était  la  commune, 
rurale  ou  urbaine;  l'unité  relative  de  l'Empire  découlait  de  l'al- 
liance des  villes,  des  communes  et  des  seigneuries.  Aussi  la  cons- 
titution impériale  était-elle  celle  d'une  fédération  d'Etats  (Staaten- 
Slaat),  eux-mêmes  fédérations  de  villes  et  de  baronnies.  La  com- 
mune possédait  donc,  au  premier  chef,  ces  prérogatives  que  nous 
réunissons  aujourd'hui  sous  la  dénomination  de  souveraineté  et 
que  nous  n'attribuons  plus  qu'au  pouvoir  central  *. 

Or,  entre  la  commune  et  le  corps  de  métier,  le  contact  était 
incessant,  la  parenté  étroite;  il  y  avait  souvent  identité  de  membres 
et  les  compétences  passaient  insensiblement  de  l'une  à  l'autre,  por- 
tées par  le  sentiment  germanique  qui  fait  de  la  liberté  d'association 
un  droit  inhérent  à  la  personne  humaine.  Dans  quantité  de  villes, 
la  distinction  entre  la  commune  et  la  corporation  s'effaça  môme 
tout  à  fait;  des  constitutions  basées  sur  l'organisation  corporative 
{Ziinftverfassiingen)  furent  adoptées  et  les  prérogatives  souveraines 
s'émiettèrent  par  le  fait  môme  entre  les  mains  des  conseils  des  mé- 
tiers. Dans  les  villes  de  cette  catégorie,  il  fallait  faire  partie  d'une 
corporation  pour  devenir  bourgeois  et  réciproquement  ;les«  Ziinfte  » 

1  Dans  le  Contrat  social,  liv.  I,  Rousseau  écrit  cette  phrase  :  <<  Ces  clauses  (du 
contrat  social)  bien  entendues  se  réduisent  toutes  à  une  seule,  savoir  :  l'aliénation 
totale  de  chaque  associé  avec  tous  ses  droits  à  toute  la  communauté...  » 

*  Voir  à  ce  propos  Gierke,  op.  cit.,  p.  638  et  suiv. 
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devinrent  comme  les  collèges  électoraux,  en  même  temps  que  les 
subdivisions  administratives  de  la  cité  '. 

Au  reste,  au  moyen  âge  allemand,  le  particularisme  avait  des 
racines  si  profondes  dans  les  mœurs,  que  nul  n'était  surpris  de  voir 
les  différentes  classes  et  les  professions  diverses  se  donner  à  elles- 
mêmes,  de  pleine  autorité,  des  lois,  des  tribunaux  propres,  une 
administration  indépendante,  sous  réserve  d'une  sanction  de  pure 
forme  de  la  part  du  pouvoir  politique. 

Toute  résurrection  de  cette  ancienne  autonomie  professionnelle 
impliquerait  forcément  un  retour  à  l'esprit  germanique,  sur  ce 
point.  Nous  ne  voyons  pas,  au  reste,  ce  que  les  nations  modernes, 
si  jalouses  de  liberté,  auraient  à  perdre,  à  revenir  ainsi  aux  tradi- 
tions d'indépendance  de  leur  berceau. 

Ce  fut  cependant  au  sein  des  communes  belges  que  les  corps  de 
métiers  acquirent  la  situation  la  plus  incontestée.  En  1281,  par 
exemple,  nous  trouvons  l'administration  écbevinale  de  Bruxelles  en 
conflit  politique  avec  iQ^Artewelde  ;  mais  tel  est  l'ascendant  de  ceux-ci 
que  le  respect  de  leurs  règlements  professionnels  ne  souffre  de  ce  fait 
aucune  atteinte,  même  après  qu'ils  viennent  de  subir  un  échec  ^ 
Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'autonomie  des  «  Zûnfte  » 
allemandes  s'applique  à  un  plus  haut  degré  encore  aux  Artevvelde 
lie  Belgique.  A  Liège,  en  1313,  il  faut  être  inscrit  au  rôle  d'un  métier 
pour  faire  partie  de  la  magistrature  de  la  ville  %  et  c'est  le  cas  dans 
plusieurs  autres  cités.  A  Gand,  à  Bruges,  à  Bruxelles  et  à  Liège,  les 
métiers  sont  si  nombreux  qu'ils  se  fédèrent  en  nations  pour  nommer 
leurs  représentants  (grands  doyens)  au  conseil  de  la  commune  *. 

Nous  avons  montré  déjà  comment  le  xvi^  siècle  enferma  le  corps 
de  métier  dans  les  limites  d'une  institution  purement  privée.  Il  est 
à  peine  nécessaire  de  relever  que  le  même  mouvement  lui  enleva 
par  le  fait  même  son  autonomie,  donc  sa  principale  force  et  sa  pre- 
mière raison  d'être. 

Voilà  pourquoi  nous  revendiquons,  en  premier  lieu, en  faveur  de 
la  corporation  de  l'avenir,  certaines  compétences  législatives,  sous 
le  haut  contrôle  de  l'Etat. 

'  Morisseaux,  op.  cit.,  p.  32  et  33  et  Schônberg,  VolkswirthschafUiche  Abhandlun- 
gen,  p.  435. 
'  Henné  et  Wauthers,  Histoire  de  la  commune  de  Bruxelles,  1,  p.  C8. 

*  Moke,  Mœurs,  usages,  fêtes  et  solennités  des  Belges,  II,  p.  80, 

♦  Vanderkindere,  Le  siècle  des  Artewelde,  p.  123, 
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Mais,  dire  que  l'association  professionnelle  doit  être  élevée  à  la 
hauteur  d'une  institution  publique,  c'est  demander,  en  second  lieu, 
que  l'affiliation  à  ce  corps  soit  obligatoire  pour  tous  les  membres 
de  la  profession,  ou  tout  au  moins  qu'ils  soient  tous  également  sou- 
mis aux  règlements  syndicaux. 

Les  expériences  du  passé,  comme  celles  du  présent,  ne  laissent 
aucun  doute  sur  ce  point. 

A  l'époque  où  le  régime  corporatif  porta  des  fruits  incontestables 
pour  la  paix  et  la  prospérité  du  nombre  industriel,  le  corps  de  mé- 
lier  regardait  l'affiliation  obligatoire  comme  un  de  ses  droits  fonda- 
mentaux. Ce  droit  était,  du  reste,  aussi  ancien  que  l'institution  cor- 
porative elle-même;  une  charte  de  1149  l'accorde  déjà  aux  tourneurs 
de  Cologne  et  c'est  là  un  exemple  choisi  entre  mille  *.  Cette  préro- 
gative découlait  naturellement  du  rôle  public  assigné,  à  cette  époque, 
à  l'association  professionnelle.  Elle  devait  remplir  les  fonctions  de 
régulateur  des  conditions  du  travail,  ou,  si  l'on  préfère,  d'autorité 
législative  du  métier.  Qu'eût  été,  que  serait  à  l'heure  actuelle  encore, 
un  législatif  dont  les  volontés  ne  seraient  pas  imposées,  au  besoin 
par  la  force,  à  tous  les  citoyens? 

Toutefois,  il  paraissait  plus  équitable,  au  moyen  âge,  de  faire 
participer  l'artisan,  non  seulement  aux  charges,  mais  encore  aux 
avantages  de  l'institution  corporative.  Voilà  pourquoi  les  mœurs  du 
temps  ne  se  bornaient  pas  à  imposer  les  décisions  des  jurés  à  tous 
les  membres  de  la  profession,  mais  enrôlaient  ceux-ci  effectivement 
dans  le  corps  de  métier  pour  les  faire  profiter  des  multiples  presta- 
tions de  la  caisse  corporative.  Cette  affiliation  comprenait,  on  le 
sait,  les  trois  degrés  d'apprenti,  de  valet  et  de  maître,  avec  des 
nuances  locales,  comme  en  toutes  choses,  à  cette  époque. 

Mais  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  cette  prérogative  fonda- 
mentale avec  l'exclusivisme  qui  fit,  au  xvi"  et  au  xvii*  siècles,  du 
droit  de  travailler  le  monopole  d'un  petit  nombre  de  maîtres*.  Nous 
montrerons  tout  à  l'heure  qu'au  xni"  siècle  les  portes  de  la  corpora- 
tion étaient  grandes  ouvertes  aux  nouveaux  maîtres,  qu'aucune  des 
causes  qui  poussèrent  à  les  fermer  plus  tard  n'existait  alors. 

Disons-le  en  passant,  des  tentatives  modernes  de  réorganisation 
syndicale   ont   montré  jusqu'à  l'évidence  combien    nos  ancêtres 


*  Gierke,  o'p.  cit.,  p.  361,  note  8. 
«  Gierke,  op.  cit.,  p.  361  et  362. 


230  LES    ASSOCIATIONS    PROFESSIONNELLES    DE    l'aVENIR 

avaient  raison  de  considérer  l'affilialion  obligatoire  comme  la  con- 
dition sine  qiia  non  de  l'efficacité  d'une  semblable  institution.  Par- 
tout où  ce  caractère  a  manqué,  le  corps  professionnel  s'est  vu  con- 
damné à  l'impuissance.  C'est  le  cas  des  syndicats  libres,  en  France, 
des  «  Jnnungen  »  allemandes  et  même  de  ces  corporations,  obliga- 
toires seulement  de  nom,  que  la  loi  de  1859  avait  laissé  subsister, 
en  Autriche,  et  que  la  réformede  1883a  rétablies  sur  leur  ancienne 
base.  Mais  l'exemple  typique,  en  la  matière,  c'est  bien  la  Suisse  qui 
nous  le  donne,  d'abord  incarné  dans  celie  fédération  des  brodeurs 
de  Saijit-Gall,  qui  réclame  dès  1892  la  prérogative  de  l'affiliation 
obligatoire  comme  le  moyen  nécessaire  à  son  but  \  puis  aujour- 
d'hui personnifié  dans  l'important  mouvement  d'opinion  que  le 
Geiverbeverein  a  suscité  parmi  ses  membres  *. 

Qu'on  ne  nous  oppose  pas  la  soi-disant  efficacité  des  Trade- 
Unions  anglaises,  basées  sur  le  principe  de  la  liberté  :  il  est  per- 
mis tout  au  moins  de  récuser  l'exemple  d'une  institution  de  paix 
sociale  qui  vient  de  permettre  une  grève  durant  de  juin  1897  au 
24  janvier  1898,  laissant  sans  travail  plus  de  80.000  mécaniciens, 
coûtant  aux  deux  parties  des  sommes  énormes,  causant  à  l'industrie 
anglaise  des  pertes  incalculables  et  qui  s'est  terminée  par  l'écrase- 
ment des  ouvriers,  à  bout  de  patience  et  de  ressources  '.  On  a 

'  V.  Raoul  Jay,  <<  Etude  sur  la  question  ouvrière  en  Suisse  »,  Une  corporation  mo- 
derne et  Revue  d'économie  politique,  1892,  p.  498. 

*  Le  Gewerbeverein  ou  «  Union  suisse  des  arts  et  métiers  »  comptait,  à  la  fui  de  1897, 
106  sections  et  19.700  membres.  Elle  groupe  des  patrons  de  la  petite  industrie  et  des 
métiers  et  possède  un  secrétaire  permanent  subventionné  par  la  confédération. 

Dans  ses  assemblées  générales  de  Zurich  1889,  de  Altdorf  1890,  de  Berne  1891,  de 
Schaffouse  1892,  de  Bàle  1893,  de  Genève  1896,  de  Lucarne  1897,  celte  association 
adopta  une  série  de  résolutions  tendant  à  réclamer  une  loi  fédérale  sur  les  métiers. 
Le  projet  qui  a  été  adopté  à  l'assemblée  de  Glaris,  le  19  juin  1898,  est  l'œuvre  du 
président  actuel  du  Gewerbeverein,  M  J.  Sclieidegger,  maître  bottier  à  Berne.  Ce  pro- 
jet demande  l'établissement  de  syndicats  professionnels,  comprenant  à  la  fois  les  pa- 
trons et  les  ouvriers.  Chacun  de  ces  deux  groupes  se  prononcera  séparément  sur 
l'opportunité  de  créer  un  syndicat  dans  la  profession  en  question,  mais  si  les  deux 
groupes  votent  affirmativement,  l'affiliation  au  syndicat  sera  déclarée  obligatoire 
pour  tous  les  membres  du  métier.  Une  fois  créé,  le  syndicat  servira  d'autorité  légis- 
lative et  judiciaire,  en  matière  professionnelle;  son  autonomie  ne  sera  limitée  que 
par  le  contrôle  supérieur  d'un  office  fédéral  des  syndicats,  composé  moitié  de  délé- 
gués des  autorités  cantonales,  moitié  des  représentants  du  gouvernement  fédéral. 
C'est  un  vrai  retour  à  l'autonomie  corporative. 

s  V.  Lecour-Grandmaison,  La  grève  des  mécaniciens  dans  V Association  catholique 
de  Paris,  13  avril  1898,  pp.  309  et  suiv. , 

Ce  sont  surtout  les  ouvrages  de  Brenlano  et.de  Schiilze-Gavernilz  qui  ont  accré- 
dité, dans  le  public  scientifique  du  continent,  une  admiration  illimitée  pour  le  Trade. 
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beau  n'avoir  pas  échangé  de  coups  de  fusil  ou  de  bombes  de  dyna- 
mite, au  cours  d'une  pareille  lulle,  et  conserver,  au  lendemain  de 
l'entente,  une  plus  haute  estime  les  uns  des  autres,  le  pays  où  de 
semblables  conflits  sont  possibles,  où  ils  rentrent  en  quelque  sorte 
dans  le  jeu  régulier  des  institutions,  ce  pays  ne  peut  pas  se  croire 
doté  d'une  véritable  organisation  du  travail. 

Mais  en  revendiquant  pour  la  corporation  de  l'avenir  le  carac- 
tère d'une  insti^tion  publique,  notre  pensée  n'est  nullement  de 
demander  à  l'Etat  d'en  prendre  directement  en  main  la  fondation. 
Elle  doit  constituer  un  organisme,  non  pas  un  rouage  inerte  de  la 
machine  administrative.  Or,  tout  ce  qui  a  vie  se  développe  en  vertu 
d'un  principe  interne.  Ce  principe  doit  être  ici  V initiative  privée  ; 
c'est  encore  toute  la  grande  tradition  du  passé  qui  l'enseigne. 

Aux  XI''  et  xif  siècles,  au  début  du  mouvement  corporatif,  on 
n'a  pas  vu  les  seigneurs  terriens  créer  les  corps  de  métier  de  leur 
pleine  autorité  et  y  classer  les  artisans  selon  leur  bon  plaisir  :  ces 
associations  naquirent,  au  contraire,  spontanément  au  sein  des 
communes  urbaines,  du  besoin  des  gens  d'un  même  métier  de 
s'unir  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs.  Nous  avons  montré 
qu'un  moment  les  princes  hésitèrent  même  à  accorder  leur  faveur 
à  ce  mouvement  d'un  genre  nouveau.  Quand  les  prérogatives  qui 
firent  de  la  corporation  une  institution  publique  lui  furent  recon- 


Unionisme.  Les  enquêtes  officieuses  et  officielles  faites,  sur  les  lieux,  dans  l'été  de 
1890  par  des  Allemands,  le  livre  de  Reismann-Grone  sur  la  politique  actuelle  des 
Ïrade-Uiiions,  préparé  également  par  un  voyage  d'étude  en  Angleterre,  V Histoire  du 
Trade-Vnionisme  de  Sydney  et  Béatrice  Weeb  et  le  remarquable  discours  prononcé 
par  le  professeur  Biermer,  dans  une  réunion  de  1'  «  Association  des  fabricants  du 
Rhin  moyen  »,  le  13  janvier  1898,  ont  aujourd'hui  ébranlé  cette  confiance. 

Ces  travaux  tendent  à  prouver  que  la  réussite  du  Trade-Unionisme,  dans  la  période 
de  1830  à  1880,  est  due  à  la  situation  privilégiée  de  l'industrie  anglaise,  qui  jouissait 
alors  d'une  sorte  de  monopole  sur  le  marché  international,  ainsi  qu'au  caractère 
aristocratique  des  Trade-Unions,  ne  groupant  que  les  ouvriers  les  mieux  payés  et  les 
plus  habiles,  c'est-à-dire  1/3  seulement  de  la  totalité  des  travailleurs  anglais.  Même 
à  celte  période  d'apogée,  le  Trade-Unionisme  n'a  pas  empêché  2,332  grèves  partielles 
de  se  produire,  en  Angleterre,  de  1870  à  1880. 

Depuis  que  l'Angleterre  a  perdu  sa  position  de  puissance  industrielle  privilégiée  et 
depuis  que  la  grande  masse  des  travailleurs  a  envahi  les  unions  ouvrières,  le  Trade- 
Unionisme,  loin  de  mener  à  la  paix  sociale,  incline  vers  le  collectivisme,  sous  une 
forme  un  peu  différente,  il  est  vrai,  de  celle  du  continent,  mais  socialiste  néan- 
moins. En  outre,  d'après  le  professeur  Biermer,  entre  1893  et  1895,  l'Angleterre  a  eu 
à  enregistrer  2,619  grèves,  durant  lesquelles  un  million  et  demi  d'ouvriers  perdirent 
46  millions  de  journées  de  travail.  Ces  grèves  durèrent  souvent  des  mois  entiers  et 
embrassèrent  parfois  une  profession  tout  entière. 
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nues,  en  retour  de  la  mission  dont  elle  était  investie  à  l'égard  de  la 
cité,  ces  prérogatives  vinrent  couronner  une  organisation  existante 
et  non  lui  donner  la  vie. 

La  vie  sort  toujours  d'une  fermentation  dont  le  secret  intime 
échappe  à  l'homme;  l'Etat  n'a  pas  plus  réussi  à  mettre  au  monde 
une  association  viable  que  le  physiologiste  à  créer  une  cellule 
vivante.  Voyez  l'impuissance  des  édits  royaux  de  1581,  1587  et 
1673,  en  France  :  ils  prétendent  réorganiser  les»corps  de  métier, 
en  réalité  ils  les  étouffent  au  point  d'en  faire  l'organisme  anémique 
qu'un  souffle  de  Turgot  suffira  à  renverser,  alors  qu'il  avait  fallu 
des  siècles  à  la  royauté  pour  les  asservir.  Car,  ne  vous  y  trompez 
pas,  les  maîtrises  et  jurandes  que  Maurepas  eut  la  prétention  de 
reconstituer,  par  son  édit  du  28  août  1776,  n'étaient  point  une 
résurrection  de  l'ancien  régime  corporatif  :  elles  n'en  portaient  que 
le  vêtement,  comme  un  mannequin  revêt  un  uniforme  *. 

Plus  tangible,  parce  que  plus  près  de  nous,  est  encore  l'exemple 
des  associations  ouvrières  restaurées  bureaucratiquement,  en  Au- 
triche, par  la  loi  de  1883.  L'Etat  les  a  tirées  du  néant  où  les  avait 
plo*ngées  la  législation  de  1859;  elles  ont  tout  attendu  de  l'Etat, 
semblables  à  la  manivelle  qui  attend  la  main  pour  se  mouvoir.  On 
leur  avait  assigné  comme  but  obligatoire  :  la  fondation  de  Caisses 
de  secours  pour  les  malades;  72,3  p.  100  de  ces  associations  n'en 
possèdent  pas  encore  —  la  réunion  des  ouvriers  en  assemblées 
spéciales,  distinctes  de  celles  des  maîtres  ;  près  de  la  moitié  a  ou- 
blié ce  point  capital  de  l'organisation  désirée  —  l'institution  de 
commissions  arbitrales;  50  p.  100  en  manquent.  Naturellement  la 
statistique  révèle  un  résultat  plus  misérable  encore  en  ce  qui  tou- 
che la  mission  facultative  de  ces  corps  de  métiers  :  1  p.  100  seule- 
ment possède  des  bureaux  de  placement;  sur  5,317  corporations, 
il  n'y  en  a  que  42  qui  aient  créé  des  caisses  de  secours  pour  les 
maîtres  et  34  des  institutions  permettant  à  leurs  membres  l'usage 
commun  de  machines  ou  d'entrepôts  de  vente.  Les  rapports  des 
chambres  de  commerce  des  districts  de  Vienne  et  de  Bozen  (Tyrol 
du  sud)  concluent  à  un  succès  aussi  peu  réjouissant  en  ce  qui  con- 
cerne la  défense  des  intérêts  professionnels  et  la  question  des 
apprentissages  *. 

'  Voir  Martin  Saint-Léon,  op.  cit.,  p.  483-495. 

-  V.  Dus  Leben,  article  cité  p.  68  et  suiv,  et  Victor  Brants,  Le  régime  corporatif 
au  xjxe  siècle  dans  les  Etats  germaniques,  p.  55  et  suiv.  (Paris,  Lecoffre,  1894). 
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Sans  doute,  le  caractère  bureaucratique  de  la  loi  de  1883  n'est 
pas  la  seule  cause  de  son  échec  relatif  :  la  bigarrure  qu'elle  a  intro- 
duite dans  la  composition  des  corps  de  métier  en  porte  une  grande 
pari  de  responsabilité;  certains  pays  pourraient  même,  à  plus  d'un 
point  de  vue,  envier  l'organisation  autrichienne.  Elle  montre  bien, 
cependant,  la  paralysie  dont  l'Etat  frappe  tout  ce  qu'il  réglemente 
de  Irop  près. 

Est-ce  à  dire  que  son  altitude  doive  être  absolument  passive  à 
l'égard  du  mouvement  corporatif,  aujourd'hui  où  l'habitude  de 
s'associer  pour  défendre  ses  véritables  intérêts  est  si  complètement 
sortie  des  mœurs  chez  plusieurs  peuples?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
Quand  on  parle  de  tradilion,  on  fait  presque  toujours  abstraction  des 
cent  ans  écoulés  depuis  1789,  c'est  une  grave  erreur  :  ils  appar- 
tiennent à  l'histoire,  comme  les  siècles  qui  ont  précédé;  comme 
eux,  ils  ont  laissé  leur  trace,  dans  l'esprit  des  nations.  Sous  l'in- 
fluence centralisatrice  de  l'Etat,  ils  ont  en  particulier  fait  perdre 
la  notion  des  organismes  autonomes,  au  sein  de  la  société  civile. 
Voilà  pourquoi,  ce  que  l'Etat  a  renversé,  nous  estimons  qu'il  doit 
contribuer  à  le  relever,  dans  la  mesure  de  ses  forces.  Qu'il  incite 
tout  au  moins  à  la  réorganisation  corporative  en  la  favorisant 
d'avance,  en  lui  assignant  en  quelque  sorte  sa  place,  dans  les  lois, 
et  même  en  mettant  directement  chaque  profession  en  demeure  de 
se  prononcer  sur  l'opportunité  d'une  semblable  reconstitution,  en 
ce  qui  la  concerne  personnellement. 

II 

En  secontl  lieu,  la  corporation  de  l'avenir  doit  rester  ouverte  à 
tous  les  membres  de  la  profession. 

S'il  en  était  autrement,  elle  priverait  une  partie  de  la  population 
de  la  faculté  essentielle  de  gagner  sa  vie  par  le  travail  et  elle  pous- 
serait à  la  formation  d'un  système  de  production  qui,  restant  en 
dehors  de  ses  cadres,  échapperait  à  ses  règlements,  les  rendrait 
illusoires  et  lui  ferait  une  insoutenable  concurrence. 

Sur  ce  point,  l'histoire  montre  les  écueils  à  éviter,  plutôt  que  la 
route  à  suivre  :  il  y  a  ici  mieux  à  faire  que  par  le  passé.  Comment 
obtenir,  en  effet,  que  l'air  circule  sans  cesse  dans  un  appartement? 
Comment  s'assurer  qu'on  n'en  fermera  pas  à  un  moment  donné  les 
issues?  11  nous  est  avis  que  le  moyen  le  plus  efficace  est  encore  de 
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ne  mellre  de  ballant  ni  aux  portes  ni  aux  fenêtres.  Or,  si  on  nous 
passe  cette  comparaison,  le  battant  qui  pern^it  à  la  corporation  de 
l'ancien  régime  de  se  fermer  égoïstement  sur  elle-même,  au  détri- 
ment d'une  grande  partie  du  monde  du  travail,  ce  fut  la  maîtrise, 
l'examen  obligatoire  de  capacité,  imposé  à  tout  candidat  comme 
condition  de  son  entrée  dans  le  corps  de  métier.  C'est  donc  cette 
institution  dont  il  importe  d'empêcher  la  résurrection  dans  l'asso- 
ciation professionnelle  de  l'avenir. 

Nous  savons,  sans  doute,  que,  d'une  façon  générale,  du  xii*  au 
xiv"  siècles,  l'existence  de  la  maîtrise  n'empêcha  pas  le  corps  de 
métier  d'être  ouvert  à  tous  les  éléments  honorables  de  la  profes- 
sion. L'ascension  du  degré  d'apprenti  à  celui  de  valet,  puis  à  celui 
de  maître  était  alors  la  règle;  les  ouvriers  qui  n'atteignaient  pas  le 
dernier  échelon  de  cette  hiérarchie  formaient  l'exception.  Les  exi- 
gences concernant  l'honorabilité  et  la  capacité  professionnelle 
étaient  raisonnables,  en  ce  temps;  de  même,  les  deniers  de  récep- 
tion ne  dépassaient  pas  un  niveau  fort  modeste,  lorsque  même  ils 
existaient. 

11  y  avait  à  cette  situation  des  raisons  particulières  qui  disparu- 
rent dans  la  suite  et  qui  ne  se  retrouveraient  pas  aujourd'hui. 
D'abord  le  corps  de  métier  du  xiii*  siècle  aspirait  à  la  puissance 
politique  au  sein  de  la  commune  urbaine.  Toute  augmentation  dans 
le  nombre  de  ses  membres  devait  dès  lors  lui  paraître  désirable, 
de  môme  qu'en  notre  siècle  les  partis  politiques  saluent  avec  joie 
le  recrutement  d'adhérents  nouveaux.  Puis  la  société  du  moyen- 
âge  était  en  progrès,  la  demande  de  la  marchandise  allait  donc 
croissant  sur  le  marché,  les  artisans  nouvellement  admis  à  la  maî- 
trise trouvaient  un  débouché  tout  prêt  à  recevoir  leurs  produits, 
sans  qu'ils  fussent  obligés  de  se  faire  une  clientèle  aux  dépens  de 
leurs  aînés.  Enfin,  un  remarquable  esprit  de  solidarité  unissait,  à 
cette  époque,  les  membres  d'une  même  industrie. 

Aussi  la  corporation  des  xiu"  elxiv''  siècles  était  loin  de  regarder 
sa  fermeture  comme  un  privilège;  celle-ci  lui  était  infligée,  au  con- 
traire, comme  une  punition.  Ce  fut  le  cas,  en  i380,  pour  une  cor- 
poration de  Liibeck,  réduite  définitivement  à  50  membres,  par  le 
conseil  de  la  ville,  pour  s'être  révoltée  contre  son  autorité.  A  Colo- 
gne, on  ne  trouve  aucun  exemple  de  fermeture  avant  le  xv''  siècle. 

Tel  est  le  caractère  de  la  corporation,  dans  toute  l'Allemagne, 
en  Belgique  comme  en  Angleterre  et  en  Italie, -au  temps  dont  nous 
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parlons.  La  «  Zunft»  allemande  ne  se  montre  exclusive  qu'à  l'égard 
des  étrangers  et  cela  uniquement  dans  la  crainte  d'introduire  des 
éléments  serfs  dans  ses  rangs.  Dans  le  nord  de  la  France,  à  Paris 
et  à  Rouen  par  exemple,  on  rencontre,  déjà  au  xiu'  siècle,  quel- 
ques corps  de  métier  fermés.  Ceux  du  midi  ressemblent  davantage, 
à  ce  point  de  vue,  aux  associations  allemandes  '. 

Mais,  au  xvf  siècle,  sous  l'influence  du  droit  romain  et  des  légis- 
tes, la  corporation  se  mit  à  considérer  ses  droits  de  banlieue  et 
d'affiliation  obligatoire  comme  des  monopoles  de  droit  privé  et  à 
les  exploiter  en  conséquence.  Elle  ne  se  fit  plus  aucun  scrupule 
d'exclure  de  la  maîtrise  qui  bon  lui  semblait;  elle  revendiqua, 
comme  un  privilège,  la  faculté  de  fermer  ses  rangs  ^. 

Une  modification  profonde  dans  le  régime  du  marché  et  dans 
les  tendances  du  pouvoir  central  servait,  il  est  vrai,  à  souhait 
Tégoïsme  qui  caractérise  l'artisan  de  cette  époque.  Nous  l'avons 
déjà  relevé,  la  population  des  villes  avait  atteint  une  sorte  de 
maximum  aux  xiiie  et  xiv"  siècles,  de  telle  sorte  que  les  professions 
industrielles,  apanage  presque  exclusif  des  centres  urbains,  com- 
mençaient à  souffrir  d'encombrement.  D'autre  part,  corrélative- 
ment à  celte  augmentation  de  l'offre  de  bras,  les  grandes  guerres 
des  xv"  et  xvi*  siècles,  avec  leur  cortège  de  maladies  et  de  famines 
appauvrissaient  la  campagne,  décimaient  la  population  rurale  qui 
se  fournissait  en  ville,  c'est-à-dire  faisaient  baisser  la  demande  '. 
De  là,  chez  les  anciens  maîtres,  une  crainte  de  tout  nouvel  élément 
de  concurrence,  d'autant  plus  justifiée  qu'il  ne  leur  servait  plus  de 
rien  dégrossir  leur  nombre,  comme  ils  l'avaient  fait  auparavant  : 
le  prince  tendait  en  tout  pays  à  monopoliser  entre  ses  mains  toute 
influence  politique,  il  centralisait  jalousement  ces  parcelles  de  sou- 
veraineté dont  était  faite  l'autonomie  communale  et  corporative  du 
moyen-âge. 

Dès  lors,  nous  voyons  le  corps  de  métier  limiter,  non  plus  seu- 
lement le  nombre  des  apprentis  que  chaque  maître  peut  instruire  à 
la  fois  —  limitation  justifiée  par  le  soin  de  l'instruction  profession- 
nelle —  mais  encore  le  nombre  des  compagnons  qu'il  lui  est  permis 


*  Gierke,  op.  ci/.,  p.  361  s.;  Morisseaux,  op.  cit.,  p.  31  s.;  Brentano,  On  giids 
and  Trade-U nions;  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  eii  France,  depuis  la 
conquête  de  Jules  César  jusqu'à  la  [Révolution.  Paris,  1859. 

-Gierke,  op.  ce7.,  p.  916  s. 

'  Morisseaux,  op.  cit.,  p.  99  s. 
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de  prendre  à  sa  solde.  Puis,  surtout,  on  se  plaît  à  élever  toute  espèce 
d'obstacles  à  l'entrée  de  la  maîtrise. 

Aux  anciennes  conditions  d'honorabilité,  on  en  ajoute  de  ridicu- 
les. Un  métier  honorable  déclare  ne  pouvoir  admettre  dans  son  sein 
le  fils,  ou  même  le  petit-fils,  d'un  barbier,  d'un  meunier,  d'un 
garde-champètre  ou  d'un  fossoyeur.  Certains  actes,  des  plus  inof- 
fensifs en  soi,  excluent  aussi  de  la  maîtrise  :  tels  le  meurtre  d'un 
chien  ou  d'un  chat,  le  fait  d'avoir  dépendu  un  suicidé.  On  aurait 
le  droit  de  traiter  d'illuminé  l'écrivain  qui  relate  de  semblables 
inepties,  si  elles  ne  se  rencontraient  pas  dans  les  chroniques  les 
plus  authentiques  *. 

Les  corps  de  métiers  relèvent  en  même  temps,  dans  des  propor- 
tions énormes,  les  frais  de  réception  des  nouveaux  maîtres.  Les 
deniers  d'entrée  atteignent,  dans  certaines  villes  de  France,  le 
chiffre  incroyable  de  1.200  livres  *,  soit,  au  pouvoir  réel  de  l'ar- 
gent, 33.408  fr.  actuels.  Il  y  faut  ajouter  le  coût  du  repas  panta- 
gruéUque  que  les  usages  obligent  le  récipiendaire  à  offrir  à  toute 
la  corporation  '.  A  côté  de  ces  mesures  fiscales,  le  temps  d'appren- 
tissage est  démesurément  allongé;  il  va  jusqu'à  dix  ans  pour  cer- 
taines professions.  Le  chef-d'œuvre, qui  était  apparu  comme  faculta- 
tif au  xiiie  siècle,  est  rendu  obligatoire.  On  ne  se  borne  même  plus 
à  exiger  du  candidat  à  la  maîtrise  la  confection  soignée  de  quelque 
objet  usuel,  qu'il  revendra  facilement,  une  fois  terminé  ;  on  lui  im- 
pose une  œuvre  extraordinaire,  d'une  matière  rare  etde  grand  prix, 
dont  la  fabrication  absorbe  parfois  une  année  entière  de  travail  sans 
compensation,  carelle  trouveradifficilementpreneur,  précisément  à 
cause  de  son  caractère  inaccoutumé  *.  FA  le  jeune  compagnon  s'es- 
time encore  heureux  quand  il  ne  subit  pas  le  sort  du  sieur  Perrinot 
Auguier;  cet  infortuné  avait  cousu,  à  Amiens,  en  1452,  une  selle 
plus  belle  que  toutes  celles  qui  ornaient  le  musée  du  corps,  et, 
malgré  cela,  il  s'était  vu  refuser  la  maîtrise  par  la  partialité  des 
jurés  '\  A  côté  de  ces  mesures  d'exclusion,  frappant  plus  ou  moins 
directement  tout  ce  qui  ne  tenait  pas  à  la  corporation  par  le  sang, 
le  xvi"  siècle  ofi'rait  le  spectacle  d'une  série  d'adoucissements  desti- 


*  Gierke,  op.  cil.,  p.  918. 

'  iMarlin  Saiiit-Léoi>,  op.  cit.,  p.  238. 
»  làid.,  p.  237. 

*  Morisseaux,  op.  cit.,  p.  101  et  102. 

*  Levasseui",  op.  cit.,  I,  p.  463. 
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nés  à  assurer  la  possession  du  métier,  comme  celle  d'une  sorte  de 
fief  héréditaire,  aux  fils  et  aux  gendres  des  maîtres.  Il  y  avait  tel 
corps  dans  lequel  le  seul  moyen  d'entrer  était  d'épouser  une  fille 
de  maître.  On  alla  jusqu'à  vendre  la  maîtrise  à  prix  d'argent.  Cela 
paraissait  naturel,  à  cette  époque,  où  l'esprit  des  légistes  avait 
transformé  le  droit  de  travailler  en  un  privilège  de  droit  privé 
s'héritantou  s'échangeant  comme  une  servitude  constituée  au  profit 
d'un  immeuble  *. 

Il  y  avait  même  des  villes  où  certains  corps  de  métiers  avaient 
obtenu  ou  usurpé  le  droit  de  se  fermer  à  leur  gré,  sans  avoir  à 
rendre  compte  à  personne  de  leur  exclusivisme. 

Ce  fut  alors  que  se  creusa,  pour  ne  plus  se  combler,  le  fossé  qui 
sépare  le  salarié  du  patron.  La  hiérarchie  professionnelle  cessa  de 
comporter  l'ascension;  le  nombre  des  valets  forcés  de  renoncer  à 
l'espoir  d'arriver  à  la  maîtrise  grossit  jusqu'à  devenir  une  classe, 
la  classe  des  «  alloués  »,  comme  on  disait  en  France. 

Puis  les  intérêts  du  groupe  des  employés  s'opposèrent  bientôt  à 
ceux  du  groupe  des  employeurs  et  l'un  comme  l'autre  se  dota  d'une 
organisation  à  part,  créa  un  instrument  de  lutte.  C'est  à  ce  moment 
que  les  anciennes  confréries  de  valets,  fondées  primitivement  dans 
un  esprit  de  charité  chrétienne,  dégénérèrent  en  ces  associations 
turbulentes  qui  prirent  le  nom  de  compagnonnages  et  qui  ont  laissé 
un  pénible  souvenir  dans  l'histoire  du  travail.  Elles  couvrirent  toute 
l'Allemagne,  obtenant  une  sorte  de  reconnaissance  légale,  grâce  à 
la  faiblesse  du  pouvoir  impérial  et  des  autorités  princières  paraly- 
sées par  des  luttes  politiques  incessantes  *.  En  France,  les  confré- 
ries prirent  le  même  caractère  séditieux  et  la  même  extension,  bien 
que  gardant  souvent  leur  nom  ou  adoptant  celui  de  «  Devoir  »  ; 
seulement  elles  agirent  dans  l'ombre,  à  la  façon  des  sociétés  secrè- 
tes, parce  que  leurs  menées  se  heurtaient  à  une  royauté  déjà  forte*. 
Par  contre,  sur  le  sol  anglais,  les  compagnonnages  furent  étouffés 
en  germes  par  la  puissance  royale.  Dès  1361,  Edouard  111  réprima 
une  tentative  de  groupement  faite  par  les  ouvriers  qui  travaillaient 
au  palais  de  Westminster.   Henri  VI  prit  une  mesure  du  même 


1  Morisseaux,  op,  cil.,  p.  103  etsuiv.;  Martin  Saint-Léon,  op.  cit.,  p.  238  ;Gierke, 
op.  cil.,  p.  917  et  suiv. 

'Morisseaux,  op.  cil.,  p.  118;  Sclianz,  Zur  Geschichte  der  deutschen  Gesellen- 
Verbande  im  Mittelalter  pass/m. 

'  Martin  Saint-Léon,  op.  cit.,  p.  462  et  suiv.;  Morisseaux,  op.  cit.,  p.  119. 
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genre,  en  1425,  et  le  mouvement  s'arrêta  ]à,  pour  ne  renaître  que 
plus  tard  sous  la  forme  du  trade-imionisme  ^ 

Les  maîtres  se  liguèrent  à  leur  tour  pour  résister  aux  compagnon- 
nages. Ils  transformèrent  parfois  en  instruments  de  laite  d'anciennes 
unions,  conçues  dans  un  but  pacifique.  L'Allemagne  fut  bientôt 
enserrée  tout  entière  dans  un  réseau  d'associations  patronales  ou, 
plus  exactement,  de  fédérations  d'associations  de  maîtres  compre- 
nant chacune  plusieurs  villes.  La  fédération  des  tonneliers,  fondée 
en  1321,  s'étendait  sur  Liibeck,  Hambourg,  Wismar,  Rostoch, 
Stralsùnd  et  Greiswald;  celle  des  boulangers,  datant  de  1362, 
englobait  toutes  les  villes  du  Rhin  moyen  et  du  Main;  d'autres 
métiers  s'étaient  fédérés  dans  les  cités  du  haut  Rhin,  enfin  l'Union 
des  fondeurs  de  Regensbourg  avait  des  ramifications  jusqu'en 
Suisse,  à  Rerne  et  à  Zurich.  Ces  groupements  patronaux  s'efforcè- 
rent d'enrayer  le  mouvement  des  compagnonnages;  mais  ils  se 
virent  bientôt  débordés  et  obligés  d'accorder  une  représentation  aux 
compagnons,  dans  le  sein  des  tribunaux  professionnels. 

Cette  concession  n'empêcha  pas  la  situation  de  se  tendre,  entre 
les  deux  classes,  désormais  divisées,  des  employeurs  et  des 
employés  ni  les  conflits  de  les  mettre  fréquemment  aux  prises  l'une 
avec  l'autre.  C'est  le  point  de  départ  du  régime  moderne  des  coali- 
tions et  du  boycottage;  la  célèbre  grève  de  Constance,  en  1410, 
et  la  grève  plus  fameuse  encore  des  tailleurs  de  Mayence,  en  1423, 
en  sont  les  premiers  prodromes  ^ 

En  somme,  entre  le  xv"  et  le  xvi°  siècle,  la  fermeture  de  la  maîtrise 
sépara  l'ouvrier  du  patron  comme  l'anneau  d'une  bourse  trie  la 
monnaie  des  écus.  L'avènement  de  la  grande  industrie  devait 
accentuer  cette  séparation  en  introduisant  le  gros  capital,  à  la  façon 
d'un  coin,  entre  les  deux  facteurs  primitifs  de  la  production.  Mais 
il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que,  trois  siècles  avant  le  nôtre,  l'em- 
bryon du  prolétariat  actuel  avait  pris  naissance,  dans  les  compa- 
gnonnages, et  que  dès  lors  deux  des  éléments  de  la  lutte  moderne 
étaient  donnés. 

Après  celte  excursion  dans  le  passé,  on  ne  sera  sans  doute  plus 
surpris  de  notre  préoccupation  d'éviter,  à  l'avenir,  toute  résurrec- 
tion de  la  ?naîtnse  ou  de  quelque  institution  semblable.  Il  est  dans 

*  Morisseaux,  op.  cit.,  p.  119;  Howell,  Statuts  des  charpentiers  et  menuisiers  de 
Worcester,  p.  62  et  63. 

*  Morisseaux,  op.  cit.,  p.  107  et  s. 
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J'ordre  des  choses  que  les  mômes  causes  produisent  les  mômes 
eirets  et  roii  avouera  que  notre  époque  n'a  guère  besoin  qu'on 
ajoute  un  motif  de  discorde  à  ceux  qui  ne  divisent  déjà  que  trop 
l'artisan  et  ses  employés. 

Est-ce  à  dire  qu'on  doive  supprimer  les  examens  d'apprentis 
qui,  depuis  dix  ans,  relïeurissent  dans  plusieurs  pays  et  pour  le 
plus  grand  avantage  du  consommateur,  parce  qu'ils  relèvent  le 
niveau  de  l'instruction  professionnelle?  Non,  cela  est  loin  de  notre 
pensée.  N'y  a-t-il  môme  pas  une  sorte  de  question  de  justice  à 
réclamer  de  celui  qui  prétend  instruire  autrui  qu'il  sache  lui-même 
son  métier  et,  à  ce  point  de  vue,  l'association  professionnelle  ne 
serait-elle  pas  en  droit  de  poser  certaines  conditions  de  capacité  au 
maître  qui  veut  prendre  des  apprentis  dans  son  atelier?  Peut-être, 
car  il  importe  de  garantir  à  la  famille  qui  s'impose  des  sacrifices 
pour  payer  l'apprentissage  de  son  enfant  que  ces  sacrifices  seront 
couronnés  par  un  savoir  professionnel  sérieux  et  à  l'enfant  lui- 
même  qu'il  ne  perdra  pas  son  temps,  pendant  ce  stage  improductif. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  pour  autant  de  tomber  dans  l'erreur 
de  la  loi  autrichienne,  qui  rend  l'examen  de  capacité  (Befàhigunigs 
Machweis)  obligatoire  pour  47  métiers  et  pour  11  professions  con- 
cédées'. Cette  mesure,  résurrection  de  l'ancienne  maîtrise,  donne 
aux  maîtres,  juges  de  la  capacité  professionnelle  des  candidats  au 
métier,  le  pouvoir  de  fermer  arbitrairement  l'accès  de  la  corpo- 
ration. 

il  faut,  au  contraire,  qu'elle  reste  grande  ouverte  à  tous  les  arti  - 
sans,  puisqu'elle  doit  les  protéger  tous,  par  une  réglementation 
autonome  s'appliquant  à  chacun  d'eux  sans  exception.  Qu'on  n'im- 
pose donc  pas  de  preuve  de  capacité  à  l'ouvrier  qui  veut  s'établir 
pour  son  compte;  qu'on  rende  ces  examens  professionnels  facul- 
tatifs :  le  public  saura  réserver  sa  clientèle  à  qui  les  aura  subis  et 
engager,  par  le  fait  même,  la  majorité  des  artisans  à  briguer  cette 
consécration  de  l'apprentissage.  De  la  sorte,  sans  contrainte,  la 
corporation  ne  tardera  pas  à  se  composer  en  majeure  partie  de 
maîtres  diplômés  et  le  niveau  du  savoir  professionnel  n'y  perdra 
rien.  Tout  au  plus,  nous  l'avons  dit,  l'examen  de  capacité  pourrait- 
il  être  rendu  obligatoire  pour  celui  qui  veut  prendre  des  apprentis 
dans  son  ateUer. 

'  Branls,  Le  régime  corporatif  au  xu»  siècle,  p.  47  et  48. 
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On  voit  quelles  instructives  leçons  l'histoire  renferme  à  l'adresse 
de  la  réorganisation  du  travail  et  quel  profit  nous  en  pouvons  tirer, 
si  seulement  nous  voulons  prêter  l'orQille  à  la  voix  discrète  et  un 
peu  chevrotante  qu'elle  nous  fait  entendre  de  la  profondeur  des 
âges.  Mais  il  faut  l'écouter  jusqu'au  bout,  bien  qu'elle  conte  un  peu 
longuement  les  aventures  de  sa  jeunesse.  Elle  va,  en  effet,  nous 
donner  un  troisième  enseignement,  d'importance  capitale. 

m 

L'histoire  des  compagnonnages  et  des  unions  patronales  du 
xv"  siècle,  esquissée  plus  haut,  contient,  en  elîet,  une  seconde  leçon 
non  moins  instructive  que  la  première,  en  ce  qui  touche  l'organisa- 
tion future  du  travail.  Non  seulement  elle  prouve  que  l'entrée  de 
la  corporation  doit  rester  ouverte  à  tous  les  membres  de  la  profes- 
sion, mais  elle  réclame  que  patrons  et  ouvriers  fassent  réellement 
partie  de  la  même  association,  c'est-à-dire  que  le  corps  de  înctier 
soit  mixte. 

Nous  avons  vu  le  conflit  des  intérêts  opposés  donner  naissance, 
au  XV*  siècle,  à  des  groupements  séparés  de  maîtres  et  de  valets 
et  ces  groupements  organiser  la  lutte,  sur  les  ruines  de  l'ancienne 
ascension  professionnelle.  On  ne  peut  espérer  rétablir  aujourd'hui, 
sur  toute  la  ligue,  l'influence  pacificatrice  de  cette  ascension  :  dans 
la  grande  industrie,  au  moins,  où  l'entreprise  exige  des  capitaux 
considérables  et  la  direction,  des  connaissances  techniques  supé- 
rieures, l'ouvrier  le  plus  intelligent  s'arrêtera  forcément  au  degré 
de  contre-maître,  encore  n'est-ce  qu'une  élite  qui  l'atteindra.  Mais 
on  peut  et  on  doit  chercher  à  maintenir  un  contact  constant  entre 
l'élément  patronal  et  l'élément  ouvrier,  car  ils  s'opposent  l'un  à 
l'autre  d'autant  plus  violemment  qu'ils  se  connaissent  moins  et 
qu'ils  ont  moins  l'occasion  de  se  rendre  compte  des  difficultés  de 
leur  situation  respective. 

Aussi  faut-il  les  réunir,  aussi  étroitement  que  possible,  dans  une 
même  association.  Peut-être,  en  pratique,  la  grande  production  ne 
s'accommodera-t-elle  pas  d'un  véritable  mélange  de  ces  deux  classes, 
peut-être  devra-t-on  constituer  un  groupe  patronal  et  un  groupe 
ouvrier  au  sein  de  chaque  corporation.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne 
saurait  fermer  ici  les  yeux  sur  l'histoire  et  souscrire  à  une  division 
en  deux   associations  distinctes  :  des  réunions  fréquentes  et  des 
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organes  communs  s'imposent  pour  maintenir  entre  les  employeurs 
et  les  employés  la  solidarité  dont  la  paix  ne  peut  se  passer,  dans 
le  monde  du  travail. 

Pour  s'en  convaincre,  les  regards  qui  se  fatigueraient  à  plonger 
dans  les  lointains  du  passé  n'ont  qu'à  se  porter  sur  notre  Europe 
actuelle  :  partout  où  l'on  a  sacrifié  le  caractère  mixte  de  l'associa- 
tion professionnelle,  elle  a  servi  les  vues  des  partis  extrêmes  et 
accentué  le  malaise  social  au  lieu  de  l'atténuer. 

C'est  le  cas  de  la  France  en  premier  lieu.  La  loi  du  21  mars 
1884,  outre  qu'elle  faillit  oublier  le  syndicat  agricole,  ne  mentionne 
nulle  part  le  syndicat  mixte;  à  plus  forte  raison,  elle  n'incite  pas  à 
sa  création;  elle  ne  lui  promet  aucune  faveur.  Aussi,  quel  fut  son 
résultat?  En  1894,  donc  alors  qu'elle  fonctionnait  depuis  dix  ans, 
1.518  syndicats  exclusivement  patronaux,  comptant  122.251  mem- 
bres, avaient  été  fondés  sous  son  régime,  contre  2.178  syndicats 
exclusivement  ouvriers,  réunissant  408.025  adhérents.  Les  seconds, 
prenant  la  succession  des  anciennes  caisses  de  grèves  illégales  de 
l'état  de  choses  antérieur  à  1884,  en  conservèrent  l'esprit,  c'est-à- 
dire  restèrent  les  instruments  dévoués  du  mouvement  socialiste. 
Les  premiers  furent  jetés  par  le  fait  même  dans  la  réaction  à 
outrance.  Les  177  essais  de  syndicats  mixtes,  tentés  sous  ce  régime, 
ne  trouvèrent  que  29.124  partisans  et  formèrent  un  contrepoids 
dérisoire.  Dans  ces  conditions,  la  plupart  des  tentatives  faites  dans 
le  but  de  créer  des  commissions  permanentes  de  conciliation 
échouèrent  misérablement.  On  se  souvient  de  celle  qui  vit  le  jour 
au  lendemain  de  la  grande  grève  des  mineurs  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  en  1893,  et  qui  se  heurta  au  refus  des  compagnies.  Les 
comités  arbitraux  qui  fonctionnent  à  Cholet  dans  l'industrie  du  tis- 
sage depuis  1892,  —  à  Paris,  parmi  les  coiffeurs,  depuis  1894,  — 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers  typographes  de  Nantes,  de  Tou- 
louse, de  Blois  et  de  quelques  autres  villes  encore;  enfin  la  com- 
mission arbitrale  mixte  de  l'imprimerie  française,  fondée  à  l'occasion 
du  troisième  centenaire  de  l'introduction  de  l'imprimerie  à  Mar- 
seille, en  1895,  constituent  d'heureuses  exceptions.  Il  n'en  reste 
pas  moins  vrai  que,  faute  surtout  de  pousser  au  syndicat  mixte,  la 
loi  française  a  manqué  son  but  '. 

La  réforme  autrichienne  de  1883  a  versé  dans  le  même  travers 

'  Adeodat  Boissard,  Le  syndical  mixte,  pp.  38  et  suiv.  Paris,  Rousseau,  1897. 
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en  prévoyant  la  constitution  d'assemblées  ouvrières  {Gehilfe7iVer- 
sammlùngen)  séparées  de  celles  des  patrons.  Les  corporations  ont, 
du  reste,  si  bien  senti  l'inanité  d'une  semblable  institution  que, 
bien  qu'elle  fît  partie  de  leur  but  obligatoire,  près  de  la  moitié  d'en- 
tre elles  ne  l'ont  pas  encore  réalisée'.  Sans  doute,  la  bigarrure  des 
associations  professionnelles,  issues  en  Autriche  de  la  loi  de  1883, 
est  leur  plus  grand  défaut  ;  mais  l'absence  du  caractère  mixte  de 
50  p.  100  d'entre  elles  n'a  pas  peu  contribué  aussi  à  les  frapper 
d'impuissance. 

On  le  voit,  le  présent  est  d'accord  avec  le  passé  pour  exiger  que 
les  employeurs  et  les  employés  nouent,  au  sein  d'un  môme  corps 
professionnel,  un  lien  assez  étroit  pour  créer  entre  eux  une  solida- 
rité effective,  seule  garantie  solide  d'une  paix  durable. 

IV 

Enfin,  nous  ne  ferons  qu'effleurer  ce  dernier  point  qui  mériterait 
une  étude  à  part,  réorganiser  le  travail,  ce  n'est  pas  se  préoccuper 
du  métier  en  laissant  de  côté  la  grande  industrie  :  ce  doit  être  au 
contraire  doter  d'une  organisation  analogue  l'un  et  l'autre  mode  de 
production.  Il  faut  donc,  à  notre  avis,  étendre  autant  que  possible 
le  régime  corporatif  de  l'avenir  à  la  grande  industrie  en  même 
temps  qu'au  métier. 

Pour  rester  fidèle  à  notre  plan,  nous  ne  traiterons  pas  le  côté 
technique  de  cette  question,  nous  ne  tenterons  pas  de  dire  comment 
il  faut  procéder  pour  appliquer  aux  fabriques  une  réforme  du  même 
genre  que  celle  des  ateliers  :  notre  tâche  se  borne  à  montrer,  l'his- 
toire à  la  main,  que  ce  dernier  postulat  s'impose  en  même  titre  que 
les  précédents. 

La  démonstration  est  aisée,  du  reste;  il  n'y  a  qu'à  rappeler  la 
concurrence  meurtrière  que  les  industries  non-incorporées  firent,  en 
tout  pays,  aux  corps  de  métiers,  sous  l'ancien  régime.  Placées,  par 
la  faveur  royale,  en  dehors  de  la  juridiction  corporative,  elles  tra- 
vaillaient dans  des  conditions  toutes  différentes  de  celles  du  métier; 
les  règlements  que  celui-ci  édictait  contre  la  malfaçon  ou  dans  le 
but  de  maintenir  une  certaine  égalité  entre  les  artisans  de  la  même 
profession  ne  les  atteignaient  pas.  Elles  faisaient  l'office  d'un  coin, 

'  Arnulf,  dans  <(  Das  Leben  »,  article  déjà  cité. 
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enfoncé  dans  le  régime  traditionnel  du  travail  et  destiné  à  le  dis- 
joindre, à  le  mettre  en  pièces.  Elles  donnaient  petit  à  petit  Thabi- 
liide  de  se  passer  de  la  protection  corporative  et  l'illusion  de  la 
croire  inutile. 

C'est  l'histoire  des  manufactures  royales  françaises,  depuis 
Fédil  d'Henri  IV  qui  fonde,  en  août  iG03,  la  première  manufacture 
de  draps,  de  toiles  et  d'étoffes  de  soie  à  la  façon  d'Italie,  jusqu'à  la 
Révolution.  C'est  aussi  l'histoire  des  «  unziinftige  Gewerbe  »  créés, 
en  Allemagne,  à  la  suite  du  Recès  de  1731,  par  les  législations  lo- 
cales chargées  d'en  préciser  l'application  *. 

Le  même  phénomène  s'est  produit  en  plein  xix"  siècle,  en  Autri- 
che. La  loi  de  1859,  ne  conservant  qu'un  semblant  d'organisation 
corporative  pour  la  petite  industrie,  laissa  la  grande  industrie  en 
dehors  de  tout  cadre.  Le  résultat  de  cette  raesurefut  que  l'expansion 
considérable  prise,  à  cette  époque,  par  la  production  et  l'exporta- 
tion autrchiennes  ne  profita  guère  qu'aux  exploitations  en  grand.  Le 
métier  perdit  beaucoup  de  terrain;  à  Vienne,  par  exemple,  alors 
qu'en  1852,  il  y  avait  42,4  p.  100  des  contribuables  qui  apparte- 
tenaient  à  la  petite  industrie,  en  1879, il  n'y  en  avait  plus  que  c3,8 
p.  100.  Il  s'ensuivit  un  profond  mécontentement  parmi  les  arti- 
sans et  le  congrès  des  métiers  de  Vienne,  en  1882,  réclama  le  réta- 
blissement d'un  régime  corporatif  obligatoire.  Ce  mouvement  trouva 
un  puissant  appui  dans  le  groupe  des  catholiques  sociaux  du  Par- 
lement; ses  chefs,  les  comtes  Relcredi  et  de  Blome,  furent  les 
rapporteurs  de  la  «  Gewerbenovelle  »,  l'un  à  la  chambre  basse, 
l'autre  à  celle  des  seigneurs  '.  Mais  la  réforme  de  1883,  ne  fît  droit 
qu'à  une  partie  de  leurs  revendications,  elle  ne  reconstitua  des 
corps  obligatoires  que  pour  les  métiers,  la  loi  n'étendit  pas  le  nou- 
veau régime  aux  anciennes  professions  non  incorporées,  c'est-à- 
dire  à  la  grande  industrie.  11  est  impossible  de  ne  pas  voir  dans 
cette  lacune  une  des  causes  principales  de  l'échec  relatif  des  cor- 
porations autrichiennes. 

C'est  ainsi  qu'un  retour  aux  formes  organiques  du  régime  du 
travail  restera  toujours  une  demi-mesure,  parfois  plus  nuisible 
qu'utile,  tant  qu'il  ignorera  systématiquement  la  grande  industrie. 
Comment  attendre,  en  efïét,  une  cure  heureuse  d'un  remède,  quel- 


Morisseaux,  op.  «7.,  p.  145  s.;  Martin-Saint- Léon,  op.  ci<.,p.  315  s. 
Brants,  Le  régime  corporatif  au  xixe  siècle,  p.  8  s. 
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que  bon  qu'il  soit,  si  l'on  se  refuse  à  l'appliquer  sur  le  membre  le 
plus  malade? 

L'histoire,  de  jour  en  jour  mieux  connue,  devrait  être  aussi  plus 
écoutée.  Du  moins  ceux  qui  Tétudient  ont-ils  rempli  leur  devoir, 
quand  ils  on  fait  entendre  ses  leçons.  On  peut  discuter  l'opportu- 
nité de  reprendre  telle  ou  telle  institution  du  passé.  Nous  n'avons 
pas  prétendu  trancher  ici  la  question  affirmativement  en  faveur 
de  la  corporation,  xMais  on  ne  peut  fermer  les  yeux  sur  les  condi- 
tions de  viabilité  et  de  succès,  imposées  à  une  institution,  par 
l'expérience  que  nos  pères  en  ont  faite.  Ce  sont  ces  conditions  que 
nous  avons  tenté  de  mettre  en  lumière,  dans  cette  étude,  en  ce  qui 
concerne  l'organisme  corporatif. 

E.    DE    Girard, 

Docteur  en  droit 
Privat-docent  à  l'Université  de  Genève. 


LA  THÉOIIIE  DE  LA  RENTE  FO^CIÈRE  DE  KARL  MARX 


L'analyse  de  la  renie  foncière  que  nous  donne  Marx  dans  le 
livre  III  de  son  «  Capital  »  peut  être  considérée  comme  la  partie 
la  plus  importante,  car  elle  est  la  moins  contestable  de  toute  son 
œuvre.  Quel  que  soit  le  jugement  définitif  que  la  science  portera 
sur  sa  théorie  de  la  valeur,  qu'il  identifie  avec  le  travail  socialement 
nécessaire,  ce  jugement  ne  pourra,  même  dans  le  cas  le  plus  défa- 
vorable, lui  porter  atteinte  ;  en  effet,  la  théorie  de  Marx  sur  la  rente, 
comme  analyse  profonde  du  monopole  de  la  propriété  foncière,  est 
un  développement  remarquable  de  la  théorie  de  la  rente  de  Ricardo. 
Or  cette  dernière  est  à  peu  près  acceptée  par  toutes  les  écoles, 
aussi  bien  par  l'école  anglaise  qui  prend  pour  point  de  départ  le 
travail,  que  par  l'école  française  qui  part  de  l'utilité.  C'est  ainsi  par 
exemp[,e  que  cette  dernière,  dans  la  théorie  du  degré  final  d'utilité, 
aboutit  scientifiquement  à  des  conclusions  qui  acceptent  presque  en 
bloc  la  théorie  de  Ricardo  *.  Or,  Marx  la  développe  dans  tous  ses 
détails,  il  donne  une  analyse  magistrale,  prévoyant  toutes  espèces 
de  cas  possibles,  dont  beaucoup  ont  été  omis  par  l'illustre  écono- 
miste anglais.  De  plus  il  rectifie  plusieurs  assertions  de  Ricardo  qui 
se  trouvent  injustifiées.  La  théorie  de  Ricardo  est  à  celle  de  Marx 
comme  un  embryon  est  à  un  fruit  mCir  et  complètement  développé. 
Enfin  Marx  introduisit  une  théorie  de  la  rente  absolue  inaperçue 
de  Ricardo  qui  découle  de  son  principe,  d'après  lequel  le  travail  est 
pris  pour  l'unique. base  de  la  valeur,  mais  que  les  représentants  de  la 
théorie  de  l'utilité  ou  du  degré  final  d'utilité  seraient  obligés  d'accep- 
ter pour  peu  qu'on  veuille  considérer  la  terre  comme  propriété 
monopolisée  —  ce  que  la  plupart  font —  ^  et  qu'on  veuille  admettre, 
ce  qui  est  incontestable,  que  l'agriculture  emploie  plus  de  travail  vif 
que  de  machines  et  en  général  plus  de  capital  mobilier  que  l'in- 
dustrie. 

Que  ceci  nous  suffise  pour  expliquer  l'importance  scientifique  de 
la  théorie  de  la  rente  de  Marx  quetious  essaierons  d'analyser  en 
nous  tenant  le  plus  près  possible  de  l'original.  Cette  tâche  n'est  pas 

*  Parelo,  Cours  d'économie  "politique. 

^  Walras,  Eléments  d'économie  jiolilique  pure. 
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facile,  l'auteur  ayant  comme  à  souhait  compliqué  et  obscurci  son 
exposition  et  sans  compter  qu'il  a  laissé  plusieurs  points  inachevés. 
Marx  analyse  la  propriété  foncière  sous  sa  forme  actuelle,  c'est-à- 
dire  capitalistique,  il  ne  s'en  occupe  qu'autant  qu'une  partie  de  la 
plus-value  créée  par  les  travailleurs  agricoles  et  produite  par  le  capi- 
tal, devient  la  part  du  propriétaire  foncier.  Mais  quelle  sera  cette 
part  et  comment  se  fait-il  qu'elle  se  convertisse  en  rente  et  passe 
du  capitaliste  au  propriétaire?  Pour  le  comprendre,  il  faut  tenir 
compte  de  tout  le  développement  social.  Il  est  donc  très  important, 
dans  l'analyse  de  la  rente,  de  ne  pas  confondre  ses  différentes  for- 
mes qui  correspondent  aux  différents  degrés  que  le  développement 
social  de  la  production  a  successivement  parcourus. 

NOTIONS    HISTORIQUES 

Si  nous  envisageons  la  rente  dans  sa  forme  primitive,  quand  le 
producteur  direct  travaillait  une  partie  de  la  semaine  sur  la  terre 
qui  lui  appartenait  en  fait  et  à  l'aide  des  moyens  de  production  lui 
appartenant  en  fait  ou  en  droit,  et  l'autre  partie  de  la  semaine  où  il 
travaillait  pour  le  propriétaire  d'une  façon  toute  gratuite,  dans  ce 
cas  la  rente  et  la  plus-value  sont  identiques.  Le  surplus  du  travail 
non  payé  s'exprime  en  rente  et  non  en  profit.  Dans  ce  cas  la  rente 
est  non  seulement  le  travail  non  payé,  mais  aussi  il  se  présente 
comme  tel.  11  est  clair  que  pour  toutes  les  formes  dans  lesquelles 
l'ouvrier  reste  «  propriétaire  »  des  moyens  de  travail  nécessaires  à 
la  production  de  ses  moyens  d'existence,  il  doit  exister  des  condi- 
tions qui  le  contraignent  à  rendre  le  surplus  du  travail  au  proprié- 
taire nominal  de  la  terre  ;  c'est  pourquoi  le  producteur  est  asservi 
à  la  terre.  Au  cours  du  temps  le  servage  peut  prendre  la  forme 
d'une  simple  redevance.  La  rente  en  travail,  consistant  en  un  acca- 
parement direct  par  le  propriétaire  de  la  force  de  travail  dépensée 
en  dehors  de  la  production  des  moyens  d'existence  de  l'esclave  ou 
du  serf,  est  donc  si  facile  à  comprendre  qu'elle  ne  nécessite  pas 
d'analyse  spéciale.  Les  conditions  de  la  rente  et  ses  limites  sont 
franchement  accusées.  Le  producteur  doit  disposer  d'une  force  de 
travail  satisfaisante  et  la  productivité  naturelle  de  son  travail  doit 
être  assez  grande  pour  permettre  de  produire  un  surplus  travail  en 
dehors  du  travail  nécessaire  à  son  existence.  Cette  possibilité  ne 
crée  pas  pourtant  la  rente,  car  celte  dernière  est  l'efTet  de  la  con- 
trainte qui  fait  de  la  possibilité  une  réalité.  La  rente  dans  ce  cas 
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est  loin  d'être  un  surplus  du  profit;  le  profit  n'existe  pas  encore  où 
il  se  confond  avec  la  rente.  La  transformation  de  la  rente  travail 
en  rente  payée  en  nature,  c'est-à-dire  en  produit,  ne  change  rien  à 
l'essence  de  la  rente  foncière.  La  rente  en  nature  suppose  pourtant 
un  plus  haut  degré  de  culture  des  producteurs  directs  et  l'expro- 
priation du  surplus  produit  par  le  travail  au  profit  du  propriétaire 
se  fait  déjà  non  plus  par  contrainte  directe,  mais  par  la  force  de  la 
loi.  Dans  ces  conditions  le  producteur  direct  dispose  plus  ou  moins 
de  tout  son  temps  de  travail,  quoique  comme  auparavant  une  par- 
tie de  son  temps  revienne,  sous  la  forme  de  produit,  au  propriétaire 
de  la  terre.  Dans  cette  période,  l'agriculture  n'est  pas  encore  nette- 
ment différenciée  de  l'industrie  et  le  surplus-produit  formant  la 
rente  est  le  produit  d'un  travail  agricole  et  d'un  travail  industriel 
combinés.  Avec  cette  forme  de  rente,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
rente  en  nature  engloutisse  tout  le  surplus-travail  d'une  famille 
villageoise  au-dessus  du  travail  indispensable  à  l'existence,  mais 
c'est  elle  pourtant  qui  pose  des  limites  à  ce  que  le  producteur  direct 
pourrait  acquérir  pour  son  compte.  Elle  peut  aussi  prendre  des 
dimensions  qui  entravent  l'agrandissement  de  la  production  et 
réduire  les  producteurs  directs  au  minimum  des  moyensd'existence, 
comme  c'est  le  cas  d'un  peuple  conquérant  exploitant  la  nation 
vaincue,  les  Anglais  aux  Indes  par  exemple. 

La  forme  de  rente  qui  historiquement  a  suivi  cette  dernière  c'est 
la  rente  en  argent.  Alors  le  producteur  direct  paie  au  propriétaire 
foncier  une  redevance,  non  plus  en  travail  ou  en  produits,  mais  en 
argent  d'après  leur  valeur.  Dorénavant  le  producteur  doit  con- 
vertir une  partie  de  son  produit  en  marchandises  et  celles-ci  en 
argent.  Ainsi  le  caractère  de  toute  la  production  change  et  elle 
perd  son  indépendance.  La  transformation  de  la  rente  naturelle  en 
rente-argent  suppose  déjà  un  développement  plus  ou  moins  grand 
du  commerce,  de  la  production  des  marchandises  et  de  la  circula- 
lion  de  l'argent.  C'est  pourquoi  les  tentatives  pour  l'introduire  à 
Rome  ont  été  vaines.  La  même  difficulté  a  eu  lieu  en  France  avant 
la  Révolution.  Dans  l'Europe  orientale,  nous  assistons  seulement 
maintenant  à  cette  transformation. 

La  rente  en  argent  est  déjà  la  dissolution  de  la  rente  foncière 
primitive  étudiée  jusqu'ici,  qui  à  première  vue  coïncide  avec  la 
plus-value  et  avec  tout  le  surplus  du  travail.  Dans  son  développe- 
ment cette  forme  de  la  rente  doit  conduire  ou  bien  à  la  transforma- 
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tion  de  la  terre  en  propriété  libre  du  paysan  ou  bien  à  la  forme 
qui  correspond  à  la  production  capilalistique,  c'est-à-dire  à  la  rente 
payée  par  le  fermier  capitaliste. 

Avec  la  rente  en  argent,  les  relations  juridiques  traditionnelles 
entre  les  cultivateurs  de  la  terre  et  le  propriétaire  se  transforment 
inévitablement  en  relations  purement  contractuelles  et  pécuniaires, 
déterminées  par  la  législation.  Le  cultivateur  devient  donc  effecti- 
vement simple  fermier.  Un  s'en  sert  pour  remplacer  les  paysans 
possesseurs  antérieurs  qu'on  a  expropriés.  D'autre  part  les  posses- 
seurs antérieurs  tachent  eux-mêmes  de  racheter  leurs  obligations 
etde  devenir  paysans  indépendants,  jouissant  d'une  pleine  propriété 
sur  la  terre  qu'ils  cultivent.  En  même  temps  la  transformation  de 
la  rente  naturelle  en  rente  argent  a  été  suivie  et  même  précédée 
par  l'apparition  d'une  classe  d'ouvriers  prolétaires  qui  viennent 
offrir  contre  argent  leur  force  de  travail  ;  la  coutume  de  les  exploi- 
ter apparaît  même  chez  les  paysans  fermiers.  C'est  ainsi  qu'au 
temps  de  la  féodalité,  les  serfs  avaient  parfois  leurs  propres  serfs. 
De  cette  manière  ces  paysans  deviennent  peu  à  peu  capitalistes. 
Ainsi  à  côté  des  anciens  cultivateurs  indépendants  surgit  une  classe 
de  fermiers  capitalistes,  dont  le  développement  dépend  lui-même 
du  développement  général  de  la  production  capitalistique  hors  des 
limites  de  l'agriculture  et  grandit  d'autant  plus  vite  que  les  condi- 
tions le  favorisent,  comme  cela  eut  lieu  au  xvi"  siècle  en  Angleterre 
ors  de  la  dépréciation  de  l'argent.  11  s'ensuivit  un  enrichissement 
des  fermiers  grâce  au  fermage  à  long  terme  traditionnel. 

Dès  que  les  capitalistes,  qui  jusqu'alors  s'étaient  trouvés  en 
dehors  de  l'agriculture,  s'en  occupent  et  y  placent  leurs  capitaux 
acquis  en  ville,  il  y  introduisent  la  production  capitalistique,  c'est- 
à-dire  la  production  directement  financière,  en  vue  du  marché  ou 
de  produits  facilement  transformables  en  argent.  Le  fermier  capi- 
taliste devient  l'exploiteur  réel  des  cultivateurs  et  de  leur  surplus 
de  travail;  le  propriétaire  foncier  n'entre  en  relation  qu'avec  lui  et 
ces  relations  sont  puremennt  financières.  La  rente  prend  alors 
effectivement  sa  forme  actuelle  qu'elle  ne  revêtait  qu'accidentelle- 
ment d'abord.  Passant  de  la  forme  d'abord  naturelle  de  toute  la 
somme  de  la  plus-value  et  du  surplus  du  travail,  elle  se  réduit  à 
un  surplus  du  profit,  perçu  en  argent  par  le  capitaliste.  La  gran- 
deur de  la  part  que  le  fermier  est  tenu  de  donner  au  propriétaire 
est  fixé  en  général   suivant  le   profit  moyen  donné  par  le  même 
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capilai  dans  les  autres  brandies  de  la  production  ;  il  est  encore 
réglé  par  les  prix  de  production  en  dehors  de  l'agriculture. 

Ce  n'est  pas  la  terre  mais  le  capital  foncier  maintenant  qui  assu- 
jettit à  sa  production  le  travail  agraire.  C'est  le  profit  moyen  qui 
devient  la  forme  normale  de  la  plus-value  et  non  la  rente,  qui  n'en 
est  que  le  surplus.  Le  profit  moyen  et  le  prix  de  production  réglé  par 
lui  se  forment  en  dehors  de  l'agriculture,  dans  le  domaine  du  com- 
merce et  de  la  manufacture.  Le  profit  des  paysans,  obligés  de  payer 
la  rente,  n'y  entre  pas  comme  un  facteur  régulateur,  car  leurs  rela- 
tions avec  le  propriétaire  foncier  ne  sont  pas  du  toutcapitalistiques. 

Nous  sommes  actuellement  au  terme  du  développement  de  la 
rente  foncière.  Dans  toutes  ces  formes  précédentes,  la  rente  en  tra- 
vail, en  nature  et  en  argent,  celui  qui  paie  la  rente  est  toujours 
supposé  le  cultivateur  et  possesseur  réel  de  la  terre,  dont  le  surplus 
non  payé  du  travail  revient  directement  au  propriétaire  foncier. 
Mais  avec  l'intervention  du  capitalisme  dans  l'agriculture,  les  con- 
ditions changent,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  du  tout  en  tout.  C'est  à 
cette  nouvelle  phase  de  la  rente  que  Marx  a  consacré  son  analyse. 

En  agriculture,  le  capital  se  trouve  gôné  dans  la  liberté  de  son 
fonctionnement  par  les  conditions  de  la  propriété  foncière,  qui  sup- 
pose un  monopole  de  certaines  personnes  sur  un  terrain  défini,  où 
leur  volonté  seule  s'exerce  à  l'exclusion  de  toute  autre.  Marx  déve- 
loppe donc  la  valeur  économique,  c'est-à-dire  l'utilisation  de  ce 
monopole  sur  la  base  de  la  production  capitaliste.  Le  droit  juridi- 
que n'est  pas  tout.  La  jouissance  de  la  terre  se  trouve  dans  une 
dépendance  complète  des  conditions  économiques  indépendantes  de 
leur  volonté.  Ainsi  qu'il  a  été  démontré  dans  le  t.  I,  ch.  XXIV,  la 
production  capitaliste  suppose  un  producteur  libre,  c'esl-à-dire  placé 
au-dessus  du  serf  ou  de  l'esclave.  La  production  basée  sur  le  capi- 
tal en  apparaissant  crée  elle-même  la  forme  de  propriété  foncière 
qui  lui  convient  en  subjugant  l'agriculture  au  capital;  c'est  pour- 
quoi la  propriété  féodale,  la  propriété  foncière  des  clans  ou  la  petite 
propriété  des  paysans  se  transforment  toutes  en  une  forme  écono- 
mique correspondante  au  mode  de  production  du  capital,  si  diverses 
que  puissent  être  leurs  formes  juridiques.  La  production  capitaliste 
a  deux  avantages  selon  Marx.  D'abord  de  rationaliser  l'agriculture, 
d'introduire  l'agronomie  scientifique  là  où  régnait  la  routine,  ensuite 
de  dévoiler  l'absurdité  de  la  propriété  foncière,  absurdité  masquée 
par  les  conditions  politiques  et  sociales  antérieures.  Mais  le  revers 
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de  la  médaille  dans  la  production  basée  sur  le  capital  c'est  l'appau- 
vrissement complet  des  producteurs  directs. 

La  production  basée  sur  le  capital  suppose  que  le  véritable  aj^'ri- 
culteur  est  un  ouvrier,  travaillant  pour  un  capitaliste,  un  fermier 
qui  ne  s'occupe  de  l'agriculture  que  comme  d'une  branche  spéciale 
de  l'exploitation  du  capital.  Ce  fermier  paie  au  propriétaire  foncier 
une  somme  définie  par  contrat  (absolument  de  même  qu'un  emprun- 
teur d'un  capital  financier  paie  un  certain  intérêt)  pour  la  permis- 
sion d'employer  son  capital  dans  cette  branche  de  la  production.  Cette 
somme  s'appelle  toujours  rente  foncière,  qu'elle  soit  payée  pour  la 
terre  arable,  l'exploitation  des  mines  ou  le  droit  de  pêche,  etc.,  peu 
importe. 

Marx  s'empresse  tout  d'abord  de  dégager  la  notion  claire  de  la 
rente.  11  arrive  fréquemment  que  le  fermage  payé  au  propriétaire 
comprend  ou  bien  l'intérêt  des  capitaux  incorporés  au  sol,  ou  bien 
une  fraction  du  profit  moyen  qui  devrait  revenir  au  capitaliste  ou 
encore  une  part  rognée  sur  le  salaire  normal  du  travailleur. 

L'intérêt  du  capital  employé  dans  la  terre  et  à  son  amélioration 
peut  former  une  part  de  la  rente  que  le  fermier  paie  au  propriétaire, 
mais  ce  n'est  pas  la  vraie  rente,  qui,  elle,  est  payée  pour  l'usage  de 
la  terre.  Avec  la  concurrence  de  terres  plus  fertiles  par  exemple, 
cette  part  peut  s'évanouir  tandis  que  la  rente  demeure.  Quand  le 
temps  du  fermage  est  écoulé,  ces  améliorations  du  terrain  devien- 
nent propriété  du  propriétaire  foncier,  comme  quelque  chose  d'in- 
séparable de  la  terre.  C'est  là  la  cause  pour  laquelle  au  fur  et  à 
mesure  du  développement  de  la  production  capitaliste,  le  proprié- 
taire tend  à  abréger  le  temps  du  fermage.  En  contractant  un  nou- 
veau fermage,  le  propriétaire  ajoute  à  la  rente  foncière  proprement 
dite  l'intérêt  du  capital  atfecté  au  terrain  même  dans  le  cas  où  il 
laisserait  la  terre  au  fermier  même  qui  a  fait  ces  améliorations. 
Ainsi  sa  rente  augmente  en  raison  de  l'accroissement  du  prix  de 
la  terre.  Il  vend  non  seulement  la  terre,  mais  une  terre  améliorée 
par  un  capital  croissant  et  qui  cependant  ne  lui  coûte  rien.  C'est 
là  une  des  causes  qui,  tout  à  fait  indépendamment  du  mouvement  de 
la  rente  foncière  proprement  dite,  enrichissent  graduellement  les 
propriétaires  fonciers  et  accroissent  continuellement  la  rente  et  la 
valeur  pécuniaire  de  leurs  terres  et  cela  en  raison  directe  de  la 
marche  du  développement  économique.  C'est  là  aussi  l'une  des 
plus  grandes  entraves  à  l'agriculture  rationnelle,  car    le    fermier 
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évite  le  plus  possible  de  faire  des  dépenses  qui  ne  lui  rapportent 
rien,  c'est  également  une  des  causes  pour  lesquelles  la  propriété 
foncièreàun  certain  degré  de  développement  peut  devenir  nuisible 
au  point  de  vue  du  développement  social.  Ce  phénomène  apparaît 
encore  plus  clairement  quant  aux  terrains  à  bâtir.  A  ne  citer  que 
l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  Londres  en  particulier,  où  la  terre 
n'est  vendue  pour  la  plupart  que  pour  une  période  de  99  années  et 
revient  ensuite  au  propriétaire  antérieur.  Pendant  la  durée  du  con- 
trat l'intérêt  sur  les  constructions  de  même   que  celui  du  capital 
affecté  à  la  terre  reviennent  au  capitaliste  ou  au  fermier^  Ce  revenu 
n'a  rien  à  voir  pourtant  avec  la  rente  foncière  proprement  dite  qui 
se  paie  séparément  au  propriétaire  foncier.  C'est  ce  que  les  écono- 
mistes comme  Carey  n'ont  pas  compris.  En  voulant  représenter 
le  système  capitaliste  comme  un  système  d'harmonie,  ils  identi- 
fiaient la  rente  à  l'intérêt.  C'est  ce  qu'ont  fait  aussi  d'autres  écono- 
mistes tels  que  Dudley,  North,  Locke  et  Turgot  en   vue  d'un  autre 
but  et  notamment  pour  réhabiliter  l'intérêt  du  capital.  Les  écrivains 
plus  récents  mêmes  oublient  souvent  que   la  rente  peut  subsister 
indépendamment  de  l'intérêt  du  capital  affecté  à  la  terre  et  que  dans 
certains  cas   les  propriétaires  empochent  par  cette  voie  non  seule- 
ment l'intérêt  du  capital  d'autrui,  mais  aussi  le  capital  d'autrui.  En 
tous  cas,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la  propriété  foncière,  de 
l'avis  de  Marx,  diffère  des  autres  genres  de  propriété  en  ce  qu'à  un 
certain  degré  de  développement,  elle  devient  superflue  et  nuisible 
même  au  point  de  vue  de  la  production  capitaliste.  La  rente  peut 
être  confondue  avec  l'intérêt  d'une  autre  façon  encore,  à  savoir  :  si 
l'intérêt  est  de  5  0/0,  une  rente  de  200  1.  st.  pourra  être  considérée 
comme  l'intérêt  d'un   capital  de  4.000.  La  rente  ainsi  réalisée  est 
constituée  d'après  le  prix  ou  la  valeur  de  la  terre.  En  réalité,  c'est 
le  prix  de  vente  non  de  la  terre,  mais  de  la  rente  foncière.  D'ail- 
leurs  ne  considérons  pas  si  la  terre  elle-même  peut  avoir  ou   non 
une  valeur.  Selon  la  théorie  de  Marx,   la  terre  n'étant  pas  un  pro- 
duit du  travail,  n'a  pas  de  valeur  marchande. 

Mais,  telle  quelle,  la  rente  capitalisée  suppose  l'existence  de  la 
rente,  tandis  qu'on  ne  peut  déduire  cette  dernière  et  l'expliquer 
par  sa  propre  capitalisation.  En  supposant  la  rente  foncière  comme 
constante,  le  prix  de  la  terre  peut  croître  ou  diminuer  en  raison 
inverse  de  l'intérêt.  Si  l'intérêt  tombe  de  5  à  4  p.  100,  la  rente 
annuelle  de  200  1.  st.  représentera  alors   la  jouissance  annuelle 
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d'un  capital  de  5.000  1.  st.  déjà,  et  non  plus  de  4.000  l.  st.  Etant 
démontré  qu'au  cours  du  développement  social  la  norme  du  profit 
ainsi  que  l'intérêt  tendent  à  baisser',  le  prix  de  la  terre  devra  donc 
s'accroître  indépendamment  des  fluctuations  de  la  rente  foncière 
et  du  prix  des  produits  de  la  terre,  dont  une  partie  seulement  rep»é- 
sente  la  rente.  Marx  prouve  aussi  que  de  même  qu'on  l'a  observé 
pour  l'intérêt,  la  rente  peut  être  constituée  aussi  aux  dépens  du 
profit  moyen  d'une  part  et  du  salaire  normal  d'autre  part  :  il  cite 
quelques  exemples  empruntés  à  Morton^  et  à  Rubichon'.  La  rente 
pour  les  grands  lots  est  la  plupart  du  temps  moindre  que  pour  les 
petits  à  cause  de  la  concurrence  plus  grande  des  petits  fermiers. 
Ces  derniers,  en  effet,  ne  peuvent  pas  se  passer  d'agriculture  et 
sont  prêts  à  payer  une  rente  qu'ils  estiment  eux-mêmes  trop  haute. 
Dans  les  lots  au-dessous  de  70-80  acres,  le  fermier,  pour  pouvoir 
subsister,  est  obligé  de  travailler  comme  un  simple  ouvrier.  Pour 
la  même  raison,  le  salaire  des  ouvriers  fonciers  se  trouve  très  sou- 
vent abaissé  au-dessous  de  la  moyenne  et  une  partie  du  salaire 
normal  fait  partie  de  la  rente  foncière.  Cela  n'est  un  mystère  pour 
personne,  car  dès  que  le  salaire  des  ouvriers  fonciers  tend  à  haus- 
ser —  comme  de  ^1849-1 859,  par  exemple  —  par  suite  de  l'émi- 
gration des  Irlandais  en  Australie  et  en  Amérique  qui  amena  une 
diminution  de  la  population  agraire  et  de  son  emploi  dans  l'indus- 
trie —  les  fermiers  exigent  de  suite  la  baisse  aussi  de  la  rente.  L'en- 
quête du  Parlement,  qui  précéda  l'introduction  des  lois  sur  les 
céréales  démontra  brillamment  que  la  hausse  des  fermages  pendant 
la  guerre  antijacobine  et  le  blocus  continental  ont  été  dus  pour  une 
large  part  à  la  réduction  des  salaires  au-dessous  du  minimum 
indispensable. 

11  faut  naturellement  faire  abstraction  de  ces  éléments  étrangers 
dans  l'élude  sur  la  rente  proprement  dite.  Outre  ces  distinctions, 
en  parlant  de  la  renie,  il  faut  éviter  encore  une  erreur  grave  et 
notamment  ne  pas  la  confondre  avec  la  plus-value  en  général.  Si 
la  rente  foncière  est  constituée  par  une  partie  de  la  plus-value,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  ces  deux  notions  ne  sont  pas  identiques  : 
il  serait  erroné  d'expliquer  l'origine  de  la  rente  de  la  même  ma- 
nière qu'on  expliquerait  la  création  de  la  plus-value.  La  rente  n'est 

*  Par  suite  d'agrandissement  du  capital  prêté. 

^  Morton,  T/ie  Resources  of  Estâtes,  p.  110. 

"  Uubichon,  Du  mécanisme  de  la  société  en  France  et  en  Anglelet  re,  p.  101, 
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qu  une  partie  de  la  plus-value  interceptée  au  capitaliste  par  le  pro- 
priétaire foncier.  La  parliculariti  de  la  rente  foncière  «  consiste 
en  ceci,  dit  Marx',  qu'en  même  temps  que  se  développent  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  produits  agricoles  augmentent  comme  va- 
leurs [marchandises]  et  les  conditions  propres  à  réaliser  ces  valeurs, 
en  même  temps  se  développe  aussi  la  puissance  de  la  propriété  fon- 
cière pour  s'approprier  la  part  croissante  de  ces  valeurs  créées  sans 
sa  participation  ;  cette  part  croissante  de  la  plus-value  se  transforme 
en  rente  foncière  ».  Quelle  est  donc  cette  part  croissante  et  com- 
ment une  partie  de  la  plus-value  créée  par  les  ouvriers  agricoles  à 
l'aide  du  capital  du  fermier  se  convertit-elle  en  rente  pour  le  pro- 
priétaire foncier  sans  aucune  participation  de  sa  part  à  la  produc- 
tion?—  Marx  distingue  deux  formes  de  renies  :  la  rente  différen- 
tielle, étudiée  déjà  par  l'école  classique  et  Ricardo  en  particulier, 
et  la  rente  absolue,  dont  la  découverte  et  l'analyse  lui  appartien- 
nent en  propre,  sauf  quelques  vagues  indices  de  cette  forme  de 
rente  qu'on  pourrait  découvrir  chez  Rodbertus,  par  exemple.  — 
Avant  de  nous  occuper  de  cette  dernière,  résumons  l'étude  de 
Marx  sur  la  rente  différentielle  qui  pousse  ses  investigations  plus 
loin  que  Ricardo. 

RENTE    DIFFÉRENTIELLE 

«  Ricardo  a  raison,  dit  l'auteur*,  quand  il  dit  que  la  rente  [c'est- 
à-dire  rente  diflerentielle,  car  il  croit  qu'il  n'en  existe  pas  d'autre] 
est  toujours  la  différence  entre  le  produit  obtenu  dans  l'emploi  de 
deux  quantités  égales  de  capital  et  de  travail  ».  (Principes,  p.  59.) 
Mais  il  devrait  ajouter,  remarque  Marx,  «  sur  des  terrains  de  môme 
étendue  »,  car  il  s'agit  de  la  rente  et  non  du  profit  supplémentaire 
en  général.  Autrement  dit  :  le  profit  supplémentaire  est  dans  la 
diflérence  qu'il  y  a  entre  le  profit  normal  et  le  profit  extraordinaire 
d'un  capital  alfecté  à  une  branche  quelconque.  Le  second  point  est 
dans  la  conversion  d'un  tel  surplus-profit  en  rente  foncière.  Il  faut 
considérer  toujours  :  où,  comment,  et  dans  quelles  conditions  cela 
a  lieu. 

L'auteur  se  rallie  aussi,  en  ce  qui  concerne  la  rente  différentielle, 
à  l'assertion  de  Ricardo  quand  celui-ci  dit  :  «  Tout  ce  qui  diminue 
la  différence  des  produits  successifs  obtenus  sur  la  même  terre  ou 

*  Marx,  III,  p.  328,  éd.  2. 
»  Ibid.,  p.  533-536. 
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une  terre  nouvelle  tend  à  abaisser  la  rente  et  tout  ce  qui  augmente 
cette  différence  produit  infailliblement  le  résultat  contraire  et  tend 
à  la  hausser  »  (p.  74),  Mais  l'auteur  fait  observer  que  dans  ces 
conditions  entrent  non  seulement  les  conditions  naturelles  (fertilité, 
position),  mais  aussi  :  1"  la  répartition  des  impôts  selon  qu'ils  influent 
d'une  manière  égale  ou  non,  ce  dernier  cas  a  lieu  quand  —  par 
exemple  en  Angleterre  —  les  impôts  ne  sont  pas  centralisés  et  que 
c'est  la  terre  et  non  la  rente  qui  est  imposée;  2°  les  ditTérences  par 
suite  du  développement  inégal  de  l'agriculture  dans  différentes 
parties  du  même  pays  grâce  au  caractère  traditionnel  de  cette 
branche  de  production,  a,u  nivellement  plus  difficile  et  à  la  diffé- 
rence de  la  répartition  du  capital  entre  les  fermiers.  L'assujettisse- 
ment de  l'agriculture  à  la  production  capitaliste,  ainsi  que  la  trans- 
formation des  paysans  indépendants  en  ouvriers  salariés  sont  en 
réalité  la  dernière  étape  des  accaparements  de  ce  mode  de  produc- 
tion et  les  inégalités  sont  en  ce  domaine  plus  nombreuses  que  dans 
toute  autre  branche  de  production. 

Après  cette  adhésion  à  la  conception  générale  de  l'école  classique 
sur  la  rente,  Marx  s'attache  à  prouver  que,  contrairement  à  ce  que 
pensaient  Malthus,  Ricardo  et  d'autres,  l'existence  de  la  rente  dif- 
férentielle ne  suppose  pas  nécessairement  le  passage  de  terrains 
meilleurs  à  de  pires  ou  d'une  fertilité  décroissante.  Les  faits  histo- 
riques semblent  contredire  positivement  cette  assertion  de  l'école 
classique.  De  plus,  il  n'existe,  à  vrai  dire,  rien  de  plus  relatif  que 
les  avantages  créés  par  la  fertilité  ou  la  situation,  ces  deux  bases 
de  la  rente  différentielle  n°  1. 

La  marche  progressive  de  la  production  sociale,  en  créant  des 
procédés  nouveaux  de  culture,  chimiques,  mécaniques,  etc.,  et, 
d'autre  part,  des  centres  industriels  nouveaux,  des  marchés  nou- 
veaux et  de  nouveaux  moyens  de  transports,  etc.,  peut  changer  du 
tout  au  tout  les  rapports  différentiels  existant  entre  les  terres.  Au 
point  de  vue  de  la  valeur  d'une  terre,  il  est  donc  indispensable  de 
toujours  tenir  compte  des  circonstances  économiques  du  pays,  d'où 
résulte  une  aptitude  plus  ou  moins  grande  à  bien  utiliser  les  avan- 
tages et  les  forces  naturelles  d'une  terre. 

«  L'ordre  de  mises  en  culture  une  fois  établi  apparaîtra  toujours 
comme  descendant,  quel  que  soit  le  processus  de  sa  formation.  Car 
dans  l'investigation  sur  la  rente,  c'est  toujours  la  terre  qui  rapporte 
le  plus  de  rente  qui  sert  de  point  de  départ  et  ce  n'est  qu'après 
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qu'on  passe  à  celle  qui  n'en  donne  pas  du  tout  »  *.  Mais  Marx 
prouve  que  la  rente  ditréreiitielle  existe  aussi  dans  le  cas  du  pas- 
sage successif  vers  des  terrains  meilleurs,  si,  par  exemple,  le  pro- 
duit de  la  terre  cultivée  jusqu'à  ce  moment  ne  suffit  plus  à  la 
demande.  Ce  qui,  par  parenthèses,  n'est  pas  nécessairement  la 
suite  d'un  accroissement  de  la  population,  mais  peut  très  bien  être 
aussi  le  résultat  naturel  du  développement  industriel  attaché  à  la 
production  agricole  :  sucrerie,  brasserie,  etc.  Cette  hausse  de 
demande. exigerait  la  culture  de  nouvelles  terres.  Si  ces  dernières 
sont  devenues  meilleures  occasionnellement  ou  par  suite  du  pro- 
grès, elles  produiront  davantage  et  à  meilleur  marché,  mais  on  en 
vendra  néanmoins  les  produits  au  même  prix  que  les  produits  de 
la  terre  d'une  qualité  inférieure,  car  ces  derniers  sont  aussi  néces- 
saires pour  suffire  à  toutes  les  demandes.  Il  se  créera  donc  une 
rente  sur  les  meilleures  terres.  La  seule  condition  indispensable  à 
l'existence  de  la  rente  différentielle,  c'est  donc  l'inégalité  qu'il  y  a- 
entre  les  différentes  sortes  de  terrains.  Quant  à  la  fertilité  de  la 
terre,  elle  est  loin  d'être  en  baisse.  La  qualité  caractéristique  du 
mode  de  production  b;,sé  sur  le  capital  en  agriculture  comme  ail- 
leurs consiste  à  augmenter  la  productivité,  mais  celte  dernière 
n'abaisse  ni  ne  détruit  la  rente,  tant  que  l'augmentation  de  la  ferti- 
lité absolue  ne  supprime  pas  les  différences  entre  les  diverses  clas- 
ses de  terrains. 

Le  capitalisme  a  été  très  propice  à  la  rente  et  la  classe  des  pro- 
priétaires fonciers,  grâce  à  lui,  —  du  moins  tant  que  la  concur- 
rence des  pays  neufs  ne  s'est  pas  interposée  —  a  prélevé  une  part 
toujours  croissante  sur  le  revenu  social  au  détriment  des  autres 
classes  de  la  population.  Marx  examine  trois  cas  d'augmentation 
de  la  rente  différentielle,  suivant  que  le  prix  du  blé  va  augmentant, 
baissant  ou  restant  stationnaire. 

La  hausse  des  prix  des  produits  agricoles  —  et  spécialement  du 
prix  du  blé,  qui  sert  de  régulateur  aux  autres  —  peut  être  causée 
par  le  développement  de  l'industrie  sociale  produisant  un  accrois- 
sement de  demande  en  faveur  des  produits  agricoles,  comme  dans 
le  cas  cité  plus  haut.  Il  en  résulte  immédiatement  une  augmentation 
de  la  rente. 

Cette  hausse  des  prix  peut  ne  pas  être  de  longue  durée  et  sup- 
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posons  môme  que  les  prix  baissent,  la  rente  n'y  perdra  rien,  car, 
par  suite  de  l'accroissement  de  la  production  totale,  il  y  a  aussi 
accroissement  de  la  somme  totale  de  la  rente  et  une  rente  peut 
naître  sur  des  terres  qui  jusque-là  n'en  donnaient  pas. 

La  mise  en  culture,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ne  va  pas 
nécessairement  des  meilleures  terres  aux  plus  mauvaises  et  Tordre 
de  succession  n'est  donc  pas  invariable.  Le  capitalisme  introduit  la 
culture  intensive,  ce  qui  permet  de  tirer  meilleur  parti  des  qualités 
naturelles,  d'utiliser  des  terres  qu'on  n'avait  pas  su  exploiter  jus- 
qu'alors et  d'augmenter  ainsi  la  productivité  générale.  Marx  fait 
une  remarque  qu'il  est  utile  de  signaler,  à  savoir  que  l'augmenta- 
tion de  productivité  se  trouve  nécessairement  accompagnée  d'une 
augmentation  correspondante  des  besoins,  car  cette  augmentation 
ne  se  fait  pas  du  jour  au  lendemain  et  il  est  constant  que  la  con- 
sommation des  articles  de  première  nécessité  s'accroisse  avec  la 
baisse  des  prix.  L'abolition  des  lois  sur  les  céréales  en  Angleterre 
l'a  démontré.  De  plus  les  matières  premières  pourront  trouver  un 
nouveau  mode  d'emploi,  grâce  au  développement  d'industries 
annexes  à  la  production  agricole,  etc. 

Il  est  à  noter  aussi  que  quand  une  amélioration  agraire  a  été 
accomplie  sur  une  terre,  le  propriétaire  exigera  l'emploi  des  mêmes 
procédés  sur  toutes  ses  terres,  d'où  résultera  un  accroissement  de 
productivité  sur  tout  son  domaine;  mais  la  plupart  du  temps,  ce 
sont  les  meilleures  terres  qui  en  profiteront  le  plus.  C'est  pourquoi 
les  capitaux  employés  étant  les  mêmes,  l'écart  existant  entre  les 
produits  des  différentes  terres  augmente  et,  partant,  la  rente  diffé- 
rentielle aussi.  ((  Les  prix  baissant,  dit  l'auteur',  par  suite  du  pro- 
grès général  de  la  culture,  de  manière  que  les  produits  et  par  con- 
séquent le  prix  des  produits  des  terres  inférieures  diminuent,  la 
rente  d'une  partie  des  meilleures  terres  peut  rester  sans  variation 
ou  même  baisser,  tandis  que  sur  les  terres  de  première  classe  en 
général,  il  se  produit  une  hausse.  La  rente  différentielle  de  chaque 
classe  de  terre,  par  comparaison  à  la  terre  inférieure,  dépend  en 
tout  cas  du  prix  de  l'unité,  si  la  différence  dans  la  quantité  des 
produits  est  connue.  Mais  le  prix  étant  donné,  elle  dépend  de  la 
différence  dans  la  quantité  des  produits,  et  si  —  avec  la  liausse  de 
la  fertilité  absolue  de  toutes  les  terres  —  la  quantité  des  produits 
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sur  les  meilleures  terres  s'accroît  proportionnellement  plus  que 
celle  des  terres  mauvaises,  la  différence  entre  les  terres  augmente  » 
en  même  temps  que  la  rente  diiïérentielle. 

Enfin  dans  le  cas  où  les  prix  restent  stationnaires,  par  suite  du 
revenu  invariable  des  mauvaises  terres,  et  quand  les  difTérences  de 
productivité  entre  les  diverses  classes  de  terre  restent  les  mêmes, 
la  seule  extension  dos  cultures  peut  exercer  une  influence  considé- 
rable sur  la  somme  totale  de  la  rente,  ainsi  que  sur  son  taux  moyen. 

1"  La  somme  totale  de  la  rente  croît  constamment  avec  l'exten- 
sion de  la  surface  cultivée  et  par  conséquent  avec  l'augmentation 
de  la  dépense  du  capital,  excepté  dans  le  cas  où  l'extension  des 
cultures  se  fait  exclusivement  au  dépens  des  terres  ne  donnant  pas 
de  rente. 

2°  La  rente  moyenne  par  acre  '  et  le  taux  moyen  "^  de  la  rente 
peuvent  aussi  de  ce  chef  subir  de  grandes  variations. 

Si  on  laisse  de  côté  le  cas  où  l'accroissement  se  produit  sur  un 
terrain  ne  rapportant  pas  de  rente,  on  peut  dire  que  la  rente 
moyenne  sur  l'acre  et  le  taux  moyen  de  la  rente  sur  le  capital 
affecté  à  l'agriculture,  dépendent  de  la  part  proportionnelle  que 
représentent  les  diverses  classes  de  terrains  dans  Tensemble  du 
domaine  cultivé.  La  rente  moyenne  par  acre  et  le  taux  moyen  de 
la  rente  ne  varient  pas,  tant  que  la  proportion  des  différentes  terres 
dans  l'ensemble  du  domaine  cultivé  ne  varie  pas.  Mais  malgré  la 
hausse  même  très  considérable  à  toute  la  somme  de  la  rente  grâce 
cà  l'extension  des  cultures  et  l'augmentation  des  dépenses  du  capi- 
tal, la  rente  moyenne  par  acre  et  le  taux  moyen  de  la  rente  sur  le 
capital  baissent  si  l'extension  des  cultures  prévaut  sur  les  terres  ne 
rapportant  que  peu,  ou  pas  de  rente.  Par  contre  la  rente  moyenne 
sur  l'acre  et  le  taux  moyen  de  la  rente  sur  le  capital  s'accroissent  à 
mesure  que  les  meilleures  terres  prennent  relativement  plus  d'im- 
portance par  rapport  à  toute  la  surface  cultivée.  Or,  nous  savons 
par  ce  qui  précède  que  cette  dernière  hypothèse  est  parfaitement 
admissible. 

Jusqu'ici  nous  avons  examiné  la  rente  différentielle  qui  résulte 
de  l'emploi  de  capitaux  égaux  mis  sur  des  teri-esde  même  étendue, 
mais  de  qualité  inégale.  La  rente  différentielle  résultait  donc  de  la 


*  Rente  totale  divisée  par  le  nombre  des  acres  en  culture. 

*  Rente  totale  divisée  par  l'ensemble  du  capital  affecté  à  l'agriculture. 
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productivité  différente  de  capitaux  égaux  affectés  à  des  terrains 
divers.  Examinons  maintenant  le  cas  où  des  fractions  aliquotes 
d'un  même  capital  sont  appliquées  successivement  à  la  même  terre 
et  constituent  une  rente  que  Marx  appelle  la  rente  différentielle 
n"  2.  Cette  forme  de  rente  apparaît  plus  tard  dans  l'histoire,  que 
la  rente  différentielle  n"  1.  Ce  n'est  qu'avec  la  suppression  des 
terres  libres  que  peut  naître  la  culture  intensive,  par  conséquent 
les  dépenses  successives  sur  la  même  terre  et  partant  la  rente  diffé- 
rentielle n°  2.  Cette  dernière  dérive  donc  de  la  première,  elles  ont 
une  base  commune. 

Il  est  évident  qne  la  loi  de  la  création  du  surplus-profit  en  gé- 
néral ne  peut  être  changée,  soit  que  des  capitaux  égaux  soient 
appliqués  successivement  à  une  même  parcelle,  soit  qu'ils  soient 
dépensés  sur  des  parcelles  différentes,  du  moment  que  le  produitest 
le  même.  Si  dans  les  deux  cas,  par  exemple,  on  a  dépensé  100  fr., 
il  est  parfaitement  indifférent  que  chaque  somme  ait  été  dépensée 
à  la  fois  sur  quatre  acres  de  fertilité  différente  ou  successivement 
en  quatre  fois  sur  le  même  acre,  si  toutefois  il  y  a  les  mêmes  varia- 
tions de  productivité.  Mais  la  transformation  de  ce  surplus-profit 
en  rente  c'est  à  dire  sa  transmission  par  les  fermiers  au  proprié- 
laire  foncier  suppose  comme  condition  préalable  que  les  différents 
prix  de  production  de  chaque  dépense  successive  du  capital  soient 
réduits  au  prix  moyen  de  la  production  ^  La  rente  différentielle 
n°  1  est  le  résultat  des  différences  reconnaissables  par  elles-mêmes, 
car  elles  ont  lieu  sur  différents  terrains,  situés  les  uns  à  côté  des 
autres.  Avec  la  rente  différentielle  n"  2  il  s'agit  d'abord  de  les 
faire  reconnaissables,  il  fautd'abord,  en  effet,  transformer  ces  diffé- 
rences en  rente  différentielle  n°  1.  Cela  peut  se  faire  de  la  manière 
suivante  seulement  :  Supposons  par  exemple,  que  la  terre  B,  avec 
une  dépense  de  2  1/2  I.  st.  par  acre, donne  2  quarters  et  pour  une 
seconde  dépense  de  la  même  valeur,  —  1  1/2  quarler  seulement,  en 
tout  3  1/2  quarters  pour  le  même  acre.  Ayant  obtenu  ces  31/2  quar- 
ters sur  la  même  terre  on  ne  peut  pas  distinguer  dans  le  produit 
total  ce  qui  est  le  produit  de  la  première  dépense  de  2  1/2  1.  st.  et 
celui  de  la  seconde.  En  réalité,  ces  3 1/2  quarters  se  présentent  tout 
bonnement  comme  étant  le  produit  d'un  capital  de  5  1.  st.  Si  un  acre 

'  Le  surplus  du  prix  régulateur,  c'està-dire  le  surplus  du  prix  de  la  production 
sur  la  terre  inférieure,  comparé  au  prix  individuel  moyen  forme  et  définit  la  rente 
pour  un  acre. 
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de  la  terre  B  donne  3  1/2  quarlers  et  celui  de  la  terre  A  1  quarler, 
le  surcroît  du  produit//  comparé  au  produite  n'exprime  pas  direc- 
tement le  produit  additionnel  et  par  conséquent  la  vraie  valeur  du 
surplus-profit.  Ce  surcroît  est  ici  de  2  1/2  quarlers  et  le  surplus- 
profit  ne  sera  que  de  1  1/2  seulement,  car  sur  la  terre  B  on  a.  em- 
ployé un  capital  double,  c'est-à-dire  que  le  coût  de  production  est 
deux  fois  plus  grand.  Si  l'on   employait  pour  ^5  1.  st.  au  lieu  de 

2  1/2,  le  taux  de  production  restant  le  même,  on  obtiendrait  non 
plus  1  quarter,  comme  auparavant,  mais  2  et  alors  le  surplus- 
profit  de  B  restant  dans  les  conditions  ci-dessus,  devra  être  com- 
paré   non  plus  comme  3  1/2  quarters  à  1   quarter,    mais   comme 

3  1/2  à  2. 

Remarquons  ici  que  si  l'on  dépensait  pour  la  troisième  fois  sur 
la  terre  B  2  1/2  1.  st.  on  n'obtiendrait,  par  exemple,  qu'un  seul 
quarter  qui  coûterait  3  1.  si',  commesur  laterre  A  et  le  prix  de  vente 
ne  couvrant  absolument  que  la  valeurde  sa  production,  ne  donnant 
par  conséquent  qu'un  profit  moyen,  le  surplus-profit  n'existerait 
plus  et  partant  aussi  il  n'y  aurait  plus  de  rente.  Ainsi  donc  la  limite 
extrême  du  surplus-profit  sera  établie  pour  B,  quand  les  dépenses 
du  capital  cessent  de  rapporter  une  rente. 

Donc  comme  il  n'est  pas  évident  de  prime  abord,  en  prenant 
pour  terme  de  comparaison  la  terre  A,  que  le  produit  obtenu  sur 
n'importe  quelle  autre  terre  soit  le  résultat  de  dépenses  financières 
égales  ou  plus  grandes,  ni  si  ce  produit  ne  fait  que  couvrir  le  prix 
de  production  ou  découle  d'une  productivité  plus  grande  des  dé- 
penses successives,  il  en  résulte  que  l'évolution  de  la  rente  devient 
très  compliquée.  Or  avec  le  développement  de  la  culture,  basée 
sur  le  capital,  c'est  précisément  cette  forme  de  rente  qui  apparaît. 
De  là,  lutte  acharnée  des  fermiers  anglais,  par  exemple,  contre 
une  slatistique  agraire  officielle  pour  évaluer  exactementle  résultat 
réel  des  dépenses  du  capital.  Le  surplus-profit  créé  par  suite  de 
dépenses  successives  de  capitaux  est  empoché  par  les  fermiers 
jusqu'au  terme  du  fermage.  C'est  pourquoi  ils  tâchent  d'obtenir  un 
bail  à  long  terme,  tandis  que  les  landlords  emploient  toute  leur 
puissance  pour  imposer  des  baux  à  l'année,  at  will. 

Les  nombreuses  combinaisons  très  compliquées  de  la  rente  diffé- 
rentielle n°  2  considérée  dans  son  ensemble  avec  la  rente  diff'éren- 

»  2  1/2  -f  1/2  de  profit-moyen. 
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lielle  n°  1  semblent  avoir  échappé  à  Ricardo.  Si,  par  exemple,  la 
productivité  vient  à  baisser,  malgré  des  dépenses  additionnelles  sur 
une  terre  déjà  cultivée,  ce  qui  peut  conduire  à  une  hausse  du  coût 
de  production,  à  la  baisse  du  taux  de  profit  et  à  la  création  d'une 
rente  difïerentielle  plus  élevée,  car  celte  dernière  dans  de  telles 
conditions  augmentera  pour  toutes  les  terres,  absolument  comme 
si  le  prix  de  marché  venait  à  être  réglé  d'après  une  terre  moins 
fertile  que  la  terre  .4.  Eh  bien,  ce  cas-là  est  considéré  par  Ricardo 
comme  unique  et  il  y  ramène  toute  la  formation  de  la  rente  diffé- 
rentielle n"  2.  «  Il  en  serait  ainsi,  remarque  Marx,  si  on  ne  cultivait 
que  la  terre  A  (la  plus  mauvaise)  et  si  les  dépenses  additionnelles 
faites  sur  cette  terre  n'amenaient  pas  une  augmentation  correspon- 
dante du  produit.  Mais  de  cette  manière,  en  envisageant  la  rente 
différentielle  n°  2,  on  perd  complètement  de  vue  la  rente  différen- 
tielle n°  \  »  *. 

Marx  examine  donc  trois  combinaisons  différentes  de  la  rente 
différentielle  n°  2,  qui  ont  toutes  pour  base  la  rente  difTerentielle 
n"  1.  De  même  qu'il  l'a  fait  pour  l'étude  précédente,  il  examine  la 
rente  différentielle  n"  2  :  Dans  le  cas  où  les  prix  sont  stationnaires, 
dans  celui  où  ils  baissent  et  enfin  dans  celui  où  ils  haussent.  Il  étu- 
die chacun  de  ces  cas  au  point  de  vue  de  la  productivité  de  la 
seconde  dépense  du  capital  par  rapport  à  la  première,  selon  que 
cette  productivité  est  stationnaire,  décroissante  ou  croissante.  Mal- 
heureusement l'auteur  n'a  pu  achever  l'étude  du  troisième  cas  à 
savoir  celui  de  la  rente  différentielle  n"  2  caractérisée  par  une 
hausse  des  prix.  De  plus,  Engels  introduit  de  nouveaux  tableaux 
pour  l'évaluation  numérique  de  la  rente,  car  ceux  de  Marx  qu'il 
conserve  pourtant  dans  le  texte,  étaient  par  trop  approximatifs. 
Cela  rend  cette  partie  de  l'œuvre  plus  embrouillée  et  plus  difficile 
à  saisir  que  tout  le  reste,  déjà  suffisamment  compliqué. 

En  définitive,  il  résulte  de  rechef  de  cet  examen  que  la  série  des 
rentes  est  en  rapport  direct  avec  le  degré  de  fertilité,  si  l'on  prend 
pour  point  de  départ  la  terre  ne  donnant  pas  de  rente.  Ce  n'est 
donc  pas  la  quantité  absolue  du  revenu  qui  a  une  importance  déci- 
sive pour  la  rente,  mais  seulement  la  différence  du  revenu.  Quant 
au  revenu  total  de  la  rente  dans  le  cas  des  dépenses  successives 
faites  sur  la  même  terre,  le  résultat  auquel  aboutit  Marx  dans  cet 

*  Ib.,  p.  u62. 
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examen  est  plus  important  encore.  Il  s'ensuit  que  clans  la  plupart 
des  combinaisons  possibles,  grâce  à  l'augmentation  des  dépenses 
du  capital,  affectées  à  la  terre,  la  rente  augmente  et  très  considéra- 
blement même.  Et  notamment,  nous  la  voyons  augmenter  dans  10 
cas  sur  13  étudiés  de  la  manière  suivante.  Dans  un  cas  la  somme 
totale  de  la  rente  augmente  presque  du  double,  en  comparaison 
avec  la  somme  perçue  après  la  première  dépense  du  capital  ',  dans 
cinq  cas  elle  double,  en  môme  temps  que  le  capital  se  trouve  dou- 
blé ^,  et  dans  4  cas  enfin,  elle  s'accroît  de  plus  du  double  ^.  En 
somme  sur  les  13  cas  étudiés,  il  n'y  a  que  3  cas  où  la  somme  totale 
de  la  rente  reste  sans  changement.  Ce  sont  les  cas  où  la  plus  mau- 
vaise terre,  la  terre  A  qui  réglait  le  prix,  est  exclue  du  marché  et 
doit  être  remplacée  par  la  terre  qui  lui  succède  en  qualité,  la  terre 
B,  qui  maintenant  cesse  de  rapporter  une  rente.  Mais  même  dans 
ce  dernier  cas,  la  rente  sur  les  meilleures  terres  augmente  par  com- 
paraison-à  la  rente  résultant  de  la  première  dépense.  Si,  par  exem- 
ple, la  rente  sur  la  terre  C  tombe  de  24  à  20,  elle  augmente  par 
contre  coup  sur  D  de  36  à  40  et  pour  E  de  48  à  60. 

La  baisse  de  toute  la  rente  au-dessous  du  niveau  fixé  par  la  pre- 
mière dépense  ne  serait  possible  que  dans  le  cas  suivant,  à  savoir 
si  non  seulement  la  terre  A,  mais  encore  la  terre  B  venaient  à  sor- 
tir de  la  culture.  Alors  la  terre  C  ne  donnerait  plus  de  rente  et 
réglerait  la  production. 

La  limite  de  l'accroissement  absolu  de  la  rente  —  comme  nous 
l'avons  vu  par  l'exemple  donné  plus  haut  —  est  fixée  au  point  où 
le  prix  individuel  de  la  production  au  moyen  des  dépenses  supplé- 
mentaires coïncide  avec  le  prix  régulateur,  c'est-à-dire  au  moment 
où  le  fermier,  en  vendant  son  produit  au  prix  individuel  de  la  pro- 
duction, ne  perçoit  que  le  profit  moyen. 

La  dépense  supplémentaire  de  capitaux  ne  donnant  qu'un  profit 
moyen  —  et,  par  conséquent,  ne  supposant  aucune  productivité 


'  Dans  le  cas  où  le  prix  est  slalionnaire  et  où  la  produclivité  de  la  seconde  dépen-^e 
est  décroissante,  à  condition  que  la  terre  B  ne  cesse  de  rapporter  une  rente  quelcon- 
que. 

^  1.  —  Dans  le  cas  du  prix  stationnaire,  de  même  que  la  productivité  stalionnaire. 
2.  —  Prix  baissant  et  productivité  croissante.  3.  —  Prix  en  hausse,  quelle  que  soit  la 
productivité  :  croissante,  décroissante,  stationnaire. 

M.  —  Dans  le  cas  où  le  prix  reste  stationnaire,  mais  où  l'augmentation  de  la  pro- 
ductivité est  croissante.  2.  —  Quand  la  terre  A  commence  à  donner  une  rente  (la  terre 
A^  devient  régulatrice)  quelle  que  soit  la  productivité. 
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supplémentaire  —  n'a  aucune  influence  sur  le  surplus-profil  déjà 
formé.  Mais  si  la  productivité  des  capitaux  additionnels  est  moin- 
dre que  la  productivité  des  dépenses  successives  égales  faites  sur 
la  terre  régulatrice  A  —  notamment  si  elle  est  négative  —  alors  le 
prix  individuel  moyen  pour  l'ensemble  du  capital  engagé  sur  les 
terres  de  première  classe  tend  à  se  rapprocher  du  coût  général  de 
production  fixé  d'après  la  terre  la  plus  mauvaise  et  par  conséquent 
à  diminuer  la  différence  entre  les  deux,  différence  qui  constitue  le 
surplus-profit  ou  la  rente.  Le  point  précis  de  la  disparition  de  la 
rente  est  le  moment  où  les  dépenses  supplémentaires  des  por- 
tions les  moins  productives  du  capital  deviennent  si  considérables 
qu'elles  anéantissent  le  surplus  de  productivité  de  premières  dépen- 
ses du  capital.  Môme  dans  ce  cas,  disparition  de  la  rente  sur  les 
meilleures  terres,  le  prix  individuel  de  leur  produit  ne  faisant  que 
coïncider  avec  le  coût  général  de  production,  il  n'y  aurait  pas,  par 
conséquent,  d'augmentation  nécessaire  de  ce  coût.  Mais  ici  s'inter- 
pose la  propriété  foncière!  Exigeant  la  rente  comme  auparavant, 
elle  impose  donc  ou  la  hausse  du  prix,  ou  des  limites  pour  ainsi 
dire  artificielles  aux  applications  ultérieures  du  capital  sur  la  même 
terre.  L'augmentation  du  prix  général  de  la  production  qui,  dans 
ces  conditions,  devient  nécessaire,  servira  à  créer  la  rente.  L'exis- 
tence de  cette  dernière  est  donc  la  cause  d'une  hausse  plus  précoce 
et  plus  rapide  du  prix  général  de  la  production. 

Finalement,  Marx  consacre  tout  un  chapitre  à  démontrer  qu'en 
l'état  actuel  des  choses,  môme  la  mauvaise  terre,  à  savoir  la  terre  A, 
peut  rapporter  une  rente  différentielle,  ce  que  Ricardo  semblait  ne 
pas  admettre. 

Marx  énumère  trois  cas  de  cette  espèce  de  rente.  Le  premier,  le 
plus  fréquent,  a  lieu  par  suite  de  la  différence  existante  entre  le  prix 
de  la  production  pour  la  terre  A,  laquelle  réglait  jusqu'ici  les  prix 
et  un  prix  plus  élevé  auquel  le  capital  supplémentaire,  moins  pro- 
ductif, employé  sur  la  meilleure  terre  '  fournit  le  produit  supplé- 
mentaire nécessaire  à  la  consommation. 

Supposons  qu'un  quarter  supplémentaire  de  blé  soit  indispensa- 
ble pour  suffire  aux.  demandes  grandissantes.  Si  ce  quarter  peut 
être  obtenu  à  meilleur  marché  à  l'aide  de  dépenses  supplémentaires 
sur  la  terre  B  (donnant  une  rente)  que  sur  la  terre  A  (la  plus  mau- 

'  La  terre  li. 
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vaise  des  terres  cultivées)  ou  bien  encore  sur  une  terre  A\  une 
terre  nouvelle,  c'est  à  la  terre  B  qu'on  aura  recours.  En  tout  cas 
ces  dépenses  supplémentaires,  pour  être  exécutées,  exigeront  la 
Ijausseduprix  de  marché  au-dessusde3  1.  st.  par  quarter,  prix  admis 
jusqu'ici  comme  prix  régulateur.  Supposons  que  ce  prix  nouveau 
s'élève  à  3  1/2  I.  st.  par  quarter,  alors  il  deviendra  le  prix  régula- 
teur pour  toute  la  production  '.  Le  prix  de  production  sera  réglé 
non  d'après  la  terre  J^,  mais  d'après  la  meilleure  terre  B.  Quantàla 
terre  A,  qui  vendra  son  quarter  de  blé  aussi  à  un  prix  plus  élevé, 
quoique  elle  n'ait  pas  causé  des  frais  nouveaux,  elle  rapportera  aussi 
une  rente.  Ainsi  donc,  «  quand  par  suite  des  dépenses  supplémen- 
taires du  capital,  la  rente  différentielle  n°  2  commence  à  fonctio- 
ner,  le  coût  croissant  de  la  production  peut  être  réglé  par  la 
meilleure  terre,  et  la  plus  mauvaise  terre,  base  de  la  rente  difTéren- 
tielle  n"  1,  peut  aussi  dans  ce  cas  donner  une  rente.  De  cette 
manière,  même  au  point  de  vue  de  la  simple  rente  différentielle , 
toutes  les  terres  cultivées  arrivent  à  donner  une  rente  »  *. 

La  rente  différentielle  peut  encore  apparaître  sur  la  terre  infé- 
rieure A  des  deux  manières  suivantes  :  1°  Quand  le  prix  reste  fixe, 
ou  peut  être  même  diminué  par  rapport  au  précédent  et  quand,  par 
suite  de  dépenses  supplémentaires,  une  productivité  additionnelle 
apparaît  sur  A;  2°  Si  la  productivité  des  dépenses  successives  sur 
A  diminue.  Dans  ces  deux  cas,  Ton  suppose  évidemment  que  l'ac- 
croissement de  la  production  est  exigé  par  la  demande  croissante. 

Examinons  le  cas  où  il  y  a  productivité  croissante  par  suite  de 
dépenses  successives.  La  dépense  précédente  de  2  1/2  sur  la  terre 
A  ayant  produit  1  quarter,  la  nouvelle  dépense  de  2  1/2  produira 
supposons  2  quarters;  le  coût  de  production  — profit  inclus  — 
sera  donc  de  6  1.  st.  et  donnera  3  quarters,  c'est-à-dire  une  moyenne 
de  2  1.  st.  par  quarter.  Or  la  terre  A,  qui  règle  les  prix,  ne  devrait 
pas  donner  de  rente,  mais  devrait,  dans  le  cas  présent,  servir  à 
abaisser  le  prix  de  production  eu  général  —  les  autres  conditions 

'  Engels  fournil  un  calcul  encore  plus  précis  pour  la  constitution  de  ce  prix  régu- 
lateur et  notamment  les  4  1/2  quarters  reviennent  au  fermier  à  9  1/2  I.  st.  (le 
coût  de  production  des  3  1/2  quarters  étant  de  6  I.  st.  plus  3  1/2  pour  le  dernier 
quarters)  plus  4  1/2  1.  st.  de  rente.  En  tout  14  I.  st.  soit  3  1/2  I.  st.  par  quarter.  Ce 
prix  moyen  de  toute  la  production  devient  le  prix  régulateur  du  marché.  A  ce  titre  la 
terre  A  donnera  une  rente  de  1/9  I.  st.  en  vendant  son  quarter  à  3  1/9  au  lieu  de  3 
comme  auparavant. 

M6.,  ch.44,  p.  608. 
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rfislant  d'ailleurs  les  mêmes  —  à  abaisser  aussi  la  renie  diiïéren- 
lielle  de  toutes  les  autres  terres.  Mais  ce  résultat  ne  se  produira 
que  si  la  culture  intensive  sur  la  terre  A  est  l'effet  d'un  progrès 
général  de  l'agriculture.  Si,  au  contraire,  ce  progrès  n'était  que 
partiel  et  que  les  améliorations  n'aient  été  apportées  que  sur  une 
partie  de  la  terre  A^  cette  portion  mieux  cultivée  donnerait  un  sur- 
plus-profit que  le  propriétaire  s'empresserait  de  transformer  en 
entier,  ou  du  moins  en  partie,  en  rente  et  de  s'approprier  cette 
forme  pour  toujours.  Ainsi,  quand  la  demande  augmente  en  môme 
temps  que  l'offre  et  à  mesure  que  la  culture  perfectionnée  s'étend 
petit  à  petit  à  la  plus  grande  partie  de  la  terre  A,  il  peut  apparaître 
une  rente  sur  tous  les  terrains  de  la  même  qualité  et  le  surplus- 
produit  pourra  être  accaparé  tout  ou  en  partie  par  le  propriétaire. 
L'intervention  de  propriété  foncière,  en  empêchant  donc  la  régu- 
larisation du  coût  de  production  d'après  le  coût  moyen  de  produc- 
tion sur  la  terre  A,  aura  comme  conséquence  de  soutenir  les  prix 
au-dessus  du  minimum  indispensable  et  créera  une  rente  aux 
dépens  du  public.  La  rente  différentielle,  dans  ce  cas,  ne  sera  pas 
due  exclusivement  à  la  différence  existant  entre  le  prix  individuel 
et  le  prix  général  de  la  production,  mais  à  l'intervention  de  la  pro- 
priété foncière.  Et  même,  en  ce  qui  concerne  l'importation  libre  du 
blé  de  rétrangei',  le  résultat  peut  être  le  même  par  le  fait  que  les 
fermiers  se  verront  obligés  de  donner  quelque  autre  emploi  à  leur 
terre,  puisqu'elle  cesserait  de  rapporter  une  rente,  aux  prix  de 
production  fixés  par  l'étranger.  Ils  seront  forcés  de  transformer, 
par  exemple,  une  terre  arable  en  pâturage  et  de  ne  laisser  en  cul- 
ture que  les  terres  pouvant  encore  rapporter  une  rente,  c'est-à-dire 
les  terres  donnant  un  produit,  d'un  prix  moyen  moins  élevé  que 
celui  de  la  production  étrangère. 

Envisageons  maintenant  le  troisième  cas  où  la  productivité  du 
capital  supplémentaire  est  en  baisse.  Supposons  que  la  terre  A  ne 
puisse  fournir  un  quarter  supplémentaire  qu'au  prix  de  production 
de  3  3/4  au  lieu  de  3  1.  st.  comme  auparavant.  Dans  ce  cas,  le 
prix  de  chaque  quarter  serait  de  6  3/4  et  le  prix  moyen  de  3  3/8. 
De  même  que  pour  le  cas  précédent,  ce  prix  dépendrait  de  l'exten- 
sion plus  ou  moins  grande  de  la  dépense  supplémentaire  faite  sur 
cette  terre,  soit  que  le  prix  général  de  la  production  soit  réglé  sur 
le  prix  moyen,  soit  que  le  prix  individuel  de  la  seconde  dépense 
financière  qui  est  de  3  3/4  devienne  le  prix  régulateur.  Ce  dernier 
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cas  se  présenterait  si  le  propriétaire  profilait  du  moment  où  la 
demande  grandissante  permettrait  de  vendre  le  quarter  à  3  3/4 
pour  s'approprier  ce  profit  supplémentaire  en  guise  de  rente. 

Si  Ton  se  demande  maintenant  sur  quoi  se  base  la  supposition 
que  la  plus  mauvaise  terre  A  ne  donne  pas  de  rente,  on  répond 
ordinairement  qu'il  suffit  que  le  prix  du  marché  rembourse  l'ar- 
gent engagé  par  le  capitaliste,  plus  le  profit  moyen,  c'est-à-dire  le 
coût  de  production  de  sa  marchandise.  Mais  étant  donné  qu'on 
s'occupe  de  la  production  capitalistique  proprement  dite,  c'est-à-dire 
d'une  production  qui  suppose  la  différenciation  du  capital  et  de  la 
propriété  foncière,  une  telle  réponse  n'explique  rien.  Lors  même 
que  les  conditions  susdites  pour  l'exploitation  de  la  terre  A  existe- 
raient et  que  le  fermier  pourrait  obtenir  sur  son  capital  un  profit 
moyen,  serait-il  en  état  de  le  faire?  La  terre  ne  lui  appartient  pas  et 
le  propriétaire  ne  la  lui  donnera  pas  gratis.  Le  monopole  de  la  pro- 
priété foncière  pose  ici  comme  ailleurs  des  limites  à  l'application 
du  capilal  à  la  terre.    . 

Il  peut  y  avoir  des  cas  sans  doute,  où  le  capilal  est  appliqué  à  la 
terre  sans  qu'il  soit  payé  de  rente.  En  général  cela  a  lieu  toutes  les 
fois  que  l'anéantissement  de  la  propriété  foncière  s'est  produit,  si 
non  juridiquement,  du  moins  effectivement.  Or  cela  ne  peut  arriver 
que  dans  des  conditions  tout  à  fait  exceptionnelles. 

1°  Si  le  propriétaire  est  lui-môme  capitaliste  ou  si  le  capitaliste 
est  propriétaire.  Dans  ces  cas  dès  que  le  prix  du  marché  sera  assez 
élevé  pour  qu'il  puisse  rembourser  le  prix  de  la  production  sur  la 
terre  A  il  peut  exploiter  cette  terre  lui-même.  Mais  ce  n'est  qu'un 
cas  exceptionnel  dans  la  production  capitalistique,  car  si  la  demande 
exige  l'exploitation  de  la  terre  A  dans  des  proportions  telles  que  le 
propriétaire  exploiteur  ne  puisse  lui-même  en  venir  à  bout,  il  lui 
faudra  affermer  une  partie  de  son  terrain  et  cette  condition  excep- 
tionnelle cesse  d'exister. 

2"  Dans  le  terrain  alloué,  il  peut  exister  des  parcelles  qui,  avec 
le  prix  donné  du  marché, ne  donnent  aucune  rente,  c'est-à-dire  qui 
de  fait  sont  allouées  gratuitement.  Dans  ce  cas  le  fermier  ne  paie 
pas  de  rente  pour  ces  parcelles,  par  la  seule  raison  qu'il  paie  déjà 
une  rente  pour  la  terre  en  bloc,  où  elles  sont  comprises.  Une  telle 
combinaison  est  ici  de  rigueur  et  c'est  ainsi  d'ailleurs  que  le  pro- 
priétaire l'entend. 

3"  Le  fermier  peut  temporairement  çmployer  un  capital  complé- 
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mentaire  sur  le  même  lot  de  terre  qui,  étant  donnés  les  prix  du 
marché,  ne  donnera  que  le  profit  moyen  sans  surplus,  mais  tous  ces 
cas  ne  tranchent  pas  la  question  de  savoir  :  si  le  capital  pourrait 
effectivement  être  appliqué  à  la  terre  au  cas  où  il  ne  donnerait  un 
profit  moyen,  sans  pouvoir  fournir  de  rente.  Supposons  que  les 
conditions  nécessaires  à  l'exploitation  du  capital  affecté  à  la  terre /l 
existent,  cela  suffit-il  pour  que  celte  exploitation  tende  à  se  réa- 
liser ?  Ou  bien  ne  faudra-t-il  pas  que  le  prix  du  marché  augmente 
jusqu'au  point  où  cette  mauvaise  terre  A  pourra  aussi  donner  une 
rente  ?  Autrement  dit,  puisque  le  monopole  des  propriétaires  fon- 
ciers impose  au  capital  des  limites  qui  au  point  de  vue  purement 
financier  n'existeraient  pas  sans  ce  monopole,  il  faut  que  le  prix  du 
marché  soit  suffisamment  élevé  pour  que  les  dépenses  complémen- 
taires du  capital  employé  aux  mômes  terres  puissent  donner  non 
seulement  un  profit  moyen  mais  encore  une  rente.  S'il  suffisaitdans 
la  culture  de  produire  un  simple  profit  moyen,  le  prix  ne  hausserait 
pas  beaucoup  et  il  y  aurait  une  mise  en  culture  de  nouvelles  terres, 
dès  qu'elles  pourraient  rembourser  ces  frais  de  production.  Si  la 
terre  A  pouvait  être  exploitée  sans  qu'elle  donnât  une  rente,  c'est- 
à-dire  plus  qu'un  simple  profit  moyen,  elle  le  serait  avant  que  les 
prix  du  marché  se  fussent  élevés  si  haut.  Dans  ce  cas  les  dépenses 
supplémentaires  du  capital  affectées  aux  terrains  déjà  cultivés  ne 
pourraient  pas  être  faites,  car  elles  nécessiteraient  des  prix  de  mar- 
ché plus  élevés  môme  pour  fournir  le  profit  moyen.  Avec  un  prix 
de  marché  élevé,  elles  ne  donnent  que  le  prix  moyen  sans  donner 
de  rente.  Donc  avec  le  prix  moindre,  qui  avec  l'exploitation  des 
nouvelles  parcelles  de  la  terre  A,  deviendrait  le  prix  régulateur  de 
la  production,  ces  dépenses  supplémentaires,  faites  en  faveur  des 
terrains  anciens,  ne  donneraient  pas  de  profit  moyen  et  par  con- 
séquent ne  pourraient  pas  être  faites.  Quoique  ce  cas  de  rente  sur 
la  terre  A  constitue  à  proprement  parler  une  rente  différentielle  si 
on  la  compare  aux  dépenses  financières  faites  en  faveur  des  terrains 
déjà  en  culture,  mais  qui  ne  donnent  pas  de  rente,  cependant  son 
origine  est  tout  autre  que  celle  de  la  rente  difîérentielle  ordinaire.  Le 
fait  que  la  terre  A  donne  une  rente  différentielle  n'est  quela  consé- 
quence du  fait  qu'elle  n'est  pas  accessible  à  la  culture  tant  qu'elle 
ne  donne  pas  de  rente. 

Le  fait  que  la  mauvaise  terre  doit  pouvoir  donner  une  rente  pour 
pouvoir  être  exploitée  est  la  cause  de  la  hausse  des  prix  à  un  degré 
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tel  que  celle  condilioii  puisse  ôlre  réalisée.  Ordinairemenl  la  renie 
diflerenlielle  a  cela  de  particulier  qu'elle  permet  au  propriétaire 
foncier  d'accaparer  pour  son  compte  le  surplus  du  profit  qui  sans 
cela  serait  empoché  par  le  fermier.  Et  même  quelquefois  ce  dernier 
se  l'approprie  effectivement  jusqu'à  la  fin  du  bail.  La  propriété  fon- 
cière n'est  dans  ce  cas  que  la  cause  de  la  transmission  d'une  por- 
tion du  prix  de  la  marchandise  par  le  capilalisle  au  propriétaire 
sans  que  ce  dernier  ail  contribué  à  sa  création.  Au  contraire,  dans 
le  cas  où  la  plus  mauvaise  terre  A,  quoique  étant  en  état  de  rem- 
bourser les  frais  de  production,  ne  peut  être  cultivée  qu'à  la  condi- 
tion de  donner  une  rente,  c'est  la  propriété  foncière  elle-même  qui 
crée  la  rente  en  haussant  le  prix  artificiellement.  Il  en  est  de  même 
si,  comme  dans  le  cas  cité  plus  haut,  la  rente  donnée  par  la  terre  A 
est  une  rente  différentielle  par  rapport  aux  dépenses  supplémen- 
taires du  capital  en  faveur  de  terrains  cultivés  antérieurement  et 
qui  ne  paient  que  les  frais  de  production.  Car  le  simple  fait  que  la 
terre  A  ne  peut  être  cultivée  sans  donner  de  rente  devient  la  cause 
de  la  hausse  du  prix  de  marché  à  un  degré  suffisant  pour  com- 
penser les  dépenses  supplémentaires  en  faveur  des  terrains  culti- 
vés antérieurement  et  qui  pour  la  terre  A  constituent  une  rente.  — 
Le  fait  que  cette  dernière  terre  doit  donner  une  rente  est  la  cause 
originelle  de  la  rente  différentielle.  Et  celte  rente  différentielle  naît 
sur  la  terre  A  à  raison  des  dernières  dépenses  supplémentaires  en 
faveur  des  terrains  déjà  en  culture. 

L'exemple  des  colonies  si  souvent  cité  n'est  pas  valable  quand  il 
s'agit  de  montrer  de  quelle  manière  la  propriété  foncière  influe  sur 
le  prix  de  production  et  sur  la  renie.  En  effet  là  où  la  terre,  en  tant 
que  sphère  d'application  du  capital,  est  limitée,  on  ne  peut  parler 
de  colonie.  Tant  qu'une  colonie  a  des  terres  libres  à  sa  disposition, 
la  production  capilalisle  n'y  existe  pas,  de  même  que  toute  forme 
de  propriété  foncière  du  même  genre.  Or,  Ricardo  n'a  pas  compris 
cela,  comme  le  remarque  Marx;  on  le  voit  dans  son  chapitre  sur  la 
renie  foncière.  Dans  l'introduction,  Ricardo  dit  en  effet  qu'il  veut 
étudier  l'influence  de  l'appropriation  de  la  terre  sur  le  prix  des 
produits  agricoles  et  comme  illustration  il  cite  tout  de  suite  les  colo- 
nies, où,  comme  il  le  suppose  lui-même,  la  terre  se  trouve  dans  des 
conditions  relativement  simples  et  où  le  monopole  de  la  propriété 
foncière  ne  met  pas  d'obstacles  à  son  exploitation.  Sans  doute,  la 
simple  possession  juridique  de  la  terre  ne  crée  pas  de  rente  fon- 
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cière  à  son  propriétaire.  Mais  elle  lui  donne  le  droit  de  ne  pas 
exploiter  sa  terre  aussi  longtemps  que  les  conditions  économiques 
ne  lui  permettent  pas  de  recevoir  un  surplus  de  profit.  11  peut  par 
conséquent  influer  sur  la  quantité  des  terres  disponibles.  C'est  pour- 
quoi, comme  l'a  déjà  remarqué  Fourier,  il  est  caractéristique  que 
dans  tous  les  pays  civilisés  une  partie  relativement  grande  des 
terres  reste  toujours  sans  exploitation. 

En  supposant  le  cas  où  la  demande  exige  la  culture  de  nouvelles 
terres,  disons  de  terres  moins  fertiles,  le  propriél^ire  les  livrera-t- 
il  gratis  parce  que  les  prix  des  produits  agricoles  sont  en  état  de 
couvrir  les  prix  de  production,  c'est-à-dire  de  donner  au  fermier 
le  profit  ordinaire?  Nullement.  Il  ne  cédera  sa  terre  que  s'il  peut  en 
tirer  une  rente.  Cette  dernière,  comme  nous  avons  pu  nous  en  con- 
vaincre par  l'étude  de  la  rente  différentielle,  augmente  avec  le 
développement  de  l'agriculture  et  de  la  dépense  des  capitaux 
affectés  à  la  terre.  Engels  remarque  que  le  tribut  que  la  société 
paie  aux  propriétaires  sous  forme  d'un  profit  additionnel  est  d'au- 
tant plus  colossal  que  le  développement  de  la  puissance  productrice 
de  richesses,  la  civilisation  en  général,  est  plus  grande.  C'est  ainsi 
que  la  classe  des  propriétaires  fonciers,  tant  que  la  concurrence 
des  pays  neufs  ne  s'est  pas  interposée,  a  prélevé  une  part  toujours 
croissante  du  revenu  social,  au  détriment  des  autres  classes  de  la 
population.  Cette  loi  explique  la  vitalité  étonnante  de  cette  classe. 
Elle  ne  prend  pas  part  à  la  production,  elle  fait  des  dépenses  énor- 
mes, sa  prodigalité  est  connue  et  néanmoins  elle  reste  debout,  grâce 
au  capital  des  autres  personnes,  capital  employé  à  la  terre,  qui  lui 
procure  une  rente.  Mais  la  môme  loi  explique  aussi  pourquoi  cette 
vitalité  de  la  grande  propriété  s'épuise  peu  à  peu  et  pourquoi  nous 
assistons  aujourd'hui  aux  doléances  des  propriétaires  fonciers.  En 
abolissant  en  1816  les  lois  sur  les  céréales,  les  fabricants  anglais 
croyaient  convertir  du  même  coup  l'aristocratie  terrienne  de  l'An- 
gleterre en  mendiants.  Mais  elle  n'est  devenue  que  plus  riche.  Rien 
de  plus  simple  à  expliquer.  Les  propriétaires  exigèrent  première- 
rement  du  fermier  une  plus  grande  dépense  de  capital  qu'aupara- 
vant. De  plus,  les  propriétaires  fonciers,  qui  avaient  un  nombre  con- 
sidérable de  représentants  dans  la  Chambre  des  Communes,  se  firent 
octroyer  un  grand  subside  par  l'Etat  pour  le  drainage  et  d'autres 
améliorations  capitales  de  la  terre.  Comme  les  terres  les  moins  fer- 
tiles n'étaient  pas  mises  hors  de  culture,  mais  étaient  employées  dans 
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les  cas  extrêmes  à  d'autres  besoins,  du  moins  temporairement,  la 
rente  augmenta  donc  proportionnellement  à  l'augmentation  des 
dépenses  financières  et  l'aristocratie  foncière  se  trouva  plus  pros- 
père que  jamais.  Mais  rien  n'est  éternel,  les  progrès  des  transports 
et  du  commerce  permirent  cà  des  pays  neufs  de  concourir  sur  le 
marché  européen.  Ces  terres  vierges  fécondes  en  dépit  même 
d'une  culture  toute  primitive,  en  môme  temps  que  les  terres  des 
communes  rurales  de  la  Russie  et  des  Indes,  où  l'on  a  été  amené 
sous  la  pression  des  impôts  à  vendre  une  part  toujours  croissante 
du  produit  à  des  prix  dérisoires,  sans  proportion  avec  le  coût  de 
production,  tout  cela  a  surchargé  le  marché.  Sans  défense  contre 
cette  inondation,  les  agriculteurs  européens  ont  abandonné  la  cul- 
ture des  céréales  sur  une  partie  des  terres.  Alors  la  rente  fléchit 
partout.  De  là  les  alarmes  des  agrariens.  Mais  il  va  sans  dire  que 
ces  inlluences  perturbatrices  ne  changent  rien  aux  considérations 
théoriques  qui  nous  sont  exposées  par  Marx.  Son  analyse  de  la 
rente  absolue,  à  laquelle  nous  passons  maintenant,  gagne  d'autant 
plus  d'importance. 

LA   RENTE  ABSOLUE 

Le  monopole  propriétaire  entraîne,  comme  nous  avons  vu,  la 
nécessité  de  payer  une  rente,  môme  pour  les  terres  de  la  dernière 
catégorie.  On  peut  se  demander  maintenant  si  la  rente  sur  cette 
terre  se  trouve  comprise  dans  le  prix  de  son  produit  qui  est  sup- 
posé déterminer  le  prix  du  marché,  de  même  que  l'impôt  entre 
dans  le  prix  de  la  marchandise  imposée,  c'est-à-dire  comme  un 
élément  indépendant  de  sa  valeur? Gela  ne  s'en  suit  pas  immuable- 
ment, d'après  Marx,  mais  si  on  le  suppose  ordinairement,  c'est  qu'on 
no  se  rend  pas  compte  de  la  différence  qui  existe  entre  les  prix  de 
production  et  la  valeur  de  marchandise.  Le  fait  que  les  produits  agri- 
coles doivent  être  vendus  au-dessus  de  leur  prix  de  production  ne 
prouvent  pas  encore  qu'ils  le  sont  au-dessus  de  leur  valeur.  Le  rap- 
port entre  le  prix  de  production  d'une  marchandise  et  sa  valeur  dé- 
pend, selon  Marx,  de  la  constitution  organique  du  capital  qui  la  pro- 
duit, c'est-à-dire  de  la  partdu  capital  constant  et  de  la  part  du  capital 
variable  dans  la  somme  employée.  Dans  un  capital  de  structure 
inférieure  à  la  moyenne  sociale,  la  part  du  capital  variable,  c'est-à- 
dire  la  part  employée  pour  le  salaire,  comparée  à  la  part  employée 
pour  les  moyens  de  production,  est  plus  grande  que  ne  l'exige  le 
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capital  social  moyen,  la  valeur  du  premier  devra  donc  être  plus 
grande  que  son  prix  de  production.  C'est-à-dire  qu'un  capital  pa- 
reil produit  une  plus-value  plus  grande  car,  au  même  degré  d'ex- 
ploitation du  travail,  il  emploie  une  quantité  plus  grande  de  travail 
vivant  et  produit  par  conséquent  un  profit  plus  grand  qu'une  part 
correspondante  du  capital  social  moyen.  C'est  pourquoi  \a,  valeu?' de 
son  produit  est  plus  considérable  que  le  coût  de  production,  car 
ce  coût  de  production  est  égal  au  capital  employé,  plus  le  profit  : 
or,  le  profit  moyen  est  au-dessous  du  profit  spécial  produit  par  cette 
marchandise. 

Si  dans  quelque  branche  de  la  production,  le  capital  a  une  struc- 
ture «  inférieure  »  au  capital  social  moyen,  cela  indique  que  la 
force  productive  du  travail  social  est  dans  cette  branche  au-dessous 
de  la  moyenne,  car  le  degré  de  productivité  dans  une  branche  est 
en  raison  directe  de  la  diminution  continuelle  de  la  part  du  capital 
assignée  au  salaire. 

Or  sans  parler  des  travaux  artistiques,  qui  n'entrent  pas  dans 
l'examen  de  Marx,  il  existe  selon  lui  des  branches  de  production  où 
le  travail  vif  doit  nécessairement  occuper  une  place  plus  grande 
que  dans  les  autres.  Dans  l'industrie  extractive  par  exemple,  qu'il 
faut  rigoureusement  distinguer  de  l'agriculture,  il  n'existe  presque 
pas  de  capital  constant  et  néanmoins,  ici  comme  ailleurs,  on  peut 
juger  de  son  développement  par  la  croissance  relative  du  capital 
constant  aux  dépens  du  capital  variable.  «  Si  la  structure  du  capital 
est  inférieur  pour  le  domaine  agraire  à  celle  du  capital  social  moyen, 
cela  prouve  à  première  vue,  dit  Marx,  que  dans  un  pays  d'une  pro- 
duction développée,  la  marche  de  l'agriculture  a  été  plus  lente  que 
celle  de  l'industrie  »  '.  C'est  un  fait  connu  depuis  longtemps  -  que  le 
développement  de  l'agriculture  elle-même  s'exprime  par  la  conti- 
nuelle croissance  relative  de  la  part  constante  du  capital  sur  la  part 
variable.  Si  donc  dans  un  pays  quelconque  la  structure  du  capital 
agraire  est  au-dessous  de  la  moyenne,  ce  qui  peut  être  démontré 
par  la  statistique,  la  valeur  des  produits  agricoles  peut  être  plus 
élevée  que  le  prix  de  production,  c'est-à-dire  que  la  plus-value  pro- 
duite dans  cette  branche  est  plus  grande  que  celle  obtenue  par  un 
capital   de    même   grandeur,   mais  d'une  structure  moyenne.    La 


ribid.,  lU,  V,  p.  626. 
"  Dombasle  et  R.  Jones. 
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forme  de  rente  dont  nous  nous  occupons  pour  le  moment  ne  peut 
exister  que  dans  de  telles  conditions  ;  là  où  elles  n'existent  pas,  il  n'y 
aura  pas  cette  forme  correspondante  de  la  rente.  L'existence  d'une 
telle  rente  foncière,  indépendante  de  la  rente  dilïerentielle  et  que 
Marx  appelle  la  rente  foncière  absolue  [absolule  Gnindrente]  ne 
peut  s'expliquer  que  par  le  fait  seul  de  l'existence  d'un  surplus  de 
valeur  du  produit  agricole. 

Four  beaucoup  d'olijets  d'industrie  la  valeur  est  plus  grande  que 
le  coût  de  production,  mais  ils  ne  procurent  pourtant  pas  de  sur- 
plus-profit qui  puisse  créer  une  rente.  11  existe  toujours  un  profit 
moyen  pour  chaque  pays  fixé  par  la  concurrence  et  le  libre  fonc- 
tionnement du  capital.  Le  coût  de  production  provient  du  nivelle- 
ment des  valeurs  marchandes  sur  le  marché  et  toute  la  plus- 
value  acquise  par  le  capital  social  se  distribue  conformément  à  la 
grandeur  des  capitaux  employés.  Quand  une  branche  donne  une 
plus-value  dépassant  la  moyenne,  le  capital  y  afflue  et  tout  est 
bientôt  ramené  au  même  niveau,  mais  il  en  est  autrement  quand  un 
obstacle  vient  entraver  le  libre  fonctionnement  du  capital.  C'est  ce 
qui  a  lieu  par  le  fait  de  l'existence  de  la  propriété  foncière.  Elle  ne 
permet  pas  la  libre  application  du  capital  à  la  terre  non  cultivée  ou 
non  encore  affermée,  sans  exiger  en  môme  temps  une  rente,  quand 
bien  même  cette  terre  serait  de  l'espèce  qui  ne  donne  pas  de  rente 
différentielle.  Le  prix  de  marché  des  produits  agricoles  doit  forcé- 
ment grandir  jusqu'à  fournir  non  seulement  les  frais  de  production 
sur  telle  ou  telle  terre  (le  profit  moyen  compris),  mais  encore  une 
rente.  Mais  comme  la  valeur  des  marchandises,  produites  par 
le  capital  agraire,  grâce  à  sa  structure  inférieure  à  la  moyenne  so- 
ciale, est,  comme  nous  venons  de  le  voir,  plus  élevée  que  le  coût  de 
production,  une  telle  rente  constitue  un  surplus  de  valeur  par  rap- 
port au  coût  de  production.  Les  produits  agricoles  seront  donc  tou- 
jours vendus  d'après  un  prix  monopolisé,  parce  que  leur  valeur 
n'est  pas  nivelée  d'après  le  prix  général  de  la  production,  contrai- 
rement à  ce  qui  se  fait  pour  tous  les  autres  produits  d'industrie 
sans  exception,  dont  la  valeur  est  au-dessus  du  prix  général  de  la 
production. 

Si  le  prix  du  produit  d'une  parcelle  de  la  terre  A  (la  moins  fer- 
tile) est  égal  au  prix  de  production,  plus  la  rente,  toutes  les  rentes 
différentielles  qui  sont  réglées  par  le  prix  du  marché  de  cette  terre- 
là  seront  du  même  coup  augmentées  d'une  quantité  correspondante. 
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La  propriété  foncière  peut  donc  faire  hausser  le  prix  des  produits 
agricoles  au-delà  du  coût  de  production,  mais  de  combien  le  prix 
du  marché  dépassera-t-il  ce  dernier  et  par  conséquent  dans  quelle 
mesure  la  plus-value  produite  en  agriculture  peut-elle  être  transfor- 
mée en  rente?  cela  ne  dépend  pas  de  la  propriété  foncière,  mais 
des  conditions  générales  du  marché.  Mais  en  tout  cas,  cette  rente 
absolue,  rente  qui  provient  d'un  surplus  de  valeur  par  comparai- 
son au  coût  de  production,  n'est  qu'une  partie  de  la  plus-value 
agraire,  transformée  en  rente  et  accaparée  par  le  propriétaire.  Il 
en  était  absolument  de  même  pour  la  rente  différentielle,  constituée 
par  la  transformation  du  surplus  du  profit  en  rente,  à  raison  d'un 
prix  régulateur  de  la  production.  Ces  deux  formes  de  la  rente  sont 
les  seules  normales.  En  dehors  d'elles  la  rente  peut,  il  est  vrai, 
être  fondée  sur  un  véritable  prix  monopolisé,  qui  n'est  défini  que 
par  besoin  ou  par  la  capacité  de  payer  de  l'acheteur,  mais  son  exa- 
men relève  de  l'étude  de  la  concurrence. 

Si  toutes  les  terres  cultivables  étaient  affermées,  en  supposant 
l'existence  de  la  production  capitaliste  et  de  circonstances  normales, 
il  n'y  aurait  pas  de  terre  qui  ne  donnât  de  rente  ;  mais  il  pourrait 
exister  des  cas  de  dépenses,  ne  donnant  pas  de  rente,  comme  il  a 
été  démontré  plus  haut,  car  dès  que  la  terre  est  affermée,  la  pro- 
priété foncière  cesse  d'être  une  entrave  à  l'application  nécessaire 
du  capital'.  Seulement  dans  ce  cas  toute  la  rente  deviendra  différen- 
tielle, mais  cette  dernière  ne  sera  pas  fixée  par  les  différences  de 
qualité  des  terres,  mais  par  la  différence  existante  entre  la  rente  à 
payer  pour  le  fermage  de  la  plus  mauvaise  terre,  c'est-à-dire  celle 
qui  règle  les  prix,  et  le  surplus  du  profit  provenant  de  nouvelles 
dépenses. 

Lapropriété  foncière  n'estune  entrave  absolue  que  si  elle  empêche 
l'application  du  capital  à  la  terre.  Mais  une  fois  le  capital  appliqué, 
le  fermage  réalisé,  elle  ne  peut  plus  limiter  les  dépenses  du  capital 
directement  au  moins.  La  construction  des  maisons,  par  exemple, 
est  entravée  par  la  possession  par  une  tierce  personne  des  terrains 
à  bâtir.  Mais  une  fois  la  terre  affermée  dans  ce  but,  il  dépendra  du 
fermier  de  construire  une  maison  haute  ou  basse. 

Si  la  constitution  moyenne  du  capital  foncier  est  égale  à  lacons- 


'  Relativement  elle  l'est  encore  tant  que  le  capital  employé  à  la  terre  revient  au 
propriétaire  après  le  terme  du  fermage,  ce  qui  limite  l'initiative  du  fermier. 
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litution  du  capital  social  moyen  on  si  elle  est  supérieure  à  ce  der- 
nier, la  rente  absolue  dans  le  sens  étudié  ici,  c'est-à-dire  la  rente 
qui  se  distingue  de  la  rente  différentielle  et  de  la  rente  fondée  sur 
un  prix  de  monopole,  cesse  d'exister. 

Dans  ce  cas  la  valeur  des  produits  agricoles  ne  sera  pas  plus  éle- 
vée que  le  prix  de  leur  production  et  le  capital  agraire  n'employant 
pas  une  plus  grande  quantité  de  travail  vif,  ne  réaliserait  pas  une 
plus  grande  quantité  de  plus-value  que  le  capital  industriel.  Ce  sera 
le  cas  où  le  capital  foncier,  grâce  aux  progrès  de  la  culture,  sera 
constitué  comme  le  capital  social  moyen.  Mais  en  évaluant  ce  pro- 
grès d'après  la  constitution  du  capital  foncier,  il  faut  avoir  soin  de 
distinguer  s'il  est  bien  réel.  Des  capitaux  qui  au  pointdevue  techni- 
que, c'est-à-dire  par  rapport  au  matériel  brut,  aux  machines,  etc., 
peuvent  paraître  égaux  au  premier  coup  d'œil,  ne  le  sont  souvent 
pas  en  réalité  et  ont  une  structure  différente  grâce  à  la  valeur 
inégale  de  la  partie  constante.  Le  matériel  brut  ou  les  machines 
peuvent  être  dans  tel  cas  plus  chers  que  dans  tel  autre.  On  ne  peut 
pas,  avec  un  capital  de  100  fr.,  activer  la  même  quantité  de  travail, 
si  dans  l'un  des  cas  le  matériel  brut  est  de  40  fr.  et  dans  l'autre 
de  20  fr.  On  peut  citer  d'autres  exemples  encore.  Il  en  résulte  qu'il 
faut  juger  de  la  structure  d'un  capital  non  d'après  la  grandeur 
nominale  de  sa  part  constante,  mais  encore  d'après  sa  valeur  pour 
ainsi  dire.  Cette  remarque  faite,  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas  plus 
longtemps.  Revenons  à  la  rente  absolue. 

Jusqu'ici  en  étudiant  ce  genre  de  rente  nous  parlions  toujours  du 
cas  où  la  terre  mise  récemment  en  culture  est  moins  fertile  que 
celle  cultivée  antérieurement.  Si  elle  était  meilleure,  elle  donnerait 
une  rente  ditlerentielle.  Comme  pour  le  moment  nous  uous  occu- 
pons de  la  rente  dite  absolue,  il  nous  reste  donc  à  examiner  le  cas 
de  ce  genre  de  rente,  quand  une  terre  égale  aux  autres  en  qualité 
entre  en  culture. 

Quand  on  met  en  culture  des  terres  de  même  qualité  que  celles 
cultivées  antérieurement  il  y  a  entre  ces  nouvelles  terres  et  les 
autres  une  différence  de  dépenses  pour  la  culture  elle-même  déjà; 
de  plus  il  dépendra  du  prix  de  marché  et  des  conditions  du  crédit 
qu'elles  soient  cultivées  ou  non. 

Dès  que  ces  terres-là  entrent  effectivement  en  concurrence  — • 
les  autres  conditions  restant  les  mêmes  —  le  prix  du  marché  tombe  de 
nouveau  au  niveau  qu'il  avait  précédemment  et  la  terre  noiivelle- 
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ment  cultivée  rapportera  la  même  rente  que  les  terres  anciennes 
de  même  espèce. 

L'assertion  qu'elle  ne  donnera  pas  de  rente  est  fournie  par  les 
adeptes  de  l'opinion,  qu'il  faudrait  prouver,  suivant  laquelle  la  terre 
antérieurement  cultivée  ne  donnerait  pas  de  rente.  Or  Marx  a  dé- 
montré, comme  on  l'a  vu  précédemment,  qu'il  en  est  tout  autrement. 
«  De  cette  manière  là,  dit  l'auteur,  on  pourrait  prétendre  que  les 
maisons  dernièrement  bâties  ne  donnent  pas  de  rente,  en  dehors 
de  l'intérêt  de  location  proprement  dit,  bien  qu'elles  soient  louées. 
En  réalité,  elles  peuvent  produire  une  renie  au  propriétaire  de  la 
terre  (avant  même  qu'elles  rapportent  l'intérêt  de  location,  c'est-à- 
dire  le  profit),  par  suite  d'un  long-  chômage  de  la  location  »  '. 

De  même  que  les  dépenses  successives  de  capital  faites  pour  le 
même  terrain  peuvent  rapporter  un  revenu  proportionnellement 
plus  grand  et  par  conséquent  donner  la  môme  rente  que  les  pre- 
mières dépenses,  de  même  aussi  des  terres  de  même  qualité  que 
celles  cultivées  précédemment  peuvent  donner  le  même  revenu 
relativement  aux  mêmes  dépenses.  Autrement  on  ne  comprendrait 
pas  comment  des  terres  de  même  qualité  ne  seraient  mises  en  cul- 
ture que  successivement  et  non  toutes  à  la  fois.  Le  propriétaire, 
dit  Marx,  est  to'ujours  prêt  à  exiger  une  rente,  c'est-à-dire  à  gagner 
quelque  chose  pour  rien  ;  pour  répondre  à  son  désir,  certaines  con- 
ditions économiques  sont  indispensables.  C'est  pourquoi  la  concur- 
rence réciproque  des  terres  se  trouve  dépendante  non  du  désir 
chez  le  propriétaire,  mais  de  la  facilité  pour  ce  dernier  de  trouver 
un  capital  avec  lequel  il  pourrait  faire  concourir  des  terres  nou- 
velles. 

En  résumé  donc  :  l'essence  de  la  rente  que  Marx  nomme  abso- 
lue consiste  dans  ceci  que  les  capitaux  de  même  grandeur  dans  les 
diverses  branches  de  la  production,  grâce  à  la  différence  de  leur 
constitution  moyenne,  produisent  (au  môme  taux  de  plus-value  ou 
au  même  degré  d'exploitation  du  travail),  des  quantités  différentes 
de  plus-value.  Dans  l'industrie  ces  dilTérentes  quantités  de  plus- 
value  se  trouvent  réduites  au  profit  moyen  et  réparties  entre  les 
différents  capitaux  en  tant  que  parties  correspondantes  du  capi- 
tal social.  La  propriété  foncière  empêche  un  tel  nivellement  de  la 
plus-value  entre  les  divers  capitaux  employés  à  la  terre  et  acca- 

«  Ib.,  p.  636. 
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pare  une  partie  de  la  plus-value  qui  sans  cela  aboutirait  à  un  nivel- 
lement du  taux  général  du  profit.  La  rente  dans  ce  cas  constitue 
donc  une  part  de  la  plus-value  de  la  marchandise  qui,  au  lieu  de 
revenir  au  capitaliste,  lequel  la  tire  du  travail  humain,  reviendra 
au  propriétaire,  étant  supposé  toujours  que  le  capital  foncier  met 
en  action  plus  de  travail  humain  qu'un  capital  non  agraire  d'une 
grandeur  égale.  Cette  différence  doit  diminuer  avec  le  progrès  de 
Tagriculture,  car  elle  dépend  de  son  développement. 

En  dehors  de  l'agriculture,  cette  rente  absolue  joue  un  rôle  des 
plus  considérables  dans  le  domaine  de  la  production  extractive  pro- 
prement dite,  où  l'un  des  éléments  du  capital  constant  —  le  maté- 
riel brut  —  n'existe  pas.  Si  l'on  excepte  certaines  branches,  où  la 
part  des  dépenses  faites  pour  les  machines  est  très  grande,  c'est 
incontestablement  ici  que  prédomine  la  constitution  la  plus  infé- 
rieure du  capital. 

LE    PRIX    DE    LA    TERRE 

La  rente  foncière  absolue  ou  différentielle  n'est  donc  rien  autre 
que  de  la  plus-value  transformée.  Elle  apparaît  comme  une  cer- 
taine samme  d'argent  que  le  propriétaire  foncier  reçoit  tous  les  ans. 
C'est  ainsi  qu'elle  peut  être  considérée  comme  l'intérêt  d'un  capital 
imaginaire  et  crée  le  prix  de  la  terre.  Nous  avons  déjà  eu  l'occa- 
sion de  montrer  comment  cela  se  fait,  c'est  pourquoi  nous  n'insis- 
terons plus. 

C'est  le  seul  droit  de  possession  de  la  terre  qui  donne  la  possibi- 
lité à  un  certain  nombre  de  personnes  de  s'approprier  comme  un 
tribut  une  partie  de  la  plus-value  de  la  société  et  cela  dans  une 
mesure  toujours  plus  grande  grâce  au  développement  de  la  culture. 
Ce  fait  est  masqué  par  ce  que  cette  rente,  cetributcapitalisé,  appa- 
raît comme  le  prix  de  la  terre,  et  celle-ci  peut  être  vendue  comme 
tout  autre  objet  de  commerce.  Il  semble  à  l'acheteur  que  la  rente 
n'est  que  l'intérêt  du  capital  payé  pour  posséder  la  terre  et  en 
même  temps  pour  le  droit  de  percevoir  une  rente.  De  même,  remar- 
que Marx,  qu'il  semble  à  un  possesseur  d'esclaves  que  son  droit  à 
la  possession  d'un  nègre  qu'il  achète  lui  est  donné  non  par  l'insti- 
tution de  l'esclavage,  mais  par  le  simple  fait  qu'il  l'a  acheté.  Au 
point  de  vue  d'une  forme  économique  sociale  supérieure,  dit  l'au- 
teur, la  propriété  privée  de  la  terre  apparaîtra  contraire  à  la  na- 
ture, au  même  degré  que  le  droit  de  propriété  d'un  homme  sur  un 
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autre.  De  même  loiile  la  société,  chaque  peuple,  ajoute  l'auteur, 
pas  plus  que  tous  les  peuples  pris  ensemble,  ne  sont  propriétaires 
de  la  terre.  Ils  ne  peuvent  que  l'utiliser  et  ils  ont  l'obligation  de  la 
remettre  aux  générations  postérieures,  dans  un  état  amélioré,  en 
vrai  bons  patres  familias. 

En  ce  qui  concerne  l'investigation  sur  le  prix  de  la  terre,  Marx 
laisse  de  côté  les  fluctuations  de  la  concurrence,  la  spéculation  sur 
les  terres,  de  même  que  la  petite  propriété,  suivant  le  principe  que 
la  terre  représente  l'instrument  principal  du  producteur  et  doit 
partant  être  achetée  à  n'importe  quel  prix. 

T.  Le  prix  de  la  terre  joeut  grandir  sans  augmentation  de  la 
rente,  notamment  :  a)  simplement  par  suite  de  la  baisse  du  taux  de 
l'intérêt,  ce  qui  fait  que  la  rente  sera  vendue  plus  chère.  Il  s'ensuit 
que  la  rente  capitalisée,  le  prix  de  la  rente  augmente;  b)  par  suite 
de  l'élévation  de  l'intérêt  du  capital  employé  à  la  terre. 

II.  Le  prix  de  la  terre  peut  augmenter  par  suite  de  l'élévation 
de  la  rente.  —  Tous  ces  cas  d'augmentation  de  la  rente  ayant  déjà 
été  étudiés  par  nous,  nous  n'y  reviendrons  plus.  Remarquons  pour- 
tant que  ces  différentes  conditions  de  l'accroissement  de  la  rente, 
et  partant  du  prix  de  la  terre  en  général  ou  du  prix  des  différentes 
classes  de  terres,  peuvent  agir  dans  le  même  sens  ou  se  contrarier 
les  uns  les  autres  et  entrer  en  jeu  à  tour  de  rôle. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'on  ne  peut  pas,  d'une  simple 
hausse  des  prix  de  la  terre,  induire  directement  une  hausse  de  la 
rente  et  de  la  hausse  de  la  rente  qui  entraîne  toujours  la  hausse  du 
prix  de  la  terre,  on  ne  peut  directement  conclure  à  une  augmenta- 
tion des  produits  agricoles. 


Telle  est  la  théorie  de  la  rente  de  Karl  Marx.  Nous  voyons  donc 
qu'elle  se  rattache  à  l'ensemble  du  système  dont  elle  complète  la 
grandeur  et  l'unité.  Il  est  à  regretter  que  l'auteur  n'ait  pu  l'illustrer 
par  des  données  historiques  et  statistiques,  comme  c'était  son  plan 
primitif.  Ainsi  sa  théorie  a  un  caractère  tout  à  fait  abstrait.  Marx 
avait  le  désir —  comme  nous  le  dit  Engels  —  d'analyser  spéciale- 
ment les  conditions  agraires  russes  en  se  basant  sur  les  travaux 
statistiques  de  Zemstwos  à  peu  près  inabordés  jusqu'ici  par  la 
science.  Marx  écrivait,  en  1872  :  «  En  parlant  de  la  rente,  je  m'oc- 
cuperai spécialement  des  formes  deJa  propriété  russe  ».  En  effet. 
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il  pouvait  y  trouver  le  sujet  d'une  analyse  des  relations  agraires 
pré-capitalistes  et  il  espérait  aussi  y  trouver  une  confirmation  de 
toute  sa  théorie  de  la  rente,  puisque  les  différentes  formes  de  la 
rente,  leur  origine  et  leur  différenciation,  jusqu'aux  formes  supé- 
rieures rappelantles  modèles  anglais,  existent  simultanémentdansia 
vieéconomiquerusse.  Malheureusement,  comme  l'écritEngels  (1895), 
il  n'y  a  rien  dans  les  manuscrits  de  Marx  qui  ait  rapport  à  ses  vues 
et  conclusions  sur  la  propriété  agraire  en  Russie.  «  Tout  ce  que  j'ai 
pu  trouver,  ce  sont  de  simples  extraits  très  étendus  des  sources 
russes,  statistiques  et,  en  général,  économiques;  mais  il  n'y  a  pas 
de  remarques  et  d'interprétations  d'aucune  sorte,  contrairement  à 
son  habitude  ». 

C'est  pourquoi  la  théorie  de  la  rente  de  Marx  doit  être  considérée 
comme  appartenant  à  la  théorie  pure  qui  nous  présente  les  rapports 
économiques  dans  leurs  grands  traits  avec  élimination  de  tout  ce 
qui  trouble  leur  manifestation.  L'auteur  a  en  vue,  comme  il  le  dit 
lui-môme,  «  de  représenter  l'organisation  intime  idéale  et  moyenne 
du  mode  de  production  capitalistique  »  (p.  688). 

Cette  théorie  —  comme  du  reste  toutes  les  théories  en  général — • 
doit  être  vérifiée  par  des  faits  et,  en  outre,  elle  doit  être  complétée 
par  l'analyse  de  tous  les  autres  côtés  de  la  vie  sociale  de  chaque 
pays,  pour  en  tirer  des  conclusions  pratiques.  Telles  sont  les  res- 
trictions qu'il  est  d'ailleurs  nécessaire  d'appliquer  à  toute  théorie 
pure.  Mais  elles  ne  diminuent  eu  rien  l'importance  scientifique  de 
la  remarquable  analyse  de  la  rente  faite  par  Marx. 

N.  Slepzoff. 


ESSAI  SUR  LES  VARIATIONS  DU  TAUX  DE  L'ESCOMPTE* 


m 

LES    IMPÔTS    SUR   LA    CIRCULATION   DES   BANQUES   ET  LES  TRANSFORMATIONS 
,  DU    CRÉDIT 

Nous  nous  proposons  d'étudier  dans  ce  chapitre  les  formes  mul- 
tiples qu'a  prises  dans  les  différents  pays  l'impôt  sur  la  circulation 
et  de  rechercher  les  charges  qu'il  fait  peser  sur  les  banques  dans 
chacun  d'eux. 

Nous  avons  essayé,  après  de  longues  recherches,  de  dresser  des 
tableaux  comparatifs,  mais  nous  avons  dû  nous  contenter  de  don- 
ner les  renseignements  que  nous  avons  réunis  à  grand'peine,  sans 
T3ouvoir  les  comparer.  Pour  avoir  les  éléments  de  la  comparaison, 
c'est-à-dire  pour  évaluer  les  charges  que  les  banques  supportent, 
il  ne  suffit  pas  de  mettre  en  présence  la  circulation  moyenne  et  le 
montant  des  impôts  et  des  taxes.  Il  faut  connaître  avant  tout  la 
circulation  faite  pour  le  compte  de  la  banque,  calculer  par  consé- 
quent quelle  est  la  circulation  vraiment  utile  et  répartir  unique- 
ment sur  celle-ci  le  chiffre  des  impôts.  Or,  étant  donné  les  diffi- 
cultés qu'opposent  les  banques  à  la  publication  des  renseignements 
qui  les  concernent,  toute  recherche  sur  ce  sujet  est  nécessairement 
incomplète. 

Avant  de  présenter  les  renseignements  statistiques,  il  est  utile, 
laissant  de  côté  les  taxes  et  les  impôts  spéciaux  qui  frappent  les 
banques  d'émission  comme  toute  autre  industrie  privée,  de  donner 
quelques  rapides  indications  sur  l'impôt  sur  la  circulation  dans  les 
différents  pays  de  l'Europe. 

H  faut  ne  pas  oublier  ce  que  nous  avons  dit  des  origines  des 
banques  d'émission.  La  plupart  d'entre  elles  et  sans  aucun  doute 
les  plus  importantes —  sont  nées  et  ont  obtenu  le  monopole  ou  le 
privilège  de  l'émission  pour  avoir  rendu  des  services  ou  pour  avoir 
fait  des  prêts  à  l'Etat.  Plus  tard,  les  gouvernements  ont  imposé 
aux  banques  une  série  d'opérations  gratuites,   de   sorte  que   les 

'  Voir  les  numéros  de  mai,  octobre  et  novembre  1898  de  la  Revue  d'économie  poli- 
tiifue. 
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impôts  sont  plus  ou  moins  considérables  selon  l'origine  de  la  ban- 
que, et  aussi  selon  les  services  que  les  banques  sont  forcées  de 
rendre  gratuitement  K 

La  charte  constitutive  de  la  Banque  d'Angleterre  ne  contenait 
aucune  clause  visant  l'émission  des  billets  de  banque  ^  L'émission 
était  peut-être  considérée  à  cette  époque  comme  une  fonction  sans 
importance  :  la  banque  y  eut  recours  lorsque  forcée  de  verser  à 
l'Etat  tout  son  capital,  1.200.000  1.  st.,  elle  dut,  pour  fonctionner, 
recourir  à  l'un  de  ces  trois  systèmes  :  prêter  les  sommes  reçues  en 
dépôt,  émettre  des  billets  de  banque,  escompter  les  elfets  de  com- 
merce en  les  créditant  simplement  sur  ses  livres  et  en  ouvrant  un 
compte  courant  à  ceux  qui  lui  apportaient  des  effets.  Mais  l'année 
même  du  début  de  son  fonctionnement,  en  1695,  elle  fut  forcée  de 
suspendre  le  remboursement  à  vue  de  ses  billets  et  bien  que  les 
conditions  monétaires  du  pays  fussent  bonnes,  ses  billets  subirent 
une  dépréciation  de  12  p.  100.  En  1694  la  Banque  d'Angleterre 
avait  fait  à  l'Etat  l'avance  de  tout  son  capital;  en  1697  elle  lui  fit 
une  avance  temporaire  de  1.000.000  del.  st.;  en  1708  elle  lui 
prête  400.000  1.  st.  sans  intérêt  et  elle  obtient  la  prorogation  de  son 
privilège  jusqu'à  la  fin  de  1732;  de  nouvelles  prorogations  lui 
furent  accordées,  toujours  moyennant  des  prêts  et  des  avances, 


'  On  peut  s"étoimer  de  ce  que  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  finances,  et  même 
ceux  qui  s'occupent  des  questions  de  banque,  n'ait  pas  vu  la  grande  importance 
qu'ont  sur  toutes  les  questions  de  banque  les  impôts  sur  la  circulation  fiduciaire. 

*  Pour  connaître  les  grandes  lignes  de  la  Banque  d'Angleterre  consulter  :  Thorold 
Rogers,  Interprétation  économique  de  l'histoire,  p.  189  et  suiv.,  et  Nasse,  Die  Ban- 
ken  in  Grossbritannien  und  Iretand,  in  Uandirbvterbuch  der  Staatswissenschaften, 
vol.  H,  Jéna,  1891  ;  le  remarquable  Report  from  secret  committee  of  the  House  of 
Lords  on  the  causes  of  distress  tvhich  has  for  sometime  prevailed  amoung  the  com- 
mercial classes  and  how  far  it  had  been  affecled  by  the  laivs  for  regulating  the  issue 
of  Bank  Notes  payable  on  demand,  session  1847-1848;  R.  II.  Inglis  Palgrave,  Notes 
on  Banking,  London,  1873;  John  Francis,  llistory  of  the  Bank  of  England,  London, 
1847  ;  Th.  Rogers,  The  first  nine  years  of  the  Bank  of  England,  Oxford,  1887  ;  Crump, 
English  Manual  of  Bank,  London,  1877;  R.  H.  Inglis  Palgrave,  Bank  Rate,  England, 
France  and  Germany,  London,  1880,  etc.,  etc. 

^  Il  est  intéressant  de  relever  que  ce  prêt  de  1.200.000  1.  st.  fait  à  l'État  par  la 
Banque  est  en  môme  temps  l'origine  de  la  Banque  d'Angleterre  et  le  point  de  départ 
du  consolidé  anglais.  Tous  les  actionnaires  de  la  Banque  étaient  à  l'origine  des  whigs  ; 
les  tories  considéraient  la  nouvelle  entreprise  comme  insensée. 

«  On  peut  dire,  écrivait  Macaulay,  sans  exagération  que,  pendant  plusieurs 
années,  l'influence  de  la  Banque,  tout  entière  en  faveur  des  libéraux,  contrebalança 
presque  l'intluence  de  l'Église,  qui  soutenait  les  conservateurs  ».  Cf.  sur  tous  ces 
points,  Clare,  op.  cit.,  p.  6,  7. 
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jusqu'à  l'année  1780.  En  1781  l'existence  de  la  banque  fui  assurée 
jusqu'en  1812  grâce  à  un  nouveau  prêt  de  2.000.000  de  1.  st.  à  un 
intérêt  de  3  p.  100.  Au  moment  où  éclata  la  guerre  avec  la  France, 
le  capital  de  la  banque,  successivement  créé  et  prêté  à  l'Etat,  s'éle- 
vait à  11.642.000  1.  st.,  c'est-à-dire  291.000.000  de  fr.  La  période 
la  plus  critique  de  la  banque  a  été  celle  de  1797  à  1821,  période 
de  guerres  acharnées  et  de  graves  difficultés  commerciales;  la 
banque  était  souvent  forcée  d'escompter  des  sommes  considérables 
en  bons  du  Trésor  et  les  avances  faites  au  Trésor  finirent  même 
par  être  quatre  fois  supérieures  aux  escomptes  consentis  au  com- 
merce. Le  3  mai  1797  fut  proclamé,  après  de  nouvelles  concessions 
faites  à  l'Etat,  le  cours  forcé  des  billets  de  la  banque  et  cette  mesure, 
que  l'on  croyait  ne  devoir  durer  que  peu  de  temps,  pesa  sur  la 
riche  et  puissante  Angleterre  pendant  plus  de  vingt-quatre  ans;  la 
dépréciation  des  billets  atteignit  son  point  culminant,  29  1/4  p.  100, 
en  1813.  C'est  en  1819  qu'un  acte  de  Peel  décida  la  reprise  gra- 
duelle des  paiements  en  espèce,  et  c'est  le  le' mai  1823,  après  vingt- 
quatre  ans  et  deux  mois,  que  la  circulation  métallique  fut  complè- 
tement rétablie. 

La  Banque  d'Angleterre  a  été  créée  en  1692  et  elle  n'a  obtenu 
un  privilège  qu'en  1708,  quatorze  ans  après  sa  fondation.  La  clause 
de  Vact  de  1708  a  été  conservée  pendant  plus  d'un  siècle  ;  un  act 
de  1826,  confirmé  par  un  act  de  1833,  a  limité  le  privilège  de 
l'émission  à  un  rayon  de  65.000  milles,  c'est-à-dire  de  104  kilo- 
mètres autour  de  Londres.  La  Banque  est  actuellement  régie  par 
Vact  célèbre  du  19  juillet  1844.  Il  fixe  à  14.000.000  I.  st.  la  limite 
d'émission  de  la  Banque,  le  surplus  devant  être  couvert  par  la 
réserve.  Depuis  1844,  cette  limite  a  été  successivement  portée  à 
des  chiffrées  plus  élevés  ;  elle  est  actuellement  de  16.800.000  I.  st. 

Les  charges  qui  pèsent  sur  la  Banque  et  les  impôts  auxquels 
l'tltat  l'a  soumise  portent  encore  l'empreinte  de  ses  origines  et  de 
l'histoire  de  l'établissement. 

La  Banque  d'Angleterre  est  le  banquier  de  l'Etat  et  elle  accom- 
plit à  ce  titre  une  série  nombreuse  d'opérations  financières. 

La  Banque  est  chargée,  en  effet,  du  service  de  la  dette  publique 
et  des  paiements  pour  le  compte  du  Trésor;  elle  se  borne  cepen- 
dant à  payer  les  intérêts  aux  porteurs  de  rentes  et  d'obligations, 
faisant  l'avance  des  fonds  nécessaires  quand  les  recettes  du  Trésor 
ne  sont  pas  suffisantes  pour  satisfaire  à  ces  obligations.  Ces  avances 
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sont  d'ordinaire  faibles  et  de  courle  durée,  car  un  acte  du  Parle- 
ment est  nécessaire  pour  des  avances  importantes  ou  de  longue 
durée.  Quant  à  l'administration  de  la  dette  publique,  la  Banque 
vérifie  les  inscriptions  de  rente,  paye  les  dividendes  semestriels  et 
effectue  les  transferts  ',  La  Banque  ne  fait  pas  moins  de  500.000 
paiements  et  de  250.000  transferts  pour  le  service  de  la  dette. 
D'après  Hankey,  175  employés  sont  chargés  uniquement  du  service 
de  la  dette  publique,  avec  un  supplément  de  30  employés  au  mo- 
ment du  paiement  des  intérêts. 

La  Banque  d'Angleterre  est,  à  tous  les  points  de  vue,  le  banquier 
du  Trésor  anglais  :  c'est  à  elle  que  sont  versés  les  fonds  prove- 
nant des  impôts;  c'est  par  elle  que  circulent  les  bons  de  l'Echiquier, 
analogues  à  nos  bons  du  Trésor. 

Pour  le  service  de  la  dette,  d'après  la  nouvelle  convention  du 
27  juin  1892,  la  Banque  reçoit  325  1.  st.  par  chaque  million  jusqu'à 
500  millions,  et  seulement  dOO  1.  st.  au  delà  de  cette  limite.  Elle 
a  droit  à  un  minimum  de  160.000  1.  st.  pendant  toute  la  durée  du 
contrat. 

Pour  le  service  des  recouvrements  et  du  paiement  des  recettes 
publiques,  la  Banque  reçoit  JOO  1.  st.  par  chaque  million  et  200  par 
chaque  million  de  bons  du  Trésor. 

En  ce  qui  concerne  le  service  du  Trésor,  la  convention  est  vala- 
ble jusqu'au  31  mars  1912;  elle  sera  ensuite  renouvelée  d'année 
en  année,  après  décision  du  Parlement. 

A  quels  impôts  est  soumise  la  Banque  d'Angleterre?  Sous  quelle 
forme  l'Etat  participe-t-il  aux  bénéfices  de  l'établissement? 

Le  paiement  des  impôts  est  réglé  par  ïact  7  et  8  Victoria,  cha- 
pitre XXXI I,  voté  en  1844,  modifié  par  l'ac/  24  Victoria,  ch.  III, 
voté  en  1861. 

D'après  ces  acts,  la  Banque  d'Angleterre  doit  payer  : 

1°  Une  somme  fixe  annuelle  de  60.000  1.  st.  comme  équivalent 
de  l'exemption  de  l'impôt  du  timbre  [Stamp  Duty)  dont  jouissent 
les  billets  ; 

2"  Une  somme  fixe  annuelle  de  120.000  1.  st.  comme  impôt  sur 
les  bénéfices  réalisés  par  l'émission  à  découvert  de  14.000.000  1.  st.  ; 

3"  Une  somme  variable  sur  les  bénéfices  qui  peuvent  revenir  à 
la  banque  pour  les  émissions  au-delà  des  14  millions  ci-dessus. 

•  François,  Les  banques  d'émission.  Paris,  1896,  p,  69. 

Uevue  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XllI.  |9 
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De  ces  deux  derniers  chefs  la  banque  a  payé  438.578  1.  st.  en 
1890  et  174.780  1.  st.  en  1895  '. 

Etant  donné  le  nonnbre  colossal  d'opérations  faites  par  la  Banque 
d'Angleterre,  on  peut  dire  qu'elle  est  en  Europe  parmi  celles  qui 
sont  le  moins  frappées,  et  c'est  peut-être  ce  fait  qui,  avec  d'autres 
causes,  lui  a  permis  de  progresser  plus  rapidement  et  d'escompter 
à  un  taux  plus  bas  et  lui  a  enfin  donné  une  si  grande  stabilité. 


Son  origine  et  son  histoire  étant  différentes,  différent  doit  être 
le  régime  d'impôt  auquel  est  soumis  en  France  l'unique  grand  éta- 
blissement d'émission.  La  Banque  de  France  est  plus  étroitement 
liée  à  l'Etat  que  la  Banque  d'Angleterre;  elle  a  été  fondée  moins 
pour  répondre  aux  besoins  du  commerce  que  par  la  volonté  du 
gouvernement  et,  pendant  toute  la  période  pendant  laquelle  les 
rapports  entre  la  banque  et  le  gouvernement  furent  trop  étroits, 
elle  subit  des  crises  continuelles.  De  1801  à  1815  le  cours  le  plus 
haut  des  actions  de  1.000  de  la  banque  a  été  de  1.450  en  1801, 
c'est-à-dire  à  l'origine,  mais  il  descend  à  690  en  1813,  à  470  en 
1814  et  à  730  en  1815  *.  Les  banques  des  départements  purent 
lutter  pendant  longtemps  et,  en  1847,  elles  avaient  encore  une  cir- 
culation de  90.000.000;  la  Banque  de  Lyon,  la  mieux  organisée, 
distribuait  un  dividende  de  28  p.  100;  la  Banque  du  Havre,  la 
moins  prospère,  distribuait  7,76  p.  100.  La  loi  du  24  germinal 
an  XI  (14  avril  1803)  avait  attribué  à  la  Banque  de  France  le 
privilège  de  l'émission,  mais  pour  F^aris  seulement.  Le  capital, 
fixé  primitivement  à  30.000.000  le  18  janvier  1800,  fut  porté  à 
45.000.000  et  le  privilège  accordé  de  1  pour  15  ans.  A  la  fin  de 
1805  la  Banque  dut  suspendre  temporairement  le  remboursement 
des  billets.  La  loi  du  22  avril  1806  doubla  le  capital,  qui  fut  ainsi 
porté  à  90.000.000  et  prorogea  le  privilège  jusqu'en    1843.    La 


*  Renseignements  fournis  par  la  Banque. 

-  Cfr.  Courtois,  Tableaux  des  cours  des  principales  valeurs  de  1797  à  7ws  jours;  et 
sur  Ihisloire  de  la  Banque  de  France  en  général,  parmi  les  centaines  d'ouvrages  et 
de  publications  écrites  dans  le  courant  du  siècle  :  Courtois,  Histoire  des  banques  en 
France, 2^  édit.,  Paris,  1890;  Noël,  Les  banques  d'émission,  vol.  1,  p.  87  et  s.;  Moireau, 
in  Revue  des  deux  mondes  du  !«■  juin  1890;  Philippovich,  Die  Banken  in  Vrankreich, 
in  Handwôrlerbuch  der  staalswissenschafften;  Fournier  de  Flaix,  Elude  sur  l'organi- 
sation comparée  de  la  Banque  de  France  el  des  banques  de  circulalion,  Paris,  1894, 
etc.,  en  dehors  de  nombreux  et  importants  rapports  parlementaires. 
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Banque  commença  alors  à  ouvrir  des  succursales  dans  certaines 
villes  de  province,  dans  lesquelles  les  billets  étaient  payables.  En 
1810  une  loi  prorogea  le  privilège  jusqu'en  18G7  et  décida  que  doré- 
navant aucune  banque  ne  pourrait  se  constituer  dans  les  départe- 
ments, si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi.  En  18-48  le  gouvernement  pro- 
visoire décréta  le  cours  légal  et  forcé  des  billets  de  banque  et  l'unité 
de  l'émission  pour  toute  la  France.  Les  diverses  banques  départe- 
mentales perdirent  le  droitd'émission  et  fusionnèrent  avec  la  Banque 
de  France;  c'est  ainsi  que  le  capital  de  la  Banque,  qui  avait  été 
réduit  en  1827  à  67.900.000,  s'augmenta  en  1848  du  capital  des 
banques  départementales,  c'est-à-dire  de  23.350.000  fr.,  et  fut  ainsi 
porté  à  91.250.000  fr.  En  1857  le  privilège  de  la  Banque  fut  pro- 
rogé pour  40  ans  et  le  capital  fixé  à  182.500.000  fr.  En  1897  une 
nouvelle  loi  a  de  nouveau  prorogé  le  privilège  de  la  Banque. 

La  Banque  de  France  a  actuellement,  et  elle  a  toujours  eu,  des 
relations  très  étroites  avec  le  Trésor.  Des  avances  plus  ou  moins 
importantes  sont  faites,  la  négociation  directe  des  bons  du  Trésor; 
en  outre,  à  de  nombreuses  reprises,  la  Banque  a  fait  des  avances 
permanentes.  Napoléon  fit  de  tels  prélèvements  dès  la  constitution 
de  la  Banque  —  qui  ne  furent  pas  tous  révélés  au  public  —  que  la 
situation  de  la  Banque,  comme  nous  l'avons  vu,  fut  compromise. 
Plus  tard  les  avances  au  gouvernement  de  la  Restauration  et  au 
gouvernement  de  Juillet  furent  faites  sous  formes  d'escomptes  de 
bons  du  Trésor.  En  1842,  M.  Gautier  estimait  à  plus  de  5  millions 
le  montant  des  avances  faites  au  Trésor  et  remboursées  par  lui.  En 
1848,  la  Banque  consentit  au  Trésor  une  avance  de  150  millions, 
réduite  à  75  millions  par  la  loi  du  6  août  1850.  Ce  fut  en  1870  et 
dans  les  années  suivantes  que  la  Banque  put  rendre  les  plus  grands 
services  à  l'Etat,  après  une  guerre  désastreuse  qui  rendait  très  dif- 
ficile et  très  onéreuse  l'émission  des  titres  publics.  Il  faut  cepen- 
dant ajouter,  et  on  l'oublie  très  souvent,  que  ces  grands  services 
n'ont  été  nullement  désintéressés  et  qu'ils  ont  donné  à  la  Banque  de 
très  notables  bénéfices  ;  mais  cela  n'enlève  rien  à  l'importance  de  son 
intervention.  Après  avoir  fait  à  l'Etat  des  prêts  considérables,  elle 
fit  une  émission  de  1 .470  millions  pour  le  compte  de  l'Etat  :  et  le  cré- 
ditde  l'établissementétaittel,  sigrandela  confiancedu  public,  qu'une 
circulation  aussi  élevée  put  se  maintenir  sans  difficulté,  et  quand 
l'Etat  eut  payé  toute  sa  dette  le  11  mars  1879,  il  sembla  que  cette 
énorme  émission  n'avait  fait  éprouver  aucun  préjudice^  à  la  Banque. 
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La  Banque  rend  en  outre  sous  d'autres  formes  de  nombreux  ser- 
vices à  l'Etat.  Il  faut  mentionner  notamment  le  paiement  des  intérêts 
de  la  dette  publique  et  les  émissions  pour  le  compte  du  Trésor; 
ces  deux  services  coûtent  à  la  Banque  plus  d'un  demi-million  par 
an.  ' 

Avant  la  loi  de  1897  les  impôts  payés  par  la  Banque  n'étaient  pas 
très  lourds.  Ils  consistaient  en  un  impôt  de  4  p.  100  sur  les  divi- 
dendes et  en  impôts  sur  les  billets  en  circulation  et  sur  les  actions. 

L'impôt  sur  la  circulation  a  souvent  varié.  Jusqu'en  1871  il  était 
de  50  centimes  par  1 .000  francs  ;  en  août  1871 ,  il  fut  porté  à  0  fr.  75, 
et  ce  chiffre  fut  doublé  en  février  1876.  La  convention  du  29  mars, 
approuvée  par  la  loi  du  30  juin  1878,  fixe  ainsi  cet  impôt  : 

On  prend  pour  base  la  circulation  moyenne  de  Tannée,  soit  le 
quotient  obtenu  par  la  division  du  total  des  chiffres  de  la  circulation 
de  chaque  jour  pour  les  jours  ouvrables  de  la  période  ;  à  ce  quotient 
on  ajoute  la  quantité  moyenne  des  billets  à  ordre  et  on  obtient  la 
moyenne  générale  de  la  circulation. 

Pour  calculer  l'impôt,  on  divise  en  deux  parties  cette  moyenne 
générale  :  la  première  représente  les  opérations  productives,  l'autre 
les  opérations  improductives.  Dans  la  première  figurent  les  escomp- 
tes, les  avances  sur  titres  et  espèces  et  les  billets  à  ordre  :  le  mon- 
tant de  tous  ces  éléments  divisé  par  le  nombre  des  jours  fériés 
exprime  la  quantité  moyenne  productive  sur  laquelle  on  calcule 
l'impôt  en  raison  de  0,50  par  1 .000.  La  différence  entre  cette 
moyenne  de  circulation  productive  et  la  moyenne  générale  repré- 
sente la  partie  improductive  de  la  circulation  fiduciaire,  sur  laquelle 
l'impôt  est  de  30  centimes  par  1,000  francs. 

Le  besoin  presque  général  de  toutes  les  banques  d'émission  de 
n'être  pas  soumises  à  l'arbitraire  et  de  payer  plutôt  une  somme  fixe 
avait  été  ressenti  par  la  Banque  de  France  depuis  plusieurs  années. 

Le  projet  présenté  par  le  gouvernement  français  en  1891  impo- 
sait à  la  Banque  une  constitution  annuelle  de  2  millions  1/2  :  le 
projet  Cochery,  devenu  loi  en  1897,  a  remplacé  le  principe  de  la 
contribution  fixe  par  une  contribution  qui  varie  automatiquement 
d'après  les  variations  de  l'escompte. 

i^a  contribution  fixe,  d'après  M.  Cochery,  avait  l'avantage  de  per- 
mettre d'inscrire  au  budget  une  ressource  constante,  exempte  de 
tout  aléa;  mais  elle  présentait  l'inconvénient  grave  de  ne  pas  tenir 
compte  des  variations  considérables  que  les  changements  dans  le 
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taux  de  l'escompte  ou  que  l'importance  des  opérations  déterminent 
dans  les  bénéfices  de  la  Banque. 

Le  gouvernement  français  a  cru  devoir  accepter  le  principe  de 
la  contribution  variable  avec  fixation  d'un  minimum.  La  Banque, 
d'après  l'art.  3  de  la  loi,  verse  à  l'Etat,  chaque  année  et  par  semes- 
tre, une  contribution  égale  au  produit  du  huitième  du  taux  de  l'es- 
compte pour  le  chiffre  de  la  circulation  productive,  sans  que  cepen- 
dant cette  contribution  puisse  jamais  être  inférieure  à  deux  millions 
par  an. 

Ce  système,  basé  sur  le  principe  d'une  contribution  variable 
avec  fixation  d'un  minimum  introduit  par  la  loi  de  1897,  semble  à 
plusieurs  points  de  vue  plus  avantageux  et  meilleur  que  le  principe 
de  la  contribution  fixe  contenu  dans  le  projet  de  loi  de  1891. 

Le  système  de  la  redevance  fixe  a  l'avantage  de  ne  pas  laisser 
l'Etat  s'immiscer  dans  les  opérations  de  la  Banque;  mais  il  a  cet 
inconvénient  très  grave  de  ne  tenir  aucun  compte  de  la  situation 
de  la  Banque. 

Le  système  de  la  redevance  proportionnelle,  selon  le  système 
français,  n'a  rien  d'arbitraire.  La  contribution  est  proportionnelle 
au  taux  de  l'escompte  et  au  montant  de  la  circulation  productive, 
telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  loi  sur  le  timbre  du  1,3  juin  1878. 
Le  chiffre  de  la  contribution  est  le  produit  de  la  moyenne  de  la 
circulation  productive  par  une  fraction  fixée  à  1/8  du  taux  de  l'es- 
compte'. 

Le  minisire  des  finances,  M.  Cochery,  fit  rechercher  si  le  système 
de  la  contribution  fixe  (fixée  par  le  projet  de  loi  de  1891  à 
2.500.000  fr.)  était  plus  avantageux  à  l'Etat  que  le  système  de  la 
contribution  variable  avec  fixation  garantie  d'un  minimum.  Le 
résultat  fut  entièrement  favorable  à  ce  second  système. 

La  proportionnalité  semble  devoir  être  préférée  même  à  d'autres 
points  de  vue.  En  effet,  elle  frappe  plus  fortement  la  banque  dans 
les  années  prospères  et  règle  les  sacrifices  imposés  aux  action- 
naires d'après  les  dividendes  distribués;  il  tend  donc  à  régler  les 
dividendes  et  à  prévenir  les  secousses  qui  pourraient  amener  de 
brusques  variations  des  cours. 

*  D'après  l'art.  10  de  la  loi  :  «  Lorsque  les  circonstances  exigent  l'élévation  du  taux 
de  l'escompte  au-dessus  de  5  p.  100,  les  produits  qui  en  résulteront  pour  la  Banque 
seront  déduits  des  sommes  annuellement  partageables  entre  les  actionnaires;  un 
quart  sera  ajouté  au  fonds  social  et  le  surplus  reviendra  à  l'Etat  '>. 
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En  Allemagne,  la  Reichsbank  peut  être  acluellement-eonsidérée 
conime  le  grand  centre  de  rémission  :  les  huit  autres  établissements 
n'émettent  qu'à  peu  près  1/10  de  la  circulation  totale,  tout  le  reste 
étant  émis  par  la  Banque  de  l'Empire  ^  Bien  qu'elle  ne  soit  pas  une 
banque  d'Etat,  la  Reichsbank  est  une  des  banques  d'émission  qui 
ont  les  rapports  les  plus  étroits  avec  l'Etat.  La  loi  de  1875,  qui  a 
institué  la  Reichsbank,  s'est  inspirée  sur  certains  points  de  VAct 
de  la  Banque  d'Angleterre  de  1844  en  fixant  la  limite  de  la  circu- 
lation à  découvert  de  toutes  les  banques  à  385  millions  de  marks, 
dont  250  pour  la  Reichsbank  :  ces  limites  ont  été  changées  depuis. 
La  Reichsba?ik  a  succédé  à  la  Banque  de  Prusse  dont  elle  a  con- 
servé le  caractère.  D'après  ses  statuts,  elle  a  pour  but  «■  de  régler 
la  circulation  monétaire  de  l'Empire,  de  faciliter  les  paiements  par 
compensation  et  de  pourvoir  à  l'emploi  des  capitaux  ».  Le  chance- 
lier de  l'Empire  exerce  non  seidement  une  action  directe  sur  la 
Banque,  mais  il  est  le  président  du  conseil  de  surveillance.  Le 
haut  personnel  de  la  Banque  est  en  grande  partie  nommé  par  le 
gouvernement,  et  la  gestion  de  l'établissement  est  contrôlée  par 
la  Cour  des  Comptes.  Les  actionnaires  ne  participent  k  l'adminis- 
tration que  par  l'assemblée  générale  et  par  un  comité  de  contrôle 
permanent  qu'ils  nomment  et  qui  a  des  attributions  de  surveillance 
et  non  de  direction. 

Le  capital  de  fondation  de  la  Banque  est  de  120  millions  de  marks, 
divisés  en  40.000  actions  de  3.000  marks.  Les  bénéfices  de  chaque 
exercice  sont  répartis  de  la  façon  suivante  ;  4,50  p.  100  sur  le 
capital  aux  actionnaires;  20  p.  100  de  l'excédent  est  affecté  au 
fonds  de  réserve,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  s'élève  au  quart  du  capital 
social;  50  p.  100  de  surplus  à  l'Empire  et  50  p.  100  aux  action- 
naires jusqu'à  ce  que  leur  dividende  atteigne  8  p.  100;  au-dessus 
de  ce  chiffre  75  p.  100  appartient  à  l'Empire  et  25  p.  100  seulement 
aux  actionnaires.  Le  fonds  de  réserve  complète  les  dividendes  infé- 
rieurs à  4,50  p.  100. 

Le  Trésor  impérial  participe  sous  trois  formes  aux  bénéfices  de  la 
Reichsbank  : 

*  Sur  la  Reichsbank  et  sur  les  banques  d'émission  en  Allemagne,  cf.  E.  i\a«se, 
AUgp.7neine  BankpoliLik,  in  Uandwôrterburg  der  Slaalswissenschaflen  de  Jéna;  Noël, 
op.  cil.,  vol.  1  ;  Knies,  Der  crédit,  Berlin,  1876,  vol.  2,  ch.  XIV  ;  Harlung,  Die  Noten- 
banken  unler  dem  Bankgesetz  von  1875,  in  Jahrbûcher  fur  Nationalœkonomie, 
3«  série,  1891,  vol.  1,  et  surtout  les  rapports  annuels  de  la  Banque  de  l'Empire  (Ver- 
waltung-Bericht  der  Reichsbank). 
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1°  D'après  l'art.  24  de  la  loi  du  14  mars  1875  et  les  art.l  et  2  de 
la  loi  du  18  décembre  1889,11  touche  50  p.  100  des  bénéfices  restant 
après  paiement  aux  actionnaires  d'un  dividende  de  3  p.  100  du  capi- 
tal (il  a  été  d'abord  de  4,50)  et  après  prélèvement  de  la  part  attribuée 
au  fonds  de  réserve  (20  p.  100,  actuellement  entièrement  couvert)  ; 

2°  Il  prend  75  p.  100  de  ce  qui  reste  lorsque  le  dividende  des 
actionnaires  a  été  porté  à  6  p.  100  (auparavant  8  p.  100)  ; 

3°  Il  prend  enfui,  d'après  l'art.  9  de  la  loi  impériale  du  14  mars 
1875,  5  p.  100  sur  la  circulation  qui  dépasse  le  Baarvorrat  (repré- 
senté par  les  monnaies  ayant  cours  en  Allemagne,  par  les  Reichs- 
kassenscheine  ou  bons  de  caisse  impériaux,  par  l'or  en  barre  ou  en 
monnaies  étrangères  et  par  les  billets  des  autres  banques  d'émis- 
sion) et  la  limite  de  l'émission  fixée  par  la  ioi. 

Cette  disposition  est  commune  à  toutes  les  banques  d'émission  de 
l'empire  allemand.  C'est  au  fond  une  véritable  mesure  prohibitive 
destinée  à  empêcher  l'abus  des  émissions  ;  elle  n'est  d'ailleurs  appli- 
quée que  dans  des  circonstances  fort  rares. 

La  Reichsbank  et  ses  succursales  sont,  d'après  l'art.  12  de  la  loi 
du  14  mars  1875,  exemptes  de  l'impôt  sur  le  revenu  {Staatliche 
Einkommen)  et  de  l'impôt  sur  l'industrie  [Gewerbestiiern). 

La  part  du  Trésor  impérial  dans  les  bénéfices  de  la  Banque  a  été  : 

Sommes  payées  au  Trésor  impérial  par  la  «  Reichsbank  ». 


BÉNÉFICES    DÉVOLUS 

SOMMES     PAYÉES 

au 
Trésor  impérial 

pour 
l'excédent  de  circula- 

ANNÉES 

(Art.  24  de  la  loi  du  U 

tion  (5  p.  100) 

TOTAUX 

mars  1875  et  art.  I  et 

(Art.  9  de  la  loi  du 

2  de  la  loi  du  18  dé- 

M mars  1875). 

cembre  1889). 

mariis 

marks 

marks 

1880 

1.792.506 

1.792.506 

1881 

2.598.590 

20.179 

2.625.769 

1882 

3.064  308 

32.718 

3.097.026 

1883 

2.104.199 

2.104.199 

1884 

2.096.342 

34.040 

2.130.382 

1885 

2.082.872 

2.724 

2.085  596 

1886 

948.429 

35.585 

984.014 

1887 

2.043.233 

2.043.233 

1888 

1.081.868 

1.081.868 

1889 

3  000.098 

235.966 

3  236.064 

1890 

7.104.464 

338.628 

7.443.092 

1891 

8.601.544 

8.601.544 

1892 

4.342.404 

4.342.404 

1893 

8.538.298 

40  123 

8.578.421 

1894 

3.903  320 

3.903.320 

1895 

2.859.717 

224.042 

3.083.759 

1896 

8.406.924 

464.801 

8.871.725 

288  ESSAI    SUR    LES    VARIATIONS 

Les  sommes  payées  pour  excédent  de  circulation  n'ont  été  impor- 
tantes que  pendant  quatre  années  sur  une  période  de  quinze.  La 
Banque  a  actuellement  le  droit  d'émettre  à  découvert,  au  delà  des 
250.000.000  fixés  par  la  loi  fondamentale,  le  contingent  des  autres 
banques  qui  ont  renoncé  à  émettre  des  billets,  soit  actuellement  à 
peu  près  276  millions  de  marks. 

Les  impôts  sur  la  circulation  sont  bien  plus  lourds  en  Allemagne 
qu'en  Angleterre  ou  en  France.  Mais  il  faut  tenir  compte  du  carac- 
tère spécial  de  la  Reichsbank  et  aussi  de  son  origine  et  de  sa  for- 
mation :  d'ailleurs  la  Banque  impériale  présente  une  mobilité  et 
même  une  sécurité  infiniment  moindres  que  celles  de  la  Banque  de 
France  et  de  la  Banque  d'Angleterre  '. 


V Oesterreichisch-Ungarische  Bank  est  beaucoup  moins  dépen- 
dante de  l'Etat  que  la  Reichsbank  :  L'Etat,  en  effet,  ne  participe 
pas  directement  à  l'administration,  tout  en  ayant  sur  elle  une  action 
indirecte  *. 

Le  Trésor  participe  aux  bénéfices  de  la  Banque  de  la  façon  sui- 
vante :  on  fait  d'abord  un  prélèvement  de  5  p.  100  représentant 
les  intérêts  du  capital;  puis,  sur  le  reste,  on  prélève  4  p.  100  pour 
le  fonds  des  pensions.  Ces  prélèvements  opérés,  2  p.  100  sont  dis- 
tribués aux  actionnaires  comme  dividende,  et  l'excédent  est  par- 
tagé en  parties  égales  entre  l'Etat  et  les  actionnaires.  La  somme 
qui  revient  à  l'Etat  est  répartie  à  raison  de  70  p.  100  à  l'Autriche 
et  de  30  p.  100  à  la  Hongrie;  mais,  actuellement  et  depuis  plu- 
sieurs années,  cette  somme  vient  en  déduction  d'une  dette  de 
80  millions  de  florins  dus  par  l'Etat  à  la  Banque  depuis  1863,  et 
qui  diminue  ainsi  d'année  en   année.    L'Etat  perçoit   en   outre   un 


'  La  Reichsbank  a  le  grand  désavantage  d'avoir  dans  ses  caisses  non  seulement 
une  assez  grande  quantité  d'argent  déprécié,  mais  un  grand  nombre  de  bons  de  caisse 
impériaux  [Reichskanssenscheine)  qui  ne  peuvent  en  aucune  manière  assurer  à  tout 
moment  le  remboursement  des  billets. 

*  L'Oesterreichisck-Ungarische  Bank  est  la  seule  des  grandes  banques  européeinies 
qui  publie  ou  fas^e  publier  des  rapports  très  détaillés  sur  ses  opérations.  Les  travaux 
des  deux  derniers  secrétaires  généraux  .^L  Léonhardtet  M.  Mecenseffy,  déjà  cités, 
sont  pleins  de  renseignements  et  ils  pouliennent  l'histoire  détaillée  de  l'établissement 
de  1816  à  189o.  Sur  les  origines  et  sur  le  fontionnement  de  l'établissement,  cf.  aussi 
le  volume  Statistique  iniertiationale  des  banques  d'émission,  Rome,  1881  ;  Noël,  op. 
cit.;  R.  G.  Lévy,  Mélanges  financiers,  Paris,  189i,  p.  193-199,  etc. 
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impôt  de  5  p.  100  sur  la  circulation  qui  dépasse  les  limites  fixées 
par  la  loi  du  21  mai  1887. 

La  part  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  a  été,  dans  les  années 
1888-1896  : 

1888 163.317,2  .  florins. 

1889 232.074,40  » 

1880,  ,  .  .  .  .  833.033,65  >- 

1891.  ......  750.901,17  ■> 

1892 68.287,74  » 

1893 363.896.84  » 

1894 129.101,70  >, 

1895 635.414,65  .. 

1896 229.914,40  » 

En  plus  de  cette  participation  établie  par  la  loi  de  1887,  la  ban- 
que paie  à  l'Etat  des  impôts  multiples  sur  ses  biens  immobiliers, 
sur  les  effets  et  valeurs  du  fonds  de  réserve  et  sur  les  sommes  dis- 
tribuées aux  actionnaires. 


Impôts  et  taxes  payées  par  1'  «  Oesterreichisch-Ungarische  Bank  « 
de  1876  à  1896. 
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1876 

6.997.319.51 

907.443.84 

■ 

70.301.31 

53.602.69 

1.031.347.84 

8.028.667.35 

12,85 

1877 

7.128.357.51 

944.725.41 

69.584.80 

54.297.18 

1.068.607.39 

8.196.964.90 

13,04 

1878 

6.861.351.42 

889.103.16 

67.554.80 

55.226.72 

1.011.884.68 

7.873.236.10 

12,85 

1879 

5.840.858.55 

758.946  68 

57.927.70 

55..38<.31 

872.257.59 

6.713.117.14 

12,99 

1880 

5.747.331.79 

741.811.98 

46.085  60 

55.278  96 

843.176  54 

6.590.508.34 

12,79 

1881 

5.854.650.50 

756.673.89 

42.922.40 

56.665.58 

856.261.88 

6.710.912.38 

12,76 

1882 

6.607..300  48 

835.067.46 

47.302.80 

56.109.56 

938  479.82 

7.545.780.30 

12,44 

1883 

6.593.732.16 

850.246.99 

51.226  — 

55.041.54 

956.514.53 

7.550.246.70 

12,67 

1884 

6.576.940.88 

861  876.51 

51.846.40 

53.044.15 

966.767.6 

7.543.707.94 

12,82 

1885 

5.799.326.08 

789.786.18 

53.758.80 

50.104.5 

893.649.3 

6.692.975.11 

13,35 

1886 

5.798.015.5 

781.314.62 

45.266  — 

50.403.65 

876.984.27 

6.674.999.32 

13,13 

1887 

5.959.685.12 

811.887.1 

50.381  20 

50.945.67 

913.213.88 

6.872.899.1 

13,20 

1888 

6.723.577.13 

898.50S.21 

47.779.20 

51.282.58 

997.569.99 

7.721.147.12 

12,92 

1889 

6  860.363.33 

901.988.82 

46.298  — 

50.617.68 

998.904.50 

7.859.267.83 

12,71 

1890 

8.007.043.56 

986.251.75 

58.108.40  • 

52.927.27 

1.093.287.42 

9.100.330.98 

12,1 

1891 

7.8^3.991.75 

981.089.36 

52.404.20 

53.0i4.71 

1.086,538.27 

8.930.530.2 

12,16 

1892 

6.517.266.13 

914.500.53 

48.198.20 

.52.226.54 

1.014.925.27 

7.532.191.40 

13,47 

1893 

7.098  336.95 

967.078.59 

50.355.80 

56.105.73 

1.073.540.12 

8.171.877.7 

13,13 

1894 

6.639.524.96 

933  551.91 

55.928.40 

56.385.59 

1.045.865.90 

7.685.399.86 

13,60 

1895 

7.081.219.69 

960  472.30 

67.713.60 

79.771.18 

1.107.957.8 

8.189.176.77 

13,53 

1896 

6.803.323.90 

943.805.1 

60.084.40 

92.618.10 

1.096.507.51 

7.899.&31.41 

13.88 
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On  peut  constater  égalenient  en  Autriche-Hon^ie  une  tendaRce 
à  transfornrier  les  impôts  sur  la  circulation  ou  qui  retombent  sur  la 
circulation  en  une  participation  aux  b(éfnéfices. 

En  1882,  la  ciiambre  des  députés  autrichienne  a  repoussé  une 
proposition  de  la  commission  des  finances  tendant  à  faire  participer 
l'Etat  aux  bénéfices  de  la  Banque.  D'après  le  projet  de  la  commis- 
sion, après  prélèvement  d'un  intérêt  de  6  p.  100  pour  le  capital 
versé,  les  bénéfices  devaient  aller  pour  un  quart  au  fonds  de  réserve 
et  pour  trois  quarts  ils  devaient  se  répartir  en  parties  égales  entre 
l'Etat  et  les  actionnaires  '.  L'idée  de  la  participation  est  entrée  len- 
tement dans  la  législation  austro-hongroise,  qui  y  paraissait  si 
défavorable. 


La  législation  hollandaise  sur  la  Banque  néerlandaise,  De  Neder- 
landsche  Bank,  semblait,  elle  aussi,  tout  à  fait  opposée  à  l'idée 
d'une  participation  de  l'Etat  dans  les  bénéfices  réalisés-.  La  loi  du 
22  décembre  1863,  restée  en  vigueur  jusqu'en  1888,  excluait  toute 
idée  de  participation  du  Trésor  aux  bénéfices  :  la  Banque,  comme 
toutes  les  sociétés  anonymes,  était  d'abord  assujettie  à  un  impôt 
sur  les  patentes,  proportionnel  au  montant  du  dividende  distribué, 
et  ensuite  elle  devait  payer  une  somme  fixe.  La  Banque  devait  en 
outre,  comme  elle  le  doit  encore,  faire  gratuitement  le  service  de 
Trésorerie. 

La  loi  du  7  avril  1880,  entrée  en  vigueur  le  1"  avril  1889,  a 
introduit  nettement  le  système  de  la  participation  aux  bénéfices. 

D'après  l'art.  22  de  la  loi,  les  bénéfices  réalisés  par  la  banque 
lui  appartiennent  exclusivement  jusqu'à  concurrence  de  5  p.  100 
du  capital  social.  Si  les  bénéfices  d'un  exercice  sont  inférieurs  à 
5  p.  100  du  capital,  la  différence  est  comblée  par  un  prélèvement 
fait  sur  le  fonds  de  réserve,  pourvu  que,  cependant,  ce  fonds  ne 
descende  jamais  au-dessous  de  15  p.  100  du  capital  social  fixé  par 
l'art.  6  à  20  millions  de  florins. 

Si  les  bénéfices  s'élèvent  au-dessus  de  5  p.  100  du  capital  social. 


'  Cf.  la  Stalistiqne  inlernalionule  des  banques,  p.  S. 

^  Sur  l'organisation  de  la  Banque  néerlandaife,  cf.  le  petit  ouvrage  publié  en  fran- 
çais par  la  Direction  de  la  Banque,  Lois  et  slaluls;  Slalislique  internationale  des 
banques  d'émi.tsion,  monographie  sur  les  Pays-Bas.  R.  van  der  Borght,  Die  Neder- 
lundisclie  liinh  {Handwdrlerbuch  de  lenal.  etc. 
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on  prélèvera  tout  d'abord  10  p.  100  de  l'excédent  pour  le  fonds  de 
réserve  jusqu'à  ce  qu'il  soit  égal  au  quart  du  capital  social  (art.  6  bis). 
La  moitié  du  reste  appartient  à  la  Banque,  l'autre  moitié  à  l'Etat, 
jusqu'à  ce  que  les  bénéfices  de  la  banque,  sans  préjudice  des  ver- 
sements réglementaires  au  fonds  de  réserve,  aient  atteint  7  p.  100 
du  capital  social.  Le  surplus  est  réparti  entre  la  Banque  et  l'Etat 
respectivement  dans  la  proportion  de  un  tiers  et  de  deux^^ tiers. 

L'Etat  n'aurait  plus  droit  à  une  participation  dans  les  bénéfices 
s'il  accordait  le  droit  d'émission  à  d'autres  banques  ou  s'il  faisait  à 
son  compte  une  émission  de  plus  de  15  millions  de  florins. 

L'histoire  des  impôts  supportés  par  la  Banque  néerlandaise  se 
divise  en  trois  périodes.  Dans  une  première  période,  qui  va  jusqu'en 
1870,  elle  a  payé  à  l'Etat  l'impôt  des  patentes,  qui  n'a  jamais  atteint 
le  chilfre  de  100  millions  de  florins;  de  1861  à  1889  elle  a  payé  au 
Trésor  une  contribution  fixe  de  100.000  florins;  depuis  1890  l'Etat 
est  associé  aux  bénéfices  dans  une  assez  forte  proportion. 


La  Banque  nationale  de  Belgique  est  elle  aussi  soumise  à  des 
impôts  assez  lourds.  En  dehors  des  nombreux  services  qu'elle  doit 
rendre  gratuitement  au  gouvernement,  la  Banque  est  obligée  de 
verser  au  Trésor  une  partie  importante  de  ses  profits.  En  fait  l'Etat 
participe  aux  bénéfices  et  perçoit  des  impôts  particuliers. 

D'après  la  loi  de  1872,  encore  en  vigueur,  l'Etat  prend  tout 
d'abord  25  p.  100  des  bénéfices  excédant  6  p.  100.  Quand  l'es- 
compte s'élève  au-dessus  de  5  p.  100  la  différence  revient  au  Tré- 
sor. Il  existe  en  outre  de  nombreux  impôts  spéciaux  qui  frappent 
la  banque  et  notamment  l'impôt  sur  les  patentes  auquel  s'ajoutent 
les  centimes  additionnels  pour  les  communes  et  pour  les  provinces. 
11  y  a  enfin  un  véritable  impôt  sur  la  circulation  dans  une  limitation 
qui  semble  n'avoir  qu'un  caractère  prohibitif. 

D'après  la  loi  belge,  quand  la  circulation  dépasse  275  millions  de 
francs,  la  Banque  doit  payer  à  l'Etat  un  impôt  de  0,50  p.  100.  Or 
cette  limite  ne  constitue  pas  un  maximum,  mais  un  minimum  que 
la  banque  dépasse  toujours  :  pour  les  besoins  du  commerce  d'un 
pays  comme  la  13elgique,  une  circulation  de  275  millions  semble 
tout  à  fait  insuffisante.  En  effet,  elle  était  de  320,5  millions  en  1873 
et  elle  atteignait  480  milhons  au  commencement  de  1887.  Le  mini- 
mum que  la  loi  accorde  ne  représentant  pas  la  moyenne  de  la  cir- 
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culalion  normale,  mais  une  limite  arbitraire,  et  la»circuIation  ayant 
tendance  à  augmenter  toujours  davantage,  l'impôt  de  0,50  p.  100 
sur  rémission  supérieure  à  275  millions  constitue  un  véritable  impôt 
général  sur  la  circulation,  qui  s'élève,  réparti  sur  la  masse  totale  de 
la  circulation,  à  peu  près  à  0,20  p.  100. 

L'ensemble  des  impôts  payés  par  la  Banque  nationale  de  Bel- 
gique dépasse  normalement  2  millions  par  an  ;  aussi  peut-on  cons- 
tater une  tendance  des  dividendes  à  diminuer  et  une  tendance 
encore  plus  nette  des  bénéfices  de  l'Etat  à  augmenter.  Mais  on  peut 
constater  qu'on  s'efforce  également,  dans  le  système  belge,  à  substi- 
tuer aux  impôts  qui  alourdissent  la  circulation  la  forme  préférable 
et  moins  nuisible  au  crédit  de  la  participation  aux  bénéfices. 


il  n'est  peut-être  pas  nécessaire  de  parler  du  Banco  de  Espajia 
et  des  impôts  qu'il  paie  :  cet  établissement  est  si  étroitement  lié  au 
gouvernement  et  il  a  tellement  compromis  sa  situation  que  son  sort 
dépend  exclusivement  de  la  situation  du  Trésor  et  de  l'Etat'. 

Les  impôts  sur  la  circulation  sont  relativement  très  lourds  même 
aux  Etats-Unis-.  Dans  ce  pays,  où  les  formes  de  la  circulation  sont 
si  variées,  où  les  banques  d'émission  sont  paralysées  par  les 
impôts,  qui  les  empêchent  de  prendre  un  grand  développement, 
dès  1892  le  Comptroller  of  the  Currency  indiquait  que,  malgré  le 
régime  de  liberté,  les  nouvelles  banques  ne  s'occupaient  presque 
toujours  que  d'opérations  d'escompte  et  de  dépôt  et  non  pas  d'émis- 
sion des  billets.  Un  grand  nombre  des  banques  qui  ont  le  droit 
d'émettre  des  billets  renoncent  à  ce  droit  :  d'autres  retirent  les 
billets  qu'elles  ont  en  circulation'. 

Et,  en  effet,  l'émission  est  singulièrement  onéreuse. 

'  Sur  le  Banco  de  Espana,  cfr.  Lisbona-Fabrat,  op.  cit.,  p.  132-237  ;  Mémorial  del 
Banco  de  Espana,  Madrid,  1864;  R.  D.  Saiilillan,  Memoria  historica  sobre  loi  Bancos, 
Madrid;  J.  Hodriguez  Romero,  El  Banco  Nacional  de  Espaiia,  Madrid;  le  rapport 
fail  annuellement  aux  actionnaires  (Memoria  leida  en  la  Junta  gênerai  des  accionistas 
del  Banco  de  Espana),  etc. 

*  On  a  publié  des  milliers  de  volumes  sur  les  banques  américaines.  On  trouve  une 
bibliographie  abondante  quoique  incomplète  dans  Horace  White,  Money  and  Banking, 
Boston,  1896,  p.  469  477.  Toute  la  législation  sur  les  banques  a  été  réunie  dans  le 
volume  de  Charles  F.  Dunbar,  Laws  of  the  United  States  relating  to  Currency, 
Finance  and  Banking  f'rom  1789  to  /Sfl/,  Boston,  1891. 

'  R-'port  oflke  C'nnptroUer  of  the  Currency,  1892,  p.  319. 
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Tout  d'abord,  il  faut  déposer  au  Trésor  comme  contre-partie  des 
litres  d'Etat  qui  portent  un  intérêt  très  modique,  2  i/2  à  2  3/4 
p.  100  environ.  La  dette  publique  des  Etats-Unis,  toujours  plus 
faible,  à  cause  de  nombreuses  conversions,  est  une  de  celles  qui 
rapportent  le  moins  et  dont  les  cours,  grâce  à  la  demande  qui  en 
est  faite  par  les  banques,  se  maintiennent  très  haut. 

Les  banques  paient,  en  outre,  un  véritable  impôt  sur  la  circu- 
lation, un  semiannual  Duty  on  circulation,  un  impôt  de  1/2 
p.  100  par  semestre,  c'est-à-dire  de  1  p.  100  par  an.  En  suppo- 
sant que  les  banques  retirent  2  p.  100  sur  les  litres  déposés,  elles 
perçoivent  en  réalité  1  p.  100. 

Il  s'agit  très  souvent  d'une  émission  qui  ne  rapporte  rien  à  celui 
qui  la  fait,  d'une  unremuneralive  issue  of  circulating  notes,  selon 
l'expression  du  haut  fonctionnaire  préposé  à  la  circulation'. 

De  plus,  la  masse  de  la  circulation  prend  aux  Étals-Unis  les 
formes  les  plus  diverses  et  elle  est  si  variée  et  si  abondante  que  la 
tendance  à  la  diminution  de  la  circulation  des  banques  n'est  pas 
une  cause  d'embarras,  quoique,  comme  l'indiquait  déjà  en  1891  le 
Comptroller  of  the  Currency,  les  billets  de  banque  possèdent 
même  pour  un  pays  comme  les  Etats-Unis  quelques  qualités  que 
l'on  ne  peut  trouver  dans  aucune  forme  des  émissions  du  gouver- 
nement :  «  banknotes  possess  certains  qualities  not  found  in  an  y 
form  of  gouvernemental  issue  »  *. 

Mais  la  situation  des  Etats-Unis  est  vraiment  exceptionnelle. 

Les  banques  d'émission  de  la  grande  république,  que  l'on  consi- 
dère trop  souvent  comme  l'expression  d'un  système  de  liberté 
naturelle,  sont  nées  en  grande  partie  par  nécessité  d'Etat,  au  mo- 
ment de  la  guerre  de  sécession.  L'idée  de  confier  l'émission  aux 
banques  qui  déposaient  des  titres  de  rente  publique,  a  été  l'expres- 
sion du  besoin,  alors  très  vivement  senti,  d'accroître  dans  un 
moment  si  périlleux  les  entrées  extraordinaires  de  l'Etal  et  de 
maintenir  aussi  haut  que  possible  les  cours  de  la  rente. 

Le  système  n'avait  au  début  et  ne  devait  avoir  qu'un  caractère 
provisoire;  mais  la  concession  d'une  large  liberté,  mais  la  situation 
même  des  Etats-Unis  ont  fait  que  cette  mesure  provisoire  a  eu  un 
caractère  déflnilif. 

Les  banques  d'émission  ne  peuvent  cependant  pas  se  développer 

'  Report  of  Ihe  Comptroller,  etc.,  1891,  p.  9. 
'■'  Ibid.,  pp.  o6  et  38. 
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notamment  par  suite  des  lourdes  charges  auxquelles  elles  sont  sou- 
mises et  de  la  pléthore  de  monnaie  fiduciaire  du  gouvernement  '. 
Mais  les  Etats-Unis,  plus  que  tous  les  autres  Etats  à  l'exception 
de  l'Angleterre,  sont  en  traiu  d'économiser  non  seulement  l'usage 
de  la  monnaie  métallique,  mais  même  l'usage  des  billets  de  ban- 
que grâce  au  développement  des  formes  variées  et  multiples  de  la 
compensation. 


Il  n'est  aucun  pays  où  les  banques  d'émission  soient  assujetties 
à  autant  de  charges  et  à  des  charges  aussi  lourdes  qu'en  Italie.  On 
peut  dire  qu'une  certaine  partie  des  désastres  des  banques  d'Italie  — 
dont  les  causes  sont  si  multiples  et  de  nature  si  variée,  surtout  la 
profonde  malhonnêteté  des  gouvernements  —  doit  être  attribuée 
simplement  et  uniquement  aux  impôts  élevés  auxquels  l'Etat  a  sou- 
mis les  banques  d'émission. 

La  circulation  des  billets  est  considérée  par  le  Parlement  et  par 
Je  gouvernement  comme  une  richesse  en  soi,  et  les  billets  non  pas 
comme  des  titres  qui  remplacent  les  lettres  de  change,  qui  ne  repré- 
sentent que  le  mouvement  de  la  richesse,  mais  comme  une  source 
de  la  richesse.  En  dehors  de  tous  les  services  que  rendaient  les 
banques  (et  certains  de  ses  services  étaient  peu  moraux),  en  plus 
de  tous  lés  impôts  auxquels  les  banques  étaient  assujetties,  elles 
payaient  un  impôt  sur  la  circulation  plus  élevé  qu'en  aucun  autre 
pays. 

La  loi  du  30  juin  1891  établissait  sur  la  circulation  un  impôt  de 
1,44  p.  100,  en  plus  de  tous  les  autres  impôts  particuliers.  Les 
banques  n'avaient  donc  à  leur  disposition  que  deux  moyens  :  ou  bien 
élever  le  taux  de  l'escompte,  en  multipliant  le  chiffre  môme  des 
escomptes  et  par  conséquent  la  masse  de  la  circulation  ;  ou  dimi- 


*  Le  grand  danger  des  Etats-Unis  est  dans  le  Trésor  de  l'État,  qui  absorbe  du 
numéraire  d'une  façon  continue;  il  y  a  là  une  menace  constante  pour  la  ré«erve  des 
banques  associées.  En  Angleterre  et  en  France,  comme  en  beaucoup  d'autres  États, 
les  fonds  provenant  du  recouvrement  des  impôts  sont  placés  en  compte  courant 
dans  les  grandes  banques  d'émission,  qui  restituent  cet  argent  à  la  circulation  par 
leurs  escomptes  et  par  leurs  prêts.  Aux  État'^-Unis  il  est  défendu  au  ministre  du  Tré- 
sor, qui  est  le  banquier  de  l'État,  de  faire  aucun  usage  des  fonds  de  l'Etat,  et  de 
cette  façon  des  masses  énormes  de  numéraire  restent  souvent  inutilisées.  Sur  le 
Trésor  aux  États-Unis,  cfr.  Giulio  Alessio,  La  fiinzione  del  Tesoro  nello  §lalo  mode)  no, 
Padova,  1897,  p.  37-51. 
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niier  les  bénéfices,  en  faisant  baisser  par  suite  le  prix  des  actions. 
Ce  second  moyen  élait  trop  iiéroïqne  pour  être  adopté. 

l'our  ne  pas  escompter  en  pure  perte  les  banques  devaient  retenir 
sur  chaque  100  francs  1,44  pour  l'impôt  sur  la  circulation,  un  chiffre 
assez  élevé  pour  les  autres  impôts  spéciaux,  les  dépenses  d'admi- 
nistration et  de  gestion,  le  montant  des  pertes,  qui  devaient  être 
assez  élevées  étant  donné  la  masse  des  escomptes,  augmentés  arti- 
ficiellement. Le  taux  de  l'escompte  pouvait-il  n'être  pas  élevé?  Or, 
à  mesure  que  les  escomptes  s'élevaient  le  bon  papier  de  commerce 
s'éloignait  toujours  davantage,  et  les  effets  qui  se  présentaient  à 
l'escompte  prenaient  toujours  davantage  un  caractère  anormal,  sinon 
amoral.  Le  taux  moyen  de  l'escompte  à  la  Banque  nationale  pen- 
dant les  cinq  années  qui  ont  précédé  la  crise  de  1892  s'est  maintenu 
entre  un  minimum  de  5,25  et  un  maximum  de  6. 

La  Banque  nationale  payait,  à  la  veille  de  la  catastrophe, 
8  090.000  francs  d'impôts  en  1891,  avec  une  circulation  moyenne 
de  579  millions.  La  Banque  de  France  payait  dans  cette  même  année 
2.757.135  francs  avec  une  circulation  de  3.088  millions. 

La  Banque  romaine  a  payé  à  l'Etat,  l'année  qui  a  précédé  sa 
faillite,  857.739  francs;  cette  même  année  1891  la  Banque  natio- 
nale toscane  a  payé  913.499  francs,  la  Banque  toscane  de  crédit 
179.318  et  la  Banco  de  Naples  4.555.400  francs. 

L'accroissement  a  été  considérable  non  seulement  pour  la  Banque 
d'Italie  mais  pour  toutes  les  banques  italiennes.  Les  impôts  et  les 
taxes  payées  à  divers  titres  par  la  Banco  de  Sicile  sont  passés  de 
95.253  francs  en  1872  à  454.407  en  1895,  après  avoir  atteint  le 
maximum  de  493.182  en  1889,  alors  que  la  circulation  totale  était 
37,2  millions  en  1872  et  n'était  que  de  51  millions  en  1895.  Tandis 
que  la  circulation  n'a  augmenté  que  d'un  tiers,  les  impôts  et  les 
taxes  ont  quintuplé.  C'est  là  une  augmentation  vertigineuse  et  peut- 
être  sans  exemple  dans  les  Banques  d'émission  d'Europe. 

Au  Banco  de  Naples  la  circulation  est  passée,  en  26  ans,  de 
125  millions  à  243,  tandis  que  les  impôts  et  les  taxes  sont  passés 
de  644.000  fr,  à  plus  de  2  millions,  dépassant  même  dans  certaines 
années  le  chiffre  énorme  de  2  millions  et  demi,  somme  que  n'a 
jamais  payée  la  Banque  de  France  elle-même,  qui  a  une  circulation 
de  plusieurs  milliards  et  le  monopole  de  l'émission  dans  le  pays  le 
plus  riche  et  le  plus  prospère  du  continent. 
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En  1895  les  trois  élablissemenls  d'émission  ont  payé  à  l'Etat 

Banque  d'Italie 5.522.00U  fr. 

Banco  de  Naples  ....     1.803.436  fr. 
Banco  de  Sicile 454.407  fr. 


Tolal.  .  .     7.779.043  fr. 

Dans  cette  même  année  la  Banque  de  France  a  payé  seulement 
2.453.199  fr.  avec  une  circulation  de  3.526,7  millions. 

Afin  de  pouvoir  évaluer  ce  qu'ont  ont  été  et  ce  que  sont  les 
charges  que  les  impôts  et  les  taxes  imposent  aux  banques  italiennes, 
nous  avons  pu,  après  de  longues  études  et  de  longues  recherches, 
dresser  le  tableau  ci-contre,  dans  lequel  nous  comparons  ce  que  l'on 
paie  en  Italie  avec  ce  que  paient  les  Banques  de  France,  d'Autriche- 
Hongrie,  de  Belgique,  de  Hollande  qui  ont  un  monopole  absolu,  et 
avec  la  Ueichsbank  d'Allemagne,  que  l'on  peut  considérer  comme 
ayant  le  monopole  de  l'empire  allemand,  tant  son  activité  est 
grande  et  peu  importante  celle  des  autres  banques. 

iNous  n'avons  pas  cru  devoir  reproduire  les  diagrammes  que 
nous  avons  construits  d'après  ce  tableau,  ni  comparer  à  100  de 
circulation  les  impôts  de  chaque  banque. 

Pour  faire  de  semblables  comparaisons  et  pour  préciser  les  char- 
ges supportées  par  chaque  banque,  il  ne  suffit  pas  de  connaître  la 
circulation  moyenne,  il  faut  tenir  compte  de  la  circulation  joroflft<c- 
tive.  11  faut  soustraire  de  la  circulation  moyenne  de  l'année  la 
moyenne  de  la  circulation  faite  pour  le  compte  du  Trésor,  là  où 
elle  existe,  puis  la  moyenne  de  la  circulation  purement  représen- 
tative, faite  à  la  suite  de  dépôts  de  lingots  et  qui  constitue  une 
perte  et  non  un  bénéfice.  Or  ces  éléments  n'existent  auprès  d'au- 
cune banque. 

La  circulation  moyenne  de  Tannée  se  calcule  comme  nous  l'avons 
indiqué  et  presque  toutes  les  banques  fournissent  ce  chiffre  dans 
leurs  rapports  annuels;  mais  quelle  est  la  circulation  moyenne 
productive?  C'est  là  un  calcul  d'une  difficulté  extrême,  puisque  le 
chifl"re  véritable  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  moyenne  obte- 
nue, grâce  à  une  série  de  données  très  difficiles  à  établir. 

Les  chiffres  que  nous  présentons  ne  peuvent  donner  qu'une 
idée  générale  et  rien  de  plus.  Ils  nous  montrent  cependant  avec 
évidence  que  les  banques  italiennes  sont  les  plus  fortement  frap- 
pées et  même  frappées  de  façon  à  empêcher  tout  développement 
du  crédit. 
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298  KSSAI    SUR    LES    VARIATIONS 

Nous  avons  vu  quels  sont  les  effets  des  impôts  élevés  sur  la  cir- 
culation. Par  un  processus  d'incidence,  ils  ne  font  que  se  reverser 
sur  les  consommateurs  du  crédit  et  mettre,  quand  ils  sont  très  éle- 
vés, l'industrie  nationale  dans  des  conditions  très  difficiles  en  ren- 
dant moins  faciles  les  transactions  du  commerce  et  en  empêchant 
l'extension  des  échanges. 

Les  variations  du  taux  de  l'escompte  dépendent  uniquement, 
sans  aucun  doute,  de  phénomènes  monétaires.  De  même,  les 
influences  atmosphériques  déterminent  les  mouvements  à  la  surface 
de  la  mer.  Au  delà  d'une  certaine  limite,  quelles  que  soient  les 
variations  atmosphériques,  elles  n'ont  aucune  action  sur  les  eaux 
et  alors  même  que  la  tempête  est  déchaînée  à  la  surface,  dans  les 
profondeurs,  la  mer  reste  calme  et  immobile. 

Il  en  est  de  même  pour  l'escompte.  Les  variations  vont  jusqu'à 
une  certaine  limite  et  jamais  au-dessous. 

La  Banque  d'Angleterre  a  souvent  changé  son  escompte  depuis 
1870  :  à  certains  moments,  comme  dans  des  périodes  de  tempêtes 
et  par  conséquent  toujours  pour  peu  de  temps,  elle  a  élevé  son 
escompte  à  8  ou  à  9  et  même  au  delà,  mais  elle  ne  l'a  jamais  fait 
descendre,  quelle  qu'ait  été  la  masse  des  dépôts,  au-dessous  de  2. 
La  Banque  de  France  a  eu  des  oscillations  moindres,  mais  chez 
elle  aussi  l'escompte  se  fixe  autour  de  2  depuis  quelque  temps. 
Personne  ne  pense  qu'il  soit  possible  de  le  faire  descendre  en  réa- 
lité au-dessous  de  1,50. 

Il  y  a  donc  une  limite  au-dessous  de  laquelle  l'escompte  ne  des- 
cend jamais.  Cette  limite  est  déterminée  par  le  coût  de  production 
du  service  que  rend  la  banque,  coût  de  production  qui  est  toujours 
très  élevé  et  qui,  dans  les  grandes  banques  d'émission,  reste  en 
temps  ordinaires  quelques  centimes  au-dessous  du  taux  moyen. 

En  régime  de  circulation  fiduciaire,  quand  les  banques  rembour- 
sent effectivement  toujours  leurs  billets,  l'escompte  est  très  variable  : 
mais  il  y  a  comme  un  limen  maris  que  les  variations  n'atteignent 
jamais. 

La  hausse  du  taux  de  l'escompte  empêche  la  sortie  du  numéraire, 
la  baisse  du  taux  de  l'escompte  la  facilite.  En  cas  de  hausse,  il  est 
évident  que  les  capitalistes  trouvent  chez  eux  un  emploi  très  rému- 
nérateur et  qu'ils  n'ont  pas  besoin  d'aller  le  chercher  à  l'étranger. 
En  second  lieu  les  créanciers  étrangers  s'abstiennent  de  remettre 
leurs  effets.  S'ils  les  envoyaient  ils  supporteraient  un  escompte  plus 


DU    TAUX    DE    l'escompte  299 

élevé  que  celui  auquel  ils  peuvent  placer  leurs  capitaux  sur  leur 
propre  place.  Ils  préfèrent  donc  garder  leurs  effets  en  portefeuille. 
Enfin  les  capitalistes  étrangers  ont  intérêt  à  acheter  le  papier  du 
pays  où  le  taux  de  l'escompte  est  élevé  partout  où  ils  trouvent  à  en 
acheter,  et  surtout  sur  la  place  même,  à  laquelle  ils  sont  poussés  à 
envoyer  leurs  fonds.  Les  capitaux  étrangers  viennent  se  placer 
temporairement  sur  la  place  où  la  hausse  est  survenue  et  rempla- 
cent les  capitaux  qu'elle  a  dû  emporter  jusqu'au  jour  où  ceux-ci 
reviennent  définitivement,  à  la  suite  des  variations  ou  des  modifi- 
cations dans  la  balance  du  commerce  ^ 

Les  variations  du  taux  de  l'escompte,  lorsque  la  circulation  est 
saine,  sont  donc  des  phénomènes  purement  monétaires;  mais  elles 
sont  d'autant  plus  nombreuses  que  le  marché  où  la  banque  opère 
est  étendu  et  que  le  remboursement  des  billets  est  rapide.  En  géné- 
ral à  la  Banque  d'Angleterre  les  variations  de  l'escompte  sont  plus 
fréquentes  qu'à  la  Reichsbank  ou  à  la  Banque  de  France.  On  ne  va 
pas  —  disait  il  y  a  quelques  années  M.  Goschen  —  chercher  de 
l'or  à  Berlin  parce  qu'on  y  exerce  une  espèce  de  pression  morale  ; 
pression  qui  serait  impossible  et  inadmissible  en  Angleterre  pour 
empêcher  la  sortie  de  l'or;  on  ne  va  pas  à  Paris  parce  que  la  Ban- 
que de  France,  quand  elle  ne  veut  pas  donner  de  l'or,  est  libre  de 
donner  de  l'argent. 

Les  fluctuations  du  taux  de  l'escompte,  lorsqu'il  y  a  une  circula- 
tion fiduciaire,  dépendent  en  général  de  l'intensité  du  besoin  de 
numéraire,  par  conséquent  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Nous  savons  déjà  pourquoi  la  hausse  du  taux  de  l'escompte  d'une 
grande  Banque  fait  affluer  l'or  dans  ses  caisses.  Ce  fait  nous  est  fort 
bien  expliqué  par  M.  Clare  pour  la  Banque  d'Angleterre.  Quand  cette 
Banque  élève  l'escompte  le  marché  de  Londres  la  suit,  ou  elle 
l'amène  à  la  suivre.  Si  le  marché  de  Londres  escompte  le  meilleur 
papier  à  trois  mois  à  un  prix  plus  élevé  que  les  places  du  continent, 
les  capitalistes  étrangers  placent  probablement  une  grande  partie 
de  leurs  fonds  disponibles  en  papier  sur  Londres.  Si,  à  la  suite  de 
cela,  les  remises  sur  Londres  deviennent  à  l'étranger  coûteuses  et 
très  demandées,  il  est  probable  qu'une  partie  des  sommes  dues  sont 
remises  en  or.  Par  suite  la  Banque  d'Angleterre,  élevant  la  valeur 
de  la  monnaie,  se  rend  les  changes  favorables  ^. 

Arnaun(^,  La  monnaie,  le  crédit  et  le  change,  p.  330  et  suiv. 
Clare,  op.  cit.,  chap,  Xl[. 
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Quand  le  crédit  est  dans  des  conditions  normales,  une  élévation 
du  taux  de  l'escompte  est  suivie  presque  invariablement  d'un  relè- 
vement des  changes. 

Il  n'est  aucune  marchandise  dont  ^e  prix  soit  aussi  changeant 
que  le  prix  du  capital  monétaire  :  si,  sur  quelques  marchés  il  y  a 
une  stabilité  relative  par  Tefïet  d'un  monopole  ou  de  certaines  res- 
trictions, en  général  les  changements  sont  partout  très  fréquents. 

Comme  le  prix  de  toutes  les  marchandises  le  taux  de  l'escompte, 
c'est-à-dire  le  prix  de  l'argent,  dépend  d'une  équation  entre  l'otïVe 
et  la  demande,  ou  mieux  de  la  proportion  entre  les  capitaux  flottants 
que  les  prêteurs  tiennent  disponibles  pour  des  usages  immédiats  et 
les  sommes  dont  les  débiteurs  qui  ont  de  bonnes  garanties  à  offrir 
se  trouvent  avoir  momentanément  besoin. 

Mais  toutes  ces  variations  sont  contenues  entre  une  limite  maxi- 
mum et  une  limite  minimum  :  la  limite  minimum  ne  peut  pas  être 
dépassée  et  elle  est  déterminée,  en  économie  fiduciaire,  par  le  coût 
de  production  du  billet  de  banque. 

Nous  avons  déjà  vu  quel  est  le  coût  de  production  et  comment 
on  le  calcule,  en  examinant  les  différents  éléments  dont  il  se  com- 
pose. En  réalité,  dans  les  banques  les  meilleures  et  les  plus  pros- 
pères, le  coût  est  toujours  très  élevé  :  on  peut  dire  qu'il  n'y  a 
aucune  banque,  si  puissante  et  si  bien  organisée  qu'elle  soit,  où  il 
soit  inférieur  à  1,25  ou  à  4,50  p.  100.  Cela  nous  explique  pourquoi 
môme  dans  les  périodes  de  grande  abondance  d'argent,  même  sur 
le  marché  de  Londres  et  sur  celui  de  Paris,  l'escompte  officiel  n'est 
jamais  réellement  descendu  —  et  ne  le  pouvait  jamais  d'une  façon 
durable  —  à  1,50  p.  100  ou  au-dessous.  Sans  doute  grâce  au  billet 
une  banque  d'émission  fait  une  série  d'opérations  productives  dont 
il  n'est  pas  facile  de  tenir  compte.  De  plus,  pour  avoir  le  coût  de 
production  du  service  faut-il  tenir  compte  de  toute  la  masse  de  la 
circulation  ou  seulement  de  la  circulation  utile?  C'est  là  un  problème 
fort  difficile,  surtout  si  l'on  veut  lui  donner  une  solution  pratique. 

J'ai  essayé,  après  une  longue  série  d'études  et  de  recherches, 
de  calculer  le  coût  de  production  de  chaque  cent  francs  de  circu- 
lation dans  les  principales  banques  de  l'Europe,  mais  je  n'ose  pas 
encore  publier  les  résultats  auxquels  je  suis  arrivé,  bien  que  pour 
quelqu'une  des  grandes  banques,  je  sois  arrivé  à  une  précision 
relative. 

Dans  un  calcul  de  cette  nature,  il  faut  tenir  compte  d'une  série 
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d'éléments  que  les  banques  ne  publient«pas  et  qu'elles  s'eiïorcent 
de  rendre  obscurs. 

Les  dépenses  générales  (bureaux,  personnel,  pensions,  fabrica- 
tion du  billet,  etc.),  les  impôts,  les  perles  sont  des  éléments  qu'il 
est  très  difficile  d'obtenir  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  est  très  difficile 
de  préciser. 

Essayons  cependant,  s'il  est  possible,  de  voir  quelle  est,  pour 
quelques  banques  italiennes,  le  coût  de  production  du  billet. 

Nous  possédons  pour  la  Banque  nationale,  actuellement  Ban- 
que d'Italie,  un  grand  nombre  des  éléments  qui  entrent  dans  notre 
calcul,  il  nous  manque  seulement  un  des  éléments  les  plus  impor- 
tants ;  celui  des  pertes. 


Banque  Nationale,  actuellement  Banque  d'Italie 
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1.344.000 

12.736.000 

4  — 

425.242.000 

2,99 

1881 

4.658.000 

6.824.000 

630.00(J 

1.196.000 

13.308.000 

4, 14 

438.292.000 

3,03 

1882 

4.827.000 

5.859.000 

902.000 

1.443.000 

13.031.000 

5  — 

444.187.000 

2,93 

1883 

5.031.000 

6.030  000 

878.(X)0 

1.562.000 

13.501.000 

5  - 

453.977.000 

2,97 

1884 

4.948.000 

6.113.000 

1.162.000 

1.054.000 

13.277.000 

4,45 

490.829.000 

2,70 

1885 

5.752.000 

5.445.000 

1.623  000 

858.000 

13.678.000 

5,14 

526.262.000 

2,59 

1886 

5.885.0U0 

5.8Î9.0(J0 

908.(:X)0 

896.000 

13  568.0Û0 

4,70 

559.138.000 

2,42 

1887 

6.862.000 

6.260.000 

1.722.000 

1.073.000 

15.917.000 

5,50 

598.369.000 

2,66 

1888 

6.748.000 

6.712.000 

2.622.000 

1.021.000 

17.103.000 

5,50 

577.423.000 

2,96 

1889 

6.394.000 

().595.0(30 

3.612.(X)0 

1.180.000 

17.781.000 

5,25 

555.645.000 

3,20 

1890 

6.639.000 

7.4O2.0(J0 

8  397.000 

1.763  (XXJ 

24.201.000 

6  — 

574.526.000 

4,21 

1891 

6.801.000 

8  090.000 

4.052.000 

1.941.000 

20.884.000 

5,83 

579.406.000 

3,60 

1892 

7.280.000 

7.742.000 

4.238.000 

1.632.000 

20.892,(X)0 

5,20 

564.785.000 

3,69 

1893 

7.053.000 

6.131.000 

3.127.000 

1.456.000 

17.767  000 

5,17 

673.303.000 

2,71 

1894 

8.329.000 

7.611.(X)0 

9  617  000 

2.041.000 

27.598.000 

5,75 

852.564.000 

3,23 

1895 

8.250.000 

5  522.(X)0 

9.102  000 

1.750.000 

24.625.000 

5  — 

767.184.000 

3,21 

1896 

8.030.012 

5.465.274 

10.120.269 

1.495.034 

25.110.620 

5  — 

766.799.195 

3,27  i 
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Si  nous  calculons  la  soiTime  des  dépenses  générales,  des  amor- 
tissements, des  impôts  et  des  taxes,  des  comptes-courants  passifs 
et  si  nous  divisons  par  ce  chiffre  la  moyenne  de  la  circulation  de 
chaque  année,  en  ramenant  le  chiffre  à  iOO,  nous  aurons  le  coût 
de  production  de  chaque  billet  de  100  fr.  Ce  coût  descend  à  un 
minimum  de  2,12  et  s'élève  à  un  maximum  de  4,21.  Si  nous  tenons 
compte  des  pertes  et  des  autres  éléments  que  nous  n'avons  pas  pu 
calculer,  nous  pouvons  affirmer  que  le  coût  des  billets  est  en 
moyenne  de  4  p.  100.  Cela  nous  explique  pourquoi  le  taux  de  l'es- 
compte est  toujours  très  élevé  et  comment,  depuis  1887,  il  a  oscillé 
d'ordinaire  autour  de  5. 

Nous  avons  essayé  le  même  calcul  —  qui  n'a  qu'une  valeur 
d'approximation  relative  et  qui  ne  veut  que  rendre  le  phénomène 
visible  —  pour  la  Banque  de  Sicile,  en  tenant  également  compte 
des  pertes  amorties. 

On  verra  que  l'escompte,  qui  représente  le  prix  du  service,  suit 
de  près  le  coût  de  production  du  billet. 

Les  deux  tableaux  suivants  fournissent  les  mêmes  renseignements 
pour  le  Banco  de  Sicile  de  1872  à  1895  et  pour  la  Banque  natio- 
nale dg  Belgique  de  1873  à  1895. 

Pour  le  Banco  de  Sicile  on  voit  facilement  les  causes  qui  ont 
déterminé  la  stabilité  relative  du  taux  moyen  de  l'escompte. 

Les  chiffres  relatifs  à  la  Banque  nationale  de  Belgique,  sans  donner 
une  idée  même  approximative  de  ce  que  supporte  la  circulation  (nous 
n'avons  pas  pu  tenir  compte  d'un  grand  nombre  d'éléments  très 
importants),  donnent  cependant  une  idée  suffisamment  précise  des 
dépenses  et  des  charges  auxquelles  une  banque  d'émission  est  assu- 
jettie, même  quand  elle  se  trouve  dans  des  circonstances  exception- 
nellement favorables'. 


'  Dans  le  tableau  relatif  à  la  Banque  nationale  de  Belgique,  les  centimes  sont 
négligés.  Jusqu'en  1890  le  droit  de  timbre  est  compris  dans  les  dépenses  générales 
(vol.  1). 

La  moyenne  de  la  circulation  de  chaque  année  et  les  variations  du  taux  de 
l'escompte  ont  été  indiquées  dans  les  tableaux  précédents  et  nous  avons  cru  inutile  de 
les  reproduire.  Elles  pourront  toutefois  fournir  aux  lecteurs  des  comparaisons  utiles. 
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8 

1". 

jemest 

re  1873. 

112.479 

„ 

65.731 

1.466.401 

2e 

id. 

» 

963.719 

112.479 

)> 

143.100 

13.817 

131.804 

87.500 

1.452.420 

2.918.822 

1er 

id. 

1874. 

1.015.820 

95.049 

.  » 

122.103 

13.846 

67.696 

87.500 

1.402.015 

2« 

id. 

» 

917.292 

95.049 

» 

79.589 

13.844 

60.477 

87.500 

1.253.753 

2.655.768 

lei- 

id. 

1875. 

993.373 

106.000 

), 

89.679 

13.296 

114.070 

87.500 

1.403.919 

2« 

id. 

» 

1.027.623 

106.249 

» 

98.168 

13.699 

102.669 

87.500 

1.435.910 

2.839.830 

1er 

id. 

1876. 

988.615 

95.000 

» 

107.566 

13.566 

146.668 

87.500 

1.438.916 

2e 

id. 

» 

980.925 

95.030 

» 

115.877 

13.824 

126.574 

87.500 

1.419.731 

2.858.648 

1er 

id. 

1877. 

997.936 

74.000 

» 

122.805 

13.786 

180.838 

87.500 

1.476.866 

2e 

id. 

» 

997.990 

73.404 

» 

105.041 

13.614 

131.745 

87.500 

1.409.296 

2.886.163 

1er 

id. 

1878. 

1.027.550 

68.000 

» 

36.803 

13.986 

121.025 

87.500 

1.354,866 

2« 

id. 

» 

1.019.409 

67.051 

» 

61.741 

14.254 

67.175 

87.500 

1.317.131 

2.671.998 

1er 

id. 

1879. 

1.050.673 

73.250 

» 

61.427 

14.201 

70.082 

87.500 

1.357.134 

2e 

id. 

» 

1.057.267 

73.248 

» 

61.520 

14.462 

77.379 

87.500 

1.371.379 

2.728.514 

1er 

id. 

1880. 

1.052.53) 

79.300 

» 

61.469 

14.899 

95.726 

87.500 

1.391.427 

2e 

id. 

» 

1.099.435 

79.314 

„ 

61.866 

15.880 

79.033 

87.500 

1.423.030 

2.814.457 

1er 

id. 

1881. 

1.125.768 

97.820 

» 

61.757 

16.486 

134.230 

87.500 

1.523.562 

2e 

id. 

» 

1.141.807 

97.831 

» 

61.658 

16.402 

124.688 

87.500 

1.529.888 

3.053.450 

1er 

id. 

1882. 

1.161.865 

113.629 

» 

61.667 

16.783 

145.455 

87.500 

1.586.902 

2o 

id. 

» 

1.162.065 

113.629 

» 

62.216 

27.179 

127.146 

87.500 

1.579.736 

3.166.638 

1er 

id. 

1883*. 

1.170.428 

131.064 

,1 

72.263 

17.262 

155.199 

87.500 

1.633.719 

2e 

id. 

)i 

1.203.890 

131.064 

„ 

72.104 

17.175 

136.711 

87.5')0 

1.648.446 

8.282.166 

1er 

id. 

1884. 

1.152.242 

116.698 

» 

71.949 

17.339 

176.397 

87.500 

1.622.126 

2« 

id. 

» 

1.165.412 

116.698 

,, 

71.236 

17.451 

142.959 

87.500 

1.601.258 

3.223.385 

1er 

id. 

1885. 

1.152.864 

105.973 

,, 

70.973 

17.304 

175.060 

87.500 

1.609.676 

2« 

id. 

» 

1.163.598 

105.973 

,, 

70.839 

17.439 

164.145 

87. 5œ 

1.609.496 

3.219.172 

1er 

id. 

1886. 

1.163.488 

101.496 

„ 

70.637 

17.293 

199.309 

87.500 

1.639.725 

2e 

id. 

» 

1.179.039 

101.496 

„ 

70.796 

17.301 

189.499 

87.500 

1.645.632 

3.285.358 

1er 

id. 

1887. 

1.192..52i 

97.233 

„ 

70.724 

17.433 

246.197 

87.500 

1.711.610 

2o 

id. 

» 

1.151.636 

97.233 

„ 

70.623 

17.421 

213.821 

87.500 

1.638.237 

3.349.847 

1er 

id. 

1888. 

1.131.313 

105.000 

„ 

70.417 

17  301 

223.667 

87.500 

1.635.199 

2» 

id. 

» 

1.157.786 

103.601 

„ 

70.529 

17.240 

189  333 

87.500 

1.625.991 

3.261.190 

1er 

id. 

1889. 

1.199.353 

101.439 

„ 

80.000 

18.020 

206.843 

87.500 

1.693.157 

2e 

id. 

» 

1.246.847 

101.439 

„ 

80.000 

18.308 

212.117 

87.500 

1.746.213 

3  439.370 

1er 

id. 

1890. 

1.097.268 

109.583 

96.236 

80.000 

18.108 

267.987 

87.500 

1. 756.684 

2e 

id. 

» 

1.117.335 

109.583 

94.918 

80.000 

17.876 

250.151 

87.500 

1.757.364 

3.514.048 

1er 

id. 

1891. 

1.140.327 

108  804 

98.296 

80.000 

17.907 

285.400 

87.500 

1.818.236 

2e 

id. 

>, 

1.122.703 

108.804 

97.244 

80.000 

17.927 

270.576 

87.5œ 

1.784.755 

3.602.991 

1er 

id. 

1892. 

1.102.208 

100.555 

102.253 

80.000 

18.278 

327.703 

87.500 

1.818.499 

2e 

id. 

» 

1.133.374 

100.555 

100.677 

80  000 

18.475 

305.406 

87.5(J0 

1.825.990 

3.644.489 

1er 

id. 

1893. 

1.151.463 

99.746 

102.690 

80.000 

18  391 

333.958 

87.500 

1.873.7.-,0 

2e 

id. 

„ 

1.121.351 

99.746 

103.253 

80.000 

18.151 

326.705 

87..5œ 

1.836.709 

0.710.459 

1er 

id. 

1894. 

1.117.780 

102.948 

106.948 

80.000 

18.215 

373.673 

87.500 

1.887.065 

2e 

id. 

» 

1.118.945 

102.948 

107.731 

80.000 

18.:-^06 

375.066 

87.500 

1.890.497 

3.777.563 

1er 

id. 

1895. 

1.194.135 

103.066 

113.127 

80.000 

18.655 

438.673 

87.500 

1.935.158 

2e 

id. 

» 

1.106.982 

103.066 

112.078 

80.000 

18.691 

412.500 

87.500 

1.920.818 

8.855.977 
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Ces  chiffres  et  les  chiffres  précédents  peuvent  cependant  nous 
induire  en  erreur. 

Quand  on  dit  que,  dans  l'année  1896,  la  circulation  moyenne  des 
billets  de  la  Banque  d'Italie  a  été  de  766  millions,  cela  ne  signifie 
pas  qu'elle  a  été  en  réalité  aussi  considérable,  ni  que  la  banque,  en 
émettant  des  billets,  ait  économisé  en  tout  ou  en  partie  766  millions 
en  or.  La  circulalion  véritable  et  productrice  de  la  Banque  est  de 
beaucoup  moindre.  Les  bénéfices  de  la  circulatioii  fiduciaire  sont 
égaux  aux  intérêts  qu  il  faudrait  payer  -pour  -prendre  en  compte 
courant  les  sommes  nécessaires  à  l'escompte  et  aux  avances. 

Par  exemple,  prenons  la  dernière  des  situations  de  la  Banque 
(l'Italie  en  4896.  La  circulation  des  billets  est  de  773  millions  de 
francs,  mais  la  circulation  productrice  ne  comprend  que  : 

Portefeuille 227.769.648 

Avances 24.072.499 

Total 251.842.247 

Donc  il  n'y  a  que  2.51  sur  773  millions  qui  servent  aux  opéra- 
tions de  la  Banque. 

Si  elle  avait  accepté  cette  somme  en  compte-courant  à  1  p.  100, 
elle  aurait  dû  payer  2.513.420  francs.  Et  elle  a  payé  en  1896  seu- 
lement, pour  l'impôt  sur  la  circulation  des  billets,  3.880.289  francs. 
Et  cela  sans  tenir  compte  des  autres  dépenses,  dont  la  principale 
est  de  beaucoup  la  fabrication  des  billets.  L'industrie  de  l'émission 
semble  donc  loin  d'être,  dans  ce  cas,  une  mine  d'or. 


Bien  qu'il  dépende  de  causes  purement  monétaires,  le  taux 
moyen  de  l'escompte  a  cependant,  dans  chaque  banque,  une  limite 
minimum  qui  ne  peut  être  franchie  sans  qu'il  y  ait  ruine  de  l'éta- 
blissement et  du  crédit. 

Les  banques  libres  peuvent  escom[)ter  souvent  à  un  taux  infé- 
rieur, nous  en  avons  indiqué  les  raisons  ;  —  mais  le  taux  officiel 
est  celui  qui  agit  d'ordinaire  comme  régulateur. 

Les  banques  d'émission  réussissent  à  rendre  le  crédit  aussi  peu 
coûteux  que  possible.  Mais  tous  les  empêchements  qu'elles  ren- 
contrent, mais  toutes  les  charges  qu'on  leur  impose  sont  reversées 
ensuite  sur  la  masse  énorme  des  consommateurs  de  crédit  et  elles 
sont  préjudiciables  à  l'économiie  nationale. 
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Si  dans  les  banques  d'émission  dont  le  mécanisme  est  lent  et 
embarrassé,  les  dépenses  sont  considérables  et  le  coût  de  produc- 
tion élevé,  il  Test  aussi,  quoique  dans  de  moindres  proportions, 
dans  les  puissantes  institutions  de  IWngleterre  et  de  l'Europe  cen- 
trale. De  sorte  que  le  billet  de  banque,  qui  a  été  créé  par  suite  du 
Ijesoin  que  l'on  avait  d'une  circulation  moins  coûteuse,  voit  chaque 
jour  son  importance  diminuer.  Dans  les  pays  où  le  crédit  est  déve- 
loppé, on  voit  apparaître  des  formes  nouvelles  et,  après  avoir  fait 
l'économie  de  la  monnaie  métallique  comme  moyen  d'échange  en 
lui  réservant  le  rôle  de  mesure  de  la  valeur,  on  cherche  mainte- 
nant à  se  passer  du  billet  de  banque. 

Par  un  processus  économique  inévitable,  et  je  dirai  presque  par 
suite  de  la  nécessité  de  faire  l'éducation  économique  de  la  popula- 
tion, on  est  passé  des  banques  de  dépôt  et  de  virement  aux  ban- 
ques d'émission  :  mais  celles-ci  n'ont  été  et  ne  sont  qu'un  puissant 
échafaudage  nécessaire  pour  construire  l'immense  édifice  du  crédit. 
Sous  des  formes  perfectionnées  on  revient  maintenant  aux  banques 
de  dépôt  et  l'on  fait,  parce  qu'il  est  trop  coûteux,  l'économie  du 
billet  de  banque  qui  avait  servi  à  faire  économie  de  la  monnaie 
métallique.  Le  chèque  se  substitue  au  billet  de  banque,  le  clearing 
hoiise  remplit  une  grande  partie  des  fonctions  de  la  banque  d'émis- 
sion. 

Presque  tous  les  économistes  ont  constaté  ce  phénom.ène,  mais 
le  peu  de  précision  des  notions  courantes  sur  le  coût  de  production 
des  billets  de  banque  et  la  connaissance  insuffisante  qu'on  a  géné- 
ralement des  avantages  des  formes  du  clearing  house  n'ont  pas 
permis  à  plusieurs  d'entre  eux  de  voir  toute  l'étendue  de  la  Irans- 
formatioij. 

Pourquoi  le  billet  de  banque  a-t-il  précédé  le  système  des  chèques? 
Pour  une  raison  très  simple,  c'est  parce  que  là  où  les  affaires  de 
banque  sont  peu  développées,  il  est  plus  facile  de  placer  des  pro- 
messes de  paiement  que  d'obtenir  des  dépôts.  Dans  le  premier  cas 
c'est  le  banquier  qui  cherche,  dans  le  second  ce  doit  être  le  public. 

L'émission  des  billets  de  banque  conduit  directement  au  système 
de  la  compensation.  Le  billet  de  la  banque  d'émission  court  le  ris- 
que, si  faible  soit-il,  de  n'être  pas  remboursé;  mais  le  public 
l'accepte  parce  qu'il  en  tire  un  certain  avantage.  Lorsque  la  con- 
fiance augmente,  il  est  naturel  que  le  public  songe  à  déposer  chez 
les  banquiers  lesfonds  qui  resteraient  improductifs  et  dont  il  peut 
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toujours  disposer  au  moyen  de  chèques.  Le  risque  qu'il  court  dans 
ce  cas  n'est  pas  beaucoup  plus  grand  que  celui  qu'il  aurait  couru 
en  acceptant  des  billets  et,  comme  compensation,  le  dépôt  lui  pro- 
cure un  avantage. 

Il  y  a  là  une  idée  très  simple  mais  qui  ne  pénètre  dans  le  public 
que  très  lentement.  Il  est  même  beaucoup  plus  facile  pour  le  public 
qui  n'en  a  pas  l'habitude  d'accepter  des  billets  (promesses  de  paye- 
ment, promissory  notes)  et  de  les  garder,  que  d'aller  déposer  ses 
fonds  dans  une  banque  privée.  Ce  n'est  que  très  lentement  que  l'on 
seconvainct  que  cette  seconde  opération  n'est  pas  plus  périlleuse 
que  la  première. 

On  discute  beaucoup  sur  l'origine  du  clearing  house  '.  Macleod 
déclare,  avec  quelques  hésitations  il  est  vrai,  que  les  banques  de 
Naples  avaient  institué  dès  le  xvi"  siècle  une  chambre  de  com- 
pensation -. 

OnacitéSavary  qui,  dans  son  Parfait  négociant,  publié  en  1675, 
décrit  avec  une  grande  abondance  de  détails  un  clearing  house  qui 
fonctionnait  à  Lyon.  Il  est  exact  que  Savary  donne  des  détails 
extrêmement  précis.  C'est  une  chose  admirable,  dit-il,  ^«^e  de  voir 
la  manière  avec  laquelle  les  banquiers  et  les  négociants  de  Lyon 
font  des  acceptations  et  des  paiements  les  uns  aux  autres,  des 
lettres  de  change,  qui  se  tirent  et  remettent  de  toutes  les  places 
de  l'Eîtrope  payable  dans  les  paiements,  car  il  se  payera  quelque- 
fois, en  deux  on  trois  heures,  un  million  de  livres  sans  débourser 
un  sol;  cela  est  assez  suprenant  à  ceux  quine  savent  pas  comment 
se  font  ces  paiements  ;  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  le  dire  en 
ce  lieu  '*.  La  description  des  modes  de  paiements  que  donne  Savary 
ne  s'éloigne  certainement  pas  beaucoup  des  formes  actuelles  de  la 
compensation. 

D'autres  ont  soutenu  que  l'origine  du  système  du  clearing  house 
était  en  Angleterre  ou  mieux  encore  en  Ecosse,  parce  qu'il  semble 
bien  établi  que  la  chambre  de  compensation  d'Edimbourg  fonction- 
nait déjà  en  1773*. 

'  V.  létude  de  G.  François  dans  le  Journ.  des  Economistes  à\x  15  mars  1897. 

'  iMacleod,  The  theory  and  michanism  of  Banking.  A  history  of  Banking  in  ail 
nations,  II. 

'  Cité  par  G.  François,  op.  cit.,  p.  343.  Sur  toutes  ces  questions,  cf,  Wagner, 
Der  Kredit  und  das  Bank\V'esen,  dans  VHandxv'orterbuch  des  politise hen  oekonomie  de 
Schônljerg,  §  54-37;  J.  Stuart  Mil!,  Pofilical  Economy,  iiv.  II,  ch.  XI-XU. 

*  Claudio  Jaonel,  Le  capital,  la  spéculation  et  la  finance  au  xix«  siècle. 


308  ESSAI   SUR    LES    VARIATIONS 

Enfin  beaucoup  d'auteurs  pensent  que  l'origine  doit  être  recher- 
chée dans  la  monnaie  de  banque  du  xv'  siècle,  où  à  une  époque 
antérieure,  ou  même  —  comme  pour  toutes  choses  —  en  Chine. 

Il  n'est  peut-être  pas  d'une  très  grande  importance  de  connaître 
l'origine  du  système  du  clearing  house;  ce  qu'il  importe  beaucoup, 
c'est  de  -constater  qu'il  n'a  pris  un  véritable  développement  que 
dans  les  pays  de  civilisation  anglo-saxonne,  où,  encore  aujourd'hui, 
il  revêt  les  formes  les  plus  complètes  et  les  meilleures.  Le  dévelop- 
pement actuel  du  clearing  house  n'était  possible  qu'après  avoir 
parcouru  lentement  les  formes  inférieures  du  crédit  fiduciaire'. 

La  science  a  eu  moins  de  part  dans  ce  progrès  que  les  nécessités 
de  la  vie,  les  besoins  des  hommes  d'affaires.  Le  clearing  house  de 
Londres,  qui  n'est  au  fond  qu'une  société  privée,  un  club  absolu- 
ment réservé  à  un  certain  nombre  de  personnes,  existait  déjà  en 
1773  :  mais  les  formes  actuelles  de  la  novation  et  de  la  compensa- 
tion ne  sont  nées  que  de  la  pratique  et  de  la  nécessité. 

Les  commis  et  les  employés  des  banques  préoccupés  de  diminuer 
leur  travail,  ont  commencé  par  faire  échange  des  masses  de  chè- 
ques, de  lettres  de  change  et  de  billets  que  chacun  d'eux  devait 
présenter  aux  divers  banquiers,  contre  les  valeurs  que  ces  derniers 
devaient  encaisser,  et  à  ne  recevoir  en  monnaie  que  les  différences. 
Ces  compensations  ont  été  d'abord  accidentelles,  elles  étaient  tout 
juste  tolérées  par  les  banquiers;  plus  tard  ceux  qui  devaient 
encaisser  et  qui  virent  les  avantages  de  ces  pratiques  se  réunirent 
dans  un  public  house,  jusqu'à  ce  qu'enfin  ils  louèrent  une  maison 
dans  ((  Lombard  Street  »  et  organisèrent  un  système  régulier  de 
compensation.  Le  clearing  house  de  Londres  n'est  donc  qu'une 
société  privée,  dont  les  membres,  choisis  par  cooptation,  suppor- 
tent les  frais*. 


La  pratique  s'en  est  tellement  généralisée,  qu'actuellement  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis,  la  plus  grande  partie  des  transactions 

'  Sur  les  applications  du  système  du  clearing  house,  V.  les  deux  très  intéressantes 
études  de  Arthur  Ellis,  The  clearing  fystem  apfjlied  lo  trade  and  induslry,  dans  le 
Journal  of  the  InsLilule  of  Bunkers,  3  avril  1831  et  Robert  W.  B.irnett,  The  clearing 
System  applied  lo  Irade,  dans  The  Rniid  Me  Nally  Bankers  Monlhly,  juin  1889. 

-  Lawson,  Hislory  of  Banking,  p.  215;  Ed.  Seyd,  The  London  Banking  and  Ban- 
kers' Clearing  house  syslem,  Londres,  181 1;  W.  Horwart,  Our  clearing  syslem  and 
Clearing  houses  dans  le  Bankers  Magazine  de  Londres  de  1883  et  de  1884. 
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et  des  échanges  ne  se  fait  que  par  les  chambres  de  connpensation, 
sans  intervention  de  monnaie  métallique,  ni  môme  de  billets  de 
banque.  Chaque  jour  diminue  la  quantité  des  billets  de  banque 
dont  on  a  besoin  dans  le  commerce  et  les  transactions  privées,  de 
sorte  que,  dans  certains  États,  elle  représente  un  chiffre  très  bas, 
comparée  à  celui  des  chèques  '. 

D'après  M.  F.-W.  Birch,  qui  a  été  président  de  l'Institut  des 
banquiers  de  Londres,  la  Banque  d'Angleterre  elle-même  recon- 
naissait que,  sur  une  moyenne  quotidienne  de  1.445.000  1.  st.  de 
paiements,  les  instruments  de  crédit  représentaient  87  1/2  p.  iOO, 
les  billets  de  banque  12  1/4  p.  100  et  le  numéraire  seulement 
3  p.  1.000,  c'est-à-dire  1/300  ^ 

M.  Pownall  calculait  lui  aussi  que  déjà,  en  1881,  les  transac- 
tions faites  par  les  banquiers  sans  intervention  de  numéraire  et  de 
billets  de  banque  s'élevaient  à  71  p.  100  ^ 

D'après  M.  William  Howarth  la  circulation  d'une  grande  banque 
de  Londres  en  1884  se  composait  ainsi  :  chèques,  87,30  p.  100, 
billets  6,89  et  numéraire  5,81  *.  ''' 

D'un  autre  côté,  M.  Chevassus,  dans  un  mémoire  publié  en  1885, 
fixait  de  la  façon  suivante  la  circulation  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis  ^ 


'  Sur  la  compensation  et  sur  ses  multiples  formes,  on  a  écrit  un  trèî  grand  nom- 
bre d'ouvrages.  Nous  citerons  notamment  :  François,  Clearing-Hoiises  et  chambres 
de  compensation,  Lille,  1887,  et  ses  articles  dans  le  Journal  des  Economistes  de  mars, 
avril  et  juillet  1897;  P.-J.  Conillet,  Les  chèques  et  la  Clearing -House,  Paris,  1864; 
Rauchberg,  Der  Clearing  and  Giro-Verkehr,  VVien,  1886;  Koch,  Abrechnungsslellen 
in  Deutschland  und  deren  Vorgânger,  Stuttgart,  1883;  Sledina,  Délie  stanze  dl  com- 
penzacione  in  Italia,  Livorno,  1884;  Jevons,  op.  cit.,  ch.  XX-XXII;  Williams  Camp, 
The  New-York  and  London  Clearing-House  Sgstems,  N&wYork,  1886;  C.  Berteaux, 
Elude  sur  la  chambre  de  compensation  ou  Clearing-Uouse  de  Londres,  Neuilly,  1887  ; 
Albert  Tessier,  Traité  théorique  et  pratique  des  chambres  de  compensation  (Clearing- 
House),  Paris,  1894;  P.  Hammerschlag,  Abrechnungsslellen,  Check  und  Giroverkehr, 
Wien,  1895;  Bodio,  Di  alcuni  indici  miserratori  del  rnovimento  economico  in  Italia, 
2e  éd.,  Roma,  1891,  p.  87-89,  etc. 

'■'  Arnauiié,  op.  cit.,  p.  372. 

'  V.  les  articles  de  Pownall,  Proportionate  use  of  Crédit  documents  and  metallic 
money  in  English  Banks,  dans  le  Journal  of  the  Institute  of  Bankers,  1880-81,  vol.  2. 

*  Howarth,  loc.  cit. 

"■  Journal  of  the  Instit.  of  Bankers,  décembre  1885. 
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Angleterre  1881. 

Métal  Billet  de  bauque  Chèques 

Londres 0,728  2,039  97,233 

Dans  l'enceinte  métropolitaine 25,218  11,022  63,760 

Banque  des  comtés  (261) 15,200  11,940  72,860 

Villes  (à  rexceplion  des  centres  agricoles).    17,300  14,470  68,220 

Etats-Unis  d'Amérique,  septembre  1881. 

New-York 0,55      0,65      98,80 

Villes  de  réserve  » 2,04      5,62      92,35 

John  Biddiilph  Martin  établit  de  la  façon  suivante  la  circulation 
de  deux  des  plus  grandes  coopérations  anglaises  et  de  la  grande 
banque  William  Whitely  *. 

Proportion  p.  100  Army  and  Navy  stores    Civil  service  supply     William  Whitely 

1880-1888  1885-1888  1878-1888 

Chèques 63,6    67  42,3    41,1  46    66 

Billets  de  banque  ....  18,6    13,7  16,3    15,3     i 

Espèces  métalliques.  .  .  17,8    19,3  41,4    40,6     j 

Depuis  la  fondation  en  1834  par  Gilbart  de  la  première  joint 
stock  bank  métropolitaine,  la  London  and  Westminster  Bank,  le 
nombre  de  ces  banques  a  augmenté  le  nombre  des  dépôts  et  la 
masse  des  paiements  par  chèques.  Actuellement  les  dépôts  attei- 
gnent le  chiffre  énorme  de  plus  de  17  milliards  de  francs  et  l'usage 
des  comptes  courants  est  général  dans  tout  le  Royaume  Uni. 

Le  chiffre  de  dépôts  aux  Etats-Unis  est  tout  aussi  considérable. 
Eli  1892  il  était  de  18  milliards  de  francs;  il  dépasse  actuellement 
20  milliards.  L'emploi  des  billets  de  banque  diminue  à  mesure 
qu'augmente  la  pratique  des  comptes-courants. 

Le  Coinptroller  of  currency  des  Etats-Unis  a  invité,  en  1881, 
1890  et  1892,  les  banques  à  lui  fournir  un  état  détaillé  de  leurs 
opérations  à  des  jours  déterminés  et  on  peut  constater  alors  la  pré- 
pondérance toujours  croissante  de  l'emploi  des  chèques.  Le  15  sep- 
tembre 1892  les  chèques  représentaient  90,33  p.  100,  les  billets  de 
banque  et  d'Etat  8,10  p.  100,  et  le  numéraire  seulement  1,47  p.  100 
du  total  *. 

*  D'après  Xacl  du  3  juin  18G4  on  appelle  villes  de  réserve  celles  oîi  se  trouvent  des 
banques  cbargées  de  rembourser  au  pair  les  billets  des  autres  banques. 

-  Notes  on  some  recorded  movemenls  and  ils  équivalent  during  récent  years,  dans 
le  Journal  of  Ihe  Inslilute  ofBankers,  avril  1888. 

8  Report  of  the  ComptroUer  of  llie  Currency,  1892,  p.  333  et  suiv. 
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Les  opérations  du  Clearing  Hoiise  de  Londres  sont  énormes  *  : 
le  total  annuel  est  passé  de  4.820  millions  de  livres  sterling  en 
1871  cà  7.574  millions  en  1896. 

Le  développement  des  compensations  n'est  pas  moindre  à  New- 
York.  Le  Clearing  House  de  New- York  fait  à  lui  seul  la  moitié  du 
montant  total  des  compensations  faites  aux  Etals-Unis  par  tous  les 
autres  établissements  de  môme  nature.  D'après  le  Statistical 
Ahstract  des  Etats-Unis  de  1897,  50  banques  en  1853-1854  et  66 
en  1895-1896  étaient  affiliées  au  Clearing  House  de  New-York, 
mais  les  compensations  sont  passées  dans  la  même  période  de 
5.750  à  29.350  millions  de  dollars. 

Les  pays  anglo-saxons,  dans  lesquels  la  moyenne  des  échanges 
pour  chaque  individu  est  sans  doute  de  beaucoup  supérieure  à  celle 
de  la  France  et  de  l'Allemagne,  possèdent  à  cause  du  développe- 
ment même  de  toutes  les  formes  de  la  compensation,  non  seule- 
ment une  quantité  moindre  de  métaux  mais  aussi  une  moindre 
quantité  de  billets  de  banque. 

La  Direction  du  bureau  de  la  monnaie  de  Washington  s'occupe, 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  de  calculer  les  quantités  de 
monnaies  —  or,  argent  et  papier  —  dont  disposent  lès  différents 
Etals  du  monde.  En  tenant  compte  du  nombre  des  habitants,  elle 
donne  pour  les  principaux  pays  les  résultats  suivants  ^  : 

Quantité  de  monnaie  par  habitant 

(en  dollars). 

Etats.  Or.  Argent.  Papier.  Total. 

Etats-Unis  d'Amérique.  .  .  9,35            8,78  5,90  24,03 

Angleterre 14,86           3,10  2,84  20,80 

France 24,10  12,82  2,55  35,45 

Allemagne 12,91            3,96  2,41  19,28 

Belgique 7,93            9,05  11,51  28,49 

Hollande 5,58  11,75  6,77  24,06 

Italie 3,25            1,26  5,45  9,96 

Autriche-Hongrie 3,76           1,46  4,59  9,81 

Russie.  .  .  .  , 3,88           0,35  3,70  7,93 

L'Angleterre,  dont  le  chiffre  des  échanges  par  habitant  est  cer- 
tainement de  beaucoup  supérieur  à  ce  qu'il  est  en  France  et  en 
Allemagne,  possède  des  quantités  de  monnaies  et  de  billets  à  peu 

'  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  février  1897,  p.  216. 
^  Administration  des  monnaies  et  médailles.  Rapport  au  Ministre  des  finances, 
2e  année  1897.  Paris,  p.  289, 
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près  é^^ales  à  la  seconde  et  de  beaucoup  inférieures  à  la  première. 
Elle  réussit  à  faire  en  grande  partie  l'économie  de  l'emploi  des 
métaux  précieux  et  aussi  celui  des  billets  de  banque  eux-mêmes. 

M.  Gilbart  rapporte  qu'en  1839  les  sommes  réglées  au  Clearing 
Hoiise  de  Londres  s'élevaient  à  954.000.000  I.  st.  ^  ;  il  ne  prévoyait 
pas  qu'on  arriverait  au  chiffre  de  8  milliards. 

Les  enquêtes  faites  par  le  contrôleur  de  la  circulation  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  montrent  que,  même  dans  la  Fédération  améri- 
caine, le  billet  de  banque  tend  à  avoir  une  importance  toujours 
moindre.  Au  17  septembre  1890  et  au  15  septembre  1892  —  les 
deux  dates  choisies  —  la  circulation  des  banques  se  composait  en 
p.  100  : 


New-York 

Villes  de  réserve  .  .  . 
Banques     des     autres 

villes 

Total  des  Etats-Unis  . 


Nombre 
des  Banques 

1890     1892 


47 
286 


48 
281 


3141     3144 
3474     3473 


Or 
1890     1892 


0,05  0,07 

0,65  0,51 

3,31  2,66 

1,14  0,88 


0,02  0,04 

0,31  0,31 

1,17  1,14 

0,43  0,41 


Billets  Chèques, 

traites,    etc 

1890  1892,1890  1892 


4.29  7,53  95,64  92,36 
6.77  6,44192,27  92,74 

12.61  11,19182,91  84,91 
7.40  8,10  91,04  90,61 


Une  autre  enquête,  faite  en  1894,  a  eu  pour  objet  de  connaître 
dans  quelle  proportion  les  chèques  entrent  dans  les  transactions 
quotidiennes  des  bouchers,  boutiquiers,  des  tailleurs,  etc.  Le  maxi- 
mum a  été  fourni  par  le  Mississipi,  où  la  proportion  était  de  86,5 
p.  100,  le  minimum  par  le  South  Dakota,  où  elle  était  de  37,0.  Par 
groupe  d'Etats,  la  proportion  était  la  suivante  : 

Proportion 
p.  100.  Population. 

North  Atlantic 56,1  17.400.000 

South  AUantic 62,3  8.900.(_)00 

North  Central 54,3  22.400.000 

South  Central; 65,6  11.000.000 

Western 59,7  3  000.000 

C'est  ainsi  que  s'expliquent  les  chiffres  énormes  fournis  par  les 


*  En  appendice  au  rapport  de  la  commission  de  la  chambre  des  communes  sur  les 
banques  d'émission  en  1840.01'.  Lawson,  op.  cit.,  p.  219,  qui  donne  les  chillVes  men- 
suels du  Clearing  House  pour  une  longue  période. 


DU    TAUX    DE    l'escompte  313 

opérations  des  Clearing  hanses  de  New-York  et  par  les  autres 
villes  des  Etals-Unis  K 

D'après  un  journal  financier  1res  autorisé,  les  compensations 
faites,  en  1896,  dans  toute  l'Union  se  sont  élevées  à  10  milliards 
240.894.000  1.  st.,  dont  4.466.739.800  pour  la  seule  ville  de  New- 
York  ^ 

La  pratique  des  compensations  s'étend  chaque  jour,  quoique  len- 
tement, même  dans  les  autres  pays.  L'emploi  des  chèques  ne  dépend 
cependant  pas  des  lois  qui  en  facilitent  l'introduction,  mais  des  con- 
ditions économiques  de  chaque  pays  et  des  habitudes  et  des  tradi- 
tions, qui  ne  peuvent  êlre  renouvelées  ou  changées  subitement. 

En  Italie  la  loi  a  créé  quelques  chambres  de  compensation  :  mais 
leur  activité  a  toujours  été  assez  faible,  à  l'exception  de  Milan  dans 
une  certaine  mesure\ 

Même  en  France,  l'habitude  des  dépôts  ne  s'est  pas  généralisée 
et  la  pratique  des  compensations  est  encore  peu  répandue. 

M.  Ribot,  ex-président  du  conseil  des  ministres  et  président  de 
la  commission  parlementaire  pour  la  prorogation  du  privilège  delà 
Banque  de  France,  disait  il  y  a  quelque  temps  :  —  «  Que  faudrait- 
il  pour  se  servir  des  chèques  dans  la  plupart  des  paiements?  Je  ne 
parle  pas  seulement  des  paiements  que  doivent  faire  les  banques 
importantes,  parce  que  la  compensation  de  ces  paiements  se  fait  au 
moyen  du  compte-courant  que  tous  les  banquiers  ont  à  la  Banque 
(de  France);  ils  représentent,  je  crois,  dans  la  dernière  année,  108 

'  Cf.  François,  art.  cité  dans  le  Journal  des  économistes,  juillet  1897,  p.  20  et  s. 

*  Journ.  of  Ihe  Inslitute  of  Bankers,  avril  1897.  Cette  statistique  concerne  81  cham- 
bres de  compensation;  il  y  en  a  encore  20  autres,  mais  les  documents  qu'on  a  recueil- 
'is  sur  elles  sont  incomplets. 

•^ L'Allemagne  a  de  nombreuses  chambres  de  compensation  ;  celle  de  Berlin  fonctionne 
depuis  1884  et  a  compensé,  en  1886,  5.616  millions  de  marks  ;  l'Autriche  et  la  Hongrie 
ont  plusieurs  chambres  de  compensation  dont  quelques-unes  (comme  la  Borse  fur 
landwirlhscltaflliche  Produkle  de  Vienne)  ne  s'occupent  que  de  produits  agricoles;  la 
France  n'a  qu'un  petit  nombre  de  chambres  de  compensation,  mais  celle  de  Paris 
est  assez  importante.  En  Italie  la  pratique  des  compensations  est  rendue  difficile  non 
seulement  par  les  conditions  du  crédit,  mais  encore  par  la  législation.  Les  formalités 
du  timbre  sur  les  chèques  étrangers  sont  telles  qu'il  arrive  fréquemment  que  les 
commerçants  cherchent  à  régler  leurs  correspondants  étrangers  avec  d'autres  moyens 
de  paiement.  Il  existe  cependant  quelques  chambres  de  compensation,  mais  leur 
nombre  tend  à  diminuer  et  non  pas  à  augmenter.  Elles  ont  cessé  leurs  opérations  à 
Catane  et  à  Bologne,  et  la  cha,nibre  de  compensation  de  Rome  ne  s'occupe  pas  des 
opérations  ordinaires  du  commerce. 

V.  VAnnuario  statislico,  1877,  p.  230.  Lu  pratique  des  compensations  se  généralise 
cependint  même  en  Italie  et  elle  est  déjà  assez  développée  à  Milan. 
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millions  de  virements.  Mais  il  y  a  crantres  compensations  dont  on 
n'a  pas  fait  usage.  Pourquoi?  Parce  qu'on  n'a  pas  l'habitude  de 
payer  par  l'intermédiaire  des  banquiers,  au  moyen  de  chèques. 

«  Dans  son  ignorance,  le  public  français  résiste  beaucoup  à  l'em- 
ploi de  ces  moyens  simples  de  paiement,  qu'on  appelle  le  chèque 
et  la  compensation. 

»  Un  grand  nombre  de  nos  négociants  conservent  en  espèces  les 
sommes  nécessaires  pour  payer  l'effet  de  commerce  à  l'échéance. 
Comment  opérer  une  compensation  ?  Il  faut  bien  que  le  commis  de 
banque  se  présente  et  des  espèces  métalliques  ou  des  billets  sont 
nécessaires  dans  toutes  les  caisses  des  petits  négociants  qui  s'obs- 
tinent à  faire  eux-mêmes  ces  paiements. 

»  Je  lisais  dans  l'enquête  de  1866  la  déposition  de  M.  F'inaud, 
alors  directeur  du  Comptoir  tV escompte  ;  il  avait  fait  un  grand 
effort  pour  développer  l'usage  des  compensations.  Il  avait  déclaré 
aux  petits  négociants  que  s'ils  voulaient  donner  leurs  effets  au 
Comptoir  d'escompte,  celui-ci  aurait  fait  tous  leurs  recouvrements 
et  il  aurait  même  encaissé  leurs  factures.  Il  n'y  en  eut  que  treize 
qui  se  montrèrent  disposés  à  se  servir  de  ces  facilités.  Il  y  avait  de 
quoi  se  désespérer.  C'est  donc  une  question  d'éducation  beaucoup 
plus  qu'une  question  de  législation  »  '. 

Ces  paroles  de  M.  Ribot  avaient  pour  but  de  disculper  la  Banque 
de  France  que  l'on  accusait  d'empêcher  ou  de  rendre  difficile  l'usage 
des  compensations.  L'accusation  n'était  peut-être  pas  juste,  parce 
que  la  Banque  de  France  ne  pouvait  avoir  et  n'a  pas  l'intention  de 
créer  des  obstacles  de  cette  nature.  Mais  il  n'est  pas  douteux  non 
plus  que  les  banques  qui  ont  des  succursales  très  nombreuses,  et 
qui  font,  dans  les  petits  comme  dans  les  grands  centres,  à  peu  près 
les  opérations  des  banques  ordinaires  de  dépôt  et  virement,  finis- 
sent par  agir  dans  ce  sens. 


L'usage  des  billets  de  banque  diminue  pour  les  mêmes  causes 
qui  l'on  fait  naître  et  le  grand  accroissement  des  transactions  dans 
tous  les  pays  ne  fait  que  pousser  vers  la  compensation. 

Le  principe  des  clearing  hoxises  est  très  simple.  Ce  n'est  au  fond 
qu'une  espèce  de  bureau  commun  de  comptabilité,  dans  lequel  tous 

'  Ribot,  op.  cit. 
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les  eflels  de  commerce  dont  les  banquiers  sont  débiteurs  ou  por- 
teurs sont  transformés  en  article  de  «  doit  »  et  d'  «  avoir  »  et  con- 
fondus dans  un  compte-courant  qui  est  réglé  à  la  fin  de  la  journée. 

Ce  système  n'est  donc  que  la  mise  en  pratique  du  principe  de  la 
compensation  des  dettes  réciproques,  étendu  aux  maisons  en  plus 
ou  moins  grand  nombre  qui  font  partie  de  l'établissement*. 

La  fonction  de  la  chambre  de  compensation  est  nettement  indi- 
quée dans  le  diagramme  de  Jevons  : 


(Clearing  House). 

«  Soit  —  écrit  Jevons  -^  P,  Q  ei  R  des  banques  provinciales 
ayant  X  comme  agent  à  Londres  et  IT,  V,  W,  d'autres  banques 
provinciales  ayant  Y  comme  agent  à  Londres.  Si  a,  client  de  P, 
désire  payer  r,  client  de  U,  il  lui  envoie  par  la  poste  un  mandat 
sur  sa  banque  P.  Le  créancier  r  l'adresse  à  sa  banque  U  et  inscrit 
le  montant  à  son  compte;  la  banque  U  n'ayant  pas  de  relations 
directes  avec  P,  transmet  le  mandat  à  la  banque  Y;  celle-ci,  par 
l'intermédiaire  de  la  chambre  de  compensation, le  présente  à  la  ban- 
que Z,  qui  en  débite  P,  et  l'expédie  par  le  prochain  courrier  w^. 

'  Mac  Leod  (The  theory  and  mechanism  of  Banking.  A  hislory  of  Banking  in  ail 
Nations,  t.  111),  dit  que  le  mot  compensation  est  impropre,  parce  qu'il  s'agit,  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas,de  novations.Cela  n'est  pas  exact,  car,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  il  s'agit  au  contraire  de  véritables  compensations.  Pour  les  marchan- 
dises et  pour  les  titres,  il  ne  s'agit  que  de  compensations,  et  de  même  pour  les  chèques 
créés  par  des  clients  sur  leurs  banquiers  après  dépôt  préalable.  Sans  doute,  il  existe 
de  nombreux  cas  de  novations,  mais  ils  sont  loin  d'être  les  plus  fréquents. 

'■'Jevons,  op.  cit.,  cli   XX. 
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Les  pratiques  et  les  méthodes  sont  infiniment  variées;  mais  la 
nature  essentielle  est  la  môme. 

Il  est  évident  que  plus  les  banques  compensatrices  sont  nom- 
breuses, plus  les  compensations  sont  fréquentes,  plus  grand  est  le 
nombre  des  combinaisons  qui  se  produisent,  et,  par  conséquent, 
plus  grande  est  l'économie  d'emploi  du  numéraire  et  des  billets  de 
banque. 

Prenons,  par  exemple,  les  Clearing-Houses  des  Etats-Unis.  Le 
Clearing  de  Jackson  ville  comprend  cinq  banques;  les  combinaisons 

5X4 

qui  se  produisent  dans  l'intérieur  de  la  ville  sont  -g-  =  10  com- 
binaisons de  débiteur  et  de  créancier.  Le  Clearing  de  Washington 
comprend  douze  banques  donnant  lieu  à  "  =  66  combinaisons. 
Le  Clearing  de  Chicago  donne  — ^—  =  253  combmaisons.  Enfin, 
le  Clearing  de  New-York,  qui  groupe  soixante-six  banques,  pré- 
sente — -^  =  2.145  combinaisons. 

La  législation  anglaise  a  beaucoup  favorisé  le  système  des  com- 
pensations en  adoptant  le  crossed  chèque,  ou  chèque  barré,  qui 
n'est  payable  qu'à  un  banquier  et  qui  se  compense  au  Cleai'ing 
House.  Le  crossed  consiste  en  deux  lignes  tracées  transversale- 
ment sur  le  côté  principal  du  chèque.  Si  le  crossed  est  général,  on 
écrit  entre  les  deux  lignes  «  and  Company  »  ou  en  abrégé  «  and 
Co  »,  ou  simplement  «  non  négociable  ».  Si  le  crossed  est  spécial, 
on  écrit  entre  les  lignes  le  nom  du  banquier  avec  ou  sans  «  non 
négociable  »,  ou  on  peut  le  barrer  d'une  manière  spéciale.  Un 
crossed  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  paiement  en  numéraire  et  il 
ne  peut  par  conséquent  être  payé  qu'à  un  banquier  qui  le  com- 
prendra dans  ses  compensations.  Si  le  crossed  est  spécial,  le  paie- 
ment ne  peut  être  fait  qu'à  un  banquier  désigné  ou  à  son  corres- 
pondant. La  mention  «  non  négociable  »  ne  donne  à  celui  qui  reçoit 
un  tel  chèque  que  les  mômes  droits  que  possédait  le  cessionnaire. 
Dans  ces  conditions,  un  crossed  chèque  est  sans  valeur  dans  les 
mains  d'un  voleur  ou  de  celui  qui  n'y  a  aucun  droit  '. 

Tous  les  pays  civilisés  connaissent  le  chèque,  mais  l'Angleterre 
seule  a  su  en  faire  un  véritable  instrument  de  compensation  et  de 

•  François,  dans  le  Journal  des  économistes  de  juillet  1897,  p.  18  el  s.  ;  cf.  l'excel- 
lent ouvrage  de  Schaw,  A  praciical  Irealise  on  the  law  of  banhers  chèques,  2«  édit., 
London,  1871  ;  Kapp,  Der  Check,  dans  la  GoldschmkU's  ZeUschrift,  XXX,  de  1884, 
p.  4  et  s.  et  p.  32;)  et  s.,  et  les  articles  Chenues,  Bill  of  exchange,  Clearing  sgstem, 
Dividend  warrant,  dans  \e  Diclionary  of  political  economy  de  IwgUs  Palgrave. 
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paiement,  en  décidant  tout  d'abord  qu'il  ne  pouvait  être  tiré  que 
sur  un  banquier  et  en  définissant  le  banquier  celui  qui  reçoit  l'ar- 
gent en  dépôt  dans  l'intention  de  le  prêter  à  intérêt  ou  de  le  placer 
de  façon  à  en  tirer  un  profit. 

La  condition  d'être  créé  sur  un  banquier  est  obligatoire  ;  il  n'existe 
pas  d'autre  formalité  et  la  loi  anglaise,  en  évitant  l'abus  et  la  fraude, 
mais  en  n'entravant  pas  par  d'inutiles  restrictions  les  habitudes 
particulières,  est  celle  qui  a  le  plus  favorisé  le  développement  des 
meilleures  formes  de  crédit. 


Les  pays  les  plus  avancés  au  point  de  vue  économique  réalisent 
donc  avec  le  mimimum  de  dépense  le  maximum  des  transactions 
possibles.  Les  métaux  continuent  à  être  les  dénominateurs  com- 
muns des  valeurs,  mais  ils  cessent  en  grande  partie  d'être  le  moyen 
d'échange.  Les  billets  de  banque  eux-mêmes  sont  de  moins  en 
moins  employés.  En  Angleterre,  la  circulation  active  de  la  Bank 
of  England,  loin  d'augmenter  avec  l'extension  du  commerce, 
diminue  constamment. 

Actuellement,  dans  les  pays  qui  ont  des  banques  d'émission  de 
premier  ordre,  le  billet  n'a  que  deux  rôles  :  il  reste  tout  d'abord  à 
remplacer  l'or  dans  les  caisses  des  banquiers,  et  ensuite  à  payer 
les  personnes  qui  n'ont  pas  de  banquiers  ou  à  faire  des  payements 
dans  les  cas  où  un  chèque  ne  serait  pas  accepté  (notes  d'hôtel, 
dépenses  de  voyage,  etc.). 

Les  raisons  pour  lesquelles  le  billet  de  banque  est  remplacé  de 
plus  en  plus  par  des  formes  de  crédit  plus  perfectionnées  sont  très 
nombreuses,  nous  pouvons  cependant  les  grouper  sous  trois  chefs 
fondamentaux  :  plus  grande  élasticité,  plus  grande  sécurité,  coût 
moindre. 

L'élasticité  plus  grande  du  système  de  compensations  résulte  de 
ce  fait  que  le  chèque  reste  en  circulation  beaucoup  moins  de  temps 
que  le  billet  de  banque,  et  qu'il  opère  rapidement  les  compensations 
des  dettes  et  des  créances. 

La  sécurité  plus  grande  provient  de  l'élasticité  plus  grande  de 
cette  forme  de  circulation,  et  nous  savons  qu'une  circulation  fidu- 
ciaire est  d'autant  préférable  que  son  élasticité  est  plus  grande  *. 

'  M.  des  Essars  {Revue  économique  et  financière,  13  octobre  1894)  disait  :  «  Les 
caisses  de  liquidation  ont  eu  pour  l'e^^compte  des  bénéfices  le  mérite  de  découvrir  un 
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Or  les  chèques  se  multiplient  avec  les  transactions  :  un  chèque  n'est 
créé  que  pour  faire  une  certaine  opération;  cette  opération  faite, 
le  chèque  disparaît.  Sans  doute  les  billets  remboursables  à  vue  sont 
aussi  extrêmement  élastiques  :  la  circulation  de  la  Banque  d'Angle- 
terre et  de  la  Banque  de  France  augmente  constamment  tous  les 
trimestres  au  moment  des  échéances  et  elle  se  contracte  ensuite. 
Cependant  leur  élasticité  est  moindre  parce  que  le  chèque  est  tou- 
jours à  échéance  très  courte',  et  le  billet  de  banque  peut  rester 
assez  longtemps  hors  de  l'établissement. 

Mais  si  le  système  des  compensations  tend  à  devenir  prédomi- 
nant cela  tient  principalement  à  son  coût  infiniment  moindre.  Con- 
trairement à  l'opinion  de  la  plupart  des  économistes,  le  billet  de  ban- 
que, comme  nous  l'avons  vu  dans  toute  cette  étude,  a  un  coût  de 
production  très  élevé  et  les  banques  d'émission  remplissent  leur 
fonction  avec  une  grande  perte  d'énergie.  Le  système  des  compen- 
sations assure  au  contraire  :  a)  une  économie  de  temps  ;  b)  une  éco- 
nomie de  frais;  c)  une  économie  de  numéraire.  11  suffit,  pour  en 
être  convaincu,  de  considérer  le  très  grand  nombre  de  transactions 
opérées  sans  intervention  de  numéraire,  de  marchandises  ou  de 
titres,  et  de  constater  la  promptitude,  l'exactitude  et  la  précision 
avec  laquelle  elles  se  font.  Chaque  jour  les  systèmes  de  compensa- 
tion se  perfectionnent  et  rendent  les  échanges  moins  coûteux. 
«  Cela  peut  paraître  osé  —  disait  M.  Arthur  Ellis  à  [" Institute  of 
Bankers,  en  1881  —  mais  j'affirme  que...  le  système  du  Clearing 
en  économie  politique  est  aussi  important  pour  l'échange,  que  la 
division  du  travail  dans  l'économie  ».  Et  dans  la  discussion  qui  suivit 
la  lecture  du  mémoire  de  M.  Ellis,  M.  Joseph  B.  Morgan  a  présenté 

mode  simple  et  original  de  moljilisatioii  de  capital.  Dans  les  places  où  elles  ont  été 
introduites,  elles  ont  donné  une  sûreté  parfaite  aux  opérations  à  terme...  Contraire- 
ment à  ce  qu'on  a  pu  dire,  il  est  évident  pour  tout  esprit  non  prévenu  que  les  caisses 
de  liquidation  sont  pour  le  commerce  un  puissant  élément  de  sécurité  et  de  morali- 
sation  ». 

'  Le  billet  de  banque  peut  rester  et  reste  dans  la  circulation  longtemps  encore  après 
la  liquidation  de  l'opération  commerciale  qui  en  avait  provoqué  l'émission.  Le  chèque 
au  contraire  n'a  qu'une  courte  circulation.  Après  un  terme  raisonnable,  dit  la  loi 
anglaise  ;  après  cinq  jours  pour  le  chèque  payable  sur  place,  et  après  huit  jours  pour 
le  chèque  tiré  de  place  à  place,  dit  la  loi  française,  on  peut  refuser  de  payer  le  chè- 
que. L'art.  342  du  code  de  commerce  italien  déclare  :  «  Le  possesseur  d'un  mandat 
sur  une  banque  [assegno  bancario)  doit  le  présenter  dans  les  huit  jours  depuis  sa  créa- 
tion, s'il  est  tiré  dans  le  lieu  où  il  est  payable,  et  dans  les  quinze  jours,  s'il  est  tiré  dans 
un  autre  lieu. 

«  Le  jour  de  la  création  n'est  pas  compris  dans  ce  délai  ». 
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successivement  une  série  de  210  à  280  transactions  préparées 
d'après  les  anciens  usages  et  le  système  de  compensation  dont  il  est 
l'inventeur.  Ces  transactions  s'élevaient  respectivement  à  216.000 
et  252.000  1.  st.  et  ne  demandaient  que  6.000  à  7.000  1.  st.  pour 
être  réglées.  Et  telle  est  la  rapidité  de  ces  méthodes  que  M.  Morgan 
a  réglé,  dans  cette  même  séance,  en  trente-deux  minutes,  des  opé- 
rations se  chilTrant  à  6  millions  de  1.  st.'. 

La  substitution  du  chèque  au  billet  de  banque  est  donc,  pour  la 
plupart  des  transactions,  une  nécessité  économique  qui  presque 
partout  d'ailleurs  se  manifeste  sous  des  formes  diverses. 

De  cette  étude  il  résulte  que  : 

1"  Nombre  des  théories  relatives  au  billet  de  banque  ont  le  tort  de 
ne  pas  considérer  ce  moyen  de  circulation  et  d'échange  comme  très 
coûteux  ; 

2°  L'escompte,  soumis  à  des  influences  purement  monétaires,  a 
cependant,  dans  une  économie  fiduciaire,  une  limite  minimum  dans 
le  coût  de  production  du  billet;  il  n'arrive  jamais  que  le  taux  moyen 
descende  au-dessous  du  coût  de  production  ; 

3°  Le  coût  de  production  du  billet  de  banque  se  compose  d'élé- 
ments très  divers  dont  les  principaux  sont  les  impôts  sur  la  circula- 
tion. Ces  impôts  sont  considérés  d'ordinaire  comme  des  impôts 
démocratiques; ils  sont,  au  contraire,  très  nuisibles  aux  travailleurs 
et  surtout  au  delà  d'une  certaine  limite; 

4°  Les  banques  d'émission,  quelle  que  soit  leur  forme  actuelle, 
sont  presque  toutes  nées  au  moment  où  déjà  du  papier  représen- 
tatif avait  été  émis  par  les  banques  de  dépôt  et  où  le  public  le  pré- 
férait à  la  monnaie  métallique; 

5°  Le  billet  de  banque,  qui  est  né  du  développement  du  crédit, 
tend,  par  son  développement  ultérieur,  à  être  éliminé  de  la  plupart 
des  usages  et  à  être  remplacé  par  le  chèque,  instamment  moins  coû- 
teux, plus  sûr  et  plus  rapide.  L'émission  a  donc  été  surtout  un  écha- 
faudage destiné  à  construire  le  grand  édifice  du  crédit  dans  lequel 
les  plus  grands  établissements  d'émission  se  sont  réduits  à  n'être 
plus  que  la  clef  de  voûte  d'un  système  de  dépôt  et  de  virement. 
On  revient  ainsi,  sous  une  forme  perfectionnée,  au  point  même 
d'où  on  était  parti  ; 
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6°  Les  longues  discussions  entre  les  partisans  et  les  adversaires 
des  banques  d'Etat,  qui  ont  eu  lieu  dans  les  Parlements  des  grands 
Etats  modernes  et  qui  ont  tant  passionné  les  partis  politiques, 
reposent  sur  une  erreur  commune.  On  croit  que  les  profits  des 
banques  d'émission  sont  beaucoup  plus  élevés  et  de  beaucoup 
supérieurs  à  ceux  des  banques  ordinaires.  Ce  sont,  au  contraire, 
ces  dernières  qui  distribuent  les  plus  gros  dividendes  à  leurs  action- 
naires. La  transformation  qui  se  poursuit  d'une  manière  continue 
ne  fait  qu'accentuer  la  tendance  à  la  baisse  des  profits  des  banques 
d'émission.  Les  discussions  pour  ou  contre  les  banques  d'Etat  n'ont 
donc  pas  la  grande  importance  économico-sociale  qu'on  leur  attri- 
bue —  et  elles  reposent  généralement  sur  une  erreur  commune; 

7°  Les  impôts  élevés  sur  la  circulation  frappent  la  masse  des 
consommateurs  du  crédit,  ils  sont  très  nuisibles  aux  ouvriers  et  ils 
aboutissent  à  rendre  la  circulation  moins  élastique  et  à  retarder  sa 
transformation.  Dans  un  système  de  monopole  ou  de  privilège,  le 
système  de  la  participation  de  l'Etat  aux  bénéfices  nets  est  préfé- 
rable à  tous  les  systèmes  arbitraires  d'impôts;  en  régime  de  con- 
currence, on  ne  peut  logiquement  admettre  aucun  impôt  spécial 
sur  la  circulation  ; 

8°  Les  impôts  élevés  sur  la  circulation,  l'obligation  légale  pour 
les  banques  d'émission  d'avoir  un  très  grand  nombre  de  succursa- 
les, les  limitations  législatives  qui  imposent  des  dépenses  et  des 
restrictions  inutiles  empêchent  le  développement  de  l'industrie  des 
banques  et  le  passage  à  des  formes  de  crédit  moins  coûteuses  et 
plus  perfectionnées. 

Francesco  S.  Nitti, 

Professeur  à  l'Université  de  Naples 
et  à  l'Ecole  Supérieure  d'Agriculture  de  Porlici. 
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Février  1899. 
I.    Dl'^BATS    PARLEMENTAIRES. 

Le  travail  parlementaire  a  été  interrompu  pendant  quelques  jours 
par  la  mort  soudaine  de  M.  P'élix  Faure,  président  de  la  Républi- 
que, qui  a  été  remplacé  par  M.  Loubet  :  une  agitation  assez  super- 
ficielle à  ce  propos  a  été  bientôt  calmée  et  il  faut  reconnaître  que, 
dans  cette  partie  au  moins,  notre  constitution  fonctionne  bien  et 
que  la  transmission  des  pouvoirs  s'est  toujours  opérée  rapidement 
et  sans  secousse. 

Nous  ne  suivrons  pas  la  Chambre  dans  la  discussion  du  budget, 
qu'elle  poursuit  à  petites  journées,  si  petites  qu'on  demande  en  ce 
moment  aux  Chambres  deux  nouveaux  douzièmes  provisoires.  Nous 
dirons  seulement  quelques  mots  des  travaux  du  Sénat. 

Sénat. 

Proposition  de  loi  relative  aux  réservistes  et  territoriaux.  —  Projet  de  loi  relatif  à 
la  répression  des  fraudes  et  des  falsifications.  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  nou- 
velle évaluation  des  propriétés  non  bâties. 

Le  Sénat  a  discuté  d'abord  la  loi  votée  par  la  Chambre,  relative 
aux  ouvriers  appelés  comme  réservistes  ou  territoriaux  à  faire  une 
période  d'instruction  militaire,  et  portant  que  le  contrat  do  travail 
ne  peut  être  rompu  à  raison  de  ce  fait.  Le  Sénat  a  tenu  bon  et  il  a 
voté  de  nouveau  un  contre-projet  de  MM.  Lelièvre,  Gustave  Denis, 
Richard  Waddington  et  Paul  Leroux,  qui  met  sur  la  môme  ligne, 
à  cet  égard,  le  patron  et  l'ouvrier.  En  voici  le  texte  :  «  En  matière 
de  louage  de  services,  si  un  patron,  un  employé  ou  un  ouvrier  est 
appelé  sous  les  drapeaux  comme  réserviste  ou  territorial  pour  une 
période  d'instruction  militaire,  son  contrat  ne  peut  être  rompu  à 
raison  de  ce  fait  ».  On  a  cependant  fait  une  objection  saisissante  : 
voici  un  petit  patron  appelé  à  faire  une  période  de  28  jours  ;  s'il  est 
remplacé  par  quelqu'un  et  que  son  atelier  continue  à  marcher,  ses 
ouvriers  n'auront  pas  la  pensée  de  le  quitter  ;  mais,  s'il  est  obligé 
de  fermer  boutique,  allez-vous  obliger  ses  ouvriers  à  se  croiser  les 
bras  en  attendant  son  retour,  ou  à  chercher  un  travail  provisoire 
qui  leur  sera  probablement  refusé?  Ce  n'est  pas  que  le  Sénat  ait 
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tort  de  ne  vouloir  point  de  privilèges  ;  nnais  c'est  le  projet  tout 
entier  qu'il  faudrait  abandonner:  il  faut  laisser  aux  tribunaux  le 
soin  de  condananer,  suivant  le  droit  commun,  ceux  qui  rompent  le 
contrat  de  travail  sans  cause  ;  mais  il  est  à  craindre  que  le  résultat 
de  tant  de  sollicitude  ne  soit  d'empêcher  les  ouvriers  soumis  à  des 
obligations  militaires  de  trouver  du  travail! 

Le  Sénat  a  abordé  ensuite,  en  deuxième  délibération,  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  marchan- 
dises et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des  produits 
agricoles. 

Le  projet  a  pour  but,  comme  l'a  expliqué  le  rapporteur,  de  forti- 
tifier  la  répression  édictée  par  l'article  423  du  Code  pénal  et  par 
les  lois  de  1851  et  1855.  Le  projet  a  été  adopté  à  peu  près  sans 
discussion,  et  nous  n'aurions  rien  à  en  dire,  si  ce  n'est  que  nous 
tenons  à  relever  une  opinion  du  rapporteur  qui  nous  paraît  fort  con- 
testable. «  Toute  loi  pénale,  a-t-il  dit,  suppose,  pour  être  appliquée, 
))  un  élément  essentiel  :  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  commet  l'in- 
»  fraction.  Devant  les  tribunaux  répressifs,  il  ne  suffit  pas  do  dire 
»  que  les  marchandises  sont  falsifiées  ou  qu'il  y  a  eu  tromperie;  il 
»  faudra  prouver  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  a  vendu  la  marchan- 
»  dise  incriminée  ».  —  C'est  renverser  les  rôles  !  Bien  qu'il  ne  soit 
pas  exact  de  poser  en  principe  que  l'application  de  toute  loi  pénale 
est  subordonnée  à  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  commet  l'infraction, 
nous  admettons  bien  que  la  mauvaise  foi  est  ici  une  condition  cons- 
titutive du  délit  ;  mais  il  nous  paraît  évident  qu'elle  sera  suffisam- 
ment prouvée,  de  la  part  de  la  partie  poursuivante,  par  le  fait 
établi  de  la  mise  en  vente  de  marchandises  falsifiées  ou  corrom- 
pues, et  que  ce  sera  à  l'auteur  de  cette  mise  en  vente  à  prouver  sa 
bonne  foi  !  Autrement,  la  répression  serait  impossible! 

Ensuite  est  venue  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  nou- 
velle évaluation  des  propriétés  non  bâties,  votée  en  principe  en 
1894,  dans  le  but  de  parvenir  à  la  péréquation  de  l'impôt  foncier  : 
les  dispositions  de  ce  projet  ont  été  détachées  du  projet  de  budget 
de  l'exercice  1898  (art.  41-47).  On  a  dit  maintes  fois  les  mons- 
trueuses inégalités  de  l'impôt  foncier  actuel.  Le  rapporteur  a  rap- 
pelé que  les  taxes  varient  :  entre  les  déparlements,  de  3,02  p.  100 
à  4,50  p.  100  ;  entre  les  arrondissements,  de  2,26  à  5,37  ;  entre 
les  cantons,  de  1,39  à  8,29;  entre  les  communes,  de  0,35  à  19,34  ; 
et  qu'un  grand  nombre  de  particuliers  versent  dans  les  caisses 
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publiques  plus  du  tiers  des  revenus  de  leurs  terres.  Le  projet  pro- 
pose de  fixer  le  taux  d'une  manière  uniforme  à  3,20  p.  dOO  du 
revenu  net  du  sol.  Le  ministre,  répondant  à  certaines  critiques 
dirigées  contre  le  projet  par  M.  Baudens,  a  déclaré  nettement  : 
1"  que  la  question  de  l'impôt  de  répartition  ou  de  quotité  n'était 
pas  en  jeu  et  restait  entière  ;  2"  qu'il  ne  s'agit  pas  de  demander  aux 
contribuables  un  supplément  d'impôt,  mais  uniquement  d'établir 
l'équité,  l'égalité  fiscale  en  face  des  contribuables.  Le  coût  de  l'opé- 
ration est  évalué  à  25  millions.  Le  projet  a  été  adopté  en  première 
délibération. 

IL  Documents  officiels. 

Le  Journal  officiel  du  2  février  contient  un  rapport  adressé  au 
Président  de  la  République  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
sur  la  situation  de  la  Tunisie  en  1897. 

La  loi  autorisant  le  gouvernement  à  appliquer  le  tarif  minimum 
aux  produits  italiens,  à  l'exception  des  soies  et  soieries,  a  été  pro- 
mulguée au  Journal  officiel  du  4  février. 

Le  numéro  du  6  contient  un  rapport  au  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice,  sur  les  résultats  de  l'application,  pendant  l'année 
1898,  des  dispositions  du  code  civil  relatives  à  la  nationalité,  ainsi 
que  des  décrets  sur  la  naturalisation  dans  les  colonies  et  les  pays 
de  protectorat. 

Dans  le  numéro  du  7  février,  on  trouvera  une  intéressante  cir- 
culaire du  ministre  de  l'agriculture  aux  professeurs  départementaux 
et  spéciaux  d'agriculture. 

Signalons  enfin,  dans  le  numéro  du  12,  un  rapport  présenté  au 
Président  de  la  République  par  la  commission  de  contrôle  de  la 
circulation  monétaire  pour  l'exercice  1898. 

Edmond  Villey. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


Louis  Guimbaud,  L'employé  de  l'Etat  en  France;  sa  condition  économi- 
que et  sociale.  Paris,  Giard  et  Bi'ière,  1898;  un  volume  grand  in-S"  de 
161  pages. 

L'ouvrage  dont  nous  rendons  compte  a  été  tout  d'abord  une  thèse  pour  le 
doctorat  ès-sciences  politiques  et  économiques,  présentée  à.  la  Faculté  de  droit  de 
Caen  et  soutenue  devant  elle  d'une  façon  ti'ès  distinguée  par  son  auteur.  La  situa- 
tion juridique  des  fonctionnaires  publics  en  France  avait  déjà  fait  l'objet  de 
certaines  études.  Mais  c'est  la  première  fois,  à  notre  connaissance,  qu'un  travail 
dictinct  est  consacré  à  leur  situation  économique  et  sociale.  M.  Guimbaud,  il  est 
vrai,  n'y  embrasse  pas  tous  ceux  qui  reçoivent  de  l'Etat  un  traitement  :  sous  le 
nom  d'employés,  il  entend  ceux  qui  occupent  un  poste  subordonné,  sans  donner, 
il  est  vrai  (et  on  peut  le  lui  reprocher),  un  critérium  bien  précis  permettant  de 
les  distinguer  des  agents  supérieurs.  A  titre  d'exemple,  on  peut  citer,  parmi  les 
«  employés  »  dont  il  traite,  les  instituteurs,  les  contrôleurs  des  ponts-et-chaussées 
et  surtout  les  commis  des  diverses  régies  financières  et  de  l'administration  des 
postes.  La  méthode,  dont  il  se  sert  pour  examiner  leur  condition,  nous  paraît 
être  heureusement  choisie.  Ce  n'est  pas  la  monographie,  qui  ne  donnerait  que  des 
résultats  d'une  généralité  contestable.  Ce  n'est  pas  non  plus  la  statistique, 
qui  n'est  pas  faite  sur  ce  point  et  ne  pourrait  l'être  que  par  le  gouvernement,  et 
qui  d'ailleurs  se  bornerait  à  constater  des  chiffres,  sans  fournir  les  données 
morales  indispensables  en  cette  matière.  C'est  l'enquête,  laquelle  combine,  dans 
une  certaine  mesure,  les  avantages  de  la  monogi-aphie  et  ceux  de  la  statistique. 
Pour  la  l'éaliser,  M.  Guimbaud  a  dressé  un  questionnaire  détaillé,  qu'il  a  fait 
imprimer  et  envoyer  à  plus  de  200  employés,  dispersés  sur  tout,  le  territoire.  Il 
leur  demandait  divers  renseignements  :  1"  sur  leur  budget,  2"  sur  leurs  mœurs, 
leurs  idées,  leurs  ambitions,  etc.  Il  n'a  reçu  que  trente-neuf  réponses,  émanant 
d'employés  appartenant  à  dix  administrations  et  à  neuf  départements  différents. 
La  plupart  étaient  anonymes.  L'auteur  a  eu  grande  raison  dès  lors  de  ne  s'en 
servir  qu'avec  beaucoup  de  réserve.  Il  a  pu  remplacer  ce  qui  lui  manquait  de  ce 
côté  par  des  observations  personnelles  (ayant  lui-même  appartenu  à  plusieurs 
services  publics),  par  les  confidences  qu'il  a  su  provoquer,  par  un  dépouillement 
minutieux  et  sagace  de  la  presse  et  de  la  littérature  professionnelles.  De  la  sorte, 
il  est  arrivé  à  recueillir  un  nombre  de  données  considérable  qui  sans  doute 
devra  être  encore  accru  par  des  recherches  ultérieures,  mais  qui  permet  déjJidese 
faire  une  idée  d'ensemble  de  la  matière  examinée  et  de  tirer  certaines  conclusions 
à  tout  le  moins  provisoires. 

Pour  mettre  en  œuvre  ses  matériaux,  l'auteur  les  répartit  en  trois  parties.  Il 
étudie  successivement,  chez  les  employés  de  l'Etat  :  l''  l'individu;  2o  la  famille; 
3'5  l'association.  La  pi-emière  partie  nous  fait  assister  k  l'existence  de  l'employé 
célibataire.  Successivement  nous  appienons  à  connaître  ses  recettes  (traitement 
fixe  et  autiJcs  avantages),  SCS  dépenses,  enfin  ses  idées  et  ses  mœurs.    Il  va  sans 
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dire  que  son  budget  est  modeste.  Quant  à  sa  personnalité,  nous  retirons,  de  la 
lecture  de  l'ouvrage,  l'impression  qu'elle  est  médiocre.  Le  ti'aitqui  nous  y  a  le  plus 
frappé,  c'est  l'incohérence,  ou  même  l'absence  des  pi-incipes  moraux  :  M.  Guim- 
baud  estime  que,  du  choc  actuel  des  doctrines  morales,  il  n'est  resté  dans  l'àme  de 
l'employé  qu'un  scepticisme  absolu  ;  nous  serions  personnellement  porté  à  croire 
qu'il  a  fort  exagéi'é  à  cet  égard  et  que,  chez  l'employé  français,  le  sens  du  devoir 
professionnel,  notamment,  est  demeuré  fort  vivace.  Passant  ensuite  au  fonction- 
naire marié,  notre  auteur  nous  déroule  les  péripéties  de  son  existence  matérielle 
et  mentale  au  sein  de  la  famille.  Bien  qu'il  reconnaisse  les  qualités  de  l'épouse  et 
de  la  mère  de  famille  en  notre  pays,  il  paraît  trouver  que  le  mai-iage  n'ottVe 
pas,  en  somme,  de  perspectives  bien  attirantes  aux  employés,  et  constate  que  la 
tendance  au  célibat  fait  chez  eux  des  pi'Ogrès.  Enfin,  sous  le  titre  général  de 
«  l'association  »,  M.  Guimbaud  passe  en  revue  ks  diverses  combinaisons  qui 
visent  à  améliorer  la  condition  des  fonctionnaires  en  les  groupant  entre  eux. 
Voici  d'abord  «  l'association  forcée  »  :  la  caisse  des  retraites  instituée  par  l'Etat 
pour  le  service  des  pensions  civiles.  On  sait  que  ses  résultats  sont  peu  brillants, 
et  que,  d'une  part,  elle  arrive  difficilement  à  sei'vir  une  retraite  à  tous  les  ayants 
droit,  tandis  que,  de  l'autre,  elle  fait  peser  sur  le  budget  de  l'Etat  une  charge 
considérable  et  sans  cesse  gi'andis.«ante. 

Voici  ensuite  «  l'association  spontanée  «  :  elle  nous  apparaît  sous  la  forme  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  d'assurances  sur  la  vie  et  de  prévoyance,  des  sociétés 
coopéi'atives  de  consommation,  enfin  des  syndicats  qui  essaient  (non  sans  quelque 
résistance  de  l'autorité)  de  se  constituer  entre  fonctionnaires,  particulièrement 
entre  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  et  de  l'enseignement  secondaire. 
11  y  a  dans  ces  dernières  pages  beaucoup  de  détails  curieux,  très  actuels  et  pai-fois 
inédits,  dont  on  prendra  connaissance  avec  un  réel  intéiêt,  cai'  le  mouvement 
coopératif  et  syndical  est  certainement  l'un  des  plus  grands  faits  de  notre  époque 
et  il  est  frappant  de  le  voir  se  propager  des  milieux  industriels  où  il  avait  pris 
naissance  dans  ces  milieux  administratifs,  où  la  tutelle  de  l'Etat  sur  ses  employés 
semblait  le  rendre,  à  la  fois,  matériellement  moins  nécessaii'e  et  légalement  moins 
susceptible  d'aboutir. 

Les  conclusions  de  M.  Guimbaud  —  on  le  devine  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit 
—  sont  peu  favorables  au  fonctionnarisme.  Déjà  l'économie  politique  classique 
s'était  prononcée  dans  le  même  sens,  mais  pour  une  autre  raison.  Son  motif  à  elle 
était  que  le  fonctionnarisme  constitue  une  lourde  charge  pour  les  finances  publi- 
ques, c'est-à-dire,  en  dernière  analyse,  pour  les  contribuables,  et  qu'il  détourne 
nombre  d'esprits  de  valeur  des  professions  les  plus  productives.  Le  motif  de 
M.  GuizTibaud  est  plutôt  que  les  carrières  administratives,  telles  qu'elles  sont  orga- 
nisées en  France,  n'assurent  ni  le  bien-être  matériel,  ni  le  progrès  intellectuel  et 
moral  des  employés.  Ces  diverses  raisons  combinées  devraient  faire  voir  les  fonc- 
tions publiques  sous  un  bien  ti'iste  jour.  Heureusement  on  peut  penser  que 
M.  Guimbaud  (tout  comme  les  économistes  classiques)  s'est  montré  trop  sévère, 
que  les  inconvénients  de  ces  carrières  ne  sont  pas  aussi  grands  qu'il  les -voit,  ou 
bien  qu'à  côté  de  ces  aspects  fâcheux  elles  présentent  de  réels  avantages.  Et  il 
est  bien  certain,  en  efïet,  qu'elles  en  olïrent  pour  ceux  qui  les  embrassent  —  par 
exemple  la  stabilité,  la  certitude  de  l'avancement  à  l'ancienneté,  la  perspective 
d'une  retraite.  Autrement  on  ne  pourrait  comprendre  l'ardeur  avec  laquelle  tant 
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déjeunes  gens  de  mérite  se  présentent,  chaque  année,  aux  concours  qui  ouvrent 
leui'  accès.  Mais  pourquoi  le  font-ils,  se  demande  notre  auteur  ?  Est-ce  par  un  gotit 
véritable  pour  les  fonctions  publiques?  Est-ce  simplement  parce  qu'ils  les  trouvent 
plus  avantageuses  que  les  professions  agricoles,  iiidusti-ielles  et  commerciales? 
Pas  même.  C'est  qu'ils  manquent  des  capitaux  qui  seraient  nécessaires  pour  exercer 
ces  dernières  professions  avec  des  chances  sérieuses  de  succès.  Ayant  des  goûts 
plutôt  relevés  et  des  moyens  souvent  plus  que  modestes,  ils  ne  peuvent  faire  autre- 
ment que  de  chercher  à  se  faire  nommer  fonctionnaires.  C'est  par  besoin  plutôt 
que  par  choix,  qu'ils  le  deviennent.  Telle  est  la  conclusion  ultime  du  livre  de 
M.  Guimbaud  et  nous  sommes  assez  porté  à  croire  qu'elle  renferme  sinon  toute 
la  vérité,  au  moins  une  bonne  part  de  la  vérité.  Le  choix  d'une  carrière  est  sou- 
vent afliaire  de  goût,  d'entraînement,  d'accident,  d'exemple;  mais  c'est,  plus  sou- 
vent encore  peut-être,  affaire  de  nécessité. 

René  Worms, 

Agrégé  ei  chargé  de  cours  de  sciences  économiques 
à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Caen. 


Rafaël  Àltamira,  professeur  de  droit  à  l'Université  d'Oviédo,  Observations 
sur  le  problème  de  l'homme  de  génie  et  de  la  collectivité  en  histoire. 
Paris,  chez  Giard  et  Brière. 

On  considérait  anciennemeqt  l'homme  de  génie  indépendamment  du  milieu  où  il 
était  apparu;  de  nos  jours,  on  prend  surtout  en  considération  le  milieu  dans 
lequel  il  a  vécu.  Entre  ces  deux  matières  de  voir,  certains  auteurs,  comme  Gobi- 
neau, Guyau,  croient  pouvoir  admettre  que,  suscité  en  partie  par  la  société, 
l'homme  de  génie  crée  une  société  idéalement  réformée  dans  laquelle  il  apporte 
son  initiative  propre;  c'est  aussi  l'avis  de  Fouillée,  pour  qui  «  il  est  un  être  libre 
qui  a  la  divination  de  ce  qui  est  commencé  ».  L'auteur  développe  cette  idée  à 
grand  renfort  de  citations  et  finit  par  admettre  que  ni  l'état  de  nos  connaissances 
en  psychologie  sociale,  ni  l'état  de  celles  qui  tiennent  à  l'étude  des  diveis  cas 
n'autorisent  à  formuler  une  solution  définitive. 

Le  milieu  où  naît  l'homme  de  génie  exerce  incontestablement  une  influence 
décisive  sur  la  maturité  de  son  talent,  mais,  d'autre  part,  il  en  est  aussi  peu  le 
produit  que  le  fruit  d'un  arbre  l'est  de  tous  les  arbres  de  même  espèce  :  n'est-il 
pas  plutôt  un  ftuit  spontané  qui  mûrit  si  les  circonstances  lui  sont  favorables  et 
qui  s'étiole  dans  le  cas  contraire?  Circonstances  et  spontanéité,  voilà  peut-être  les 
facteurs  qui  sont  en  action.  Qui  nous  dira  jamais  ce  qu'Archimède,  Kepler, 
Newton,  Fulton,  ont  dû  à  leur  milieu  et  ce  qu'ils  n'ont  dû  qu'à  eux-mêmes? 

F.  A.  S. 


"Vicomte  G.  d'Avenel,  Le  mécanisme  de  la  vie  moderne.  Iro  série,  2e  édi- 
tion. Paris,  Colin  et  C'^ 

Avec  l'habileté  qu'on  lui  connaît,  le  savoir  faire,  la  sagacité,  le  style  incisif  et 
mouvementé  qui  le  caractérise,  le  M.  vicomte  d'Avenel  nous  donne  dans  le  piésent 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE  327 

volume  un  exposé  succinct,  bien  que  détaillé,  des  grandes  manifestations  du  pro- 
grès industriel  réalisé  par  les  magasins  de  nouveautés,  l'industi-ie  du  fer,  les 
magasins  d'alimentation,  les  établissements  de  crédit  et  le  travail  des  vins.  En 
voyant  le  tableau  qu'il  fait  passer  sous  nos  yeux,  nous  ne  pouvons  nous  défendre 
d'un  sentiment  de  vive  admiration  pour  tous  ces  hommes  d'élite  qui,  pai'  leur 
intelligence,  leur  initiative,  leur  persévérance,  font  parvenus  à  réaliser  des  rêves 
qui,  il  y  a  cinquante  ans,  n'auraient  été  que  des  chimères  :  mettre  à  la  poi'tée  du 
grand  public  ce  qui  n'avait  été  l'éservé  qu'aux  riches;  accorder  à  la  «  vie  mo- 
derne »  des  jouissances  que  même  le  pauvre  peut  se  procurer,  faire  que  la  géné- 
ration actuelle,  mieux  nourrie,  mieux  vêtue,  mieux  meublée,  mieux  éclairée, 
mieux  logée  vive  d'une  vie  plus  douce  en  déployant  moins  d'efTorts  et  moins  de 
peines.  L'auteur  nous  montre  par  quels  procédés,  par  quelles  forces  spontanées 
ont  été  obtenus  les  stupéfiants  résultats  auxquels  est  parvenue  l'industrie  au  grand 
avantage  du  bien  être  général. 

Mais,  est-ce  à  dire  que  M.  d'Avenel  nous  ait  fait  voir  le  revers  de  la  médaille 
—  les  existences  brisées  par  les  nouveaux  concurrents,  l'armée  des  salariés  h,  vie 
incertaine  qui  remplacent  patrons  et  ouvriei's  d'antan  ?  Est-ce  à  dire  qu'on  puisse 
jamais  niveler  la  santé,  l'intelligence,  la  volonté,  empêcher  qu'il  n'y  ait  des  gros 
lots  et  de  billets  blancs?  et  prétendre  que  nous  soyons  plus  heureux  que  nos  pères? 
Qui  oserait  l'affirmer?  Mais,  sachons  faire  la  part  de  ce  qui  a  été  fait  et  celle  de 
ce  qui  le  sera  et  nous  contenter  de  ce  que  l'horrible  misère  des  temps  passés,  si 
considérablement  diminuée  de  nos  jours,  le  sera  plus  encore  à  l'avenir. 

F.  S. 


REVUE  D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 

La  Revue  d'Economie  Politique  a  reçu  et  publiera  clans  ses 
prochains  numéros  les  articles  suivants  : 

Tarbouriecu  :  Histoire  de  la  vénalité  des  offices  depuis  la  Révolution.  —  P.  Roc- 
KELL  :  Les  boulangeries  coopératives  anglaises.  —  Vauthier  :  Le  travail  manuel  et 
le  travail  intellectuel.  —  Robert  Liefmann  :  Les  ententes  industrielles  et  commer- 
ciales. —  Joseph  Fenyvessy  :  Les  Offices  du  travail.  —  Achaud  :  Les  finances  et  les 
services  industriels  de  la  ville  de  Genève.  —  Gh.  Favre  :  La  genèse  de  l'argent.  — 
Henri  Blancheville  :  Les  associations  ouvrières  de  production.  —  Dalla  Volta  : 
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Liste  des  ouvrages  déposés  aux  Bureaux  de  la  Revue. 

Seltgman  :  Incidence  of  taxation,  2^  édit.,  338  p.  (Macmilian,  New- York).  — 
ViRGiLU  e  Garibaldi  :  Introduzione  alla  economia  matematica,  petit  in-8,  312  p. 
(Milan,  chez  Hoeph).  —  Niccoli  :  Coopérative  rurali,  petit  in-8,  312  p.  (Milan,  chez 
I^oepii).  —  Fo.NTANA-Russo  :  L'industria  dello  zuccliero,  petit  in-8,  244  p  (Milan, 
chez  Hoepli). —  Magfarlane  :  Value  and  distribution,  an  historial,  critical,  and 
conctructive  sludy  in  économie  theory  adapted  for  advanced  and  post-graduate 
ivork,  in-8  cart.  (Lippincott  Gompany,  à  Philadelphie).  —  Niccoli  :  Coopérative  ru- 
rali di  crédita,  di  lavoro,  di  produzione,  di  assicurazione,  di  mutuo  soccorso,  di 
consuma,  di  acquisto,  di  materio  prime,  di  vendita,  di  prodottiagrari,  in-18  cart. 
(Hoepli,  libraire-éditeur,  à  Milan).  —  Fontana-Russo  :  Commercio  importanza  eco- 
nomica  e  legislazione  doganale,  in-18  cart.  (Hoepli,  à  Milan),  —  Vauthier  :  Des 
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■procédés  électoraux  el  du  vole  cumulalif,  1898,  in-8  (Giard  et  Brière);  Du  mouve- 
ment de  la  nalalilé  dans  21  pays  d'Europe  et  3  Etats  de  l'Amérique  du  Nord  du- 
rant une  période  récente  de  vingt  années,  1899,  in-8  (Auteur).  —  Bonzom  :  Cent  ans 
de  lutte  sociale.  —  La  législation  de  l'enfance,  1789-1894,  2e  édit.,  avec  un  appen- 
dice de  1894  à  1898,  in-1'2,  Guiliaumin;. 

LA  RIFORMA  SOCIALE 

13  février  1899. 

1!  momento  présente  negli  sludi  economici  (Jannaccone). 
Il  reato  ministeriale  (Arduino). 
La  legge  sul  cnmulo  degli  impieghi  (Sabbatini). 
Ciirouache  e  Rivisle. 

GIORNALE   DEGLI  ECONOMISTI 

Mars  1899. 

La  situazione  del  mercato  monelaria  (X.). 

11  profillo  del  capitale  tecnico  (C.  A.  Conigliani). 

Le  rnigrazioni  del  lavoro  agli  Stali  Uniti  d'AinerIca  (  C.  Oïtolenghi). 

La  protezione  dell'  agricoltura  nella  riforrna  doganale  Leopoldina   A.  Morena), 

H  parlennento  contro  la  libertà  di  stampa  (A.  de  Viti  de  Marco). 

Associazione  economica  libérale  (H  riordinameiito  délie  finanze  locali). 

Congresso  internazionale  per  l'insegnamento  commerciale  (La  Direzione). 

Frevidenza  (C.  13otto:ni). 

Recensione  (Ancora  dell'  opéra  del  Sig.  F.  S.  Nitti)  (U.  Mazzola). 

liassegna  délie  Riviste  (F.  Labriola). 

THE  ECONOMIC  JOURNAL 

Mars  1899. 

Ought  municipal  enterprises  to  be  allowed  to  yield  a  profit?  (Edwin  Cannan). 

Is  Ihe  englisli  systeni  et  taxation  fair?  (Saivger). 

The  investment  of  surplus  revenue  (IJougal  Rknton). 

Prolective  tariffs  in  Australia  and  New  Zealand  (Reeves). 

Futures  in  the  grain  maiket  (Emery). 

Reviews.  Notes  and  Memoranda. 

POLITICAL  SCIENCE  QUARTERLY 

Mars  1899. 


Government  of  distant  territory  (Prof.  Burgess). 
Dependencies  and  protectorales  (Prot.  Ernst  Fheund). 
Englaiid  and  lier  colonie?,  1  (Prof,  .lohn  Davidson). 
Defects  of  tlie  old  radicalistn  (William  Clarke). 
The  sugar  situation  in  Europe  (J.-F.  Crowel). 
Taxation  ofsecurities  (Prof.  F.-W.  Taussio). 
Adam's  Science  of  finance  (Prof.  Semg.man). 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 


22,916.  —  BORDEAUX,  imprimerie  y.  cadoret,  rue  POQUëLI.N-MOUÈHE,  il: 


REV  UE 


DÉCONOillE  POLITIÛUE 


LES  VILLES  TENTACULAIRES 


«  Quelles  sont,  paimi  nous,  les  causes 
»  qui  concourent  à  dinninuer  le  nombre  des 
1»  agricoles?  On,  pour  mieux  dire,  quelles 
»  sont  les  causes  qui  n'y  concourent  pas?  La 
»  guerre,  la  marnie,  la  finance,  la  justice, 
»  le  commerce,  les  arts,  les  églises  même, 
»  arrachent,  tour  à  tour,  les  enfants  de  nos 
)>  cultivateui's,  aux  hameaux  qui  les  ont  vu 
>'  naître  ». 

(Les  Ephémévides  du  citoyen,  1765). 

J'habite  la  commune  de  la  Hulpe,  aux  environs  des  plaines  de 
Waterloo. 

C'est  la  Creuse  de  la  Belgique,  le  pays  des  maçons  et  des  plafon- 
neurs.  Tous  les  villages  d'alentour  envoient,  chaque  matin,  des  cen- 
taines d'ouvriers  du  bâtiment,  travailler  à  Bruxelles.  La  ville  est  à 
18  kilomètres  de  distance  denière  les  hautes  futaies  de  la  forêt  de 
Soignes.  Invisible  pendant  le  jour,  elle  apparaît  seulement,  comme 
un  mirage,  dans  les  nuits  obscures,  avec  ses  lumières  projetées  sur 
le  ciel  nuageux. 

Symbolique  spectacle,  qui  fait  songer  à  ces  vers  d'Emile  Ver- 
haeren  : 

lorsque  les  soirs 

Sculptent  le  firmament  de  leurs  marteaux  d'ébène, 

La  ville,  au  loin,  s'étale  et  domine  la  plaine 

Comme  un  nocturne  et  colossal  espoir; 

Elle  surgit  :  désir,  splendeur,  hantise; 

Sa  clarté  se  projette  en  miroirs  jusqu'aux  cienx, 

Son  gaz  myriadaire  en  buisson  d'or  s'attise. 

Ses  rails  sont  des  cliemins  audacieux 

Vers  le  bonheur  fallacieux 

Que  la  fortune  et  la  force  accompagnent; 

Ses  murs  senflent,  pareils  à  une  armée 

Et  ce  qui  vient  d'elle  encore  de  brume  et  de  fumée 

Arrive,  en  appels  clairs,  vers  les  campagnes 


C'est  la  ville  tentaculaire... 
Revue  d'Econ.  Polit.  — TomeXIll. 
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C'est  elle  en  efï'et,  ce  sont  les  grandes  cités  aux  tentacules  d'acier, 
filles  du  capitalisme,  qui  absorbent  de  plus  en  plus  les  hommes, 
les  produits  et  l'argent  des  campagnes  :  l'argent  sous  forme  d'im- 
pôt et  de  fermage;  les  prodnils,  dépréciés  par  la  concurrence  mon- 
diale, affluant  aujourd'hui  des  quatre  coins  de  la  terre,  pour  em- 
plir les  ventres  de  Paris,  de  Berlin  ou  de  Londres;  les  hommes, 
enfin,  déracinés,  expropriés  de  leurs  «  biens  de  famille  »,  de  leurs 
communaux,  de  leurs  industries  du  foyer,  réquisitionnés  par  la 
caserne,  le  magasin  ou  la  fabrique,  hallucinés  par  la  ville-lumière, 
comme  ces  oiseaux  marins  qui,  le  soleil  tombé,  volent  éperdus  vers 
la  clarté  des  phares. 

En  Angleterre,  où  M.  Anderson  Graham  a  étudié,  dans  un  fort 
beau  livre,  les  conséquences  de  l'exode  rural  —  la  moitié  de  la  po- 
pulation habite  les  grandes  villes  —  le  chiffre  des  ouvriers  agrico- 
les est  tombé  à  800.000,  et  le  22  février  1892,  le  ministre  de  l'agri- 
culture a  pu  dire  à  la  Chambre  des  communes,  que  la  question  de 
l'avenir,  ce  ne  sera  pas  la  question  de  la  concurrence  étrangère, 
mais  la  difficulté  pour  les  "  Fai^mers  "  de  trouver  des  ouvriers. 

En  France,  la  population  urbaine  représentait  en  1846,24  p.  100, 
en  1891,  37  p.  100  de  la  population  totale  et  d'après  les  calculs  de 
M.  Lannes', l'immigration  dans  les  58  villes  les  plus  peuplées,  a  été 
de  334.921  personnes,  de  1881  à  1886,  de  354.518  de  1886  à  1891. 

En  Allemagne,  le  recensement  du  1"'"  décembre  1890  montre 
que  l'exode  rural,  commencé  plus  tard  en  France  et  en  Angleterre, 
augmente  aujourd'hui,  avec  la  rapidité  d'une  avalanche.  De  1885 
à  1890,  l'augmentation  de  deux  millions  et  demi  d'habitants 
(2.764.452)  a  été  tout  entière  au  profit  des  villes  (localité  de  plus 
de  2.000  habitants);  les  campagnes,  au  contraire,  ont  perdu 
191.686  habitants.  D'après  Sohnrey  "  la  population  urbaine  s'est 
élevée  successivement,  en  1871,  1875,  1880,  1885,  1890  à  36,1, 
39,0,  41,4,  43,7,  47,0  p.  100  de  la  population  totale  de  l'empire. 
Aussi  le  professeur  Seringa-t-il  pu  dire  que  ces  modernes  migrations 
laissent  loin  derrière  elles,  comme  importance,  celles  qui  se  sont 
produites  il  y  a  quinze  cents  ans. 

Les  mêmes  phénomènes  se  retrouvent  à  des  degrés  divers,  dans 

'  L'influence  de  l'émigration  des  campagnes  sur  la  natalité  française.  Revue  poli- 
tique et  parlementaire,  1895.  —  Voir  aussi  Choisy  :  L'immigration  rurale  dans  les 
villes.  Ré fonne  sociale,  1892,  I,  pp.  686  s. 

*  Der  Zung  vcm  Lande,  pp.  3  s.  Leipzig,  1894. 
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lous  les  pays  où  rindiislrie  a  pris  quelque  développement,  mais, 
plus  encore  que  partout  ailleurs,  c'est  en  Belgique,  avec  ses  deux 
cents  habitants  par  kilomètre  carré,  ses  fourmilières  industrielles, 
ses  chefs-lieux  de  province,  à  peine  séparés  par  une  ou  deux 
heures  de  chemin  de  fer,  que  l'action  des  villes  sur  les  campagnes 
se  fait  énergiquement  sentir. 

INous  nous  proposons  de  rechercher  ci-après  les  conséquences 
qui  en  résultent,  au  point  de  vue  des  conditions  du  travail,  de  la 
culture  et  de  la  propriété  foncière. 

§  I.   L'âge  d'or  des  propriétaires  fonciers. 

Le  10  janvier  1845,  dans  une  lettre  adressée  au  sénateur  Biol- 
ley,  sur  la  condition  des  laboureurs  et  des  ouvriers  belges,  J.  Arri- 
vabene  décrivait  en  ces  termes  l'inlluence  exercée  par  le  déve- 
loppement des  villes  et  des  centres  industriels,  sur  la  rente,  les 
profits  et  les  salaires  : 

«  Dans  la  distribution  de  ses  bienfaits,  la  part  que  la  Providence 
a  faite  à  la  Belgique,  est  aussi  grande  que  belle.  Ses  villes,  cou- 
vertes de  nobles  monuments  élevés  par  la  piété  et  le  génie  de  leurs 
habitants,  ses  gigantesques  travaux  d'art,  ses grandsétablissements 
d'industrie,  ses  beaux  villages,  ses  riantes  campagnes,  sont  des 
témoignages  aussi  irréfragables  que  glorieux,  d'une  richesse  à  la 
création  de  laquelle  plusieurs  générations  successives  ont  contribué. 

»  Mais  il  y  a  peu  de  pays  aussi  où  le  phénomène  que  nous  avons 
signalé  plus  haut  —  l'accroissement  de  la  part  proportionnelle  de 
richesses  dévolue  aux  propriétaires  —  se  soit  manifesté  d'une  ma- 
nière plus  saisissante  qu'en  Belgique. 

»  L'individu  qui,  au  commencement  de  ce  siècle,  aurait  employé 
dans  ce  pays  une  somme  d'argent  en  achat  de  terres,  aurait  doublé 
et  plus  que  doublé  son  capital,  et  augmenté  de  beaucoup  son  re- 
venu. Celui,  au  contraire  qui,  à  dater  de  la  môme  époque,  aurait 
placé  et  replacé  successivement  à  intérêt  une  somme  égale  d'ar- 
gent, non  seulement  ne  posséderait  pas  un  capital  plus  grand  qu'a- 
lors, mais  il  se  trouverait  avoir  un  revenu  réduit  par  la  baisse 
progressive  des  intérêts  et  la  dépréciation  de  la  monnaie.  Et  quant 
aux  travailleurs,  peut-on  dire  qu'ils  aient  partagé  les  brillantes 
destinées  des  acquéreurs  de  terres?  Absolument  non  »  '. 

*  Sur  la  condition  des  laboureurs  et  des  ouvriers  belges,  p.  4,  Bruxelles,  1845. 
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Arrivabene  affirmait  cependant  que  le  salaire  réel  des  travail- 
leurs, leur  «  part  réelle  des  choses  produites  »  avait  quelque  peu 
augmenté,  mais  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  diagrammes 
de  l'Atlas  économique  d'Hector  Denis,  pour  se  convaincre  que  pen- 
dant toute  cette  période,  le  mouvement  ascensionnel,  à  peine  mar- 
qué, des  salaires,  et  spécialement  des  salaires  agricoles,  n'a  suivi 
que  de  très  loin  l'élévation  progressive  du  prix  des  denrées  et  du 
taux  des  fermages. 

La  concurrence  des  pays  neufs  n'agissait  pas  encore  sensible- 
ment sur  le  prix  des  denrées;  l'accroissement  de  la  population  et 
le  développement  de  l'industrie  augmentaient  constamment  la 
demande  des  produits  agricoles  :  c'était  l'âge  d'or  des  propriétaires 
fonciers;  mais  ce  fut  l'âge  d'airain  du  prolétariat,  quant,  à  la  fin  de 
la  cinquième  décade,  la  révolution  capitaliste  de  l'industrie  textile, 
coïncidant  avec  de  mauvaises  récoites,  jeta  des  milliers  de  travail- 
leurs sur  le  pavé. 

«  Nul  ne  peut  méconnaître,  écrivait  Ducpéliaux,  en  1853  — 
dans  ses  Budgets  économiques  de  la  classe  ouvrière  —  la  gravité 
de  cette  situation  qui  se  manifeste  par  le  prix  élevé  des  baux,  la 
concurrence  des  locataires,  l'abaissement  graduel  de  la  condition 
du  paysan,  le  chômage  fréquent  et  la  réduction  du  taux  de  la 
journée  de  l'ouvrier  agricole.  Tant  que  la  petite  propriété  et  la 
petite  culture  ont  pu  être  considérées  comme  l'expression  d'un 
fait  normal,  comme  le  signe  d'une  sorte  d'égalité  d'aisance  :  tant 
que  l'association  du  travail  agricole  au  travail  manufacturier  a 
continué  à  exercer  sa  bienfaisante  influence,  on  a  pu  se  dissimuler 
les  inconvénients  du  régime;  on  a  pu  même  l'exalter  et  le  proposer 
comme  modèle  avec  une  apparence  de  raison.  Mais,  lorsque  les 
propriétaires,  séduits  par  l'espoir  d'augmenter  leurs  revenus,  ont 
continué  et  continuent  à  dépecer  leurs  fermes;  lorsque  la  chute  de 
l'industrie  linière  a  enlevé  au  petit  cultivateur  sa  ressource  la  plus 
précieuse,  lorsque  la  maladie  des  pommes  de  terre,  continuant  ses 
ravages,  menace  sérieusement  jusqu'à  l'existence  des  infortunés 
qui  sont  forcément  réduits  à  la  culture  de  ce  tut)ercule,  il  devient 
de  plus  en  plus  urgent  d'aviser  aux  moyens  de  rétablir  le  rapport 
entre  l'étendue  des  cultures  et  le  nombre  de  bras  nécessaires  pour 
l'économie  des  travaux,  et  par  suite  de  relever  le  salaire  de  l'ou- 
vrier agricole,  de  manière  à  le  mettre  à  même  de  subvenir  à  ses 
besoins  les  plus  impérieux  », 
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En  somme  donc,  à  cette  époque,  l'action  des  villes  sur  tes  cam- 
pagnes se  traduisait  par  le  renchérissement  des  produits  agricoles, 
l'augmentation  du  taux  des  fermages,  la  destruction,  par  l'industrie 
mécanique,  des  formes  anciennes  de  la  production. 

On  imaginerait  difficilement  un  plus  parfait  contraste  que  cette 
situation  et  la  situation  actuelle  de  l'agriculture,  que  les  plaintes 
de  Ducpétiaux  sur  la  condition  des  ouvriers  ruraux  et  celles  de  nos 
agrariens  sur  leur  propre  condition. 

En  1853,  la  population  tout  entière  souffrait  de  l'accroissement 
de  la  rente,  au  profit  exclusif  des  propriétaires  fonciers;  ceux-ci 
gémissent  maintenant  de  la  dépréciation  du  sol  et  de  l'abaissement 
des  fermages. 

On  se  lamente  aujourd'hui  sur  l'avilissement  des  prix  et  l'envahis- 
sement des  céréales  étrangères  ;  il  y  a  cinquante-cinq  ans,  le  Minis- 
tre des  finances  s'efTrayait,  au  contraire,  du  déficit  de  nos  récoltes  ^ 

On  déplore  enfin  la  raréfaction  de  la  main  d'oeuvre  agricole,  l'im- 
possibilité presque  absolue  de  trouver  de  bons  valets  de  ferme, 
l'exode  croissant  des  travailleurs  vers  les  villes  et  les  centres  indus- 
triels. Quatre-vingt-cinq  à  quatre-vingt-six  mille  ouvriers  habitant 
la  campagne,  prennent  le  chemin  de  fer,  tous  les  matins,  vers 
Bruxelles,  Liège,  Anvers,  Charleroy  et  autres  localités.  Dès  le  prin- 
temps et  jusqu'en  hiver,  des  milliers  de  Flamands,  moissonneurs, 
briquetiers,  terrassiers,  arrache-urs  de  betteraves,  se  répandent 
dans  toute  la  Wallonie,  dans  les  départements  du  nord  et  même 
du  centre  de  la  France,  partout  où  ils  espèrent  gagner  de  quoi  vivre 
pendant  la  mauvaise  saison.  H  semble  que  ces  «  instincts  nomades  » 
soient  innés  chez  les  Belges  en  général,  chez  les  Flamands  en  par- 
ticulier et  cependant,  dans  son  «  Mémoire  sur  le  paupérisme  des 
Flandres  »  Ducpétiaux  considérait  au  contraire  comme  leur  carac- 
téristique essentielle  la  «  tendance  à  l'isolement  »,  la  «  répugnance 
à  se  déplacer  »,  les  «  dispositions  sédentaires  »,  qui  les  attachaient 
désespérément  à  la  glèt)e  natale  *. 

'  «  De  1830  à  1839,  nos  importaUons  de  céréales  (seigle  et  froment)  ont  été  en 
moyenne  de  41  millions  par  année  ;  de  1840  à  1852  celte  moyenne  s'est  élevée  annuel- 
lement à  102  millions  d'hectolitres. 

»  Si  à  l'ombre  de  la  paix,  la  po|iulalion  de  la  Belgique  continue  à  s'accroître  dans 
la  même  proportion,  avant  dix  ans,  le  déficit  de  nos  récoltes  de  céréales  —  je  n'ose 
presque  pas  dire  le  chifTre  —  sera  d'à  peu  près  deux  millions  d'hectolitres.  Je  reste 
au-dessous  de  la  vérité,  pour  que  ces  chitrres  ne  puissent  pas  être  contestés  ».  {A7ma- 
les  parlemenlaùes.  Chambre  des  représentants,  25  novembre  1833). 

*  «  Lorsque  l'ouvrier  anglais  ou  allemand  voit  décliner  le  travail  et  s'approcher  la 
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Pour  déraciner  ces  terriens  et  transformer  en  nomades,  ces  ou- 
vriers qui  rompaient  leur  contrat  d'engagement  au  bout  de  quelques 
jours  passés  hors  de  chez  eux,  il  n'a  fallu  rien  moins  qu'un  boulever- 
sement complet  de  l'ancienne  économie  rurale. 

C'est  ce  qui  arriva,  lorsque  la  concurrence  de  l'industrie  des 
villes  tua,  dans  les  campagnes,  l'industrie  linière  et  d'autres  indus- 
tries accessoires  du  travail  agricole. 

§  II.  La  révolution  industrielle  dans  les  campagnes. 

Des  renseignements  publiés  par  le  Département  de  l'intérieur, 
dans  le  Moniteur  belge  du  13  mai  1846,  portent  à  328.249,  le 
nombre  d'individus  de  tout  âge  et  des  deux  sexes,  occupés,  en  1843, 
dans  les  diverses  branches  de  l'industrie  linière.  D'après  ce  relevé 
qui  comprenait  quatre  provinces,  les  deux  Flandres,  le  Hainaut  et 
le  Brabant,  les  ouvriers  se  subdivisaient  comme  suit  : 

57.821  tisserands. 
194.091  (lieuses. 
76.337  tailleurs  et  séranceurs. 


328.249 


Presque  tous  ces  ouvriers  habitaient  la  campagne  et  combinaient 
leur  travail  avec  l'agriculture  :  le  sol  produisait  la  matière  pre- 
mière; tous  les  membres  de  la  famille  concouraient  aux  diverses 
manipulations  du  lin;  les  occupations  étaient  alternées  :  le  chef  de 
famille  passait  de  la  culture  de  son  champ  à  son  métier;  la  ména- 
gère quittait  son  rouet  pour  veiller  aux  soins  du  ménage;  chacun 
avait  sa  lâche  et  nul  instant  n'était  perdu.  La  vente  du  fil  et  de  la 
toile  suffisait  au  paiement  du  loyer  et  des  contributions.  La  petite 

misère,  il  cherche  à  échapper  au  danger  en  transformant  son  industrie,  eu  deman- 
dant ailleurs  les  moyens  d'occupation  qui  viennent  à  manquer  chez  lui  :  il  s'ingénie 
pour  se  tirer  d'embarras,  il  lutte  jusqu'au  bout;  l'ouvrier  tlamand,  au  contraire, 
se  résigne  sur  place  aux  plus  dures  privations;  sans  rien  changer  à  ses  habitudes, 
il  réduit  son  ordinaire;  victime  de  la  routine,  il  succombe  sur  son  métier,  sans  avoir 
pris  la  peine  de  l'abandonner.  Aurait-il  d'ailleurs  la  velléité  d'aller  demander  l'ent- 
ploi  de  ses  bras  dans  une  autre  province  ou  dans  un  autre  pays?  IL  en  est  le  plus 
souvent  empêché  par  l'obstacle  de  la  différence  du  langage  ;  si  cet  obstacle  ne  l'ai  rôte 
pas,  le  souvenir  du  village,  de  la  famille,  la  nostalgie,  ne  lardent  pas  à  le  ramener  à 
son  domicile.  On  a  vainement  essayé  d'appliiiiier  des  ouvriers  tlmnands  aux  travaux 
de  terrassement  exécutés  dans  le^  Flandres  ;  ils  ont  renoncé  les  uns  après  les  autres 
aux  avantages  qui  leur  étaient  offerts  préférant  aller  reprendre  le  col!  er  de  misère 
suspendu  au  foyer  domestique  ». 
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culture,  associée  à  la  filature  et  au  tissage,  dit  Ducpéliaux,  appa- 
raissait aux  yeux  de  tous  comme  Texpression  d'un  système  qui  était 
proposé  comme  modèle  aux  autres  nations. 

De  ce  système,  on  peut  dire  qu'il  ne  reste  plus  que  des  survi- 
vances insignifiantes. 

Pas  plus  que  John  Ruskin,  dans  le  Westmoreland,  celui  qui 
voudrait  ressusciter  les  anciennes  fileuses,  ne  parviendrait  à  trou- 
ver un  rouet  dans  nos  campagnes.  Les  derniers  tisserands  à  la 
main  sont  à  la  veille  de  disparaître.  Au  dernier  recensement  indus- 
triel, déjà  l:>ien  suranné  (1880),  il  n'y  avait  plus  que  35.792  per- 
sonnes—  dix  fois  moins  que  quarante  années  auparavant  —  occu- 
pées dans  l'industrie  linière  :  17.060  ouvriers  et  ouvrières  de 
fabrique  et  seulement  18.732  ouvriers  à  domicile. 

Quant  aux  autres,  ou  à  leurs  descendants,  obligés  de  chercher  au 
dehors  les  moyens  d'existence  qu'ils  ne  trouvent  plus  chez  eux,  les 
uns  travaillent  dans  les  villes  de  fabrique,  d'autres  sont  allés  gros- 
sir la  clientèle  des  riches  bureaux  de  bienfaisance  d'Ypres,  de 
Bruges  ou  d'Audenarde;  il  en  est  qui,  venant  tous  les  jours  du 
cœur  de  la  Flandre  ou  formant  c'e  véritables  colonies  en  pays  wal- 
lon, travaillent  dans  les  charbon  lages  du  Mainaut  ^  ;  les  plus  nom- 
breux, enfin,  forment  le  principal  contingent  de  cette  grande  armée 
ouvrière  qui  s'en  va,  tous  les  ans,  faire  campagne  en  France  et  dans 
le  grand  duché  de  Luxembourg, 

C'est  ce  qui  résulte,  à  toute  évidence,  des  statistiques  qui  nous 
ont  été  communiquées  parle  Département  de  l'intérieur  :  les  arron- 
dissements qui  envoient  le  plus  grand  nombre  d'ouvriers  agricoles 
à  l'étranger  sont  ceux  d'Alost,  de  Gand,  de  Termonde,  d'Audenarde 
et  d'Ath,  c'est-à-dire  précisément  les  principaux  centres  de  l'indus- 
trie linière  il  y  a  cinquante  ans. 

11  en  est  de  même  d'ailleurs  en  Allemagne,  où  M.  Sohnrey  con- 
sidère également  la  décadence  du  tissage  à  la  main  comme  une 
des  principales  causes  de  l'exode  rural. 

Ce  ne  sont  donc  pas,  tout  au  moins  au  début  de  l'évolution  capi- 

'  Au  hameau  de  Taillis-Pré,  près  de  Cliarleroy,  la  population  flamande  est  si  nom- 
breuse qu'à  l'église  on  prêche  en  flamand  tous  les  dimanches.  Les  ouvriers  flamands 
de  l'arrondissement  d'Alost  et  du  sud  de  l'arrondissement  de  Bruxelles,  qui  tous  les 
jours  viennent  travailler  dans  les  mines,  se  dirigent  surtout  vers  les  charbonnages 
du  Centre  où  la  main-d'œuvre  commence  à  devenir  insuffisante  :  un  grand  nombre 
d'ouvriers  mineurs,  en  effet,  trouvant  leur  métier  trop  pénible,  font  de  leurs  enfants 
des  métallurgistes,  des  employés,  etc. 
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lalisle,  les  villes  qui  altirenl  les  ouvriers  ruraux,  mais  les  campa- 
gnes qui  les  repoussent,  qui  déversent,  clans  les  régions  urbaines 
et  industrielles,  le  trop- plein  de  leur  population. 

Mais  celte  surpopulation  est  toute  relative.  Elle  provient  de 
l'aliénation  des  cominuiiaux,  de  la  concentration  et  du  morcelle- 
ment excessifs  des  propriétés,  de  la  destruction  des  industries 
rurales  accessoires. 

Or  toutes  ces  transformations  dériventen  dernière  analyse  d'une 
seule  et  même  cause  :  l'action  des  villes  tentaculaires,  dont  les 
habitants  acquièrent  les  propriétés  rurales  et  dont  les  fabriques 
détruisent  les  formes  archaïques  de  la  production,  qui  survivaient 
encore  dans  les  campagnes. 

Ceux  qui  pensent  que  ragriculture  ne  subit  que  faiblement  l'in- 
fluence capitaliste,  oublient  que  successivement  toutes  les  branches 
quiconstituaient  jadis  uneexploitation  agricole  sedétachentdu  tronc 
principal,  pour  former  des  industries  distinctes. 

Il  y  a  cinquante  ans,  par  exemple,  presque  tous  les  fermiers 
brassaient  eux-mêmes  leur  bière  :  le  seul  souvenir  qui  reste  actuel- 
lement de  ce  mode  de  production  patriarcal,  ce  sont  les  houblons 
sauvages,  derniers  vestiges  des  houblonnières  familiales,  que  l'on 
trouve  encore  fréquemment  dans  les  haies  du  Brabant  Wallon. 

Vers  1835,  fleurissait  l'alambic  de  famille  :  on  comptait  en  Bel- 
gique plus  de  2,000  distilleries  agricoles;  d'après  une  statistique 
récente,  il  en  reste  100.  Les  autres  ont  été  remplacées  par  une 
douzaine  de  grosses  distilleries  industrielles,  concentrées  dans  les 
grandes  villes  et  possédant  un  véritable  monopole  de  fait. 

Dernièrement,  il  est  vrai,  le  gouvernement  belge  a  tenté  la  résur- 
rection de  la  distillerie  agricole,  en  accordant  des  privilèges  fiscaux 
considérables,  aux  distilleries  coopératives  de  cultivateurs.  Seule- 
ment, ce  sont  encore  des  distillateurs  industriels  qui  ont  trouvé  le 
moyen  de  profiter  de  la  loi,  en  créant,  de  l'aveu  môme  du  Ministre 
desF'inances,  de  pseudo-coopératives,  composées  d'homme  de  paille, 
où  mettant  tous  les  capitaux,  ils  exercent  tous  les  pouvoirs  et  pré- 
lèvent tous  les  bénéfices.  Si  bien  que  les  distillateurs  agricoles 
ayant  à  lutter  à  la  fois  contre  les  fausses  coopératives  et  la  redou- 
table trinité  des  levuriers,  des  mélassiers  et  des  distillateurs  de 
grains,  disparaissent  plus  rapidement  encore  que  par  le  passé. 

Cette  irrémissible  décadence  des  industries  de  la  ferme  et  du 
foyer,  liées  au  travail  agricole,  se  manifeste  dans  toutes  les  bran- 
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ches  de  la  production  et,  toujours,  a  pour  résultat  de  transformer  en 
ouvriers  nomades  ou  industriels,  les  petits  cultivateurs  et  les  arti- 
sans de  village,  expropriés  de  leurs  moyens  de  production.  Ce  qui 
s'est  produit  en  Flandre  pour  Pindustrie  linière,  se  produit,  en  ce 
moment,  pour  l'armurerie  dans  le  pays  de  Liège,  pour  la  saboterie 
dans  d'autres  régions. 

Les  couteliers  des  environs  de  Gembloux,  qui  jadis  cultivaient  en 
même  temps  un  petit  lopin  de  terre,  sont  devenus  des  ouvriers  am- 
bulants :  depuis  que  la  coutellerie  ne  va  plus,  ils  s'emploient  dans 
les  sucreries  à  aiguiser  les  couteaux  à  betteraves. 

Les  tisserands  de  la  vallée  de  la  Lasne  (Oliain,  Plancenoit,  Rixen- 
sart)  —  depuis  l'établissement  des  métiers  mécaniques  à  Braine 
l'Alleud,  se  sont  faits  maçons  ou  plafonneurs  et  vont  tous  les  jours 
travailler  à  Bruxelles. 

De  même,  quantité  de  scieurs  de  long,  depuis  que  l'on  emploie 
des  scieuses  à  vapeur  ambulantes. 

Ou  bien  encore  —  et  nous  connaissons  peu  d'exemples  aussi 
frappants  d'une  industrie  locale  déformée  par  le  capitalisme  —  les 
chapeliers  en  paille  de  la  vallée  du  Geer  (Liège  et  Limbourg). 

A  l'époque  où  E.  de  Laveleye  décrivait  cette  industrie,  dans  son 
rapport  sur  l'agriculture  belge  à  l'exposition  de  Paris  (1878),  elle 
était  encore  en  pleine  prospérité,  donnait  lieu  à  un  mouvement 
d'affaires  de  six  à  sept  millions,  pour  une  vingtaine  de  villages,  et 
avait  sa  base  naturelle  dans  la  constitution  géologique  du  sol  et  les 
conditions  spéciales  de  la  culture  :  «  Les  terrains  crétacés  de 
Maestricht,  se  poursuivant  dans  le  bassin  du  Geer,  donnent  aux 
pailles  des  céréales  certaines  qualités  particulières  :  de  la  souplesse, 
de  la  force  et  surtout  une  blancheur  que  l'on  ne  peut  obtenir,  dit- 
on,  nulle  part  au  même  degré  ». 

Il  y  a  quelque  vingt  ans  donc,  l'industrie  chapelière,  dans  cette 
région,  se  rattachait  directement  au  travail  agricole  :  les  familles 
ouvrières  se  procuraient  dans  les  fermes  d'alentour,  ou  produi- 
saient sur  une  pièce  de  terre  prise  en  location,  la  paille  d'épeautre, 
dont  le  chaume  était  employé  de  préférence  pour  le  tressage.  Les 
enfants,  les  filles  et  les  femmes  faisaient  la  tresse,  soit  en  menant 
paître  les  vaches,  soit  à  domicile  en  surveillant  le  ménage,  soit  à 
l'size,  à  la  soirée,  quand  les  tresseuses  se  rendaient  en  collectivité 
dans  une  même  maison,  pours'adonneràleur  travail.  Les  chapeliers, 
c'est-à-dire  presque  tous  les  hommes  valides,  se  rendaient  dans  les 
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principales  villes  de  l'FAirope  où  ils  cousaient  et  apprêtaient,  sui- 
vant le  goût  local,  la  tresse  qui  leur  était  expédiée  de  Glons,  de 
Roclange  ou  quelqu'autre  village  de  leur  vallée. 

Bref,  culture,  tressage  et  chapellerie,  fornriaient  alors  un  ensem- 
ble d'opérations  intimement  liées  les  unes  aux  autres. 

Aujourd'hui,  sous  Tinfluence  grandissante  du  capitalisme,  l'or- 
ganisation du  travail  dans  la  vallée  du  Geer  est  en  pleine  décom- 
position. 

Tout  d'abord,  vers  1880,  par  suite  de  l'introduction  du  cousage 
à  la  machine,  beaucoup  de  filles,  de  i5  à  20  ans,  et  jusqu'à  leur 
mariage,  se  sont  mises  à  émigrer  à  leur  tour  et  à  remplacer  les 
hommes  dans  les  fabriques  de  chapeaux.  11  y  a,  nous  disait-on, 
certains  villages  —  Roclange  par  exemple  —  ou  25  p.  100  des 
filles  recrutées  par  les  embaucheurs  s'en  vont  chaque  année  faire 
campagne  à  Bruxelles,  à  Paris  et  dans  d'autres  villes.  Quelques- 
unes  y  restent,  dans  le  ruisseau;  d'autres,  nous  disait-on,  partent 
seules  et  ne  tardent  pas  à  être  deux  quand  elles  reviennent.  Toutes 
rapportent,  dans  ce  coin  perdu  du  Limbourg,  les  mœurs,  les  allu- 
res et  la  toilette  des  ouvrières  de  Paris.  Rien  n'est  plus  curieux 
que  de  voir,  le  dimanche,  sur  la  place  de  Roclange-la-Belle,  quan- 
tité de  pimpantes  fillettes  dont  le  costume  tranche  singulièrement 
avec  celui  des  paysannes  d'alentour. 

Quant  aux  ouvriers  mâles,  supplantés  par  ces  jeunes  filles,  les 
uns  sont  entrés  dans  des  établissements  industriels;  d'autres  tra- 
vaillent chez  les  maraîchers  des  environs  de  Liège;  d'autres,  enfin, 
depuis  que  les  femmes  font  le  travail  des  hommes,  en  sont  réduits 
à  faire  le  travail  des  femmes,  et,  pour  des  salaires  dérisoires,  se 
livrent  au  tressage  de  la  paille. 

Encore  cette  chétive  ressource  est-elle  en  train  de  leur  échapper, 
i/industrie  de  la  tresse,  routinière,  immobilisée  depuis  un  quart 
de  siècle,  recule  de  plus  en  plus  devant  la  concurrence  du  Japon, 
de  la  Chine  et  de  l'Italie.  Tous  les  marchands  de  la  vallée  du  Geer, 
à  une  exception  près,  n'ont  plus  qu'un  seul  article  de  vente,  le  sept 
bouts  simple,  c'est-à-dire  la  tresse  faite  avec  sept  fétus  de  paille 
entrelacés.  Que  l'un  des  pays  concurrents  trouve  le  moyen  d'imi- 
ter le  a  sept  bouts  »  et  l'industrie  locale  aura  vécu. 

Pendant  que  le  tressage  tend  à  disparaître,  la  fabrication  des 
chapeaux,  en  mode  capitaliste,  commence  à  s'implanter  dans  la  val- 
lée du  (ieer,  Afin  d'utiliser  sur  place  les  aptitudes  acquises  par  les 
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ouvriers  chapeliers,  plusieurs  industriels  ont  établi  récemment  des 
fabriques  de  chapeaux  k  Hoclange  et  dans  les  villages  voisins. 
Mais,  chose  caractéristique,  ces  fabriques  n'emploient  pas  ou  n'em- 
ploienl  guère  les  tresses  du  pays  :  elles  trouvent  avantage  à  mettre 
plutôt  en  œuvre  les  matières  premières  fournies  par  le  .lapon  ou  la 
Chine,  tandis  que  les  «  sept  bouts  »  de  l'industrie  locale  sont 
exportés  principalement  aux  Etats-Unis. 

Bref  l'évolution  régressive  est  complète  :  les  pâturages  rem- 
placent les  cultures  d'épeautre  ;  les  machines  réduisent  le  nombre 
des  chapeliers;  les  ouvriers  sans  travail  augmentent  la  surproduc- 
tion des  tresses  et  avilissent  le  salaire  des  tresseuses  ;  en  un  mot 
dans  la  chapellerie  en  paille,  comme  dans  l'industrie  textile  et  dans 
les  autres  industries  rurales,  le  travail  du  foyer  fait  place  à  la  pro- 
duction capitaliste  et  quantité  de  travailleurs,  désormais  sans  ou- 
vrage, sont  refoulés  vers  les  centres  industriels,  ou  tout  au  moins 
vers  des  occupations  industrielles,  entièrement  détachées  de  l'agri- 
culture. 

En  résumé  donc,  la  révolution  industrielle  complète  l'œuvre  com- 
mencée par  l'aliénation  des  communaux  et  la  suppression  des  droits 
d'usage,  qui  consolidaient  jadis  les  petites  exploitations  rurales. 

Au  début  du  régime  capitaliste,  —  et  nous  nous  en  référons  sur 
ce  point  aux  célèbres  chapitres  du  Capital  de  Marx  —  c'était  l'évic- 
tion brutale  des  campagnards  qui  fournissait  aux  industriels  de  la 
main-d'œuvre  à  bon  marché  :  on  expulsait  les  tenanciers  (clearing 
of  estâtes)  et  on  volait  les  communaux  (inclosiire  of  commons). 
Aujourd'hui  les  mêmes  résultats  sont  obtenus,  automatiquement, 
pour  ainsi  dire,  par  le  développement  technique  de  l'industrie  et  de 
.l'agriculture;  les  industries  rurales  archaïques  disparaissent  ;  les 
industries  nouvelles  qui  s'établissent  à  la  campagne  —  sucreries, 
fabriques  de  chicorée,  laiteries  à  vapeur  etc.  —  occupent  un  person- 
nel qui  ne  participe  plus,  d'une  manière  permanente,  à  la  culture 
du  sol. 

Au  lieu  d'ouvriers  employés  toute  l'année,  la  population  agri- 
cole se  compose,  de  plus  en  plus,  d'un  petit  nombre  d'ouvriers  fixes, 
auxquels  viennent  s'ajouter  à  certains  moments,  des  troupes  nom- 
breuses d'ouvriers  adventices. 

Dans  les  environs  des  villes,  les  cultures  ordinaires  reculent, 
pour  faire  place  à  des  pâturages  et  des  reboisements.  Les  machines 
agricoles  réduisent  la  main-d'oeuvre  nécessaire  ou,  plus  fréquem- 
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ment  servent  à  combler  les  vides  causés  par  l'attraction  des  grands 
centres  :  car,  dans  celle  complexe  transformation,  les  causes  et  les 
effets  s'enchevêtrent  :  si  les  ouvriers  ruraux  et  les  petits  cultivateurs 
ont  d'abord  été  contraints  de  chercher  du  travail  en  ville,  faute  de 
trouver  chez  eux  des  moyens  d'existence  suffisants,  il  n'est  pas 
douteux  qu'aujourd'hui,  et  surtout  depuis  la  crise  agricole,  les  faci- 
lités des  transports,  Tappùt  de  salaires  plus  élevés,  la  contagion  de 
l'exemple,  la  fascination  exercée  par  l'éclat  de  la  vie  urbaine,  cons- 
tituent des  facteurs  essentiels  de  l'exode  rural. 

Les  villes  tentaculaires  n'absorbent  plus  seulement  le  trop  plein 
des  campagnes;  elles  enlèvent  à  l'agriculture  les  forces  de  travail 
dont  elle  a  striclement  besoin. 

Et  c'est  ainsi  que  partout,  aux  alentours  des  grandes  villes,  la 
population  agricole  tend  à  se  réduire,  la  culture  traditionnelle  à  se 
transformer,  la  propriété  paysanne,  enfin,  à  disparaître  au  profit  de 
la  propriété  parcellaire  ou  de  la  propriété  capitaliste. 

§  111.  La  réduction  du  nombre  des  agricoles. 

Antérieurement  à  1880,  la  réduction  de  la  population  agricole 
on  Belgique  n'a  été  que  relative;  depuis  lors,  elle  est  absolue. 

D'après  le  recensement  de  J846,  il  y  avait  1.083.601  personnes 
occupées  habituellement  aux  travaux  de  l'agriculture,  soit  24,98 
p.  100  de  la  population  totale.  En  1880,  il  y  en  avait  1.199.319, 
soit  21,77  p.  100.  Encore  celle  légère  augmentation  du  chiffre 
absolu  de  la  population  agricole  provenait-elle  surtout  de  l'accrois- 
sement du  nombre  des  femmes  employées  en  agriculture  : 

1846 423.^31 

1880 527.684 

Au  contraire,  l'augmentation  de  la  population  agricole  mâle, 
pendant  la  même  période  est  très  faible  : 

1846 657.870 

1880 671.433 

Et,  dans  cette  population  mâle,  c'est  le  nombre  des  ouvriers  qui 
a  seul  augmenté  ;  celui  des  membres  de  la  famille  occupés  aux 
travaux  agricoles  a  sensiblement  diminué  : 

Membres  de  la  famille.  Ouvriers. 

1846 330. 507  107.303 

1880 329.673  Ui,762 
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Ce  phénomène  est  surtout  caractérisé  dans  les  deux  grandes  pro- 
vinces industrielles  :  Liège  et  le  Hainaut. 

Membres  de  la  famille.  Ouvriers. 

(    1846 37,261  7.264 

^'^^^  j    1880 30.868  10.093 

;    1846 88.616  12.403 

Hainaut     j    ^gg^ ^g  ^j^  ^^^^^ 

En  somnne  donc,  pendant  cette  période  de  1845  à  1880,  c'est-à- 
dire  antérieurement  à  la  baisse  des  prix,  rinlluence  du  développe- 
ment industriel  et  urbain  sur  la  population  agricole  s'est  traduite 
par  l'accroissement  du  nombre  des  femmes  et  des  prolétaires  ainsi 
que  par  la  diminution  du  nombre  des  cultivateurs  autonomes. 

Depuis,  c'est  la  population  agricole  tout  entière  qui  est  en  voie 
de  rapide  diminution.  Nous  ne  possédons  pas  encore  à  cet  égard 
de  chifTres  précis  —  cette  partie  du  recensement  de  1895  n'ayant 
pas  paru  —  mais,  d'après  les  auteurs  du  recensement  de  la  popu- 
lation (1890),  il  n'y  avait  plus  à  cette  époque  qu'un  million  de 
personnes,  au  lieu  de  douze  cent  mille,  s'occupant  habituellement 
d'agriculture,  soit  16,52  p.  100  de  la  population  totale,  environ  le 
tiers  de  la  population  occupée. 

Celte  évaluation  correspond,  d'ailleurs,  avec  les  données  ulté- 
rieures fournies  par  l'administration  de  la  statistique  générale  sur 
les  «  professions  des  électeurs  à  la  Chambre  des  représentants  », 
pour  les  élections  de  1895-1896. 

D'après  cette  statistique,  en  effet,  les  électeurs  appartenant  aux 
professions  agricoles  représentent  moins  du  tiers  de  la  masse  élec- 
torale :  428.954  électeurs  sur  1.404.823. 

Néanmoins,  en  dépit  de  cette  réduction  sensible  du  nombre  des 
agriculteurs  et  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  d'autres  pays, 
la  population  de  nos  campagnes  continue  à  s'accroître,  sauf  dans 
quelques  régions  où  les  moyens  de  transport,  relativement  peu 
développés,  ne  permettent  pas  aux  ouvriers  de  rentrer  chez  eux 
tous  les  soirs,  après  avoir  travaillé  en  ville  pendant  la  journée. 

Les  cartogrammes  annexés  à  l'annuaire  de  statistique  pour  1896 
montrent  que,  dans  Fintervalle  des  recensements  de  1880  et  1890, 
la  population  spécifique  par  kilomètre  carré  a  augmenté  dans  tous 
les  arrondissements,  sauf  celui  de  Neufchâteau  ou  il  y  a  statu  quo 
et  dans  ceux  d'Ath,  de  Philippeville  et  de  Virton,  ou  il  y  a  dimi- 
nution de  1  à  4  habitants  par  kilomètre  carré. 
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Certes,  l'augmentation  est  beaucoup  plus  forte  dans  les  arrondis- 
sements industriels  (de  16  à  45  habitants  par  k.  c.)  et  surtout  dans 
les  arrondissements  qui  ont  pour  centre  une  grande  ville,  comme 
Anvers  (96  hab.  en  plus  par  k.  c),  Bruxelles,  Liège,  Charleroy 
(98  à  60  habitants  en  plus).  Mais  dans  les  arrondissements  ruraux, 
dans  les  campagnes,  déjà  si  populeuses,  on  constate  des  accroisse- 
ments de  population  qui  varient  de  1  à  15  habitants  par  kil.  carré. 

C'est  là  une  situation  qui  contraste  étrangement  avec  celle  de  la 
plupart  des  départements  français,  ou  des  comtés  agricoles  de  l'An- 
gleterre. 

Dans  le  Norfolk,  par  exemple,  on  peut  faire  vingt-cinq  kilomè- 
tres, sans  rencontrer  une  ferme  occupée  (Anderson  Graham). 

En  France  (1895),  il  y  avait  dans  58  départements  sur  87, 
excédent  des  décès  sur  les  naissances  (A.  Dumont). 

S'il  en  est  autrement  en  Belgique,  c'est  en  partie,  croyons-nous 

—  et  sans  méconnaître  l'action  d'autres  causes,  sur  lesquelles  on  a 
maintes  fois  attiré  l'attention  —  parce  que  les  chemins  de  fer,  au 
lieu  d'être  exploités  par  des  Compagnies  privées,  dans  l'intérêt  de 
leurs  actionnaires,  sont  exploités  par  l'Etat,  en  tenant  compte,  au 
moins  dans  certaine  mesure,  de  l'intérêt  général. 

L'Etat  belge,  en  effet,  dont  les  tarifs  ordinaires  sont  déjà  parmi 
les  plus  bas  de  l'Europe,  délivre  aux  ouvriers,  des  coupons  de 
semaine,  comportant  six  trajets,  aller  et  retour,  qui  coulent  beau- 
coup moins  cher  qu'un  seul  trajet  au  tarif  ordinaire.  Pour  50  kilo- 
mètres, par  exemple,  l'ouvrier  paie  son  coupon  de  semaine  2  fr,  25  ; 
les  autres  voyageurs  doivent  payer  3  fr.05  pour  leur  unique  billet 
d'aller  et  retour  en  troisième  classe. 

Dans  ces  conditions,  il  est  tout  naturel  que  des  milliers  d'ouvriers, 

—  on  a  délivré  en  1897,  2.699.594  coupons  de  semaine  —  aient 
avantage  à  se  rendre  quotidiennement  de  la  campagne  vers  les 
villes,  au  lieu  de  se  fixer  définitivement  dans  celles-ci. 

En  France,  au  contraire,  où  les  Compagnies,  constituées  ad 
liicrum  faciendum,  ne  peuvent  évidemment  pas  avoir  les  mêmes 
préoccupations  sociales  que  l'Etat,  les  tarifs  sont  trop  élevés  pour 
que  ces  déplacements  journaliers  de  la  main-d'œuvre  soient  possi- 
bles sur  une  vaste  échelle.  Les  ouvriers  ruraux  qui  se  transforment 
en  ouvriers  industriels  affinent  dans  les  quartiers  pauvres  des  vil- 
les, pour  le  plus  grand  profit  de  M.  Vautour;  et  comme  ce  sont  les 
éléments  les  plus  jeunes,  les  plus  actifs,  les  plus  féconds,  qui  émi- 
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grent  ainsi,  il  en  résiille  une  double  perle  pour  la  population  des 
campagnes  :  le  vide  causé  par  leur  départ,  tout  d'abord,  et,  en- 
suite —  comme  il  ne  reste  plus  guère  que  des  vieux  au  village  — 
une  diminution  considérable  de  la  natalité. 

«  L'émigration  des  campagnes  yers  les  villes,  dit  M.  Lannes  \ 
est  la  cause  principale,  la  cause  mécanique  de  la  diminution  du 
taux  de  la  natalité. 

»  Tous  les  jeunes  gens  qui  désertent  le  village  n'enlèvent  pas 
seulement  des  bras  à  l'agriculture,  suivant  l'expression  consacrée; 
ils  privent  la  commune  de  ses  meilleurs  reproducteurs  », 

Les  instituteurs  qui  tiennent  les  registres  de  l'Etat  civil,  ne  se 
lassent  pas  de  répéter  : 

«  On  fait  bien  encore  quelques  enfards  pour  s'occuper  en  hiver, 
mais  il  n'y  a  plus  que  des  vieux  au  village;  tous  les  jeunes  sont 
partis  à  la  ville  ». 

Il  semble  donc  que  l'on  puisse,  sans  paradoxe,  dire  que  les  Com- 
pagnies de  chemin  de  fer  sont  une  des  causes  de  la  dépopulation 
de  la  France. 

Et  de  même,  en  Angleterre  malgré  le  «  Cheap  Trains  Act  »  (1883), 
obligeant  les  Compagnies  a  établir  des  trains  ouvriers  à  bon  marché, 
les  résultats  obtenus  sont  insuffisants  et  les  villes  tentaculaires 
s'emparent  de  la  plus  grande  partie  de  la  population  rurale. 

«  L'augmentation  de  la  population  de  Londres,  dit  M.  C.  H. 
Denyer,  dans  un  article  récent,  est  due  surtout  à  l'immigration  des 
gens  de  la  campagne;  on  évalue  à  50.000,  le  nombre  des  personnes 
qui  viennent  s'y  établir  an7iuellement  ;  le  dernier  recensement 
indiquait  que  le  quart  de  la  population  de  Londres  était ^  né  en 
dehors  de  ses  limites  », 

Dans  cette  immense  agglomération  aussi  peuplée  à  elle  seule  que 
la  Belgique  entière,  les  trains  ouvriers,  établis  en  vertu  de  l'acte 
de  1883,  transportent  tous  les  jours,  de  la  périphérie  vers  le  centre, 
un  nombre  formidable  de  travailleurs  :  d'après  le  rapport  du  Lon- 
don  county  Council,  du  27  janvier  1897,  le  chiffre  des  billets  émis 
pour  les  Workmens  trains,  s'est  élevé  de  7.987.877  en  1887,  ù 
31.074.812  en  1896,  et  chaque  billet  représentant  deux  voyages  ou 
deux  voyageurs,  le  nombre  des  passagers  transportés  parles  trains 
ouviers  en  1896,  a  dépassé  62.000.000. 

'  Lanne-!,  L'influence  de  l'émigration  des  campagnes  sur  la  natalité'  des  villes. 
Revue  politiifue  et  parlementaire,  1895,  p.  325  et  s. 


344  LES    VILLES    TENTACLTLAIRES 

Seulement,  celle  gigantesque  circulation  s'etï'ectiie  exclusivement 
dans  raggloméralion  urbaine  et  suburbaine. 

Au  delà  des  faubourgs  de  Londres,  et  sans  transition,  le  désert 
commence  :  c'est  la  zone  des  vergers  et  des  pâturages,  à  peu  près 
dépeuplés,  étendant  à  perte  de  vue  leurs  herbages  plantés  de 
chênes.  A  la  fenaison  seulement,  ces  campagnes  s'animent,  quand 
les  ouvriers  urbains,  les  unemploijed  de  la  capitale,  les  irréguliers 
du  travail,  des  dockers  viennent  faucher  les  foins,  avant  de  s'en 
aller  faire  la  cueillette  du  houblon  dans  le  Kent. 

Rien  de  plus  frappant,  pour  le  voyageur  qui  passe  d'Angleterre 
en  Belgique,  que  le  contraste  de  ces  parcs  solitaires  des  environs 
de  Londres  avec  la  banlieue  si  populeuse  de  nos  grandes  villes. 

Autour  de  Bruxelles,  par  exemple,  et  surtout  dans  le  Brabanl 
wallon,  tous  les  coteaux  sont  couverts  de  blanches  maisonnettes, 
habitées  le  plus  souvent  par  des  ouvriers  urbains.  Au  lieu  de  se 
fixer  en  ville,  ils  y  vont  travailler  tous  les  jours,  mais  conservent 
leur  dortoir  à  la  campagne  et  —  grâce  à  l'exploitation  sociale  des 
chemins  de  fer  —  paient  des  loyers  moins  élevés,  vivent  dans  un 
milieu  plus  salubre  et  se  procurent  un  supplément  de  ressources 
en  cultivant  une  pièce  de  terre  ou  un  jardin  légumier. 

§  W .  La  transformation  capitaliste  des  cultures. 

L'extension  de  la  propriété  bûtie,  la  multiplication  des  parcelles 
ouvrières  aux  dépens  de  la  propriété  paysanne  et  le  développement 
des  transports  internationaux,  ont  eu  pour  principaux  résultats,  au 
point  de  vue  de  Tagriculture,  la  réduction  du  domaine  cultivé,  la 
diminution  du  nombre  des  exploitations  indépendantes  et  la  trans- 
formation des  terres  à  blé  en  pâturages,  bois  et  cultures  diverses, 

\.  liéduclion  du  domaine  cultivé. 

Dans  l'intervalle  des  recensements  de  1880  et  de  1895  (vol.  I), 
le  domaine  agricole  s'est  réduit  sensiblement,  au  profit  des  pro- 
priétés urbaines,  des  exploitations  industrielles,  etc.  En  1880,  il 
avait  une  étendue  totale  de  2.704.958  h.;  en  1895,  de  2.607.514  h. 
seulement,  soit  une  réduction  de  près  de  100.000  hectares. 

IL   Diminution  du  nombre  des  exploitations  indépendantes. 
Paradoxe  étrange,  tandis  que  le  domaine  et  la  population  agri- 
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coles  se  réduisent,  le  nombre  des  exploitations  dites  agricoles  aug- 
rnenle  dans  tous  les  pays  et  spécialement  en  Belgique  : 

•  1846  :     572.530  exploitations 

1866  :    744.007  » 

1880  :     910.396  » 

Nous  n'avons  pas  les  chiffres  du  recensement  de  1895,  dont  le 
premier  volume  seulement  vient  de  paraître,  mais  d'après  les  ren- 
seignements partiels  qui  nous  sont  parvenus,  la  progression  s'est 
encore  accentuée. 

Les  journalistes,  les  orateurs  parlementaires  et  autres  docteurs 
Pangloss,  qui  lisent  tant  bien  que  mal,  des  statistiques  faites  plu- 
tôt mal  que  bien,  tirent  de  ces  chiffres  cette  conclusion  que,  con- 
trairement aux  théories  socialistes  sur  la  concentration  capitaliste, 
le  nombre  des  exploitations  agricoles  augmente  constamment,  alors 
que  celui  des  grandes  exploitations  (50  hectares  et  plus)  va  tou- 
jours diminuant. 

Ces  afflrmations,  conformes  d'ailleurs  à  celles  des  documents 
officiels  eux-mêmes,  reposent  sur  une  pure  apparence,  ou  plutôt, 
sur  une  notion  manifestement  inexacte  de  ce  qu'il  faut  entendre 
par  les  mots  :  exploitation  agricole. 

La  vérité  est  que  si  l'on  compare,  en  attendant  le  recensement 
de  1895,  les  recensements  agricoles  de  1866  et  de  1880,  le  nom- 
bre des  exploitations  agricoles,  petites,  moyennes  et  grandes  a  di- 
minué. 

1866  1880 

Exploitations  de  50  hects.  et  au-dessus 5.527  3.403 

.)            de  40  à  50   h 2.117  4.414 

de  30   à  40  h. 3.982  3.023 

de  20  à  30  h ,  .  9.967  7.749 

de  10  à  20  h 30.996  25.983 

»            de    5  à  10  h 52.65't  48.390 

»   .   de  4  à  5  h 22.165  21.408 

de  3  à  4  h 32.987  32.323 

160.391     143.693 

Ainsi  donc  il  y  a  diminution  pour  toutes  les  catégories  de  3  à 
'10  h.,  de  10  à  50  h.,  aussi  bien  qu'au-dessus  de  50  hectares. 

D'autre  part,  il  est  vrai,  les  recensements  constatent  une  augmen- 
tation considérable  du  nombre  des  exploitations  dites  agricoles, 
d'une  étendue  inférieure  à  3  hectares  et  surtout  une  énorme  multi- 
plication des  «  exploitations  agricoles  de  50  ares  et  moins  »  ;  mais 
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il  est  évident  que  ces  minuscules  parcelles,  jardins  légumiers, 
carrés  de  choux  ou  champs  de  pommes  de  terre,  ne  sont  pas,  sauf 
de  rares  exceptions,  de  véritables  exploitations  rurales  ;  la  grande 
majorité  d'entre  elles  restent  complètement  en  dehors  dé  la  sphère 
de  production  capitaliste  :  elles  ne  produisent  guère  que  des  va- 
leurs d'usage  et  ceux  qui  les  cultivent  en  font  l'accessoire  d'une 
autre  occupation,  métier  ou  commerce. 

Quant  aux  exploitations  agricoles  véritables,  produisant  des 
valeurs  d'échange  et  soumises,  par  conséquent,  à  l'action  de  la 
concurrence,  la  diminution  de  leur  nombre  provient  de  l'accrois- 
sement des  cultures  parcellaires  d'une  part,  et  d'autre  part  de  la 
réduction  du  domaine  agricole. 

III.  Transformation  des  cultures. 

De  1880  à  i895,  l'accroissement  des  villes  et  le  développement 
des  moyens  de  transport  qui  les  mettent  en  communication  facile 
avec  les  pays  d'outre-mer,  ont  produit  des  modifications  profondes 
dans  le  régime  des  cultures  :  les  céréales  reculent,  les  cultures 
industrielles  restent  à  peu  près  stationnaires  et  si  les  terres  incultes 
deviennent  de  plus  en  plus  rares,  les  bois,  les  parcs,  les  vergers, 
les  pâturages  occupent  une  étendue  grandissante  du  domaine  cul- 
tivé. 

1"  Les  céréales,  qui  occupaient  934.663  hectares  en  1880,  sont 
tombées,  en  1895,  à  809.691  hectares.  Cette  réduction  de  plus  de 
100.000  hectares  porte  exclusivement  sur  les  céréales  qui  servent 
de  nourriture  à  l'homme  :  le  froment  et  lepeautre  ;  celles,  au  con- 
traire, que  l'on  emploie  surtout  pour  l'alimentation  du  bétail,  l'avoine 
et  le  seigle,  sont  restées  à  peu  près  stationnaires.  Depuis  le  dernier 
recensement  on  a  établi  des  droits  d'entrée  sur  les  avoines;  aussi  les 
emblavures  d'avoine  ont  de  beaucoup  augmenté. 

2"  Les  plantes  industrielles  occupaient  en  1895, 105.740  hectares 
contre  96.777  hectares  en  1880.  Cette  légère  augmentation  provient 
de  l'extension  du  tabac,  de  la  chicorée  et  de  la  betterave,  qui  com- 
pense, et  au-delà,  le  recul  du  lin,  du  chanvre,  du  houblon  et  du 
colza,  détrôné  par  les  huiles  minérales. 

3°  On  cultive  un  peu  moins  de  pommes  de  terre,  un  peu  plus 
de  racines  fourragères.  Mais,  outre  les  bois,  qui  ont  gagné  près 
de  100,000  hectares  (aux  dépens  surtout  des  terres  incultes)  le 
changement  essentiel  qui  s'est  opéré  depuis  1880,  c'est  la  grande 
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extension  des  vergers,  des  prairies  fauchées  el  des  prairies  putu- 

'^^  1880                           1895 

Vergers 37.947  hect.           47.590  hect. 

Prairies  fauchées 213.276  »  232.135      » 

Prairies  pâturées 137.879  »  165.257       » 

389.102        »  444.982      » 

En  somme  donc,  la  Belgique  devient  de  plus  en  plus  une  terre 
d'élevage,  une  vaste  fabrique  de  sucre,  de  beurre,  de  viande  et 
d'autres  produits  animaux.  Les  cultures  maraîchères  s'étendent. 
Les  laiteries  coopératives  se  multiplient  sans  cesse.  Le  «  train  du 
beurre  »  qui  part  tous  les  jours  d'Arlon,  ramasse  sur  son  passage 
l'excédent  de  nos  produits  pour  le  transporter  sur  le  marché  de 
Londres.  On  vient  de  fonder  à  Bruges  une  importante  société, 
«  Mercurius  »,  pour  l'exportation  en  Angleterre  des  porcs  nourris 
avec  le  petit  lait  des  laiteries  du  pays  flamand.  Aux  environs  de 
Tournay  et  dans  l'ancien  comté  de  Looz  (Limbourg),  des  villages 
entiers  s'adonnent  à  la  production  des  fruits  et  trouvent  des  débou- 
chés dans  les  fabriques  de  confitures  récemment  établies  en  Belgi- 
que. Autour  de  Bruxelles,  l'élevage  des  poulets,  la  culture,  enserres 
ou  en  couches,  des  primeurs,  des  fraises,  des  raisins,  des  tomates 
se  développent  de  plus  en  plus. 

En  un  mot,  l'agriculture  tend  à  devenir  une  industrie  comme  une 
autre.  Si  l'étendue  du  domaine,  le  nombre  des  travailleurs  agricoles 
et  celui  des  exploitations  diminuent,  sous  l'influence  des  villes,  la 
production  augmente,  la  culture  s'intensifie,  le  machinisme  se 
développe,  les  associations  rurales  se  multiplient,  le  cheptel  et  les 
capitaux  incorporés  au  sol  acquièrent  une  importance  et  une  valeur 
croissante. 

Or,  ces  trois  phénomènes  :  réduction  du  nombre  des  exploitations, 
diminution,  tout  au  moins  relative,  du  nombre  des  travailleurs, 
accroissement  du  capital  constant  par  rapport  au  capital  variable, 
se  reproduisent,  à  des  degrés  divers  dans  toutes  les  industries  qui 
prennent  la  forme  capitaliste. 

Certes  nous  ne  prétendons  pas  assimiler  l'évolution  de  l'agricul- 
ture à  l'évolution  industrielleproprement  dite  ;  ce  serait  une  grave 
erreur  de  soutenir  qu'elles  obéissent  aux  mêmes  lois,  mais  à  notre 
avis,  c'est  tomber  dans  l'excès  contraire  que  méconnaître  les 
analogies  réelles  et  profondes  que  le  développement  capitaliste  pré- 
sente dans  les  diverses  branches  de  la  production. 
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§  V.  La  concentration  de  la  propriété  foncière. 

Un  dernier  point  qui  nous  reste  à  examiner  —  avec  Tinlention 
d'y  revenir  dans  une  prochaine  étude  —  c'est  i'inlluence  exercée 
par  les  villes  sur  la  répartition  de  la  propriété  foncière. 

Avec  l'aide  de  quelques  amis,  nous  avons  entrepris  à  cet  efïet  le 
dépouillement  des  quinze  ou  vingt  mille  volumes  du  cadastre  —  cet 
œuvre  de  géant  conçue  par  un  géant  (Balzac)  —  qui  dorment, 
poussiéreux,  dans  les  bureaux  des  conservations  provinciales. 

Connaissant  par  les  statistiques  officielles  le  nombre  total  des 
cotes  foncières,  nous  avons  relevé  pour  les  2.600  communes  du 
pays,  les  cotes  foncières  de  100  hectares  et  plus,  en  1898  et  en 
1834,  époque  de  l'achèvement  du  cadastre. 

Ces  recherches  pour  les  provinces  de  Brabant  et  d'Anvers —  dont 
les  chefs-lieux  sont  les  deux  principales  villes  de  notre  pays  — 
aboutissent  aux  résultats  suivants  :  il  y  a  progrès  de  la  grande  pro- 
priété (cotes  foncières  de  100  h.  et  plus)  dans  les  cantons  qui  subis- 
sent le  plus  directement  l'influence  de  Bruxelles  et  d'Anvers; 
regrès  au  contraire  dans  les  cantons  où  cette  influence  se  fait  moins 
sentir. 

L'explication  de  ce  double  mouvement  nous  parait  devoir  être 
recherchée  dans  l'action  contradictoire  des  lois  successorales,  qui 
divisent  et  subdivisent  constamment  les  propriétés  et,  d'autre  part, 
des  acquisitions  qui  les  agglomèrent  et  les  concentrent. 

L'action  des  lois  successorales  l'emporte,  dans  les  régions  écartées, 
où  les  spéculations  sur  la  plus-value  des  terrains  ne  sont  guère 
fructueuses  et  où,  pour  des  motifs  div^ers,  les  industriels  ou  les  ban- 
quiers enrichis  ne  se  soucient  pas  de  bâtir  des  châteaux  et  d'acheter 
de  vastes  domaines. 

La  concentration  prend  le  dessus,  au  contraire,  dans  les  cantons 
assez  rapprochés  de  la  capitale  ou  de  la  métropole,  pour  offrir  aux 
gens  riches  des  séjours  agréables  ou  des  placements  avantageux. 

Et  c'est  ainsi  que  nous  assistons  à  une  évolution  divergente  de 
la  propriété  foncière  :  malgré  les  lois  successorales  de  la  Révolu- 
tion française  qui  avait  pour  but  de  l'entamer,  de  la  morceler,  de 
la  pulvériser,  au  profit  de  la  démocratie  paysanne,  le  bloc  de  la 
grande  propriété  reste  intact,  ou  même  grandit;  à  cause  des  lois 
successorales  et  des  facteurs  multiples  qui  agissent  dans  le  même 
sens,  la  petite  et  surtout  la  très  petite  propriété,  la  propriété  par- 


LES    VILLES    TENTACULAIRES  849 

cellaire,  la  propriété  naine, gagne  également  du  terrain.  C'est  donc 
la  propriété  moyenne,  la  propriété  familiale,  qui  tend  à  se  réduire 
par  morcellement  ou  par  absorption  ;  de  telle  sorte  que  nous  mar- 
chons à  grands  pas  vers  un  état  de  choses  déjà  réalisé  dans  beau- 
coup de  régions  :  de  larges  domaines  occupant  la  majeure  partie 
du  territoire,  ou  des  propriétés  minuscules,  se  partageant  le  sur- 
plus. 

D'autre  part  —  et  c'est  un  signe  évident  de  la  mainmise  des  villes 
sur  les  campagnes  —  l'étendue  du  domaine  agricole  exploité  en 
location,  de  la  propriété  capitaliste  par  conséquent,  continue  à 
s'accroître,  aux  dépens  de  la  propriété  paysanne  du  faire-valoir 
direct. 

En  1880,  1.270.512  h.,  soit  47,4  p.  100  du  domaine  agricole, 
étaient  cultivés  par  des  fermiers  locataires;  en  1895,  il  y  en  a 
1.320.358  h.,  soit  50,6  p.  100,  un  peu  plus  que  la  moitié  du  do- 
maine exploité. 

Mais  il  importe  de  remarquer,  en  outre,  que  les  recensements 
agricoles  rangent  dans  la  catégorie  du  faire-valoir  direct,  non  seu- 
lement les  cultures  ordinaires,  mais  les  terrains  incultes  et  les  pro- 
priétés boisées  qui  occupent  à  elles  seules  plus  de  500.000  hectares. 

C'est  ainsi  qu'en  pays  forestier  —  dans  le  Condroz  et  dans  les 
Ardennes  par  exemple  —  certaines  communes  nous  apparaissent 
comme  la  terre  d'élection  du  faire-valoir  direct,  alors  que  leur  ter- 
ritoire presque  tout  entier  appartient  à  un  seul  châtelain,  maître 
des  bois  et  de  la  plaine. 

Si  l'on  tient  compte  seulement  des  cultures  ordinaires,  les  pro- 
portions se  modifient  complètement. 

En  1880,713.059  h. étaient  cultivés  en  faire-valoir  direct  contre 
1.270.512  h.  en  location,  soit  respectivement  36  et  64  p.  100.  En 
1895,  il  n'y  a  plus  que  596.331  h.  en  faire-valoir  direct  contre 
1.320.358  en  location,  soit  respectivement  33  et  67  p.  100. 

Ainsi  donc  aujourd'hui,  sur  100  hectares  de  cultures  ordinaires, 
il  y  en  a  33  qui  sont  cultivés  par  les  propriétaires  eux-mêmes  et 
67  —  plus  des  deux  tiers  —  qui  sont  cultivés  par  des  fermiers  et 
appartiennent  à  des  propriétaires  capitalistes  résidant  pour  la  plu- 
part dans  les  villes. 

Parmi  les  facteurs  qui  contribuent  à  cette  élimination  de  la  pro- 
priété paysanne,  il  faut  citer,  dans  ces  derniers  temps,  les  conver- 
sions successives  des  emprunts  de  l'Etat  et  des  communes  :  à  me- 
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sure  que  les  fonds  publics  rapportent  moins,  les  achats  de  terre  se 
multiplient  surtout  aux  environs  des  villes,  dans  les  régions  où  Ton 
projette  des  chemins  de  fer  vicinaux  partout  où  les  capitalistes 
peuvent  raisonnablement  espérer  une  plus-value  prochaine. 

Depuis  quelques  années,  en  effet,  grâce  à  la  facilité  croissante 
des  communications,  la  valeur  des  terres  augmente  —  comme  ter- 
rains à  bâtir  ou  propriétés  d'agrément  —  à  plusieurs  lieues  à  l'en- 
tour  des  grands  centres.  Tandis  que  les  campagnards  affluent  vers 
les  villes,  beaucoup  de  gens  de  condition  modeste,  commis,  em- 
ployés, fonctionnaires,  refluent  vers  les  campagnes,  en  quête  de 
logements  à  meilleur  marché.  D'autre  part,  si  les  ouvriers  ruraux 
sortent  de  leur  village  pour  gagner  des  salaires  plus  forts,  un  cer- 
tain nombre  d'industriels  viennent  s'y  fixer  pour  payer  des  salaires 
plus  bas.  Enfin,  de  plus  en  plus,  les  hommes  des  villes  éprouvent  le 
besoin  de  retourner  à  l'air  libre,  de  reprendre  contact  avec  la 
nature,  de  vivre,  au  moins  une  partie  de  l'année,  de  la  vie  des  cam- 
pagnes. 

Ce  ne  sont  là  jusqu'à  présent  que  des  faits  exceptionnels,  limités 
à  des  groupes  peu  nombreux  de  la  population;  la  force  centripète 
l'emporte  de  beaucoup  sur  la  force  centrifuge;  mais  le  temps  vien- 
dra peut-être,  où  des  communications,  toujours  plus  faciles,  suppri- 
mant les  distances,  l'exode  des  villes  vers  les  campagnes  succédera 
à  l'exode  des  campagnes  vers  les  villes  ;  si  bien  que  l'on  pourrait, 
modifiant  un  mot  célèbre,  dire  :  un  peu  de  civilisation  éloigne  de 
la  vie  rurale;  beaucoup  de  civilisation  y  ramène. 

Ce  serait  la  réalisation  du  rêve  de  Morris  dans  News  from 
Nowhere  :  Londres  n'est  plus  que  le  rendez-vous  des  études,  des 
plaisirs,  des  relations  sociales.  Saint-Paul  est  en  ruines;  le  Parle- 
ment est  transformé  en  dépôt  d'engrais;  le  ciel  n'est  plus  assombri 
par  les  fumées  industrielles,  la  Tamise  par  les  déjections  d'une 
agglomération  monstrueuse.  Le  plat  pays  s'est  couvert  de  cottages; 
on  se  rencontre  dans  les  villes,  mais  on  habite  les  campagnes. 

Seulement,  les  campagnes  de  Morris,  et  sans  doute  les  campa- 
gnes de  l'avenir,  ne  sont  plus  les  campagnes  du  «  bon  vieux  temps  ». 
Ceux  qui  les  habitent  n'ont  rien  de  commun  avec  les  paysans  de 
La  Bruyère  ;  ils  ont  passé  par  la  ville,  ils  restent  en  contact  perma- 
nent avec  elle;  ils  conservent  tous  les  avantages  de  la  vie  urbaine 
sans  en  garder  les  tares  et  les  inconvénients. 

Mais  avant  cette  période  de  décentrahsation  et  pour  qu'elle  soit 
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possible,  la  centralisation  urbaine,  malgré  les  souffrances,  les  misè- 
res, les  maux  de  toute  nature  qu'elle  engendre,  nous  apparaît 
indispensable. 

C'est  dans  les  villes  que  s'élaborent  les  pensées,  que  se  concen- 
trent les  forces  révolutionnaires,  que  se  préparent  les  transforma- 
tions techniques  qui  créeront  le  monde  nouveau. 

Il  a  fallu  que  les  démocraties  primitives  se  transforment  en  mo- 
narchies absolues,  les  corporations  égalitaires  en  trust  capitalistes, 
les  économies  naturelles  en  économies  d'argent,  pour  que  les  for- 
mes de  l'avenir,  retours  apparents  aux  formes  primitives,  commen- 
cent à  se  dégager  de  la  matrice  sociale. 

De  même  les  populations  des  campagnes,  aux  cerveaux  obscurs, 
aux  conceptions  étroites,  aux  horizons  bornés,  devront  subir  la  dis- 
cipline du  capitalisme,  l'étreinte  des  villes  tentaculaires  avant  d'en- 
trer dans  la  Cité  socialiste. 

E.  Vandervelde. 
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De  même  que  nous  ne  pouvons  connaître  les  conditions  d'exis- 
tence d'une  plante  que  si  nous  l'examinons  jusque  dans  ses  racines, 
de  même,  dit  un  auteur  récent  ',  nous  ne  pouvons,  sans  recourir  à 
l'ethnographie,  espérer  de  découvrir  les  vraies  racines  d'une  insti- 
tution économique  ayant  exercé  une  grande  influence  dans  la  vie 
économique  des  peuples.  Nulle  part  nous  ne  voyons  surgir  tout  à 
coup  de  nouvelles  habitudes  qui  n'eussent  leurs  germes  dans  les 
circonstances  qui  ont  précédé  leur  naissance.  Ainsi  en  est-il  de 
l'institution  de  la  monnaie. 

Les  explorateurs  des  pays  encore  peu  connus  s'accordent  à  cons- 
tater que  les  peuples  primitifs  ont  partout  vécu  en  plein  commu- 
nisme pour  ce  qui  concerne  les  matières  alimentaires,  qu'ils  les 
consomment  en  commun,  sans  que  personne  y  ait  un  droit  exclu- 
sif. A  ce  sujet  M.  K.  Vetter  nous  dit  des  indigènes  de  Simbang  ; 
«  il  n'existe  pas  de  différence  entre  riche  et  pauvre;  aucun  contraste 
entre  les  classes;  jamais  l'un  ne  vit  dans  l'abondance,  tandis  que 
l'autre  manque  du  nécessaire;  ils  n'ont  pas  de  mots  pour  «  riche  » 
et  «  pauvre  ».  Un  tel  est,  à  la  vérité,  plus  considéré  que  tel  autre, 
sa  parole  a  plus  de  poids,  plus  de  valeurs  lui  passent  par  les  mains, 
mais  nul  ne  peut  s'enrichir,  jouir  seul  de  ce  qu'il  possède.  Si  l'on 
achète  un  cochon,  celui  qui  a  fourni  la  plus  grande  partie  du  prix 
n'en  a  pas  plus  que  celui  qui  y  a  contribué  pour  une  bagatelle,  et 
celui  qui  n'y  est  pour  rien  peut  aussi  bien  en  manger  que  les  autres. 
C'est  un  titre  d'honneur  pour  le  principal  acheteur  que  le  fait 
d'avoir  tout  distribué  et  de  n'avoir  gardé  que  peu  de  chose  pour 
lui.  Le  mot  «  avare  »  est  une  très  grande  injure  ». 

Cet  état  de  choses  primitif  ne  se  modifie  que  quand  il  arrive  la 
possibilité  de  confectionner  certains  objets  d'usage  ou  de  parure 
auxquels  on  a  imprimé  un  cachet  particulier,  ce  qui  a  permis  à 
M.  Biicher  de  dire  que  «  le  produit  du  travail  est  pour  ainsi  dire 
une  partie  de  l'homme,  qu'en  s'en  séparant  il  se  défait  d'une  partie 

'  H.  Schurtz,  Grundriss  einer  EnlslehungsgeFchichle  dcr  Geldes  (Weimar,  Fel- 
ber,  édit,  1898). 

*  Cpr.  l'arlicle  «  L'homme  primitif  a-t-il  eu  le  sens  économique  »,  dans  la  Revue 
décon.  pal.  de  1898,  p.  659  et  s. 
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de  lui-môme  et  permet  par  là  aux  mauvais  esprits  d'exercer  sur  lui 
leur  pouvoir  ».  Et  comme  les  objets  façonnés  par  le  sauvage  sont 
des  objets  de  parure,  le  premier  droit  à  la  propriété  individuelle 
s'applique  aux  objets  qui  servent  à  le  jjarer.  Conséquemment, 
comme  ces  objets  ont  une  durée  et  une  extension  presque  illimitées, 
nous  pouvons  admettre  que  c'est  ce  simple  fait  qui  est  ridée-mère 
de  toute  richesse. 

Le  chef  de  tribu  ne  perçoit  au  commencement  que  des  dons 
volontaires,  ne  peut  prétendre  qu'à  une  plus  grande  part  de  butin 
et  ne  prélève  des  impôts  qu'en  cas  de  guerre;  mais,  comme  puis- 
sance et  droit  sont  pour  lui  identiques,  il  établit  bientôt  des  amendes 
dont  la  plupart  se  composent  d'objets  de  parure. 

Au  même  effet  contribue  le  prêtre  ou  sorcier  qui  guérit  les  mala- 
dies, fait  tomber  la  pluie  et  prédit  l'avenir,  et  qui,  pour  son  travail, 
demande  des  compensations. 

L'objet  d'échange  auquel  on  attribue  de  la  valeur  :  coquillage, 
métal,  perles,  dents,  n'a  d'abord  cours  qu'a?/  sein  de  la  tribu. 
M.  Schurtz  appelle  cet  argent  «  intérieur  »  par  opposition  à  celui 
qui  sert  aux  échanges  de  tribu  à  tribu  et  qu'il  appelle  «  extérieur  ». 

A  mesure  qu'augmente  l'indépendance  de  l'individu,  augmentent 
de  même  ses  prétentions  à  la  propriété  personnelle.  Et  à  mesure  que 
le  goût  d'un  certain  objet  se  généralise,  les  objets  préférés  pren- 
nent une  valeur  plus  générale.  La  propriété  devient  plus  mobile, 
chefs  et  sorciers  cherchent  à  l'accaparer;  les  différences  s'accen- 
tuent, nous  avons  les  classes  sociales.  IMus  la  propriété  commune  se 
dissout  en  propriétés  individuelles,  plus  la  division  du  travail  prend 
de  l'extension,  plus  aussi  deviennent  nombreuses  les  espèces  d'ob- 
jets qui  servent  à  l'échange.  Si  donc,  dit  M.  Schurtz,  la  monnaie 
«  intérieure  »  n'est  pas  encore  une  «  vraie  monnaie  »  elle  est  cepen- 
dant la  racine  de  tout  système  monétaire. 

Si  les  objets  de  valeur,  les  richesses,  ainsi  accumulés  par  les 
chefs  et  par  les  prêtres  n'ont  eu  en  général  qu'une  existence  assez 
éphémère,  c'est  que  diverses  causes  ont  conspiré  à  leur  perte  :  ce 
sont  d'abord  les  intempéries  des  saisons,  les  cataclysmes,  puis  la 
soif  des  jouissances  des  descendants  de  ceux  qui  les  possédaient, 
ce  qui  avait  pour  conséquence  leur  dégénérescence,  l'obligation  où 
ils  étaient  de  les  distribuer  pour  assurer  leur  puissance  et  rivaliser 
avec  leurs  concurrents,  enfin  l'usage  si  généralement  répandu 
d'enterrer  avec  le  mort  tout  ce  qu'il  possédait  pour  lui  servir  dans 
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l'autre  monde  et  ne  pas  s'exposer  à  la  vengeance  rie  son  esprit. 
Ce  qui  nous  prouve  jusqu'à  quel  point  cet  usage  s'est  répandu 
même  chez  les  peuples  civilisés,  c'est  l'ordonnance  de  l'empereur 
ïhéodoric,  qui  défend  à  ses  sujets  d'enterrer  l'or  ou  l'argent  avec 
leur  propriétaire,  et  une  loi  du  Japon,  datée  de  646,  qui  défend  de 
mettre  dans  la  bouche  du  mort  des  perles  ou  des  pierres  précieuses. 

Il  n'a  pu  y  avoir  «  commerce  »  que  lorsque  les  diverses  tribus 
furent  parvenues  à  produire  les  objets  de  valeur  que  d'autres  récla- 
maient en  échange  des  leurs,  ce  qui  en  provoqua  la  production  et 
les  fit  considérer  comme  des  marchandises,  des  médium  ou  mesu- 
reurs de  valeur  ou  étalons.  La  confusion  de  ce  qui  servait  de  mon- 
naie à  l'intérieur  et  de  ce  qui  servait  de  monnaie  à  l'extérieur,  ou 
la  transformation  du  premier  dans  le  second,  a  été  un  facteur 
décisif. 

Le  premier  progrès  consiste  souvent  en  ce  qu'un  certain  poids 
ou  mesure  d'une  marchandise  s'échange  contre  le  même  poids  ou 
mesure  d'une  autre. 

Souvent,  certaines  marchandises  plus  précieuses  ne  s'échangent 
que  contre  d'autres  réputées  aussi  importantes;  des  esclaves,  par 
exemple,  non  contre  l'argent  courant  mais  contre  de  l'ivoire,  des 
armes,  de  la  poudre;  du  bétail,  du  fer  ou  des  cotonnades,  du 
manioc,  contre  un  certain  tissu  ;  un  perroquet  gris  contre  une  che- 
mise rouge  de  matelot,  toutes  autant  de  transactions  qui  sont  sanc- 
tionnées par  l'usage.  Ce  ne  fut  donc  que  bien  plus  tard  que  dans 
chaque  contrée  on  vit  s'établir  un  signe  représentatif  spécial,  géné- 
ralement adopté  comme  mesure  de  valeur  exclusive. 
,  Souvent  deux  signes  représentatifs  ont  cours  en  même  temps. 
Quand  H.  Barth  était  à  Bornu  il  y  trouva  en  circulation  le  cauri 
et  l'écu  Marie-Thérèse,  mais  le  troc  y  prévalait  encore.  «  Un  petit 
cultivateur  »,  nous  dit-il,  «  ne  veut  pas  accepter  de  cauris.  L'ache- 
teur de  blé,  qui  n'a  que  des  écus,  doit  d'abord  les  échanger  con- 
tre des  cauris,  avec  lesquels  il  achète  une  chemise  ;  ce  n'est  donc 
qu'après  plusieurs  échanges  qu'il  parvient  à  obtenir  son  blé  ». 

En  face  de  tant  de  signes  divers  on  peut  cependant  établir  quatre 
groupes  :  1"  monnaie-parure,  2°  monnaie-habillement,  3°  mon- 
naie-aliment, 4°  monnaie-utilité. 

Originaire  des  Maldives,  le  coquillage  caurl  [cyp7'aea  moneta)  est 
une  mo«/i«zc-jortn/re  particulièrement  répandue:  en  Chine,  au  Japon, 
au  Thibel,  on  Indo-Chine,  à.  Siam,  aux  Philippines,  en  Arabie,  dans 
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l'Afrique  orienlale,  centrale  et  occidentale.  Sa  valeur  oscille  suivant 
la  quantité  qui  s'en  trouve  en  circulation.  A  Bornu  1  écu  Marie- 
Thérèse  en  valait  4  à  6.000.  Au  marché  de  Kouka  un  œuf  se  payait 
8  cauris,  une  poule  32  à  160.  A  Calcutta,  1  .OOOcauris  valaient  envi- 
ron 35  centinnes.  A  Siam,  30  centimes^.  Malgré  sa  faible  valeur,  le 
cauri  a  pourtant  été  subdivisé  :  à  Iddah  sur  le  Niger,  par  exemple, 
au  moyen  de  glands  de  terre,  dont  4  à  5  se  donnaient  contre  un 
cauri.  Outre  le  cauri,  divers  autres  coquillages,  des  verroteries, 
des  perles  d'agathe  ou  de  jaspe,  de  l'ambre,  des  plumes  ont  servi 
dans  certaines  contrées  de  parure  et  d'argent.  Les  verroteries  ont 
envahi  l'Afrique  et  l'Océanie. 

Il  est  assez  difficile  de  remonter  à  l'origine  de  l'emploi  du  inétal 
comme  parure  et  comme  monnaie.  Probablement  que  les  peuples 
primitifs  s'en  servirent  d'abord  pour  faire  des  bagues  et  des 
anneaux,  avant  que  de  leur  reconnaître  une  valeur  comme  argent, 
de  sorte  que  X esthétique  aurait  eu  le  premier  pas;  et  quant  aux 
métaux  précieux,  l'un  ou  l'autre  a  prévalu  selon  le  goût  prédomi- 
nant, même  dans  les  pays  qui  se  trouvaient  en  rapport  avec  l'Eu- 
rope. Quand  les  Espagnols  se  sont  emparés  des  Philippines,  les 
marchands  chinois  ne  voulaient  pas  accepter  l'or,  tandis  que  main- 
tenant il  a  force  d'achat  dans  leur  pays,  et,  de  nos  jours  encore,  il 
arrive  qu'au  Maroc  on  refuse  l'or  pour  n'accepter  que  l'argent. 

Une  quantité  notable  de  l'argent  monnayé  provenant  de  l'Europe 
est  transformé  par  les  indigènes  en  objets  de  parure,  c'est  ce  que 
l'on  constate  aussi  bien  en  Afrique,  qu'aux  Indes,  à  Java  et  en 
Perse,  et  ce  qui  a  engagé  en  1600,  Philippe  III,  d'Espagne,  bien 
que  son  pays  eût  été  inondé  d'or  après  la  découverte  de  l'Amérique, 
non  seulement  à  en  interdire  l'exportation  mais  même  à  décréter 
qu'on  livre  à  la  Monnaie  les  objets  d'or  et  d'argent.  Ajoutons  que 
cette  mesure  n'aboutit  pas,  ce  qui  fit  que  l'Espagne  dut  se  contenter 
de  signes  de  moindre  valeur. 

Nous  savons  que  l'ancienne  Rome  ne  frappait  que  des  monnaies 
d'argent,  que  l'or  s'y  vendait  au  poids  comme  une  marchandise,  et 
que  la  Chine  n'a  que  du  billon  de  métal  commun  et  non  des  mon- 
naies d'or  et  d'argent  officielles. 

Dès  que  les  peuples  primitifs  reconnurent  l'avantage  des  mon- 
naies frappées^X^  s'y  attachèrent  opiniâtrement,  l'écu  Marie-Thérèse 
s'étant  répandu  dans  toute  l'Afrique  nord  et  centrale,  ainsi  que 
l'argent  mexicain  et  l'écu  espagnol  ailleurs.  L'or  n'a  ^uère  cours 
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chez  eux  que  sur  les  lieux  où  il  se  trouve  en  paillettes  dans  le  sable 
de  leurs  rivières. 

Si  nous  passons  à  «  la  monnaie  habillement  »  nous  voyons  que 
l'unité  monétaire  des  tribus  de  l'Amérique  du  nord  consistait  en 
peaux  de  castor,  de  buflïe,  de  loutre  ou  de  renne,  et  plus  tard  en 
couverture  de  laine.  Chez  les  anciens  Chinois,  c'était  un  petit  mor- 
ceau de  toile  ou  de  soie;  au  Thibet,  un  morceau  de  toile  de  coton, 
surtout  apprécié  quand  il  était  muni  du  timbre  de  l'administration 
des  douanes  de  la  Chine.  Des  étoffes  et  des  céréales  servaient  au 
Japon  à  l'acquittement  des  impôts.  Au  Bornu,  où  régnait  d'abord 
la  monnaie  de  cuivre,  on  accepta  plus  tard  une  bande  de  toile  de 
coton  et  le  cauri  comme  billon.  Les  Maures  du  nord  de  la  Séné- 
gambie  n'échangent  leur  gomme  que  contre  une  cotonnade  bleu 
foncé  et  les  Touaregs  du  Soudan  central  acceptent  comme  mesure 
de  valeur  une  espèce  de  chemise  appelée  toben.  En  Perse,  nous 
dit  Polack,  les  châles  circulent  comme  si  c'.étaitde  l'argent  :  «  dans 
chaque  maison  une  partie  de  la  fortune  mobile  est  placée  en  châles, 
et,  coupés  en  très  petits  morceaux,  ils  servent  de  monnaie;  et 
l'habileté  des  Perses  est  telle  qu'ils  savent  les  recoudre  si  artiste- 
ment  qu'on  s'en  aperçoit  à  peine.  Même  en  Europe,  les  étofl'es  ont 
servi  d'argent:  à  Rugen,  c'était  une  pièce  de  toile,  en  Scandinavie 
des  tissus  de  laine,  l'unité  consistant  en  une  aune  de  drap  ordi- 
naire. 

En  fait  de  «  monnaie  aliment  «  c'est  le  blé  qui  sert  d'unité  en 
Europe;  en  Chine,  le  riz,  le  blé;  à  Java,  le  bétail;  au  Mexique,  les 
grains  de  maïs;  au  Soudan,  le  dhoura  mesuré  à  la  main  ou  autre- 
ment ;  eu  Perse  et  chez  les  Somalis,  les  dattes  ;  en  Irlande,  la 
morue;  ailleurs,  le  fromage  et  le  tabac;  dans  l'Afrique  occidentale, 
l'eau-de-vie  et  le  rhum;  au  Thibet,  le  thé  en  briques;  ailleurs,  le 
cacao  et  la  noix  de  kola;  au  Soudan,  le  sel;  «  il  mange  du  sel  » 
y  signifie  «  il  est  riche  ». 

Passons  à  la  monnaie-ntilité .  L'immense  production  du  fer  des 
peuples  civilisés  a  tellement  rabaissé  la  valeur  du  plus  utile  des  mé- 
taux qu'il  nous  semble  grotesque  qu'on  puisse  l'employer  comme 
argent,  mais  il  est  encore  assez  rare  et  assez  précieux  chez  beau- 
coup de  peuplades  encore  à  demi-sauvages,  pour  servir  à  ce  but 
soit  sous  forme  brute,  soit  sous  celle  d'instruments.  L'Afrique  est 
encore  actuellement  le  pays  classique  de  X argent- fer,  comme  il 
avait  cours  en  Europe  dans  l'antiquité.  César  trouva  chez  les  Bre- 
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Ions  l'argent  sous  forme  de  barres  de  fer  et  de  cuivre,  tel  qu'il  existe 
encore  aujourd'hui  au  Cambodge  et  au  ïhibet.  Dans  l'Afrique  cen- 
trale, on  lui  donne  la  forme  de  bêches  et  de  pioches.  Sigl  nous  dit 
qu'il  s'en  trouve  150.000  au  marché  de  Fabora  qui  proviennent  des 
contrées  sud-ouest  du  lac  Victoria  et  que  «  toutes  les  caravanes  s'en 
servent  comme  étant  le  meilleur  objet  d'échange  contre  des  vivres». 
Le  fer  de  javelot  est,  selon  iXachtigal,  le  seul  argent  que  les  tribus 
païennes  du  Baghirmi  acceptent  en  échange  du  blé.  Le  fer  de  lance 
était  d'abord  l'argent  de  prédilection  des  Caiïres,  et  les  Wachibas 
du  sud-est  du  Victoria  Nyanza,  qui  ont  le  cauri,  y  recourent,  ainsi 
qu'aux  pioches,  pour  le  commerce  extérieur  à  leur  tribu.  11  en  est 
de  même  en  Océanie. 

L'échange  étant  l'origine  de  la  monnaie-utilité ,  il  s'ensuit  que 
les  limites  qui  séparent  l'argent  de  la  marchandise  ne  peuvent  être 
très  précises,  et  que  tantôt  c'est  celui-là,  tantôt  celle-ci  qui  joue  le 
rôle  d'argent.  Les  anciens  Germains  considéraient  la  cuirasse 
comme  ce  qu'il  y  avait  de  plus  précieux,  l'objet  avec  lequel  ils 
pouvaient  acquérir  des  femmes  et  des  esclaves.  Les  Akkas,  nains 
de  l'Afrique  centrale,  achètent  les  leurs  avec  des  flèches.  Les 
Mandchous  des  temps  préhistoriques  payaient  leur  tribut  avec  des 
pointes  de  flèche  en  pierre,  k  Bonny  (Afrique),  on  achète  des  vivres 
au  marché  avec  des  bouteilles  vides,  comme  on  le  fait  ailleurs  avec 
des  miroirs,  des  rasoirs,  des  pierres  à  feu  ou  certains  médicaments  ; 
le  vitriol  bleu  dans  l'Usambara,  le  camphre  et  le  papier  à  écrire 
dans  le  Soudan  moyen,  l'ambre  au  Niger,  la  cire  chez  les  Indiens 
de  l'Amazone,  des  vases  d'argile  chez  les  Malepas  du  ïransvaal, 
de  la  porcelaine  chinoise  chez  les  Dayaks  de  Bornéo.  Le  bétail  et 
les  esclaves  ont  de  même  servi  de  monnaie  dans  maintes  contrées. 


Si  nous  embrassons  d'un  coup  d'œil  le  nombre  presque  infini 
d'espèces  d'argent  des  peuplades  primitives,  nous  devons  nous 
garder  d'en  tirer  la  fausse  conclusion  que  les  mesures  de  valeur 
fussent  très  nombreuses  et  leur  rapport  mutuel  mal  défini.  Le 
maintien  du  système  monétaire  intérieur  est  partout  favorisé  par 
le  penchant  qu'elles  ont  à  transformer  la  monnaie  extérieure  en 
monnaie  intérieure,  non  pas  pour  faciliter,  mais  bien  plutôt  pour 
entraver  le  commerce  extérieur.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  existait  en 
Corée  une  loi  qui  défendait  d'extraire  l'or,  parce  qu'il  favorisait  le 
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commerce  à  l'étranger,  el  ce  pays  finit  par  se  fermer  entièrement. 
Le  même  principe  prévalut  longtemps  au  Japon.  Le  fait  que  chaque 
petit  Etat  s'efforçait  dans  des  siècles  passés  de  conserver  son  sys- 
tème monétaire,  fait  qui,  de  nos  jours  encore,  rend  si  difficile  l'adop- 
tion d'un  système  général,  s'explique  par  la  tendance  que  tous 
avaient  d'établir  une  frontière  invisible  au  commerce  et  d'empêcher 
que  le  courant  commercial  de  l'extérieur  à  l'intérieur,  et  vice-versa, 
ne  s'accentuât  et  ne  prît  trop  d'extension.  C'était  en  vertu  du  même 
principe  que  la  Russie  favorisait  autrefois  à  ses  frontières  asiati- 
ques le  commerce  par  troc  au  lieu  du  commerce  en  argent,  afin  que 
ses  métaux  précieux  ne  sortissent  pas  du  pays. 

C'est  ainsi  que  les  moyens  d'échange  du  commerce  extérieur  se 
mélangent  à  ceux  du  commerce  intérieur,  tandis  que  ces  derniers 
créent  des  mesures  de  valeur  qui  servent  à  apprécier  de  plus  ou 
moins  grandes  quantités  de  biens.  Les  espèces  de  monnaies  primi- 
tives ont  plus  à  souffrir  que  les  métaux  précieux,  en  conséquence 
de  la  difficulté  qu'il  y  a  de  mesurer  de  grandes  valeurs  avec  de 
très  petites  monnaies  et  que,  inversement,  les  fortes  monnaies  ne 
s'approprient  pas  au  petit  commerce.  Cependant,  la  lutte  qui  s'en- 
gage entre  ces  diverses   mesures  de  valeur  doit  définitivement 
aboutir  à  un  système   compliqué  qui  est  établi  de  très   diverses 
manières.  En  voici  quelques  exemples  :  Au  temps  où  B.  Kurz  se 
trouvait  sur  le  territoire  des  Indiens  du  Missouri,  le  couteau  était 
la  plus  petite  monnaie  du  système  adopté  : 
2  couteaux  s'échangeaient  contre  1  pantalon, 
2  couteaux  et  1  pantalon  contre  1  couverture, 
2  couteaux,  1  pantalon  et  1  couverture  contre  1  fusil, 
les  précédents  et  1  fusil  contre  1  cheval, 
les  précédents  et  1  cheval  contre  1  tente  de  cuir, 
les  précédents  et  1  tente  de  cuir  contre  1  femme. 
Dans  la  partie  de  la  Nouvelle-Angleterre  où  a  cours  comme  mon- 
naie un  coquillage  nommé  diwarra,  le  moyen  employé  est  plus 
simple.  La  mesure  de   cordon   de  coquillages   qui  va  du  bout  de 
l'index  au  coude  s'appelle  a  luroaië,  celle  qui  va  jusqu'à  l'épaule 
a  uriloai,  celle  qui  mesure   la  brasse  d'un   homme  a  param.  Un 
cochon  y  coûtait,  en  i881,  6  à  9  cordons;  l'expiation  de  l'assassi- 
nat d'un  homme  du  commun  s'élevait  cà  50  cordons;  un  cordon 
équivalait  à  20  morceaux  de  tabac.  Mais  comme  les  indigènes  n'ai- 
ment pas  que  les  Européens  attirent  à  eux  leur  monnaie,  il  s'y  est 
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établi  une  monnaie  servant  au  coinmerce  extérieur  qui  a  pris  la 
forme  de  rouleaux  de  tabac. 

Codrington  nous  rapporte  qu'en  Floride  une  dent  de  chien  vaut 
cinq  dents  de  dauphin,  mais  seulement  une  ou  deux  à  San-Cristo- 
val.  La  monnaie  en  plumes  de  Santa-Crux  se  conserve  en  pièces  de 
quinze  pieds  de  longueur;  de  plus  courtes  servent  de  billon;  la 
monnaie-coquillage  s'y  subdivise  en  cordons  d'une  certaine  lon- 
gueur. Mollien  nous  donne  un  double  tableau  du  système  moné- 
taire de  Bondu  dans  le  Soudan  occidental  : 

1  esclave  y  vaut  1  fusil  double  et  2  bouteilles  de  poudre  ou 
5  bœufs  ou  100  pièces  d'étoffe; 

1  cordon  de  verroterie  y  vaut  1  calebasse  pleine  d'eau  ou  1  mesure 
de  lait  ou  1  brassée  de  foin  ; 

2  cordons  1  mesure  de  miel. 

L'esclave  servant  d'étalon  est  normalement  développé,  jeune  et 
du  sexe  mâle. 

Les  Balis  qui  occupent  le  pays  qui  s'étend  derrière  le  Kame- 
roun  ont  pour  unité  le  brass  ou  cercle  de  laiton  qui,  étendu,  mesure 
un  yard  anglais  et  son  rapport  au  billon  de  verroterie  et  aux  prin- 
cipaux aliments  était  chez  eux,  en  1893,  le  suivant  : 

1  brass  valait  1  poignée  de  verroterie  ou  20  grosses  perles  fausses 
ou  1  poule  ou  2  liens  de  plantes  ou  10  œufs. 

Le  Nyuti  a  deux  unités  :  l'une  en  étoffe,  l'autre  en  tabac.  Un 
œuf  y  coûtait,  en  1893,  une  feuille  de  tabac;  une  poule  quatre  à 
cinq  feuilles;  une  chèvre  trois  aunes  d'étoffe. 

Ce  sera  toujours  une  vaine  tentative  que  de  vouloir  détacher  les 
problèmes  sociologiques  et  économiques  du  sol  où  ils  sont  nés;  les 
faits  de  la  vie  économique  étant  enracinés  dans  le  sol  comme  les 
arbres  ;  en  les  en  séparant,  on  n'enlèvera  qu'une  partie  de  leur 
organisme  et  l'on  ne  pourra  jamais  apprécier  les  forces  vives  qui 
ont  été  en  jeu.  Il  en  est  de  même  par  rapport  à  l'argent,  à  l'égard 
duquel  on  ne  pourra  jamais  impunément  écarter  les  problèmes 
anthropogéographiques. 

Le  principal  point  controversé  qui  se  répète  à  propos  de  tout  nou- 
veau mode  de  civilisation  est  de  savoir  s'il  a  pris  naissance  sur  les 
lieux  mômes  ou  s'il  s'est  établi  par  migration  ou  s'il  a  été  implanté 
par  le  commerce.  Les  formes  empruntées  ont  partout  apparu  en  si 
grand  nombre  qu'il  a  été  impossible  de  les  méconnaître,  bien  que 
l'on  se  voie  forcé  d'admettre  que  tout  progrès  a  dû,  au  moins  une 
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fois,  apparaître  spontanément  :  les  mêmes  besoins  suscitant  les 
mêmes  actes.  Observons  donc  sans  préjugé  les  cas  qui  se  présen- 
tent à  nous  et  tâchons  d'unir  l'investigation  sociale  à  l'investigation 
anthropogéographiq  ue . 


Si  nous  jetons  un  regard  rétrospectif  sur  les  nombreux  germes 
qui  ont  donné  naissance  à  la  monnaie,  il  nous  paraîtra  impossible 
d'en  donner  une  exacte  et  juste  définition;  même  la  subdivision  en 
monnaie-parure  et  en  monnaie-utilité  ne  sert  pas  à  grand'chose, 
aussi  peu  que  les  mots  de  monnaie  intérieure  et  de  monnaie  exté- 
rieure qui  ne  nous  apparaissent  que  comme  des  ensembles  dont  les 
limites  s'entremêlent  et  se  confondent. 

Le  grand  nombre  de  mesures  de  valeur  qui  est  dû  au  commerce 
extérieur  ne  doit  pas  faire  perdre  de  vue  le  fait  que  dans  le  déve- 
loppement de  l'humanité  la  monnaie  intérieure,  qui  ne  doit  pas  sa 
naissance  aux  besoins  du  commerce,  mais  plutôt  à  une  nécessité 
sociale,  est  restée  vainqueur  et  n'acquiert  que  par  adaptation  les 
propriétés  les  plus  importantes  de  la  monnaie  extérieure.  La  mon- 
naie des  peuples  civilisés  est  une  monnaie  intérieure  arrivée  à  son 
plus  haut  degré  de  développement  et  servant  aussi,  dans  de  cer- 
taines limites,  au  commerce  extérieur.  Parce  que  la  monnaie  inté- 
rieure a  une  fonction  sociale  à  remplir,  tandis  que  la  monnaie  exté- 
rieure a  simplement  celle  de  satisfaire  au  commerce,  il  y  aurait 
peut-être  lieu  de  préférer  les  expressions  de  monnaie  sociale  et  de 
monnaie  commerciale,  dans  la  crainte  de  provoquer  des  malenten- 
dus. 

11  est  évident,  en  premier  lieu,  que  les  valeurs  qui  sont  mobi- 
lisées pour  satisfaire  à  des  buts  sociaux  ne  peuvent  pas  être  con- 
sidérées comme  des  marchandises,  s'il  faut  entendre  par  là  quelque 
chose  d'achetable  et  de  vendable  :  le  simple  changement  de  pro- 
priétaire n'imprime  pas  encore  à  un  objet  le  sceau  de  la  marchan- 
dise, car  dans  ce  cas  il  nous  faudrait  considérer  comme  telle  le 
butin  de  guerre,  les  épaves  et  autres  objets  de  ce  genre.  L'idée  de 
marchandise  ne  convient  pas  non  plus  à  ce  qui  change  souvent  de 
propriétaire.  Au  total,  la  plupart  des  valeurs  se  trouvent  fixées  au 
sein  de  la  tribu;  elles  y  sont  inaliénables  ou  ne  changent  de  pro- 
priétaire qu'exceptionnellement,  d'où  il  résulte  qu'il  ne  peut  nulle- 
ment être  question  d'une  juste  appréciation  de  leur  valeur  et  moins 
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encore  d'une  exacte  mesure  de  la  force/et  du  temps  employé  pour 
la  création  et  le  transport  des  biens  en  question  :  la  valeur  du 
temps  et  du  travail  étant  ce  que  les  peuples  primitifs  comprennent 
le  moins.  Les  appréciations  purement  sul)jectives  l'emportent;  ce 
qui  décide  avant  tout,  c'est  le  plaisir  que  cause  la  possession  de 
certains  objets,  la  vue  de  certaines  formes  à  l'individu  ou,  tradi- 
tionnellement, à  toute  une  tribu,  puis  le  jugement  des  autres,  par- 
ticulièrement celui  de  l'autre  sexe,  et  enfin  la  superstition  qui 
cherche  dans  tout  des  rapports  mystiques. 

Une  fois  que  diverses  espèces  d'objets  ont  été  mobiUsées  dans 
des  buts  sociaux  et  qu'en  conséquence  ces  objets  sont  devenus  la 
mesure  de  tous  les  objets  de  valeur,  ils  peuvent  aussi  à  l'occasion 
servir,  au  sein  de  la  tribu,  à  frayer  le  chemin  à  l'échange  des 
biens;  mais  ce  n'est  qu'en  second  lieu  qu'ils  satisfont  à  ce  besoin, 
parce  que  les  idées  communistes  de  la  société  primitive  font  consi- 
dérer l'achat  au  sein  de  la  tribu  comme  quelque  chose  de  fâcheux, 
de  criminel,  qui  ne  paraît  justifié  que  par  l'influence  du  commerce 
extérieur.  Le  fait  qu'aux  Carolines  le  commerce  intérieur  de  la  tribu 
n'a  nullement  pour  but  de  répartir  uniformément  les  biens,  mais 
ne  fait  que  remplir  une  fonction  sociale,  est  particulièrement  carac- 
téristique. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  la  qualité  de  marchandise  qu'on 
ne  peut  contester  à  la  monnaie  des  peuples  civilisés  ne  lui  ait  été 
attribuée  que  par  la  confusion  de  la  monnaie  intérieure  avec  la 
monnaie  extérieure. 

En  employant  le  mot  de  «  marchandise  »  nous  exprimons  une 
idée  qui  n'est  pas  aussi  simple  ni  aussi  naturelle  qu'il  le  semble; 
elle  mérite  bien  que  nous  l'examinions  de  plus  près. 

Les  marchandises  sont  des  valeurs,  mais  toute  valeur  n'est  pas 
une  marchandise,  abstraction  faite  de  la  différence  qui  existe  entre 
elles  et  les  immeubles,  que  nous  ne  prendrons  pas  en  considération. 
Aucun  objet  n'est  destiné  à  être  toujours  une  marchandise.  Les 
bottes  qu'un  cordonnier  a  dans  sa  boutique  sont  une  marchandise, 
mais  dès  que  je  les  achète  et  que  je  les  porte,  elles  sont  ma  pro- 
priété et  ne  peuvent  redevenir  une  marchandise  que  dans  des  cir- 
constances spéciales.  Les  pommes  que  je  cueille  à  un  arbre  et  que 
je  mange  n'ont  jamais  été  une  marchandise  comme  celles  que  j'en- 
voie au  marché  pour  y  être  vendues  et  qui  cessent  de  l'être  dès 
qu'elles  ont  trouvé  un  acheteur.  L'idée  de  marchandise  ne  s'attache 
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donc  que  passagèrement  aux  objets  ou  ne  doit  pas  du  moins,  selon 
la  volonté  du  vendeur,  s'y  attacher  d'une  manière  durable,  comme 
les  fonds  de  boutique  (  «  rossignols  »,  en  français)  dont  personne 
ne  veut.  Si  cependant  nous  employons  le  mot  de  marchandise  en 
lui  attribuant  le  sens  de  quelque  chose  de  déterminé  et  de  durable, 
ce  n'est  que  parce  que  les  marchandises  du  commerce  sont  toujours 
produites  à  nouveau,  celles  qui  ont  fait  leur  service  et  perdu  cette 
propriété  étant  remplacées  au  fur  et  à  mesure  par  d'autres  du 
même  genre,  ce  qui  leur  donne  une  apparence  de  durée.  De  pareilles 
idées  sont  fréquentes  dans  la  vie  sociale  :  nous  parlons  d'une  armée, 
d'un  peuple,  comme  de  quelque  chose  de  permanent,  bien  que  les 
individus  dont  ces  collectivités  sont  formées  changent  et  se  renou- 
vellent constamment. 

La  marchandise  est  donc  destinée  à  l'échange  et  au  commerce; 
à  cette  idée  se  rattache  étroitement  cette  autre  que  sa  mobilité  n'a 
pas  une  durée  constante,  qu'elle  est  appelée  à  se  fixer  entre  les 
mains  de  quelqu'un  et  aboutira  une  consommation  absolue. 

La  monnaie  consiste  à  l'origine  en  matières  qui  peuvent  devenir 
des  marchandises;  sa  mobilité  est  hors  de  doute;  mais  ce  qui  la 
distingue,  d'une  manière  tranchée  de  la  marchandise,  c'est  le 
caractère  (admis  en  théorie,  si  même  elle  n'est  pas  réelle)  de  son 
mouvement  perpétuel,  son  absolue  mobilité,  qui  existe  par  elle-même 
et  non  pas  en  vertu  d'une  période  transitoire.  Cette  mobilité  sert,  il 
est  vrai,  au  commerce,  mais  elle  ne  naît  pas  nécessairement  de  lui, 
car  la  valeur  mobilisée  d'une  manière  dural)le  dans  des  buts  sociaux, 
la  monnaie  intérieure  proprement  dite,  n'a  en  premier  lieu,  comme 
nous  l'avons  dit,  rien  à  faire  avec  le  commerce  et,  d'autre  part, 
les  valeurs  commerciales  sont  comme  telles  peu  propres  à  servir 
de  monnaie;  la  circulation  temporairement  bornée,  qui  est  le  carac- 
tère propre  de  toute  marchandise,  paralyse  la  mobilité  de  toutes  les 
espèces  de  monnaie-utilité,  finit  par  les  laisser  succomber  dans  leur 
concurrence  avec  la  monnaie-parure  —  et,  malgré  toutes  les  ten- 
tatives de  les  maintenir  artificiellement  en  mouvement,  les  biens- 
utilité  mobilisés  retombent  finalement  toujours  lourdement  à  terre, 
tandis  que  les  a  valeurs  esthétiques  »,  si  l'on  peut  les  nommer 
ainsi,  maintiennent  leur  position  sur  le  champ  de  bataille.  Le  nom- 
bre infini  des  espèces  de  monnaie-utilité  s'explique  conséquemment 
par  la  tentative  vaine,  mais  toujours  renouvelée,  de  créer  une 
monnaie  extérieure  d'un  usage  durable.  Enfin  la  monnaie  qui  con- 
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sisle  en  métaux  précieux  remporte  partout  la  victoire,  parce  que 
mieux  que  toutes  les  autres  valeurs,  elle  est  à  môme  de  conserver 
un  mouvement  durable  et  de  mobiliser  également  pour  un  temps, 
en  s'insinuant  entre  elles,  les  autres  valeurs  plus  lourdes  à  la 
façon,  pour  ainsi  dire,  d'un  rouleau  placé  entre  elles  ou  des  roues 
d'une  voiture  qui  font  plus  facilement  glisser  sur  le  sol  de  lourds 
fardeaux. 

L'usage  de  l'argent  monnayé,  de  la  monnaie  métallique,  ne  met 
fin  qu'en  apparence  à  la  tentative  de  mobiliser  toutes  les  valeurs. 
L'esprit  commercial,  qui  a  créé  l'argent  pour  l'extérieur,  continuera 
de  même,  à  l'avenir,  à  tenter  de  mobiliser  les  biens  fixes,  qui  sont 
inertes  et  paralysés,  même  à  miner  ceux  qui  ont  une  assiette 
ferme  et  à  entraîner  toutes  les  valeurs  dans  le  courant  des  échan- 
ges et  du  commerce  ;  la  création  du  crédit,  les  emprunts  nationaux, 
les  jeux  de  bourse  prouvent  le  constant  progrès  de  cette  évolution. 

Mais,  en  face  de  ce  flux  qui  embrasse  le  monde,  entrent  en 
action  les  forces  de  la  vie  sociale  intérieure ,  les  mêmes  par  consé- 
quent qui,  déjà  dans  les  périodes  antérieures  de  l'histoire  de  l'hu- 
manité, ont  fait  de  la  monnaie  intérieure  un  bien  mobile  défavora- 
ble au  commerce  extérieur  et  ne  servant  qu'à  la  vie  intérieure  de 
l'organisme  social,  forces  qui,  fréquemment,  ont  retransformé  la 
monnaie  extérieure  en  monnaie  intérieure. 

Le  but  de  ces  forces  est  de  s'attacher  aux  valeurs  fixes  et  dura- 
bles, aux  maisons  et  aux  terres,  au  lieu  de  n'avoir  en  vue  que  les 
marchandises  à  vendre  et  à  l'argent  roulant  de  l'individu.  Si  nous 
trouvons  encore  à  présent  comme  autrefois  ces  puissances  en  con- 
flit, nous  devons  voir  en  cela  la  meilleure  preuve  que  ce  n'est  pas 
le  hasard  qui  a  fait  naître  ces  deux  formes  primitives  de  l'argent, 
mais  qu'elles  sont  la  conséquence  nécessaire  des  lois  qui  prescri- 
vent à  l'évolution  de  l'humanité  tout  entière  les  voies  qu'elle  doit 
suivre. 

M.  Schurtz,  en  terminant,  ajoute  la  remarque  que  le  mot  alle- 
mand Geld  n'a  pas  tiré  son  origine  du  commerce,  mais  bien, 
comme  Lamprecht  nous  le  rapporte,  de  la  monnaie  intérieure, 
attendu  qu'au  x*  siècle  le  mot  Gelt  signifiait  compensation,  dédom- 
magement, et  que  ce  n'était  qu'exceptionnellement  qu'il  désignait 
le  vrai  argent.  Encore  au  xvi*'  siècle,  les  princes  autrichiens  disent 
dans  leurs  édits  Gelt  pour  «  monnaie  », 

Ch.  Favre. 
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C'est  un  fait  que,  dans  la  classe  ouvrière  comme  dans  la  classe 
bourgeoise,  dans  les  milieux  mondains  et  «  distingués  »  non  moins 
que  dans  les  milieux  excentriques  et  tapageurs,  il  se  manifeste  des 
besoins  d'indtîpendance  et  des  désirs  d'émancipation  qui,  nés  de 
causes  multiples  et  aspirant  à  des  fins  diverses,  travaillent  sourde- 
ment la  femme  de  toutes  les  conditions,  percent  à  travers  son  lan- 
gage et  ses  allures,  transparaissent  dans  son  costume  et  dans  ses 
goûts.  Rien  d'étonnant  que  ces  tendances,  vaguement  ressenties 
par  le  plus  grand  nombre,  se  soient  peu  à  peu  dessinées,  précisées, 
formulées  en  quelques  têtes  plus  raisonneuses  et  plus  ardentes.  Et 
la  nébuleuse  a  pris  corps;  et  les  aspirations  vagues  se  sont  muées 
en  doctrines  systématiques  qui,  dès  maintenant,  se  partagent,  avec 
une- suffisante  netteté,  en  trois  grands  courants  d'opinion.  Ce  sont  : 
le  féminisme  révolutionnaire,  le  féminisme  chrétien  et  le  féminisme 
indépendant. 

Par  l'esprit  qui  l'anime,  la  charte  des  revendications  féminines 
n'est  donc  pas  une,  mais  triple,  suivant  qu'elle  émane  des  féminis- 
tes révolutionnaires,  des  féministes  chrétiens  ou  des  féministes  in- 
dépendants, ces  derniers  refusant  de  s'inféoder  aux  partis  religieux 
et  politiques.  Tous  ont  bien  en  vue  un  accroissement  de  liberté  et 
de  dignité  pour  la  femme  ou  du  moins  ce  qu'ils  croient  tel,  mais  ils 
le  cherchent  en  des  directions  opposées  ou  s'y  acheminent  par  des 
voies  difTérentes.  On  trouvera  peut-être  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  fixer  aussi  exactement  que  possible  ces  orientations  générales. 

^\.  Le  féminisme  révolutiormaire. 
I 

Dans  les  anciens  temps,  le  sexe  féminin  n'a  joui  nulle  part  d'une 
grande  faveur.  La  naissance  d'une  fille  passait  même  très  généra- 
lement pour  une  calamité,  tandis  qu'on  attribuait  au  fils  nouveau- 
né  la  puissance  de  délivrer  la  famille  des  influences  mauvaises.  C'est 
que  lois  et  religions  déclaraient  la  femme  impure,  dangereuse  et 
perverse.  D'après  le  polythéisme,  tous  les  maux  qui  affligent  l'hu- 
manité sont  sortis  de  la  boîte  de  Pandore.  Pour  le  christianisme, 
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Eve  est  l'initiatrice  du  péché  et  la  cause  de  notre  perdition.  Mais 
si,  d'une  part,  notre  religion  abaisse  la  femme  en  lui  imputant  la 
chute  originelle,  il  semble  qu'elle  l'ennoblisse,  de  l'autre,  en  élevant 
le  mariage  monogame  à  la  dignité  de  sacrement  et  en  installant 
pour  la  vie  l'épouse  et  l'époux,  la  mère  et  le  père,  dans  une  fonc- 
tion également  nécessaire  au  développenent  de  la  famille  unifiée. 

Telle  n'est  point  cependant  l'opinion  des  écrivains  révolutionnaires 
qui  tiennent  le  christianisme  pour  aussi  coupable  envers  la  femme 
que  les  cultes  les  plus  barbares  et  les  législations  les  plus  cruelles. 
C'est  ainsi  que  M.  Elle  Reclus  professe  que,  sauf  quelques  sectes 
qui  se  montrèrent  compatissantes  à  la  femme,  «  toutes  les  civilisa- 
tions, toutes  les  religions  à  nous  connues  qui  envahissent  la  scène 
du  monde  pour  s'entre-déchirer,  ne  s'accordèrent  que  sur  un  point  : 
la  haine  et  le  mépris  de  la  femme.  Brahmanes,  Sémites,  Hellènes, 
Romains,  Chrétiens,  Mahométans  jetèrent  à  la  malheureuse  chacun 
sa  pierre;  tous  se  firent  une  page  dans  cette  histoire  de  honte  et  de 
douleur,  de  souffrance  et  de  tyrannie.  Nous  le  disons  très  sérieuse- 
ment :  sur  ce  point,  notre  humanité,  si  vaine  de  sa  culture,  se  ravala 
au-dessous  de  la  plupart  des  espèces  animales  »  ^ 

Il  s'agit  donc  d'arracher  la  femme  au  christianisme  qui  l'a  con- 
quise presque  universellement  et  qui,  aujourd'hui  encore, l'opprime, 
l'exploite  et  l'hypnotise.  A  un  point  de  vue  plus  général,  les  révo- 
lutionnaires de  toutes  nuances  ne  peuvent  qu'être  les  alliés  naturels 
du  mouvement  féministe  ;  de  par  l'idée  de  révolte  qui  l'inspire,  ses 
revendications  doivent  leur  être  sympathiques.  C'est  pourquoi 
socialistes  et  anarchistes  prêchent  à  la  femme  que,  dans  le  partage 
des  droits  et  des  devoirs,  elle  joue  le  rôle  de  dupe.  M.  Lucien  Des- 
caves, qui  pourtant  n'est  pas  un  fanatique,  lui  dira  que,  «  victime 
de  la  loi  de  l'homme  qui  lui  commande 'l'obéissance,  victime  de  la 
religion  qui  lui  prêche  la  résignation,  victime  de  la  société  qui  l'en- 
tretient dans  la  servitude,  elle  est  la  perpétuelle  exploitée  ».  Qu'elle 
n'attende  donc  point  de  la  l)onne  volonté  des  législateurs  le  déman- 
tèlement des  codes  et  des  institutions  dont  les  hommes  ont  fortifié 
leur  position  supérieure;  elle  y  perdrait  son  temps.  Révoltez-vous, 
mes  sœurs,  car  vous  ne  serez  «  affranchies  que  parla  Révolution  ». 
Le  vieux  conspirateur  russe,  Pierre  Lawrofî,  parle  dans  le  même 


1  Les  hommes  féministes,  Revue  encyclopédique  du  28  novembre  1896,  p.  828, 2»  co- 
lonne. 
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sens.  «  Pour  le  moment  actuel,  nous,  socialistes  impénitents,  nous 
nous  permettons  d'affirmer  que  ce  n'est  qu'en  se  ratlachant  aussi 
intimement  que  possible  à  la  grande  question  sociale,  à  la  lutte  du 
travail  contre  le  capital,  que  la  question  féministe  a  des  chances  de 
faire  quelques  pas  vers  sa  révolution  rationnelle  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  éloigné  ». 

Et  quel  appoint  pour  le  triomphe  de  la  Sociale,  si  les  femmes 
passaient  résolument  du  foyer  familial  à  la  place  publique  !  M.  Jules 
Renard,  qui  dirige  la  Revue  socialiste,  en  fait  l'aveu  :  «  Le  jour 
où  les  femmes  auront  su  mettre  au  service  de  la  transformation 
sociale  leur  douceur  puissante  et  leur  passion  communicalive,  le 
jour  où  elles  voudront  être  les  inspiratrices  et  les  auxiliaires  des  cons- 
tructeurs de  la  cité  future,  les  résistances  intéressées  qui  entravent 
encore  la  marche  de  l'humanité  ne  dureront  pas  longtemps'.  Je  crois 
bien  !  N'est-ce  pas  au  cœur  de  la  femme  que  s'allume  toute  vie  et  d'où 
se  répand  toute  flamme  ?  Révolutionnons  l'épouse  et  la  mère  :  nous 
aurons  du  coup  révolutionné  la  famille;  et,  cela  fait,  ce  ne  sera  qu'un 
jeu  de  révolutionner  le  monde.  Les  partis  extrêmes  ne  font  que  ren- 
dre hommage  à  la  toute  puissance  du  prestige  féminin,  en  rivalisant 
de  zèle  pour  détourner  à  leur  profit  le  courant  féministe  et  l'asso- 
cier à  «  la  lutte  des  classes  ». 

Comme  preuve  de  cette  tendance  d'accaparement,  je  citerai  cette 
déclaration  faite  en  1898  au  congrès  de  Gotha  :  «  La  femme  pro- 
létaire n'étant  pas  pour  l'homme  une  concurrente,  mais  une  cama- 
rade de  combat,  l'agitation  féministe  doit  rester  dans  le  cadre  de  la 
propagande  socialiste  «^  De  là  un  groupe  féministe  plus  ou  moins 
inféodé  aux  partis  révolutionnaires,  dans  lequel,  —  après  M""  Louise 
Michel  —,  M"'"'  Paule  Mink,  Léonie  Rouzade  et  Aline  Valette, 
M""  Bonneviale  et  M"^  Coûtant,  jouent  présentement  les  premiers 
rôles.  Dernièrement,  M"^  Bonneviale  affirmait  encore  que  le  «  mou- 
vement féministe  doit  êti'e  socialiste  ou  qu'il  ne  sera  pas  »  ^ 

H 

De  ces  prétentions  intolérantes,  un  schisme  est  né  qui  ne  fera  que 
s'accentuer  vraisemblablement.  A  Paris  et  à  Berlin,  les  femmes 
prolétaires  ont  refusé  de  faire  cause  commune  avec  les   femmes 

'  Les  hommes  féministes,  op.  cit.,  p.  827,  l"""  colonne  et  p.  830,  2»  colonne. 
'  Journaux  du  18  octobre  1896. 
'  Journaux  du  19  octobre  1896. 
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bourgeoises,  sous  prétexte  que  «  si  des  deux  côtés  on  veut  souvent 
la  même  chose,  on  le  veut  toujours  d'une  façon  très  différente,  le 
féminisme  bourgeois  croyant  encore  aux  réformes  pacifiques  lors- 
que le  féministe  ouvrier  n'a  plus  foi  que  dans  la  révolution  »'. 
Et  ce  dissentiment  s'affirme  déjà  par  des  congrès  rivaux.  Dès  main- 
tenant, le  féminisme  est  donc  divisé  contre  lui-même.  Alors  que 
certaines  femmes  émettent  la  ferme  et  fière  résolution  de  combattre, 
sans  alliés  masculins,  pour  elles-mêmes  et  par  elles-mêmes,  le  parti 
socialiste  internationnal,  un  parti  aussi  barbu  que  possible,  tient 
leurs  revendications  pour  une  dépendance  de  la  question  sociale, 
s'en  approprie  l'examen  et  s'en  réserve  la  solution. 

Cette  prétention  soulève  d'assez  vives  résistances,  et  dans  le 
camp  fortifié  des  féministes  indépendants,  et  dans  les  rangs  plus 
clairsemés  des  féministes  chrétiens. 

Se  recrutant  dans  un  milieu  plus  élevé  et  plus  instruit,  le  fémi- 
nisme indépendant,  le  seul,  le  pur,  le  vrai  féminisme,  s'efforce  de 
soustraire  sa  cause  à  l'action  absorbante  du  socialisme.  Une  femme 
qui  fait  grande  figure  en  cette  phalange.  M™"  Marya  Cheliga, 
s'applique  particulièrement  à  sauvegarder  son  autonomie.  «  Bien 
que  lié  indissolublement  à  la  question  sociale,  écrivait-elle  récem- 
ment, le  féminisme  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  mouvement  so- 
cialiste ni  subordonné  à  ses  différentes  écoles  ».  Tout  en  n'hésitant 
point  à  regarder  les  hommes  comme  les  «  patrons  »,  c'est-à-dire 
comme  les  exploiteurs  de  toutes  les  femmes,  elle  maintient  en  revan- 
che que,  les  revendications  de  son  sexe  n'étant  pas  exclusivement 
économiques,  le  mouvement  féministe  ne  saurait  être  un  épisode  de 
la  lutte  des  classes,  par  cette  raison  qu'il  n'est  véritablement  aucune 
catégorie  sociale,  de  la  plus  pauvre  à  la  plus  riche,  «  où  la  femme 
ne  soit  pas  assujettie  à  l'homme  ».  D'ailleurs,  l'exemple  de  tous  les 
jours  démontre  qu'un  homme,  tout  socialiste  qu'il  soit,  «  conserve 
encore  ses  velléités  despotiques,  surtout  envers  sa  femme  »'.  Voilà 
une  remarque  pleine  d'observation  et  de  sens  que  je  recommande 
aux  bonnes  âmes  qui  s'imaginent,  sur  la  foi  des  prophètes,  que  le 
collectivisme  nous  gratifiera  d'un  monde  parfait  où  les  femmes  ne 
seront  point  battues  ni  les  maris  trompés. 

Et  de  fait,  à  voir  le  peuple  de  près,  on  a  vite  constaté  qu'il  est 

•  Journaux  du  28  septembre  1896. 

'  Revue  encyclopédique,  loc.  cit.,  p.  825, 
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beaucoup  plus  yoisin  que  le  monde  riche  de  régalilédes  sexes.  Dans 
le  peuple,  la  femme  peine  de  ses  bras  autant  que  l'homme,  avec 
cette  diiïérence, —  qui  fait  aussi  son  excellence  et  sa  supériorité,  — 
qu'elle  va  moins  chercher  au  cabaret  la  distraction  de  ses  soucis  et 
l'oubli  de  ses  devoirs.  Dans  le  peuple,  on  se  tutoie  et  s'injurie,  de 
mari  à  femme,  à  bouche  que  veux-tu;  et  tandis  que,  dans  les  classes 
plus  cultivées,  on  ne  peut  giffier  sa  conjointe  ou  son  conjoint  sans 
passer  pour  un  malotru,  les  ménages  ouvriers  ont  le  droit,  dont  ils 
abusent  quelquefois,  de  se  cogner  avec  la  plus  entière  réciprociLé. 
C'est  donc  moins  pour  la  rendre  l'égale  de  son  homme  que  pour 
l'entraîner  à  l'assaut  des  classes  riches  que  les  partis  révolution- 
naires essaient  d'embrigader  l'ouvrière  comme  ils  ont  enrégimenté 
l'ouvrier.  Le  prolétaire  voit  dans  la  femme  pauvre  une  «  camarade 
de  combat  »,  une  alliée  nécessaire,  une  recrue  qui  doil  grossir 
l'armée  socialiste.  Et  qui  oserait  dire  que  l'ouvrière  fermera  tou- 
jours l'oreille  à  la  propagande  révolutionnaire  ? 

§  H.  Le  féminisme  chrétien. 
I 

Soustraire  la  femme  du  peuple  aux  utopies  subversives  et  la  dé- 
tourner des  révoltes  sociales  en  l'attachant  plus  étroitement  au 
foyer,  en  augmentant  sa  sécurité,  en  fortifiant  sa  dignité,  en  la 
confirmant  dans  son  rôle  de  plus  en  plus  respecté  d'épouse  et  de 
mère  :  tel  est  l'objet  du  féminisme  chrétien. 

Mais  peut-il  y  avoir  un  féminisme  chrétien  ?  Cet  accouplement 
de  mots  sonne  mal  à  nos  oreilles.  Qu'est-ce  que  la  religion  vient 
faire  dans  un  mouvement  d'indépendance  qui  menace  tout  ce  qui 
lui  est  cher?  L'Eglise  serait-elle  donc  favorable  à  l'émancipation 
des  femmes?  Conçoit-on  que  le  christianisme  puisse  encourager  le 
féminisme,  ou  même  que  le  féminisme  puisse  s'autoriser  en  quoi 
que  ce  soit  du  christianisme  ?  A  la  vérité,  l'enseignement  des 
Ecritures  et  des  Pères  se  prête  aux  interprétations  les  plus  diver- 
ses, et  sur  les  relations  des  sexes  et  sur  les  relations  des  époux. 

Le  champion  vénérable  du  droit  des  femmes  aux  Etats-Unis, 
M""  Elisabeth  Stanton,  s'en  prend  à  la  Bible  de  Tinfériorité  persis- 
tante de  son  sexe.  Les  Livres  saints  nous  apprennent,  dit-elle  en 
substance,  que  la  femme  a  causé  la  chute  du  genre  humain  en  ap- 
portant au  monde  le  péché  et  la  mort;  qu'elle  a  été  accusée  par 
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Dieu,  avant  les  assises  générales  du  jugement  dernier,  convaincue 
et  condamnée;  que,  depuis  lors,  en  exécution  de  la  sentence  pro- 
noncée, elle  enfante  dans  les  larmes  et  dans  la  douleur  ;  que  le 
mariage  est  pour  elle  une  sorte  de  servage  et  la  maternité  une  pé- 
riode de  souffrance  et  d'angoisse.  Bien  plus,  la  Genèse  rapporte 
que  la  «  femme  a  été  faite  après  l'homme,  tirée  de  lui  et  créée  pour 
lui  ».  Quoi  de  plus  naturel  que  la  Foi  et  la  Loi,  «■  le  droit  canon  et 
le  droit  civil,  les  prêtres  et  les  législateurs,  les  Ecritures  et  les 
Constitutions,  les  confessions  religieuses  et  les  partis  politiques, 
s'accordent  avec  une  touchante  unanimité  à  la  proclamer  son  infé- 
rieure et  son  sujet  »?  Prescriptions,  formes  et  usages  de  la  société 
civile,  pratiques,  disciplines  et  cérémonies  de  la  société  religieuse, 
tout  sort  de  là.  Pour  avoir  été  formée  d'une  côte  d'Adam  —  d'un 
«  os  surnuméraire  »,  comme  disait  Bossuet,  —  et  surtout  pour 
avoir  induit  notre  premier  père  en  tentation  grave,  Eve  a  été  con- 
damnée à  la  sujétion  perpétuelle.  Et,  avec  une  docilité  aveugle, 
l'Etat  n'a  fait  que  souscrire  aux  suspicions  et  aux  jugements  de 
l'Eglise  ' . 

Ce  n'est  pas  si  mal  raisonné.  Mais  admirez  la  conclusion  :  sous 
prétexte  que  les  traditions  en  usage  font  tort  au  sexe  faible, 
^jme  stanton,  aidée  d'une  commission  de  dames  hébraïsantes,  a 
décidé  de  réviser  les  textes  sacrés  et  d'opposer,  à  l'aide  de  com- 
mentaires appropriés,  la  Bible  des  femmes  à  la  Bible  des  hommes. 
En  voici  un  fragment  relatif  au  rôle  qu'Eve  a  joué  dans  le  drame 
de  l'Eden  :  «  Soit  qu'on  regarde  Eve  comme  un  personnage  mys- 
tique, soit  qu'on  la  prenne  pour  l'héroïne  d'une  histoire  vérita- 
table,  quiconque  voit  les  choses  sans  parti  pris  doit  admirer  le 
courage,  la  dignité  et  la  noble  ambition  de  la  femme.  D'ailleurs, 
le  tentateur  a  bien  vite  reconnu  sa  valeur.  Il  n'a  pas  essayé  de  la 
séduire  avec  des  bijoux,  des  toilettes,  des  plaisirs  mondains,  mais 
avec  la  promesse  de  la  connaissance  de  la  sagesse  divine  ;  il  a  fait 
appel  à  la  soif  inextinguible  de  savoir  qui  tourmente  la  femme  et 
qu'Eve  ne  trouvait  point  à  satisfaire  en  cueillant  des  fleurs  ou  en 
bavardant  avec  Adam  ».  Avis  aux  hommes  qui  s'imaginent  plaire 
aux  femmes  en  leur  offrant  un  bouquet  ou  un  bijou  :  il  est  plus 
séant,  en  môme  temps  que  plus  économique,  de  leur  parler  de  la 


*  La  femme  moderne  par  elle-même,  Revue  encyclopédique  du  28  novembre  1896, 
p.  889,  2e  colonne. 
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quadraliire  du  cercle,  en  souvenir  d'Eve  qui,  la  première,  eut  le 
courage  de  cueillir  les  fruits  de  l'arbre  de  la  science.  —  Car  il  est 
avéré  qu'Adam  n'osait  pas  y  toucher  —  :  ce  pourquoi  M""*  Stanton 
n'hésite  pas  à  le  traiter  de  «  grand  poltron  ».  Fermez  donc,  après 
cela,  les  académies  aux  femmes.  Bien  plus,  quand  le  moment  de 
la  pénitence  arrive,  Adam,  confus  et  larmoyant,  s'abrite  derrière  la 
faible  créature  que  Dieu  lui  a  donnée  :  «  La  femme,  dit-il  à 
l'Eternel,  m'a  présenté  le  fruit,  et  j'en  ai  mangé  ».  Est-ce  assez 
lâche?  Il  est  certain  que  le  récit  biblique,  ainsi  interprété,  ne 
tourne  pas  à  l'honneur  du  roi  de  la  création  qui,  pétri  du  limon  de 
la  terre,  était  sans  doute  d'une  nature  trop  épaisse  pour  percevoir 
les  subtiles  objurgations  du  serpent  tentateur. 

Le  malheur  est  que,  de  l'aveu  même  de  M"'^  Stanton,  ces  mes- 
sieurs sont  appelés  dans  le  texte  sacré  les  «  fds  de  Dieu  »,  tandis 
que  ces  dames  y  sont  dédaigneusement  dénommées  les  «  filles  des 
hommes  ».  Et  cette  inégalité  lamentable  s'aggrave  en  monstrueuse 
injustice,  si  l'on  se  réfère  à  un  texte  de  l'Ecclésiaste, —  peu  flatteur, 
j'en  conviens,  —  où  il  est  dit  que  la  malice  d'une  femme  surpasse 
la  malice  de  tous  les  hommes  :  «  Brevis  omnis  malitia  super  ma- 
liliam  niidieris  »'.  Mais  nous  pouvons  être  sûrs  que  la  Bible  fémi- 
niste, qui  ne  manque  ni  de  hardiesse  ni  de  gaieté,  saura  trouver  à 
ce  document  sévère  une  signification  favorable. 

Si,  même,  —  pour  le  dire  en  passant,  —  le  féminisme  s'est  dé- 
veloppé rapidement  et  premièrement  en  Angleterre  et  en  Amé- 
l'ique,  c'est  peut-être  que  le  protestantisme  incline  et  façonne  les 
esprits  au  libre  examen  et,  par  suite,  à  l'indépendance  de  la  pensée 
et  que,  dans  les  pays  de  race  anglo-saxonne,  les  choses  de 
la  religion  étant  laissées  à  l'interprétation  individuelle, —  d'où  la 
diversité  infinie  des  sectes  réformées,  —  le  champ  est  plus  lar- 
gement ouvert  aux  nouveautés  et  aux  audaces  que  chez  les  na- 
tions d'esprit  catholique  traditionnellement  prédisposées  à  la  disci- 
pline et  à  la  subordination  hiérarchiques. 

II 

Il  est,  en  France,  d'excellentes  femmes  qui,  —  pour  avoir  entendu 
répéter  à  l'église  autant  que  dans  les  salons,  que  l'homme  leur  est 
supérieur  en  intelligence  et  en  jugement,  que  leur  pudeur,  leur 

>  Ecçlésiiaie,  XXX,  26. 
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modestie  et  leur  honorabilité  risquent  d'être  gravement  altérées  par 
les  contacts  de  la  vie  extérieure  et  que,  par  conséquent,  leur  exis- 
tence doit  être  recueillie  et  leur  activité  soumise  et  enfermée,  —  ont 
fini,  suivant  le  mot  de  M""  Marie  Dronsart  «  par  accepter  leur  in- 
fériorité comme  un  dogme  et  leur  effacement  comme  un  devoir  ». 
C'est  que  la  tradition  catholique  ne  s'est  point  fait  faute  d'affirmer, 
ex  cathedra,  la  primauté  du  sexe  fort  sur  le  sexe  faible. 

Nous  devons  même  reconnaître  que  certains  Pères  de  l'Eglise, 
émus  des  suites  du  péché  originel,  se  sont  échappés  quelquefois  en 
récriminations  amères  coiitre  la  charmante  perfidie  des  femmes. 
Tel  compare  leur  voix  au  «  sifllement  du  serpent  »,  leur  langue  au 
«  dard  du  scorpion  ».  Nul  ne  pardonne  à  Eve  la  chute  d'Adam  et 
la  perte  du  Paradis.  Tous  lui  attribuent  la  fatalité  de  nos  misères. 
«  Souveraine  peste,  s'écrie  saint  Jean  Chrysostome,  c'est  par  loi 
que  le  diable  a  triomphé  de  notre  premier  père  ».  Les  homélies  ne 
sont  pas  rares  où  se  pressent,  à  l'adresse  de  la  plus  belle  moitié  du 
genre  humain,  des  qualifications  comme  celles-ci  :  «  Auteur  du 
péché,  fille  de  mensonge,  pierre  du  tombeau,  chemin  de  l'iniquité, 
porte  de  l'enfer,  vase  d'impureté,  larve  du  démon  »,  et  autres  amé- 
nités qui  manquent  évidemment  de  galanterie.  La  raison  de  cette 
mauvaise  humeur  se  trouve  dans  un  réquisitoire  de  Tertullien  : 
«  Femme,  tu  es  la  cause  du  mal  :  la  première,  tu  as  violé  la  loi  di- 
vine en  corrompant  celui  que  Satan  n'osait  attaquer  en  face,  et  ta 
faute  a  fait  mourir  Jésus-Christ  ».  Il  faut  croire  aussi  que  bon  nom- 
bre de  ces  apostrophes  véhémentes  s'adressaient  moins  aux  femmes 
honnêtes  qu'aux  courtisanes  qui  pullulaient  dans  les  grandes  villes 
d'Orient.  En  tout  cas,  ce  langage  est  franchement  anti-féministe.  Et 
il  semble  bien  que  la  femme,  en  elle-même,  ait  été  pour  les  premiers 
chrétiens  un  objet,  sinon  de  réprobation,  du  moins  de  terreur 
sacrée.  C'est  à  ce  sentiment  qu'obéissait  sans  doute  Tertullien  lors- 
qu'il souhaitait  que  «  la  femme,  à  tout  âge,  cachât  son  visage,  tou- 
jours et  partout».  On  prétend  même  que  certains  théologiens  des 
premiers  âges  se  demandaient  sérieusement  si  la  femme  avait  une 
âme,  autrement  dit,  si  elle  appartenait  à  l'humanité. 

Depuis  lors,  notre  clergé  s'est  humanisé,  je  ne  dis  pas  féminisé. 
Il  ne  tolère  pas  encore  que  les  femmes  se  présentent  en  cheveux  à 
l'église,  ce  dont  il  fait  aux  hommes  une  rigoureuse  obligation.  Mais 
il  n'exige  plus  des  dames  qu'elles  se  voilent  la  face  pour  assister  aux 
offices.  Il  se  pourrait  même  que  nos  prêtres  fussent  désolés  de  cette 
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pudeur  rigoriste,   et  je  n'ai   point  le   courage  de  les  en  blâmer. 

Bien  plus,  sera-t-il  permis  à  un  laïque  de  bonne  volonté  d'insi- 
nuer modestement  qu'en  dépit  des  imprécations  misogynes  de  quel- 
ques prédicateurs  austères,  le  catholicisme  ne  nourrit  point  contre 
la  femme  de  si  hostiles  préventions?  En  faisant  de  la  Vierge  Marie 
la  mère  de  Dieu,  en  la  plaçant  sur  nos  autels,  en  la  proposant  à  nos 
hommages,  en  nous  assurant  de  son  patronage  et  de  ses  interces- 
sions, en  l'entourant  d'un  cortège  de  saintes  et  de  martyres  qui 
trônent,  sur  un  pied  d'égalité  fraternelle,  avec  les  apôtres  et  les 
confesseurs,  notre  religion  a  véritablement  ennobli  et  magnifié  la 
femme.  Nos  féministes,  si  épris  de  culture  intellectuelle,  ne  peuvent 
qu'être  flattés  de  voir  une  femme,  sainte  Catherine  de  Sienne,  pro- 
clamée par  l'Eglise  la  patronne  des  docteurs  et  des  philosophes.  Ils 
ne  doivent  pas  oublier  que  saint  Jérôme  a  complété  la  transforma- 
tion de  la  femme  latine.  Sur  100  lettres  théologiques,  il  en  adresse 
50  à  des  femmes.  Dans  15  traités  sur  20,  il  traite  de  leur  éducation'. 
Prenons  le  calendrier  :  chacun  peut  y  constater  que  les  bienheureu- 
ses balancent  les  bienheureux  en  nombre  et  en  honneurs.  Vraiment 
les  femmes  n'ont  pas  été  maltraitées  par  l'Eglise  ;  et  elles  lui  en  té- 
moignent très  généralement  une  fidèle  reconnaissance. 

A  s'en  .tenir  cà  l'esprit  de  l'Evangile  et  aux  exemples  du  Maître, 
on  voit  moins  encore  qu'elles  aient  été  sacrifiées  au  sexe  fort.  Dans 
le  sens  le  plus  pur  du  mot,  le  Christ  fut  l'ami  des  femmes.  II  com- 
patit à  la  douleur  de  la  Chananéenne  qui  lui  demande  la  guérison 
de  sa  fille;  il  boit  à  l'amphore  de  la  Samaritaine;  il  pardonne  à  la 
femme  adultère;  il  condescend  avec  tendresse  au  repentir  de  Ma- 
deleine; et  l'affection  des  saintes  veuves  qui  s'étaient  vouées  à  sa 
doctrine  et  attachées  à  ses  pas  lui  demeure  fidèle  jusqu'au  tombeau. 
Le  Christ  préfère  même  à  la  bruyante  activité  de  Marthe,  l'immo- 
bilité contemplative  de  Marie  qui,  assise  à  ses  pieds,  suspendue  à 
ses  lèvres,  recueille  pieusement  les  paroles  de  vie.  A  la  rigueur, 
Marie  pourrait  symboliser  le  féminisme  croyant  et  méditatif.  Nos 
chrétiennes  élégantes,  que  rebutent  les  soucis  vulgaires  du  foyer 
domestique,  et  qui  aiment  à  promener  leur  pensée  à  travers  les 
abstractions  sublimes  de  la  vie  dévote,  ne  manquent  point  de  se 
flatter  d'avoir  «  choisi  la  meilleure  part  ».  H  faut  pourtant  bien, 
entre  nous,  que  le  ménage  soit  fait. 

'  ArUliir  Desjai  diiis,  Les  ennemis  des  femmes,  p.  5, 
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Point  (le  doute  :  la  femme  est  devant  Dieu  l'égale  de  l'homme.  Et 
à  défaut  de  tous  ces  témoignages  de  faveur,  sa  réhabilitation  résulte- 
rait, je  le  maintiens,  de  la  maternité  de  Marie  qui  fut  saluée  pleine 
de  grâce  par  l'ange  Gabriel  et  jugée  digne  d'enfanter  le  Fils  de  Dieu. 
L'Immaculée  Conception  peut  être  considérée  comme  la  revanche 
(,'l  la  glorification  du  sexe  féminin  ;  car,  si  ce  dernier  fut  cause  par 
le  péché  d'Eve  de  notre  chute  originelle,  il  a  été,  par  l'intermédiaire 
de  la  Vierge,  l'instrument  de  notre  Rédemption.  C'est  bien  ainsi  que 
le  comprenait  Schopenhauer  qui,  dans  sa  haine  delà  femme,  ne  par- 
donnait pas  à  la  religion  chrétienne  de  l'avoir  relevée  de  «  l'heu- 
reux état  d'infériorité  »  dans  lequel  l'antiquité  païenne  l'avait  main- 
tenue. 

Au  surplus,  les  femmes  ont  l'âme  foncièrement  religieuse.  Elles 
ont  joué  notamment  un  rôle  prépondérant  dans  l'établissement  et 
la  propagation  du  culte  catholique.  «  La  religion,  écrit  Renan,  puise 
sa  raison  d'être  dans  les  besoins  les  plus  impérieux  de  notre  nature, 
besoin  d'aimer,  besoin  de  souiTrir,  besoin  de  croire.  Voilà  pourquoi 
la  femme  est  l'élément  substantiel  de  toutes  les  fondalions  reli- 
gieuses. Le  christianisme  a  été,  à  la  lettre,  fondé  par  les  femmes  »>'. 
En  tout  cas,  ce  sont  elles  qui  soutiennent  aujourd'hui,  plus  que  les 
hommes,  le  culte  et  les  œuvres  du  catholicisme.  On  a  raison  d'appe- 
ler le  sexe  féminin  :  le  sexe  dévot.  En  plus  de  la  foi  qu'il  pratique,  il 
a,  sinon  créé,  du  moins  organisé  la  charité.  De  là,  ces  congrégations 
féminines,  —  une  des  plus  pures  gloires  de  l'Eglise,  —  qui  sont 
depuis  des  siècles  le  refuge  des  abandonnés ,  la  consolation  des 
affligés,  le  secours  des  pauvres  et  la  providence  des  malades.  11 
n'est  point  d'institution  charitable  qui  puisse  naître  et  durer  sans  le 
zèle  pieux  des  femmes.  Somme  toute,  l'Eglise,  malgré  ses  rudesses 
de  langage,  a  eu  le  mérite  d'ouvrir  au  besoin  de  dévouement  dont 
leur  cœur  est  dévoré,  un  dérivatif  admirable  et  une  destination  su- 
blime. 

III 

Les  adeptes  de  l'émancipation  féminine  ont  donc  tort  de  lui  im- 
puter à  crime  la  réprobation  que  plusieurs  de  ses  docteurs  ont  vouée 
à  l'Eve  pécheresse  et  tentatrice,  comme  si  la  religion  ne  s'était  pas 
modernisée  au  point  de  tendre  à  la  femme  une  main  compatissante 
et  amie.  A  les  entendre,  toutefois,  c'est  moins  dans  la  question  des 

'  Eludes  d'histoire  religieuse,  1857. 
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sexes  que  dans  Jes  relations  des  époux,  que  le  christianisme  aurait 
professé  son  peu  de  goût  pour  la  «  préexcellence  du  sexe  féminin  ». 
Et  c'est  le  moment  de  montrer  qu'il  y  a  au  fond  du  féminisme  con- 
temporain un  grain  de  paganisme  latent. 

Oui,  il  est  des  «  femmes  nouvelles  »  qui  préfèrent  franchement 
le  polythéisme  antique  au  christianisme  actuel.  M.  Jules  Bois  ra- 
conte qu'au  dernier  Congrès  féministe,  M™«  Hilda  Sachs  a  jeté, 
«  d'une  voix  presque  tremblante  de  colère»,  ces  mots  significatifs: 
«  Depuis  que  je  suis  en  France,  j'entends  toujours  les  femmes  se 
vanter  d'être  mères,  fatiguer  tout  le  monde  par  l'exhibition  de 
leurs  enfants.  Moi,  j'ai  des  enfants,  mais  je  ne  m'en  vante  pas. 
C'est  une  fonction  naturelle  qui  n'est  pas  autrement  flatteuse. 
Peut-être  êtes-vous  trop  hantées  par  l'image  de  la  Madone  por- 
tant comme  un  ostensoir  son  fils  entre  ses  bras.  Moi,  je  préfère  la 
Vénus  de  Milo;  je  la  trouve  plus  belle,  plus  adorable...  quoiqu'elle 
n'ait  pas  de  bras  du  tout  ».  A  votre  aise.  Madame!  S'il  nous  était 
donné  cependant  de  revivre  la  vie  grecque,  je  ne  vois  guère  que 
les  grandes  courtisanes  qui  pourraient  s'en  féliciter.  Hormis  cette 
exception,  les  femmes  honnêtes  ont  plus  profité  que  souffert  de  l'ins- 
tauration des  mœurs  chrétiennes. 

Chose  curieuse  :  le  paganisme  qui  couve  au  fond  des  révoltes 
féminines,  y  est  mêlé  plus  ou  moins,  suivant  les  tempéraments,  de 
sensualisme  et  de  religiosité.  M.  Jules  Bois  nous  avise  qu'il  a  été 
conduit  au  féminisme  par  le  mysticisme.  Cela  ne  nous  étonne  point 
de  l'auteur  du  «  Satanisme  »  et  de  la  «  Magie  ».  Son  «  Eve  nou- 
velle »,  livre  étrange  et  ardent,  n'est  qu'un  long  acte  de  foi,  d'espé- 
rance et  d'amour  en  la  femme  de  l'avenir.  L'auteur  aurait  pu  lui 
donner  pour  devise  ce  verset  qu'il  attribue  à  Zoroastre  :  «  Le 
champ  vaut  mieux  que  la  semence,  la  fille  vierge  vaut  mieux  que 
l'homme  vierge  :  la  mère  vaut  dix  mille  pères  ».  Ce  féminisme 
exalté,  voluptueux  et  dévot,  remet  le  salut  du  monde  aux  mains 
de  la  femme  émancipée. 

Certes,  l'Olympe  païen  ne  manquait  point  de  femmes;  le  malheur 
est  qu'il  s'en  dégage  une  odeur  de  mauvais  lieu.  Le  polythéisme 
déifia  le  beau  sexe  surabondamment.  Ses  bonnes  et  agréables 
déesses  personnifiaient  indistinctement  nos  vertus  et  nos  vices, 
nos  grandeurs  et  nos  faiblesses.  Certaines  avaient  des  mœurs 
déplorables.  11  n'était  pas  jusqu'à  Jupiter  et  Junon  qui  ne  man- 
quassent à  l'occasion  de  prestige  et  de  tenue.  Leurs  querelles  de 
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ménage  n'étaient  point  d'un  bon  exemple  pourles  humbles  mortels. 
A  voir  là-haut  les  maris  si  volages  et  les  femmes  si  faciles,  le  ma- 
riage si  peu  respecté  et  l'union  libre  si  ouvertement  tolérée,  les 
humains  ne  pouvaient,  sans  irrévérence,  se  mieux  conduire  que 
leurs  Dieux.  C'est  pourquoi  le  sensualisme  païen  ne  fut  point  très 
profitable  à  la  moralité  publique  et  privée;  —  et  l'expérience 
atteste  que  la  femme  est  la  première  à  souffrir  des  mauvaises  mœurs. 
Asservie  aux  appétits  du  mâle,  elle  devient  chair  à  caprice  ou  chair 
à  souffrance. 

Que  nous  voilà  donc  loin  des  conceptions  chrétiennes  !  Toute  l'an- 
tiquité a  vécu  sur  cette  idée  que  la  femme  est  inférieure  à  l'homme 
en  force,  en  intelligence  et  en  raison  ;  et  les  relations  privées  des 
époux,  comme  les  relations  sociales  des  sexes,  impliquèrent  par- 
tout la  subordination  plus  ou  moins  humiliantede  l'épouse  au  mari. 
Survient  le  christianisme,  et,  si  ses  premiers  docteurs  ne  peuvent 
se  défendre  parfois  d'incriminer  dans  la  femme  l'Eve  curieuse  et 
perfide  qui,  pour  avoir  induit  en  tentation  notre  premier  père, 
voua  toute  sa  descendance  à  la  corruption  du  péché  et  rendit  par 
là  nécessaire  le  sacrifice  du  Dieu  fait  Homme,  tout  l'esprit  de  sa 
doctrine  tend  à  la  réhabilitation  de  l'épouse  et  à  la  glorification  de 
la  mère.  Non  pas  que  la  tradition  chrétienne  soit  favorable  à  l'éga- 
lité de  la  femme  et  du  mari.  Témoin  ce  texte  de  saint  Paul  :  «  Le 
mari  est  le  chef  de  la  femme,  comme  le  Christ  est  le  chef  de  l'E- 
glise. De  même  que  l'Eglise  est  soumise  au  Christ,  ainsi  les  femrnes 
doivent  l'être  en  toutes  choses  à  leurs  maris  »  '.  Saint  Augustin  fait 
même  honneur  à  sa  mère  d'avoir  «  obéi  aveuglément  à  celui  qu'on 
lui  fit  épouser  »,  A  ses  amies  qui  se  plaignaient  des  brutalités  de 
leurs  époux,  Monime  avait  coutume  de  répondre  :  «  C'est  votre 
faute;  ne  vous  en  prenez  qu'à  votre  langue.  11  n'appartient  pas  à 
des  servantes  de  tenir  tête  à  leurs  maîtres  »*. 

Mais  tout  en  maintenant  la  hiérarchie  conjugale,  le  christia- 
nisme a  su  transformer,  par  ses  vues  idéales  d'universelle  frater- 
nité, le  désordre  païen  en  unité  harmonique.  «  11  n'y  a  plus  ni 
citoyens,  ni  étrangers,  ni  maîtres,  ni  esclaves,  ni  hommes  ni  fem- 
mes. Vous  êtes  tous  un  en  Jésus-Christ  ».  Cette  parole  de  saint 
Paul  est  la  charte  fondamentale  du  mariage  chrétien.  Désormais, 
le  femme  est  confiée  à  la  protection  du  mari;  et  celui-ci  est  tenu 

'  Epîlre  aux  Ephésiens,  V,  23. 
^  Confessions,  liv.  IX. 
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pour  responsable  devant  Dieu  du  bien-être  et  de  la  dignité  de 
l'épouse  qui  est  la  chair  de  sa  chair  et  l'àme  de  son  âme.  Le  cou- 
ple chrétien  est  si  étroitement  uni  de  cœur,  de  sentiment,  d'intérêt, 
les  deux  époux  sont  si  bien  l'un  à  l'autre,  l'unité  qui  s'incarne  en 
leurs  personnes  est  si  parfaite  que  l'Église  la  tient  pour  indestructi- 
ble. L'homme  n'a  pas  le  pouvoir  de  séparer  ce  que  Dieu  a  indisso- 
lublement uni. 

En  somme,  et  pour  revenir  à  un  langage  plus  simple  et  à  des 
vues  plus  terrestres,  voulons-nous  connaître  la  raison  secrète  des 
mœurs  sociales  et  des  déterminations  humaines?  et  quel  est  le  niveau 
de  l'honnêteté  dans  un  pays?  et  aussi  et  surtout  ce  que  deviennent 
les  traditions  de  famille  et  la  moralité  du  peuple  ?  Cherchons  la 
femme.  En  fait,  celle-ci  peut  être  la  cause  de  beaucoup  de  bien  ou 
de  beaucoup  de  mal.  Car,  dans  toutes  les  actions  louables  ou  répré- 
hensibles  de  l'homme,  la  femme  a  quelque  part.  Elle  est  le  bon  ou 
le  mauvais  génie  du  foyer;  et  suivant  qu'elle  est  ange  ou  démon,  il 
est  concevable  que  l'homme  soit  porté  naturellement  à  la  maudire 
ou  à  la  glorifier.  Les  Pères  de  l'Eglise  n'ont  pas  fait  autre  chose  : 
leurs  contradictions  ne  sont  qu'apparentes. 

IV 

Pour  ce  qui  est  de  la  position  prise  par  les  communions  chré- 
tiennes vis-à-vis  du  féminisme,  elle  n'est  pas  très  nette.  Deux  cou- 
rants se  dessinent  entre  lesquels  les  âmes  religieuses  se  partagent 
et  oscillent  présentement. 

Cerlains,  voyant  dans  le  féminisme  un  retour  offensif  de  l'esprit 
païen,  un  symptôme  de  relâchement  et  de  décadence  qui  menace 
de  démoraliser  les  âmes  et  d'affaiblir  les  liens  de  famille,  tiennent 
pour  suffisant  d'opposer  l'antique  et  pure  discipline  chrétienne  à 
ce  renouveau  de  paganisme,  en  remettant  «  l'Evangile  dans  la  loi  », 
suivant  la  belle  parole  de  Lamartine.  Le  christianisme,  à  leur  idée, 
en  a  vu  bien  d'autres  !  Que  de  fois  il  a  replacé  la  société  sur  ses 
véritables  bases,  rappelant  sans  se  lasser  à  l'homme  et  à  la  femme 
leurs  droits  et  leurs  devoirs  !  S'il  est  un  vrai  et  salutaire  féminisme, 
c'est  la  religion  du  Christ  qui  en  conserve  la  mystérieuse  formule. 
Nul  besoin  de  modifier  sa  tactique  :  elle  n'a  qu'à  prêcher  aujour- 
d'hui ce  qu'elle  prêchait  hier,  sans  concession  aux  goûts  du  jour. 
Sa  vieille  morale  suffit  à  tout.  Qu'on  la  respecte,  et  la  paix  renaîtra 
entre  les  sexes  et  entre  les  époux. 
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Sans  doute,  répondent  d'excellents  esprits  tournés  plus  volon- 
tiers vers  l'avenir  que  vers  le  passé,  la  pureté  chrétienne  a  guéri 
plus  d'une  fois  la  corruption  des  hommes  et  le  dévergondage  des 
femmes.  Mais,  sans  nier  qu'elle  soit  capable  de  rendre  l'honnêteté 
à  notre  vieux  monde,  il  paraît  bien  qu'à  une  crise  qui  se  produit 
sous  des  formes  nouvelles,  il  soit  nécessaire  d'opposer  un  traitement 
nouveau.  Et  comme,  à  côté  de  revendications  malfaisantes,  le  fé- 
minisme en  formule  d'autres  dont  la  justice  n'est  guère  contestable, 
les  hommes  de  sens  doivent  faire  le  départ  entre  ceci  et  cela,  reje- 
ter ce  qui  est  condamnable,  accepter  ce  qui  est  légitime.  En  main- 
tenant sa  doctrine  essentielle,  rien  n'empêche  le  christianisme  de 
l'adapter  aux  temps  nouveaux.  Le  secret  de  son  immortalité  est 
précisément  dans  la  grâce  qui  lui  a  été  donnée  de  toujours  se  ra- 
jeunir sans  varier  jamais. 

Il  est  à  croire  que  cette  seconde  tendance,  plus  jeune  et  plus 
hardie,  l'emportera  chez  nous  comme  elle  l'emporte  en  Angleterre. 
Beaucoup  de  prêtres  français,  nous  assure-t-on,  se  montrent  des 
plus  favorables  à  l'extension  du  rôle  et  à  l'élargissement  de  l'action 
des  femmes.  Que  de  maux  elles  pourraient  guérir,  que  de  douleurs 
au  moins  elles  pourraient  soulager,  disent-ils,  par  une  intervention 
plus  eil'ective  dans  les  œuvres  de  bienfaisance  et  de  moralisation  ! 
Il  n'est  pas  jusqu'à  l'influence  politique  dont  elles  ne  soient  capa- 
bles d'user,  un  jour  ou  l'autre,  au  profit  de  l'ordre  social.  C'est 
pourquoi  le  cardinal  Vaughan,  qui  jouit  en  Angleterre  d'une  haute 
situation,  assurait  dernièrement  M""®  Fawcet,  présidente  de  la 
Société  britannique  pour  le  sutTragc  des  femmes,  qu'il  verrait  avec 
faveur  les  Anglaises  obtenir  le  vole  parlementaire,  persuadé  que 
leur  intervention  aurait  la  plus  heureuse  action  sur  la  conduite  des 
affaires  et  la  confection  des  lois.  Et  l'archevêque  de  Canterbury, 
chef  de  l'Eglise  anglicane,  a  fait  la  môme  déclaration  et  émis  les 
mêmes  espérances.  Catholiques  et  protestants  d'Oatre-Manche  ne 
redoutent  point  l'immixtion  de  la  femme  dans  la  vie  publique.  Et 
pour  cause  !  donnez  aux  Françaises,  qui  sont  presque  toutes  bonnes 
chrétiennes,  le  droit  de  participer  à  l'élection  des  députés  et  des 
sénateurs  :  croyez-vous  qu'elles  voteront  pour  des  francs-maçons 
ou  des  libres-penseurs  ? 

Les  chrétiennes  de  France  sont  en  possession  d'une  puissance, 
éparse  et  latente,  dont  elles  ne  paraissent  pas  se  douter  elles- 
mêmes.  Pour  mettre  cette  force  en  mouvement,  il  ne  lui  manque 
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qu'une  organisation  et  une  discipline.  Jules  Simon  ne  comprenait 
pas  que  les  femmes  françaises  n'aient  pas  entrepris  une  croisade 
plus  énergique  contre  «  l'Ecole  sans  Dieu  ».  C'est  peut-être  que, 
dans  notre  pays,  le  catholicisme  a  été,  depuis  le  commencement 
du  siècle,  plutôt  un  narcotique  doucereux  qu'un  tonique  vivifiant. 
Certes,  la  femme  forte  de  Tlï^vangile  n'est  pas. un  mythe;  mais  elle 
se  fait  rare.  Le  féminisme  chrétien  secouera-t-il  cette  torpeur  qui 
engourdit  les  dévotes  et  paralyse  même  les  dévots  ?  Il  se  pourrait. 
Notre  vieux  catholicisme  est  en  voie  de  rajeunissement  et  d'éman- 
cipation. 

Dans  son  ouvrage,  «  Les  religieuses  enseignantes  et  les  nécessités 
de  l'apostolat  »,  M""®  Marie  du  Sacré-Cœur  ne  veut  pas  admettre 
que  la  congréganiste  française  ait  «  un  tempérament  moral  inférieur 
à  celui  de  la  jeune  protestante  américaine  ».  Elle  propose  en  con- 
séquence d'établir  dans  nos  monastères  «  un  courant  de  choses  de 
l'esprit,  une  vie  de  l'intelligence».  Son  espoir  est  que  «  mieux  ar- 
mées pour  la  lutte,  plus  vivantes,  plus  modernes  »,  ses  sœurs  feront 
œuvre  sociale  plus  efficacement  que -par  le  passé;  et  elle  conclut 
que,  «  dans  un  avenir  peut-être  prochain,  plus  d'un  couvent  sera 
obligé  d'apporter  de  grandes  modifications  à  la  vie  claustrale  ». 

Disons  tout  de  suite  que  cet  esprit  nouveau  a  éveillé  dans  le 
monde  religieux  de  naturelles  appréhensions  et  de  vives  contro- 
verses. Certains  l'ont  dénoncé  comme  une  sorte  d'américanisme 
féminin,  qui  ne  pourrait  fleurir  que  dans  un  couvent  fin  de  siècle 
habité  par  des  religieuses  fin  de  cloître.  Point  de  doute  cependant 
qu'un  esprit  de  nouveauté,  de  hardiesse,  parfois  môme  d'indépen- 
dance frondeuse  ne  travaille  et  ne  remue  le  clergé  et  ses  ouailles, 
les  pasteurs  et  les  brebis.  Laissez  passer  quelques  années,  et  nos 
saintes  femmes  seront  moins  scandalisées  des  libres  tendances  du 
féminisme  contemporain. 

A  celles  de  leurs  sœurs  audacieuses  qui,  missionnaires  d'affran- 
chissement, leur  viennent  dénoncer  le  despotisme  marital,  beau- 
coup n'ont  maintenant  qu'une  réponse  très  simple  :  «  Laissez-nous 
tranquilles  ;  s'il  nous  plaît  d'être  battues  !  »  Entre  nous,  cette 
patience  magnanime  a  du  bon.  D'abord  elle  est  foncièrement  chré- 
tienne, le  Christ  ayant  recommandé  aux  femmes  aussi  bien  qu'aux 
hommes  de  tendre  l'autre  joue  à  qui  les  soufflette,  en  signe  de  récon- 
ciliation et  de  paix;  et  puis  il  serait  regrettable  que,  plus  impatientes 
de  leurs  droits  et  moins  soucieuses  de   leurs  devoirs,  elles   n'en 
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vinssent  à  prendre  pour  devise  :  a  Œil  pour  œil,  dent  pour  dent!  » 
C'est  ce  régime  du  coup  de  poing  égalitaire  dont  l'apostolat  reli- 
gieux doit  prendre  à  tâche  de  nous  préserver.  A  côté  d'un  féminisme 
raisonnable  qui  mérite  l'approbation  et  l'encouragement  des  laïques 
et  même  du  clergé,  il  est,  par  contre,  un  féminisme  incohérent  qui 
s'en  prend  à  tous  les  fondements  du  mariage  chrétien  et  qu'il  con- 
vient de  fustiger  d'importance,  si  l'on  veut  sauver  de  ses  atteintes 
notre  grande  et  sainte  malade,  la  famille. 

C'est  pourquoi  il  nous  plaît  de  constater  que,  pour  l'instant,  le 
féminisme  chrétien  est  une  force  conservatrice  qui  se  propose  de 
défendre  le  mariage  et  la  société  contre  les  audaces  révolutionnaires. 
A  celles  qui  marquent  un  penchant  sympathique  pour  les  licences  du 
paganisme  ou  révent  d'une  «  péréquation  »  absolue  entre  les  sexes, 
il  s'efforce  de  prouver  qu'un  tel  mouvement  ne  saurait  se  dessiner 
et  s'élargir  sans  un  grave  préjudice  pour  l'honnêteté  des  mœurs, 
pour  la  paix  des  ménages  et  la  dignité  de  la  femme.  C'est  donc  en 
vue  de  canaliser,  de  diriger  ou  d'amortir  un  courant  qu'il  n'est 
plus  en  notre  puissance  d'enrayer,  que  le  féminisme  chrétien  s'or- 
ganise sous  l'œil  bienveillant  des  différentes  Eglises.  Il  compte 
aujourd'hui  deux  organes  :  La  Femme,  bulletin  des  femmes  pro- 
testantes rédigé  par  M"*  Sarah  Monod,  et  la  Revue  des  femmes 
chrétiennes,  publication  catholique  dirigée  par  M"*  Maugerai,  qui 
préside  également  la  Société  des  féministes  chrétiennes. 

Pour  conclure,  le  féminisme  chrétien  nous  semble  un  féminisme 
édulcoré,  un  préservatif  homœopathique,  un  vaccin  inoflensif,  qui, 
tournant  le  poison  en  remède,  immunisera,  croit-on,  la  pieuse 
clientèle  de  nos  grandes  et  petites  chapelles.  Ses  adeptes  espèrent 
qu'en  inoculant  avec  prudence  aux  femmes  de  toute  condition  ce 
virus  atténué,  il  sera  plus  facile  de  les  préserver  de  la  contagion 
du  féminisme  aigu  et  délirant.  Ainsi  soit-il  ! 

§  Itl.  Le  féminisme  indépendant. 

I 

Hostile  aux  tentatives  d'absorption  du  féminisme  révolutionnaire 
et  du  féminisme  religieux,  le  féminisme  indépendant  veut  s'appar- 
tenir, être  lui-même,  éviter  les  compromissions  et  les  confusions. 
11  se  considère  comme  une  force  autonome  animée  d'un  mouvement 
propre.  Il  tient  ses  revendications  pour  une  question  de  sexe,  qui 
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ne  dépend  ni  des  questions  ouvrières  ni  des  questions  confession- 
nelles, et  dans  laquelle  les  hommes  ne  sont  point  admis  à  s'immis- 
cer sous  prétexte  de  révolution  sociale,  ou  même  sous  couleur  de 
prosélytisme  chrétien.  Qu'on  les  accueille  à  titre  d'alliés  :  passe 
encore.  Mais  ils  devront  accepter  le  mot  d'ordre  de  ces  dames, 
batailler  sous  leur  drapeau  et  arborer  leur  cocarde.  Des  écrivains 
ont  accepté  joyeusement  ces  conditions  ;  et  pour  mériter  le  vocable 
barbare,  mais  envié,  d'  «  hommes-féministes  »,  nous  les  voyons  se 
dépenser  en  conférences,  en  chroniques,  en  drames  qui  font  pleurer 
ou  en  gros  livres  qui  font  sourire,  pour  la  sainte  cause  de  la  fémi- 
nité souffrante.  Ceux-là  ne  s'elforcent  point  de  détourner,  au  profit 
de  leur  politique  ou  de  leur  culte,  un  mouvement  qui  doit  se  suf- 
fire à  lui-même.  Ils  regardent  le  féminisme  comme  un  domaine 
réservé  aux  dames;  et  il  semble  que,  pour  se  faire  pardonner  d'y 
mettre  le  pied  même  avec  les  meilleures,  intentions  du  monde,  ils 
prennent  à  tâche  d'outrer  les  regrets,  les  doléances,  les  récrimina- 
tions et  les  espoirs  de  l'Eve  moderne.  Voici  des  échantillons  de 
leur  langage  :  rapprochés  des  déclarations  de  quelques  femmes 
hautement  qualifiées  dans  le  parti  nouveau,  ils  nous  édifieront  sur 
l'esprit  des  uns  et  des  autres. 

'La  plupart  des  écoles  féministes  ont  coutume  d'opposer,  avec 
un  parti-pris  intrépide,  les  perfections  idéales  du  passé  aux  lamen- 
tables déchéances  du  présent.  C'est,  du  reste,  l'habituelle  manœuvre 
de  tous  les  novateurs  qui  se  flattent  de  nous  ramener  à  la  pure 
noblesse  de  nos  origines.  On  connaîL  le  sophisme  de  Jean-Jacques 
Rousseau  :  au  commencement,  l'homme  était  libre,  heureux  et 
solitaire;  la  société  l'a  fait  dépendant  et  misérable.  Pour  retrouver 
le  bonheur,  il  lui  faut  revenir  à  la  simple  nature.  C'est  un  peu  le 
même  conseil  que  l'on  donne  à  la  femme  d'aujourd'hui.  Sera-t-il 
mieux  écouté  ? 

A  lire  M.  Jules  Bois,  par  exemple,  nulle  férocité  ne  fut  plus 
cruelle  que  celle  de  l'homme  primitif.  «  Il  communie  avec  le  tigre 
énorme;  il  manie  le  meurtre  et  l'épouv^ante  ».  Sa  volonté  est  «  cri- 
minelle »;  il  rêve  déjà  de  tout  détruire  «afin  de  rester  seul  ».  Voilà 
l'origine  sanglante  de  «  l'anthropocentrisme  ».  Tout  par  l'homme 
et  pour  l'homme  1  Le  mâle  primitif  fut  la  plus  perspicace  des  brutes. 

Soit.  Sans  prêter  à  nos  premiers  ancêtres  d'aussi  longues  vues 
de  domination  ambitieuse,  —  car  ils  ne  songeaient  guère  qu'à 
vivre  au  jour  le  jour  et  à  se  défendre   de   leur  mieux  contre   les 
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espèces  animales  qui  menaçaient  leur  existence,  —  il  est  à  croire 
que  le  portrait  qu'en  trace  M.  Jules  Bois  est  assez  ressemblant. 
Mais  si  vraisemblablement  ces  hommes  primitifs  n'eurent  point  la 
main  légère  ni  Tàme  subtile,  la  plus  simple  logique  nous  induit  cà 
penser  que  leurs  femmes  ne  furent  ni  plus  tendres  ni  plus  déli- 
cates. A  voir  ce  qui  se  passe  de  nos  jours  chez  les  sauvages  du 
centre  de  l'Afrique,  nous  avons  le  droit  de  conclure  que  le  couple 
des  premiers  âges  fut  harmonieusement  appareillé.  Lorsque  les 
mâles  sont  des  brutes,  il  n'est  pas  ordinaire  qu'ils  aient  pour  com- 
pagnes d'adorables  petites  créatures. 

Ce  n'est  pas  ainsi,  pourtant,  que  nos  féministes  exaltés  s'ima- 
ginent la  femme  primitive.  Ils  nous  assurent  même  qu'elle  fut 
tout  simplement  exquise,  aussi  douce,  aussi  belle,  aussi  suave  que 
son  compagnon  fut  laid,  bête  et  grossier.  M.  Jules  Bois  nous  la 
montre  «  suivie  d'un  cortège  de  colombes  qui  adorent  sa  grâce  ». 
Ce  n'est  pas  elle  qui  eut  tué  pour  vivre!  «  Le  respect  de  la  vie, 
même  la  plus  ignorée,  même  la  plus  obscure,  est  son  privilège  ». 
Jamais  elle  ne  se  fut  abaissée  à  tordre  le  cou  d'un  pigeon  ou  d'un 
poulet  !  Cueillir  une  rose  en  ce  temps-là  lui  semblait  un  crime. 
«  Elle  respecte  non  seulement  les  insectes,  mais  les  pétales  écla- 
tants et  parfumés,  qu'elle  ne  réunit  pas  sur  son  cœur  parce  qu'ils 
y  mourraient  ».  Et  dire  que  cette  blanche  brebis  qu'on  nous  pré- 
sente parée  de  toutes  les  séductions  fut  la  femme  des  cavernes. 
Quelle  plaisante  illusion  !  Est-il  croyable  qu'à  l'âge  de  pierre,  une 
créature  à  face  bumaine  pût  avoir  Tâme  d'un  chérubin  ? 

II 

Et  le  matriarcat?  s'écrieront  tous  ceux  qui  croient  à  l'originelle 
perfection  féminine.  11  fut  un  temps,  paraît-il,  où  la  femme,  ayant 
toutes  les  supériorités  intellectuelles  et  morales,  cumula  tous  les 
pouvoirs.  Sa  puissance  passait  alors  avant  celle  de  l'homme.  Elle 
gouvernait  exclusivement  l'enfance  et  la  jeunesse.  Elle  commandait 
à  la  famille  et  inspirait  la  société  naissante.  Si,  plus  tard,  la  pré- 
éminence du  père  a  détrôné  celle  de  la  mère,  si  le  patriarcat  a 
renversé  le  matriarcat,  ce  fut  un  triomphe  de  la  force  brutale  sur 
la  douce  royauté  des  femmes. 

A  ces  fictions  galantes,  je  répondrai  d'abord  que  beaucoup  d'his- 
toriens, et  des  plus  autorisés,  nient  la  préexistence  du  matriarcat 
sur  le  patriarcat,  c'est-à-dire   l'antériorité  de  la  puissance   mater- 
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nelle  sur  la  puissance  paternelle  et,  par  suite,  la  primauté  origi- 
naire de  la  femme  sur  l'homme.  Eût-il  même  existé,  —  ce  qui  est 
en  question,  —  le  matriarcat  ne  serait,  du  reste,  qu'un  signe  d'hu- 
miliante barbarie.  Lcà  où  l'humanité  ne  connaît  ni  mariage  ni  famille, 
on  ne  saurait  concevoir,  en  vérité,  d'autre  lien  naturel  que  cehii 
qui  unit  l'enfant  à  la  mère.  Aussi  facilement  que,  dans  la  promis- 
cuité du  poulailler,  le  coq  se  détache  de  sa  progéniture,  le  père, 
dans  la  promiscuité  des  premiers  groupes  humains  voués  aux 
hontes  et  aux  misères  de  la  plus  inconsciente  dissolution,  ne  pou- 
vait être  qu'indifférent  ou  dédaigneux  à  l'égard  des  enfants,  la 
filiation  de  ceux-ci  étant  presque  toujours  de  son  côté  douteuse  ou 
inconnue.  A  défaut  d'une  paternité  établie  ou  présumée,  —  consé- 
quence du  mariage  monogame,  —  la  mère  d'autrefois  devait  bien 
s'occuper  seule  de  sa  nichée.  Qu'on  ne  nous  vante  donc  point  le 
matriarcat  des  anciens  temps  :  c'est  la  fonction  actuelle  des  poules 
couveuses  abandonnées  par  leur  amant  de  basse-cour.  Trouve-t-on 
cette  condition  si  admirable  ? 

L'idée  qui  nous  parait  la  plus  proche  de  la  vérité  historique  et  la 
plus  conforme  aux  réalités  de  la  vie  primitive  est  celle-ci  :  les  pre- 
miers hommes  furent  des  mâles  violents  et  batailleurs,  et  les 
premières  femmes  de  robustes  et  gaillardes  femelles,  ayant  leurs 
qualités  et  leurs  vices,  en  proie  à  mille  difficultés,  à  mille  tourments, 
à  mille  souffrances  que  notre  intelligence  amollie  par  le  bien-être  ne 
saurait  même  concevoir,  luttant  à  chaque  heure  du  jour  et  de  la 
nuit  contre  la  concurrence  d'animaux  monstrueux  disparus  aujour- 
d'hui, refoulant  peu  à  peu  cette  bestialité  environnante  et  essai- 
mant par  le  monde  leur  humanité  élémentaire  qui,  de  généra- 
tion en  génération  et  de  progrès  en  progrès,  s'est  développée, 
multipliée,  moralisée,  élevée,  affinée,  pour  devenir  cette  société 
moderne  si  fière  de  son  savoir,  de  son  pouvoir,  des  merveilles  de 
son  industrie,  de  l'amoncellement  de  ses  richesses  et  des  splendeurs 
de  sa  civilisation.  A  ces  lointains  ancêtres,  aux  hommes  et  aux 
femmes  indistinctement,  le  présent  doit  un  souvenir  de  pieuse 
reconnaissance. 

Mais  nous  sommes  loin  de  la  conception  féministe  qui  attribue 
gratuitement  à  la  femme  toutes  les  qualités  natives  et  lui  fait  hon- 
neur de  tous  les  perfectioiuiements  de  la  vie.  Ecoutons  encore 
M.  Jules  Bois  :  tandis  que  l'homme  s'abandonne  à  la  violence,  au 
crime,  à  tous  les  débordements  de  la  passion,  la  femme,  méconnue 
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dans  sa  grandeur,  oulragée  dans  sa  grâce,  persécutée  pour  sa 
vertu,  maltraitée  pour  sa  tjonté,  avilie  surtout  pour  sa  beauté,  reste 
la  fidèle  dépositaire  de  tout  ce  qui  soutient,  élève,  épure  et  embellit 
l'existence.  A  elle,  le  dévouement,  le  pardon,  l'idéal.  La  femme  est 
Je  génie  bienfaisant  de  la  terre,  le  bon  ange  de  la  création.  Alors, 
chose  terrible!  au  lieu  de  s'agenouiller  pieusement  devant  tant  de 
perfections,  l'homme  ancien  s'en  ofïenca.  Jaloux  de  l'évidente  supé- 
riorité de  sa  compagne,  il  brutalisa  fidole  que  nos  féministes  ado- 
rent. Incapable  de  la  dominer  par  la  puissance  de  l'esprit,  il  la 
dompta  par  la  force  brutale,  appuyée,  sanctionnée,  consacrée  par 
les  prescriptions  de  la  loi  et  les  commandements  de  la  religion.  Et 
ce  fut  un  long  martyre,  un  perpétuel  attentat  à  la  pudeur,  à  la 
grâce,  à  la  faiblesse,  à  la  beauté. 

Dans  le  passé  profond,  barbare  et  ténébreux, 
Tu  fus  toute  pilié,  Femme,  et  tout  esclavage; 
Ton  grand  cœur  ruissela  sous  le  viril  outrage 
Gomme  sous  le  pressoir  un  fruit  délicieux. 

C'est  ainsi  que  M.  Jules  Bois  parle  en  prose  et  en  vers  à 
r  «  Eve  nouvelle  »  '.  Et  il  compte  sur  les  «  hommes  nouveaux  » 
qu'enivre  «  le  vin  de  ses  souffrances  »  pour  secouer  les  chaînes 
de  l'éternelle  esclave. 

III 

Car,  aujourd'hui,  sachons-le  bien,  l'abominable  sacrifice  est  con- 
sommé. Pour  n'avoir  point  su  ni  voulu  s'élever  à  la  hauteur  de  la 
femme,  l'homme,  appelant  à  son  secours  les  codes  et  les  dieux, 
foutes  les  contraintes,  tous  les  despotismes,  a  finalement,  de  sujétion 
en  sujétion  et  de  déchéance  en  déchéance,  abaissé  sa  compagne 
au  niveau  de  sa  propre  grossièreté  originelle.  Ce  n'est  pas  assez 
dire  :  la  femme  contemporaine  est  tombée  au-dessous  du  sexe  fort. 
Vous  n'imaginez  pas  ce  que  son  vainqueur  en  a  fait.  Tandis  que 
l'Eve  des  premiers  âges  rayonnait  sur  le  monde  par  l'éclat  de  ses 
vertus  et  de  ses  charmes,  la  Française  de  notre  fin  de  siècle  n'est 
qu'une  pitoyable  dégénérée.  Ce  n'est  plus  la  femme,  maisla«  dame  », 
à  laquelle  M.  Jules  Bois  refuse  toute  intelligence,  tout  mérite,  toute 
sensibilité,  toute  noblesse.  Après  avoir  rehaussé  de  mille  grâces 
la  femelle  d'autrefois,  il  accable  de  mille  sarcasmes  la  femme  d'au- 

'  Revue  encyclopédique  du  28  novembre  1896,  p.  831,  2»  colonne. 
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jourcrhui,  passant  avec  la  même  facilité  de  la  complaisance  la  plus 
excessive  pour  le  passé  à  l'injustice  la  plus  criante  pour  le  présent. 
Franchement,  je  ne  puis  voir  dans  toute  cette  littérature  retentis- 
sante que  des  préjugés  systématiques  ou  des  illusions  de  vision- 
naire. Certes,  il  y  a  des  femmes,  dans  certains  milieux  excentriques 
où  sévissent  le  cabotinage  élégant  et  la  mondanité  dissipée,  qui  ne 
possèdent  guère  qu'un  «  cerveau  d'autruche  »  et  qu'une  «  âme  de 
néant  »,  êtres  vains  et  factices,  vaniteux  et  futiles, sortes  de  «  pou- 
pées mécaniques  »  chargées  de  soie,  de  dentelles  et  de  ijijoux  dont 
le  cœur  est  froid  et  la  tête  vide.  Mais  ce  type  égoïste  et  inutile 
représente-t-il  toutes  les  femmes  de  France?  toutes  nos  sœurs, 
toutes  nos  filles,  toutes  nos  mères?  La  «  dame  »  des  classes  riches 
ou  des  milieux  aisés  est-elle  toujours  aussi  frivole,  aussi  sèche, 
aussi  nulle? 

Voilà  pourtant  ce  que  la  femme  moderne  serait  devenue,  une 
pitoyable  dégénérée,  sous  l'oppression  masculine  appuyée  de  l'au- 
torité  des  lois  divines  et  humaines.  De  ses  misères  et  de  ses  défauts 
la  femme  n'est  donc  point  responsable.  On  la  tient  pour  une  pure 
victime.  Le  seul  coupable,  c'est  l'homme.  Et  M.  Jules  Bois  n'est  pas 
le  seul  à  incriminer  son  sexe.  De  nombreux  et  notables  écrivains 
mêlent  leurs  fortes  voix  au  bruit  aigu  des  récriminations  féminines. 
C'est  M.  Paul  Hervieu  qui  nous  déclare  que  «  la  femme  est  traitée 
en  race  conquise  et  non  en  race  alliée  »,  et  que  «  la  situation  qui 
lui  est  faite  encore  actuellement  est  le  reste  des  premiers  établisse- 
ments de  la  barbarie  ».  C'est  M,  Georges  Montorgueil  qui  prétend 
que,  si  l'homme  a  affranchi  l'homme,  il  a  systématiquement  oublié 
la  femme.  «  Serve,  elle  a  sa  Bastille  à  prendre,  ses  droits  à  conqué- 
rir, sa  révolution  à  tenter  ».  A  son  gré,  l'Eve  esclave  nous  rappelle 
((  trop  timidement  »  à  nos  principes  »  K  Combien  de  romanciers  et 
de  dramaturges  ont,  depuis  quinze  ans,  exalté  les  droits  de  la  femme 
et  jeté  la  pierre  au  roi  de  la  création?  C'est  dans  la  plupart  des  petits 
cénacles  littéraires  comme  une  levée  de  boucliers  pour  voler  au 
secours  de  la  toute  pure  et  toute  belle  opprimée. 

En  vérité,  les  femmes  sont-elles  si  malheureuses?  Sans  nier 
leur  subordination  légale,  n'est-ce  point  justice  de  reconnaître  que 
les  mœurs  ont  grandement  adouci  les  rudesses  du  code  et  rendu 
supportable  cette  vie  dont  on  se  plaint,  en  leur  nom,  comme  d'un 

*  Les  hommes  féministes,  loc,  cit.,  p.  827,  2e  colonne. 
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bagne  ou  d'un  enfer?  Alors  que,  sans  contestation  possible,  les 
fennmes  légèrement  imparfaites  sont  une  minime  et  rare  exception, 
est-il  croyable  que  les  mauvais  maris  soient  de  règle  presque 
universelle  ?  Tous  les  bommes  sont-ils  de  si  cruels  despotes  et 
toutes  leurs  compagnes  de  si  pitoyables  créatures?  Puisqu'on 
parle  de  servitude  féminine,  avouons  qu'elle  est  à  peu  près  nomi- 
nale, et  que  les  inégalités  qu'on  objecte,  en  les  enflant  pour  les 
besoins  de  la  cause,  sont  surtout  prétextes  à  de  tendres  épanche- 
ments  de  littérature. 

Observons,  maintenant,  que  les  femmes  éprises  d'indépendance 
ne  le  cèdent  en  rien  aux  écrivains  féministes  et  s'acharnent,  de 
même,  à  dénoncer  le  sexe  fort,  dans  un  style  des  plus  discourtois  et 
des  plus  déclamatoires,  comme  la  cause  de  tous  leurs  maux.  Elles 
tiennent  pour  absolument  démontré  que  l'homme  est  un  tyran  et 
un  incapable  qui  a  fait  faillite  à  tous  ses  devoirs.  M"*  Marya  Che- 
liga,  présidente  de  l'Union  universelle  des  femmes,  nous  dira,  par 
exemple,  le  plus  tranquillement  du  monde  que  la  femme  n'est  pré- 
sentement «  qu'un  être  inférieur  terrorisé  par  la  brutalité  mascu- 
line »,  que  «  sa  condition  civile  et  civique  est  restée  semblable  à 
celle  (les  serfs  du  bon  vieux  temps  »,  que  cette  grande  humiliée 
est  «  livrée  comme  une  proie  à  l'insatiable  égoïsirie  du  maître  ». 
Qu'est-ce  que  le  féminisme?  le  mouvement  «  abolitionniste  de 
l'esclavage  féminin  ».  Les  femmes  n'ont  point  assez  profité,  parait- 
il,  de  notre  Grande  Révolution.  A  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme,  il  n'est  que  temps  d'ajouter  la  Déclaration  des  Droits  de 
la  Femme.  La  première  charte  d'émancipation,  pour  parler  encore 
comme  M"'  Marya  Cheliga,  «  a  ouvert  dans  le  mur  séculaire  du 
privilège  une  brèche  qui  deviendra  la  porte  triomphale  »,  où 
passeront  les  revendications  de  l'éternelle  opprimée  ^ 

On  se  plaint  même  que  dans  tous  les  milieux,  dans  toutes  les 
conditions,  la  femme  moderne  soit  condamnée,  pour  vivre,  à  être 
nourrie  et  soutenue  par  l'homme.  Cette  situation  est  intolérable  et 
indéfendable.  Qu'est-ce  que  l'épouse  elle-même?  sinon  une  femme 
entretenue  qui  lient  le  pain  qu'elle  mange  et  la  robe  qu'elle  porte 
de  la  bonne  vdonlé  du  mari.  L'apôtre  du  féminisme  en  Autriche, 
M""  Augusta  Fickert,  en  induit  que«  jusqu'à  présent  la  femme  a  dû 
mentir  et  feindre  pour  arriver  à  ses  finsetassurer  même  sa  conser- 

'  Les  hommes  féministes,  loc.  cit.,  pp.  825  et  826. 
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vallon  :  le  mouvement  féminisle  doit  l'afFranchir  de  cet  asservisse- 
ment »  K  Et  ne  croyez  pas  que  la  femme  riche  soit  mieux  traitée  ! 
Confinée  entre  sa  modiste  et  sa  couturière,  condamnée  aux  futilités 
de  la  toilette  et  aux  bavardages  de  salon,  exclusivement  occupée  à 
faire  la  belle,  elle  ne  joue  dans  la  vie  prétendue  aristocratique, 
comme  dit  M""'  Pardo-Bazan,  «  qu'un  rôle  de  simple  meuble  de 
luxe  ».  A  qui  la  faute  ?  à  son  seigneur  et  maître,  dont  elle  partage 
l'oisiveté  frivole  et  la  dissipation  tapageuse  -. 

Par  contre,  les  doléances  de  la  femme  me  paraissent  beaucoup 
plus  dignes  de  considération,  lorsqu'elles  visent  les  humiliations  et 
les  déformations  que  lui  inllige  notre  littérature  contemporaine. 
Voyez  ce  que  les  romanciers,  les  nouvellistes,  les  chroniqueurs,  les 
dramaturges  ont  fait  de  la  femme,  sous  quels  traits  ils  la  peignent, 
de  quelle  boue  ils  la  pétrissent  :  dans  le  plus  grand  nombre  de  leurs 
œuvres,  elle  apparaît  comme  une  créature  perfide  et  vaine,  intri- 
gante et  sèche,  vicieuse  et  malfaisante.  Que  de  livres  modernes 
l'ont  injustement  courbée  sous  le  mépris  ou  traînée  dans  la  honte! 
Du  côté  des  poètes,  des  rêveurs,  des  mystiques,  c'est  une  autre 
chanson.  Au  lieu  de  maudire  Eve,  on  la  plaint.  Elle  est  l'amie  frôle 
et  languide,  la  malade,  l'impure,  la  tentatrice  adorable  ou  la  char- 
mante pécheresse,  fleur  délicieuse  et  brillante  qui  distille  le  poison 
avec  le  miel.  Quelle  femme  ne  serait  profondément  blessée  de  cette 
pitié  soupçonneuse  ou  de  ces  imputations  flétrissantes  ? 

Il  est  pourtant  une  misère  plus  douloureuse  et  plus  infâme  que 
nos  civilisations  lui  réservent.  Et  si  répugnante  est  celte  plaie  que 
je  n'en  parlerais  pas  si  nos  féministes,  que  n'effraie  aucun  sujet, 
ne  m'en  faisaient  une  obligation  :  j'ai  nommé  la  prostitution.  .De 
fait,  la  femme  tombée  est  asservie  au  caprice  des  brutes.  La  nou- 
velle école  enseigne  que,  tant  qu'une  malheureuse  sera  courbée 
sous  le  jong  de  cette  dégradation  réglementée,  nulle  femme  ne  sau- 
rait se  dire  déliée  de  toute  servitude.  Outre  qu'elle  s'afflige  de 
«  l'agenouillement  des  hommes  devant  la  moins  digne  d'idolâtrie  », 
devant  cette  Circé  symbolique  qui  les  change  en  bêtes,  —  blessée 
de  l'insulte  faite  à  ses  sœurs  déchues,  u  elle  communie  par  sa 
conscience  indignée,  selon  le  langage  hardi  de  M.  Jtlles  Bois,  avec 
l'immense  caste  des  esclaves  patentées  du  plaisir  viril  »  '. 

1  Eod.  op.,  p.  860,  2e  colonne. 

*  Ibidem,  p.  879,  2«  colonne. 

3  La  femme  nouvelle,  eod.  loc,  p.  837,  l'^  colonne. 
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Nul  outrage  n'est  donc  épargné  ù  la  femme  :  tout  Jui  est  sujet 
d'abaissemeiiL  ou  d'ignominie,  depuis  les  plaintes  des  faux  amis 
jusqu'aux  malédictions  haineuses  des  misogynes,  depuis  les  égards 
mortifiants  de  la  galanterie  mondaine  jusqu'aux  suprêmes  injures 
de  la  débauche.  iVP"  Pauline  Tiiys  en  conclut,  dans  une  langue 
réaliste,  que  «  l'homme  est  le  seul  animal  qui  méprise  sa  femelle  »  '. 

IV 

On  a  vu  que  les  féministes  des  deux  sexes  s'accordent  pour 
reprocher  à  la  société  les  préjugés,  les  injustices  et  les  souffrances 
dont  l'existence  des  femmes  est  journellement  afOigée.  Mais  il  ne 
faudrait  pas  en  conclure  que,  né  d'un  môme  besoin  de  révolte  contre 
ces  préventions,  ces  misères  et  ces  iniquités,  le  féminisme  indé- 
pendant formât  un  bloc  homogène,  ayant  même  esprit,  môme  pro- 
gramme et  môme  but.  Il  se  fractionne,  au  contraire,  en  plusieurs 
groupes  distincts  qui,  tout  en  poursuivant  parallèlement  l'amélio- 
ration de  la  condition  des  femmes,  marquent  une  impatience,  une 
logique  et  des  ambitions  très  inégales.  Il  en  est  d'intransigeants,  de 
radicaux,  de  modérés  et  même  de  conservateurs.  Réuni  en  assem- 
blée, le  féminisme  ferait  T'effetd'un  parlement  très  varié  d'opinions 
et  de  couleurs. 

Les  moins  avancées  patronnent  VAvant-courrière,  une  publi- 
cation intéressante  dirigée  par  M"'' Jeanne  Schmahl  dont  la  pondé- 
ration insinuante  et  persuasive  a  su  conquérir  à  la  cause  féministe 
de  nombreux  et  puissants  auxiliaires  parmi  les  lettrés.  Voici,  à 
titre  de  curiosité,  un  échantillon  de  sa  manière  de  faire  et  d'écrire  : 
«  Le  Préjugé  veut  que  le  rôle  exclusif  de  la  femme  soit  d'être 
épouse  et  mère  :  pourtant  toutes  les  femmes  ne  se  marient  pas, 
et  môme  toutes  celles  qui  se  marient  ne  deviennent  pas  mères. 
El  pourquoi  les  épouses  et  les  mères  seraient-elles  moins  libres 
que  les  maris  et  les  pères?  Si  les  femmes  sont  véritablement 
plus  faibles  et  moins  intelligentes  que  les  hommes,  si  elles  doivent 
iiifailliblement  être  vaincues  dans  la  lutte,  pour  quelles  raisons  les 
hommes  se  défendent-ils  contre  elles  par  des  lois  ?  La  femme  porte 
en  son  sein  Fenfantet  le  nourrit.  Les  femmes  ne  craignent  pas  la 
concurrence  des  hommes  et  ne  demandent  pas  une  loi  pour  empo- 
cher les  hommes  d'usurper  cette  fonction.   Là    où  les  lois  de   la 

'  La  femme  moderne,  loc.  cil.,  p.  891,  2e  colonne. 
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Nature  posent  la  limite,  les  lois  humaines  sont  superflues  »  '. 
M°"  Schmahl  n'a  donc  pas  l'intention  de  contraindre  un  jour  le  père 
de  famille  à  nourrir  de  son  lait  ses  enfants  nouveau-nés.  Il  convient 
de  lui  en  savoir  gré.  On  voit  avec  quelle  réserve  et  quelle  discré- 
tion la  très  distinguée  fondatrice  de  V Avant-cowv^ière  touche  au 
privilège  masculin.  Elle  a  môme  eu  Fliabileté  de  faire  accepter  à 
M™^  la  duchesse  d'Uzôs  la  présidence  de  son  groupe.  Ce  qui  prouve 
que  le  féminisme  n'est  pas  un  produit  exclusif  de  la  libre-pensée 
et  de  la  démocratie  républicaine,  puisqu'il  se  fait  honneur  de  ral- 
lier d'aussi  éminentes  aristocrates. 

Avouerai-je  que  j'en  suis  un  peu  étonné?  J'entends  bien  qu'aux 
yeux  de  ces  dames,  l'homme  est  un  monarque  déchu,  de  qui  ou 
ne  peut  rien  espérer.  Et  donc,  puisque  le  roi  est  mort,  vive  la  reine  ! 
Ce  cri  n'est  point  inconstitutionnel.  Ceux  qui  inclineraient  à  lui 
prêter  une  intention  séditieuse  sont  priés  de  se  rappeler  que,  depuis 
la  loi  salique  et  par  une  tradition  ininterrompue,  les  femmes  n'ont 
aucun  droit  à  la  couronne  de  France,  celle-ci  se  transmettant  exclu- 
sivement par  les  mâles.  Mais  voilà  bien  encore  l'incorrigible  outre- 
cuidance du  sexe  fort  !  Et  cette  affreuse  injustice  me  fait  dire  que, 
dans  la  pure  doctrine  féministe,  une  femme  qui  a  conscience  de  son 
moi,  une  femme  qui  se  respecte,  ne  saurait  être  royaliste  à  aucun 
prix.  S'incliner  devant  le  roi,  c'est  encore  s'abaisser  devant  un  homme. 
Et,  circonstance  aggravante,  on  raconte  que  Marie-Antoinetle  avait 
coutume  de  répéter  que  «  toute  femme  qui  se  mêle  volontairement 
d'affaires  au-dessus  de  ses  connaissances  et  hors  des  bornes  de  son 
devoir  est  une  intrigante  ».  Il  est  douteux  que  cette  humilité  rallie 
les  «  femmes  nouvelles  »  à  la  cause  monarchique.  Qui  sait  même 
si  déjà  l'âme  des  plus  ambitieuses,  —  dont  c'est  l'habitude  de  récla- 
mer l'accession  de  leur  sexe  à  tous  les  emplois  virils,  —  n'aspire 
point  secrètement  à  la  présidence  du  gouvernement  de  la  Républi- 
que? A  moins  qu'elle  n'en  rêve  la  suppression  :  ni  président,  ni 
présidente,  —  ce  qui,  à  tout  prendre,  serait  plus  conforme  au  prin- 
cipe sacré  de  l'égalité  des  sexes. 

Parlons  plus  sérieusement  :  la  fraction  conservatrice  du  parti 
féministe  s'inspire  de  cette  conviction  très  sage  que,  loin  de  s'im- 
proviser, le  progrès  s'enfante  laborieusement.  De  l'avis  des  femmes 
de  caractère  et  de  talent  qui  l'inspirent  et  la  dirigent,  —  et  parmi 

'  La  femme  moderne,  loc.  cit.,  p.  887,  Ire  colonne. 
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lesquelles  je  range  M"*  Schmahl  au  premier  rang-,  —  rimporlant 
est  de  savoir  sérier  Jes  questions  et  attendre  les  résultats.  A  l'heure 
qu'il  est,  leur  propagande  s'applique  à  revendiquer  et  à  conquérir 
l'égalité  des  droils  civils,  en  agissant  sur  le  public  par  des  confé- 
rences et  des  publications,  et  sur  le  Parlement  par  des  requêtes  et 
des  pélitions.  C'est  dans  cet  esprit  pratique  et  avisé  que  M"®  Marie 
Popelin,  doctoresse  en  droit  de  l'Université  de  Bruxelles,  réclame 
contre  les  lois  vieillies  ou  injustes,  définissant  le  féminisme  «  une 
protestation  contre  un  système  d'exception  qui,  sans  libérer  la 
femme  d'aucun  devoir,  lui  enlève  des  droits  accordés  à  tous  les 
hommes  »  '. 

V 

Telle  est  bien  aussi  la  tactique  d'une  fraction  voisine  qui,  sans 
être  beaucoup  plus  avancée,  nourrit  pourtant  des  espérances  plus 
larges,  des  vues  plus  libres,  des  idées  plus  hardies  et  prend  une 
attitude  de  jour  en  jour  plus  militante.  Avec  elle,  nous  touchons  au 
cœur  môme  du  féminisme,  à  ce  foyer  nouveau  épris  de  curiosité 
scientifique,  brûlant  de  savoir,  de  vouloir,  de  pouvoir,  dévoré  du 
besoin  de  s'élever,  de  se  communiquer,  de  se  dévouer,  à  ce  centre 
où  s'allument  et  s'échauffent  les  résolutions  les  plus  ardentes  et  les 
vocations  les  plus  viriles. 

C'est  de  là  qu'est  sortie  la  Société  pour  l'amélioi^ation  du  sort 
de  la  femme  dont  la  présidente,  M™«  Féresse-Deraisme,  une  oppor- 
tuniste aimable,  comptera  parmi  les  ouvrières  de  la  première  heure, 
avec  sa  sœur  cadette,  la  regrettée  Maria  Deraismes,  à  laquelle  ses 
administrateurs  ont  élevé  galamment,  en  février  1895,  un  monu- 
ment au  cimetière  Montmartre.  C'est  dans  le  même  esprit  que  s'est 
formé  le  groupe  féministe  français  VEgalitê,  dont  la  fondatrice, 
M"'"  V.  Vincent,  une  femme  d'étude  et  de  patiente  volonté,  se  plaît 
à  reconstituer  le  rôle  social  que  son  sexe  a  joué  dans  le  passé.  C'est 
d'une  semblable  préoccupation  qu'est  née  la  Ligue  française  pour 
le  droit  des  femmes  que  M"'"  Pognon  dirige  aussi  habilement,  aussi 
magistralement,  qu'elle  a  présidé  les  débats  tumultueux  du  Congrès 
féministe  de  Paris  en  1896  :  femme  de  tête  et  de  cœur,  apôtre  des 
revendications  de  son  sexe  et  surtout  ardente  zélatrice  des  œuvres 
de  paix  universelle,  elle  fait  appel  aux  mères  pour  effacer  les  haines 
et  réconcilier  les  hommes.   «  La  guerre  est  une  flétrissure   pour 

'  Eod.  op.,  p.  882,  li'e  colonne. 


390  LES    GROUPEMENTS    FÉMINISTES    EN    FRANCE 

l'humanité  !  A  la  femme  de  la  supprimer.  11  lui  suffira  de  le  vou- 
loir fortement,  passionnément  !  L'amour  maternel  fera  ce  mira- 
cle »  !  Dieu  le  veuille  !  C'est  encore  sous  la  même  inspiration  que 
s'est  constituée  VUnion  universelle  des  femmes,  destinée,  dans  la 
pensée  de  M""  Marya  Cheliga,  qui  en  est  l'âme,  à  faire  œuvre  de 
propagande  fédéraliste  entre  tous  les  peuples.  Malgré  ses  emporte- 
ments et  ses  outrances,  il  est  impossible  de  ne  point  admirer  cette 
femme  que  nos  meilleurs  écrivains  ont  honorée  de  leurs  confidences 
et  dont  chaque  phrase  est  comme  pleine  d'une  foi  coramunicative. 
Témoin  celle-ci  :  «  Môme  afîranchie,  la  femme,  ainsi  que  l'homme, 
aura  toujours  sa  pai't  de  cette  souffrance  que  le  destin  implacable 
et  mystérieux  réserve  à  tout  être  vivant  sur  notre  pauvre  planète; 
mais,  ayant  acquis  avec  la  libération  toutes  les  possibilités  de 
bonheur  qui  sont  en  elle,  la  femme  atténuera  l'universelle  douleur 
et  apportera  un  surplus  de  satisfaction  et  de  joie,  par  tout  l'élan  de 
son  cœur  sensible  au  bien,  par  toute  l'ardeur  de  son  âme  rénovée 
et  fière  »  '.  C'est  dans  le  même  milieu  libéral,  enfin,  que  s'épanouis- 
sent deux  œuvres  de  publicité  intéressantes  :  le  Journal  des  fem- 
mes, dont  M™"  Maria  Martin,  qui  l'inspire,  résume  ainsi  la  tendance 
idéale  :  «  L'humanité  est  une;  l'homme  ne  sera  jamais  grand  tant 
que  la  dignité  de  la  femme  sera  sacrifiée  à  son  égoïsme  »  ;  et  la 
Bévue  féministe,  fondée  par  M""*  Clotilde  Dissard,  dont  la  science 
tempère  heureusement  la  ferveur  féministe.  Qu'on  en  juge  par  ce 
fragment  :  «  Ne  demandons  pas  trop  à  la  fois.  Au  point  de  vue 
social,  la  femme,  sans  siéger  dans  les  parlements,  peut  faire  œuvre 
féconde  et  bonne  ;  elle  a  à  remplir  une  mission  toute  de  charité  et 
de  philanthropie;  elle  doit  s'efforcer  de  prévenir  et  d'atténuer 
quelques-unes  des  misères  sociales  :  l'intempérance,  la  guerre,  le 
vice,  le  vice  surtout  qui  crée  pour  la  femme  le  pire  des  esclavages  »'. 
Au  demeurant,  constatons  sans  malice  que  les  publications  féministes 
ont  beaucoup  moins  de  lectrices  que  les  simples  journaux  de  mode. 
Mais  sachons  reconnaître  en  même  temps  que,  si,  dans  cette  végé- 
tation d'œuvres  et  d'idées,  bon  nombre  ne  sont  point  exemptes  de 
présomption  désordonnée  ou  d'audace  fâcheuse,  il  est  consolant  d'y 
voir  éclore  et  fleurir  avec  une  vigueur  exubérante  les  sentiments 
de  pitié,  d'amour,  de  dévouement  (|ui  font  le  plus  d'honneur  à  la 
femme. 

*  Les  hommes  féministes,  op.  cit..  p.  831,  2"  colonne. 

*  La  femme  moderne,  eod.  op.,  p.  875,  l""»  colonne  et  p.  857,  l'^  col. 
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VI 

Le  féminisme  avancé  est  en  ilroit  de  revendiquer  M'*""  Maria 
Deraismes,  dont  j'écrivais  le  nom  tout  à  l'heure.  Cette  intellectuelle 
qui  a  personnifié  pendant  longtemps  le  féminisme  français,  aurait 
pu  dire  sans  exagération  durant  vingt  ans  :  «  Le  féminisme,  c'est 
moi  !  ))  Et  je  ne  doute  point  qu'elle  l'ait  pensé.  Le  féminisme  était  sa 
chose,  son  bien,  sa  vie;  et  finalement,  cette  appropriation  n'a  guère 
servi  la  cause  des  femmes.  M""  Deraismes  eut  le  tort,  malgré  ses 
intentions  généreuses,  de  l'annexer  despotiquement  à  la  libre  pen- 
sée et  à  la  franc-maçonnerie.  De  là  son  succès  auprès  des  partis 
avancés.  Son  intransigeance  éloigna  d'elle  les  âmes  modérées  et 
libérales.  C'est  moins,  je  pense,  à  l'apôtre  qu'à  l'anti-cléricale  fron- 
deuse et  voltairienne  que  le  conseil  municipal  de  Paris  a  voulu  ren- 
dre hommage  en  donnant  son  nom  à  une  rue  de  la  capitale. 

A  lire  aujourd'hui  les  productions  de  ce  féminisme  radical,  l'im- 
pression n'est  ni  douce  ni  rassurante.  Non  content  d'enfler  la  voix 
et  de  forcer  la  note,  comme  la  plupart  des  organes  du  parti  féminin, 
ce  qui  n'est  qu'un  manque  de  mesure  et  une  faute  de  goût,  cet 
enfant  terrible  pousse  ses  revendications  jusqu'à  l'extrême  logique. 
Tel,  déjà,  ce  féminisme  cosmopolite  qui  affiche  la  prétention 
d'étendre  «  la  question  féminine  à  toutes  les  questions  humaines  ». 
Ainsi  parlait  naguère  l'honorable  secrétaire  général  de  la  «  Soli- 
darité  »,  M™"  Eugénie  Potonié-Pierre,  une  des  plus  actives  propa- 
gandistes du  mouvement  nouveau,  qui,  pas  plus  que  son  mari 
d'ailleurs,  ne  reculait  devant  les  idées  absolues  de  révolution  èga- 
litaire.  «  L'homme  et  la  femme  doivent  être  complètement  égaux  », 
selon  M.  Edmond  Potonié-F^ierre  ;  «  hors  de  là,  pas  de  salut  »  '. 
Tout  en  rêvant  d'embrassement  général  et  de  paix  perpétuelle 
entre  les  peuples,  tout  en  réclamant  «  la  justice  pour  tous,  et 
aussi  pour  les  animaux,  nos  frères  peut-être  inférieurs  »  (prière,  en 
passant,  d'admirer  ce  peut-être  :  il  n'est  pas  sûr  que  nous  soyons 
supérieurs  aux  bêtes!)  les  manifestes  de  ce  groupe  ne  parlent  que 
de  luttes,  de  victoires  et  de  conquêtes,  dont  l'homme,  cette  tête  de 
Turc,  ce  sultan  malade,  doit  supporter  les  coups  et  payer  les  frais. 
C'est  encore  M™'  Potonié-Pierre  qui,  dans  l'emportement  de  son 
zèle,  reprochait  un  jour  aux  femmes  d'agréer  les  politesses  et  les 

*  Les  hommes  féministes,  op.  cil..,  p.  882,  2o  colonne  ;  p.  829,  Ire  colonne. 
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condescendances  du  sexe  masculin.  Il  serait  préférable,  paraîl-il, 
que  les  hommes  traitassent  ces  dames  comme  ils  se  traitent  entre 
eux.  Plus  d'humiliante  galanterie  :  mieux  vaudrait  le  rudoiement 
égalitaire. 

Que  dirons-nous  enfin  du  féminisme  intransigeant  qui  s'échappe 
et  se  répand  contre  l'autorité  masculine  en  violences  acrimo- 
nieuses, où  l'on  sent  moins  l'ardeur  de  la  liberté  et  la  passion  de 
l'indépendance  qu'une  sorte  de  basse  envie  et  d'hostilité  rageuse 
et  impuissante?  Avec  lui,  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  celte  ome- 
lette soufflée  qu'est  le  féminisme,  tourne  à  l'aigreur  et  au  vinaigre. 
Son  exaltation  est  faite  surtout  d'amertume  et  de  jalousie.  C'est  un 
féminisme  haïssant  et  haïssable.  A  l'entendre,  il  faut  que  la  femme 
se  suffise  à  elle-même.  Plus  de  recours  à  l'assistance  de  l'homme; 
sa  tutelle  est  dégradante.  Une  Italienne,  M'"®  Emilia  Mariani, 
s'écriait  au  dernier  congrès  féministe  de  l^aris  :  «  Que  la  femme 
meure  plutôt  que  de  subir  la  protection  de  l'homme  qui  la  lui  fait 
payer  par  son  esclavage  ou  par  son  deshonneur  »  '  !  Poussée  à  ce 
point,  la  misanthropie  devient  une  maladie  inquiétante.  Lorsqu'une 
femme  en  est  arrivée  à  ce  degré  d'extravagance,  il  y  a  mille  chances 
pour  qu'elle  réclame  l'abolition  du  mariage  et  l'affranchissement  de 
l'amour  et  qu'elle  se  réfugie  finalement  dans  l'union  libre.  Le  déver- 
gondage des  idées  mène  tout  droit  au  dévergondage  des  mœurs. 

Cela  se  voit  déjà.  11  est  des  sujets  sur  lesquels  la  pensée  d'une 
femme  ne  saurait  guère  se  poser  sans  se  déflorer,  des  mots  que  sa 
bouche  ne  peut  articuler,  semble-t-il,  sans  gêner  sa  pudeur.  Certaines 
femmes,  pourtant,  se  montrent  inaccessibles  à  cette  sorte  de  scru- 
pules, les  jugeant  sans  doute  indignes  de  leur  virilité  artificielle.  En 
quête  d'émancipation  à  outrance,  à  la  poursuite  des  libertés  de  la 
vie  de  garçon,  des  amazones  se  lèvent  autour  de  nous,  dans  les 
cénacles  littéraires  particulièrement,  qui  ne  rougissent  pas  plus 
qu'un  dragon,  et  dont  le  casque  à  panache,  porté  gaillardement  sur 
l'oreille,  scandalise  les  bonnes  mamans  et  amuse  ces  abominables 
hommes.  N'ayez  crainte  :  des  manifestations  aussi  intempérantes 
ne  feront  pas  avancer  beaucoup  leurs  affaires.  Ce  féminisme  à 
plumet  n'est  pas  dangereux.  Son  extravagance  môme  nous  met  en 
garde  contre  ses  sophismes. 

Il  reste  de  cette  revue  générale  des  groupements  féminins  que  le 

*  La  femme  nouvelle,  op.  cit.,  p.  832,  2«  colonne. 
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féminisme  n'est  plus,  comme  jadis,  le  roman  aventureux  de  quel- 
ques individualités  retentissantes  et  qu'il  tend  à  devenir  un  mou- 
vement collectif  dont  l'amplitude  croissante  s'étend  de  proche  en 
proche.  Q^el  est,  en  fin  de  compte,  l'effectif  total  du  féminisme 
militant?  On  ne  sait  trop.  D'après  M""  Dronsart,  il  existerait  à 
Paris  une  fédération  composée  de  dix-huit  groupes  comprenant 
35,000  membres  •.  Nous  sommes  encore  loin  d'une  levée  en  masse 
du  sexe  faible  contre  le  sexe  fort.  Mais,  depuis  quelque  temps,  le 
féminisme  multiplie  les  conférences,  les  publications,  les  congrès. 
Nous  avons  aujourd'hui  une  propagande  féministe,  une  littérature 
féministe,  des  clubs  féministes,  un  théâtre  féministe,  une  presse 
féministe  et,  à  sa  tète,  un  grand  journal  la  Fronde,  dont  les  pro- 
jectiles sifflent  chaque  jour  à  nos  oreilles  et  vont  tomber  avec  fra- 
cas dans  le  jardin  de  Pierre  ou  de  Paul,  sans  égard  pour  la  position 
ou  la  qualité  du  propriétaire.  On  sait  enfin  que  le  féminisme  a  ses 
syndicats  et  ses  conciles  et  que,  chaque  année,  il  tient  ses  assises 
plénières  dans  une  grande  ville  de  l'ancien  ou  du  nouveau  monde. 
Il  est  devenu  international.  Joignons  que  les  associations  féministes 
sont  formées,  paraît-il,  de  zélatrices  ardentes  et  comme  illuminées 
qui,  rêvant  de  confesser  leur  foi  à  la  face  des  persécuteurs  et  de  se 
dévouer,  corps  et  âme,  au  triomphe  de  l'idée  nouvelle,  aspirent  à 
la  paille  humide  des  cachots  et  à  la  palme  du  martyre.  C'est  à  faire 
trembler  les  plus  hardis  d'entre  les  hommes. 

En  définitive,  tous  les  genres  de  féminisme,  du  plus  atténué 
au  plus  aigu,  s'attaquent  plus  ou  moins  directement  aux  préroga- 
tives actuelles  de  l'homme.  Nous  sommes  donc  en  présence  d'un 
courant  d'opinion  qui  cherche,  consciemment  ou  non,  à  fomenter 
un  état  de  guerre  entre  les  sexes.  Il  s'agit,  pour  parler  la  langue 
féministe,  d'un  «  duel  collectif  »  qui  risque  de  mettre  aux  prises 
pour  longtemps  les  fils  d'Adam  et  les  filles  d'Eve;  et  cette  perspec- 
tive n'est  rassurante,  ni  pour  la  paix  des  foyers,  ni  pour  l'avenir 
de  l'espèce. 

Charles  Turgeon, 

Professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Rennes. 
'  Le  Correspondant  du  10  octobre  1896,  p.  121. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LA  HAUSSE  DES  SALAIRES  AU  XIX®  SIÈCLE 

Dans  le  cours  de  ce  siècle,  les  salaires,  tant  réels  que  nominaux, 
ont  haussé  d'une  manière  générale  dans  une  proportion  considéra- 
ble. Telle  est  la  conviction  que  fait  naître  l'examen  des  renseigne- 
ments statistiques  que  nous  avons  pu  consulter  sur  cet  objet.  Nous 
nous  occuperons  d'abord  de  la  hausse  des  salaires  nominaux  ; 
nous  examinerons  ensuite  le  mouvement  des  salaires  réels, 

§  I.  La  hausse  des  salaires  nominaux. 

Il  y  a  plus  de  dix  ans  qu'en  France  Leroy-Beaulieu,  Em.  Che- 
vallier *,  Beauregard  ^  et  Villey  *  concluaient  déjà  que  les  salaires 
avaient  fortement  haussé  dans  le  cours  du  xix"  siècle. 

D'après  Em.  Chevallier  la  hausse  des  salaires  agricoles  en  France 
de  1850  à  1885  était  de  100  p.  100  environ  ;  la  hausse  du  salaire 
moyen   ordinaire  dans  la   petite  industrie,  de  1853  à  1881,   de 

*  Une  partie  des  renseignements  nécessaires  à  ce  travail  ont  été  recueillis  pendant 
notre  séjour  dans  diverses  villes  universitaires  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche.  Nous 
tenons  à  exprimer  ici  nos  vifs  remerciemenls  aux  professeurs  de  ces  deux  pays,  et 
particulièrement  à  MM.  les  professeurs  Schmoller,  Sering,  Wagner,  Menger  et  Inama- 
Sternegg,  ainsi  qu'à  M.  Eugène  Schwiedland  :  en  me  facilitant  l'accès  aux  bibliothè- 
ques ainsi  que  par  leurs  conseils  et  leurs  encouragements,  ils  m'ont  été  d'un  appui 
précieux. 

*-3-*  Dans  leurs  ouvrages  sur  les  salaires.  V.  la  bibliographie  alphabétique  à  la  fin 
de  ce  travail. 
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48  p.  100  à  Paris  et  de  63  p.  100  clans  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment; de  1805  à  1881  les  ouvriers  de  l'industrie  du  bâtiment  à 
Paris  avaient  vu  hausser  leurs  salaires  de  100  p.  100.  L'auteur 
arrivait  à  des  conchisions  analogues  au  sujet  de  la  grande  indus- 
trie :  à  Fourmies,  dans  l'industrie  de  la  laine,  de  1844  à  1882,  la 
hausse  était,  pour  diverses  spéciaHtés,  respectivement  de  40,  140, 
220,  107  et  133  p.  100;  de  1832  à  1885  de  101  p.  100  dans  les 
tissages  de  Dornach  et  de  38  p.  100  au  Val  d'Orbey  de  1850  à  1880. 
De  1853  à  1881  le  salaire  des  femmes  à  Paris  dans  diverses  indus- 
tries avait  haussé  de  39  p.  100  et  de  65  p.  100  dans  les  chefs-lieux 
de  département. 

Voici  les  changements  que  Villey  constatait  dans  le  taux  des 
salaires  de  la  filature  à  Mulhouse  : 

Mulhouse  (1835-80).  Hausse  des  salaires  p.  100* 

OCCUPATIONS  1835-55  1855-80  1835-80 

Contre-maîtres 50  43  115 

Régleurs 15  61  86 

Graisseurs 5  96  107 

Selliers Gl  65  160 

Batteuses 10  60  77 

Gardes  (soigneuses) 16  58  81 

Rattacheurs 92  84  256 

En  Allemagne,  en  Suisse,  en  Autriche,  on  peut  également  obser- 
ver ce  mouvement  de  hausse  des  salaires. 

D'après  Vorster  ^  dans  une  très  ancienne  fabrique  de  la  province 
Rhénane,  le  salaire  journalier  ordinaire  fut  successivement  de  : 

Marcs  1,00  en  1848  Marcs  1,60  en  1870 
1,20  »  1856  2,10  ..  1896 
1,40  ..   1865 

De  1825  à  1870,  dans  l'industrie  de  la  soie  de  Zurich,  les  salaires 
les  plus  élevés  haussèrent  de  50  p.  100  et  les  plus  bas  de  100 
p.  100  ^ 

De  1850  à  1870  on  constate,  dans  la  filature  de  Hurliman  près  de 
Berne,  une  hausse  moyenne  de  105  p.  100  pour  les  fileurs  et  de. 
39  p.  100  pour  les  haspleuses  [hasplerinnen) . 

1  p.  40  à  42. 

«p.  10. 

'  Boehmert,  Arbeilerverhàllnisse,  II,  14. 
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Dans  celle  même  usine  les  salaires  de  1873  étaient  de  beaucoup 
supérieurs  à  ceux  de  J835  *  : 

OCCUPATIONS  1835  1873 

Surveillants Fr.                1,68                       Fr.  3,40 

Garderie  (enfants  et  adultes)  .  .  .  0,90  à  0,90  2,00  à  2,30 

Tisserands 0,60  1,40  à  1,90 

Rattacheuses 0,48  à  0,54  1,35  à  1,55 

Aufsecker  {(tnfànls) 0,24  à  0,48  1,10  à  1,35 

Fileurs  à  la  main 1,16  à  1,36  2,33  à  3,50 

Haspleuses 0,68  à  0,97  1,00  à  1,67 

Pendant  celle  période,  on  n'y  constata  que  très  rarement  des 
réductions  de  salaire. 

A  Breslau  les  salaires  de  la  petite  industrie  présentent  aussi  un 
mouvement  de  hausse  :  de  1841  à  1865  les  salaires  haussèrent  dans 
14  métiers  sur  16  ;  quant  aux  deux  autres  métiers,  un  seul  vit  ses 
salaires  se  réduire;  dans  l'autre  ils  se  maintinrent  au  môme  ni- 
veau. De  1865  à  1886  les  salaires  présentèrent  un  mouvement  de 
hausse  moins  accentué  :  ils  haussèrent  dans  36  métiers,  baissèrent 
dans  22  et  restèrent  au  même  niveau  dans  5.  D'une  manière  géné- 
rale on  peut  évaluer  la  hausse  du  salaire  nominal  dans  ces  divers 
métiers  à  32,  p.  100  de  1841  à  1865  et  de  11  p.  100  de  1865  à 
1886  \ 

Dans  celte  même  ville  les  salaires  suivants  passèrent  de  1850  à 
1875,  pour  les 

Surveillants  de  construction,  de  Marcs  1,50  à  3,00 

Maçons »  2,00  à  3,50 

Poseurs  de  pierres »  »          » 

Charpentiers »  2,75  à  3,50 

Journaliers »  1,40  à  2,00' 

Thiess*  nous  fournit  des  renseignements  statistiques  sur  les 
salaires  payés  dans  les  imprimeries  de  Berlin  classées  en  différen- 
tes catégories  selon  le  niveau  du  salaire.  De  1887  à  1892,  dans  ces 
diverses  classes,  en  commençant  par  celle  des  salaires  les  plus  bas, 
nous  constatons  que  le  salaire  moyen  annuel  s'éleva  respective- 
ment de  Marcs  661  à  728  ;  851  à  953  ;  932  à  1093  ;  1056  à  1155  ; 

»  Ibid. 

«  Neef,  p.  33. 
'  Ibid. 
♦Thiess. 
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i\6i  à  1210;  1333  à  1559;  c'est  seulement  dans  ies  deux  classes 
qui  comprennent  les  plus  hauts  salaires  qu'on  constate  une  jjaisse, 
respectivement  de  Marcs  1468  à  1402  et  de  1267  à  1241. 

A  Berlin,  de  1882  à  1891,  le  salaire  moyen  hebdomadaire 
passa  '  : 

Pour  les  chaudronniers  en  cuivre,  de  Marcs      18,00  à  22,50 
»       aides  tapissiers  »  16,50  à  22,00 

.)  ..     tisserands  (jq.  1889)  »  13,50  à  15,00 

Dans  deux  manufactures  de  Dresde  et  de  Freiberg,  sur  103  sa- 
laires 47  baissèrent  de  1886  à  1890  et  56  haussèrent  ;  mais  le  total 
des  sommes  distribuées  annuellement  en  salaires  aux  103  ouvriers 
alla  en  augmentant,  ce  qui  indique  une  hausse  du  salaire  moyen^ . 

Soetbeer  *  constate  les  hausses  suivantes  de  1850  à  1885  : 

Pour  les  servantes  {Hausjunfjfer)  de  Marcs         38-48  à  120-150  (an) 
»       lessiveuses  [W aschfrau)         »  1,00  à  1,75-2  (jour) 

»        couturières »  0,70  à  1,50-2      » 

»       ouvriers  ordinaires .  .  .         »  1,00  à  1,75-2      » 

»       terrassiers >  1,20-1,36  à  2,25-3      » 

soit  en  moyenne  une  hausse  de  112  p.  100. 

La  tendance  actuelle  des  salaires  depuis  1891,  eu  égard  à  la 
marche  particulièrement  mauvaise  des  affaires,  est  moins  favora- 
ble ;  toutefois  d'une  manière  générale  elle  ne  paraît  pas  se  traduire 
par  une  baisse,  mais  seulement  par  un  ralentissement  du  taux 
d'augmentation.  Dans  les  industries  les  plus  durement  atteintes  on 
constate  une  baisse  absolue  des  salaires.  Tel  est  le  cas  pour  l'in- 
dustrie delà  laine,  laquelle,  de  toutes  les  industries  importantes,  a 
peut-être  le  plus  souITert  de  la  dépression  économique  qui  com- 
mença vers  1875;  nous  avons  eu  l'occasion  de  constater  dans  cette 
industrie  en  Angleterre  un  mouvement  général  de  baisse  du  salaire 
nominal''.  (Mais  non  pas  du  salaire  réel,  lequel  a  subi  seulement 
une  forte  diminution  de  son  taux  d'augmentation). 

Depuis  1891  la  situation  des  industries  lainières  et  cotonnières 
dans  les  divers  pays  s'est  fortement  aggravée  en  Angleterre,  aux 
Etats-Unis,  en  Allemagne  et  en  Belgique  ;  tout  récemment  encore 

^Ibid.,  p.  35,  38. 
^  Foerster,  p.  179. 
'  Soetbeer,  p.  92. 
*  Dechesne. 
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Blonde! ,  après  avoir  constaté  la  prospérité  générale  des  affaires  en 
Allemagne  pendant  l'année  1897,  met  à  part  l'industrie  textile 
«  qui  est  la  seule  des  grandes  industries  de  l'Allemagne  qui  ne 
se  soit  pas  développée  en  1897  »  ', 

Mais  il  en  est  autrement  quand  on  envisage  le  mouvement  des 
salaires  dans  l'ensemble  des  industries  :  quoique  la  période  1891-96 
ait  présenté  une  situation  économique  particulièrement  mauvaise 
dans  la  plupart  des  pays  industriels,  le  mouvement  des  salaires  se 
fît  encore  dans  le  sens  de  la  hausse.  Tel  fut  le  cas  notamment  dans 
l'empire  allemand  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  soumis  à  l'assu- 
rance contre  l'invalidité.  De  1891  à  1896  la  proportion  pour  cent 
des  versements  hebdomadaires  dans  chacune  des  quatre  classes 
de  salaires,  en  commençant  par  la  classe  des  salaires  les  plus  bas, 
fut  respectivement  pour  chacune  de  ces  années  de  :  * 

. CLASSES 

1  II  m  IV 

ANNÉES        p.  100     p.  100      p.  100      p.  100 

1891 25,3  38,3  21,6  14,6 

1892 23,5  40,3  22,3  13,7 

1893 22,9'  39,6  23,2  14,2 

1894 22,9  39,4  23,3  14,3 

1895 22,7  39,1  23,5  14,5 

1896 22,0  38,5  24,0  15,3 

Ces  chiffres,  par  la  diminution  de  l'importance  relative  des  ver- 
sements dans  la  classe  des  plus  bas  salaires  et  son  augmentation 
dans  les  deux  classes  des  plus  hauts  salaires,  permettent  de  con- 
clure à  une  hausse  du  salaire  moyen  pendant  cette  période. 

Du  confin  oriental  du  continent  asiatique,  du  Japon,  de  ce  pays 
jeune  à  population  dense  et  à  bas  salaires  et  dont  l'essor  indus- 
triel commençait  à  inquiéter  les  anciens  centres  producteurs  de 
l'Occident,  nous  arrive  également  la  constatation  d'un  phénomène 
analogue  :  de  môme  que  les  prix,  les  salaires  se  sont  rapidement 
élevés  dans  ces  dernières  années.  On  affirme  qu'en  1897  les  salai- 
res y  étaient  de  30  p.  100  plus  élevés  qu'en  1895  et  que  pendant 
les  trois  ou  quatre  années  précédant  1897,  ils  avaient  haussé 
de  50  à  80  p.  100  \ 

»  Blondel,  p.  33. 

^  Horn. 

'  Soziale  Praxis,  Ann.  VII,  n»  6. 
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La  hausse  du  salaire  nominal  apparaît  donc  comme  un  phéno- 
mène général  ;  nous  allons  voir  qu'il  en  est  de  même  du  salaire 
réel. 

§  H.   Comment  calculer  le  salaire  réel. 

Pour  obtenir  le  salaire  réel,  il  faut  rapprocher  le  salaire  nominal 
du  prix  des  moyens  de  subsistance  :  alimentation,  vêlement,  loge- 
ment, etc.  Si  l'on  voulait  arriver  à  un  résultat  tout  à  fait  exact,  on 
devrait  connaître  le  prix  de  totit  ce  qui  entre  dans  le  budget  des 
dépenses  de  l'ouvrier.  Mais  il  est  impossible  de  se  conformer  à  cet 
idéal  ;  dans  la  plupart  des  cas  on  doit  bien  se  contenter  de  tenir 
compte  seulement  du  prix  des  moyens  de  subsistance  les  jilus  im- 
portants. 

De  plus  on  ne  connaît  pas  toujours  directement  le  prix  d'une 
marchandise  consommée  par  l'ouvrier;  alors  on  peut  tenir  compte 
des  fluctuations  de  prix  d'un  autre  produit  dont  la  valeur  exerce 
une  grande  influence  sur  celle  de  la  marchandise  consommée  ;  on 
considérera  par  exemple  les  Hucluations  du  prix  du  grain,  comme 
donnant  une  idée  suffisamment  exacte  des  fluctuations  du  prix  du 
pain. 

Dans  le  calcul  du  prix  moyen  des  divers  objets  qui  figurent  dans 
un  budget  ouvrier,  on  se  heurte  encore  à  d'autres  difficultés:  sup- 
posons que  nous  connaissions  les  prix  a,  b,  c  et  d,  de  quatre  objets 
de  consommation.  Peut-on  se  contenter,  pour  obtenir  le  prix  moyen 
des  dépenses  de  l'ouvrier,  de  calculer  de  la  manière  suivante  : 
[a  -\-  b  -{-  c  -[-  (T)  :  4  ?  Ce  procédé  serait  exact  si  ces  quatre  objets 
entraient  chacun  pour  une  valent  égale  dans  le  budget.  Mais  si 
par  exemple  a  n'entre  que  pour  1/10,  b  pour  2/10,  c  pour  3/10  et 
d  pour  4/10,  il  convient  alors  de  calculer  la  moyenne  comme  suit: 
(1  «  +  2  6  -|-  3  c  +  4  fl?)  :  10;  c'est-à-dire  qu'on  doit  tenir  compte 
de  l'importance  de  la  consommation  de  chaque  objet  en  en  déter- 
nant  préalablement  le  coefficient. 

11  est  plus  que  probable  que  ce  coefficient  variera  selon  les  con- 
ditions diverses  de  temps  et  d'espace  :  ainsi,  au  terme  d'une  longue 
période  de  hausse  du  salaire  réel,  le  coefficient  d'importance  des 
dépenses  consacrées  au  logement  sera  plus  élevé  qu'au  début  de  la 
période  ;  le  coefficient  de  la  consommation  du  pain  de  seigle  est 
plus  élevé  chez  l'ouvrier  allemand  que  chez  l'ouvrier  belge  ou  fran- 
çais, lesquels  consomment  relativement  plus  de  pain  de  froment. 
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Jl  conviendrait  donc  de  connaître  les  coefficients  d'importance  par- 
ticulière aux  diverses  époques  et  aux  divers  lieux  et  d'en  tenir 
compte.  Mais  comme  ceci  est  impossible  faute  de  documents  suffi- 
sants, force  est  de  se  contenter  de  coefficients  moyens. 

Enfin  on  négligera  des  dépenses  consacrées  à  des  objets  autres 
que  l'alimentation,  l'habillement,  le  logement,  omission  de  peu 
d'importance,  car  ces  derniers  comprennent  la  presque  totalité  des 
dépenses,  91  à  95  p.  100  d'après  Engel. 

Il  s'agit  maintenant  de  déterminer  nos  coefficients.  Engel  admet 
qu'une  famille  ouvrière  dépense  une  part  de  son  budget  égale  à  : 

61  p.  100  en  Belgique  et  62  p.  100  en  Saxe  pour  la  nourriture. 
15        —  —        —  16        —  —      —    l'habillement. 

10        —  —        —  12        —  —      —    le  logement'. 

Les  données  de  Singer  *  Radmann  ^  et  May  ^  concordent  assez 
bien  avec  ces  moyennes.  D'après  des  données  de  Singer,  nous 
calculons  qu'un  ouvrier  dépense  pour  la  nourriture  63  p.  100,  pour 
l'habillement  10  p.  100,  pour  le  logement  17  p.  100  y  compris 
le  chauffage  et  l'éclairage.  Rademann  arrive  à  52  p.  100  pour  la 
nourriture.  D'après  May,  dont  les  10  budgets  ouvriers  se  rappor- 
tent à  l'industrie  textile,  nous  calculons  que  ces  ouvriers  dépensent 
pour  la  nourriture  65  p.  100  au  maximun,  pour  le  logement  y 
compris  le  chauffage  15  p.  100,  pour  le  vêtement  y  compris  les 
chaussures  11  p.  100,  soit  en  tout  91  p.  100  de  toutes  les  dépen- 
ses. 

On  peut  donc  admettre  comme  coefficients  d'importance  pour  la 
nourriture,  le  vêlement  et  le  logement,  respectivement  les  chifiVes 
5,  1  et  1.  Dans  les  5  unités  attribuées  à  la  nourriture  on  peut,  en 
se  basant  sur  les  budgets  ouvriers  de  Rademann,  attribuer  comme 
coefficients  aux  divers  objets  d'alimentation,  les  chiffres  3,  2,  1  et 
1,  respectivement  pour  le  pain  noir  ou  le  seigle,  la  viande,  les 
petits  pains  (Broedchen)  ou  le  froment  et  les  pommes  de  terre.  Tou- 
tefois il  faut  remarquer  que  l'ouvrier  allemand  consomme  relative- 
ment beaucoup  plus  de  pain  de  seigle  que  de  froment,  ce  qui  n'est 
point  le  cas  pour  des  ouvriers  d'autres  nationalités,  tels  que  les 

*  Lebenskosten,  p.  33. 

*  Singer,  p.  131. 

'  Wie  nàhrt  sich  der  Arbeiter. 

*  Zehn  Arieiterbudgels, 
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Belges  ou  les  Français.  En  résumé,  nous  obtenons   donc  comme 
coefficients  d'importance  :  pour 

/   le  seigle  3 

\    la  viande 2 

la  nourriture.  .  .  .    5,  .      .  •  \   i„  (■„„„„„(  i 

I   le  iroment 1 

V   la  pomme  de  terre.  ...    1 

le  vêtement  ....     1. 

le  logement  ....     1. 

§1(1.  La  hausse  du  salaire  réel. 

Nos  coefficients  établis,  revenons  aux  changements  du  salaire 
réel.  Nous  n'aurons  pas  à  nous  servir  de  nos  coefficients  dans  tous 
les  cas,  soit  parce  que  nous  nous  trouverons  en  présence  de  don- 
nées trop  incomplètes  pour  qu'on  puisse  en  faire  usage,  soit  parce 
que  nous  nous  trouverons  en  possession  de  salaires  réels  déjà  cal- 
culés. 

D'après  Bôhmert  ',  on  payait  en  Suisse,  dans  une  filature  de 
coton  pour  diverses  occupations,  les  salaires  journaliers  suivants  : 

En  1835  1875 

1  fr.  60  *     3  fr.  25  à  3,75 

Ofr.  60  Ifr.  60àl,80 

0  fr.  60  1,90 

0  fr.  68  1,90 

1  fr.  16  3,50 

Soit  en  moyenne  une  hausse  de  150  p.  100. 

Suivant  le  même  auteur  et  pendant  cette  même  période  (1835- 
75),  les  frais  d'entretien  d'une  famille  ouvrière  pendant  deux  semai- 
nes haussèrent  de  6  fr.  65  à  15  ou  16,  c'est-à-dire  de  133  p.  100. 
Le  salaire  nominal  ayant  haussé  de  150  p.  100,  on  n'obtient  donc 
qu'une  hausse  de  17  p.  100  du  salaire  réel.  C'est  là  un  taux  d'aug- 
mentation exceptionnellement  bas  pour  une  période  de  40  années, 
ainsi  qu'on  pourra  s'en  convaincre  en  comparant  ce  résultat  avec 
ceux  de  la  plupart  des  autres  observations  qui  vont  suivre. 

Dans  la  filature  Hurliman  près  de  Berne  on  relève  pour  les 
années  1850  et  1870  les  salaires  journaliers  suivants-  : 

Fileurs  à  la  main Fr.    1,65  en  1850  et  2,58  en  1870  (moyenne). 

Haspleuses 0,92  »         1,29  » 

'  Arbeilerverhàltnisse. 
^  Ibid.,  I,  307,  n,  514. 
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Soit  pour  les  fileurs  en  20  années  une  hausse  de  56  p.  100. 
et  par  an  >>  2,8  p.  100. 

»  haspleuses  en  20  années  40  p.  100. 

et  par  an  »  2  p.  100. 

Or  de  1845  à  1871,  c'est-à-dire  en  26  années,  un  viertel  de  pom- 
mes de  terre  haussa  de  fr.  0,64  à  0,97,  soit  de  51  p.  100  et  en  un 
an,  de  1,9  p.  100,  c'est-à-dire  dans  une  proportion  moindre  que 
le  salaire  nominal  des  fileurs  et  des  haspleuses. 

La  hausse  du  salaire  réel  se  constate  môme  chez  les  salariés 
dont  l'occupation  n'a  guère  de  rapport  avec  l'industrie.  Dans  le 
Brunswick,  de  1850  à  1870,  le  salaire  moyen  : 

d'une  servante  [Hausjungfer]  haussa  de 92  p.  100. 

celui  d'une  lessiveuse >.  35         » 

d'un  ouvrier  ordinaire » 50         » 

d'un  maçon.  .  .^ »  55         « 

d'un  charpentier  . »  56        » 

Soit  pour  ces  diverses  occupations  une  hausse  moyenne  de 
i7  p.  100. 

Quant  au  coût  de  la  vie  pendant  cette  même  période, 

la  livre  de  viande  de  veau  haussa  de M.    0,25  à  0,40  soit  de  60  p.  100. 

»  porc  haussa  de 0,30  à  0,60      »       100        » 

Soit  pour  la  viande  une  hausse  moyenne  de  80  p,  100. 
De  1851  à  1871,  à  Hambourg,  les  100  kgs  de 

froment  haussèrent  de M.     16,62  à  20,10  soit  de  20  p.  100  les  100  kgs. 

de  seigle  »  13,80  à  15,66      »        13  p.  100 

Les  pommes  de  terre  haussèrent  de  23  p.  100. 

De  1850  à  1870  les  loyers  les  moins  élevés  haussèrent  de  :  - 

Marks.    557,62  à  751,19  soit  de  34  p.  100  '. 

D'après  ces  données  une  ration  alimentaire 


Comprenant 
en  valeur 
en  1851 

Haussant 

de 

p.  100 

Coûterait 

en 

1870 

Seigle 

Viande  

30(J 

200 

1(X) 

.      100 

13 

80 
20 
23 

339 

360 

Froment 

Pommes  de  terre.  .  . 

120 
123 

Total , 

700 

942 

■Soelbeer. 
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Soit  une  hausse  de  34  p.  100. 

Quant  au  loyer,  comme  il  a  haussé  précisément  dans  la  même 
proportion,  ce  taux  de  34  p.  100  peut  être  considéré  comme  le 
taux  moyen  du  renchérissement  du  coût  de  la  vie. 

Or  Je  salaire  nominal  ayant  haussé  de  57  p.  100,  le  salaire  réel 
a  donc  haussé  de  57  —  34  =  23  p.  100. 

Constatation  curieuse  :  Scheffler  '  estime  que  les  dépenses  an- 
nuelles d'une  famille  augmentèrent  pendant  celte  période  de  : 
M.  794,40  à  1203,30  soit  de  51  p.  100,  c'est-à-dire  dans  une  pro- 
portion moindre  que  le  salaire  nominal,  créant  ainsi  un  excédent 
de  recettes  consacré  à  Tépargrie.  Mais  il  ne  faudrait  pas  accorder 
trop  d'importance  à  cette  remarque,  vu  le  caractère  nécessairement 
approximatif  de  nos  conclusions  ;  de  plus,  les  prix  du  grain  et  du 
loyer  sont  ceux  de  Hambourg,  tandis  que  les  autres  données  con- 
cernent le  Brunsv^ick. 

L'observation  que  nous  venons  de  faire  ne  concerne  que  la  pé- 
riode 1850-70,  c'est-à-dire  une  période  de  prospérité,  d'inflution 
économique  ^  Après  1870-75,  la  conjoncture  se  transforme,  la 
dépression  commence  et  l'année  1885  notamment  se  présente  par- 
tout comme  un  moment  de  crise.  Nous  servant  des  mêmes  don- 
nées, étendons  maintenant  notre  observation,  non  plus  seulement 
jusqu'à  l'année  1870,  mais  jusqu'à  1885  et  voyons  si  nous  obtenons 
encore  une  hausse  du  salaire  réel. 
En  1850  et  en  1885  les  salaires  furent  respectivement  : 


38-48     et  120-150 

1        et  1,75-2 

0,70  et  1,50-2 

1        et  1,75-2 

1,20-1,35  et  2,25-3 


Pour  les  servantes  (par  année) marks 

Pour  les  lessiveuses  (par  jour) 

Pour  les  couturières        »  

Pour  les  ouvriers  ordinaires  (par  jour) 

Pour  les  terrassiers  »        » 

Soit  en  moyenne  une  hausse  de  115  p.  100. 
Pendant  la  même  période  : 

La  viande  de  veau  haussa  de marcs.     0,25  à  0,45 

de  porc  »       ...    0,30  à  0,60-0,70 

Soit  une  hausse  moyenne  de  100  p.  100. 

'Qui  fournit  à  Soetbeer  une  partie  des  données  dont  il  se  serf. 

'  Nous  insisterons  plus  loin  sur  les  fluctuations  de  la  conjoncture  économique. 
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De  1847-50  à  1881-85,  le  froment  baissa  de ■ 3,91  «/o 

2,21    .. 

les  pommes  de  terre  haussèrent  de  ...  .  2,88    » 

le  loyer  haussa  de 8,5     » 

Par  conséquent,  une  ration  alimentaire 


Seigle 

Viande  

Froment 

Pommes  de  terre 

Total 


Comprenant 

en  valeur 
en  1847-1850 

300 
200 
100 
100 


Haussant 

ou   baissant 

de  p.  100 

—  2,21 

+  100 

—  3,91 

+  2,88 


700 


Coûterait 

en 

1885 

293,37 

400 
96,09 
102,88 

892,34 


Soit  une  augmentation  de  27  p.  100. 
Un  budget 


Comprenant 

en  valeur 

en  1847-1850 

Haussant 

de 

p.   100 

Coûterait 

en 

1885 

Nourriture 

Logement 

500 
100 

27 
8,5 

635 

108,5 

Total 

600 

743,5 

Soit  une  augmentation  de  24  p.  100. 

Le  salaire  nominal  ayant  haussé  de  115  p.  100,  le  salaire  réel 
a  donc  haussé  de  115  —  24  =  91  p.  100.  C'est  là  une  augmenta- 
tion considérable  du  salaire  réel,  qu'on  ne  pourrait  guère  expliquer 
par  le  perfectionnement  des  machines  •,  car  les  salariés  que  nous 
avons  considérés  n'ont  rien  de  commun  avec  Findustriede  fabrique. 

Dans  les  houillères  de  charbon  de  roche  de  Bohême  on  payait 
en  moyenne  par  journée  de  travail  -  : 

En  IS'S 


aux  accrocheurs  (Sleiger)  1877 Flor.     1,5 


aux  journaliers 
aux  femmes  .  . 
aux  enfants  .  . 


0,5 
0,4 
0,35 


En  1894 

Flor.  1,8 
0,8 
0,5 
0,46 


Soit  en  moyenne  une  hausse  de  29  p.  100. 

Or  de  1875  à  1890  le  prix  d'un   hectolitre  composé   en   parties 


•  Nous  verrons  plus  loin  que  la  théorie  du  salaire  dite  «  de  la  productivité  du  tra- 
vail »  attribue  une  grande  importance  au  perfectionnement  de  l'outillage  dans 
l'explication  de  la  hausse  générale  des  salaires. 

"  V.  plus  loin  le  tahleau  Xi  (chap.  VI,  §  1)  et  le  diagramme  11. 
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égales  de  froment,  de  seigle  et  de  pommes  de  terre,  baissa  en 
Autriche  environ  de  20  p.  100  ',  ce  qui  porte  la  hausse  du  salaire 
réel  à  environ  49  p.  100. 

Rauchberg  a  cherché  à  se  faire  une  idée  des  fluctuations  du 
salaire  réel  moyen  du  journalier  en  Autriche  entre  1850  et  1890 
en  calculant  pour  chaque  année  le  nombre  de  journées  de  travail 
nécessaires  à  un  de  ces  ouvriers  pour  gagner  la  valeur  d'un  hecto- 
litre composé  en  parties  égales  de  froment,  de  seigle  et  de  pommes 
de  terre  -, 

D'après  le  diagramme  auquel  il  aboutit  ainsi,  on  peut  voir  qu'il 
faudrait  à  un  journalier  autrichien  la  moitié  moins  de  journées  en 
1890  qu'en  1850  pour  acquérir  un  hectolitre  composé  en  parties 
égales  de  froment,  de  seigle  et  de  pommes  de  terre,  ce  qui  équi- 
vaut à  une  hausse  du  salaire  réel  de  50  p.  100. 

Voici  les  modifications  du  salaire  nominal  que  Gilïen  ^  constate 
en  Angleterre  de  1850  à  1883  : 

Salaires  moyens  en  1850  et  en  1883  ;  hausse  p.  100. 

OCCUPATION  LIEU  +  %  OCCUPATION  LIEU  -f  O/o 

Charpentiers Manchester  42  Laveurs  de  laine  .  .  Huddersfield    30 

id.          Giascow  85       .  Fileurs  mécaniq.  .  .              »  20 

Maçons Manchester  50'  Tisserands »  115 

id Glascow  80  Ourdisseurs,  etc.  .  .             »  58 

Tailleurs  et  poseurs  Winders  et  reelers  .             »  83 

de  pierres Manchester  24  *  Tisserands Bradford  150 

id.  Glascow  69  Reeling  et  warping  .            »  100 

Mouilleurs Staffordshire  50  Rattacheurs »  160 

Tisserands   d'échan- 
tillons    Huddersfield  55 

Soit  en  moyenne  une  hausse  de  73  p.  100. 

Quant  aux  modifications  du  coût  de  l'existence,  de  1830  à  1880, 
le  prix  de  la  viande  haussa  de  20  p.  100,  celui  du  pain  et  de  la 
farine  baissa  de  62  p.  100.  Accordant  au  pain  et  à  la  farine  une^ 
importance  double  de  celle  de  la  viande  dans  le  budget  de  l'ouvrier 
une  ration  alimentaire  comprenant  : 

•  D'après  le  diagramme  de  Rauchberg  reproduit  dans  la  Rev.  d'Econ.  Polit,  de 
1895,  p.  994. 

«  Ibid., 
'  P.  597. 

♦  Depuis  1825-, 
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Viande 

Pain. et  farine  . 

En  tout 


En  valeur  en  1830 

100 
200 


Haussant  ou  baissant 
de  p.  100 

+  20 
-62 


Coûterait  en  1880 

120 
76 


300 


196 


Soil  une  baisse  de  34  p.  100. 

Le  salaire  moyen  nominal  ayant  haussé  de  73  p.  100  et  les  pro- 
duits alimentaires  ayant  baissé  de  34  p.  100,  la  hausse  du  salaire 
réel  serait  donc  de  107  p.  100.  Ce  cliifTre  peut  être  considéré 
comme  se  rapprochant  fortement  de  la  vérité  :  car  si  nous  n'avons 
pas  pu  tenir  compte  du  renchérissement  des  œufs,  le  prix  de  ce 
produit  a  dû  suivre  un  mouvement  analogue  à  celui  de  la  viande; 
la  même  observation  peut  s'appliquer  aux  pommes  de  terre  dont 
le  prix  a  dû  se  modifier  dans  le  sens  de  celui  du  pain  et  de  la 
farine.  Quant  à  la  hausse  probable  des  loyers,  elle  est  fort  vraisem- 
blablement compensée  par  la  baisse  des  effets  d'habillement,  du 
lait  (6  sh.  2  d.  à  5/11),  du  thé  et  des  épices  (3/10  à  3/5),  du  char- 
bon et  du  bois  (10/6  à  3/10). 

Bowley  '  après  avoir  étudié  le  mouvement  des  salaires  dans 
diverses  industries  (construction,  métallurgie,  coton,  laine,  texti- 
les, etc.),  dans  le  Royaume  Uni  et  aux  Etats-Unis  et  après  avoir 
ramené  le  salaire  moyen  nominal  à  100  en  1860,  aboutit  au  tableau 
suivant  : 


Fluctuations  des  salaires  réels  dans  diverses  industries  du  Royaume-Uni 
et  des  Etats-Unis  ramenés  à  100  en  1860  et  leur  pouvoir  d'achat  étant 
obtenu  par  trois  méthodes  différentes. 


ANNÉES 

SALAIRES 

SAI_AIRE3      RÉELS                        || 

Corrigés 

Les  prix  évalués 

d'après  la 
consommation 
en  Amérique 

Prix  moyen 

en  monnaie 

par  de  sinnples 
prix  moyens 

d'après 
VEconomist 

Et.  Unis 

Roy.  Uni 

Et.  Unis 

Roy,  Uni 

Et.  Unis 

Roy.  Uni 

Et.  Unis 

Roy.  Uni 

1860 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

1871-73 

148 

— 

119 



123 



121 

— 

1874 



134 

_ 

130 

. 

123 

— 

121 

1879 

120 



124 



126 

138 



1880 

124 

128 

116 

144 

119 

138 

123 

139 

1883 

139 

133 

131 

160 

130 

151 

156 

157 

1886 

139 

131 

151 

187 

149 

179 

173 

179 

1891 

148 

138 

160 

189 

157 

177 

177 

170 

«P.  381, 
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De  toute  façon  Bowley  en  arrive  donc  à  constater  une  forte 
hausse  du  salaire  réel  dans  le  Royaume  Uni  et  aux  Etats-Unis. 

En  France,  dans  les  exploitations  de  combustibles  minéraux,  le 
salaire  moyen  annuel  était  de  fr.  714  en  1860  et  1040  en  1880  et 
pendant  cette  période,  le  blé  ne  haussa  que  de  9  p.  100  '. 

En  Belgique,  dans  les  charbonnages  de  la  province  de  Liège,  de 
1867  à  1887,  le  salaire  moyen  annuel  haussa  de  8  p.  100  ^  ;  d'autre 
part  une  ration  alimentaire  comprenant  en  valeur  à  peu  près  égale 
du  froment,  du  seigle  et  de  la  viande  baissa  de  1867-77  à  1887, 
de  23  p.  100;  soit  une  hausse  du  salaire  réel  de  31  p.  100  ', 

Dans  les  houillères  du  Hainaut,  de  1869  à  1890,  le  salaire 
moyen  annuel  haussa  de  32  p.  100  *  ;  une  ration  alimentaire  com- 
posée en  valeur  égale  de  froment,  de  seigle  et  de  viande  baissa 
de  16  p.  100  ;  soit  une  hausse  du  salaire  réel  ûe  48  p.  100. 

Pour  la  Belgique,  Denis  ",  ramenant  les  salaires  nominaux  aux 
prix  moyens  de  1867-77,  aboutit  aux  résultats  suivants  : 

Salaires  réels. 


ANNÉKS 

r  bouilleur 

oyen 

âge  et  sexe 

vriers 
des 

ourneaux 
[douillet 

er  moyen 

ela 

Montagne 

acteur 

de 

nerais 

'cotonnier 

de 

and 

serand 
laine 
er  viers 

o 
o 

ïh 

as 

1  -2 
665 

Ou 

hauts 
du  ( 

Ouvri 
Vieille 

1^      S 

Ouvriei 
G 

■a 

3 
O 

1850-54  .  . 

892 

642 

580 

673 

807 

390 

1855-59  .  . 

710 

730 

623 

645 

„ 

„ 

385 

1860-64  .  . 

708 

734 

669 

675 

„ 

877 

1865-69  .  . 

880 

800 

784 

715 

928 

937 

„ 

1870-74  .  . 

1071 

93e 

868 

848 

„ 

„ 

606 

1875-79  .  . 

915 

896 

932 

638 

„ 

„ 

1880-84  .  . 

1072 

947 

1070 

886 

1063 

1190 

818 

1885-89  .  . 

1100 

973 

1266 

883 

" 

■■    1 

(«)  Hypoth 

èses  d'une 

réduction 

de  10  et  ( 

le  20  p.  10 

0  du  salair 

e. 

De  tous  les  renseignements  que  nous  avons  pu  réunir  au  sujet 
des  salaires,  résulte  cette  conclusion  générale  :  les  salaires  réels, 


*  V.  le  tableau  VIll  (chap.  VI,  §  1)  et  le  diagramme  8. 

*  V.  le  tableau  I  (chap.  VI,  §  1). 
'  Denis,  p.  46. 

*  V.  le  tableau  II  (chap.  VI,  §  1)  et  le  diagramme  2. 
»  P.  125,  126. 
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aussi  bien  que  les  salaires  nominaux,  ont  fortement  haussé  dans 
le  cours  du  xix*  siècle. 


CHAPITRE  II 

LA  PRODUCTIVITÉ  ET  SES  DIVERS  ÉLÉMENTS 

§  1 .  La  théorie  du  salaire  dite  «  de  la  productivité  du  travail  » 
et  critique  de  la  notion  de  «  productivité  du  travail  ». 

Considérant  l'augmentation  générale  des  salaires  au  xixe  siècle 
comme  un  fait  acquis,  on  fait  observer  que  cette  hausse  ne  peut 
s'expliquer  ni  par  un  allongement  proportionnel  de  la  journée  de 
travail,  ni  par  le  renchérissement  des  subsistances  :  à  la  vérité  le 
prix  des  substances  a  généralement  haussé  depuis  le  commence- 
ment du  siècle,  mais  seulement  dans  une  faible  mesure  et  hors  de 
proportion  avec  la  hausse  des  salaires;  quant  à  la  journée  de  tra- 
vail, au  lieu  de  s'allonger,  elle  a  généralement  diminué  de  durée. 
Il  faut  donc  chercher  la  cause  ailleurs  :  elle  résiderait  dans  l'aug- 
mentation de  la  «  productivité  du  travail  ». 

Cette  théorie  du  salaire  n'est  pas  neuve.  Elle  fut  défendue  pour 
la  première  fois  par  l'Américain  A.  Walker  en  1876  dans  son  livre 
The  wages  question,  et  non  sans  un  certain  succès,  puis,  de  1876 
à  1891,  cet  ouvrage  n'eut  rien  moins  que  quatre  éditions  succes- 
sives. Adoptée  par  Jevons  et  Leroy-Beaulieu,  elle  fut  surtout  défen- 
due en  France  dans  trois  ouvrages  spéciaux,  tous  trois  couronnés 
par  l'Institut  et  publiés  en  1887  par  E.  Villey,  P.  Beauregard  et 
E.  Chevallier. 

Ce  dernier  est  peut-être  celui  qui  défendit  le  plus  brillamment 
cette  théorie.  Il  admet  que  le  salaire  se  fixe  entre  un  minimimi  au 
dessous  duquel  l'ouvrier  ne  peut  consentir  à  louer  son  travail  savoir 
«  ce  qui  est  nécessaire  à  la  satisfaction  de  l'ensemble  de  ses  besoins 
conformément  au  niveau  d'existence  auquel  il  est  habitué  y  com- 
pris la  prime  d'amortissement  du  travailleur  »  et,  d'autre  part,  un 
maximum  au-dessus  duquel  le  patron  ne  peut  consentir  à  une 
élévation  de  salaire  et  qui  est  déterminé  par  la  quantité  de  «  plus 
value  apportée  au  produit  par  le  travail  de  l'ouvrier  moins  un  lé- 
ger profit  »  ',  c'est-à-dire  précisément  par  la  productivité  du  tra- 

1  Chevallier,  p.  169. 
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vail.  Le  salaire  peul  osciller  quelque  peu  entre  ces  limites  selon 
riiifluence  de  la  coutume,  de  la  rareté  des  bras,  etc.  ;  mais  ce  sera 
généralement  la  productivité  du  travail  qui  exercera  l'influence 
principale.  Le  salaire  tendra  à  coïncider  avec  la  quantité  de  plus" 
value  incorporée  par  le  travail  à  la  matière  première.  —  C'est,  on 
le  voit,  la  contre-partie  de  la  théorie  de  Marx.  —  Ainsi  donc,  si 
l'on  soustrait  du  produit  une  part  relativement  stable  et  peu  impor- 
tante pour  rémunérer  le  capitaliste  et  l'entrepreneur,  tout  le  reste 
reviendra  au  travail.  L'entrepreneur  doit,  dans  le  prix  du  produit, 
retrouver  tous  les  frais  de  production  et  le  profit  :  le  produit  se 
vend-il  10,  et  la  matière  première,  l'intérêt,  le  loyer,  le  profit 
absorbent-ils  6,  le  reste  ou  4  reviendra  au  travail.  De  même  Stan- 
ley-Jevons  affirme  que  «  le  salaire  du  travailleur  finit  toujours  par 
coïncider  avec  le  produit  de  son  travail,  déduction  faite  de  la 
rente,  des  impôts  et  de  l'intérêt  »  '. 

Mais  pourquoi  le  salaire  tend-il  toujours  à  se  régler  sur  le  degré 
de  productivité  du  travail?  —  Parce  qu'une  augmentation  de  pro- 
ductivité du  travail  excite  l'esprit  d'entreprise,  appelle  les  capitaux 
dans  l'industrie  et  augmente  ainsi  la  demande  de  bras  et  par  con- 
séquent la  valeur  d'échange  du  travail,  c'est-à-dire  le  taux  du 
salaire. 

Cette  théorie  du  salaire  contient  une  grande  part  de  vérité  :  il 
ne  paraît  pas  contestable,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  que 
l'augmentation  de  la  productivité  du  travail  n'ait  dans  le  cours  de 
ce  siècle  exercé  une  influence  décisive  sur  la  hausse  des  salaires. 
Mais  il  conviendrait  d'approfondir  l'étude  de  la  relation  entre  ces 
deux  phénomènes  et  surtout  de  préciser  la  notion  de  productivité 
du  travail  afin  de  pouvoir  résoudre  les  contradictions  que  présente 
la  théorie  du  salaire  à  laquelle  elle  sert  de  base. 

Avant  de  passer  à  l'examen  critique  de  la  notion  de  productivité 
du  travail,  nous  voulons  présenter  encore  une  observation  au  sujet 
de  cette  théorie.  Chevallier  nous  décrit  la  part  du  travail  comme 
le  résidu  du  partage  du  produit  après  qu'on  en  a  déduit  certains 
frais  généraux  et  un  certain  taux  de  profit.  On  rencontre  d'ailleurs 
chez  Beauregard  la  même  conception  :  «  Les  salaires  sont  calculés 
d'après  la  somme  qui  doit  rester  libre  sur  le  prix  espéré  du  pro- 
duit net  après  déduction  des  intérêts  et  des  profits  »  '.   Mais  en 

*  Gide,  Principes  d'économie  polilitjue. 
»  VoL  1,  §  67. 

Revue  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XIII,  27 


410  LA    PRODUCTIVITÉ    DU    TRAVAIL 

réalité  c'est  le  profit  qui  constitue  la  part  la  plus  instable,  celle  qui 
ressentie  plus  le  contre-coup  des  tlucluations  de  la  productivité  du 
travail,  le  résidu  par  excellence,  après  qu'on  a  retiré  du  produit 
les  frais  généraux  et  les  salaires.  Si  ceux-ci  subissent  l'inlluence 
des  fluctuations  de  productivité,  ce  n'est  généralement  que  d'une 
manière  indirecte,  le  patron  consentant  à  une  hausse  du  salaire  à 
temps  pour  faire  adopter  par  ses  ouvriers  un  perfectionnement 
technique,  ou  bien  c'est  seulement  après  qu'une  expérience  d'une 
certaine  durée  lui  a  permis  de  constater  que  le  degré  de  producti- 
vité du  travail  s'est  modifié  et  qu'il  convient  en  conséquence  d'éle- 
ver ou  d'abaisser  la  limite  maxima  de  ses  ofï'res  sur  le  marche  du 
travail. 

Revenons  à  la  notion  de  productivité  du  travail.  On  ne  la  ren- 
contre pas  seulement  dans  la  théorie  du  salaire.  Depuis  longtemps 
elle  a  acquis  droit  de  cité  dans  la  science  économique,  mais  tou- 
jours avec  le  même  caractère  d'imprécision.  Schaeffle  déclare  qu'il 
faut  envisager  la  productivité  du  travail  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  de  la  société  :  «  Toute  industrie  [Erwerb]  n'est  pas  du  travail 
productif  ;  car  le  travail  de  l'industrie  peut  aussi  avoir  pour  objet 
l'appropriation  du  fruit  du  travail  d'un  autre  »  '.  11  considère 
comme  productif  «  le  travail  qui  concourt  à  la  création  de  biens  de 
jouissance  ».  Chez  Roscher  nous  rencontrons  la  notion  d'usage  que 
le  travail  peut  avoir  pour  l'entrepreneur,  notion  qui  correspond 
assez  bien  à  celle  que  Chevallier  comprend  par  l'expression  produc- 
tivité du  travail  :  «  Quand  il  s'agit  de  produits  matériels,  écrit-il, 
le  travail  vaut  pour  l'entrepreneur  au  maximum  autant  que  le  prix 
du  produit,  déduction  faite  des  autres  frais  de  production»  '.  Il  ne 
nous  en  apprend  pas  davantage  à  ce  sujet.  D'après  Marx  le  travail 
seul  serait  productif.  Carey  (d'après  Leroy-Beaulieu]  considère 
comme  facteurs  de  la  productivité  du  travail  la  liberté  personnelle, 
la  politique  commerciale,  l'habileté  industrielle,  l'importance  du 
capital  y  compris  le  sol.  Leroy-Beaulieu  fait  observer  que  «  bien 
des  actes  sont  productifs  dans  le  sens  économique  du  mot,  qui  ne 
se  traduisent  pas  directement  en  une  modification  de  la  matière»'. 
A  propos  du  capital,  dans  le  chapitre  où  il  s'efforce  de  démontrer 
que  «  la  circonstance  qui  influe  le  plus  sur  le  taux  de  l'intérêt  dans 

»  Vol.  I,  §  37. 
*§  165. 
«1,113. 
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les  pays  civilisés  où  les  capitaux  sont  en  général  recherchés  et  prê- 
tés pour  des  œuvres  productives,  c'est  la  productivité  moyenne  des 
capitaux  nouvellement  formés  et  les  perspectives  de  productivité 
des  capitaux  disponibles  »  ',  à  ce  propos,  il  fait  remarquer  qu'il 
n'envisage  point  :a  productivité  matérielle  mais  la  productivité 
économique.  F^ar  contre,  dans  les  lignes  où  il  traite  du  travail  pro- 
ductif et  du  travail  improductif,  nous  ne  trouvons  point  d'étude 
spéciale  de  la  notion  de  productivité  du  travail. 

D'après  Chevallier  la  productivité  du  travail  résulterait:  1°  de  la 
force  de  travail  ;  2"  du  machinisme  et  des  autres  facteurs  de  la  pro- 
duction (?).  Mais  alors  comment  se  fait-il  que  les  salaires  de  l'in- 
dustrie aient  pu  baisser  pendant  les  années  qui  suivirent  1812-1815 
et  1873-1875?  Si  depuis  1873-1875  les  salaires  des  tisserands,  des 
fileurs,  ont  baissé,  faut-il  en  conclure  que  la  force  de  travail  s'est 
affaiblie  dans  l'industrie  lainière,  ou  que  certains  progrès  techni- 
ques, une  fois  acquis  se  sont  perdus  dans  la  suite,  qu'on  a  aban- 
donné l'usage  de  la  navette  volante,  qu'on  en  est  revenu  au  métier 
à  la  main,  au  moulin  à  eau,  ou  bien  que  nombre  d'outils  perfection- 
nés se  sont  usés  sans  qu'on  ait  pu  les  remplacer?  Hypothèses  ab- 
surdes, contraires  à  la  réalité  !  De  1812  à  1830  les  salaires  nomi- 
naux baissent  dans  l'industrie  lainière  de  l'Angleterre  et  les  salaires 
réels  restent  à  peu  près  stationnaires  ;  or  pendant  cette  période 
l'usage  de  la  machine  à  vapeur  se  répand  de  plus  en  plus  dans  cette 
industrie  et  en  1825  le  tissage  à  la  mécanique  s'introduit  dans  l'in- 
dustrie des  peignés  ;  depuis  1875  le  progrès  de  la  technique  n'a 
certes  pas  non  plus  interrompu  sa  marche,  ni  la  force.de  travail, 
diminué.  La  vérité  est  que  la  notion  de  productivité  du  travail  n'a 
pas  été  suffisamment  approfondie:  telle  qu'on  l'emploie  le  plus  sou- 
vent, elle  présente  une  base  incomplète  à  la  théorie  du  salaire. 

Comment  peut-on  saisir,  mesurer  la  productivité  du  travail?  Sui- 
vons la  voie  tracée  par  Chevallier.  D'après  lui,  la  mesure  nous  en 
est  donnée  par  la  plus-value  apportée  au  produit  par  le  travail  de 
l'ouvrier,  moins  un  léger  profit,  l'intérêt,  etc.  Mais  nous  allons  voir 
que  cette  plus-value  dépend  aussi  en  réalité  de  facteurs  autres  que 
la  force  de  travail  et  les  conditions  du  machinisme,  lesquelles  selon 
lui  constituent  les  éléments  de  la  productivité  du  travail.  Ainsi  donc, 
si  du  produit  nous  soustrayons  une  quantité  relativement  peu  im- 
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porlanle  pour  le  profit,  etc.,  le  reste  nous  donnera  la  mesure  de  la 
productivité  du  travail.  Si  le  produit  se  vend  10  et  si  le  loyer,  les 
intérêts,  etc.,  absorbent  6,  le  reste  ou  4  nous  donnera  la  mesure  de 
la  productivité  du  travail.  Supposons  maintenant  que  rien  ne  soit 
changé  dans  les  conditions  de  la  production  telle  que  Chevallier 
l'entend,  c'est-à-dire  que  la  force  de  travail  et  l'outillage  n'aient 
subi  aucune  modification  ;  mais  admettons  en  outre  que  pendant  le 
processus  de  fabrication  une  demande  extraordinaire  du  produit  en 
ait  fait  hausser  le  prix  de  10  à  15  ;  la  plus-value,  mesure  de  la 
productivité  du  travail,  sera  de  15  —  6  =  9  au  lieu  de  4  qu'elle 
était  auparavant;  et  pourtant  les  éléments  constitutifs  de  la  pro- 
ductivité du  travail  n'ont  subi  aucune  modification.  Ou  bien,  sup- 
posons que  le  prix  de  vente  tombe  de  10  à  6  ;  il  restera  comme 
plus-value  due  au  travail  6  —  6  :=  0.  On  arrive  donc  à  ce  résultat 
contradictoire  que,  les  conditions  de  productivité  restant  les  mêmes, 
le  degré  de  productivité  est  tantôt  de  4,  tantôt  de  9,  tantôt  de  0. 
La  cause  de  cette  contradictioii  réside  dans  ce  fait  que  Chevallier 
entend  par  productivité  du  travail,  tantôt  une  chose,  tantôt  une 
autre  :  tantôt  il  se  base  sur  la  force  de  travail  et  l'outillage,  et  dans 
ce  cas  il  ne  considère  que  la  productivité  matérielle  ;  tantôt,  quand 
il  part  du  prix  de  vente,  il  fait  entrer  en  ligne  de  compte  des  élé- 
ments nouveaux  d'une  autre  nature,  ceux  qui  influent  sur  la 
demande  du  produit  et  sur  sa  valeur  d'échange,  et  alors  il  s'agit 
de  productivité  économique. 

§  II.  Les  distinctions  qu'il  y  a  lieu  de  faire  touchant 
la  productivité  du  travail. 

Ce  qui  précède  aura  laissé  entrevoir  plusieurs  sens  bien  diffé- 
rents dont  la  notion  de  productivité  du  travail  est  susceptible.  Tout 
d'abord  faisons  abstraction  de  la  productivité  dite  «  du  travail  »  et 
demandons-nous  :  qu'est-ce  que  la  productivité,  qu'est-ce  que  la 
production  ?  —  Au  point  de  vue  économique  la  production  con- 
siste en  la  création  de  valeurs  nouvelles.  Généralement  la  produc- 
tion économique  s'opère  au  moyen  d'une  transformation  ou  d'un 
déplacement  de  matière,  actes  de  production  matérielle.  Qu'on 
envisage  l'agriculture  ou  l'industrie,  on  voit  que  la  production 
s'opère  au  moyen  d'une  transformation  de  mcdière;  dans  l'industrie 
des  transports  elle  se  f;-^it  au  moyen  d'un  simple  déplacement; 
enfin  elle  peut  aussi  se  faire  sans  aucun  acte  matériel  appréciable, 
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tel  que  par  un  pur  transfert  de  propriété  d'une  marchandise  consi- 
gnée dans  un  entrepôt.  Toutefois  d'une  manière  générale  la  pro- 
duction économique  s'opère  au  moyen  d'une  production  matérielle. 
Mais  il  ne  s'en  suit  nullement  que  tout  acte  de  production  maté- 
rielle ait  un  caractère  économique  ou  que  la  productivité  économi- 
que soit  toujours  en  rapport  avec  la  productivité  matérielle,  aug- 
mentant ou  diminuant  selon  que  celle-ci  augmente  ou  diminue. 
Celui  qui  s'appliquerait  à  la  culture  de  mauvaises  herbes,  à  l'éle- 
vage d'animaux  malfaisants  ou  à  la  fabrication  de  l'eau  en  combi- 
nant chimiquement  de  l'hydrogène  et  de  l'oxygène,  ne  poserait 
aucun  acie  de  production  au  point  de  vue  économique.  Il  peut  même 
se  faire  que  la  production  d'objets  utiles  soit  économiquement  im- 
productive, le  coût  de  production  dépassant  la  valeur  produite. 
Ainsi  un  manufacturier  aurait  beau  fabriquer  du  drap  lui  coûtant 
10  fr.  le  mètre;  s'il  ne  peut  le  vendre  que  8  fr.,  son  acte  matériel 
de  production  aura  été  économiquement  improductif;  au  con- 
traire, il  aura  détruit  de  la  valeur  à  raison  de  2  fr.  par  mètre.  Pro- 
duire au  point  de  vue  économique  ne  signifie  donc  pas  seulement 
transformer  ou  déplacer  de  la  matière  ;  il  comprend  quelque  chose 
de  plus  :  il  faut  que  cet  acte  de  production  matérielle  augmente  la 
quantité  des  valeurs  existantes.  Enfin  la  productivité  économique 
peut  très  bien  ne  pas  se  trouver  en  rapport  avec  la  productivité 
matérielle.  Par  exemple  la  productivité  économique  peut  diminuer 
alors  que  la  productivité  matérielle  reste  la  même  ou  augmente  ; 
tel  fut  le  cas  pour  la  généralité  des  industries  pendant  les  dépres- 
sions du  second  et  du  troisième  quart  de  ce  siècle.  —  En  résumé  : 
il  faut  distinguer  la  productivité  économique  et  la  productivité  ma- 
térielle ;  la  productivité  économique  est  généi'alement  la  consé- 
quence de  la  productivité  matérielle  mais  il  peut  y  avoir  producti- 
vité matérielle  sans  productivité  économique  et  le  degré  de  pro- 
ductivité économique  peut  ne  pas  être  en  rapport  avec  le  degré  de 
productivité  matérielle. 

Il  convient  aussi  de  distinguer  diverses  espèces  de  productivité, 
non  plus  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  nature  de  Vobjet  \)vo- 
duit  —  ainsi  que  nous  venons  de  le  faire  —  mais  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  du  sujet  producteur,  selon  qu'il  s'agit  de  tel  ou  de  tel 
élément  spécialement  envisagé  comme  facteur  de  la  production. 
Conformément  aux  cadres  établis  de  l'économie  politique,  on  voit 
qu'il  peut  être  question,  tantôt  de   la  productivité  de  la  nature, 
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tantôt  de  la  productivité  du  capital,  tantôt  de  la  productivité  du 
travail,  soit  au  point  de  vue  économique,  soit  au  point  de  vue  ma- 
tériel, caries  deux  classements  s'entrecroisent.  En  ce  qui  concerne 
la  productivité  dii  travail,  elle  ne  comprendra  que  la  production  du 
travail  de  l'homme  (ouvrier,  patron,  commerçant,  etc.)  et  non  la 
productivité  du  travail  (?),  du  capital  ou  de  la  nature  qu'on  y  fait 
généralement  rentrer  par  une  confusion  regrettable,  E.  Chevallier 
notamment. 

Au  point  de  vue  du  sujet  facteur  de  la  production,  nous  croyons 
donc  utile  d'établir  pour  les  besoins  de  l'étude  de  la  théorie  du 
salaire,  les  distinctions  suivantes  : 

a.  Ln. productivité  personnelle  de  l'ouvrier;  lanlài  matérielle, 
et  dans  ce  cas,  dépendant  de  sa  force  de  travail,  de  ses  aptitudes 
personnelles  et  se  traduisant  pour  une  partie  par  ce  qu'on  appelle 
souvent  son  e^et  utile  (quantité  de  charbon  produite  par  ouvrier 
bouilleur,  etc.)  ;  tantôt  économique,  et  alors  dépendant  aussi  de  la 
marche  des  affaires  et  se  mesurant  par  la  plus-value  donnée  à  la 
matière  par  l'ouvrier,  c'est-à-dire  par  une  certaine  fraction  de  la 
valeur  produite  par  ouvrier. 

b.  Ln.  productivité  moijenyie  par  ouvrier.  Nous  venons  de  dire 
que  la  productivité  personnelle  de  l'ouvrier  se  traduit  par  la  pro- 
ductivité moyenne  par  ouvrier;  mais  en  partie  seulement,  car  la 
quantité  ou  la  valeur  produite  par  ouvrier  ne  dépend  pas  seulement 
de  la  force  de  travail  de  l'ouvrier  ou  de  la  valeur  que  cette  force 
de  travail  représente  pour  le  patron  ;  en  d'autres  termes,  la  produc- 
tivité moyenne  par  ouvrier  ne  dépend  pas  seulement  de  la  pro- 
ductivité personnelle  de  celui-ci,  mais  aussi  de  la  productivité 
de  tous  les  autres  facteurs  de  la  production.  Il  ne  faut  donc 
pas  confondre  la  productivité  moyenne  par  ouvrier  avec  la  produc- 
tivité personnelle  de  l'ouvrier.  Celte  distinction  a  son  importance 
car,  tandis  qu'il  nous  sera  possible  d'observer  en  quantités  déter- 
minées la  productivité  matérielle  ou  économique /^«r  ouvrier,  nous 
devrons  renoncer  à  mesurer  directement  la /?;W^<c/^^J^7e/?é'?\son- 
nelle  de  l'ouvrier. 

c.  La  productivité  des  m,achines,  soit  matérielle  (dans  ce  cas  on 
pourrait  lui  réserver  le  nom  de  productivité  technique),  soit  écono- 
mique, selon  qu'on  envisagelaquantitéou  la  valeur  produite  par  les 
machines. 

d.  La  productivité  des  entreprises,  industrielles  ou  commercia- 
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les,  matérielle  ou  économique  (la  ?•6';?iaô^7^7a/ des  allemands),  selon 
qu'on  envisage  la  quantité  ou  la  valeur  produite  par  une  entreprise 
déterminée. 

e.  Une  antre  distinction  peu  importante  pour  les  besoins  de  cette 
étude  est  celle  qu'on  peut  établir  entre  la  productivité  au  point  de 
vue  privé  et  la  productivité  au  point  de  vue  général.  Le  voleur  qui 
prend  de  l'argent  dans  la  poche  de  son  prochain  pour  le  mettre 
dans  la  sienne  ou  cehii  qui  se  livre  à  des  accaparements  pose  bien 
un  acte  productif  au  point  de  vue  économique  privé,  nullement  au 
point  de  vue  général.  Toutefois  ce  sont  là  des  cas  exceptionnels  : 
d'une  manière  générale  les  entreprises  industrielles  et  commercia- 
les, par  le  fait  même  de  leur  productivité  au  point  de  vue  privé, 
démontrent  leur  productivité  au  point  de  vue  général. 

(A  suivre)       .  Laurent  Dechesne, 

Docteur  en  droit, 
Docteur  en  sciences  politiques  et  administratives. 


CHBONIQUE  LÉGISLATIVE 


Mars  1899. 
I.  Débats  parlementaires. 

§  1.  Chambre. 
Projet  de  budget  pour  l'exercice  1899. 

La  Chambre  a  coiilinué  l'examen  du  budget  pour  l'exercice  1899, 
qu'elle  a  terminé  juste  au  moment  des  vacances  parlementaires,  de 
telle  sorte  qu'il  est  matériellement  impossible  que  le  budget,  quelque 
diligence  et  quelque  bonne  volonté  que  le  Sénat  y  mette,  soit  voté 
avant  la  fin  de  mai,  si  tant  est  qu'il  le  soit  à  cette  date!  C'est  là,  il 
faut  bien  le  dire,  un  triste  début  pour  la  législature  actuelle,  et  le 
moment  était  singulièrement  choisi  pour  demander  que  l'indem- 
nité législative  fût  portée  de  9.000  fr.  à  15,000  fr.,  comme  l'ont 
fait  un  certain  nombre  de  députés,  appartenant  presque  tous,  le 
détail  est  piquant,  au  parti  socialiste.  C'est,  il  faut  le  reconnaître, 
la  tendance  fatale  des  démocraties,  tendance  contre  laquelle  on  ne 
saurait  trop  réagir;  car  elle  tend  à  faire  de  la  politique  une  pro- 
fession et  à  multiplier  les  politiciens,  qui  sont  la  plaie  du  régime 
parlementaire,  c'est-à-dire  à  abaisser  de  plus  en  plus  le  niveau  de 
nos  assemblées.  C'est  un  signe  des  temps  et  un  triste  spectacle  que 
de  voir  des  mandataires  de  la  nation,  sans  que  la  question  eût  été 
aucunement  posée  devant  le  pays,  alors  que  l'équilibre  du  bugdet 
semble  un  problème  insoluble  et  que  la  commission  du  budget  a 
inexorablement  repoussé  même  les  demandes  les  plus  légitimes, 
cherchant  à  s'attribuer  de  leur  propre  autorité  6.000  fr.  de  revenus 
de  plus  par  tète,  sous  prétexte  de  faire  plus  d'honneur  cà  leurs  man- 
dants !  M.  Lemire  a  fait  une  motion  préjudicielle  fort  sage  :  «  La 
Chambre,  avant  de  discuter  l'augmentation  de  l'indemnité  parle- 
mentaire, décide  qu'une  commission  spéciale,  élue  dans  les  bureaux, 
présentera  un  projet  de  réduction  du  nombre  des  députés  ».  Cette 
motion  scabreuse  n'a  pas  été  du  goût  de  la  majorité.  M.  Bauclry- 
d'Asson  a  trouvé  des  accents  lyriques:  «  Cette  séance  me  rappelle 
les  hallalis  de  sangliers  quand  mavieille  et  brave  meute  vendéenne 
était  à  la  curée.  A  cette  ditférence  toutefois,  que  les  millions  de  notre 
malheureuse  France  remplacent  les  sangliers  et  que  les  dents  sont 
ici  infiniment  plus  nombreuses   et  plus   meurtrières  ».  Disons   à 
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rhonneur  de  la  Chambre  que  rangmenlation  de  crédit  à  été  repous- 
sée par  346  voix  contre  105.  Alors  M.  Lasies  a  proposé,  ironique- 
ment, de  décider  que  «  l'exercice  du  mandat  législatif  sera  gra- 
tuit ».  L'Angleterre  et  plusieurs  autres  pays  environnants  ne  s'en 
trouvent  pas  plus  mal!  Mais  la  Chambre  n'était  pas  préparée  à  ce 
sacrifice  et  il  ne  s'est  trouvé  que  40  voix  pour  le  voler,  et  encore, 
croyez-le  bien,  parce  qu'elles  étaient  très  sûres  d'être  battues  ! 
Enfin,  M.  Tourgnol  a  proposé  «  d'inviter  la  prochaine  commission 
du  budget  à  réduire  à  15.000  fr.,  dans  le  budget  de  1900,  tous  les 
traitements  supérieurs  à  celte  somme  ».  Maison  luia  fait  justement 
remarquer  qu'il  est  anormal  d'inviter  à  faire  quelque  chose  une 
commission  qui  n'existe  pas,  et  la  discussion  a  été  ajournée. 

§  2.  Sénat. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  nouvelle  évaluation  des  propriétés  non  bâties.  —  Proje 
de  loi  relatif  à  l'institution  des  Caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel. 

Le  Sénat  a  discuté,  en  deuxième  délibération,  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  nouvelle  évaluation  des  propriétés  non  bâties,  dont  nous  par- 
lions dans  notre  précédente  chronique.  M.  Denoix  a  soutenu  un 
contre-projet,  consistant  à  diviser  les  terres  en  catégories  d'après 
leur  genre  de  production  :  dans  la  première  catégorie  seraient  les 
terrainsde  luxe,  parcs,  jardins,  etc.,  qui  paieraient  7  fr.  par  hectare; 
dans  la  deuxième,  toutes  les  terres  nécessitant  un  trav^ail  pour  rap- 
porter un  revenu,  ce  que  l'auteur  appelait  «  tout  le  champ  de  ba- 
taille agricole  »  :  elles  seraient  taxées  à  2  fr.  50  par  hectare;  pour 
la  troisième  catégorie,  comprenant  les  bois,  châtaigneraies,  etc., 
en  un  mot  les  terrains  qui  ont  une  valeur  vénale  inférieure,  qui 
donnent  un  revenu  inférieur,  mais  le  donnent  sans  travail  (nous 
ne  savons  si  les  prairies  y  sont  comprises),  l'auteur  proposait  1  fr. 
par  hectare;  une  dernière  catégorie,  comprenant  les  terres  en  fri- 
che, pâtis,  etc.,  paierait  0  fr.  50  par  hectare.  —  L'auteur  vantait 
la  simplicité  de  son  système  :  elle  est  peut-être  excessive,  et  on 
lui  a  fait  remarquer  qu'avec  lui,  les  terres  les  plus  riches  paieraient 
comme  les  terres  les  plus  pauvres;  ce  n'est  pas  là,  à  coup  sûr,  la 
péréquation  de  l'impôt,  et,  comme  le  disait  le  rapporteur,  «  aux 
injustices  qu'on  veut  faire  disparaître  on  en  substituerait  de  plus 
criantes  encore  ».  Le  contre-projet  de  M.  Denoix  a  été  repoussé  à 
une  forte  majorité. 

M.  Baudens  aurait  voulu  faire  insérer  dans  l'art,  l^""  cette  inci- 
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dente  «  sans  qu'en  aucun  cas  le  contingent  qui  en  résultera  puisse 
dépasser  le  contingent  actuel  de  l'impôt  foncier  ».  On  a  paru  d'ac- 
cord sur  l'idée  en  elle-même,  et  le  ministre  des  finances  a  donné 
les  meilleures  assurances;  mais  il  a  demandé  au  Sénat  de  ne  pas  se 
lier,  notamment  de  ne  pas  trancher  la  question  de  l'impôt  dequotité 
ou  de  répartition,  et  l'amendement  a  été  retiré.  L'ensemble  du  pro- 
jet a  été  adopté  sans  modification. 

Le  Sénat  a  abordé  ensuite  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  ayant  pour  but  l'institution  des  caisses 
régionales  de  crédit  agricole  mutuel  et  les  encouragements  à  leur 
donner  ainsi  qu'aux  sociétés  et  aux  banques  locales  de  crédit  agri- 
cole. On  sait  que  la  Banque  de  France  s'est  engagée,  lors  du  renou- 
vellement de  son  privilège,  à  faire  à  l'Etat  une  avance  de  40  millions 
remboursables  à  l'expiration  du  privilège  et  à  payer  une  redevance 
annuelle  égale  au  produit  du  huitième  du  taux  de  l'escompte  par 
le  chiffre  de  la  circulation  productive,  sans  que  l'annuité  puisse 
descendre  au-dessous  de  2  millions  par  an.  L'art.  18  de  la  loi  du 
17  décembre  1897,  qui  a  prorogé  le  privilège  de  la  Banque,  dispo- 
sait que  les  sommes  qui  devaient  être  ainsi  versées  par  la  Banque 
seraient  mises  en  réserve  et  versées  à  un  compte  spécial  du  Trésor 
jusqu'à  ce  qu'une  loi  ait  établi  les  conditions  du  fonctionnement 
d'un  ou  de  plusieurs  établissements  de  crédit  agricole.  C'est  en 
conséquence  de  ces  dispositions  qu'a  été  déposé  le  projet  de  loi 
dont  s'agit.  Le  gouvernement,  a  dit  le  rapporteur,  se  trouvait  en 
présence  de  trois  systèmes.  Le  premier  consistail  à  distribuer  direc- 
tement des  subventions  aux  sociétés  locales  de  crédit  agricole;  le 
second,  à  créer  une  banque  centrale  d'Etal,  chargée  de  pourvoir 
aux  besoins  locaux  du  crédit  agricole  sur  toutes  les  parties  du  ter- 
ritoire, ou  bien  à  confier  ce  service  à  la  Banque  de  France,  ^  la 
condition  qu'elle  voulût  bien  l'accepter;  le  troisième,  à  placer  entre 
l'Etat  et  les  caisses  locales,  des  organismes  intermédiaires,  chargés 
d'alimenter  et  de  répandre  ces  institutions  locales.  C'est  à  ce  troi- 
sième système  que  le  gouvernement  s'est  arrêté,  avec  l'approba- 
tion de  la  Chambre  des  députés.  C'est  aussi  celui  qui  a  eu  l'adhé- 
sion du  Sénat.  C'est  peut-être  le  moins  mauvais  ;  mais  on  nous 
permettra  de  remarquer  que  l'Elat  s'engage  de  plus  en  plus  dans 
une  voie  dangereuse,  en  multipliant  les  subventions  et  les  avances 
gratuites;  ce  qui  est  la  même  chose.  «  Le  projet  de  loi,  disait  le 
rapporteur,  se  borne  à  faciliter  la  création  de  caisses  régionales 
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par  les  intéressés,  en  leur  ouvrant  des  crédits  sur  les  fonds  avancés 
ou  dus  par  la  Banque  de  France  ».  —  Oui,  mais  ce  qu'il  faut  souli- 
gner, c'est  ce  que  ce  seront  des  crédits  gratuits  ;  et  c'est  pourquoi 
le  projet  de  loi  en  question  n'est  pas  seulement,  comme  le  disait 
encore  le  rapporteur,  «  une  des  applications  de  cette  formule  fé- 
conde de  l'association  libre  »  ;  il  est  encore  et  surtout  l'application 
d'une  idée  que  l'Etat  semble  avoir  pris  à  tàcbe  d'infiltrer  dans  tous 
les  domaines,  l'idée  socialiste,  ou  plutôt  communiste.  Ainsi,  la  dis- 
cussion nous  a  appris  que,  «  au  Sénat  comme  à  la  Chambre,  ceux 
des  membres  du  F^arlement  appartenant  aussi  bien  à  la  droite  qu'au 
centre  et  à  l'extrême-gauche  qui  ont  recommandé  au  ministre  des 
sociétés  locales  d'assurance  mutuelle  contre  la  mortalité  des  bes- 
tiaux ont  reçu  satisfaction,  c'est-à-dire  ont  reçu  des  subventions. 
Eh  bien!  nous  nous  permettrons  de  dire,  sauf  à  passer  pour  n'être 
pas  dans  le  mouvement,  que  ce  sont  là  autant  d'abus,  et  que  cela 
n'est  pas  de  la  mutualité,  mais  du  communisme  !  Bien  entendu, 
le  projet  n'en  a  pas  moins  été  voté  et,  à  l'heure  où  nous  écrivons, 
il  est  converti  en  loi  [Journal  Officiel,  1^''  avril  1899). 

II.  Documents  officiels 

Le  Journal  Officiel  du  l"''  mars  contient  trois  décrets  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  des  art.  26, 
27  et  28  de  la  loi  du  9  avril  1898,  concernant  les  responsabilités 
des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail. 
Comme  aux  termes  de  l'art.  33  de  cette  loi,  elle  ne  devait  être  appli- 
cable que  trois  mois  après  la  publication  officielle  des  décrets  d'ad- 
ministration publique  devant  en  régler  l'exécution,  il  s'ensuit  qu'elle 
doit  entrer  en  application  le  l"'  juin  prochain.  Cependant  les  argu- 
ments s'accumulent  contre  elle.  Deux  surtout  de  ses  dispositions, 
que  nous  avons  déjà  critiquées,  soulèvent  dans  le  monde  industriel 
une  émotion  grandissante  et  parfaitement  justifiée  :  celle  qui  rend 
le  patron  responsable  même  en  cas  de  faute  lourde  de  l'ouvrier  et 
celle  qui  fait  varier  les  indemnités  forfaitaires  d'après  l'état  de 
famille  de  l'ouvrier;  la  première  nous  paraît,  comme  à  M.  Cham- 
berlain dans  la  discussion  de  la  loi  anglaise,  qui  a  su  éviter  cette 
faute,  une  monstruosité;  la  seconde  est  singulièrement  menaçante 
pour  les  ouvriers  père';  de  famille:  les  célibataires  vont  faire  prime! 

Dans  le  numéro  du  2  mars,  un  arrêté  institue  un  comité  consul- 
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lalif  des  assurances  contre  les  accidents   du  travail,  et  un   autre 
nomme  les  membres  de  ce  comité. 

Dans  le  Journal  Officiel  du  3  mars,  on  trouvera  un  rapport 
adressé  au  Président  de  la  République  par  les  ministres  de  la  jus- 
tice et  des  affaires  étrangères,  suivi  d'un  décret  sur  la  naturalisa- 
tion en  Tunisie. 

Le  Journal  Officiel  du  13  contient  un  rapport  au  Président  de 
la  République  sur  les  opérations  de  la  caisse  nationale  d'épargne 
pendant  l'année  1897.  —  L'avoir  des  déposants  s'élevait,  au  31  dé- 
cembre 1897,  à  844  millions,  et  le  nombre  des  livrets  à  2.892.205. 
11  faut  combiner  ces  chiffres  avec  ceux  qui  sont  relatifs  aux  caisses 
d'épargne  ordinaires  pour  avoir  une  idée  exacte  du  mouvement 
général  de  l'épargne  nationale.  Un  rapport  d'ensemble  sera  pré- 
senté sur  les  deux  institutions. 

Dans  le  numéro  du  16  mars,  est  un  rapport  au  Président  de  la 
République  suivi  d'un  décret  portant  création  d'un  «  Office  Colo- 
nial »  et  plusieurs  arrêtés  pris  pour  l'exécution  dudit  décret. 

Dans  celui  du  25  mars,  se  trouve  le  texte  de  la  loi  ayant  pour 
objet  de  compléter  les  lois  des  21  mars  1883  et  28  juillet  1886  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  la  protection  des  vignobles  de  l'Algérie. 

Le  31  mars,  a  été  promulguée  la  loi  portant  ouverture  de  deux 
nouveaux  douzièmes  provisoires,  applicables  aux  mois  d'avril  et  de 
mai. 

Edmond  Vil  le  y. 
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Jules  Guesde,  Le  socialisme  au  jour  le  jour.  Paris,  1839,  Giard  et 

Brièi'e,  édit. 

L'antienne,  nous  la  connaissons  :  «  La  solution  sociale  »,  c'est-K-dire  «  la  so- 
ciété propriétaire  indivise  de  tous  les  moyens  de  production  qu'elle  mettra  direc- 
lement  en  valeur  ».  —  Très  bien  !  Mais  comment  procèdera-t-on  dans  la  répartition 
des  fonctions  et  des  emplois?  Comment  fera-t-ou  poui"  éviter  de  ravaler  la  moitié 
de  la  nation  à  n'êti'e  qu'un  immense  troupeau  sous  la  garde  de  500.000  gardes- 
chiourmes  !  C'est  ce  qu'il  ne  nous  dit  pas. 

Dans  cette  longue  diatribe  de  483  pages,  on  ne  peut  cependant  toujours  lui  don- 
ner tort,  car,  dans  bien  des  cas,  il  relève  d'impardonnables  abus.  Voilà  des  mil- 
lions de  mineurs  qui,  manquant  souvent  du  nécessaire,  ne  s'excèdent  que  pour 
fournir  de  gros  dividendes  aux  actionnaires  de  leur  compagnie  t  Et  comment  pro- 
cède-t-on  à  leur  égard?  Voici  un  M.  Pernolet  qui,  évaluant  îi  20.529.403  fr.  les 
salaires  de  20.901  mineurs  en  1881,  en  conclut  que  chacun  d'eux,  en  recevant 
3  fr.  30  par  jour  pour  ne  produire  que  3  fr,  15,  n'a  fouini  à  l'actionnaire  qu'un 
boni  de  0  fr.  45.  Lui,  M.  Guesde,  recourant  aux  souices,  en  vient  à  dire  que  les 
3.671.702  tonnes  extraites  ont  produit  quatre  fois  le  chiffre  imaginé  par  M.  Per- 
nolet, et  que,  conséquemment,  ce  ne  sont  pas  45  centimes,  mais  bien  2  fr.  de  bé- 
néfice par  jour  que  chaque  mineur  a  fourni  !  —  Le  di-oit  de  3  fr.  par  hectolitre 
sur  les  blés  étrangers  ne  renchéi'it,  d'après  M.  Méline,  la  vie  d'un  ménage  avec 
enfants  que  de  15  à  18  fr.  par  an;  mais,  d'après  Duval,  de  30  et  d'après  Nadaud, 
de  60  fr.  ;  et.  si  l'ouviier  n'a  ni  travail,  ni  paie,  de  quoi  paierat-il  cette  dîme  pré- 
levée en  faveur  de  50.000  grands  propriétaires?  C'est,  dit-il,  l'impôt  progressif  h. 
rebours,  puisque  ce  sont  les  pauvres  qui  mangent  le  plus  de  pain.  Et  qui  en  pro- 
fite le  plus  ?  Non  pas  l'Etat,  mais  les  spéculateurs  qui  ont  introduit  leurs  blés 
avant  la  promulgation  de  ce  nouveau  tarif.  —  Le  même  bœuf  qui  coûte,  à  Vienne, 
390  fr.,  à  Berlin,  438,  vaut  à,  Paris  480  fr.,  ce  qui  n'empêche  pas  le  gouverne- 
ment de  prélever  un  droit  de  5  à  6  p.  100  sur  le  bétail  étranger,  et  ce  droit  ne  profite 
aucunement  à  l'éleveur  qui,  ne  vendant  pas  directement  au  boucher,  voit  ses  bête» 
passer  par  trois  intermédiaires,  qui  tous  les  trois  veulent  vivre. 

D'après  l'évaluation  de  M.  Guesde,  les  mines  d'Anzin  ont  de  1764  à  1874  distribué 
220  millions  de  dividende,  tandis  que  les  salaires  n'ont  fait  de  1764  à  1875(par  tête) 
que  44.367  fr.  pour  110  années  de  travail,  la  moyenne  de  la  vie  du  mineur  étant 
de  36  ans  I  Autre  exemple  de  justice  sociale  :  d'octobre  1880  à  octobre  1881  on  a 
exproprié,  en  Algérie,  19.000  hectares  de  propriété  collective  appartenant  aux  douars 
arabes  de  la  valeur  de  3.078.000  fr. ,  et  ils  ne  leur  ont  été  payés  que  76.505  fr.  ! 
Y  a-t-il  plus  criant  abus  de  pouvoir?  Passons  au  Cambodge,  qu'y  voyons-nous, 
continue  M,  Guesde  :  le  roi,  ne  voulant  pas  signer  le  traité  d'après  lequel  il  doit 
être  procédé  à  la  coilstitution  de  la  propriété  dans  son  pays,  voit, le  14  juin  188i, 
300  soldats  entourer  son  palais;  sur  quoi  il  signe,  en  retour  de  2  millions  de  liste 
civile.  I"]tce  qui  se  passe  au  Toukin  se  répète  en  Chine  et  à  Madagascar.  Et  même 
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en  France  !  Si  Martin,  le  sous-directeur  de  Decazeville,  a  a  été  assassiné,  c'est, 
selon  Guesde,  qu'il  a  rogné  mois  par  mois  la  paie  de  ses  nègi-es  blancs  pour  se  faire 
attribuer  })ar  sa  compagnie  5  p.  100  des  économies  réalisées.  Grave  accusation  et 
ce  n'est  pas  la  seule  :  paie  au  mois,  prix  convenus  à  l'ouverture  d'une  veine  et 
réduits  dès  qu'elle  semble  être  trop  productive,  économat  où  les  mineurs  doivent 
se  fournir  !  La  main-d'œuvre,  qui  coûte  ailleuis  4  ko  fr.  est  à  peine  de  2  fr.  40  dans 
l'Aveyron,  soit  économie  de  50  p.  100,  et  si  cette  pauvre  société  n'a  payé  que 
4  fr.  55  p.  100  à  ses  actionnaires,  c'est  qu'elle  a  investi  2.400.000  fr.  en  travaux 
neufs  et  acquis  une  grande  partie  de  sa  surface,  ce  qui  dégrève  son  prix  de  revient 
de  1  fr.  par  tonne  !  Si  la  France  se  fait  battre  sur  le  terrain  de  la  concurrence, 
c'est  encore,  selon  lui,  que  le  «  coup  de  fouet  »  des  revendications  prolétaires  lui 
manque.  Ex.  :  Si  l'exportation  des  rubans  est  tombée  de  100  millions  en  1857  à 
15  millions  en  1881,  c'est  que  sur  les  17.000  métiers  de  Saint-F]tienne,  15.500  (les 
onze  douzièmes)  marchent  encore  à  la  main,  tandis  qu'à  Bàle,  sur  8.000  métiers, 
il  y  en  a  3.500  mus  par  la  vapeur;  et  comme  ils  sont  plus  larges  et  permettent 
de  tisser  20  à  32  rubans  à  la  fois,  l'effectif  de  Bàle,  beaucoup  inférieur  à  celui  de 
Saint -Etienne,  possède  cependant  une  puissance  de  production  presque  égale.  Tout 
lui  semble  contraire  au  simple  bon  sens.  Peut-on  lui  donner  tort  en  tout?  Sa 
formule  de  prédilection  est  :  La  société  en  possession  des  moyens  de  production, 
plus  de  propriété  individuelle,  plus  de  rente,  plus  i'ien  qu'une  nation  de  travail- 
leurs t  Mais  à  quel  mode  d'administration  recourrez-vous?  et  les  abus  seront-ils 
moindres  ? 

F-A.  S. 


Napoleoae  Colajanni,  //  Socialismo,  2e  édit.  —  Milan,  1898. 

La  l'e  édition  de  cet  ouvrage  remonte  déjà  à  une  quinzaine  d'années.  Ce  beau 
livre  aurait  probablement  obtenu  un  succès  plus  rapide  encore  si  l'auteur  lui  avait 
donné  le  titre  qu'il  aurait  dû  réellement  porter  :  De  la  lutte  pour  la  vie  dans  le 
dornaine  social.  Mais  ce  titre  indéterminé  de  «  Socialisme  »  ne  renseigne  pas  du 
tout  sur  son  contenu  et  nous  avait  nous-même  induit  en  erreur. 

M.  Colajanni  combat  la  thèse  darwiniste.  Il  s'efforce  de  démontrer  —  et 
démontre  très  bien,  à  notre  avis,  non  seulement  avec  cette  abondance  de  rensei- 
gnements bibliographiques  qui  caractérise  les  auteurs  italiens,  mais  aussi  avec 
force  et  éloquence  : 

Que  la  lutte  pour  la  vie,  si  elle  est  la  loi  de  l'évolution  animale  ou  végétale, 
n'est  pas  la  loi  de  l'évolution  sociale; 

Que  la  sélection  des  meilleurs  et  l'élimination  des  faibles,  en  admettant  qu'elles 
soient  les  résultats  de  la  lutte  animale,  ne  sont  nullement  les  résultats  de  la  lutte 
entre  les  hommes  qui  sont  plutôt  régressifs  et  préjoratifs  ; 

Que  la  piincipale  cause  de  la  lutte  pour  la  vie  entre  espèces  animales  ou  végé- 
tales, à  savoir  la  disproportion  entre  la  multiplication  des  individus  et  la  multipli- 
cation des  aliments,  n'existe  pas  pour  l'homme  (ce  qui  n'implique  pas  d'ailleurs 
que  Malthus  ait  erré  puisqu'il  a  au  contraire  parfaitement  prévu  et  conseillé 
l'emploi  des  moyens  préventifs); 

Que  la  lutte  pour  la  vie,  telle  qu'elle  existe  entre  animaux,  est  remplacée  pour 
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les  hommes  par  la  lutte  pour  le  mieux  être  (pel  piacere),  mais  cette  foi'me  toute 
différente  de  lutte  n'implique  nullement  l'hostilité  entre  hommes,  elle  suppose  seu- 
lement la  lutte  contre  la  nature  :  or  celle-ci  au  contraire  pour  être  victorieuse 
exige  généralement  l'entente  et  la  coopération  entre  hommes  ; 

Que  dans  l'espèce  humaine  l'égoïsme,  principe  de  la  lutte  pour  la  vie,  a  toujours 
pour  contre-partie  la  sympathie  (comme  l'appelait  Adam  Smith)  ou  l'altruisme 
(comme  l'appelait  Auguste  Comte^  principe  de  coopération  et  d'aide  mutuelle,  et 
que  par  le  jeu  même  de  l'évolution,  le  second  principe  tend  toujours  à  élargir  sa 
sphèi'e  au  détriment  du  premier,  en  sorte  que  l'évolution  nous  mène  «  de  la  soli- 
darité forcée  à  l'union  volontaire,  de  l'union  sexuelle  par  le  i-apt  et  la  violence  au 
mariage  par  amour,  de  la  gueri-e  à  la  paix,  de  la  concurrence  à  la  coopération, 
de  la  jouissance  pour  un  petit  nombre  au  bien  être  pour  la  masse,  du  privilège 
à  l'égalité,  du  massacre  des  vaincus  à  l'esclavage,  au  servage,  au  salariat  et  du 
salai'iat  lui-même  au  travail  associé,  de  la  force  au  droit  ». 

M.  Colajanni  n'est  pas  collectiviste.  11  prend  pour  principe  de  justice  distribu- 
tive  :  «  A  chacun  le  produit  de  son  travail,  à  chacun  selon  ses  œuvres»  et  accepte 
toutes  les  inégalités  qui  découlent  nécessairement  de  ce  principe  individualiste. 
Seulement  il  veut  le  corriger  :  lo  En  assurant  à  chacun  l'égalité  des  chances  (sans 
doute  par  la  suppression  de  l'hérédité  et  de  la  propriété  foncière  individuelle); 
2"  en  prélevant  sui-  le  pi-oduit  du  travail  de  chacun  let  cela  sans  déroger  au  prin- 
cipe du  cuique  suum,  car  il  y  a  nécessairement  dans  toute  œuvre  individuelle  une 
part  de  coopération  collective)  une  part  nécessaire  pour  assurer  un  minimum 
d'existence  à  tous.  En  sorte  que  la  formule  détinilive  serait  celle-ci  :  Chacun  a 
droit  à  un  minimum  selon  ses  besoins  et  à  un  maximum  selon  ses  œuvres. 

On  ti'ouvera  traitées  au  cours  de  cet  exposé  beaucoup  de  questions  très  actuelles  : 
si  les  sociétés  humaines  doivent  être  assimilées  k  des  organismes?  Si  la  question 
sociale  est  une  question  morale?  S'il  n'y  a  pas  illusion  à  croire  que  l'accroisse- 
ment du  bien  être  matériel  puisse  être  une  garantie  de  bonheur  ?  S'il  y  a  des  lois 
naturelles  en  matière  sociale  ?  etc. 

Deux  petites  remarques  pour  terminer. 

Le  mot  attribué  par  l'auteur  h,  Gladstone  que  l'accroissement  de  la  richesse  en 
Angleterre  n'aurait  profité  qu'aux  classes  riches  a  été  reconnu  inexact.  C'est  Karl 
Marx  qui  l'a  faussement  accrédité  (Voir  dans  la  Revue  d'économ.ie  politique 
l'article  de  M.  Bi'entano.  1890,  p.  580).  —  La  petite  méchanceté  contre  Tolstoï 
qui  mangerait  des  beefsteaks  la  nuit,  tout  en  faisant  profession  de  végétarisme, 
appuyée  seulement  sur  un  racontar  de  domestique  (p.  197),  nous  paraît  vraiment 
indigne  d'un  caractère  aussi  généreux  que  celui  de  M.  Colajanni  comme  elle  est 
indigne  de  la  grande  àme  qu'est  Tolstoï. 

Ch.  Gide. 


Kovalewski,  Le  régime  économique  de  la  Russie.  —  Paris,  chez  Giard 
et  Brière,  1898. 

Les  Français  seront  bientôt  en  mesure  de  connaître  la  Russie  mieux  que  leur 
propre  pays.  Cependant  le  livre  de  M.  Kovalewski  est  lui-même  une  preuve  que 
malgré  tout  ce  qui  a  déjà  été  publié,  il  reste  encore  beaucoup  à  apprendre. 
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L'oi'ganisation  du  mir  par  exemple,  ce  nom  devenu  aujourd'hui  familier  à  toute 
oreille  française,  n'avait  jamais,  croyons-nou«,  été  décrit  avec  autant  de  préci- 
sion —  surtout  dans  sa  i-elation  avec  le  système  fiscal  qui  rapproche  la  condition 
du  paysan  russe,  par  un  singulier  ricorso,  de  celle  des  curiales  de  l'empire 
romain.  Quant  k  la  grosse  question  de  savoir  si  le  mir  est  une  iastitution  en 
décadence  et  destinée  à  être  mangée  par  la  propriété  individuelle  ou  si  c'est  au 
conti'aire  lui  qui  représente  le  mode  d'appropriation  h  venir  et  qui  mangera  la 
propriété  individuelle,  l'auteur  ne  se  prononce  pas  catégoriquement.  Il  ne  cach:; 
pas  sa  sympathie  pour  un  régime  qui  k  certains  égards  «  a  été  la  réalisation  la 
plus  complète  du  sentiment  d'égalité  et  de  fraternité  »,  et  même,  ce  qui  est  moins 
prévu,  il  estime  que  ce  régime  n'est  point  incompatible  avec  le  progi'ès  agricole, 
avec  la  culture  intensive,  avec  les  exigences  d'un  commerce  international  (et  il  en 
donne  les  raisons).  Il  caresse  l'idéal  d'une  commune  artel,  c'est-à-dii'e  d'une 
commune  fermée,  en  pleine  possession  de  ses  insti'uments  de  ti-avail  et  faisant  la 
production  en  commun  (ce  qui  n'est  pas  tout  à  fait  le  cas  actuel).  Mais  en  fait 
il  ne  paraît  pas  avoir  grande  confiance  dans  la  vitalité  du  mir  ni  même  dans  sa 
perfectibilité.  Il  aboutit  en  effet  à  cette  conclusion  statistique  effrayante  que  la 
propriété  rurale  sous  forme  de  mir  ne  donne  au  paysan  qu'un  revenu  misérable 
qui,  dans  dix  gouvernements,  a  été  évalué  k  55  roubles  ou  150  fr.  par  an  !  C'est 
Six  fois  moins  que  ce  que  gagne  chez  nous  le  pi'olétaire  rural,   «   le  journalier  ». 

On  lira  avec  intérêt  aussi  les  pages  que  M.  Kovalewski  consacre  k  la  grande 
industrie.  Elle  sert  précisément  k  fournir  un  supplément  de  revenu  à  ces  pauvres 
paysans  pendant  le  long  hiver  de  Russie,  mais  au  prix  de  quel  labeur  !  L'Etat 
défend  aux  ouvriers  toute  coalition;  il  est  vrwi  qu'il  la  défend  aussi  aux  patrons, 
mais  on  sait  depuis  Adam  Smith  que  cette  apparente  égalité  de  situation  est  une 
plaisanterie.  Les  ouvriers  ont  besoin  du  droit  de  grève  et  ce  ne  sont  pas  les  ins- 
pecteurs de  l'Etat,  en  admettant  même  toute  bonne  volonté  et  toute  impartialité 
de  leur  part  (hypothèse  bien  optimiste  et  peut-être  plus  encoi-e  en  Russie  qu'ail- 
leurs!), qui  pourront  remplacer  pour  eux  la  privation  de  ce  droit.  L'expérience  a 
montré,  même  en  Angleterre,  que  l'mtervention  de  l'Etat  n'était  efficace  qu'autant 
qu'elle  était  soutenue  par  des  organisations  ouvrières. 

Nous  espérions  trouver  des  renseignements  sur  les  artels,  mais  nous  avons  été 
déçu,  car  l'auteur  n'en  parle  qu'incidemment  et  se  borne  k  affirmer  «  que  jus- 
qu'ici ils  n'ont  guère  porté  de  fruits  de  quelqu'importance  »,  sauf  pour  la  produc- 
tion des  fromages,  des  objets  en  bois,  etc. 

Les  protectionnistes  seront  ravis  et  les  libre-échangistes  fort  marris  d'appren- 
dre que  M.  Kovalewski  ne  met  pas  en  doute  que  la  grande  industrie  ne  S(jit  en 
Russie  de  création  artificielle  et  due  uniquement  aux  droits  protecteurs  et,  mieux 
que  cela,  que  maintenant  elle  va  devenir  naturelle  «  et  pousser  des  racines  dans 
Je  sol  ». 

Une  autre  révélation  désagréable  pour  l'école  du  laisser-faire,  c'est  que  l'insti- 
tution du  monopole  de  l'alcool  paraît  commencer  k  donnée-  de  bons  résultats  : 
«  Autorités  civiles  et  ecclésiastiques,  archevêques  et  évêques,  gouverneurs  de 
province,  conseils  généi-aux,  maréchaux  de  noblesse,  congrès  régionaux  de  pro- 
priétaires et  d'ingénieurs  sont  unanimes  k  déclarer  que  l'ivrognerie  des  rues  et 
les  rixes  sanglantes  ont  cessé  ».  Les  usuriers  et  les  cabaretiers  disparaissent  et 
le  nombre  des  fidèles  qui  vont  â  la  messe  s'accroît  I  Ch.  Gide. 
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Arendt,  Economie  politique  scientifique.  —  Paris,  Larose,  1899. 

M.  Aiendt  a  été  navré,  comme  beaucoup  d'autres,  du  \agueet  de  la  confusion 
des  idées  en  matièfe  écononii(|ue  :  comme  M.  Pantaléoni,  il  déplore  cette  manie 
dedivis^ion  par  «  écoles  »  qui  est  iiiconciliable  avec  l'unité  delà  vérité,  et  étant 
ingénieur  de  profession,  il  se  propose  d;  ns  ce  petit  livre  «  d'acheminer  la  nomen- 
clatui'e  et  lanalyse  vers  une  précision  plus  grande  que  d'habitude  >. 

L'intention  est  louable,  certes,  mais  la  plupart  des  économistes  qui  ont  écrit 
avant  lui  avaient  aussi  pour  but  de  faire  de  l'économie  politique  une  science 
exacte  et  s'ils  ont  nianqué  le  but  ce  n'est  point  faute  d'y  viser,  c'est  faute  d'avoir 
pu  l'atteindre  f  M.  Arendt  sera-t-il  plus  heureux?  Nous  le  souhaitons,  mais  nous 
n'en  sommes  pas  certain.  Prenons  pour  exemple  celui  que  l'auteur  choisit  lui- 
même,  la  définition  du  travail  L'auteur,  apiès  en  avoir  cité  et  écarté  plusieui's 
comme  «  métaphysiques  »,  nous  donne  la  suivante,  qui  «  ne  se  rencontre  nulle 
part  ».  «  Le  travail  doit  èire  humain,  physique  ou  intellectuel,  et  productif». 
Sai.s  nous  arrêter  à  ce  qu'a  d'un  peu  bizarre  le  mot  doit  dans  une  définition  (un 
cercle  doit  avoir  tous  ses  rayons  égaux),  remarquons  que  le  travail,  par  cela  seul 
qu'il  est  humain,  doit  être  n-écessairement  ou  physique  ou  intellectuel;  on  peut 
donc  supprimer  ces  deux  mots.  Reste  donc  que  le  travail  doit  être  humain  et  pro- 
ductif. Mais  voilà  une  définition  qui  est  loin  de  satisfaire  aux  conditions  posées 
par  Jévons  et  citées  par  l'auteur  lui-même,  c'est-à-dire  de  renfermer  toutes  les 
qualités  «  nécessaires  et  suffisantes  »  pour  déterminer  l'objet.  Le  travail  implique 
la  création  de  richesses,  semble-t-il?  Alors  le  travail  du  laboureur  dont  la  grèle 
vient  détruire  la  moisson,  n'est  pas  un  tiavail.  Serait-ce  donc  l'intention  dont  il 
faut  tenir-  compte?  Et  ne  faut-il  pas  faii'e  entrer  aussi  dans  la  définition  l'idée 
d'effort  et  de  peine,  celle  aussi  de  continuité?  Un  acte  isolé,  par  exemple  trouver 
un  diamant  au  bord  d'un  ruisseau,  est-il  un  travail  ? 

La  définition  de  la  valeur  «  la  valeur  est  le  produit  de  deux  facteurs,  l'un 
représentant  le  piix  de  revient,  l'autre  l'offre  et  la  demande  »  est  plus compréhen- 
sive,  car  elle  embrasse  une  foule  de  causes  —  on  peut  dire  toutes  les  causes  qui  ont 
été  signalées  comme  pouvant  agir  sur  la  valeur,  utilité,  rareté,  travail,  concurrence, 
—  mais  si  elle  nous  dit  tout  ce  qui  fait  la  valeur,  elle  ne  nous  dit  pas  ce  (\\xest  la 
valeur,  et  si  nous  chei'chons  ailleurs  nous  ne  trouvons  en  fin  de  compte  que  cette 
définition  qui  est  plutôt  un  i-tfus  de  définition  :  «  il  ne  faut  pas  chercher  autre 
chose  dans  la  valeur  d'une  chose  qu'une  grandeur  qui  se  détermine  par  la 
mesure  ». 

Foui-  la  définition  du  capital  l'auteur  ne  se  montre  pas  exigeant  car  il  accepte 
ou  celle  qui  en  fait  «  l'ensemble  des  biens  piovenant  de  la  production  antérieures 
ou  celle  qui  y  voit  «  l'ensemble  dLS  richesses  d'une  société  »  ou  également  «  l'en- 
semble des  richesses  faites  à  une  production  »,  c'est-à-dii-e  que  l'auteur  accepte 
et  réunit  toutes  les  définitions  proposées. 

Encore  un  dernier  exemple  :  <<■  Consomme!'  c'est  déti'uire,  diminuer  ou  perdre 
l'utilité  des  biens  ».  A  cela  nous  répondrons  que  quand  je  jouis  delà  contempla- 
tion de  la  Vénus  de  Milo,  je  consomme  l'utilité  de  ce  bien,  mais  je  ne  la  détiens, 
ni  la  diminue,  ni  la  perds. 

M.  Arendt  propose  la  réunion  d'un  Congrès  d'économistes  pour  arrêter  la 
Revue  d'Écon.  Fout.  —  Tome  XIII.  27* 
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nomenclature  de  la  science  économique,  de  même  qu'on  l'a  fait  pour  l'électricité 
ou  la  chimie.  L'idée  est  bonne,  et  on  y  avait  déjK  songé.  Le  malheur  c'est  qu'il  fau- 
drait avoir  pour  la  nomenclature  économique,  comme  pour  l'électricité  ou  la  chimie, 
un  vocabulaire  international  et  composé  artificiellement.  Or  c'est  précisément  ce 
qui  nous  fait  défaut  I  Ce  qui  fait  l'infériorité  scientifique  de  la  langue  des  écono- 
mistes c'est  qu'elle  emprunte  les  mots  du  langage  courant,  et  elle  ne  peut  guère 
faire  autrement  puisque  les  phénomènes  qu'elle  étudie  sont  précisément  ceux  de 
notre  vie  quotidienne,  de  notre  ménage. 

Ch.  Gide. 


Annales  de  l'Institut  international  de  Sociologie.  —  Paris,  1891, 
chez  GiARD  et  Brière. 

Nous  n'avons  pas  encore  signalé  le  4"  Annuaii'e  de  l'Institut  de  Sociologie.  Le 
morceau  capital  est  une  discussion  sur  la  fameuse  question  de  savoir  si  les  socié- 
tés sont  des  organismes,  belle  passe  d'armes  où  MM.  Novicow,  de  Lilienfeld, 
Worms,  d'une  part.  Tarde,  de  Krauz,  Stein,  Steimetz,  Garofalo,  Limous^in, 
d'autre  part,  sont  venus  i-ompre  des  lances,  et  où  MM.  Starcke  et  Espinas  se 
sont  efforcés  de  les  met  ire  d'accord. 

On  trouvera  aussi  dans  le  volume  «une  définition  delà  sociologie»  de  M. Stein, 
qui  n'est  vraisemblablement  pas  la  dernière  —  une  étude  de  M.  Gaiofalo  sur  «  le 
cerveau  social  et  le  cerveau  individuel  »,  dirigéecontrela  théorie  organique  —  un 
savant  mais  très  métaphysique  travail  sur  «  l'économie  de  la  douleur  et  l'écono- 
mie du  plaisir  »,  de  M.  Lester  Ward  —  un  résuméde  la  théorie  de  M.  Loria,  par 
M.  Loria  lui-même,  en  prenant  pour  argument  l'évolution  des  colonies  —  «  l'ex- 
périmentation en  sociologie  »  de  M.  René  Worms  —  et  d'autres  études  qui  se 
réfèrent  au  droit  public.  Ch.  G. 


Du  Puy,  Vagabondage  et  mendicité .  —  Paris,  chez  Larose,    1899. 

Les  jugements  du  tribunal  de  Château-Thierry  qui  ont  fait  le  tour  de  la  presse 
et  ont  eu  des  échos  à  la  tribune  du  Parlement,  donnent  un  intérêt  d'actualité  à  ce 
petit  livre. 

L'auteur,  magistrat  de  profession,  ci'itique,  dans  son  livi-e,  avec  non  moins  de 
vivacité  que  son  collègue  dans  ces  jugements,  la  législation  existante.  P]t,  en  effet, 
elle  est  au-dessous  de  tout  et  personne  ne  l:i  défendra.  C'est  probablement  pour 
cette  raison  qu'elle  subsistera  indéfiniment.  C'est  une  remarque  déjà  faite  que 
sous  le  régime  pai-lementaire  les  réformes  sur  lesquelles  tout  le  monde  est  d'accord 
sont  précisément  celles  qu'on  ne  fait  jamais  :  il  faudrait  créer  pour  elles  une 
Chambre  spéciale. 

Il  est  vrai  que  si  tout  le  monde  est  d'accord  poui-  trouver  notre  loi  détestable, 
il  ne  serait  pas  aussi  facile  des'entendie  sur  la  rédaction  il'une  loi  nouvelle. 
Celle  proposée  par  M.  Du  Puy  n'ii-ait  pas  toute  seule.  Plus  indulgente  que  la  loi 
actuelle  elle  ne  punirait  le  vagabondage  et  la  mendicité  qu'autant  que  l'inculpé 
serait  valide  et  ne  pourrait  justifier  qu'il  ait  cherché  du  travail.  D'autre  part 
elle  serait  plus  sévèi-e  en  ce  que  tout  vagabond  ou  mendiant,  délinquant  ou  non, 
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serait  enfermé  par  voie  administrative   (pour  le   condamné  seulement  après  sa 

libération)  dans  une  maison  de  refuge  ou  de  travail  pour  une  durée  qui  ne  pourra 

être  moindre  d'un  an  ni  dépasser  cinq  ans, 

Ch.  G. 


L.  Rodino,  La  Ri  forma  del  dirilto  de  la  caoperazione  in  Ilalia  ed  in 
Francia.  —  Milano,  1899,  93  pp. 

On  sait  qu'è'n  Italie  comme  en  France  un  projet  de  loi  sur  les  Sociétés  coopé- 
ratives est  à  l'étude  et  il  n'a  pas  l'air  d'aboutir  beaucoup  plu?  vite.  On  trouvera 
dans  cet  utile  opuscule  le  commentaire  et  la  comparaison  de  deux  projets  de  loi. 

Sur  la  question  capitale  qui  a  été  la  pierre  d'achoppement  du  projet  français 
—  l'i-xemption  des  droits  fiscaux  —  l'auteur  b  résout  par  une  transaction  :  il 
l'admet  en  principe,  mais  l'abandonne  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  puissantes, 
celles  par  exemple  dont  le  capital  dépasse  50,000  fr.  :  telle  est  la  loi  actuelle  en 
Italie. 

Mais  pour  apprécier  le  caractère  coopératif  d'une  société,  l'auteur  n'accepte 
pas  le  critérium  de  la  loi  française  :  la  vente  réservée  aux  seuls  associés.  Pour  lui, 
le  seul  et  vrai  critérium,  c'est  la  distribution  des  bénéfices  k  tous  ceux  qui  parti- 
cipent à  l'entreprise  autrement  que  sous  forme  d'actionnaires.  C'est  aussi  notre 
opinion  et  l'auteur  fait  valoir  à  ce  sujet  quelques  considérations  intéressantes. 

On  pourrait  signaler  quelques  petites  inexactitudes  en  ce  qui  concerne  la  coopé- 
ration en  France.  Les  économistes  dont  il  cite  les  noms  comme  les  patrons  de  la 
coopération  sont  loin  de  lui  être  tous  sympathiques.  La  Fédération  nationale 
de  Charenlou  (qui  était  un  Magasin  de  gros)  est  morte  depuis  quelque  temps  : 
mais  VUnion  coopérative  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  elle,  vit  toujours. 

Ch.  G. 


Solo"weitschik,  Un  prolétariat  méconnu.  —  Bruxelles,  1898,  128  pp. 

Ceci  n'est  qu'une  thèse  présentée  à  l'Université  de  Bruxelles,  mais  écrite  avec 
plus  de  conscience  et  plus  bourrée  de  faits  que  beaucoup  de  gros  livres.  L'auteur 
dit  qu'il  a  mis  deux  ans  à  les  rassembler  et  nous  le  ci'oyons  sans  peine.  Il  réfute 
l'idée  absurde  que  tous  les  Juifs  sont  des  banquiers  ou  au  moins  de  petits  exploi- 
teurs, en  nous  montrant  au  contraire  à  quel  point  ils  sont  eux-mêmes  exploités  et 
danscoml)ien  de  pays  ils  constituent  le  plus  misérable  des  prolétariats.  Et  l'accii- 
mulation  des  faits  —  empruntés  surtout  à  l'Angleterre,  à  la  Russie,  ii  la  Roumanie 
et  aux  Etats-Unis  — donne  h  cet  exposé,  quoique  purement  objectif,  une  éloquence 
vraiment  sinistre.  Un  semblable  travail  demanderait  à  être  résumé  sous  la  forme 
d'une  brochure  et  à  être  distribué  à  des  millions  d'exemplaii-es.  Ce  serait  le  moyen 
le  plus  efficace  de  lutter  contre  le  mensonge  de  l'antisémitisme  et  de  prov0(juer 
un  mouvement  de  généreuse  pitié  pour  ce  peuple  déparias.  Quel  quesoit  le  chilfre 
de  millions  ou  de  milliards  que  les  plus  habiles  d'entr'eux  aient  su  soutirer  aux 
chrétiens,  il  ne  représente  probablement  qu'une  faible  fraction  de  tout  ce  que  les 

chrétiens  ont  fait  suer  au  peuple  iuif  depuis  deux  mille  ans  I 

^    ^    ^  ^  Ch.  G, 
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Office  du   travail,  Les   associations  ouvrières  de  production.  —  Paris, 
Imprimerie  Nationale,  1897. 

Cette  enquête  très  documentée  sur  la  situation  actuelle  de  la  coopération  de 
production  en  France  a  été  faite  par  M.  A.  Fontaine,  sous-directeur  de  l'office  du 
Travail,  avec  le  concours  de  quelques  collaborateurs,  notamment  de  M.  du  Ma- 
roussem.  Elle  présente  toutes  les  garantiesd'impartialité,  l'auteur  n'ayant  nullement 
cherché  à  faire  mousser  les  chiffres  et  les  faits  :  au  contraire  il  cherche  plutôt  à 
en  rabaltre,  ce  qui  est  d'ailleurs  toujours  préférable  quand  il  s'agit  d'une  enquête 
sur  un  mouvement  nouveau. 

Il  résulte  tout  de  même  de  ce  travail  que  nous  assistons  à  une  poussée  du  mou- 
vement coopératif  dans  la  production,  et  même  assez  marqué,  puisque  l'année  1896, 
la  dernière  recensée  complètement,  offi'e  une  augmentation  de  plus  de  30  asso- 
ciations (sur  150,  soit  20  p.  100)  —  de  5.800.000  francs  de  capitaux  souscrits  (sur 
13.050.000  fr.,  soit  45  p.  100).  Sans  doute  il  y  a  eu  déjà  dans  l'histoire  coopéra- 
tive de  la  France  plusieurs  poussées  qui  n'ont  pas  eu  de  suite,  mais  c'est  déjk 
d'un  bon  augure  que  de  la  voir  ainsi  se  renouveler  périodiquement. 

Ch.G. 
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ASSOCIATIONS  OUVRIÈRES  DE  PRODUCTION 


Chaque  époque  se  caractérise  et  se  distingue  des  époques  qui 
l'ont  précédée  ou  suivie,  par  une  forme,  nous  dirions  presque  une 
formule,  soit  patriotique,  soit  religieuse,  soit  sociale,  qui  est  en 
quelque  sorte  la  résultante  des  aspirations  de  cette  époque.  La 
forme  qui  semble  procéder  aux  évolutions  de  notre  époque  est 
l'association. 

Cette  association  se  manifestera  de  diverses  façons.  Dans  l'ordre 
social,  le  seul  qui  nous  intéresse,  nous  trouvons  d'abord  les  asso- 
ciations du  capital,  qui  ont  abouti  à  ces  vastes  entreprises  de  tra- 
vaux publics,  comme  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  ou  de 
production  industrielle,  comme  ces  usines  gigantesques  que  les 
ressources  d'un  seul  individu  ne  parviendraient  que  difficilement 
à  créer  et  à  maintenir.  Puis  sont  venues  les  associations  ayant  pour 
but  de  garantir  les  individualités  contre  les  événements  fortuits, 
dont  la  conséquence  peut  être  la  ruine  des  propriétaires  et  le  chô- 
mage pour  la  partie  ouvrière,  comme  les  incendies,  la  grêle,  les 
naufrages,  etc.  ;  ces  associations  sont  les  assurances,  qui  se  subdi- 
visent en  autant  de  branches  qu'en  peut  présenter  l'activité  humaine. 

Plus  tard,  à  côté  de  ces  associations  du  capital,  se  sont  constituées 
peu  à  peu  d'autres  associations,  formées  soit  du  travail  seul,  soit 
de  l'union  du  travail  avec  un  capital  plus  modeste  que  dans  les 
associations  que  nous  avons  énumérées  plus  haut  :  ce  sont  plus 
spécialement  des  associations  ouvrières,  lesquelles  ont  adopté 
diverses  formes  ou  plutôt  diverses  dénominations;  mais  au  fond, 
elles  reposent  toutes  sur  la  coopération  ou  la  mutualité. 

Pendant  bien  des  années,  la  mutualité  ou  la  coopération  ont  été 
regardées  de  mauvais  œil  par  les  pouvoirs  publics,  qui  voyaient  ou 
feignaient  de  voir  dans  ces  associations  un  danger  pour  l'ordre 
public.  Aujourd'hui  tout  le  monde  est  heureusement  revenu  de  ces 
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erreurs,  el,  en  première  ligne,  les  hommes  du  gouvernement  re- 
connaissent que  là  sera  le  salut  et  font  tous  leurs  efforts  pour  pro- 
pager les  associations  mutuelles,. quel  que  soit  le  but  spécial  auquel 
elles  tendent. 

Voici  en  effet  ce  que  disait  tout  récemment  M.  Méline  à  un  ban- 
quet de  l'association  fraternelle  des  ouvriers  etemployés  des  chemins 
de  fer  : 

«  La  bonne  fée  qui  transforme  tout  en  or  s'appelle  la  mutualité, 
—  la  mutualité  qui  n'est  que  l'union  de  toutes  les  forces,  de  toutes 
les  énergies  individuelles,  la  mise  en  commun  des  petites  ressour- 
ces de  chacun  au  profit  de  tous.  Par  sa  vertu  magique,  la  mutua- 
lité féconde  tout  cela  et  décuple  les  forces,  les  énergies  et  les  res- 
sources des  mutualistes. 

«C'est  là  ce  qui  fait  d'elle  le  plus  puissant  des  leviers  économiques 
et  sociaux.  Elle  est  encore  dans  l'enfance,  et  beaucoup  ne  la  com- 
prennent pas  ou  ne  veulent  pas  la  comprendre;  mais  un  jour  vien- 
dra, qui  n'est  pas  loin,  je  l'espère,  où  elle  régnera  en  souveraine, 
et,  ce  jour-là,  on  sera  tout  étonné  qu'elle  ait  transformé  le  monde. 

»  Elle  a  débuté  avec  les  sociétés  de  consommation,  qui  ont  été  sa 
première  étape;  elle  continue,  aujourd'hui,  avec  les  sociétés  d'as- 
sistance et  de  prévoyance  comme  la  vôtre  :  c'est  sa  seconde  étape. 
Puis  viendront  les  sociétés  mutuelles  de  crédit  qui  prennent  déjà 
racine  un  peu  partout,  surtout  dans  le  monde  agricole,  et  qui  se- 
ront .la  troisième  étape.  Il  ne  lui  restera  plus  alors  qu'un  pas  à 
faire,  et  elle  le  fera  certainement  aussitôt  que  l'éducation  économi- 
que des  travailleurs  sera  achevée,  en  organisant  entre  eux  des  so- 
ciétés de  production  ». 

Les  paroles  de  l'ancien  président  du  conseil  ne  sauraient  être 
suspectes  :  on  connaît  en  effet  la  part  active,  et  parfois  décisive, 
qu'a  prise  M.  Méline  dans  la  constitution  des  sociétés  de  coopéra- 
tion, principalement  des  sociétés  de  crédit.  C'est  que  cet  homme 
d'Etat  se  rend  un  compte  exact  de  l'importance  sociale  de  ces  di- 
verses associations  et  c'est  avec  raison  qu'il  ajoute  : 

«  Quand  ce  cycle  aura  été  parcouru,  le  problème  le  plus  aigu 
des  temps  modernes,  celui  qui  paraît  le  plus  insoluble,  le  problème 
social,  sera  résolu,  pratiquement  et  pacifiquement,  par  la  réconci- 
liation du  capital  et  du  travail  ». 

Ce  n'est  du  reste  pas  d'aujourd'hui  que  les  pouvoirs  publics  se 
préoccupent  de  cette  question.  Le  Parlement  a,  depuis  longtemps 
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déjà,  compris  la  nécessilé,  sinon  d'organiser,  du  moins  de  prolé- 
ger les  sociétés  coopératives,  de  quelque  nature  qu'elles  soient. 
C'est  ainsi  que,  en  1893,  M.  Doumer  a  rédigé  un  important  rap- 
port, fortement  documenté,  sur  un  projet  de  loi  sur  ce  sujet, 
adopté  par  le  sénat. 

Helativement  aux  sociétés  coopératives  de  production  qui  font 
l'objet  spécial  de  cette  étude,  voici  ce  que  disait  l'honorable  rap- 
porteur :     "• 

«  Dans  l'association  de  production,  où  les  travailleurs  mettent 
en  commun  leur  intelligence,  le  travail  de  leurs  bras,  leurs  écono- 
mies qui  constituent  souvent  le  seul  capital  dont  ils  disposent,  les 
efforts  de  chacun  sont  rémunérés  avec  justice  ;  les  profits  de  la 
production  vont  aux  seuls  producteurs.  C'est,  pourrait-on  dire,  le 
type  d'une  organisation  rationnelle  de  l'industrie  humaine. 

»  Pour  réussir  au  milieu  d'une  société  où  elles  n'ont  pas  encore 
leur  place,  où  elles  rencontrent  plus  de  préventions  et  d'antipa- 
thies que  de  bienveillance,  il  faut  aux  associations  ouvrières  de 
production  beaucoup  d'habileté,  de  courage  et  de  ténacité.  Il  faut 
à  leurs  membres  des  qualités  de  premier  ordre,  lis  doivent  con- 
sentir, au  début  surtout,  à  des  sacrifices  que  les  salariés  ne  con- 
naissent pas  ;  ils  doivent  s'imposer  une  discipline  volontaire  plus 
forte  que  celle  qu'aucun  règlement  n'édicterait. 

»  Malgré  les  vertus  qu'elle  exige  et  les  obstacles  qu'elle  ren- 
contre, la  coopération  de  production  a  pris,  en  France,  dans  ces 
dernières  années,  un  sérieux  essor  ». 

Après  cet  exposé  d'ordre  général,  le  rapport  résume  l'historique 
des  sociétés  de  production,  tant  en  France  qu'à  l'étranger.  Nous 
ne  pouvons  emprunter  à  ce  résumé  que  les  quelques  passages 
suivants  : 

Les  associations  ouvrières  ou  sociétés  coopératives  de  production 
prirent  naissance  en  France  sous  l'influence  du  mouvement  d'idées 
généreuses  qui  précéda  la  révolution  de  1848.  On  croyait  alors  à 
une  rénovation  sociale  prochaine  ;  et  chaque  penseur,  porté  par  sa 
chimère,  mettait  au  jour  un  système  d'organisation  et  de  gouver- 
nement des  hommes.  11  semblait  que  le  cœur  devait  avoir  plus  de 
part  que  le  cerveau,  le  sentiment  plus  que  la  raison,  la  fraternité 
plus  que  les  calculs  de  l'intérêt  personnel,  dans  la  direction  des 
affaires  de  ce  monde.  Ce  fut  l'époque  des  grandes  et  belles  illu- 
sions, que  la  brutalité  des  événements  eut  vile  fait  de  détruire. 
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Mais  si  la  génération  de  1848  ne  profila  pas  des  études  sociales 
faites,  si  elle  vit  échouer  les  expériences  tentées  imprudemment, 
elle  légua  aux  générations  qui  suivirent  la  semence  d'une  ample 
moisson.  Les  associations  ouvrières  de  production,  nées  à  cette 
époque,  avortèrent  presque  toutes,  après  une  carrière  courte  et 
difficile.  Elles  eurent,  du  moins,  ce  mérite  de  révéler  les  causes 
principales  de  l'échec  de  la  coopération  ;  et  leur  histoire  fait  plus, 
pour  garder  les  ouvriers  associés  des  mêmes  écueils,  que  tous  les 
conseils  et  toutes  les  lois. 

Par  un  décret  en  date  du  5  juillet  4848,  l'Assemblée  constituante 
mit  à  la  disposition  du  gouvernement  un  crédit  de  3  millions  de 
francs  destiné  à  encourager  les  associations  d'ouvriers  et  les  asso- 
ciations mixtes  d'ouvriers  et  de  patrons.  Cette  somme  pouvait  être 
remise  aux  sociétés,  à  titre  d'avance  remboursable  et  passible  d'un 
intérêt  annuel  de  3  p.  dOO  jusqu'à  concurrence  de  25.000  francs, 
de  5  p.  100  pour  les  sommes  supérieures  à  ce  chiffre.  C'eût  été  là 
une  aide  puissante  pour  des  associations  fortement  organisées  et 
expérimentées.  C'était  peut-être  un  encouragement  dangereux  à 
des  travailleurs  mal  préparés  aux  difficultés  sans  nombre,  aux  pri- 
vations et  aux  dél)oires  que  connaissent  presque  toutes  les  sociétés 
de  production  à  leurs  débuts.  Les  associations  de  1848  qui  eurent 
quelque  durée  furent  celles  qui  reçurent  des  travaux  de  l'Etat,  dont 
un  décret  du  15  juillet  leur  avait  facihté  la  concession. 

F^endant  quinze  années  d'empire,  on  ne  s'occupa  pas  plus  des 
associations  ouvrières  que  de  toutes  les  œuvres  qui  naissent  de  la 
liberté.  Pourtant  le  réveil  de  l'esprit  public,  qui  se  produisit  vers 
1866,  devait  faire  surgir  la  question  de  la  coopération.  La  législa- 
tion ne  permettait  pas  aux  sociétés  coopératives  de  se  créer.  On 
voulut  bien  tenter  de  leur  donner  une  législation  appropriée  à  leurs 
besoins.  Dans  la  loi  du  24  juillet  1867,  fut  inséré  un  titre  111,  visant 
les  «  Sociétés  à  capital  variable  »,  qui  devait  donner  satisfaction 
aux  coopérateurs.  Mais  on  s'ingénia  à  entourer  de  tant  de  précau- 
tions l'exercice  de  la  faculté  nouvelle  accordée  aux  ouvriers  ;  on 
généralisa  à  tel  point  les  dispositions  insérées  dans  la  loi,  que  le  nom 
même  de  sociétés  coopératives  ou  d'associations  ouvrières  disparut 
du  texte  et  que  les  travailleurs  ne  purent  profiter  que  dans  une 
faible  mesure  de  la  législation  faite  pour  eux. 

Quelques  sociétés  se  formèrent  cependant,  dont  un  petit  nombre 
a  pu  survivre  aux  événements  de  1870. 
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Les  sociétés  de  production,  qui  se  soiU  créées  depuis  Tannée 
1876  que  le  gouvernement  républicain  est  définitivement  établi  dans 
notre  pays,  ont  eu  à  vaincre  des  difficultés  presque  aussi  grandes 
que  leurs  devancières.  Elles  sont  sous  le  régime  de  la  même  légis- 
lation, et  les  sympathies  croissantes  qu'elles  ont  rencontrées,  de  la 
part  du  public  et  du  pouvoir,  sont  restées,  le  plus  souvent,  pure- 
ment platoniques. 

C'est  ce  qjji  explique  le  nombre  encore  restreint  de  ces  sociétés. 
On  en  comptait  cinquante-une,  lors  de  l'enquête  extra-parlemen- 
taire, au  31  juillet  1883.  Il  y  en  a  aujourd'hui  une  centaine.  Cer- 
taines d'entre  elles  sont  devenues  très  importantes  et  ont  acquis, 
dans  leur  industrie,  dans  le  monde  des  ingénieurs  et  des  archi- 
tectes, une  haute  réputation. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  les  ouvriers  associés  font  avec 
plus  de  courage  et  plus  d'entrain  que  les  salariés  une  besogne  dont 
les  profils  leur  reviennent  directement,  qu'ils  ont  tout  intérêt  à  assu- 
rer la  bonne  réputation  de  leur  société,  à  contenter,  par  consé- 
quent, sa  clientèle.  De  là,  une  rapidité  et  une  bonne  exécution  du 
travail  inconnues  le  plus  souvent  dans  les  autres  entreprises. 

On  ne  pourrait  citer,  dans  aucun  pays  étranger,  un  nombre  aussi 
important  qu'en  France  de  véritables  et  sérieuses  sociétés  coopéra- 
tives de  production.  Depuis  quelques  années,  il  semble  bien  qu'un 
mouvement  semblable  à  celui  que  nous  constatons  chez  nous,  en  - 
faveur  de  la  coopération  ouvrière,  se  soit  produit  dans  certains 
Etats  de  l'Amérique  du  Nord.  Mais  il  est  de  date  trop  récente  pour 
avoir  donné  des  résultats  appréciables  ;  et  nous  manquons,  en  tout 
cas,  de  renseignements  suffisants  pour  le  juger. 

L'Allemagne  et  l'Italie  ont  chacune  une  centaine  d'associations 
ouvrières  ;  mais  elles  comptent  un  nombre  restreint  de  membres, 
sont  peu  riches  et  peu  actives. 

En  Angleterre,  où  la  coopération  de  consommation  a  pris  un  dé- 
veloppement considérable,  la  coopération  de  production  est  restée 
à  l'état  de  tentatives  isolées. 

La  conclusion  du  rapport  de  M.  Doumer  était  qu'il  fallait  modi- 
fier la  législation  française  dans  le  but  de  favoriser  le  dév^eloppe- 
ment  des  associations  de  production. 

Depuis  1893,  ce  nombre  s'est  très  notablement  accru  ;  c'est  ce 
qui  résulte  d'une  enquête  organisée  par  VO/fice  du  travail,  insti- 
tué au  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  dont  les  résul- 
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tats  sont  consignés  dans  un  volume  publié  par  ce  naême  Office  et 
que  nous  allons  essayer  de  résumer  dans  ses  traits  principaux  ^ 

Cette  enquête  visait  les  Associations  ouvrières  de  production  ;  il 
ne  saurait  en  effet  être  question  d'autres  associations,  et  ce  sont 
elles  qui,  en  réalité,  font  l'objet  des  réflexions  précédentes,  ainsi 
que  des  remarques  de  M.  Doumer  ou  des  aperçus  de  M.  Méline. 

Voici  du  reste  dans  quel  esprit  a  été  conçue  et  entreprise  par 
V Office  du  travail  l'enquôle  en  question. 

Mesurer  les  efforts  faits  par  les  ouvriers  pour  substituer  au  «  sa- 
lariat »  l'association  intime  du  capital  et  de  la  main-d'œuvre,  pour 
remettre  entre  les  mains  des  ouvriers  et  employés  qui  y  travaillent 
la  gestion  en  commun  et  les  bénéfices  totaux  des  entreprises  indus- 
trielles ;  rendre  compte  des  déformations  qu'a  subies  l'idée  coopé- 
rative primitive,  à  travers  les  nécessités  pratiques,  en  montrant  les 
divers  types  actuels  d'associations  ouvrières  et  en  constatant  l'ex- 
tension prise  par  chacun  d'eux  ;  dénombrer  par  catégorie  le  per- 
sonnel de  ces  associations,  évaluer  leur  production  ;  donner  les  élé- 
ments de  leur  situation  financière  ;  indiquer  leurs  échecs  ou  leurs 
succès  et  livrer  les  documents  permettant  d'en  rechercher  les  causes. 

L'enquête  n'a  rejeté  aucune  entreprise  se  disant  association  ou- 
vrière de  production  ;  toutefois,  on  a  considéré  séparément  quel- 
ques combinaisons  qui  s'éloignaient  trop  du  type  normal  étudié, 
défini  par  les  conditions  essentielles  que  voici  : 

a)  Les  sociétaires  doivent  avoir  une  influence  directe,  par  leurs 
votes,  sur  la  gérance  de  la  société  :  l'assemblée  générale  approuve 
les  comptes  et  choisit  les  gérants.  Sinon,  on  se  trouve  en  présence 
d'une  entreprise  en  quelque  sorte  patronale,  qui  laisse  à  un  nom- 
bre plus  ou  moins  grand  d'ouvriers  une  part  plus  ou  moins  forte 
des  bénéfices. 

b)  1°  Le  capital  actions  (non  compris  les  emprunts  à  intérêts  fixes) 
doit  appartenir  aux  ouvriers  des  spécialités  professionnelles  em- 
ployées dans  l'entreprise  ;  2°  peuvent  toutefois  être  actionnaires  les 
ouvriers  et  employés  d'autres  spécialités  lorsqu'ils  sont  eux-mêmes 
occupés  par  l'entreprise  ;  3°  les  sociétaires  admis  au  moment  où  ils 
remphssaient  les  conditions  1°  et  2"  pourront  garder  leurs  actions 

*  Cette  enquête,  entreprise  sous  la  direction  de  M.  Moron,  directeur  de  VOffice  du 
travail,  a  été  principalement  menée  par  MM.  Arthur  Fontaine,  ingénieur  des  mines, 
sous-directeur  de  VOffice  du  travail,  et  du  Maroussem,  alors  délégué  temporaire  au 
même  Office. 


ASSOCIATIONS    OUVRIÈRES    DE    PRODUCTION  135 

jusqu'à  la  mort.  Mais  les  actions  ne  sont  pas  transnaissibles  aux 
héritiers  ni  à  des  tiers,  autres  que  les  ouvriers  et  employés  remplis- 
sant les  conditions  d'admission. 

La  première  condition,  celle  de  la  spécialité  ouvrière  des  socif)- 
taires,  indique  que  tous  les  sociétaires  doiventpouvoir  être  employés 
dans  la  société  lorsque  celle-ci  aura  trouvé  des  débouchés  suffi- 
sants ;  elle  se  rattache  à  l'idée  corporative  qui  est  à  la  base  de 
nombreuses  associations.  La  deuxième,  celle  qui  autorise  l'admis- 
sion, comme  sociétaires,  de  toutes  catégories  de  personnes  em- 
ployées dans  l'entreprise  môme,  se  rattache  plus  directement  à 
ridée  d'exploitation  coopérative.  La  troisième  permet  de  conserver 
pour  le  bien  de  l'entreprise  l'expérience  et  l'aide  matérielle  des 
vieux  sociétaires. 

c)  L'association  comptera  au  moins  sept  associés.  Cette  limite  est 
bien  faible,  si  l'on  songe  que  les  associés  ne  sont  même  pas  forcé- 
ment tous  employés  dans  l'entreprise.  Sept  associés,  c'est  le  nom- 
bre minimum  des  actionnaires  d'une  société  anonyme.  On  n'avait 
aucunement  la  prétention  d'imposer  aux  sociétés  la  forme  anonyme. 
Mais  comme  c'est  leur  forme  presque  générale  et  quasi  nécessaire, 
comme  il  faut  aussi  tracer  une  limite  pour  ne  pas  étendre  l'enquête 
abusivement  jusqu'aux  sociétés  patronales  réunissant  trois  ou 
quatre  associés  en  nom  collectif,  la  limite  de  sept  associés  a  paru 
rationnelle. 

Après  cet  exposé  de  l'esprit  qui  a  présidé  à  l'enquête,  nous  allons 
essayer  d'en  donner  les  résultats. 

En  réalité,  il  n'est  pas  facile  de  tracer  un  tableau  complet  de  la 
situation  des  associations  ouvrières  de  production.  Ce  ne  sont  pas 
en  effet  des  associations  de  longue  durée  :  quelques-unes  peuvent 
se  prolonger  pendant  des  années  ;  mais  d'autres,  et  c'est  le  plus 
grand  nombre,  n'ont  encore  qu'une  existence  éphémère,  bornée  à 
un  objet  déterminé,  sauf  à  se  reconstituer  par  la  suite,  à  l'instar 
des  sociétés  en  participation,  reconnues  par  le  code  de  commerce, 
mais  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  pu  que  difficilement  s'acclimater 
parmi  nous. 

Les  associations  ouvrières  de  production  se  forment  et  disparais- 
sent, sans  raisons  apparentes,  et  souvent  tout  simplement  parce 
qu'elles  avaient  rempli  l'objet  spécial  en  vue  duquel  elles  s'étaient 
formées.  C'est  ce  qui  résulte  des  chiffres  fournis  par  l'enquête  de 
X  Office  du  travail. 
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Déduction  faite  d'une  vingtaine  de  sociétés  coopératives  de  pro- 
duction dans  lesquelles  les  enquêteurs  n'ont  pas  retrouvé  tous  les 
éléments  fondamentaux  de  l'association  ouvrière,  l'enquête  a  porté 
encore  sur  213  sociétés  ayant  fonctionné  en  1895  ou  en  1896. 

Sur  ce  total,  200  ont  été  l'objet  d'une  enquête  auprès  des  direc- 
teurs et  gérants,  sur  les  lieux  de  travail,  dans  la  seconde  moitié  de 
l'année  1896  ou  au  début  de  1897;  les  autres,  soit  13,  ou  bien 
avaient  disparu  sans  laisser  de  traces,  avant  la  fin  de  l'enquête,  ou 
bien  (dans  deux  cas)  étaient  déjà  connues  par  des  documents  suffi- 
samment complets  et  authentiques. 

Ces  213  sociétés  se  composent  de  140  sociétés  fonctionnant  déjà 
au  1"  janvier  1895,  32  sociétés  ayant  débuté  en  1895  et  41  en 
1896.  En  tenant  compte  des  disparitions(ll  en  1895etl8  en  1896), 
on  voit  que  172  sociétés  ont  fonctionné  en  1895  (dont  il  restait  161 
au  1"  janvier  1896)  et  202  ont  fonctionné  en  1896  (dont  il  restait 
184  au  l'*"  janvier  1897). 

Demandons  ensuite  à  celte  même  enquête,  ce  qu'elle  a  trouvé 
relativement  au  nombre  des  adhérents,  aux  salaires  distribués  et 
aux  capitaux  souscrits  ;  voici  ce  qu'elle  nous  apprendra  : 

Dans  172  associations  ouvrières  ayant  fonctionné  en  1895,  les 
unes  (130)  toute  l'année,  les  autres  (42)  une  partie  seulement  de 
l'année,  on  comptait  9,000  associés  presque  tous  ouvriers,  quel- 
ques-uns anciens  ouvriers.  Tous  les  associés  ouvriers  ne  travail- 
laient pas  dans  les  ateliers  sociaux,  car  le  total  des  effectifs  maxi- 
mum de  chaque  atelier  au  cours  de  l'année,  en  ouvriers  sociétaires, 
ne  s'élevait  qu'à  4,900,  tandis  que  le  minimum  s'abaissait  à  4,000. 
Par  contre,  des  auxiliaires  non  associés  étaient  employés,  dont  le 
maximum  et  le  minimum  calculés,  comme  pour  les  sociétaires,  se 
montaient  à  6,700  et  4,300.  Environ  la  moitié  de  ces  auxiliaires 
participait  aux  bénéfices  lorsqu'il  y  en  avait. 

Les  salaires  distribués  aux  sociétaires  dans  l'année  ont  pu  être 
évalués  à  6,370,000  francs,  ceux  des  auxiliaires  à  5,785,000  fr. 
Les  capitaux  souscrits  étaient,  en  fin  d'exercice,  de  13,050,000  fr. 
et  les  capitaux  versés  de  11,715,000  francs,  non  compris  les  capi- 
taux dus  aux  actionnaires  démissionnaires,  ni  les  comptes  courants 
de  sociétaires  qui,  consolidés,  figurent  aux  bilans.  Le  chifl're  total 
des  ventes  de  l'exercice  s'élevait  à  29,900,000  francs,  ayant  laissé 
un  bénéfice  total  de  2,400,000  francs. 

L'exposé  d'une  situation  présente  ne  nous  apprend  pas  grand 
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chose  par  lui-même  :  renseignement  ne  peut  ressortir  que  de  la 
comparaison.  La  comparaison  est,  en  somme,  assez  difficile,  parce 
que,  auparavant,  il  n'existait  pas  de  sociétés  de  production  réelle- 
ment constituées  et  que  les  enquêtes  faites  antérieurement,  même 
celle  ouverte  en  1885  par  le  ministère  de  l'intérieur,  n'ont  fourni  à 
ce  sujet  que  des  renseignements  assez  vagues  et  évidemment 
incomplets.  Néanmoins  on  pourrait  peut-être  résumer  ainsi  qu'il 
suit  la  comparaison  entre  1885  et  1895, 

La  comparaison  des  chiffres  de  1895  avec  les  quelques  données 
totalisables  recueillies,  pour  Paris  seulement,  par  la  grande  enquête 
du  ministère  de  l'intérieur  en  1885,  sera  déjà  instructive  dans  ses 
lignes  générales.  Il  y  avait,  fonctionnant  à  Paris  en  1885,  71 
sociétés,  84  en  1895.  Le  capital  souscrit  est  indiqué  en  1885  de 
7,400,000  francs.  Toulefois,  il  s'agit  Jà  non  seulement  du  capital 
souscrit  par  les  sociétaires  en  exercice,  mais  aussi,  autant  qu'on  en 
peut  juger  par  quelques  exemples,  de  la  portion  non  encore  rem- 
boursée du  capital  souscrit  par  les  sociétaires  récemment  démis- 
sionnaires. En  sorte  que  le  chiffre  correspondant  à  Paris  serait,  en 
1895,  d'à  peu  près  7,750,000  francs.  Le  capital  versé  en  1885 
égalerait  5,350,000  francs  et,  fin  1895,  en  tenant  compte  encore  des 
démissionnaires  non  remboursés,  il  atteindrait  6,350,000  francs. 
Le  personnel  sociétaire  (actionnaires)  était,  en  1885,  de  4,500 
personnes;  il  tombe  à  3,500  en  1895  ;  mais  cette  chute  peut  s'ex- 
pliquer par  ce  fait  que  dans  nos  3,506  associés  de  1895,  on  ne 
trouve  presque  plus  d'étrangers  aux  professions  exercées  dans  les 
associations*  Quant  au  montant  des  affaires  annuelles,  il  est  impos- 
sible de  le  comparer  aux  deux  époques,  la  plupart  des  sociétés 
ayant  donné,  il  y  a  dix  ans,  non  leur  chiffre  d'afTaires  annuel, 
mais  le  total  de  leurs  affaires  depuis  leur  fondation. 

Les  éléments  font  défaut  pour  tirer  une  conclusion  absolue  des 
chiffres  précédents  ;  il  semble  toutefois  en  résulter  que  nous  mar- 
chons vers  la  coopération  :  en  effet,  au  lieu  d'une  trentaine  d'asso- 
ciations ouvrières  de  production  que  nous  trouvons  à  Paris  en 
1881,  de  51  en  1883  nous  en  rencontrons  92  au  l®' janvier  1897. 
C'e'st  loin  d'être  un  résultat  merveilleux,  mais  néanmoins  il  y  a  un 
progrès  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  si  l'on  tient  compte  des  obstacles 
qui  se  dressent  devant  la  formation  de  ces  associations. 

Ces  obstacles  proviennent  de  diverses  origines  :  les  uns  sont 
imputables  aux  ouvriers  eux-mêmes,  les  autres  sont  opposés  par 
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ceux  auxquels  les  ouvriers  sont  obligés  d'avoir  recours  pour  abou- 
tir dans  leur  entreprise,  et  ceux-ci  sont  ou  les  fournisseurs  de  tra- 
vaux ou  les  fournisseurs  de  matières  premières. 

Occupons-nous  d'abord  des  obstacles  que  rencontrent  au  dehors 
les  associations  ouvrières. 

L'association  ouvrière  de  production  rencontre  toujours  comme 
premier  obstacle  la  méfiance  des  fournisseurs  de  matières  premières 
et  celle  de  la  clientèle.  11  lui  faut,  en  conséquence,  à  son  début  du 
moins,  payer  comptant  et  vendre  à  long  crédit.  11  faudra  donc  con- 
certer longtemps  d'avance  la  fondation  d'une  société  coopératire 
de  production,  épargner  dans  ce  but  une  part  des  salaires  et  n'ou- 
vrir l'atelier  qu'après  réunion  d'un  fonds  de  roulement  assez  im- 
portant. Si  maigre  que  soit  le  salaire  dont  dispose  le  futur  coopé- 
raleur,  il  supportera  moins  de  privations  à  réaliser  cette  épargne 
qu'à  traverser  les  inextricables  difficultés  qui  assailliront  sans  trêve 
une  société  dotée  d'un  capital  trop  réduit. 

Quant  aux  ouvriers,  il  n'est  pas  toujours  très  facile  de  les  réunir 
dans  un  même  but,  surtout  quand,  avant  d'atteindre  ce  but,  il 
faudra  parfois  subir  bien  des  privations  et  attendre  de  longs  mois 
un  bénéfice  réel.  Et  puis,  les  ouvriers  ne  sont  pas  toujours  dociles  : 
il  est  dur  d'obéir  quand  on  se  croit  patron  et  qu'on  a  la  prétention  de 
pouvoir  et  de  savoir  commander.  Savoir  obéir  est  une  qualité  qui 
en  exige  beaucoup  d'autres,  comme  prolégomènes,  et  qu'on  ne  ren- 
contre pas  tous  les  jours  dans  les  classes  dites  intelligentes  et  ins- 
truites, et  que,  par  conséquent  on  ne  saurait  exiger  des  associa- 
tions ouvrières.  Mais  c'est  précisément  une  des  causes  qui  rendent 
si  difficiles  la  création  et  surtout  la  conservation  de  ces  sociétés. 
Dans  toute  société,  il  faut  de  la  discipline  et  ce  n'est  pas  toujours 
ce  qu'on  rencontre  dans  les  associations  ouvrières  où  chacun  se 
croit  digne  de  commander,  et  où  bien  peu  se  résignent  à  obéir. 

Il  y  a  aussi  un  autre  obstacle  à  la  prospérité  de  ces  associations. 
Chacun,  en  s'associant,  consent  bien  à  faire  un  léger  sacrifice  sur 
le  salaire,  à  condition  que  ce  sacrifice  soit  largement  compensé  et 
à  brève  échéance,  par  une  participation  fructueuse  aux  bénéfices. 
Or  les  bénéfices  sont  parfois  lents  à  venir,  et  en  tout  cas,  ce  n'est 
pas  du  jour  au  lendemain  qu'une  entreprise  peut  aboutir  à  un  ré- 
sultat :  il  faut  de  la  patience  et  de  la  persévérance. 

La  persévérance  n'est  pas  précisément  une  qualité  française,  et 
si  on  la  rencontre,  ce  n'est  que  chez  les   personnes  qui,  par  leur 
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instruction,  s'élèvent  déjà  au-dessus  de  la  moyenne.  L'o.uvrier 
voudrait,  en  s'associant,  toucher  à  la  fois  et  tout  de  suite  le  salaire 
de  l'ouvrier  et  le  bénéfice  du  patron,  sans  se  rendre  compte  que, 
parfois,  ce  bénéfice  n'est  que  nul  ou  même  négatif  et  que,  si  l'ou- 
vrier reçoit  son  salaire  intégral,  c'est  parce  que  le  patron  en  fait 
l'avance,  ou  même  travaille  à  perte  dans  l'espoir  d'un  gain  ulté- 
rieur. 

L'ouvrier  ne  peut  pas  travailler  à  perte  :  il  ne  peut  pas  subir  des 
déficits,  essuyer  la  faillite  des  clients  :  il  faut  qu'il  travaille  à  coup 
sûr  et  à  bref  remboursement.  Voilà  pourquoi  les  associations 
ouvrières  de  production  présentent  tant  d'obstacles. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  y  renoncer?  Pas  du  tout  :  ces  associa- 
tions se  développent  chez  nous,  de  même  que  les  associations  de 
crédit  qu'on  disait  impossibles  et  qui  gagnent  du  terrain  de  jour  en 
jour.  Elles  se  formeront  d'abord  parmi  les  élites  d'ouvriers  instruits, 
intelligents  et  possédant  déjà  quelques  économies;  puis  elles 
s'étendront,  se  multiplieront  dans  des  conditions  de  plus  en  plus 
démocratiques  jusqu'au  jour  où,  selon  le  mot  de  M.  Méline,  l'édu- 
cation économique  des  travailleurs  étant  achevée,  ils  constitueront 
entre  eux  des  associations  de  production,  qui,  avec  les  associations 
de  consommation  et  de  crédit,  ne  viseront  à  rien  moins  qu'à  révo- 
lutionner le  monde,  mais  par  les  moyens  les  plus  pacifiques  et  les 
plus  profitables  pour  l'humanité. 

Henri  Blancheville. 


LES  «  OFFICES  DU  TRAVAIL  » 


I.     LA     STATISTIQUE     DU     TRAVAIL     EN     GÉNÉRAL 

De  nos  jours,  le  monde  est  de  plus  en  plus  pénétré  de  l'idée  qu'il 
est  à  peine  possible  de  faire  une  bonne  politique  sociale  sans  une 
sérieuse  statistique  du  travail.  Cependant,  celle-ci  ne  peut  remplir 
sa  mission  convenablement  que  lorsqu'elle  est  exercée  par  un  dé- 
partement spécial.  Quand  un  Etat  aborde  le  terrain  des  réformes 
sociales,  il  a  besoin  avant  tout  de  voir  clair  dans  les  faits;  une  fois 
engagé  dans  cette  voie,  il  ne  peut  pas  s'arrêter  à  mi-chemin,  et  à 
mesure  qu'il  avance,  la  clarté  dont  il  s'entoure  devient  de  plus  en 
plus  nécessaire. 

Le  passé  de  la  statistique  officielle  du  travail  ne  remonte  guère 
qu'à  une  trentaine  d'années  ;  malgré  la  marche  rapide  qui  caracté- 
rise notre  siècle,  et  quoique  de  considérables  et  précieux  résultats 
aient  été  déjà  réalisés,  l'incertitude  et  les  tâtonnements  dans  l'or- 
ganisation et  le  fonctionnement  de  la  statistique  du  travail  dénotent 
bien  que  son  développement  n'est  encore  qu'à  l'état  rndimentaire. 
Aussi  les  bureaux  de  statistique  du  travail  diffèrent-ils  jusqu'à 
présent  les  uns  des  autres  par  leur  dénomination  et  leur  organisa- 
tion. Il  y  a  à  peine  un  office  dont  le  titre  contienne  le  mot  «  statis- 
tique »,  pas  même  les  bureaux  qui  s'en  occupent  exclusivement. 
La  dénomination  la  plus  fréquente  est  «  Office  du  travail  »  {Ar- 
beitsamt,  Department  of  Labour),  désignation  appliquée  aussi  à 
d'autres  institutions,  non  statistiques. 

Sans  vouloir  attacher  trop  d'importance  à  la  question  des  déno- 
minations, examinons  ce  que  nous  entendons  au  fond  par  un  Office 
du  Travail,  et  si  les  offices  actuels  justifient  cette  dénomination. 

L'office  statistique  du  travail  est  une  institution  permanente,  ap- 
pelée à  dresser  la  statistique  du  travail.  Cette  dernière  forme  une 
branche  de  science  ayant  pour  but  de  faire  ressortir,  autant  que 
possible  en  des  données  numériques,  les  conditions,  les  différents 
aspects  et  les  effets  du  mouvement  du  travail  et  de  l'industrie.  Dès 
qu'un  office  ne  s'occupe  pas  exclusivement  de  statistique,  la  déno- 
mination «  Office  statistique  du  Travail  »  ne  lui  convient  plus. 

On  peut  dire  que  la  nécessité  de  la  statistique  du  travail  a  com- 
mencé à  se  faire  sentir  du  jour  où  tous  les  efforts  se  sont  dirigés  vers 
les  réformes  sociales.  On  voulait  alors  créer  une  institution  qui  fût 
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ie  laboratoire  et  l'atelier  des  réformes  sociales;  une  institution  ayant 
pour  mission  d'examiner  de  près  les  conditions  du  mouvement  du 
travail  et  de  l'industrie,  de  rechercher  les  causes  de  leurs  maux  et 
d'en  trouver  les  remèdes,  d'appliquer  ces  remèdes  et  d'en  observer 
les  effets.  Une  telle  sphère  d'activité  cependant  dépasse  les  limites 
de  la  statistique.  La  vraie  désignation  qui  convienne  à  un  tel  office 
est  Office  du  Travail  [Department  of  Labour,  Arbeitsamt)  ou  Mi- 
nistère du  Travail,  puisqu'il  a  pour  tâche  d'étudier  et  de  défendre 
les  intérêts  du  travail  et  des  travailleurs,  au  même  titre,  par 
exemple,  que  le  ministère  de  l'instruction  publique  s'occupe  de  tout 
ce  qui  concerne  l'éducation  du  peuple  ou  que  le  ministère  de  la 
justice  veille  à  l'administration  de  la  justice.  L'office  du  travail 
peut  par  conséquent  s'occuper,  parmi  ses  principales  attributions, 
de  la  statistique  du  travail,  de  même  que,  par  exemple,  une  des 
sections  du  ministère  de  l'instruction  publique  s'occupe  de  la  statis- 
tique de  l'éducation  publique.  On  peut  donc  imaginer  un  Office  du 
travail  avec  ou  sans  section  de  statistique. 

Nous  ne  posons  pas  comme  un  principe  ni  comme  une  condition 
essentielle  que  la  statistique  du  travail  soit  exercée  par  un  dépar- 
tement autonome  ou  au  sein  d'un  office  du  travail,  ou  encore  par 
un  bureau  de  statistique  central;  sur  ce  point,  les  considérations 
d'opportunité  doivent  l'emporter,  et  il  convient  de  tenir  compte  en 
premier  lieu  des  conditions  administratives  particulières  à  chaque 
Etat. 

Une  des  causes  pour  lesquelles  on  préfère  généralement  traiter 
la  statistique  du  travail  par  un  bureau  spécial,  c'est  que,  pour 
recueillir  les  renseignements,  on  y  emploie  des  procédés  et  des 
moyens  différents  de  ceux  employés  dans  les  autres  branches  de  la 
statistique.  La  cause  de  cette  différence  doit  être  cherchée  dans  le 
développement  encore  incomplet  de  la  statistique  du  travail.  D'au- 
tres branches  statistiques,  il  est  vrai,  ne  sont  pas  encore  complète- 
ment développées  non  plus,  mais,  vu  l'intérêt  secondaire  qu'elles 
présentent,  leur  imperfection  se  fait  moins  sentir  et  n'attire  pas 
notre  attention. 

Une  autre  cause  de  l'établissement  de  bureaux  spéciaux  gît  dans  • 
l'intérêt  général  que  l'on  apporte  actuellement  à  la  statistique  du 
travail.  Cependant,  sa  mise  en  pratique  n'exige  du  statisticien  aucune 
qualité  spéciale.  Le  statisticien  du  travail  doit  sans  doute  connaître 
l'objet  de  son  étude  et  doit  bien  le  pénétrer,  mais  ni  plus  ni  moins 
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que  le  statisticien  qui  fait,  par  exemple,  du  crédit  l'objet  spécial  de  ses 
études.  Avec  plus  de  pouvoirs  et  des  moyens  d'investigation  plus 
considérables,  tous  deux  obtiendront  également  des  résultats  plus 
riches  qu'avec  des  attributions  et  des  moyens  matériels  plus  res- 
treints. Donc  ce  qui  expliquera  méthode  de  traitement  spécial  de  la 
statistique  du  travail,  ce  n'est  pas  sa  nature,  mais  son  importance 
extraordinaire. 

Partant  des  faits  plus  faciles  à  remarquer  et  à  relever,  les  obser- 
vations de  la  statistique  se  portent  sur  des  faits  dont  l'existence 
n'est  pas  si  évidente.  Son  procédé  est  de  plus  en  plus  celui  du  re- 
censement par  soi-même  [Selbstzahlung],  dont  l'application  aug- 
mente à  mesure  que  l'instruction  publique  progesse.  Les  difficultés 
dans  la  statistique  du  travail  proviennent  précisément  du  degré 
inférieur  d'instruction  de  la  classe  sociale  faisant  l'objet  des  obser- 
vations statistiques,  et  de  là  vient  aussi  que  son  recensement  par 
soi-même  est  défectueux  et  pas  tout  à  fait  digne  de  confiance. 

Pour  le  recueil  des  renseignements  deux  modes  se  sont  accli- 
matés dans  la  statistique  du  travail  :  le  recueil  de  renseignements 
numériques  et  le  système  des  enquêtes,  appliquant  l'un  ou  l'autre 
de  ces  deux  modes  ou,  quelquefois,  tous  les  deux  à  la  fois.  A  la 
vérité  le  mode  du  recueil  de  renseignements  numériques  répond 
mieux  aux  exigences  de  la  statistique,  mais  il  n'est  pas  toujours 
possible  de  le  mettre  en  pratique,  notamment  en  matière  de  statis- 
tique du  travail,  non  seulement  eu  égard  aux  moyens  matériels 
dans  certains  cas,  mais  encore  parce  que,  sur  ce  terrain,  beaucoup 
de  faits  dont  il  est  nécessaire  de  tenir  compte  afin  de  faire  ressor- 
tir les  conditions  ouvrières  d'une  façon  précise  et  exacte,  ne  sem- 
blent pas  se  prêter  à  la  constatation  numérique.  Le  principe  con- 
ducteur de  la  statistique  numérique  :  le  relèvement  détaillé, 
s'étendant  à  toutes  les  unités  des  groupes  examinés  de  personnes, 
d'objets  et  de  faits,  n'est  pas  toujours  applicable  ici;  souvent  même 
il  faut  se  contenter  de  présenter  la  matière  seulement  par  une  des- 
cription esquissée.  En  pareil  cas,  les  enquêtes  doivent  suppléer  au 
manque  de  la  puissance  convaincante  des  faits  en  masse,  en  com- 
plétant la  quantité  numérique  incomplète  par  un  examen  plus  cir- 
constancié et  envisageant  les  différents  aspects  de  la  matière. 

Le  recueil  numérique  de  renseignements  peut  être  effectué  au 
moyen  de  feuilles-questionnaires  :  le  plus  souvent  elles  sont  en- 
voyées par  la  poste,  plus  rarement  on  les  fait  distribuer  par  des 
agents  délégués  à  cet  effet. 
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Les  exigences  pour  les  bulletins  de  recensement  sont  en  général 
les  mêmes  que  dans  les  autres  branches  de  la  statistique  ;  particu- 
lièrement important  y  est  le  nombre  modéré  des  questions  et  leur 
libellé  clair  et  précis,  n'admettant  aucun  doute  ni  aucune  méfiance. 
Dans  plusieurs  branches  de  la  statistique  du  travail,  l'emploi  de 
délégués  s'est  trouvé  être  indispensable,  étant  le  seul  moyen  pour 
aboutir  à  un  succès  certain  et  ayant  sa  grande  importance  aussi  au 
point  de  vue  du  contrôle  de  l'exactitude  des  renseignements. 

Des  feuilles-questionnaires  peuvent  être  employées  aussi  pour 
les  enquêtes,  mais  sans  promettre  beaucoup  de  succès.  Les  moyens 
plus  efficaces  des  enquêtes  sont  :  les  recherches  statistiques  sur 
place,  qu'un  ou  plusieurs  agents  peuvent  effectuer;  en  cas  de  fonc- 
tionnement de  commissions,  la  consultation  d'experts  et  de  person- 
nes qualifiées  pour  fournir  des  renseignements  statistiques  ;  et 
enfin,  pour  compléter  ces  informations,  les  demandes  d'avis  par 
écrit  à  des  personnes  possédant  une  connaissance  spéciale  de  l'in- 
dustrie. Bien  entendu,  dans  le  procédé  de  l'enquête,  il  faut  que 
celui  qui  en  est  chargé  soit  plus  au  courant  de  la  matière,  qu'il 
possède  plus  d'aptitude,  voire  même  plus  d'habileté  spéciale  que  le 
délégué  dont  la  mission  ne  consiste  le  cas  échéant  qu'à  contrôler 
que  les  questionnaires  soient  exactement  remplis. 

Les  agents  ou  correspondants  des  bureaux  de  statistique  du  tra- 
vail résidant  en  province  peuvent  être  rattachés,  conformément  à  la 
nature  de  leur  mission,  tantôt  à  l'un,  tantôt  à  l'autre  des  groupes. 

Tous  ces  travaux  sont  exécutés  soit  exclusivement  par  le  person- 
nel de  l'office  du  travail,  soit  par  ce  personnel  avec  le  concours 
de  délégués  temporaires  chargés  de  travaux  spéciaux  déterminés, 
avec  celui  des  organes  de  l'administration  centrale  et  locale  de  l'in- 
dustrie et  en  collaboration  des  syndicats  ouvriers,  chambres  de 
commerce  et  autres  institutions  créées  pour  la  représentation  des 
intérêts  professionnels.  Le  dépouillement  des  renseignements  sta- 
tistiques s'effectue  dans  les  mêmes  conditions.  Un  moyen  pour 
compléter  et  utiliser  les  matériaux  rassemblés  et  pour  mettre  à  pro- 
fit les  renseignements  ainsi  obtenus,  c'est  encore  de  suivre  avec  une 
atteiition  continuelle  les  travaux  législatifs  concernant  le  travail,  la 
littérature  spéciale  et  le  mouvement  ouvrier  à  l'étranger. 

La  publication  des  résultats  du  recueil  de  renseignements  se  fait 
suivant  trois  modes,  savoir:  1°  résultats  des  recueils  de  renseigne- 
menls  effectués  de  temps  à  autre;  2°  publications  de  données  se  re- 
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iiOLivelant  systématiquement  d'après  un  programme  arrêté;  3°  pu- 
blications sous  forme  de  revues  périodiques  consacrées  aux  intérêts 
actuels.  Les  publications  nommées  en  dernier  lieu,  encore  qu'elles 
ne  soient  pas  le  résultat  de  la  vraie  activité  statistique,  ont  une 
grande  importance,  tant  pour  faire  connaître  les  principaux  mou- 
vements du  travail  qu'au  point  de  vue  d'assurer  et  de  maintenir 
l'intérêt  de  cercles  plus  étendus  pour  la  statistique. 

D'une  importance  considérable  est  en  outre  la  question  de  savoir 
si  l'exercice  de  lastatistique  du  travail  doit  être  prononcé  par  une  loi 
ou  un  décret.  La  loi  assure  à  cette  institution  la  stabilité,  tandis  que 
le  décret  ne  lui  crée  qu'une  base  incertaine,  fait  dépendre  la  durée 
de  son  fonctionnement  de  la  conception  individuelle,  presque  du 
bon  plaisir  de  celui  qui  a  rendu  le  décret  ou  de  son  successeurdans 
les  fonctions.  Toutefois,  il  n'est  pas  essentiel  qu'une  loi  spéciale 
crée  cette  institution  et  qu'elle  définisse  en  détail  sa  mission  ;  ce  qu'il 
importe  avant  tout,  c'est  que  l'institution  repose  sur  une  loi;  la  dé- 
termination précise  de  ses  attributions  par  la  loi  est  chose  presque 
impossible,  vu  la  variabilité  des  conditions  ouvrières. 

Après  avoir  caractérisé  en  quelques  traits  généraux  la  statistique 
du  travail,  nous  pouvons  passer  à  l'objet  proprement  dit  de  cette 
étude  :  l'organisation  actuelle  des  institutions  spéciales  de  la  statis- 
tique du  travail,  leur  mode  de  fonctionnement  et  l'exposé  de  leur 
sphère  d'action,  c'est-à-dire  leur  système  de  recueillir  des  rensei- 
gnements, sans  oublier  les  travaux  d'une  nature  analogue  des  Etats 
qui  ne  possèdent  pas  un  bureau  spécial  pour  l'exercice  de  la  statisti- 
que ouvrière.  Notre  étude  s'étendra  donc  aux  résultats  réalisés  dans 
ce  domaine  par  les  Etals-Unis,  l'Angleterre,  la  France,  la  Belgique, 
la  Suisse,  l'Allemagne,  l'Autriche  et  la  Hongrie.  Etant  donné  le 
vaste  champ  de  notre  étude  et  vu  le  nombre  considérable  des  publi- 
cations officielles  en  cette  matière,  nous  ne  pouvons  nous  occuper 
en  détail  de  tous  les  ouvrages  réclamant  notre  attention  sur  ce 
terrain,  mais  nous  devons  nous  borner  à  faire  ressortir  les  travaux 
particulièrement  remarquables  et  les  traits  caractéristiques  et  spé- 
ciaux du  recueil  des  renseignements. 

IL   LA  STATISTIQUE  OFFICIELLE  DU  TRAVAIL  A  l'ÉTRANGER 

A.  Son  origine,  son  organisation. 

a)  C'est  des  Etais-Unis,  de  l'Etat  de  Massachussetts,  que  par- 
tit l'idée  de  la  statistique  officielle   du  travail,  le  premier  bureau 
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de  statistique  du  travail  ayant  été  créé  à  Boston  en  1869.  L'exemple 
a  été  suivi  jusqu'à  présent  par  31  autres  Etats  américains  et,  en 
outre,  l'Union  a  établi,  en  1884,  à  Washington,  un  bureau  de  sta- 
tistique du  travail  au  sein  du  département  des  alTaires  intérieures, 
bureau  qui,  en  4889,  fut  réorganisé  en  département  autonome  du 
travail  [Department  of  Labor).  Vu  le  nombre  considérable  de  ces 
bureaux  et  leur  fonctionnement  remontant  à  plus  de  vingt  ans,  nous 
ne  pouvons  entrer  dans  leur  description  détaillée  ;  quant  à  en  parler 
en  résumé,  cela  n'est  guère  possible  non  plus,  attendu  que  leur 
organisation,  aussi  bien  que  leurs  attributions  et  leur  sphère  d'acti- 
vité diffèrent  sur  bien  des  points;  nous  aurons  soin  cependant  de 
mentionner  au  cours  de  cette  étude  leurs  traits  les  plus  essentiels 
et  présentant  un  intérêt  général. 

Parmi  ces  bureaux,  l'Office  de  l'Union  occupe  le  premier  rang, 
non  seulement  à  cause  des  droits  et  de  la  sphère  d'action  que  lui 
attribue  la  loi  du  13  juin  1888  et  les  considérables  moyens  maté- 
riels qu'il  a  à  sa  disposition,  mais  encore  en  raison  de  l'autorité 
individuelle  du  commissaire  du  travail  [Commissionner  of  Labor) 
se  trouvant  actuellement  à  la  tête  de  cet  office.  Bien  que  son  acti- 
vité s'étende  sur  tout  le  territoire  des  Etats-Unis,  ce  département 
de  l'Union  n'est  point  placé  au-dessus  des  autres  bureaux,  mais  il 
leur  est  plutôt  coordonné.  Entre  les  autres  bureaux,  c'est  toujours 
celui  de  Boston,  le  plus  ancien,  qui  se  distingue  particulièrement 
par  ses  nombreux  et  précieux  travaux. 

Ce  qui  rend  impossible  l'uniformité  dans  le  fonctionnement  de 
ces  offices,  c'est  la  diversité  de  leur  champ  d'activité,  diversité  qui 
se  montre  d'ailleurs  déjà  dans  la  différence  de  leurs  dénominations. 
Parmi  les  offices  qui  ne  s'occupent  que  de  la  statistique  du  travail, 
nous  en  voyons  bon  nombre  s'occuper  d'une  façon  accessoire  aussi 
de  la  statistique  générale,  exercer  l'inspection  de  l'industrie,  émet- 
tre des  avis  et  préparer  des  projets  de  loi;  il  y  en  a  même  qui, 
jusqu'à  présent,  ont  à  peine  déployé  de  l'activité  dans  le  domaine 
de  la  statistique  du  travail.  Il  s'ensuit  de  là  qu'aussi  leur  organisa- 
tion est  différente;  leur  personnel,  surtout  dans  les  premières  an- 
nées, n'est  pas  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  il  change  souvent  et  est 
inexpérimenté  en  matière  de  statistique.  La  plupart  des  offices  sont 
investis  des  pouvoirs  les  plus  étendus,  garantis  par  des  lois  spécia- 
les, pouvant  exiger  le  serment  pour  s'assurer  de  l'exactitude  des 
données  fournies  ;  ils  ont  qualité  pour  infliger  des  punitions  aux 
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personnes  ayant  fourni  de  faux  renseignements  et,  sous  ce  rapport 
ils  tombent  quelquefois  dans  l'exagération,  comme  par  exemple  dans 
l'Etat  de  Michigan,  où  ces  personnes  sont  passibles  d'une  peine 
d'emprisonnement  jusqu'à  cinq  ans. 

Dans  le  but  de  s'entendre  sur  l'uniformité  des  objets  et  du  sys- 
tème du  recueil  des  données,  les  directeurs  des  offices  se  réunis- 
sent une  fois  par  an  ;  toutefois,  leur  réunion  n'a  pas  un  caractère 
délibératif,  puisqu'ils  se  bornent  à  un  simple  échange  d'idées.  Les 
résultats  de  ces  conférences  n'ont  pas  été  bien  considérables  jusqu'à 
présent;  laseulechose  méritantd'êtrementionnéeetquisoit  résultée 
de  cet  échange  mutuel  de  vues  et  d'expériences,  c'est  que  les  ques- 
tionnaires (circulai' plan)  en  usage  jusque-là  dans  le  recueil,  ont 
été  de  plus  en  plus  abandonnées  pour  être  remplacées  par  le  système 
de  l'enquête  personnelle  sur  place  (personal  inspection  plan). 

b)  En  Angleterre,  les  différents  documents  rassemblés  par  les 
commissions  parlementaires  pour  les  besoins  de  leurs  travaux  légis- 
latifs avaient  fini  par  constituer  dans  le  cours  des  années  de  consi- 
dérables et  précieux  matériaux.  En  outre,  c'étaient  les  rapports 
annuels  des  inspecteurs  de  l'industrie  qui  fournissaient  des  informa- 
tions sur  les  conditions  de  l'industrie  et  du  travail.  Cependant,  les 
commissions  parlementaires  ne  mettaient  généralement  en  lumière 
que  quelque  question  de  détail,  quelque  inconvénient  actuel,  lais- 
sant à  l'ombre  les  autres;  quant  aux  rapports  des  inspecteurs,  ils 
contenaient  à  peine  des  données  numériques.  La  création  d'un 
département  permanent  et  spécial  pour  le  recueil  des  renseignements 
statistiques  s'imposait  donc,  et  à  la  suite  du  vote  (jmis  en  ce  sens 
par  le  parlement  en  mars  1886,  M.  Mundella,  alors  ministre  du 
commerce,  chargea  le  Commercial  Department,  dirigé  par  M.  Giffen, 
du  recueil  des  informations  statistiques  relatives  au  travail.  En  un 
temps  relativement  court,  ce  département  déploya  une  activité 
remarquable,  mais  bientôt  l'insuffisance  de  son  organisation  se  fit 
sentir;  c'est  pourquoi  le  Board  of  Trade  fut  réorganisé,  en  1893,  de 
façon  à  se  composer  de  trois  départements,  savoir  :  le  département 
commercial,  le  département  statistique  et  le  département  du  travail. 
La  tâche  de  ce  dernier  département  consistait  au  début  à  recueillir 
des  renseignements  de  statistique  du  travail  ;  par  la  suite,  cepen- 
dant, il  a  été  de  plus  en  plus  absorbé  par  toutes  les  affaires  du 
travail,  étant,  comme  un  des  rapports  s'exprime  :  «  by  the  fact  of 
ils  being  an  Intelligence  Department  in  ail  matters  relating  to 
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labour  »  (un  déparlemenl  d'informations  en  toutes  les  matières  rela- 
tives au  travail). 

Depuis  la  réorganisation,  son  personnel  conaprend  :  le  commis- 
saire du  travail  (commissioner  of  Labour),  le  correspondant  en 
chef,  trois  autres  correspondants  (dont  une  femme  :  miss  Collet), 
un  aide  statisticien,  un  collaborateur  externe,  un  correspondant 
agricole,  une  vingtaine  d'employés  auxiliaires  et  environ  une  tren- 
taine de  correspondants  provinciaux. 

Ce  département  n'est  pas  investi  de  pouvoirs  spéciaux  en  ce  qui 
concerne  le  recueil  des  données  ;  les  administrations  de  l'Etat,  no- 
tamment les  ambassades,  les  consulats,  l'Office  des  colonies,  le 
Home  Office,  le  Chief  Registrar  of  Friendly  societies,  etc.,  sont 
tenus  de  lui  accorder  leur  appui  et  de  lui  fournir  des  informations; 
mais  quant  aux  particuliers  et  sociétés,  le  département  dépend  de 
leur  bon  vouloir.  Comme  en  témoignent  les  rapports  annuels,  le 
nombre  des  personnes,  trade-unions  et  fabricants,  fournissant  spon- 
tanément des  renseignements,  augmente  d'année  en  année  d'une 
façon  satisfaisante. 

La  mission  du  département  est  de  recueillir  des  matériaux  pour 
les  besoins  de  la  législation  concernant  le  travail,  de  faire  des  re- 
cherches statistiques  et  de  mettre  à  la  portée  du  public  les  résul- 
tats de  son  activité,  voire  même  de  contribuer  à  la  propagation  de 
ces  résultats.  En  outre,  la  loi  dite  Conciliation  Act  de  1896  auto- 
rise l'Office  à  arranger  les  conflits  entre  ouvriers  et  patrons,  chaque 
fois  que  les  parties  intéressées  réclament  son  intervention. 

c)  En  Suisse,  c'est  le  Secrétariat  du  travail  qui  s'occupe  de  la  sta- 
tistique du  travail.  L'idée  fondamentale,  en  créant  cette  institution, 
était  d'établir  un  organe  spécial  pour  la  représentation  des  intérêts 
des  travailleurs,  à  l'instar  des  agriculteurs,  des  industriels  et  autres 
groupes  professionnels,  qui  ont  chacun  un  tel  organe  pour  la  repré- 
sentation de  leurs  intérêts.  Une  fédération  s'est  constituée  dans  ce 
but,  dont  le  Secrétaire  du  travail  est  un  des  organes.  La  lâche 
assignée  à  ce  fonctionnaire  était  dès  le  début  non  seulement  la  sta- 
tistique du  travail,  mais  il  a  à  s'occuper  en  général  de  tout  ce  qui  a 
trait  aux  intérêts  ouvriers.  L'article  2  du«  règlement  pour  le  secré- 
taire du  travail  »  dit  en  effet  que  :  «  Il  fait  des  enquêtes  sur  les 
conditions  ouvrières  en  Suisse,  s'occupe  d'études  sociales  et  les 
résume  en  des  publications  et  des  rapports  )>  ;  aussi  les  affaires  non- 
statistiques  occupent  à  un  degré  considérable  le   personnel  peu 
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nombreux  de  cette  administration.  Bien  que  le  secrétaire  du  travail 
soit  élu  par  la  direction  de  la  Fédération  ouvrière,  non  seulement 
cette  corporation,  mais  aussi  le  Conseil  fédéral  peuvent  disposer  de 
lui  pour  l'exécution  d'opérations  statistiques  relatives  au  travail.  Le 
conseil  fédéral  contribue  par  une  subvention  au  maintien  du  secré- 
tariat du  travail,  subvention  qui  était  dans  la  première  année,  c'est- 
à-dire  en  1887,  de  5.000  fr,,  l'année  suivante  de  10.000  fr.,  pour 
s'élever  en  1896  à  25.000  fr.  Les  dépenses  totales  du  secrétariat  en 
1898  étaient  de  25.840  fr.  50,  somme  sur  laquelle  15.580  fr.  ont  été 
affectés  aux  traitements  du  personnel  (1  secrétaire,  4  secrétaires- 
adjoints  et  quelques  employés  auxiliaires). 

Voici  en  résumé  la  mission  du  secrétariat  du  travail  :  l'exécution 
des  ordres  de  la  Fédération  ouvrière  et  du  Conseil  fédéral,  ordres 
qui  pour  la  plupart  nécessitent  le  recueil  systématique  de  données; 
la  rédaction  du  rapport  annuel  de  la  fédération  ouvrière;  les  ren- 
seignements verbaux  et  par  correspondance  à  tous  ceux  qui  lui  en 
demandent  (le  nombre  des  personnes  ayant  demandé  des  rensei- 
gnements en  1896  était  de  1.322);  les  voyages  d'étude  et  les  mis- 
sions, conférences,  participation  à  des  séances;  enfin  l'exécution  de 
certains  travaux  déterminés  du  programme.  Comme  le  personnel, 
les  moyens  matériels  et  les  droits  du  secrétariat  sont  insuffisants 
pour  le  mettre  à  môme  de  remplir  toutes  les  attributions  de  son 
ressort,  l'idée  de  l'organisation  d'un  véritable  bureau  statistique 
du  travail  a  déjà  été  plusieurs  fois  reprise.  11  n'y  a  pas  de  connexité 
directe  entre  le  secrétariat  et  l'inspection  du  travail,  mais  suivant 
le  cas  et  dans  certains  recueils  de  données,  les  inspecteurs  de  l'in- 
dustrie sont  délégués  d'office  pour  prêter  leur  concours  au  secré- 
tariat et  pour  le  seconder  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche. 

d)  En  France,  l'Office  du  travail  a  été. créé  par  la  loi  du  20  juil- 
let 1891,  au  sein  du  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des 
Colonies  (actuellement  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes)  et  il  a  pour  mission  ;  «  de  recueillir,  de 
coordonner  et  de  publier  toutes  informations  relatives  au  travail  ». 
Les  dépenses  de  la  première  année  avaient  été  fixées  à  48.000  fr. 
Le  décret  relatif  à  l'exécution  de  la  loi  divise  l'office  en  deux  servi- 
ces :  service  central  et  service  extérieur;  le  personnel  du  service 
central  se  compose  du  directeur,  de  onze  employés  et  trois  garçons 
de  bureau,  celui  du  service  extérieur  comprend  trois  délégués  per- 
manents. Ces  délégués  sont  chargés  de  recueillir  des  informations 
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sur  place.  xVux  termes  du  même  décret,  les  renseignements  recueil- 
lis sont  publiés  en  premier  lieu  au  Bulletin,  de  l'Office  du  Travail, 
mais  ils  peuvent  aussi  donner  lieu  à  des  publications  spéciales  sur 
des  questions  déterminées.  Le  décret  du  4  février  1894  augmente 
le  nombre  du  personnel  de  cinq  fonctionnaires  et  agents.  Le  décret 
du  13  juin  1894  fait  dépendre  l'admission  des  fonctionnaires  et 
employés  d'un  examen  spécial.  Le  décret  du  12  juillet,  même  année, 
règle  le  traitement  des  fonctionnaires  et  employés  et  apporte  quel- 
ques modifications  aux  attributions  de  l'Office.  Enfin,  un  décret  de 
mois  de  juin  1897  rattache  l'Office  à  l'administration  statistique 
centrale  et,  en  même  temps,  réunit  le  bureau  des  syndicats  au 
deuxième  bureau  de  l'Office  du  Travail.  D'après  ces  décrets,  l'orga- 
nisation et  les  attributions  de  l'Office  sont  les  suivantes  : 

Premier  bureau.  —  Statistique  du  travail  et  des  assurances 
sociales. 

Statistique  des  accidents  du  travail.  —  Tables  de  mortalité  et  de 
morbidité.  —  Salaires  et  durée  du  travail.  —  Recensement  des 
professions.  —  Statistique  des  sociétés  coopératives,  de  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  et  des  institutions  de  prévoyance.  —  Publi- 
cation du  Bulletin  de  l'Office  du  travail.  —  Personnel  :  1  chef  de 
bureau,  1  sous-chef  de  bureau,  1  actuaire,  2  rédacteurs  et  3  expé- 
ditionnaires. 

Deuxième  bureau.  —  Syndicats  professionnels  et  études  d'éco- 
nomie sociale. 

Grèves.  —  Conciliation  et  arbitrage.  —  Chômage.  —  Syndicats 
professionnels  de  patrons  et  d'ouvriers.  —  Syndicats  mixtes.  — 
Syndicats  agricoles.  —  Union  des  syndicats. —  Statuts  syndicaux. 
—  Bourse  du  travail.  —  Institutions  et  règlements  relatifs  au  pla- 
cement des  ouvriers  et  employés.  —  Dons  d'ouvrages,  de  modèles 
et  de  collection.  —  Bibliothèques  syndicales.  —  Publication  de 
l'Annuaire  des  syndicats.  —  Personnel  :  1  chef  de  bureau,  1  sous- 
chef  de  bureau,  4  rédacteurs  et  2  expéditionnaires. 

Troisième  bureau.  —  Statistique  générale.  —  Conseil  supérieur 
de  statistique.  —  Préparation  et  publication  de  la  statistique  an- 
nuelle. —  Rédaction  et  publication  de  l'annuaire  statistique,  — 
Résultats  statistiques  généraux  des  dénombrements  quinquennaux 
de  la  population.  —  Personnel  :  1  chef  de  bureau,  1  sous-chef  de 
bureau,  2  rédacteurs,  2  stagiaires  et  2  expéditionnaires. 

Il  y  a  en  outre  :  a)  Le  service  temporaire  du   dépouillement  du 
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recensement  professionnel  quinquennal.  Personnel  :  1  ingénieur, 
1  enquêteur  permanent,  chef  du  service,  2  adjoints,  1  vérificateurs 
et  4  vérificatrices.  L'exécution  du  dépouillement  a  été  confiée  à 
une  entreprise  exploitant  la  machine  de  comptage  système  Holle- 
rith, laquelle  fonctionne  actuellement  avec  un  personnel  d'une 
centaine  de  personnes,  dont  la  moitié  sont  des  femmes. 

b)  Le  service  extérieur.  Personnel  :  2  enquêteurs  permanents, 
dont  l'un  délégué  temporairement  pour  la  direction  et  le  contrôle 
des  opérations  mentionnées  ci-dessus  (alinéa  a),  et  4  enquêteurs 
temporaires. 

Le  nombre  total  du  personnel,  y  compris  le  directeur,  est  donc 
de  32.  On  n'y  emploie  guère  des  employés  auxiliaires.  Les  dépen- 
ses de  l'Office  en  1896  se  répartissaient  comme  suit  : 

Total  des  dépenses,  198.858  francs,  dont  55.213  fr.  pour  la  sta- 
tistique générale,  77.979  fr.  pour  le  personnel  de'la  statistique  du 
travail  (gratifications,  y  compris  les  dépenses  des  travaux  tempo- 
raires), 17.876  fr.  pour  missions  et  33.304  fr.  pour  frais  d'im- 
pression. 

Le  dépouillement  du  recensement  quinquennal  des  professions 
s'effectue  à  la  charge  d'un  crédit  spécial. 

L'ensemble  des  dépenses  avait  été  évalué  à  550.000  francs,  dont 
39.000  fr.  à  payer  aux  entrepreneurs;  le  contrôle,  la  vérification, 
les  frais  de  compléments  et  de  rectification  de  bulletins  provenant 
de  la  mauvaise  exécution  du  recensement  et  les  frais  de  mise  au 
point  des  tableaux  à  publier  nécessiteront  environ  110.000  francs, 
tandis  que  les  frais  d'impression  des  publications  peuvent  être  éva- 
lués à  une  trentaine  de  mille  francs. 

c)  En  Belgique,  l'Office  du  Travail  a  été  créé  par  l'arrêté  royal  du 
12  novembre  1894,  au  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics;  au  titre  de  ce  ministère  a  été  ajouté  à  cette 
occasion  «  et  du  travail  ».  L'alinéa  1  de  l'article  3  de  cet  arrêté 
détermine  l'activité  statistique  de  l'Office,  tandis  que  les  alinéas  2 
et  3  lui  assignent  comme  attributions  la  préparation  et  la  proposi- 
tion de  nouvelles  dispositions  législatives  et  le  contrôle  de  l'exécu- 
tion des  lois  relatives  au  travail;  ces  attributions  montrent  bien 
que  l'Office  du  travail  belge  n'est  pas  exclusivement  un  bureau  de 
statistique  du  travail.  Le  rapport  présenté  au  Roi  fixe  à  100.000  fr. 
le  budget  de  l'Office.  L'arrêté  royal  du  12  avril  1892  définit  d'une 
façon  très  détaillée  les  objets  rentrant  dans  le  ressort  de  l'Office, 
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détermine  le  contenu  de  la  Revue  du  Travail,  mentionne  d'autres 
publications  et  ordonne  la  création  d'un  Office  du  travail  dans 
chaque  province;  mais  à  l'heure  qu'il  est,  ces  Offices  provinciaux 
n'ont  pas  encore  été  créés.  Cependant,  sur  la  proposition  des  mi- 
nistres des  affaires  étrangères  et  de  l'agriculture,  proposition  moti- 
v^ée  par  l'impossibilité  dans  laquelle  ces  ministères  se  trouvaient  de 
remplir  leur  mission  avec  tout  le  succès  désirable,  vu  la  multipli- 
cité de  leurs  attributions,  l'arrêté  royal  du  25  mai  1895  décida 
l'organisation  d'un  ministère  spécial  de  l'industrie  et  du  travail. 
L'arrêté  du  29  de  ce  même  mois  plaça  l'Office  du  travail  dans  le 
ressort  dudit  ministère.  L'arrêté  du  28  août  rattache  l'inspection 
de  l'industrie  à  l'Office  et,  enfin,  l'arrêté  du  2  janvier  1897  aug- 
menta ses  attributions  par  l'adjonction  des  institutions  philanthro- 
piques des  ouvriers.  L'organisation  de  l'Office  du  travail  belge  est 
donc  actuellement  la  suivante  : 

Service  général.  —  Personnel  :  le  directeur  général,  le  directeur 
attaché  à  l'inspection  du  travail,  deux  traducteurs,  trois  employés 
bibliothécaires  et  deux  expéditionnaires. 

Première  section.  —  Statistique.  Personnel  :  un  chef  de  bureau  , 
et  cinq  employés. 

Deuxième  section.  —  Législation,  interprétation  des  lois  et  arrê- 
tés. Personnel  :  un  chef  de  bureau  et  deux  employés. 

Troisième  section.  —  Application  des  lois  et  règlements.  Per- 
sonnel :  un  chef  de  bureau  et  deux  employés. 

Quatrième  section.  —  Inspection  du  travail  et  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  Personnel  :  un  inspecteur 
principal,  quatre  inspecteurs  centraux,  deux  chefs  de  bureau  et 
quatre  commis  expéditionnaires. 

Cinquième  section.  —  Institutions  de  prévoyance,  sociétés  mu- 
tualistes, habitations  ouvrières,  etc.  Personnel:  ui'i  chef  de  bureau 
et  quatre  employés. 

Le  nombre  total  des  fonctionnaires  et  employés  est  donc  de  37, 
C'est  la  première  section  qui  exécute  la  grande  opération  du  recen- 
sement des  industries  et  des  métiers,  avec  un  personnel  temporaire 
actuellement  au  nom.bre  de  32. 

Le  budget  de  l'Office  en  1897  s'élevait  à  466. 400  francs  dont  la 
majeure  partie  n'a  pas  été  employée  à  la  statistique  proprement 
dite.  Les  dépenses  de  la  première  section  étaient  en  effet  de 
80.000  fr.,  dont  20.300  fr.  pour  les  traitements  du  personnel  ;  les 
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frais  de  l'inspection  du  travail  étaient  de  203.000  fr.,  les  traite- 
ments du  personnel  de  tout  l'Office  montaient  à  81.000  fr.  Les  frais 
des  opérations  du  recensement  sont  imputés  sur  un  crédit  spécial, 
lequel  était,  en  1896,  de  250.000  fr.,  en  1897,  de 75.000  fr.  et  en 
1898  de  100.000  fr.  En  1897,  le  total  des  traitements  du  personnel 
était  de  52.316. 

f]  V Allemagne  ne  possède  pas  d'office  du  travail  et  ne  pense 
pas  non  plus  pour  le  moment  à  en  créer  un.  11  y  a  cependant  la 
«  Commission  fiir  Arbeiter-statistik  »,  instituée  en  1892,  qui  s'oc- 
cupe de  statistique  ouvrière.  Le  règlement  du  chancelier  de  l'em- 
pire détermine  ainsi  la  mission  de  cette  commission  :  «  Collaborer 
à  tous  travaux  statistiques  nécessaires  à  la  préparation  et  à  l'exé- 
cution des  lois  relatives  aux  conditions  des  ouvriers  industriels  » 
(art.  1^'').  Et  ledit  règlement  précise  la  tâche  de  la  commission  en 
ces  termes  :  «  Sur  l'ordre  du  conseil  fédéral  ou  du  chancelier  de 
l'Empire,  organiser,  effectuer  et  élaborer  des  recueils  de  renseigne- 
ments statistiques  et  émettre  des  avis  sur  les  résultats  de  ces  ren- 
seignements ;  soumettre  au  chancelier  de  l'Empire  des  projets  rela- 
tifs à  l'organisation  et  à  l'exécution  de  tels  recueils  de  renseigne- 
ments »  (art.  4).  C'est  le  chanceher  de  l'Empire  qui  nomme  le  pré- 
sident de  la  Commission  ;  parmi  ses  quatorze  membres,  six  sont 
élus  par  le  conseil  fédéral,  sept  par  l'assemblée  de  l'Empire,  quant 
au  quatorzième  membre,  il  est  nommé  par  le  chancelier  de  l'Em- 
pire parmi  les  membres  de  l'office  de  statistique  impérial  (art.  2). 
La  Commission  est  autorisée,  si  elle  le  juge  nécessaire,  à  convoquer 
à  ses  séances  et  à  interroger  un  nombre  égal  d'ouvriers  et  de  pa- 
trons, ainsi  que  des  gens  possédant  une  connaissance  spéciale  de 
l'industrie  (art.  5).  Quoique  le  fonctionnement  de  la  Commission 
n'ait  pas  un  caractère  permanent,  vu  qu'elle  ne  se  réunit  que  par 
ordre  du  chancelier  de  l'Empire  ou  avec  son  approbation  (art.  7), 
ses  attributions  sont  si  multiples  qu'il  y  a  constamment  matière 
pour  l'occuper.  Au  commencement,  elle  avait  en  effet  déployé  une 
grande  activité,  ces  temps  derniers  cependant,  on  a  pu  constater 
un  certain  ralentissement  dans  son  fonctionnement.  Voici  le  sys- 
tème d'après  lequel  la  Commission  fonctionne  :  elle  fixe  l'objet,  les 
principes  fondamentaux  du  recueil  des  informations  ;  le  bureau  de 
statistique  impérial  établit  le  questionnaire  et  le  soumet  à  la  Com- 
mission, qui  le  met  aussitôt  en  discussion  et  y  apporte  des  modifi- 
cations, s'il  y  a  lieu.  Le  chancelier  de  l'Empire  transmet  ensuite  à 
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chaque  Etat  le  questionnaire  définitivement  arrêté,  avec  les  ins- 
tructions nécessaires  pour  la  mise  en  œuvre  de  l'opération  du  re- 
cueil des  renseignements  statistiques.  Les  bulletins  de  recensement 
rentrés  sont  alors  envoyés  à  l'office  de  statistique  impérial,  qui  les 
examine,  les  renvoie  au  besoin,  et  soumet  ensuite  à  la  Commission 
la  matière  rectifiée  et  élaborée.  La  Commission  vérifie  la  matière 
et,  pour  l'éclaircissement  de  certains  faits  fixant  particulièrement 
l'attention,  elle  peut  faire  elfectuer  des  recueils  partiels  complé- 
mentaires :  de  plus,  dans  le  même  but,  elle  demande  des  informa- 
tions et  des  avis  à  certaines  autorités  et  institutions  créées  pour  la 
représentation  des  intérêts  professionnels.  La  matière  nouvelle 
passe  encore,  pour  être  élaborée,  à  l'office  de  statistique  impérial. 
Enfin,  la  Commission  entend  des  experts  et  après  avoir  suffisam- 
ment mis  en  lumière  les  conditions  ouvrières  examinées,  elle  pré- 
sente au  chancelier  un  projet  dûment  rédigé  et  tendant  à  la  régle- 
mentation législative  de  ces  conditions.  Les  dépenses  de  la  Com- 
mission s'élevaient,  en  1895,  à  39.000  marcs,  dont  9.000  pour  les 
traitements  du  personnel  et  le  reste  pour  frais  de  dépouillement. 

g)  En  Autriche,  de  nombreuses  autorités  pratiquent  depuis 
longtemps  l'une  ou  l'autre  branche  de  la  statistique  ouvrière.  Tels 
le  ministère  J.  R.  du  commerce,  la  commission  centrale  de  statis- 
tique, le  ministère  de  l'agriculture,  la  section  technique  de  l'assu- 
rance au  ministère  de  l'intérieur  et  les  inspecteurs  du  travail  ;  les 
chambres  de  commerce  y  contribuent  aussi  dans  une  large  mesure 
par  leurs  remarquables  travaux,  en  premier  lieu,  la  chambre  de 
commerce  de  la  Basse-Autriche,  qui  possède  une  section  statistique 
spécialement  organisée. 

C'est  au  mois  de  février  1894  que  le  gouvernement  autrichien 
soumit  pour  la  première  fois  au  Reichsrath  un  projet  de  loi  relatif 
à  la  création  d'un  bureau  de  statistique  du  travail,  projet  qui, 
après  avoir  été  discuté  par  la  commission  industrielle,  en  resta  là. 
Au  mois  de  mai  dernier,  le  gouvernement  présenta  un  nouveau 
projet  en  tenant  compte  des  vœux  exprimés  par  la  commission 
industrielle.  D'après  ce  projet  de  loi,  le  recueil  des  informations 
statistiques  relatives  au  travail  serait  confié  à  une  section  spéciale 
au  ministère  du  commerce  ;  la  sphère  d'activité  de  cette  section 
s'étendant  à  tous  les  travailleurs,  sans  distinction  des  branches  de 
production  dans  lesquelles  ils  sont  occupés.  Pour  lui  faciliter  l'ac- 
complissement de  sa  tâche,  les  attributions  les  plus  étendues  se- 
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raient  conférées  à  l'office  ;  il  serait  autorisé  notamment  à  deman- 
der communication  des  livrets  des  ouvriers,  des  registres  des 
salaires,  etc.,  à  avoir  libre  accès  dans  les  établissements  et  les 
habitations  ouvrières  y  annexées.  Ceux  qui  s'opposeraient  à  ces 
mesures  de  l'office  seraient  passibles  d'une  amende  pouvant  s'éle- 
ver à  100  florins.  Quant  aux  fonctionnaires  et  employés  de  l'office, 
ils  seraient  obligés  de  tenir  secrets  les  renseignements  industriels, 
commerciaux  ou  autres  venus  à  leur  connaissance  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  sous  peine  d'un  emprisonnement  jusqu'à  six 
mois.  Afin  de  seconder  ladite  section  statistique  du  travail  dans 
la  réalisation  de  sa  mission,  un  conseil  serait  institué,  dont  les 
membres  se  composeraient  d'un  délégué  de  chacun  des  ministères 
de  l'intérieur,  des  finances,  des  chemins  de  fer,  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  du  directeur  de  l'office  à  créer,  du  président  de  la 
commission  centrale  de  statistique  et  de  24  membres  ayant  vote 
consultatif  et  nommés  par  le  ministre  du  commerce,  pour  une  pé- 
riode de  trois  ans,  parmi  les  patrons,  les  ouvriers  et  les  experts 
distingués,  par  tiers  de  chacun  de  ces  trois  groupes. 

L'office  aurait  pour  mission  de  recueillir  systématiquement, 
d'élaborer  et  de  publier  des  informations  relatives  au  travail,  ces 
informations  devant  servir  à  la  législation  et  à  l'administration  éco- 
nomiques et  sociales  :  l'office  fonctionnerait  en  outre  comme  auto- 
rité émettant  des  avis  compétents. 

Il  n'efFectuerait  pas  des  recensements  généraux,  mais  rassemble- 
rait seulement  des  renseignements  relatifs  à  des  objets  strictement 
déterminés.  Les  motifs  des  projets  de  loi  s'attachent  à  démontrer 
la  nécessité  pour  l'office  d'employer,  dans  ses  recueils  de  renseigne- 
ments, non  pas  le  mode  des  bulletins-questionnaires,  mais  de  préfé- 
rence la  méthode  de  l'enquête  personnelle  sur  place;  puis  le  projet 
insiste  sur  ce  que  l'office  ne  se  bornerait  pas  au  recueil  de  données 
exclusivement  numériques,  mais  que,  conformément  à  sa  mission 
spéciale,  il  tâcherait  de  rassembler  des  informations  documentaires. 

Cependant,  comme  il  y  avait  peu  d'espoir  de  voir  ce  projet 
devenir  loi  dans  un  avenir  prochain,  le  ministre  du  commerce,  par 
son  arrêté  du  25  juillet  1898,  a  créé  la  section  et  le  conseil  de 
statistique.  La  teneur  de  cet  arrêté  est  en  substance  conforme  au 
projet  de  loi,  dont  nous  venons  de  parler,  à  l'exception  toutefois 
des  droits,  que  l'arrêté  naturellement  ne  peut  conférer  à  l'office. 
C'est  en  octobre  dernier  que  l'office  a  commencé  à  fonctionner. 
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Son  programme  comprend  la  continuation  des  recueils  de  données 
effectués  par  le  Statistische  Department  et  la  publication  d'une 
revue  mensuelle. 

h)  En  Hongrie,  c'est  l'office  central  de  statistique  qui  s'occupe 
de  certaines  branches  de  la  statistique  du  travail,  telles  que  la 
statistique  des  accidents,  la  statistique  des  caisses  de  secours  en 
cas  de  maladie,  etc.  Aux  termes  de  l'art,  i'"''  de  la  loi  XXXV  de 
1897  concernant  la  création  d'un  office  central  de  statistique,  cet 
office  a  pour  but  :  «  de  faire  ressortir  la  situation  générale  des  pays 
appartenant  à  la  Couronne  hongroise  en  suivant  la  marche  des 
événements  d'intérêt  public  qui  s'y  manifestent  d'année  en  an- 
née »,  etc.  En  vertu  de  cette  môme  loi  et  par  suite  des  attributions 
qu'elle  lui  confère,  l'office  peut  aussi  rassembler  des  renseigne- 
ments statistiques  relatifs  au  travail.  L'art.  10  autorise  les  fonc- 
tionnaires et  employés  de  l'office,  en  vue  de  contrôler  les  données, 
à  visiter  les  registres  commerciaux,  documents,  etc.,  tandis  que 
l'art.  13  punit  d'une  amende  pouvant  s'élever  à  100  couronnes  qui- 
conque fournit  sciemment  des  données  statistiques  fausses  ou 
inexactes.  Toutes  ces  attributions  ne  s'appliquent  cependant  qu'aux 
recueils  de  données  statistiques  dont  les  bulletins-questionnaires 
ont  été  soumis  préalablement  au  parlement.  Pour  le  moment, 
l'Office  central  de  statistique  ne  possède  pas  encore  une  section 
spéciale  pour  la  statistique  du  travail  ;  mais  la  section  de  l'indus- 
trie au  ministère  du  commerce,  dans  son  budget  pour  1899,  a  déjà 
compris  les  dépenses  d'un  service  pour  les  recueils  d'informations 
statistiques  industrielles  à  inaugurer  par  elle. 

B.  Attributions,  travaux,  publicaiio7is  des  divers  offices  du  travail. 

a)  Les  publications  des  offices  du  travail  américains  sont  si 
nombreuses  qu'il  nous  est  impossible  d'entreprendre  leur  énuméra- 
tion  ni  à  les  faire  connaître  et  que  nous  devons  nous  borner  à  men- 
tionner les  principales  publications  de  l'Union  Department  seule- 
ment dans  la  partie  de  cette  étude  consacrée  au  recueil  des  rensei- 
gnements. 

b]  Les  publications  du  Labour  Department  de  l'Angleterre  sont 
les  suivantes  : 

1.  La  Labour-Gazette  :  revue  mensuelle. 

2.  Publications  annuelles  : 

Statistical  Tables  and  Report  on  Trade-Unions,  1886-1896,  9  vol. 
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Report  on  Ihe  Strikes  and  Lockouts,  de  1886  à  1896,  9  vol. 

Annual  Report  of  Ihe  Labour  Department  of  the  Board  of  Trade  wilh  abslract  of 
Labour  Statistics  of  tbe  United  Kingdom,  1893-1897,  4  vol. 
Changes  in  Wages  and  Hours  of  Labour,  1893-1896,  i  vol. 

L'office  a  publié,  en  outre,  les  résultats  des  recueils  de  rensei- 
gnements effectués  à  la  suite  de  missions  reçues  de  temps  en  temps 
pour  des  objets  déterminés,  tels  que  la  durée  du  travail,  le  système 
de  la  participation  aux  bénéfices  et  de  la  rémunération  du  travail, 
le  placement  des  ouvriers,  les  frais  de  production,  le  travail  des 
femmes. 

c)  Le  Secrétariat  du  travail  à  Zurich  a  publié  jusqu'à  présent 
15  brochures  de  moindre  étendue.  Voici  sa  publication  régulière  : 
«  Jahresbericht  des  leitenden  Ausschusses  des  schweizerischen 
Arbeitersecretariats  nebst  den  Protokollen  der  Sitzungen  des  Bun- 
desvorstandes  ».  De  cette  publication  10  volumes  ont  paru  jusqu'à 
présent.  Partie  comme  annexes  à  son  annuaire  (Jahresbericht), 
partie  sous  forme  de  brochures,  le  secrétariat  a  encore  d'autres 
publications,  dont  voici  le  titre  : 

Bas  scfiweizerische  Arbeilersecrelariat,  histoire  de  la  création  de  l'institution,  avec 
les  documents  y  relatifs. 

Unfall-SlatisUk  (statistique  des  accidents)  pour   les   années   1886,  1887   et  1888. 

fascicules. 

Die  Arbeilevschulz-Einnchtungen  des  Gemeinderalhes  von  Paris. 

Rapports  sur  les  réunions  des  ouvriers  d'Olten,  de  Zurich,  de  Biel  et  de  Winterthur. 

Statistique  des  grèves  de  1860  à  1894  ;  groupement  historique. 

Statistique  des  grèves  en  1895. 

Essai  d'une  statistique  des  salaires  à  Winterthur  et  environs. 

La  protection  ouvrière  dans  les  divers  pays. 

L'initiative  concernant  les  soins  gratuits  à  accorder  aux  malades,  etc. 

Ces  publications  paraissent  en  allemand  et  en  français.  Le  secré- 
tariat, paraît-il,  ne  compte  cultiver  régulièrement  pour  le  moment 
que  la  statistique  des  grèves. 

d)  Publications  de  X Office  du  Travail  de  la  Fronce  : 

1.  Bulletin  de  l'Office  du  Travail  :  publication  mensuelle. 

2.  Autres  publications  :  a)  Recueils  d'informations  statistiques  relatives  aux  condi- 
tions du  travail  en  France  : 

Salaires  et  durée  du  travail  dans  l'industrie  française.  Quatre  volumes  avec  un 
album  graphique. 

Statistique  des  salaires  des  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de  l'Etat  et  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer.  1  vol. 

Le  placement  des  employés,  ouvriers  et  domestiques  en  France,  avec  un  appen- 
dice relatif  au  placement  dans  les  pays  étrangers.  1  vol. 

Documents  sur  la  question  du  chômage.  1  vol. 
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Résultats  statistiques  du  dénombrement  de  la  population  en  1891.  2  vol. 

Annuaire  statistique  des  syndicats  pour  1897.  1  vol. 

Minimum  de  salaires  dans  les  travaux  publics.  1  vol. 

Les  associations  ouvrières  de  production.  1  vol. 

Statistique  annuelle  de  la  France.  2  vol.  Annuaire  statistique  de  la  France.  2  vol.  : 
publications  ne  contenant  pas  de  statistique  du  travail. 

b)  Publications  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  pays  étrangers  : 

L'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  du  travail  et  ses  résultats  en  Allemagne 
et  en  Autriche.  6  vol. 

Examen  du  6»  rapport  annuel  du  département  du  travail  des  Etats-Unis.  —  Des  arlè- 
les  et  de  la  participation  intéressée  du  personnel  dans  les  chemins  de  fer  russes. 
1  vol. 

Ue  la  conciliation  et  de  l'arbitrage  dans  les  conflits  collectifs  entre  patrons  et 
ouvriers  en  France  et  à  l'étranger.  1  vol. 

Quelques  enquêtes,  acluellemenlterminées,  n'ont  pu  être  publiées 
jusqu'à  ce  jours.  Ce  sont  : 

Enquêtes  sur  les  associations  ouvrières  de  production,  2«  partie. 
Etat  actuel  de  l'assurance  ouvrière  en  France. 
Historique  des  bourses  du  travail  en  France. 

D'autres  enquêtes,  destinées  à  la  publicité,  sont  en  cours  d'exé- 
cution, savoir  :  Enquête  sur  les  syndicats  professionnels  indus- 
triels (historique),  sur  l'apprentissage,  sur  les  bureaux  de  place- 
ment depuis  1892,  sur  les  poisons  industriels  et,  enfin,  la  grande 
opération  du  recensement  professionnel. 

Une  bonne  partie  de  l'activité  de  l'office  du  travail  est  consa- 
crée, en  outre,  à  des  travaux  qui,  vu  leur  destination,  ne  sont  pas 
rendu  publics.  Considérable  est,  en  effet,  le  nombre  des  enquêtes 
effectuées  dans  le  but  de  préparer  des  projets  de  loi,  la  publication 
d'arrêtés  et  pour  appuyer  certaines  déclarations  parlementaires. 
Ces  enquêtes  s'étendent  sur  l'étude  des  conditions  législatives  du 
travail  en  F'rance  et  à  l'étranger  et,  dans  certains  cas,  elles  ont  un 
caractère  confidentiel. 

L'office  du  travail  de  Paris  est  d'ailleurs  une  institution  com- 
plètement et  exclusivement  statistique,  sans  aucunes  attributions 
ni  aucun  ressort  administratif.  Les  travaux  y  sont  exécutés  tout  à 
fait  indépendamment  de  l'inspection  de  l'industrie,  laquelle  publie 
des  rapports  et  des  bulletins  spéciaux. 

e).  Publications  de  l'office  du  travail  de  Belgique  ; 

1.  Revue  du  travail,  publication  mensuelle  (en  français  et  en  flamand). 

2.  Autres  publications  :  a)  se  rapportant  à  la  situation  faite  aux  ouvriers  belges 
Rapports  annuels  des  inspecteurs  du  travail. 

Recueil  des  lois  et  règlements  concernant  le  travail. 
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b).  Publications  sur  les  conditions  du  travail  à  l'étranger  : 
Assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  en  Allemagne,  1  vol. 
Le  travail  du  dimanche,  5  vol.  Les  3  premiers  sur  la  Belgique,  le  4»  et  le  5«  sur  d'au- 
tres Etats. 
Le  travail  de  nuit,  1  vol. 

Ce  n'est  pas  l'office  lui-même,  mais  sa  5*^  section  qui  publie  le 
«  Rapport  sur  la  situation  des  sociétés  mutuelles  »,  section  qui 
contribue  d'ailleurs  par  un  grand  nombre  d'autres  petites  publi- 
cations à  la  propagation  des  institutions  rentrant  dans  le  ressort 
de  l'office.  Il  convient  de  mentionner  que  deux  autres  sections  du 
ministère  de  l'industrie  et  du  travail  :  la  direction  de  l'industrie  et 
l'administration  des  mines,  publient  également  des  informations 
précieuses  pour  la  question  du  travail. 

Le  «  Recensement  général  des  industries  et  des  métiers  en  1896  » 
est  en  cours  de  dépouillement,  mais  ses  résultats  ne  peuvent  pas 
encore  être  publiés. 

Il  n'y  a  en  somme  que  la  1'^  section  de  l'office  belge  qui  s'oc- 
cupe exclusivement  de  statistique  ;  les  2"  et  S"  sections  ne  s'en 
occupent  pas  du  tout  ;  la  4^  section,  inspection  de  l'industrie, 
comme  autorité  ayant  pouvoir  exécutif  et  exerçant  le  contrôle, 
est  un  organe  important  du  recueil  des  renseignements  statistiques  ; 
la  5e  section  fait  une  statistique  très  détaillée  des  institutions  et 
établissements  de  son  ressort. 

/).  Les  publications  de  la  Commission  fur  Ai'beiterstatistik 
ne  se  rapportent  naturellement  qu'aux  conditions  ouvrières  en  Alle- 
magne. Ces  publications  se  divisent  en  deux  groupes  :  les  procès- 
verbaux  des  séances  et  le  résumé  des  résultats  des  enquêtes.  Des 
premiers,  4  fascicules  ont  paru  jusqu'à  présent,  du  dernier,  10. 
Lesdites  publications  rendent  compte  des  cinq  enquêtes  suivan- 
tes : 

1.  Durée  du  travail  des  ouvriers  occupés  dans  la  boulangerie  et  la  confiserie. 

2.  Durée  du  travail,  terme  du  congé  et  conditions  d'apprentissage  des  employés  de 
commerce. 

3.  Durée  du  travail  des  ouvriers  occupés  dans  l'industrie  meunière. 

4.  Conditions  de  travail  et  de  salaire  des  garçons  et  des  servantes  de  restaurant,  de 
café,  etc.  (y  compris  le  personnel  de  cuisine  dans  les  hôtels,  restaurants,  etc.). 

5.  Conditions  de  travail  des  ouvriers  et  ouvrières  occupés  dans  la  confection  des 
vêtements  et  la  lingerie. 

Pin  ce  qui  concerne  les  trois  premières  de  ces  enquêtes,  la  Com- 
mission a  complètement  terminé  ses  travaux,  quant  aux  deux  autres, 
elle  a  encore  à  soumettre  ses  projets.  Comme  prochaine  tâche,  elle 
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S  est  proposé  l'élude  approfondie  du  repos  dominical  dans  la  navi- 
gation intérieure. 

A  mentionner  encore  le  recueil  d'informations  actuellement  en 
cours  et  ayant  pour  objet  l'occupation  industrielle  des  écoliers. 

Parmi  les  recueils  de  renseignements  de  l'office  impérial  de  sta- 
tistique, méritent  une  mention  spéciale  le  recensement,  effectué  en 
1895,  des  professions,  entreprises  industrielles,  exploitations  agri- 
coles et  le  recensement  des  «  sans  travail  »  exécuté,  à  cette  occa- 
sion, au  mois  de  décembre  de  la  même  année.  Nommons  encore, 
parmi  les  travaux  de  cet  office,  les  «  Erhebupgen  ïiber  Verhàltnisse 
.  im  Handwerk  »,  de  1895. 

Les  bureaux  de  statistique  de  chacun  des  Etats  de  l'Empire  ras- 
semblent également  des  informations  relatives  au  travail,  tel  le  bu- 
reau de  statistique  du  royaume,  de  Prusse,  qui  recueille  des  ren- 
seignements sur  le  placement  des  ouvriers,  les  colonies  ouvrières, 
etc. 

g).  Parmi  les  publications  sur  la  statistique  du  travail  en 
Autriche,  nous  ne  mentionnons  que  les  plus  importantes  et  les 
plus  récentes  : 

1.  Publications  de  la  section  statistique  du  Ministère  du  Commerce  : 
Grèves  et  Locii  outs  en  1894,  1895,  1896. 

Les  corporations  de  la  petite  industrie  en  Autriche,  2  vol. 
Le  placement  (des  ouvriers)  en  Autriche. 

2.  Publications  du  Ministère  de  l'Intérieur. 

3.  Publications  du  Ministère  de  l'Agriculture  :  Annuaire  du  Ministère. 

4.  Publications  de  la  Commission  centrale  de  statistique: 
Les  salaires  agraires. 

5.  Parmi  les  publications  des  Chambres  de  commerce  et  d'industrie  : 

Divers  rapports  statistiques  des  chambres  de  commerce  à  Vienne,  Prague,  Briinn, 
Troppau,  Eger  et  Pilsen. 

La  plupart  des  Chambres  de  commerce  travaillent  au  cadastre 
industriel,  tandis  que  le  bureau  statistique  de  la  Ville  de  Vienne 
publie  dans  son  Annuaire,  sous  le  titre  «  Affaires  industrielles  », 
plusieurs  tableaux  statistiques  relatifs  au  travail, 

[A  suivre). 

Dr.  Joseph  de  Fenyvessy. 

Budapest. 
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{Suite  ♦) 


CHAPITRE  m 

LA    PRODUCTIVITÉ    PERSONNELLE    DE    l'oUVRIER    ET    LES    SALAIRES 

§   [.   Les  facteurs  constitutifs  de  la  productivité  personnelle  de 

l'ouvrier. 

La  productivité  personnelle  de  l'ouvrier  varie  beaucoup  selon  les 
pays. 

«  Des  manufacturiers  français,  écrivait  Taine  en  1871,  me  disent 
que  chez  nous  l'ouvrier  travaille  parfaitennent  bien  pendant  la  pre- 
mière heure,  moins  bien  la  seconde,  encore  moins  bien  la  troisième, 
et  ainsi  de  suite  en  diminuant,  en  sorte  que  pendant  la  dernière 
heure,  il  ne  fait  plus  rien  de  bon.  Sa  force  musculaire  fléchit  et 
surtout  son  attention  se  relâche.  Ici,  au  contraire  (en  Angleterre), 
l'ouvrier  travaille  aussi  bien  pendant  la  dernière  heure  que  pen- 
dant la  première.  D'ailleurs  sa  journée  n'est  que  de  dix  heures  et 
non  de  douze,  comme  celle  de  l'ouvrier  français...  Par  suite  de 
cette  attention  plus  soutenue,  l'Anglais  peut  mener  plus  d'ou- 
vrage »  *. 

En  ce  qui  concerne  l'ouvrier  belge,  voici  ce  qu'écrivait  Alexan- 
dre Redgrave,  in.specteur  général  des  fabriques,  à  la  suite  d'un 
voyage  d'étude  entrepris  en  1873  sur  le  continent:  «  Les  Belges  sont 
une  race  active  et  laborieuse,  mais,  de  même  que  les  Français,  ils 
manquent  de  cette  attention  soutenue  qui  est  le  propre  de  l'Anglais. 
Ils  s'adonnent  au  bavardage,  leur  attention  n'est  pas  aussi  concen- 
trée, ils  s'émeuvent  et  s'excitent  pour  des  motifs  bien  plus  futiles 


*  Voir  Revue  d'Économie  politique  du  mois  d'avril  1899,  p.  394, 
'^  P.  305. 
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que  les  Anglais.  De  plus,  quelle  -que  puisse  être  l'inclinalion  des 
Anglais  à  s'adonner  à  l'intempérance,  il  ne  pourrait  être  ques- 
tion un  seul  instant  de  mettre  en  doute  l'énorme  supériorité  de 
l'ouvrier  des  fabriques  de  coton,  de  laine  ou  de  lin  de  l'Angleterre, 
sur  les  ouvriers  belges  on  français  de  la  même  catégorie...  Dans 
chaque  ville,  le  reproche  qu'on  faisait  aux  ouvriers  était  de  s'adon- 
ner à  l'ivrognerie.  11  m'était  difficile  de  faire  admettre  par  des 
industriels  que  les  ouvriers  anglais  de  l'industrie  textile  se  ren- 
daient aussi  ponctuellement  à  leur  travail  le  lundi  que  n'importe 
quel  autre  jour...  Quoique  l'ouvrier  de  fabrique  de  l'étranger  ne 
soit  plus  aussi  en  retard  sur  l'Anglais  qu'il  l'était  il  y  a  quelques 
années,  pourtant,  dans  les  occupations  qui  requièrent  de  l'endurance 
physique  et  de  la  persévérance,  l'Anglais  conserve  certainement  sa 
supériorité  »  '. 

Les  Anglais  considèrent  également  la  productivité  personnelle 
de  l'ouvrier  allemand  comme  inférieure  à  celle  de  leurs  compatrio- 
tes. A  la  suite  d'une  enquête  faite  en  Prusse,  en  Saxe,  en  Bohême, 
en  Autriche,  en  Hongrie  et  en  Roumanie  vers  1879,  un  correspon- 
dant du  Leeds  Mercury  rapportait  ainsi  la  conversation  qu'il  avait 
eue  avec  un  industriel  employant  à  la  fois  des  ouvriers  anglais  et 
des  ouvriers  de  l'Allemagne  du  Nord  :  «  Nous  estimons  nos  Anglais 
de  beaucoup  les  hommes  les  meilleurs  que  nous  puissions  avoir.  Je 
ne  doute  pas  en  effet  qu'un  seul  Anglais  vaille  deux  Allemands.,.. 
—  Comment  cela?  —  Par  l'aptitude  de  l'Anglais  à  employer  aussi 
bien  sa  tête  que  ses  mains.  Votre  ouvrier  allemand  sait  très  bien  faire 
son  travail  habituel  et  il  le  fera  pour  un  salaire  de  moitié  inférieur 
à  celui  d'un  Anglais;  mais  qu'il  survienne  quelque  difficulté,  telle 
que  le  bris  d'une  pièce  de  la  machine  et  vous  pourrez  constater  son 
infériorité  vis-à-vis  de  son  collègue  anglais.  Il  ne  sait  quel  parti 
prendre  et  sa  première  idée  est  qu'il  doit  faire  beaucoup  de  bruit 
et  annoncer  à  tout  le  monde  qu'un  affreux  malheur  est  arrivé.  Si 
par  hasard  il  a  pu  remettre  les  choses  en  ordre,  il  devient  l'objet, 
de  la  part  de  son  maître,  de  la  considération  la  plus  extraordinaire 
pour  cet  exploit  admirable;  mais  s'il  ne  sait  rien  faire  il  a  la  satis- 
faction de  savoir  que  personne  ne  s'attendait  à  ce  qu'il  pût  réparer 
le  dommage.  L'Anglais  au  contraire  ne  dit  rien  à  personne;  mais 
il  examine,  découvre  par  lui-même  la  cause  de    l'accident,  déploie» 

'  Brassey,  Foreign  ivork,  p.  182. 

Revue  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XIII..  30 
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toute  son  inlelligence  et  remet  tout  en  ordre  sans  que  personne  soit 
averti  qu'un  accident  est  survenu  »  '. 

La  productivité  du  travail  des  femmes  de  la  Nouvelle-Zélande 
parait  être  relativement  fort  élevée  ;  elle  dépasse  notamment  la 
productivité  des  ouvrières  anglaises  ;  c'est  ainsi  que,  suivant  le 
rapport  du  département  du  travail  de  la  Nouvelle-Zélande  pour 
1894-1895,  des  entrepreneurs  possédant  de  grandes  usines  en 
Angleterre  et  en  Nouvelle-Zélande  déclarent  que  les  ouvrières  qui, 
en  Angleterre,  gagnent  30  à  15  schellings  par  semaine,  en  gagnent 
20  à  30  en  Nouvelle  Zélande,  parce  que  les  femmes  y  sont  si  fortes 
et  si  habiles,  qu'on  peut  leur  confier  des  travaux  que  des  hommes 
seuls  peuvent  exécuter  en  Angleterre  *. 

F^uisque  la  productivité  personnelle  de  l'ouvrier  varie  tant  selon 
les  pays,  voyons  quelle  peut  être  la  cause  de  ces  différences. 

Quand  on  parle  de  la  productivité  personnelle  de  l'ouvrier,  on 
peut,  ou  bien  envisager  la  puissance  de  sa  force  de  travail,  ou  bien 
les  diverses  aptitudes,  les  divers  aspects,  sous  lesquels  cette  force 
peut  se  manifester,  intelligence,  habileté  manuelle,  etc. 

La  première  condition  d'une  productivité  personnelle  élevée  est 
une  force  de  travail  considérable,  soit  musculaire,  soit  nerveuse. 
Cette  puissance  de  travail  dépend  de  la  race  ;  mais  elle  dépend  sur- 
tout du  régime  alimentaire.  Un  ouvrier  mal  nourri  est  incapable  de 
fournir  un  travail  d'une  grande  productivité  ;  une  nourriture  insuf- 
fisante à  réparer  les  forces  consommées  épuise  et  détruit  lentement 
l'organisme,  provoque  des  maladies  et  une  mort  prématurée,  con- 
duit directement  à  la  dégénérescence  de  la  génération  existante  et 
indirectementàcelle  des  générations  suivantes  auxquelles  elle  donne 
naissance  ;  la  dégénérescence  physique  entraîne  à  son  tour  la  dégé- 
nérescence intellectuelle  et  morale  et  élève  des  obstacles  presque 
insurmontables  à  un  relèvement,  dans  le  cas  où  un  concours  de 
circonstances  heureuses,  telles  qu'un  salaire  plus  rémunérateur, 
offrirait  à  la  population  la  possibilité  d'améliorer  son  niveau  d'exis- 
tence. 

L'expérience  suivante  montre  l'importance  du  régime  alimentaire 
quant  à  la  productivité  du  travail  de  l'ouvrier.  Les  ingénieurs  qui, 
en  1841,  construisirent  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  amenè- 

*  Jbid.,  p.  112. 

*  Schwiediand,  p.  83. 
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rent  des  ouvriers  anglais  ;  or  ceux-ci  produisaient  un  tiers  de  plus 
que  les  ouvriers  français.  Les  ingénieurs,  ayant  remarqué  que  les 
ouvriers  français  vivaient  surtout  de  légumes  et  de  soupe,  tandis 
que  les  Anglais  mangeaient  beaucoup  de  roastbeef,  donnèrent  la 
même  nourriture  aux  Français  qu'aux  Anglais  et  en  peu  de  temps 
les  Français  fournirent  autant  de  travail  que  les  Anglais  \ 

En  se  basant  sur  la  nature  de  l'alimentation,  connue  par  les  bud- 
gets ouvriers,  on  peut  dans  une  certaine  mesure  en  déduire  l'éva- 
luation de  la  force  de  travail  exprimée  en  calories  d'énergie.  Par 
ce  procédé  H.  Denis  *  arrive  à  évaluer  la  force  de  travail  de  l'ou- 
vrier belge  à  2097,874  calories  en  1855  et  3048,490  en  4886  ;  il 
se  serait  donc  produit  pendant  ces  trente  années  une  amélioration 
notable  ;  toutefois  la  force  de  travail  de  l'ouvrier  belge  est  encore 
de  beaucoup  inférieure  à  celle  de  l'ouvrier  américain  du  Massa- 
chusetts, laquelle  serait  en  moyenne  de  4761,841  calories.  Déjà 
en  1873  Redgrave  constatait  une  augmentation  de  la  productivité 
personnelle  de  l'ouvrier  belge  ^  «  La  Belgique,  écrivait  plus  récem- 
ment ISitti,  est  un  pays  qui  dans  les  quarante  dernières  années  a 
fait  de  rapides  progrès  et  qui  est  aujourd'hui  l'un  des  Etats  indus- 
triels les  mieux  et  les  plus  fortement  réorganisés.  Cette  avance  peut 
être  attribuée  certainement  à  l'amélioration  de  l'alimentation  plus 
qu'à  tout  autre  cause  »  *.  De  1853  à  1891  la  consommation  des  prin- 
cipaux objets  d'alimentation  par  ouvrier  y  a  fortement  augmenté 
et  surtout  celle  des  aliments  les  plus  nutritifs. 

Consommation  mensuelle  moyenne  de  l'ouvrier  belge  en  kilogs  ^ 

1853  1886  1891 

Pain 15,9  17,6  20,7 

Pommes  de  terre 22,5  21,9  17,8 

Viande  et  lard 0,7  1,6  1,8 

Beure  et  graisse 0,8  1,2  1,2 

La  force  de  travail  se  traduit,  soit  par  des  efforts  musculaires, 
soit  par  des  efforts  nerveux.  De  la  nature  de  l'alimentation  dépen- 
dra la  puissance  de  l'effort  nerveux  dont  l'ouvrier  sera  capable. 
Parfois  on  ne  requiert  guère  du  travailleur  qu'une  grande  force 

1  Nitti,  p.  52. 

«  P.  146. 

'  Brassey,  Foreign  work,  p.  182. 

♦  P.  41. 

»  Ibid. 
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musculaire  :  tel  est  le  eas  pour  les  terrassiers,  les  débardeurs,  les   ' 
portefaix,  etc.  Il  s'agit  là  du  genre  de  productivité  le  plus  vulgaire 
et  généralement  le  moins  rémunéré.  C'est  aussi  celui  qui  s'entre- 
tient par  l'alimentation  la  moins  coûteuse. 

Il  en  est  autrement  de  la  puissance  nerveuse.  Un  grand  déploie- 
ment de  puissance  nerveuse  exige  une  nourriture  substantielle  et 
plus  coûteuse  ;  c'est  parmi  les  ouvriers  capables  d'un  grand  effort 
nerveux,  qu'on  rencontre  généralement  les  aptitudes  les  plus  éle- 
vées et  les  mieux  rémunérées,  depuis  le  tisserand  d'étoffes  fines, 
le  mécanicien,  jusqu'à  l'artiste,  jusqu'au  travailleur  intellectuel. 
L'attention  soutenue  est  la  forme  sous  laquelle  se  manifeste  le  plus 
souvent  la  prédominance  de  l'effort  nerveux. 

Le  développement  de  la  grande  industrie  et  de  son  outillage  per- 
fectionné eut  pour  conséquences,  chez  l'ouvrier,  une  plus  grande 
dépense  d'efïbrts  nerveux,  d'attention  tendue  et  régulièrementsou- 
tenue.  Ce  qu'on  exigeait  autrefois  du  tisserand  à  la  main,  c'était 
avant  tout  une  grande  force  musculaire  pour  mettre  en  mouvement 
et  manier  son  lourd  métier  ;  par  contre,  peu  de  tension  d'esprit 
était  requise  ;  l'ouvrier  travaillait  à  son  aise,  il  pouvait  s'arrêter 
quand  il  voulait  et,  quand  son  outil  fonctionnait,  c'était  d'une 
allure  plus  lente  que  de  nos  jours.  Mais  avec  l'invention  de  la  na- 
vette volante  et  l'emploi  des  moteurs  mécaniques,  la  force  muscu- 
laire devint  presque  inutile  et  des  femmes,  même  des  enfants, 
purent  se  mettre  au  métier  ;  par  contre  le  mouvement  du  métier 
s'accéléra  de  plus  en  plus  et,  au  lieu  d'en  avoir  un  à  surveiller,  le 
tisserand  en  reçut  deux,  puis  trois,  quatre  et  môme  davantage  dans 
l'industrie  cotonnière.  Il  faut  avoir  visité  un  de  ces  ateliers  remplis 
de  métiers  mécaniques  marchant  avec  une  vitesse  infernale  au  mi- 
lieu d'un  vacarme  assourdissant,  pour  se  faire  une  faible  idée  de 
la  force  d'attention  qu'exige  aujourd'hui  ce  genre  d'occupation.  H 
requiert  aussi  plus  d'intelligence  qu'autrefois  de  la  part  du  tisse- 
rand ;  celui-ci  doit  connaître  suffisamment  le  mécanisme  délicat  de 
sa  machine  pour  pouvoir  en  surveiller  la  marche  et  intervenir  à 
temps  dans  le  cas  d'un  dérangement  du  mécanisme  qui,  s'il  pas- 
sait inaperçu,  répéterait  en  peu  d'instants  dans  le  tissus  quelque 
grave  défaut,  qu'il  serait,  sinon  impossible,  du  moins  excessivement 
coûteux  de  réparer  dans  la  suite.  Jadis  les  tondeurs  à  la  main  se 
recrutaient  exclusivement  parmi  les  hommes  qui  possédaient  une 
grande  force  musculaire  et  leur  travail  s'accomplissait  avec   une 
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extrême  lenteur  ;  aujourd'hui,  avec  les  tondeuses  mécaniques,  l'ef- 
fort musculaire  a  disparu  dans  la  plupart  des  cas  ;  toute  l'attention 
de  l'ouvrier  doit  se  porter  sur  le  réglage  de  la  machine  et  la  mar- 
che du  drap  qui  peu  à  peu  vient  présenter  sa  surface  poilue  au 
tranchant  du  long  couteau  en  spirales  mû  par  la  vapeur.  Autrefois 
l'artisan  travaillait  quand  il  voulait  et  ordonnait  sa  besogne  comme 
il  l'entendait,  selon  son  état  de  santé,  son  entrain  au  travail  ;  sou- 
vent il  réglait  l'allure  de  sa  tâche  par  une  chanson  dont  il  accélé- 
rait ou  ralentissait  l'allure,  lui-même,  à  sa  guise  ;  l'ouvrier  de  fa- 
brique au  contraire,  qu'il  soit  bien  ou  mal  disposé,  doit  suivre 
coûte  que  coûte  le  rythme  que  lui  impose  le  moteur  mécanique 
marchant  impitoyablement  de  la  même  allure  régulière,  depuis  la 
première  jusqu'à  la  dernière  heure  du  jour,  indistinctement  le 
même  pour  lui  comme  pour  tout  le  personnel  de  l'usine  ;  l'ouvrier 
ne  peut  plus  s'abandonner  aux  impulsions  irrétléchies  de  son  hu- 
meur ;  il  doit  rester  constamment  maître  de  lui  et,  par  un  effort 
continu  de  volonté,  suivre  attentivement  le  mouvement  de  l'impas- 
sible machine.  Dans  ces  conditions,  la  dépense  de  force  nerveuse 
est  devenue  beaucoup  plus  considérable  qu'autrefois. 

Les  recherches  statistiques  d'H .  Denis  sur  l'alimentation  de 
l'ouvrier  belge  corroborent  cette  conclusion.  11  conslate  que  de 
1855  à  1886  la  quantité  d'énergie  empruntée  aux  albuminoïdes 
c'est-à-dire  la  quantité  de  nourriture  particulièrement  affectée  à 
l'énergie  nerveuse,  s'élève  de  350  calories  à  411.  «  Le  Standard  of 
life,  conclut-il,  fournit  en  Belgique  environ  le  sixième  en  plus  de 
matériaux  pour  le  travail  intellectuel  ;  cette  évolution  du  Stan- 
dard of  H  fe  corres>[)ond  à  l'évolution  industrielle;  la  substitution 
des  machines,  indépendamment  du  progrès  général  de  l'esprit 
humain,  exige  un  effort  intellectuel  croissant  »  '. 

La  productivité  personnelle  de  l'ouvrier  se  manifeste  sous  des 
formes  différentes  selon  qu'on  envisage  les  aptitudes  de  l'intelli- 
gence, l'instruction,  le  goût,  l'influence  de  l'habitude  et  de  l'héré- 
dité, l'habileté  manuelle  ou  les  qualités  morales. 

L'intelligence  constitue  un  facteur  important  de  la  producti- 
vité personnelle  de  l'ouvrier.  Elle  lui  permet  un  apprentissage  plus 
court  ;  l'ouvrier  intelligent  ne  devra  point  être  soumis  à  une  sur- 
veillance  aussi  étroite  de  peur  qu'il  ne  commette  quelque  mala- 

1  p.  147. 
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dresse  grave,  et  dans  son  travail,  il  produira  moins  de  déchets  ; 
on  pourra  lui  confier  des  machines  d'un  mécanisme  déhcat.  Son 
intelligence  lui  permettra  de  bien  comprendre  la  tâche  qui  lui  est 
assignée,  d'ordonner  convenablement  sa  besogne,  de  prévenir  les 
accidents  ou  d'y  porter  remède  rapidement,  afin  d'éviter  le  plus 
possible  que  sa  machine  reste  inactive.  Brassey  fait  observer 
que  les  paysans  irlandais  profitèrent  peu  des  inventions  méca- 
niques, parce  qu'ils  étaient  trop  stupides  pour  pouvoir  employer 
des  machines. 

L'instruction  concourt  fortement  à  développer  l'intelligence  et 
par  conséquent  la  productivité  personnelle  de  l'ouvrier.  Un  illettré 
ne  sera  jamais  qu'un  bien  piètre  ouvrier.  Au  congrès  qui  se  tint 
à  Moscou  en  1896  sur  l'enseignement  professionnel,  on  insistait 
sur  l'influence  exercée  par  l'instruction  sur  la  productivité  de  l'ou- 
vrier et,  comme  conséquence,  sur  son  salaire.  Dans  une  grande 
imprimerie  de  coton  de  Moscou,  les  illettrés  gagnaient  seulement 
57  cop.  par  jour,  tandis  que  les  autres  en  gagnaient  62  1/2  ;  les 
ouvriers  étant  divisés  en  10  catégories  d'âge,  on  constatait  que  le 
salaire  des  illettrés  était  de  9  à  51  p.  100  inférieur  à  celui  des 
autres  *. 

Dans  certaines  occupations,  telles  que  les  industries  d'art,  le 
goût  joue  un  rôle  important.  Nous  avons  vu  que  la  productivité 
personnelle  de  l'ouvrier  anglais  dépassait  celle  de  l'ouvrier  du 
continent  ;  mais  ceci  est  vrai  seulement  dans  la  généralité  des  cas, 
lesquels  exigent  presque  toujours  une  certaine  endurance  physique, 
de  la  persévérance,  de  l'activité  et  une  attention  soutenue  ;  mais 
dans  les  occupations  qui  requièrent  surtout  de  l'habileté  manuelle 
et  du  goût,  les  ouvriers  français  sont  au  moins  les  égaux  de  leurs 
confrères  anglais  :  «  Au  point  de  vue  de  l'habileté  manuelle,  écri- 
vait Brassey,  le  Français  et  l'Anglais  sont  probablement  égaux. 
En  invention,  le  Français  est  peut-être  le  plus  capable  »'.  Les  ou- 
vriers français  dépassent  les  Allemands  dans  les  industries  d'art 
et  de  luxe;  en  ces  matières  ces  derniers  sont  restés  des  imitateurs  : 
«  C'est  dans  les  industries  d'art  et  de  luxe,  écrit  Blondel,  que  les 
Allemands  ont  encore  le  plus  de  progrès  à  faire.  Ils  le  reconnais- 
sent  loyalement  ;    ce  qu'ils  ont  trouvé  de  mieux  c'est  d'aller  à 

'  Soziale  Praxis,  Ann.  VII,  n°  19. 
'  Foreign  ivork,  p.  116. 
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Paris,  pour  y  observer  les  derniers  progrès  réalisés  dans  leur  spé- 
cialité el  y  prendre  le  ton  »  '.  C'est  que,  dans  ces  industries, 
l'habileté  manuelle,  le  goût  artistique,  entrent  comme  facteurs 
principaux  de  la  productivité  personnelle  de  l'ouvrier.  En  Saxe, 
parmi  les  ouvriers  de  la  manufacture  de  porcelaine  de  Meissen, 
en  Belgique  parmi  les  verriers  du  Val  Saint-Lambert,  ainsi  que 
parmi  les  graveurs  de  canons  et  les  sculpteurs  de  crosses  de  l'ar- 
murerie liégeoise,  on  rencontre  aussi  sous  ce  rapport  de  véritables 
artistes. 

L'hérédité,  le  milieu,  l'habitude,  l'éducation  exercent  aussi  une 
grande  influence  sur  la  productivité  personnelle  de  l'ouvrier.  Par 
l'hérédité,  se  transmettent  non  seulement  la  force  physique  et  le 
tempérament,  mais  l'intelligence  et  certaines  aptitudes  spéciales, 
telles  que  le  goût  artistique.  Le  milieu  exerce  une  action  éducative 
considérable.  Quelle  dilTérence  entre  l'ouvrier  venu  directement  de 
la  campagne  et  l'ouvrier  né  dans  un  centre  industriel  !  Autant 
celui-là  est  gauche,  maladroit  et  lent,  autant  celui-ci  est  prompt  et 
habile;  élevé  dans  un  milieu  industriel,  l'enfant  acquiert  sans  le 
savoir  les  qualités  d'un  bon  ouvrier,  le  coup  d'œil,  la  dextérité, 
l'aptitude  à  surmonter  lui-même  les  difficultés  imprévues  et  à 
ordonner  convenablement  son  travail. 

C'est  par  l'habitude  que  se  développent  surtout  l'habileté  manuelle, 
la  finesse  du  toucher  du  trieur  de  laine,  la  dextérité  du  rattacheur 
de  fils  dans  les  filatures,  la  sûreté  de  main  du  verrier,  de  l'ajusteur 
mécanicien,  du  sculpteur,  etc.  Par  l'habitude,  certains  mouvements 
qui,  d'abord,  exigeaient  le  concours  de  la  volonté  consciente  et  ne 
s'exécutaient  que  lentement,  d'une  main  plus  ou  moins  assurée, 
deviennent  aisés  et  rapides  et  finissent  par  s'exécuter  machinale- 
ment, avec  une  précision  mathématique.  Le  dactylographe,  qui  au 
commencement  devait  épeler  ses  mots,  chercher  les  lettres  sur  le 
clavier,  les  frapper  en  pensant  à  appuyer  sur  chacune  d'une  façon 
convenable,  s'interrompre  pour  chercher  les  majuscules  ou  l'ac- 
centuation, finit  par  écrire  machinalement  rien  qu'en  évoquant  la 
phrase  qu'il  s'agit  de  transcrire.  Le  souffleur  ou  le  tailleur  de  verre 
finit  par  exécuter  sans  hésitation,  sans  regarder  son  modèle,  un 
nombre  illimité  d'exemplaires  du  même  type,  identiques  les  uns  aux 
autres. 


1  p.  46. 


468  LA    PRODUCTiVlTlî    DU    TRAVAIL 

Au  temps  où  la  petite  industrie  de  métier  prédominait,  la  pro- 
ductivité personnelle  du  travailleur  dépendait  beaucoup  plus  qu'au- 
jourd'hui de  sa  dextérité  manuelle;  celle-ci  ne  pouvant  s'acquérir 
que  lentement,  on  exigeait  généralement  de  l'artisan  un  long 
apprentissage;  en  Angleterre,  par  exemple,  on  ne  pouvait  exercer 
la  profession  de  tisserand  si  l'on  n'avait  été  apprenti  pendant  sept 
ans  *. 

La  division  du  travail  et  la  spécialisation  des  professions  con- 
courent à  augmenter  la  dextérité  de  l'ouvrier.  «  La  division  du 
travail,  écrivait  A.  Smith  *,  en  limitant  l'occupation  de  chaque 
homme  à  une  seule  opération  simple  et  en  faisant  de  cette  opé- 
ration la  seule  occupation  de  sa  vie,  augmente  nécessairement  de 
beaucoup  la  dextérité  de  l'ouvrier.  Un  forgeron  ordinaire  qui, 
quoiqu'habitué  à  manier  le  marteau,  n'a  jamais  été  occupé  à  faire 
des  clous...  »  confectionnera  à  peine  2  à  300  clous  en  un  jour, 
tandis  qu'un  enfant  dont  c'est  l'occupation  exclusive,  pourra  en 
faire  plus  de  2,300.  «  Par  la  division  du  travail,  dit  très  bien  H. 
Denis,  on  applique  la  force  productrice  de  chaque  travailleur  à  un 
petit  nombre  d'opérations  toujours  les  mêmes,  et  aux  opérations  les 
mieux  appropriées  à  son  degré  de  force  et  d'habileté  et  l'on  donne 
ainsi  au  travail  humain  la  plus  grande  efficacité  possible  »  ^        • 

Si  l'habitude  acquise  par  l'exercice  est  indispensable  pour  for- 
mer l'habileté  manuelle  de  l'ouvrier,  l'instruction  et  l'éducation 
professionnelles  générales  ont  aussi  leur  importance;  elles  permet- 
tent à  l'ouvrier  de  s'assimiler  rapidement  l'habileté  manuelle  spé- 
ciale de  sa  profession  et  de  passer  aisément  à  la  production  d'un 
genre  nouveau  ou  d'apporter  à  la  confection  du  modèle  courant 
des  modifications  exceptionnelles.  Le  fait  suivant,  que  nous  tenons 
d'un  maître  sculpteur  de  marbre,  fera  saisir  la  portée  de  cette 
remarque  ;  lorsque  cet  artisan,  après  avoir  appris  à  dessiner  et 
reçu  une  éducation  professionnelle  générale,  passa  à  l'apprentis- 
sage pratique,  sa  première  impression  fut  celle  d'une  infériorité 
considérable  vis-à-vis  des  anciens  ouvriers  exclusivement  formés 
par  la  pratique  ;  il  les  voyait  exécuter  avec  une  dextérité  extraor- 
dinaire et  une  précision  parfaite  des  cheminées  de  marbre  d'un 
dessin  compliqué  et  cela,  sans  hésitation,  sans  jeter  un  regard  sur 

»  Dechesne. 
"  P.  4,  5. 
«P.  260. 
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le  modèle.  Mais  dans  la  suite  il  eut  roccasioii  de  constater  que 
celte  habileté  à  laquelle  il  finit  par  atteindre  lui-même  au  bout 
d'un  temps  relativement  court,  n'était  qu'une  habileté  purement 
mécanique,  inconsciente,  exclusivement  limitée  à  un  nombre  res- 
treint de  modèles.  De  plus,  ces  ouvriers  se  trouvaient  incapables 
d'apporter  à  leur  travail  la  moindre  modification,  quelle  qu'en 
pût  être  la  simplicité  :  devenu  maître  à  son  tour,  lorsqu'il  eut  à 
faire  exécuter  par  ces  ouvriers  exclusivement  formés  par  la  pra- 
tique des  modèles  nouveaux  bu  simplement  une  modification  de 
leur  travail  habituel,  il  se  heurta  de  leur  part  à  une  incapacité 
complète,  malgré  les  explications  et  les  dessins  qu'il  leur  donnait  ; 
alors  lui-même  devait  prendre  le  ciseau  et  tailler  dans  la  partie  du 
marbre  laissée  intacte  par  l'ouvrier,  les  motifs  nouveaux  que  ce  der- 
nier-ne  pouvait  exécuter.  Lorsque  la  loi  limitant  l'emploi  des  enfants 
dans  les  fabriques  fut  mise  en  vigueur  en  Belgique,  ce  fut  en  amé- 
liorant l'enseignement  professionnel  des  jeunes  verriers,  que  les 
cristalleries  du  Val  Saint-Lambert  remédièrent  à  la  diminution  du 
temps  d'apprentissage  résultant  de  l'application  de  la  loi.  Tel  est  le 
propre  de  l'instruction  et  de  l'éducation  professionnelles  générales 
de  permettre  une  assimilation  plus  aisée  des  aptitudes  pratiques 
spéciales. 

Les  qualités  morales  sont  aussi  des  facteurs  de  la  productivité 
personnelle  de  l'ouvrier.  C'est  avec  raison  que  Walker  mentionne 
parmi  les  causes  qui  concourent  à  créer  des  différences  de  produc- 
tivité du  travail,  «  le  goût  et  la  foi  au  travail  engendrés  par  le  res- 
pect de  soi-même  et  l'ambition  sociale  ainsi  que  l'intérêt  <^'e  l'ou- 
vrier au  résultat  de  son  travail»  *.  «  L'homme,  écrit-il  plus  loin, 
même  s'il  le  voulait,  ne  peut  rendre  le  maximum  de  service  dont 
il  est  capable,  tant  qu'un  peu  de  passion  de  nature  élevée,  amour, 
reconnaissance  ou  espoir,  n'est  pas  éveillé  ».  Un  défaut  moral  peut 
exercer  une  influence  désastreuse  sur  la  productivité  du  travail. 
Engel  2  attribuait  en  grande  partie  à  l'orgueil  des  anciens  gentils- 
hommes verriers  de  France  et  comme  conséquence,  à  leurs  exigen- 
ces exagérées  louchant  les  conditions  du  travail,  la  chute  de  leur 
industrie  supplantée  par  la  concurrence  des  ouvriers  belges,  plus 
modestes.  La  paresse  exerce  naturellement  une  influence  décisive 


»  p.  49. 
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sur  la  productivité  du  travail,  de  même  que  l'abus  des  chômages 
auxquels  des  réjouissances  diverses  peuvent  servir  de  prétexte. 
Des  auteurs  assignent  même  une  grande  importance  à  la  confes- 
sion religieuse  et  attribuent  en  partie  à  celte  cause  la  supériorité 
des  peuples  protestants  en  matière  économique  '. 

Enfin  la  productivité  personnelle  de  l'ouvrier  dépendra  en  partie 
du  degré  auquel  celui-ci  a  le  sentiment  de  sa  responsabilité.  L'ou- 
vrier qui  sait  que,  de  l'activité  et  du  soin  qu'il  apporte  à  l'exécu- 
tion de  sa  tâche  dépendra  le  montant  de  son  salaire,  fournira  un 
travail  bien  plus  productif  que  s'il  était  payé  à  la  journée  ;  telle  est 
également,  et  pour  la  même  raison,  l'influence  de  la  participation 
aux  bénéfices  sur  la  productivité  du  travail  de  l'ouvrier,  au  point 
qu'elle  permet  parfois  d'augmenter  en  même  temps  et  le  profit  et 
les  salaires  du  personnel  ^  «  Si  je  donne  10  p.  100  du  bénéfice  à 
mes  ouvriers,  déclarait  un  industriel,  ce  n'est  point  parce  que  je 
puis  donner  15  p.  100  à  mes  actionnaires;  au  contraire,  si  je  puis 
payer  à  ce  derniers  d'aussi  hauts  dividendes,  c'est  précisément 
parce  que  les  ouvriers  touchent  10  p.  100  du  revenu  de  l'entre- 
prise »  ^ 

§11.  Influence  du  salaire  sur  la  productivité  personnelle 
de  l'ouvrier. 

Nous  parlerons  plus  loin  de  l'intUience  de  la  productivité  per- 
sonnelle de  l'ouvrier  sur  le  taux  du  salaire;  maintenant  que  nous 
nous  occupons  spécialement  de  la  productivité  personnelle  de  l'ou- 
vrier, nous  voulons  examiner  à  quel  point  celle-ci  dépend  du  taux 
du  salaire.  Si  l'on  considère  que  le  salaire  constitue  l'unique  res- 
source de  l'ouvrier,  on  conçoit  aisément  que  de  l'abondance  de  ce 
revenu  dépendra  directement  son  niveau  d'existence  :  régime  ali- 
mentaire, conditions  d'habitation,  instruction  et  éducation;  or  ce 
sont  là  précisément  les  principaux  éléments  constitutifs  de  la  pro- 
ductivité de  sa  force  de  travail. 

Mais  si  un  haut  salaire  apparaît  comme  la  condition  indispensa- 
ble d'un  niveau  d'existence  élevé  et  d'une  grande  productivité  per- 

•  V.  de  Laveleye,  Le  proleslaniisme  et  le  catholicisme  dans  leurs  raiiports  avec  la 
liberté  et  la  prospérité  des  peuples,  dans  ses  Essais  et  Etudes,  l""»  série,  1894. 

^  V.  dans  cette  Revue  l'article  de  M.  Waxweiler  sur  La  Participation,  Ann.  1898, 
n»  3  et  4. 

*  Dechesne,  dans  cette  Revue,  1898,  p.  242. 
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sonnelle,  il  ne  s'en  suit  pas  nécessairement  que  l'ouvrier  profilera 
d'une  augmentation  de  son  salaire  pour  améliorer  son  niveau 
d'existence.  L'opinion  contraire  était  même  en  vogue  en  Angleterre 
au  temps  d'Adam  Smith  ;  nombre  de  publicistes  affirmaient  qu'une 
amélioration  des  conditions  du  travail  en  réduisait  la  productivité; 
les  uns  prétendaient  que  l'industrie  ne  pouvait  prospérer  dans  un 
pays  riche  parce  que  le  bon  marché  des  subsistances  permettait  à 
l'ouvrier  de  refuser  son  travail  et  par  conséquent  d'en  faire  hausser 
le  prix;  d'autres  disaient  que  le  bas  prix  du  gain  poussait  l'ouvrier 
anglais  à  la  paresse  et  à  l'ivrognerie  et  que  pour  tirer  le  peuple 
irlandais  de  sa  paresse  il  fallait  lui  imposer  de  lourds  impôts  *. 
Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'à  cette  époque,  la  grande 
industrie,  encore  à  ses  débuts,  ne  pouvait  généralement  offrir  à 
l'ouvrier  qu'un  travail  long,  pénible,  mal  rémunéré  et  qu'il  répu- 
gnait aux  paysans  et  aux  artisans  d'échanger  leur  condition  indé- 
pendante contre  la  discipline  de  l'usine.  Le  travail  de  fabrique 
était  alors  le  lot  de  la  classe  la  plus  misérable  de  la  population  ; 
il  était  considéré  comme  dégradant  et  l'on  ne  s'y  résignait  qu'à 
toute  extrémité,  dans  les  moments  de  misère,  lorsque  le  blé  était 
cher.  De  plus,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  Brentano,  l'esprit  tra- 
ditionnel et  conservateur  de  l'Ancien  Régime  n'avait  pas'  encore 
fait  place  à  l'esprit  de  progrès  et  d'émancipation  et  à  la  lutte  pour 
le  bien-être  qui  caractérisent  notre  époque. 

Aujourd'hui  nous  ne  voyons  guère  que  deux  cas  exceptionnels 
et  passagers  dans  lesquels  une  amélioration  des  conditions  du 
travail  ne  puisse  point  avoir  pour  conséquence  de  faire  hausser  le 
niveau  d'existence  de  l'ouvrier  dans  une  mesure  importante  : 

D'abord'Iorsque  cette  amélioration  est  violente  et  momentanée. 
Que,  du  jour  au  lendemain,  l'ouvrier  se  trouve  disposer  d'une 
somme  d'argent  de  beaucoup  supérieure  à  son  revenu  ordinaire, 
son  premier  mouvement  sera  souvent  de  se  débarrasser  de  la  con- 
trainte journalière  et  de  s'accorder  des  distractions  et  des  ^^laisirs. 
L'augmentation  de  ses  ressources  n'étant  que  momentanée,  il  n'a 
pas  le  temps  de  revenir  de  sa  première  impulsion  pour  contracter 
des  besoins  capables  de  lui  assurer  des  jouissances  durables,  c'est- 
à-dire  des  besoins  d'un  ordre  plus  noble,  de  nature  à  élever  son 
niveau  d'existence.  Lorsque,  de  d870  à  1873,  les  tisserands  d'Aix- 

*  SmiUi,  liv.  I,  ch.  I  et  Gaevernitz,  p.  3. 
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la-Cliapelle,  à  la  faveur  d'une  prospérité  induslrielle  extraordi- 
naire, virent  leurs  salaires  hausser  brusquement  dans  une  propor- 
tion considérable,  ils  n'en  profitèrent  nullement  pour  améliorer 
leur  manière  de  vivre;  mais  leur  argent  s'en  alla  en  bonne  chère, 
en  rasades  copieuses  et  ils  se  montrèrent  beaucoup  moins  réguliers 
et  assidus  au  travail  \  Ce  fut  d'ailleurs  un  fait  général  en  Allema- 
gne vers  cette  époque  ^  11  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une 
augmentation  durable  des  ressources  de  l'ouvrier.  Pour  la  même 
raison,  l'emploi  des  loisirs  résultant  d'une  réduction  de  la  journée 
de  travail  sera  également  fort  différent,  selon  que  cette  diminution 
d'occupation  sera  momentanée  ou  bien  permanente.  Un  grand 
industriel  de  Berlin  eut  l'occasion  de  le  constater  parmi  son  propre 
personnel  :  l'ouvrier  a-t-il  exceptionnellement  terminé  sa  tâche 
plus  tôt  que  de  coutume,  il  est  possible  qu'il  se  rende  au  cabaret  ; 
mais  si  ce  fait  se  présente  régulièrement,  chaque  jour,  il  agira  dif- 
féremment ;  «  peu  à  peu  il  prend  goût  à  des  entretiens  et  à  des 
occupations  utiles...  Quelques-uns  font  des  promenades,  d'autres 
fréquentent  assidûment  la  bibliothèque  ouvrière,  d'autres  enfin  se 
sont  loué  une  parcelle  de  terrain  aux  portes  de  la  ville  et  mettent  à 
profit  le  temps  dont  ils  peuvent  disposer  pour  entretenir  leur  jar- 
din... En  général  ce  temps  n'est  pas  employé  inutilement  et  I'qu- 
vrier  arrive  le  matin  à  la  fabrique  plus  frais  et  plus  dispos...  »  ^. 

On  constate  également  qu'une  population  ouvrière  accoutumée 
à  un  niveau  d'existence  très  bas  ne  se  trouve  pas  dans  des  condi- 
tions à  pouvoir  suffisamment  profiter  dès  le  début  d'une  hausse  de 
salaire.  Ayant  longtemps  souffert  d'une  condition  matérielle  infé- 
rieure, son  premier  mouvement  sera  de  chercher  dans  les  plaisirs 
grossiers  une  compensation  à  ses  misères  passées.  C'est  ainsi 
qu'Engel  *  expliquait  que  l'amélioration  du  bien-être  de  l'ouvrier 
belge  de  1853  à  1891  ait  pu  avoir  pour  conséquence  une  consom- 
mation plus  considérable  de  boissons  alcooliques.  Il  faut  qu'un 
certain  temps  se  soit  écoulé,  avant  qu'une  population  ouvrière  habi- 
tuée à  un  niveau  d'existence  inférieur,  puisse  profiter  complète- 
ment d'une  augmentation  de  ses  ressources  pour  s'élever  et  accroî- 
tre ainsi  sa  puissance  productive. 

*  Thun. 

'  Lebenskosten,  p.  97. 

«  Rev.  d'Econ.  Polit.,  1898,  p.  239. 

*  Engel,  Lebenskosten,  p.  97. 
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Ce  sont  là,  nous  l'avons  dit,  des  faits  jDassagers,  partant  excep- 
tionnels. Dans  la  généralité  des  cas  il  ne  paraît  pas  possible  de 
contester  l'influence  salutaire,  au  point  de  vue  de  la  productivité 
personnelle  de  l'ouvrier,  d'une  amélioration  durable  et  continue 
des  conditions  de  travail.  L'histoire  économique  de  ce  siècle  en 
témoigne;  si  la  hausse  générale  des  salaires  n'avait  servi  qu'à 
démoraliser  la  classe  ouvrière,  celle-ci  devrait  se  présenter  aujour- 
d'hui sous  l'aspect  d'une  population  paresseuse,  profondément 
misérable  et  vicieuse.  Or  il  en  est  tout  autrement  :  son  niveau 
d'existence  s'est  amélioré  :  l'ouvrier  est  aujourd'hui  mieux  nourri, 
mieux  logé,  plus  instruit  et  mieux  éduqué  qu'au  commencement  du 
siècle  et  la  productivité  de  son  travail  s'est  accrue.  «  Les  salaires 
du  travailleur,  écrivait  A.  Smith,  sont  l'encouragement  de  l'activité, 
laquelle,  comme  toute  autre  qualité  humaine,  s'améliore  en  pro- 
portion de  l'encouragement  qu'elle  reçoit.  Des  subsistances  abon- 
dantes augmentent  la  force  physique  de  l'ouvrier  et  la  perspective 
agréable  de  voir  s'améliorer  sa  condition  et  peut-être  de  finir  ses 
jours  dans  l'aisance  et  l'abondance,  le  pousse  à  déployer  toutes 
ses  forces.  Là  où  les  salaires  sont  élevés,  nous  verrons  toujours, 
comme  conséquence,  les  ouvriers  plus  actifs,  plus  diligents  et  plus 
prompts  que  dans  les  endroits  où  ils  sont  bas;  en  Angleterre  par 
exemple,  comparativement  à  l'Ecosse  ;  dans  le  voisinage  des 
grandes  villes,  comparativement  aux  endroits  perdus  à  la  campa- 
gne. Il  est  vrai  qu'on  rencontre  des  ouvriers  qui,  lorsqu'ils  ont 
gagné  en  quatre  jours  ce  qui  est  nécessaii^  à  l'entretien  pour  toute 
la  semaine,  resteront  inactifs  pendant  les  trois  autres  jours.  Mais 
ceci  est  loin  de  constituer  la  règle.  Au  contraire  les  ouvriers  large- 
ment payés  à  la  pièce  sont  souvent  capables  de  travailler  au  delà 
de  leurs  forces  et  de  ruiner  leur  santé  et  leur  constitution  en  peu 
d'années  »  '.  Ce  sont  là  des  affirmations  aujourd'hui  vérifiées  par 
une  expérience  plus  que  séculaire. 

§111.   Râle  important  de  la  productivitr  personnelle  de  l'ouvrier. 

Dans  certains  genres  d'occupations  qui  doivent  nécessairement 
s'exercer  là  où  se  rencontrent  les  conditions  naturelles  qui  lui  sont 
indispensables,  telles  que  la  pêche,  l'agriculture,  les  mines,  la  nature 
apparaît  comme  le  fadeur  principal  de  la  production  ;  mais  dans 

*  P.  34. 
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l'industrie  proprement  dite,  laquelle  consiste  dans  la  transformation 
de  matière  première  en  objet  fabriqué,  c'est  le  travail  qui  joue  le 
rôle  le  plus  important.  Le  capital,  les  machines,  la  matière  pre- 
mière peuvent  se  transporter  ailleurs  ;  les  conditions  de  débouché 
peuvent  se  modifier  par  le  commerce  ou  la  législation  douanière; 
au  contraire,  quand  une  population  ouvrière,  au  cours  de  plusieurs 
générations,  a  acquis  certaines  aptitudes  personnelles  spéciales,  on 
ne  voit  guère  que  l'émigration  qui  puisse  rapidement  transporter 
ailleurs  leur  branche  d'industrie.  L'histoire  nous  montre  en  effet  à 
quelles  difficultés,  souvent  insurmontables,  on  s'est  heurté  lors- 
qu'on a  voulu  introduire  dans  un  pays  une  industrie  pour  laquelle 
la  population  ouvrière  ne  possédait  pas  les  aptitudes  requises,  tan- 
dis que  l'immigration  des  ouvriers  étrangers  entraînait  de  suite  le  suc- 
cès. Les  nombreuses  émigrations  d'artisans  flamands  et  wallons  qui 
eurent  lieu  du  xu^au  xvn"  siècle  exercèrent  une  grande  influence  sur 
le  développement  économique  de  l'Angleterre.  Lorsqu'Edouard  III 
voulut,  au  xEv"  siècle,  favoriser  le  développement  de  l'industrie 
lainière  de  l'Angleterre  alors  fortement  en  retard  sur  celle  des 
Pays-Bas,  ce  fut  en  vain  qu'il  prit  des  mesures  législatives  pour 
protéger  les  producteurs  nationaux  contre  leurs  concurrents  étran- 
gers :  l'habileté  professionnelle  faisait  défaut  et  il  ne  put  atteindre 
son  but  qu'en  favorisant  l'immigration  d'artisans  flamands  et  wal- 
lons. Au  xvi'  siècle  de  nouveaux  émigrants  venus  des  Pays-Bas 
suffirent  pour  relever  l'industrie  lainière  de  Norwich  qui  à  cette 
époque  déclinait  rapidemnent.  Au  moyen-âge  les  artisans  des  Pays- 
Bas  exercèrent  d'ailleurs  une  grande  influence  sur  la  prospérité 
industrielle  des  autres  pays  :  de  même  que  dans  l'agriculture  et 
dans  l'exécution  de  certains  travaux  d'utilité  générale  tels  que  l'en- 
diguement  des  fleuves,  ils  jouèrent  dans  l'industrie  lainière  le  rôle 
d'initiateurs  à  l'égard  des  autres  pays  moins  avancés  ;  fondateurs 
de  la  ville  de  Preussisch  Holland  dans  la  Prusse  orientale,  ils  y 
développèrent  l'art  du  tissage  ;  vers  la  même  époque,  des  tisse- 
rands flamands  introduisirent  dans  la  Basse  Lusace  des  procédés 
de  fabrication  perfectionnés  et  donnèrent  leur  nom  [Vlaminf/)  à  une 
partie  de  ce  pays;  en  Silésie,  des  tisserands  flamands  eurent  leurs 
règlements  corporatifs  particuliers  '.  Au  xviii"  siècle  l'industrie 
lainière  de  Brunn  près  de  Vienne  ne  progressa  guère  avant  qu'un 

*  Dechesne- 
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manufacturier  des  Pays-Bas  ne  vînt  s'y  établir  en  1780;  celui-ci 
dut  recruter  la  plupart  de  son  personnel  parmi  ses  anciens  com- 
patriotes ;  cette  immigration  d'ouvriers  étrangers  exerça  une 
influence  décisive  sur  les  progrès  de  l'industrie  de  Brunn,  laquelle 
n'avait  fait  que  végéter  auparavant  malgré  la  protection  énergique 
du  gouvernement  *.  Au  commencement  de  ce  siècle  le  centre  lai- 
nier  de  Verviers  fournit  à  l'Espagne  nombre  de  contremaîtres  capa- 
bles. Si  le  protectionnisme  douanier  parvient  parfois  à  introduire 
dans  un  pays  une  nouvelle  industrie,  c'est  presque  toujours  en  y 
attirant  des  manufacturiers  et  des  ouvriers  étrangers.  Aux  Etats- 
Unis,  pendant  la  guerre  de  la  sécession,  des  fabriques  de  draps 
militaires  s'y  étaient  fondées  grâce  à  une  énergique  protection 
douanière.  Après  la  guerre,  les  manufacturiers  voulurent  entre- 
prendre la  fabrication  d'étoffes  plus  fines  pour  les  besoins  de  la 
population  en  temps  de  paix  ;  mais  pendant  longtemps,  leurs  efforts 
restèrent  vains,  les  entreprises  périclitèrent,  durent  liquider,  pas- 
sèrent ensuite  dans  d'autres  mains  pour  péricliter  de  nouveau  ;  un 
personnel  capable  faisait  défaut  et  ce  ne  fut  qu'après  de  longs 
tâtonnements  et  après  avoir  attiré  des  ouvriers  et  des  maîtres  alle- 
mands, que  cette  industrie  put  enfin  y  prospérer  '. 

Si  telle  est  l'importance  des  qualités  personnelles  dans  la  pro- 
duction, on  conçoit  qu'elles  doivent  exercer  une  grande  influence 
sur  les  conditions  de  la  concurrence  internationale.  Denis,  après 
avoir  étudié  la  force  de  travail  en  tant  que  puissance  physique, 
musculaire  ou  nerveuse,  conclut  en  ces  termes  :  «  Nous  voyons  la 
question  des  relations  commerciales  entre  les  peuples  dominée  par 
l'étude  de  la  force  de  travail;  tout  s'efface  devant  ce  problème, 
parce  qu'il  est  de  plus  en  plus  évident  que  la  force  de  travail  est  le 
bien  le  plus  précieux  d'un  peuple  »  ^ 

i;  \y.  Influence  de  la  productivité  personnelle  de  l'ouvrier  sur  le 

taux  du  salaire. 

11  existe  un  rapport  étroit  entre  la  productivité  personnelle  de 
l'ouvrier  et  le  niveau  de  son  salaire.  Cette  affirmation,  en  ce  qui 

*  Migerka. 
''  Thun,  p.  27. 
'  P.  148. 
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concerne  des  ouvriers  de  professions  différentes,  est  confirmée  par 
l'observation  la  plus  superficielle  :  le  salaire  du  journalier  sans 
apprentissage  est  inférieur  à  celui  de  l'artisan  à  apprentissage. 
Dans  un  même  métier,  des  différences  de  productivité  personnelle 
créeront  généralement  des  différences  de  salaire.  Quand  l'ouvrier 
est  payé  à  la  pièce,  le  rapport  entre  le  salaire  et  la  productivité  du 
travailleur  s'établit  directement  :  plus  l'ouvrier  sera  habile  e^ 
prompt,  plus  il  abattra  de  besogne  et  plus  son  salaire  journalier 
s'élèvera.  En  ce  qui  concerne  le  salaire  à  temps,  on  croirait  à  pre- 
mière vue  que  le  degré  de  productivité  personnelle  ne  doive  guère 
exercer  d'influence  sur  sa  rémunération.  Mais  en  réalité,  même  dans 
ce  cas,  c'est  la  quantité  de  travail  fournie  qui  sert  de  base  au  patron 
dans  l'évaluation  de  la  force  de  travail  et  dans  la  fixation  du  taux 
du  salaire.  «  Le  salaire  à  temps,  écrit  Scbloss,  a  très  souvent  une 
base  d'estimation  à  la  pièce  reconnue,  la  rémunération  reçue  par 
l'ouvrier  étant  fixée  en  tenant  compte,  soit  tacitement,  soit  expres- 
sément, de  la  quantité  de  travail  fournie  pendant  le  temps  pour 
lequel  il  reçoit  cette  rémunération.  D'ailleurs,  l'entrepreneur  con- 
gédie presque  toujours  les  ouvriers  qui  ne  travaillent  pas  à  un  cer- 
tain taux  minimum  de  vitesse,  tandis  que,  d'autre  part,  les  ouvriers 
refusent  toujours  de  travailler  à  un  taux  de  rapidité  incompatible 
avec  une  condition  de  bien-être  raisonnable,  et,  dans  beaucoup  d'in- 
dustries, ils  fixent  un  certain  maximum  de  rapidité  qu'ils  refusent 
pour  l'une  ou  l'autre  raison  de  dépasser  »  ', 

CHAPITRE  IV 

LA    PRODUCTIVITÉ    DE    LA    NATURE    ET    DE    l'oUTILLAGE    ET     LES     SALAIRES 

Outre  la  productivité  personnelle  de  l'ouvrier,  la  productivité  de 
la  nature  et  la  productivité  de  l'outillage  exercent  également  une 
grande  influence  sur  les  salaires. 

Nous  parlons  ici  de  la  productivité  de  la  nature  pour  être  com- 
plet, car  il  n'est  guère  possible  d'observer  séparément  l'influence 
qu'elle  exerce  sur  les  salaires  ;  ce  facteur  de  productivité  est  tou- 
jours intimement  lié  aux  autres  et  de  plus,  les  conditions  de  pro- 
ductivité naturelle  ne  subissant  point  de  variations  nombreuses  et 

•  Schloss,  p.  13. 
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importantes,  il  est  impossible  d'observer  leur  influence  sur  le  taux 
fies  salaires.  Toutefois  nous  pensons  qu'on  peut  attribuer  à  la  pro- 
ductivité de  la  nature  une  action  notable  sur  les  salaires.  Si  ceux-ci 
sont  gf3néralement  plus  élevés  aux  Etats-Unis  que  sur  le  Continent, 
cette  différence  provient  surtout  du  perfectionnement  de  l'outillage 
et  de  la  productivité  personnelle  supérieure  de  l'ouvrier  américain, 
mais  dans  certains  cas,  elle  doit  s'expliquer  aussi  par  la  richesse 
naturelle  du  Nouveau  Continent,  par  le  bon  marché  de  la  houille  et 
des  matières  premières,  fer,  coton,  etc.  Le  degré  plus  élevé  de  la 
productivité  de  la  nature  aux  Etats  concourt  donc  à  créer  une  dif- 
férence de  salaire  en  faveur  de  l'ouvrier  américain. 

Il  est  beaucoup  plus  aisé  de  saisir  l'action  de  la  productivité  de 
l'outillage  sur  les  salaires  ;  ceci  est  d'ailleurs  plus  important  au 
point  de  vue  pratique  car,  tandis  que  s'il  ne  dépend  guère  de 
l'homme  de  modifier  les  conditions  naturelles  de  productivité,  il 
peut  au  contraire  exercer  une  action  directe  sur  les  conditions  tech- 
niques. 

Gàvernitz,  dans  son  étude  sur  l'industrie  cotonnière  de  l'Angle- 
terre, pose  le  principe  suivant:  «  Un  progrès  technique  uni  à  une 
augmentation  de  productivité  entraîne  une  baisse  durable  des 
salaires  à  la  pièce  en  même  temps  qu'une  hausse  de  salaire  à  la 
semaine  et  une  réduction  graduelle  de  la  journée  de  travail  »  '. 
Par  exemple  un  perfectionnement  de  l'outillage  permet-il  de  tisser 
par  minute  150  fils  de  trame  au  lieu  de  100,  l'avantage  résultant 
de  cette  augmentation  de  productivité  technique  de  50  p.  100,  se 
partagera  entre  le  capital  et  le  travail  :  le  patron  paiera  par  exem- 
ple 25  p.  100  de  moins  à  l'ouvrier  par  100  fils  de  trame  ;  mais 
comme  en  un  jour  l'ouvrier  produira  50  p.  100  de  plus,  son  salaire 
à  temps  s'élèvera  néanmoins  de  25  p.  100.  Il  est  naturel  qu'il  en 
soit  ainsi,  car  si  l'industriel  ne  tirait  aucun  profit  d'un  perfection- 
nement de  l'outillage,  il  n'aurait  aucun  avantage  à  l'introduire  ;  et 
si  l'ouvrier  n'en  profitait  point  il  n'aurait  aucun  avantage  à  l'ac- 
cepter. 

Le  tableau  et  le  diagramme  12,  dressés  d'après  des  données  de 
Gàvernitz*,  donneront  une  idée  de  la  portée  pratique  de  ce  prin- 
cipe : 

»  p.  153. 
'  F.  58. 

Rfa'ue  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XIII.  31 
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Angleterre.  —  Filatures  de  coton. 


Productivité  matérielle 

SALAIRE  NET  DU  FILEUR  PAR 

SEMAINE 

par  semaine 
et    par    fileur 

Semaine 

de 

ANNÉES 

....  -        — .^ 

en 

en 

en 

par 

Livres 

travail 

monnaie 

froment 

viande 

livre 
de  coton 

Numéro 

de 
fil  produit 

du  m 

(heures) 

(sh.etd.) 

(livres) 

(livres) 

(sh.etd.) 

180 

12 

32  6 

117 

62  5 

2  7 

1804.    .    . 

200 

9 

74-80 

36  6 

124 

73 

6 

1814.  .  .. 

180 

18 

74 

44  6 

175 

67 

2  4 

200 

13,5 

60 

239 

90 

4  4 

1833.  .  . 

180 

22,5 

69 

33  8 

210 

67 

1  5 

200 

19 

42  9 

267 

85 

2  2 

On  constate  donc,  en  même  temps  qu'une  augmentation  du  poids 
de  fit  produit  par  ouv-rier,  une  diminution  du  salaire  par  livre  filée 
et  une  augmentation  du  salaire  réel  par  semaine. 

Une  autre  conclusion  qui  se  dégage  également  de  ces  données 
est  que  l'ouvrier  a  bien  plus  profité  de  l'augmentation  de  producti- 
vité pendant  les  années  qui  précédèrent  l'année  de  4814  que  pen- 
dant les  années  qui  suivirent.  Cette  différence  résulte,  croyons- 
nous,  des  fluctuations  de  la  conjoncture  économique  :  les  années 
de  1804  à  1814  furent  une  période  de  prospérité  et  les  années  qui 
suivirent,  une  période  de  dépression  ;  si  pendant  cette  dernière 
période  la  productivité  matérielle  continua  à  s'accroître  fortement, 
il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  productivité  économique,  dont  l'aug- 
mentation fut  enrayée  par  la  mauvaise  marche  des  affaires. 

Si  l'on  compare  les  Etats-Unis  à  l'Europe,  on  arrive  à  des  con- 
clusions analogues  :  aux  Etats-Unis,  le  prix  du  travail  par  unité 
produite  est  moins  élevé,  le  salaire  à  temps  plus  élevé,  tandis  que 
d'autre  part  la  productivité  par  ouvrier  est  plus  considérable  qu'en 
Europe.  Cette  différence  en  faveur  des  Etals-Unis  dépend  à  la  fois 
d'une  différence  de  productivité  des  divers  facteurs  productifs,  na- 
ture, ouvriers,  outillage.  Mais  il  est  certain  que  dans  la  généralité 
des  industries  l'avance  des  Etats-Unis  provient  en  grande  partie 
de  la  supériorité  de  son  outillage  et  l'on  peut  aussi  attribuer  en 
grande  partie  à  cette  cause,  la  différence  existant  entre  le  taux  des 
salaires  et  le  coût  de  la  main-d'œuvre  aux  Etats-Unis  et  en  Europe, 
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différence  que  Waxweiller  résumait  de  la  manière  suivante  dans  un 
tableau  que  nous  reproduisons  presque  textuellement  *  : 


Etats-Unis. 


Salaire  moyeni  aux  Elats-Unis 
journalier     (  en  Europe.  .  . 

1    N   D  U  s  X  R  1 

E  S 

T 

«  "o 

EXTIL 

'S   C 

»  o 

S" 

E 

te  <D 

ce  c 
_tn  'ea 

M 

"5 
o 

I N  I È  P 
O 

E 

s-. 

MÉTALLURGIQUE 

O 

'S 

u 

c 

11,86 
4,84 

C 

S 

5,46 
2,60 

4,52 
3,22 

7,96 
3,48 

10,09 
4,26 

9,59 
2,44 

6,60 
4,26 

7,85 
3,80 

11,96 
3,69 

13,31 
6,50 

Coût  de  la     /          t:m  ^    jt  • 
main-d'œuvre     ^"'^  Etats-Unis 

0,05 

0,16 

0,57 

4,42 

1,98 

5,82 

8,00 

10,08 

35,83 

36,67 

unité  ^pmduitei  «"  Europe.  .  . 

0,06 

0,14 

0,37 

4,11 

1,40 

4,32 

3,95 

4,89 

13,31 

14,66 

Rapport  des  salaires  américains 
aux  salaires  européens  .... 

2,08 

1,40 

2,27 

2,37 

3.11 

1,55 

2,07 

3,24 

2,45 

2,05 

Rapport  du   coût  de  la  main- 
d'œuvre  aux  Etats-Unis  et  en 
Europe 

0,77 

1,19 

1,66 

1,08 

1,41 

1,35 

2,04 

2,06 

2,65 

2,50 

On  voit  donc  que  là  où  les  conditions  de  l'industrie  sont  les  plus 
productives,  particulièrement  l'outillage,  le  salaire  journalier  est 
aussi  plus  élevé  et  la  main-d'œuvre  moins  chère  par  unité  produite. 

Un  perfectionnement  important  de  l'outillage  n'est  jamais  possi- 
ble sans  une  augmentation  notable  du  capital  engagé  ;  il  semble 
donc  que  l'augmentation  de  productivité  d'une  entreprise  indus- 
trielle résultant  du  développement  de  l'outillage  doive  profiter 
d'abord  au  capital,  puis  ensuite,  dans  une  mesure  moindre,  au  tra- 
vail. Il  est  intéressant  de  constater  qu'il  en  est  parfois  tout  autre- 
ment dans  la  réalité  ;  il  se  rencontre  des  cas  où,  à  la  suite  d'une 
augmentation  de  productivité  résultant  avant  tout  de  perfectionne- 
ments de  l'outillage  et  redevables  par  conséquent  au  capital,  ni  le 
profit  moyen  par  ouvrier,  ni  la  part  du  capital  dans  le  fonds  des 
salaires  et  des  profits,  ne  subissent  d'augmentation,  tandis  que  le 
salaire  moyen  annuel  s'élève.  Tel  est  le  cas  pour  les  mines  de 
houille  de  la  province  de  Liège,  ainsi  que  paraît  le  démontrer  le 
diagramme  XV  de  Denis.  On  y  voit  que  de  48il  à  1887  l'effet  utile 
moyen  par  ouvrier  augmenta  environ  de  108  p.  100  ;  cet  accrois- 
sement doit  s'expliquer  surtout  par  le  perfectionnement  de  l'outil- 

'  Hauts  salaires,  p.  52. 
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lage  car  pendant  la  même  période  on  voit  la  force  des  machines 
par  ouvrier  s'élever  d'environ  140  p,  100  ;  cette  augmentation  de 
productivité  technique  profita  certainement  aux  ouvriers,  car  de 
1841  à  1887  le  salaire  moyen  annuel  haussa  d'environ  75  p.  100. 
Par  contre  a-t-elle  profité  au  capital  ?  [1  n'y  paraît  guère,  car  mal- 
gré l'augmentation  de  capital  engagé  résultant  nécessairement  de 
l'augmentation  de  l'outillage,  on  ne  constate  sur  l'ensemble  de  la 
période  aucun  accroissement  ni  du  profit  net  par  ouvrier,  ni  de  la 
part  du  capital  dans  le  fonds  des  profits  et  des  salaires. 

CHAPITRE  V 

LA    PRODUCTIVITÉ   ÉCONOMIQUE  ET  SON  INFLUENCE  SUR  LE  TAUX  DU 

SALAIRE. 

Le  taux  des  salaires  dépend  de  la  productivité  matérielle  et  éco- 
nomique de  l'industrie.  En  ce  qui  concerne  la  productivité  maté- 
rielle nous  avons  vu  comment  la  force  de  travail  et  les  aptitudes 
personnelles  de  l'ouvrier  pouvaient  influer  sur  le  taux  des  salaires» 
et  comment  les  augmentations  de  productivité  matérielle  résultant 
du  perfectionnement  de  l'outillage  profilaient  non  seulement  aux 
entrepreneurs,  en  abaissant  le  prix  du  travail  à  la  pièce,  mais 
aussi  aux  ouvriers,  en  augmentant  le  taux  de  son  salaire  à  temps  ; 
nous  avons  vu  également  comment,  par  le  fait  seul  du  mode  de 
rémunération  du  travail,  par  le  salaire  à  la  pièce,  le  degré  de  pro- 
ductivité matérielle  par  ouvrier  influait  sur  le  salaire  et  comment, 
même  avec  le  salaire  à  temps,  un  phénomène  analogue  se  pro- 
duisait. 

Main  tenant,  envisageons  spécialement  la  productivi  té  economï'çî^e. 
Son  importance  est  considérable.  Si  le  patron  peut  payer  des  salai- 
res supérieurs  à  ses  ouvriers  lorsque  la  productivité  matérielle  par 
ouvrier  augmente,  c'est  parce  que  cette  augmentation  de  produc- 
tivité matérielle  se  traduit  pour  lui  par  une  augmentation  de  la 
productivité  économique  du  travail,  parce  que  le  bénéfice  réalisé 
par  ouvrier  employé  est  devenu  supérieur.  Pour  qu'une  modifica- 
tion de  productivité  matérielle  influe  sur  le  taux  du  salaire,  il  faut 
donc  qu'elle  ait  pour  conséquence  une  modification  de  la  produc- 
tivité économique  ;  inversement,  une  simple  modification  de  la 
productivité  économique  sans  modification  de  la  productivité  maté- 
rielle, suffira  pour  entraîner  un  changement  des  salaires,  en  éle- 
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vdnt  le  maximum  auquel  le  patron  trouvera  encore  avantage  à 
acheter  la  force  de  travail. 

Ces  affirmations  peuvent  se  vérifier  par  l'examen  de  certains 
matériaux  réunis  par  Denis,  Qu'on  consulte  par  exemple  la  plan- 
che XV  de  son  atlas  de  diagrammes  ;  on  constatera  que  dans  les 
charbonnages  de  ]a  province  de  Liège  de  1835  à  1837-38,  alors 
que  la  productivité  matérielle  (effet  utile)  par  ouvrier  diminue 
d'environ  10  p.  100,  le  salaire  moyen  augmente  néanmoins  dans 
une  forte  proportion  parce  que,  pendant  cette  période,  grâce  à  la 
hausse  du  prix  du  charbon,  la  productivité  économique  (valeur 
produite)  par  ouvrier  s'élève  d'une  façon  notable  ;  pendant  les  an- 
nées suivantes  c'est  le  fait  inverse  qui  se  produit  :  malgré  l'aug- 
mentation de  la  productivité  matérielle,  les  salaires  baissent,  parce 
que  la  productivité  économique  diminue.  On  constate  un  phéno- 
mène semblable  pendant  les  années  qui  précèdent  et  qui  suivent 
1856.  De  même,  la  hausse  des  salaires  qui  a  lieu  de  1871  à  1873 
n'est  pas  explicable  par  l'augmentation  de  la  productivité  maté- 
rielle, car  celle-ci  diminue,  mais  par  une  augmentation,  d'environ 
100  p.  100,  de  la  productivité  économique.  On  relève  un  fait  iden- 
tique dans  les  houillères  du  Hainaut  (V.  le  tabl.  II,  chap.  VI,  §  l^"" 
et  le  DiagT.  2).  De  1871  à  1873  le  salaire  moyen  haussa  fortement 
tandis  que  la  productivité  matérielle  augmentait  à  peine  ;  par 
contre  la  productivité  économique  s'éleva  dans  une  proportion 
extraordinairement  considérable.  Denis  avait  déjà  fait  cette  obser- 
vation que  l'ouvrier  profite  des  améliorations  exceptionnellement 
fortes  de  son  salaire  pour  se  dispenser  de  travailler  avec  la  môme 
intensité,  tandis  que,  dans  les  mauv^aises  années,  il  s'efforce  de 
compenser  la  diminution  de  son  gain  par  une  production  maté- 
rielle d'autant  plus  considérable. 

Ces  faits  paraissent  donc  démontrer  que  si  les  changements  de 
productivité  matérielle  peuvent  modifier  le  taux  du  salaire,  c'est 
seulement  sous  la  condition  de  modifier  en  même  temps  et  dans 
le  même  sens,  la  productivité  économique  ;  seule  celle-ci  influe 
directement  sur  le  salaire  et  elle  peut  même  en  amener  une  modi- 
fication, alors  que  les  conditions  de  productivité  matérielle  reste- 
raient invariables  ou  se  modifieraient  en  sens  contraire. 

C'est  pourquoi  les  fluctuations  de  la  conjoncture  économique 
exercent  une  grande  influence  sur  les  salaires;  moments  d'excita- 
tion ou  de  crise,  périodes  d'inflation  ou   de   dépression,   agissent 
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directement  sur  les  conditions  de  vente  des  produits  et  sur  la  pro- 
ductivité économique  des  entreprises  industrielles  et  par  conséquent 
sur  les  salaires. 

Pourtant  on  pourrait  se  demander  si  les  hausses  de  salaire  qui 
ont  lieu  dans  les  moments  d'excitation  et  les  périodes  d'inllation 
économique  ne  sont  pas  compensées  par  le  renchérissement  des 
subsistances  et  si  les  baisses  de  salaires  qui  surviennent  dans  les 
périodes  de  crise  ou  de  dépression,  ne  sont  pas  contrebalancées 
par  l'aviHssement  des  subsistances,  bref,  si  les  fluctuations  du 
salaire  ne  doivent  pas  s'entendre  simplement  du  salaire  nominal  et 
non  pas. du  salaire  réel.  —  A  la  vérité,  ces  modifications  du  prix 
des  subsistances  peuvent  bien  atténuer  la  baisse  et  la  hausse  des 
salaires,  mais  nous  croyons  que  les  salaires  réels  n'en  restent  pas 
moins  affectés  dans  une  mesure  notable.  Tel  fut  le  cas  dans  l'in- 
dustrie lainière  de  l'Angleterre,  ainsi  qu'on  peut  s'en  rendre  compte 
en  parcourant  le  tableau  suivant  '  : 

Variations  des  salaires  moyens  par  semaine  comparées  à  celles  du  prix 
des  subsistances  (moyenne  entre  les  nombres  indicateurs  de  Sauerbeck 
concernant  les  matières  animales  et  végétales  en  tenant  compte  que 
l'ouvrier  consomme  de  ces  dernières  pour  une  valeur  approximative- 
ment double  des  premières). 


1858 
1874 
1895 


1859 

1877 
1895 


Salaire  nominal 

rannené  à  100 

en  1858  ou  1859 


BRADFORD 

Tisserande    Peigneur 


100 
161 
110 


100 
110 

93  (a) 


Nombre  indicateur 

du  prix 

des  subsistances 

ramené  à  100 
en   1858  ou  1859 


HUDDERSFIEI.U 

Tisserand 

100 

152 

97 


100 
125 

72 


100 
113 

72 


(a)  En  1897. 


L'année  1874  étant  considérée  comme  le  sommet  de  la  période 
d'inflation  économique  pour  l'industrie  de  Bradford  (peignés)  et 
l'année  1877  pour  l'industrie  de  Huddersfield  (cardés),  on  constate 
donc  —  en  comparant  les  variations  du  salaire  à  celles  du  prix  des 
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subsistances  —  une  hausse  du  salaire  réel  des  lisserandes  et  des 
tisserands  ;  et  malgré  la  dépression  qui  survint  dans  les  années 
suivantes,  tous  les  salaires  réels  de  1895  apparaissent  comme  supé- 
rieurs à  ce  qu'ils  étaient  en  1858-59. 

Certains  auteurs,  tout  en  admettant  que  les  périodes  de  crise 
aient  pour  effet  de  déprimer  les  salaires,  contestent  que  les  périodes 
de  prospérité  aient  généralement  pour  conséquence  de  les  élever. 
Mithoff  par  exemple  pose  «  la  règle  générale  que  des  conjonctures 
favorables...  ne  conduisent  pas  toujours  à  une  hausse. du  salaire, 
mais  que  des  conjonctures  défavorables  diminuent  généralement  les 
salaires  »  '.  Nous  croyons  que  ces  affirmations  ne  sont  pas  con- 
formes à  la  généralité  des  faits  et  que,  au  contraire,  les  ouvriers 
tirent  plus  d'avantage  des  périodes  de  prospérité  qu'ils  ne  souffrent 
des  périodes  de  dépression.  Pendant  les  périodes  d'inflation,  le 
salaire  nominal  et  réel  hausse  fortement,  tandis  que  dans  les  pé- 
riodes de  dépression,  le  salaire  nominal  baisse  dans  une  faible 
proportion,  de  telle  sorte  que  la  baisse  des  subsistances  permet 
encore  au  salaire  réel  de  rester  à  peu  près  stationnaire.  Ainsi,  la 
condition  des  ouvriers  s'améliore  plus  pendant  les  années  de  pros- 
périté qu'elle  ne  s'empire  pendant  les  mauvaises  années.  L'exem- 
ple des  ouvriers  de  l'industrie  lainière  de  TAngleterre,  peut-être  la 
plus  cruellement  atteinte  en  tous  pays  par  la  dépression  actuelle, 
corrobore  cette  affirmation  et  l'examen  des  chiffres  et  des  dia- 
grammes réunis  à  la  fin  de  ce  travail  conduit  à  la  même  conclu- 
sion. 

D'ailleurs  comment  pourrait-il  en  être  autrement,  puisque  dans 
le  cours  de  ce  siècle  le  mouvement  général  des  salaires  nominaux 
et  réels  se  traduit  par  une  hausse  fortement  accentuée  ?  Si  les 
variations  de  la  conjoncture  économique  avaient  dans  la  généralité 
des  cas  exercé  une  influence  déprimante  sur  le  taux  des  salaires, 
leur  relèvement  dans  le  cours  de  ce  siècle  apparaîtrait  comme  une 
énigme  incompréhensible. 

11  est  naturel  que  les  salaires  baissent  moins  aisément  qu'ils  ne 
haussent.  La  généralité  des  patrons  éprouvent  à  réduire  les  salaires 
de  leurs  ouvriers  une  répugnance,  des  scrupules  faciles  à  conce- 
voir. Vis-à-vis  de  ses  ouvriers,  la  situation  de  l'industriel  est  bien 
différente  selon  qu'il  s'agit  de  relever  ou  d'abaisser  les   salaires; 

'  J)aiis  le  manuel  de  Schônberjç,  1,  72o. 
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dans  le  premier  cas  il  ne  rencontrera  aucune  résistance,  mais  au 
contraire  l'appui  de  son  personnel  et  l'approbation  de  tous  ;  dans 
l'autre  cas,  il  devra  surmonter  la  résistance  de  ses  ouvriers,  il 
pourra  redouter  de  gravées  conflits  funestes  à  la  prospérité  de  ses 
affaires.  Enfin  l'homme  s'habitue  facilement  àdenouveaux  besoins, 
à  un  niveau  d'existence  supérieur;  mais  une  fois  habitué  à  une 
condition  meilleure,  celle-ci  lui  apparaît  bientôt  comme  une  situa- 
tion de  bien-être  minima  et  il  consent  bien  difficilement  à  redes- 
cendre les  échelons  de  l'échelle  sociale.  Il  en  est  évidemment  ainsi 
de  la  classe  ouvrière  :  elle  contient  en  elle-même  une  force  latenle 
qui  la  pousse  naturellement  à  améliorer  sa  condition  et  à  résister 
par  tous  les  moyens  aux  iniluences  qui  tendraient  à  la  déprimer. 
Aussi  est-il  compréhensible  que  les  fluctuations  de  la  conjoncture 
économique  exercent  une  influence  favorable  sur  les  salaires. 

CHAPITRE  VI 

RECHERCHES    STATISTIQUES    SUR    LES    RAPPORTS    EXISTANT    ENTRE    LA 
PRODUCTIVITÉ  ET  LE  TAUX  DES  SALAIRES 

Essayons,  en  recourant  aux  ressources  de  la  statistique,  d'obser- 
ver l'inlluence  de  la  productivité  sur  le  taux  des  salaires.  Nous 
pourrons  suivre,  pendant  des  périodes  plus  ou  moins  longues,  les 
fluctuations  des  salaires  et  celles  de  la  productivité  tantôt  matérielle, 
tantôt  économique.  Mais  il  ne  nous  sera  pas  possible  d'observer 
séparément  les  divers  éléments  de  productivité,  ouvrier,  nature, 
outillage  ;  qu'il  s'agisse  de  productivité  matérielle  ou  économique 
nous  ne  pourrons  atteindre  directement  que  la  productivité  des 
entreprises  industrielles  sans  distinction  du  facteur  productif. 

Nous  envisagerons  d'abord  les  faits  au  point  de  vue  dynamique, 
ensuite  au  point  de  vue  statique. 

§  I.  Au  point  de  vite  dynamique^. 

Belgique. 

Charbonnages.  —  Concernant  les  charbonnages  belges,  H.  Denis 
a  réuni  un  ensemble  de  matériaux  précieux  auxquels  nous  emprun- 
tons ici  certains  éléments  utiles  à  nos  recherches. 

•  V.  les  diagrammes  réunis  à  la  fin  de  ce  travail. 
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Charbonnages  de  la  province  de  Liège.  —  Nous  empruntcms 
à  Denis  *  les  données  du  tableau  1  ;  on  les  retrouvera  reprodui- 
tes avec  en  plus  nombre  d'autres  indications  instructives  dans  le 
diagranirae  XV  de  Tatlas  annexé  à  son  ouvrage. 


Tableau  I.  —  Charbonnages  de  la  province  de  Liège  (1845-1887). 


Fonds  des  salaires 

et  des  profits  (a) 

Valeur 

Salaire 

Bénéfice  net 

produite 

ANNÉES 

Part 

Part 

par 

moyen 

par 

du  travail 
p.  100 

du  capital 

p.  100 

13 

ouvrier 

annuel 

ouvrier 

1845 

87 

874 

519 

77 

1846 

106 

—  6 

850 

522 

—29 

1847 

89 

10 

954 

521 

58 

1848 

98 

1 

736 

452 

5 

1849 

100 

1 

685 

412 

-  1 

1850 

91 

8 

749 

435 

39 

1851 

96 

3 

737 

459 

17 

1852 

93 

6 

786 

490 

32 

1853 

72 
71 

27 
28 

1014 
1056 

520 

588 

198 
231 

1854 

1855 

76 

23 

1112 

630 

187 

1856 

78 

21 

1117 

636 

170 

1857 

86 

13 

1076 

648 

102 

1858 

80 

20 

1141 

634 

151 

1859   

84 
83 

15 
16 

1109 
1106 

630 
629 

113 
121 

1860 

1861 

91 

8 

1066 

658 

59 

1862 

92 

7 

1053 

662 

52 

1863 

91 

85 

8 
14 

1086 
1182 

678 
708 

66 
105 

1864 

1865 

86 

13 

1302 

782 

118 

1866 

81 

18 

1428 

816 

198 

1867 

83 

16 

1467 

837 

179 

1868 

87 

12 

1348 

790 

108 

1869 

86 

13 

1378 

819 

123 

1870 

84 

15 

1702 

791 

184 

1871 

84 

15 

1611 

928 

167 

1872 

73 

26 

2032 

1055 

386 

1873 

52 

47 

3004 

1191 

1084 

1874 

82 

18 

2184 

1174 

258 

1875 

90 

10 

1909 

1122 

120 

1876 

88 

12 

1703 

1035 

39 

1877 

106 

—  6 

1472 

862 

-51 

1878 

110 

—10 

1461 

875 

—85 

1879 

102 

—  2 

1483 

867 

—16 

1880 

94 

6 

1634 

943 

60 

1881 

103 

-  3 

1593 

963 

—36 

1882 

97 

3 

1681 

975 

23 

1883 

95 

4 

1763 

1017 

50 

1884 

91 

8 

1651 

938 

50 

1885 

91 

8 

1571 

883 

81 

1886 

92 

8 

1512 

886 

77 

1887 

90 

9 

1584 

910 

75 

1  (a)  Sans  reprodu 

ire  les  fractio 

ns  d'unité. 

'  p.  94  et  97. 
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Chiffres  et  diagramme  permeltent  de  tirer  les  conclusions  sui- 
vantes : 

Fluctuations  comparées  du  salaire  et  de  la  productivité  maté- 
rielle et  économique  des  houillères  :  les  fluctuations  du  salaire 
moyen  sont  en  relation  étroite  avec  les  fluctuations  de  la  quantité 
et  de  la  valeur  produites  annuellement  par  ouvrier  et,  à  un  moin- 
dre degré,  avec  le  bénéfice  réalisé  par  ouvrier. 

L'influence  favorable  de  V augmentation  de  la  force  mécanique 
employée  par  ouvrier  est  sensible  quand  on  envisage  une  longue 
période.  Ainsi  pour  la  plus  grande  période  observable,  de  1841  à 
1887,  la  force  mécanique  et  le  salaire  moyen  augmentent  environ 
de  50  p.  100. 

Le  rapport  entre  ces  deux  phénomènes  se  présente  d'une  ma- 
nière plus  complexe  quand  on  envisage  de  courtes  périodes.  On 
remarque  par  exemple  que  de  1846  à  1849,  tandis  que  la  force 
mécanique  par  ouvrier  augmente,  le  salaire  baisse,  alors  que  pen- 
dant les  années  suivantes  le  salaire  hausse  en  même  temps  que  la 
force  mécanique  par  ouvrier  reste  stalionnaire.  De  même,  de  1.872 
à  1879,  la  force  mécanique  par  ouvrier  augmente,  tandis  que  le 
salaire  baisse.  Il  semblerait  donc  que  ces  faits  conduisent  à  une 
conclusion  opposée,  savoir  que  raugmenlation  de  la  force  mécani- 
que employée  fait  baisser  le  salaire.  Mais  il  n'en  est  rien,  car  :  1°  si 
cette  dernière  conclusion  était  vraie  dans  la  généralité  des  cas,  on 
ne  s'expliquerait  pas  que  ce  phénomène  plusieurs  fois  répété  sur 
une  longue  période  pût  néanmoins  se  traduire  par  une  hausse  du 
salaire  parallèlement  à  une  augmentation  de  la  force  mécanique  em- 
ployée par  ouvrier,  ainsi  que  nous  l'avons  élabli  précédemment; 
2"  la  baisse  des  salaires  qui  se  produit  dans  des  cas  exceptionnels 
de  cette  nature  est  explicable  par  des  causes  autres  que  l'influence 
de  l'augmentation  de  la  force  mécanique,  et  particulièrement  par  la 
mauvaise  marche  des  affaires;  tel  fut  le  cas  de  1872  à  1879, 
période  caractérisée  non  seulement  par  une  baisse  du  salaire  mais 
aussi  par  la  baisse  du  prix  du  charbon  et  du  bénéfice  net  par 
ouvrier;  3°  l'augmentation  exceptionnellement  forte  de  la  force 
mécanique  joar  ouvrier  qui  se  produisit  pendant  cette  période  est 
due  simplement  à  une  diminution  du  nombre  d'ouvriers  occupés  à 
cause  de  la  mauvaise  marche  des  affaires  et  non  à  une  augmenta- 
tion extraordinaire  de  la  force  mécanique  employée. 
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CHARBONNAGES    DU    HAINAUT  ' 
Tableau  II.  —  Charbonnages  du  Hainaut  (1869-1890). 


ANNÉES 

Valeur 

produite 

annuellement 

par 

ouvrier 

Salaire  moyen 
annuel 

Part 

des  salaires 

dans  le  fonds 

des  salaires 

et  des  profits 

(p.  100). 

Profit 

par 
tonne 

100  en  1869 

1869 

100 

105 

105 

136 

204 

142 

137 

117 

98 

97 

94 

106 

104 

109 

112 

105 

90 

89 

90 

98 

108 

142 

100 

104 

101 

125 

167 

142 

140 

123 

99 

100 

96 

109 

110 

114 

120 

108 

95 

90 

93 

100 

109 

132 

90 
87 
84 
74 
63 
85 
90 
96 
98 
99 
99 
96 
100 
95 
95 
95 
91 
94 
89 
88 
83 
70 

100 

144 

177 

387 

949 

259 

157 

55 

13 

11 

10 

37 

3 

59 

49 

59 

73 

49 

83 

106 

172 

445 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 .  .  . 

1884 

1885  .  .  

1886  ...  

1887 

1888 

1889 

1890 

De  ces  chiffres,  ainsi  que  du  diagramme,  se  dégage  la  conclu- 
sion suivante  : 

Fluctuations  comparées  des  salaires  et  de  la  productivité  éco- 
nomique par  ouvrier.  —  Le  rapport  entre  les  fluctuations  du  salaire 
et  celles  de  la  valeur  produite  par  ouvrier  est  frappant. 

Ici,  comme  signe  de  Japroductivité,  nous  n'avons  pu  utiliser  qu'une 
seule  donnée,  le  prix  du  zinc  ;  encore  perd-elle  toute  signification 
dans  l'appréciation  de  la  productivité  économique  dont  on  voudrait 
mesurer  les  fluctuations  pendant  une  longue  période  ;  si  l'on  cons- 
tate par  exemple  que  de  1845  à  1885  le  prix  du  zinc  a  baissé  d'en- 
viron 50  p.  100,  il  serait  absurde  et  d'ailleurs  contraire  aux  faits 
d'en  conclure  que  la  productivité  économique  a  diminué  dans  cette 
industrie  de  50  p.  100.  Toutefois,  considérées  par  petites  périodes, 
les  fluctuations  du  prix  du  zinc,  lequel  dépend  en  partie  de  la  de- 


'  Chiffres  de  Denis,  p.  62  et  93. 
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mande,  nous  présentent  un  indice  assez  sûr  de  la  marche  des  affai- 
res pour  que  nous  croyions  pouvoir  les  considérer  comme  des  signes 
de  productivité  économique  et  en  conséquence  les  comparer  aux 
fluctuations  du  salaire. 

INDUSTRIE    DU    ZINC 

Tableau  IU.  —  Société  anonyme  des  mines  et  fonderies  de  zinc  de  la 
Vieille  Montagne'.  —  a)  (1845-1885). 


Salaire 

Pri.x 

Salaire 

Prix 

moyen 

du  zinc 

moyen 

du  zinc 

ANNÉES 

journalier 

par  tonne 

ANNÉES 

journalier 

par  tonne 

par 

(10  fr.) 

par 

(lOfr.) 

ouvrier 

ouvrier 

1845 

1,4 

54 

1866 

2,4 

55 

1846 

,, 

53 

1867 

» 

53 

1847 

» 

56 

1868 

2,5 

51 

1848 

1,6 

40 

1869 

>, 

50 

1849 

1,8 

43 

1870 

» 

47 

1850 

1,8 

44 

1871 

2,6 

44 

1851 

2,0 

43 

1872 

2,7 

54 

1852 

2,1 

63 

1873 

2,8 

61 

1853 

1,9 

54 

1874 

3,1 

57 

1854 

1,8 

60 

1875 

3,2 

59 

1855 

1,9 

62 

1876 

» 

58 

1856 

2,2 

69 

1877 

» 

49 

1857 

2,2 

70 

1878 

3,1 

44 

1858 

2,3 

61 

1879 

„ 

41 

1859 

2,3 

54 

1880 

» 

46 

1860 

2,2 

.53 

1881 

3,0 

40 

1861 

2,2 

48 

1882 

3,1 

42 

1862 

2,2 

47 

1883 

39 

1863 

2,2 

47 

1884 

» 

34 

1864 

2,3 

53 

1885 

» 

33 

1865 

2,3 

55 

V.  le  diagramme  3. 

Que  constatojis-nous  alors  ?  La  chute  violente  du  prix  du  zinc 
qui  a  lieu  en  1847-1848  n'exerce  aucune  influence  apparente  sur 
les  salaires,  lesquels  continuent  leur  mouvement  ascensionnel  ;  par 
contre  le  prix  élevé  de  1852  correspond  à  un  taux  de  salaire  excep- 
tionnellement haut  ;  de  même  le  prix  élevé  des  années  1856-1858 
est  accompagné  d'un  haut  salaire  et  la  baisse  des  années  suivantes 
produit  un  recul  du  taux  du  salaire  puis  un  moment  d'arrêt  dans 
sa  marche  ascensionnelle  ;  la  courbe  de  la  hausse  suivie  de  baisse 


Cinquantenaire  et  Denis,  p.  319,  pour  le  prix  du  zinc. 
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ayant  son  sommet  vers  1873  paraît  produire  sur  le  taux  des  salai- 
res une  influence  analogue. 

b).  Période  1880-1892  (V.  le  diagramme  3"''). 

La  période  1880-1885  est  peu  prospère  et  le  prix  du  zinc  baisse 
au  point  d'entraîner  en  1885  la  formation  du  syndicat  du  zinc  ;  le 
salaire  moyen  baisse  également  pendant  cette  période.  Mais  après 
1885,  le  syndicat  ayant  amélioré  les  conditions  économiques  de  la 
production  et  par  conséquent  la  productivité  économique  de  cette 
industrie,  on  voit  le  salaire  reprendre  lui  aussi  son  mouvement  as- 
censionnel '. 

INDUSTRIE    DU    FER  ^ 
Tableau  IV.  —  1882-1896. 


Le  prix  de  base 

Salaire  moyen 

Poids  produit 

des  tôles 
comprenait 

ANNÉES 

journalier 

(10.000   tonnes) 

nombre  de  fois 

celui  des 
charbons  de  four 

1882 

3,68 

50,3 

18 

1883 

3,67 

48,7 

16,5 

1884 

3,34 

47,1 

16,5 

1885 

2,96 

46,9 

15,5 

1886 

2,76 

47,0 

15 

Valeur  produite 

Valeur 

annuellement 

moyenne 

(millions  de  fr.) 

par  tonne 

1887 

2,97 

63 

119 

1888 

3,06 

70 

127 

1889 

3,31 

80 

140 

1890 

3,32 

82 

161 

1891 

3,48 

72 

145 

1892 

3,16 

64 

135 

1893 

3.23 

61 

127 

1894 

3,18 

57 

127 

1895 

3,24 

55 

124 

1896 

3,39 

64 

129 

V.  le  diagramme  4. 


Rapport  entre  la  productivité  de  l'industrie  et  le  taux  des  sa- 
laires. —  Pour  les  années  1882-1886  nous  avons  utilisé,  faute  d'au- 


1  V.  Denis,  p.  303. 

'^  Pour  les  années  1882  à  1886,  Association  des  maîtres  de  forges,  Rapport  de 
1891  et,  pour  les  salaires,  Denis,  p.  304;  pour  les  années  1887-1896,  Association, 
Rapport  sur  1896. 
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Ire  donnée,  le  rapport  entre  le  prix  de  base  des  tôles  et  celui  des 
charbons  de  four  comme  indice  de  la  productivité  de  l'industrie  ; 
car  lorsque  l'écart  entre  ces  deux  prix  est  considérable  c'est  que  les 
affaires  sont  prospères.  Cette  remarque  faite,  que  constatons-nous? 
De  1882  à  1886  la  productivité  de  l'industrie  du  fer  diminue  ainsi 
que  l'indique  la  diminution  du  poids  produit  et  de  l'écart  entre  le 
prix  des  tôles  et  celui  des  charbons  ;  or  d'autre  part  pendant  la 
même  période  le  salaire  moyen  baisse  légèrement.  Vient  ensuite 
une  période  plus  prospère  qui  s'étend  jusque  vers  1890  ainsi  que 
le  montrent  l'aug-menlation  de  la  valeur  produite  et  de  la  valeur 
par  tonne  ;  de  leur  côté  les  salaires  haussent  jusque  1891  ;  la  dimi- 
nution de  prospérité  postérieure  à  cette  époque  se  répercute  de 
nouveau  sur  le  taux  du  salaire. 

•  INPUSTRIE    DE    LA    FONTE  ^ 

Tableau    V.    —    1887-1896. 


ANNÉES 


1887 

1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893, 
1894 
1895 
1896 


PRODUCTION 


totale 

par 

ouvrier 

(l.OOOtoniies) 

(10,000  kil.) 

755 

30 

82G 

29 

832 

26 

787 

24 

684 

24 

753 

27 

745 

25 

818 

28 

829 

28 

959 

29 

Ouvriers 
employés 

(100) 


25 
27 
31 
37 

28 
27 
28 
28 
29 
33 


Salaire 

moyen 

par    jour 


2,67 

2,77 
2,82 
2,85 
2,92 
2,95 
2,84 
2.86 
3,02 


V.  le  diagramme  5. 

La  période  envisagée  est  trop  courte  et  elle  ne  présente  pas  de 
fluctuation  de  productivité  suffisamment  accentuée  pour  qu'on 
puisse  observer  ici  l'influence  de  la  productivité  sur  le  taux  du 
salaire. 


*  Association. 
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ACIERIES  *•• 
Tableau  VI.  -  1887-1896. 


1887 
1888 
1889 
1890 
1891 

V.  le  diagramme  G. 


ACIERS 

FINIS 

1 

Valeur 

Valeur 

Salaire 

produite 

moyeiine 

moyen 

(millions 

par 

journalier 

defr.). 

tonne 

(fr.) 

21 

113 

3,35 

22 

121 

3,24 

29 

135 

3,37 

31 

154 

3,41 

29 

141 

3,48     ' 

ANNÉES 


1892 
1893 

1894 
1895 
1896 


ACIERS    FINIS 


Valeur 
produite 

Valeur 

moyeDue 

(millions 
defr.). 

par 

tonne 

(fr.) 

27 

132 

28 

128 

40 

117 

42 

115 

63 

121 

Salaire 
moyen 

journalier 


3,40 
3.43 
3,45 
3,43 
3,50 


L'ensemble  de  cette  courte  période  nous  présente,  d'une  part, 
une  grande  augmentation  de  productivité,  la  valeur  produite  aug- 
mentant de  plus  de  100  p.  100,  et,  d'autre  part,  une  légère  aug- 
mentation du  salaire. 

La  forte  augmentation  de  productivité  qui  a  lieu  de  1888  à  1889 
paraît  agir  favorablement  sur  le  taux  du  salaire,  qui,  après  avoir 
baissé  de  1887  à  1888,  remonte  de  nouveau  l'année  suivante. 

La  diminution  de  productivité  qui  commence  après  1890  et  qui 
se  manifeste  d'abord  par  une  diminution  de  la  valeur  produite  et 
la  baisse  de  la  valeur  par  tonne,  puis,  à  partir  de  1892,  seulement 
par  la  baisse  de  la  valeur  par  tonne,  semble  exercer  une  certaine 
influence  sur  le  taux  du  salaire,  lequel  s'arrête  en  1891  dans  son 
mouvement  de  hausse. 


Tableau  VH.  —  La  Métallurgie  (Société  anonyme  de  construction.  Tubize, 
Nivelle,  la  Sambre)  (1887-1897)  «. 


ANNÉES 

1887 

1888 

1889 

1890' 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

Production   des   ate- 

liers (100,000  fr.). 

40 

37 

48 

57 

73 

51 

40 

42 

52 

64 

70 

Bénéfices  (10,000  fr.). 

17 

14 

53 

39 

74 

67 

57 

48 

51 

56 

85 

Ouvriers  employés 

(100) 

12 

13 

12 

13 

15 

13 

10 

11 

13 

16 

16 

Salaires  payés  (loootor  ; 

11 

12 

12 

13 

15 

12 

9 

10 

13 

16 

16 

V.  le  diagramme  7. 

1  lOid. 

■•'  Economie  financière,  1898,  p.  212. 
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On  conslate  ici  un  certain  rapport  entre  les  fluctuations  de  la 
productivité  et  des  salaires.  Lechifl'redes  bénéfices  et  celui  de  la  pro- 
duction indiquent  l'année  1891  comme  étant  d'une  prospérité  extra- 
ordinaire et  les  années  1893-94  d'une  productivité  moindre;  ces 
changements  de  productivité  se  répercutent  sur  le  taux  moyen  du 
salaire,  car,  de  1888  à  1891,  le  nombre  d'ouvriers  augmente  moins 
que  la  somme  des  salaires  ;  de  même  de  1894  à  1896.  D'autre  part, 
le  fait  inverse  se  produit  de  1893  à  1897. 

FRANCE 

INDUSTRIES    MINÉRALES    EXTRAGTIVES.  COMBUSTIBLES  ^ 

Tableau  VIII.  —   (1860-1883). 


Valeur  totale 
des 

Production 

Salaire  moyen 

ANNÉES 

produits 
sur  le  carreau 

totale 
(millions 

annuel 

des  mines 
(millions  de  fr.) 

de  tonnes) 

(10  fr.) 

1860 

96 

8 

71 

1861 

108 

9  • 

71 

1862 

113 

10 

73 

1863 

121 

10 

76 

1864 

126 

11 

75 

1865 

133 

11 

76 

1866 

144 

12 

79 

1867 

155 

12 

82 

1868 

154 

13 

83 

1869 

156 

13 

84 

1870 

155 

13 

87 

1871 

164 

13 

88 

1872 

212 

15 

98 

1873 

290 

17 

101 

1874 

279 

16 

105 

1875 

270 

16 

105 

1876 

262 

17 

102 

1877 

236 

16 

97 

1878 

228 

16 

97 

1879 

221 

17 

98 

1880 

246 

19 

104 

1881 

245 

19 

105 

1882 

254 

20 

109 

1883 

266 

21 

112 

V.  le  diagramme  8. 

On  peut  constater  ici  aisément  la  relation  qui  existe  entre  les 
fluctuations  de  la  productivité  économique  et  matérielle  et  celles  du 


'  Beauregard,  p.  385. 
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salaire  moyen;  raiigmenlalion  rapide  de  productivité  de  1871-73 
relève  le  salaire  ;  la  diminution  de  productivité  des  années  suivantes 
entraîne  la  baisse,  et  la  reprise  des  affaires  qui  commence  en  1879 
relève  de  nouveau  les  salaires. 

ALLEMAGNE 

CHARBONNAGES      AHLBUSCH    ^ 
Tableau  IX.  —  1873-1897. 


1873 

1874 , 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

V.  le  diagramme  9. 


Exlraclion 

moyenne 

journalière 

(100  tonnes) 


7 
8 
8 
9 
13 
20 
23 
25 
25 
25 
26 
26 
23 
22 
24 
28 
28 
29 
28 
27 
27 
28 
28 
28 
28 


Nombre 
d'ouvriers 

(100) 


7 
9 

10 
11 
13 
15 
17 
18 
19 
19 
20 
20 
18 
18 
19 
20 
20 
22 
23 
24 
24 
25 
25 
26 
27 


Prix 

Dividende 

de  vente 

(supprimant 

par  tonne 

les 

(marcs) 

fractions) 

15,86 

9 

13,70 

9 

9,54 

4 

8,22 

2 

6,17 

2 

5,35 

3 

4,85 

3 

5,31 

5 

5,41 

6 

5,88 

H 

5,96 

8 

5,96 

8 

5,80 

6 

5,77 

6 

5,57 

6 

5,64 

8 

6,43 

9 

9,84 

22 

10  .. 

22 

8,71 

13 

7,42 

8 

7,72 

9 

8,17 

10 

8,11 

11 

8,38 

12 

Salaires 

distribués 

aux 

ouvriers 

(iOO.OOO  marcs) 


7 
12 
12 
12 
13 
15 
16 
20 
19 
21 
22 
21 
21 
19 
20 
22 
24 
29 
32 
31 
32 
32 
33 
35 
37 


Prenant  le  prix  de  vente  par  tonne  et  le  taux  du  dividende 
comme  indices  de  la  productivité  économique^  on  relève  deux 
points  de  grande  prospérité  :  1883  et  1890.  Or  ce  furent  aussi  les 
époques  où  l'on  paya  les  plus  hauts  salaires;  car  avant  1883  et 
avant  1890  la  somme  distribuée  en  salaires  augmenta  plus  que  le 


'  Economie  financière,  1898,  n»  13. 
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nombre  d'ouvriers  employés,  ce  qui  indique  une  hausse  du  salaire 
moyen  par  ouvrier,  tandis  que  le  fait  inverse  se  produisit  après 
ces  deux  dates. 

ROYAUME   DE  SAXE 
Tableau  X.  —  Charbonnages  (1869-1885)  '. 


ANNÉES 

SALAIRE     MOYEN    ANNUEL 

Production 

par 

haveur 

(hectol.). 

Part  des 

salaires  et 

appointements 

dans 

le  produit 

(0/0) 

Ilouilleurs 

y  compris 

femmes   et 

enfants 

Haveurs 

(10  n 

larcs) 

1869 

74 
79 
84 
187 
100 
02 
94 
87 
83 
82 
81 
82 
82 
82 
82 
85 
87 

■  86 
187 

01 
195 
121 
120 

10 

99 

95 

95 

94 

96 

95 

94 

94      . 

96 

99 

10,44 
22,35 

79,18 
43,50 

53,45 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

V.  le  diagramme  10. 

Sur  l'ensemble  de  la  période  on  remarque  d'une  part  une  forte 
augmentation  de  la  productivité  matérielle  (due  surtout  à  des  per- 
fectionnements techniques)  et,  d'autre  part,  une  augmentation  des 
salaires.  Les  fluctuations  de  la  productivité  se  répercutent  sur  les 
salaires,  lesquels,  après  avoir  haussé  fortement  de  1809  à  1873  en 
même  temps  que  les  affaires  prospéraient  de  plus  en  plus,  retom- 
bent ensuite  pendant  les  années  suivantes. 


Boehmert,  Statisiik  des  Arbeitslohns. 
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AUTRICHE 

Tableau  XI.  —  Houillères  de  charbon  de  roche  de  la  Bohême 
(1875-1894)  '. 


ANNÉES 

Prix  moyen 

du  charbon 

par  q.  m. 

Nombre 
d'ouvriers 
employés 

Salaire  moyen  par  jour  à 

Prag,  Schiau,  Pilsen,  Mies,  Kiittenberg 

Par  0 
et  par 

su  a> 

11 

uvrier 
année 

II 
>| 

o  u  £ 

o— ' 

1-5 

<u 

S 

e 

C 
es 

C 
&3 

kr. 

1,000 

flor. 

flor. 

flor. 

flor. 

100 
q.  m. 

VII 

lOflor. 

I 

37 
34 
31 
30 
30 
30 
29 
30 
30 
30 
29 
28 
27 
27 
29 
32 
33 
30 
32 
31 

II 

III 

IV 

V 

VI 

VIII 

1875      

18 
20 
20 
19 
18 
18 
18 
18 
18 
19 
18 
18 
18 
19 
20 
21 
21 
20 
20 
19 

1,5 
1,4 

1,5 

1,6 
1,4 
1,4 
1,3 
1,6 
1,4 
1,5 
1,5 
1,6 
1,6 
1,6 
1,6 
1,7 
1,8 

0,5 
0,6 
0,7 
0,6 

0,7 
0,6 
0,7 
0,7 
0,6 
0,6 
0,6 
0,6 
0,6 
0,7 
0,6 
0,7 
0,7 
0,7 
0,8 

0,4 
0,5 
0,5 
0,4 

0,5 

0,5 

0,46 

0,45 

0,45 

0,45 

0,47 

0,44 

0,45 

0,50 

0,43 

0,48 

0,48 

0,49 

05,0 

0,35 

0,40 
0,40 
0,32 

0,47 
0,41 
0,40 
0,40 
0,39 
0,40 
0,40 
0,41 
0,45 
0,46 
0,41 
0,49 
0,45 
0,46 
0,46 

13 
13 
13 

14 
15 
17 
18 
17 
18 
17 
18 
17 
18 
19 
18 
17 
17 
17 
18 
18 

51 
47 
43 
44 
47 
53 
54 
54 
56 
54 
53 
51 
51 
52 
53 
56 
57 
54 
59 
59 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

V.  le  diagramme  11. 

Si  l'on  considère  l'ensemble  de  la  période,  on  constate  que  la 
valeur  et  la  quantité  produite  augmentent  d'environ  20  p.  100, 
tandis  que  le  nombre  d'ouvriers  occupés  reste  à  peu  près  le  même  ; 
par  ouvrier,  la  productivité  matérielle  et  économique  augmenta  donc 
environ  de  20  p.  100.  D'autre  part,  concernant  les  salaires,  nous 
avons  vu  plus  haut^que  le  salaire  nominal  et  réel  avaitaussi  haussé, 
même  dans  une  proportion  plus  forte  que  la  productivité.  Considé- 
rant à  la  fois  les  fluctuations  de  la  productivité  et  des  salaires,  on 
ne  remarque  guère  entre  elles  de  relation  prononcée.  Peut-être 
faut-il  attribuer  ce  fait  à  la  circonstance  que  les  fluctuations  de  la 
productivité  ne  furent  pas  assez  accentuées  pour  pouvoir  exercer 
une  influence  sur  le  taux  des  salaires. 


*  Jnhrbûcher. 
^Chap.  I,  §  3. 
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Tableau  XII.  — Deux  houillères  de  Moravie-Silésie  (Uistrict  oriental)  ' 

(1887-1891). 


's 
o 

ANNÉES 

PRODUCTION 

Quantité        Valeur 

Total 

des 

journées 

de 
travail 

Total 

des 
salaires 

Part 
des  salaires 

dans 
le  produit 

(p.  lœ) 

A 

+  P.100 

B 

+  P.100 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

100 

136,2 

145,5 

151,4 

150,6 

+  50,6 

100 
97,8 
113,3 
122,5 
115,0 

+  15      ' 

100 

115,2 

125,6 

151,2 

204,3 

+  104,3 

100 

107,7 

152,2 

147 

167,9 

+  67,9 

lÛO 

116,2 

134,2 

134,4 

135,5 

+  35,5 

100 

104,5 

117,2 

125,3 

130,8 

+  30,8 

100 

118 

132,3 

150 

161,4 

+  61,4 

100 
96,1 
105,7 
120,3 
137,5 

+  37,5 

68,4 

70 

72 

67,8 

54 

53,8 

47,9 

36,1 

44 

42,9 

Houillère  A.  —  La  période  1887-9'J  est  caractérisée  par  un  relè- 
vement des  affaires  et,  pour  cette  iiouillère,  c'est  également  une 
époque  d'augmentation  de  productivité  :  en  effet,  la  quantité  pro- 
duite augmente  de  50  p.  100  et  la  valeur  produite,  de  104  p.  100  ; 
le  total  des  journées  ayant  augmenté  de  35  p.  100,  la  productivité 
matérielle  par  ouvrier  s'éleva  donc  de  15  p.  100  et  la  productivité 
économique,  de  09  p.  100.  D'autre  part  le  salaire  moyen  haussa 
également  pendant  cette  période  :  le  total  des  salaires  augmentant 
de  61  p.  100  et  le  nombre  de  journées  de  travail,  de  35  p.  100,  le 
salaire  nominal  par  journée  de  travail  haussa  donc  de  26  p.  100; 
maintenant,  si  l'on  tient  compte  du  renchérissement  d'une  ration 
alimentaire  composée  en  valeur  égale  de  froment  de  seigle  et  de 
viande,  renchérissement  qu'on  peut  fixer  approximativement  à 
11  p.  100%  le  salaire  réel  n'aurait  augmenté  que  de  15  p.  100. 

'  Karpates. 

^  Le  renchérissement  des  subsistances  est  établi  de  la  manière  suivante  d'après 
les  données  des  Tabellen  zur  Wàhru?ir/s  Slalistik  : 

Prix  des  subsistances  à  Prague. 


ANNÉES 

PRIX     M  0  V  E  N 

PRIX 

Froment 

p;r 
hectol. 

Seigle 

par 
hectol. 

Bœuf 
par 

kilog. 

Ration 

de  froment, 

seigle 

et  bœuf 

Ramené 

à  100 
en  1887 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

rtor. 
7.86 
6,97 
6,96 
6,97 
8,62 

flor. 
5,67 
5,32 
5,30 
6,46 
7,19 

rtor. 
0,62 
0,61 
0,62 
0,61 
0,63 

19,73 
22,11 

lœ 

111 
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Houillère  B.  —  Pour  celte  houillère,  raugmen talion  de  produc- 
tivité fut  moindre  et  la  hausse  du  salaire  nominal  paraît  avoir  été 
contrebalancée  par  un  renchérissement  des  subsistances. 

ALLEMAGNE 

TABLEAuXIII.  —  Haute-Silésie.— Chemins  de  far  de  Breslau  ^  1870-1880) '. 


1 

Nombre  moyen 

Salaire  moyen 

ANNÉES 

d'ouvriers  occupés 

par  jour 

par  jour  (10) 

(marcs) 

1870 

79 

2,58 

1871 

88 

2,60 

1872 

96 

2,80 

1873 

104 

3,07 

1874.  ..... 

118 

3,52 

1875 

158 

2.H8 

1876 

155 

2,73 

1877 

151 

2,65 

1878 

150 

2,65 

1879 

148 

2,63 

1880 

163 

2,61 

V.  le  diagramme  13. 

Les  années  qui  précédèrent  1874  virent  une  augmentation  de 
prospérité  extraordinaire,  et  les  années  qui  suivirent  furent  une 
période  de  crise.  Aussi  le  personnel  occupé  augmenla-t-il  rapide- 
ment avant  1874  pour  diminuer  ensuite.  De  même  le  salaire  moyen, 
après  avoir  haussé  fortement  avant  1874,  subit  une  chute  très 
accentuée  pendant  les  années  de  crise  postérieures  à  celle  date. 

Tableau  XIV.  —  Ateliers  du  chemin  de  fer  Breslau-Schweidnitz- 
Freiburg  (1867-1882)  \ 


Ouvriers 

Salaire 

Ouvriers 

Salaire 

ANNÉES 

occupéspar 
jour  en 

moyen 
annuel 

ANNÉES 

occupéspar 
jour  en 

moyen 
annuel 

moyenne 

(marcs) 

moyen  ne 

(  in  arcs) 

1867 

110 

1875 

393 

1061    . 

1868 

107 

898 

1876 

375 

971 

1869 

118 

970 

1877 

380 

919 

1870 

128 

947 

1878 

367 

885 

1871 

134 

866 

1879 

412 

924 

1872 

224 

867 

1880.  .  

422 

954 

1873 

295 

956 

1881 

448 

971 

1874 

348 

1037 

1882 

468 

996 

V.  le  diagramme  14. 


'  Boehmert,  Stalistik. 
■'  Ibid. 
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Ces  chiffres,  ainsi  que  le  diagramme,  révèlent  un  phénomène 
analogue  à  celui  de  l'observation  précédente. 


Quelle  conclusion  peut- on  tirer  des  observations  statistiques  que 
nous  venons  de  faire?  On  s'est  efforcé  d'y  saisir  les  relations  qui 
peuvent  exister  entre  le  taux  des  salaires  d'une  part  et,  d'autre  part, 
la  productivité  matérielle  ou  économique  des  entreprises  industriel- 
les. Dans  quelques  cas  très  peu  nombreux  (2  ou  3  sur  15),  on  n'a 
pu  constater  de  relation  bien  accentuée  entre  le  degré  de  producti- 
vité et  le  taux  des  salaires;  mais  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas  (12  sur  15),  on  a  pu  constater  :  1°  dans  les  longues  périodes, 
une  augmentation  de  productivité  en  même  temps  qu'une  augmen 
tation  du  salaire  nominal  et  réel;  2°  dans  les  courtes  périodes,  une 
relation  entre  les  fluctuations  de  la  productivité  et  celles  du  sa- 
laire. 

§  11.  Au  point  de  vue  statique. 

Dans  les  recherches  statistiques  qui  précèdent  sur  les  relations 
entre  la  productivité  et  le  salaire,  on  a  envisagé  les  faits  au  point 
de  vue  dynamique;  nous  allons  maintenant  nous  placer  au  point  de 
vue  statique. 

S'il  est  vrai  qu'un  haut  degré  de  productivité  est  favorable  à  la 
classe  ouvrière  en  entraînant  comme  conséquence  de  hauts  salai- 
res, il  doit  s'en  suivre  que  dans  les  endroits  où  la  productivité  est 
la  plus  grande,  les  salaires  sont  aussi  les  plus  élevés.  On  peut 
admettre  en  général  que  les  régions  les  plus  riches  proportionnel- 
lement au  chiffre  de  la  population  sont  aussi  les  plus  productives; 
soit  qu'elles  l'emportent  par  leurs  biens  naturels  (terrains  de  cul- 
ture, richesses  minières,  climat,  etc.),  soit  par  l'abondance  de 
capital  réel  (outillage,  matière  première),  ou  de  capital  fictif  (mon- 
naie, titres  de  rente,  actions,  obligations,  valeurs  quelconques) 
représentant  des  biens  existant  en  réalité  en  dehors  des  limites  de 
cette  région,  mais  dont  la  jouissance  et  la  productivité  profitent  à 
ses  habitants.  Il  doit  s'en  suivre,  disons-nous,  que  dans  ces  régions 
exceptionnellement  riches  et  qui,  par  conséquent,  présentent  les 
conditions  de  productivité  les  plus  favorables,  les  salaires  eux  aussi 
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doivent  être  pliis  élevés.  Nous  allons  voir  qu'il  en  est  eUeclivement 
ainsi. 

Si  l'on  considère  les  trois  régions  du  monde  qui  se  trouvent  dans 
des  conditions  supérieures  de  productivité,  les  Etals-Unis,  l'Aus- 
tralie, l'Angielerre,  on  constate  que  c'est  là  aussi  qu'on  rencontre, 
non  seulement  les  plus  courtes  journées  de  travail,  mais  aussi  les 
plus  hauts  salaires,  le  plus  haut  niveau  d'existence  des  classes  ou- 
vrières. 

On  peut  même  saisir  l'inHuence  de  la  différence  de  richesse  et 
(le  productivité  dans  un  même  pays.  C'est  dans  les  grandes  villes 
que  se  concentrent  les  richesses  et  les  conditions  de  productivité 
les  plus  favorables,  c'est  là  aussi  que  se  rencontrent  les  plus  hauts 
salaires. 

Tel  est  le  cas  en  Allemagne  pour  la  ville  de  Breslau  quand  on 
la  compare  à  la  grande  capitale,  la  ville  de  Berlin. 

Avant  1887,  les  salaires  nominaux  de  Berlin  dépassaient  ceux 
de  Breslau  '  : 

Pour  les  potiers  {Steingutbrenner),  de 66,7  p.  100. 

»      orlèvrcs  (aides) 4,8        » 

>)       cloutiers  (compagnons) 160,»         » 

»      ouvriers  ordinaires 25,7        » 

»      savonniers  (coHDpagnons) .  20,»        » 

»      relieurs SO,»        » 

soit  en  moyenne  de  54,5       » 

A  la  vérité  le  coût  de  la  vie  y  était  aussi  plus  élevé  :  le  fromentde 
7  p.  100,  le  seigle  de  2  p.  100,  les  pommes  de  terre  de  5  p.  100, 
la  viande  de  veau  et  de  porc  de  6,5  p.  100  et  le  logement  de  59  p. 
100.  De  sorte  qu'une  ration  alimentaire  de  700  unités  de  valeur  à 
Breslau  et  comprenant  100  de  pommes  de  terre,  100  de  froment, 
200  de  viande  et  300  de  seigle,  coiitait  à  Berlin  731,  soit  -i,i  p. 
100  de  plus';  et  des  conditions  d'existence  valant  600  à  Breslau,  soit 
500  pour  la  nourriture  et  100  pour  le  logement,  coûtaient  681  à 
Berlin,  soit  13,5  p.  100  de  plus.  Le  salaire  nominal  étant  plusélevé 
de  54,5  p.  100  et  le  coût  de  la  vie  de  13,5  p.  100,  le  salaire  réel 
était  donc  plus  élevé  à  Berlin  de  41  p.  100.  Il  faut  remarquer  en 

'  Neefe,  p.  97. 
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outre  que  nous  ne  tenons  aucun  compte  des  avantages  gratuits  dont 
l'ouvrier  jouit  dans  une  grande  ville  :  promenades,  écoles,  confé- 
rences, musées,  concerts  publics,  etc. 

Envisager  les  diverses  régions  de  l'Allemagne  de  l'Est  à  l'Ouest 
c'est,  d'une  manière  générale,  suivre  leur  ordre  de  richesse  et  de 
productivité;  plus  on  s'avance  vers  le  Rhin,  plus  les  prix  s'élèvent 
(signe  de  richesse),  plus  on  rencontre  des  régions  enrichies  depuis 
longtemps,  plus  on  rencontre  de  grands  et  riches  centres  manu- 
facturiers et  commerçants  ;  plus  on  a  donc  de  chance  de  rencon- 
contrer  des  conditions  de  productivité  supérieures  à  celles  des 
régions  orientales.  Or  si  nous  rangeons  les  principaux  centres 
urbains  en  suivant  cet  ordre  (V.  le  diagramme  1)*,  nous  remar- 
quons que  c'est  dans  cet  ordre  également  que  nous  rencontrons  des 
salaires  et  des  prix  du  grain  de  plus  en  plus  élevés.  Seulement,  on 
remarquera  que  les  salaires  s'élèvent  vers  l'Ouest  dans  une  mesure 
plus  considérable  que  le  prix  du  froment,  du  seigle  et  de  l'orge  ; 
dans  la  mesure  où  le  prix  du  grain  peut  être  considéré  comme 
l'indice  du  coût  de  la  vie,  on  est  donc  porté  à  admettre  que  le 
salaire  réel  est  plus  élevé  dans  les  régions  occidentales,  c'est-à- 
dire  dans  les  régions  les  plus  productives.  Comparons  par  exem- 
ple deux  endroits,  l'un  situé  à  l'est,  Dantzig,  et  l'autre  situé  à 
l'ouest,  Cologne,  et  voyons  quelle  est  la  différence  du  prix  du  grain 
et  du  taux  des  salaires.  On  peut  voir  sur  le  diagramme  que  le  prix 
du  froment  est,  à  Cologne,  plus  élevé  d'environ  11  p.  100,  celui 
du  seigle  de  34  p.  100  et  celui  de  l'orge  de  10  p.  100,  soit  en 
moyenne  pour  ces  trois  espèces  de  grain,  18  p.  100;  d'autre  part 
le  salaire  nominal  a  une  avance  bien  plus  considérable,  environ 
38  p.  100. 

Une  conclusion  analogue  se  dégage  de  l'examen  de  la  proportion 
des  hauts  salaires  dans  les  divers  endroits  de  l'Allemagne,  telle 
que  l'établit  l'assurance  obligatoire  contre  la  vieillesse  pour  l'année 
1896. 


*  Les  salaires  sont  ceux  des  journaliers  ordinaires  eu  1883  (V,  l'article  de  Lange 
dans  le  vol.  VI  des  Archives  de  Brauii)  ;  les  prix  du  grain  se  rapportent  à  l'année  1880 
d'après  les  lahrbûcher  de  Conrad. 
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Tableau  XV.  —  Allemagne  (1896)  '. 


ENDROITS 


Grandes    villes 
industrielles 


Régions 

où 

prédomine 

l'industrie 


Régions 

où 

prédomine 

l'agriculture 


Berlin 

Villes  lianséatiques  .... 
Schleswig-Holstein  .... 

Westphalie 

Hesse-Nassau 

Province  du  Rhin 

Royaume  de  Saxe 

Royaume  de  Wurtemberg 

Baden  

Hesse 

Oldenbourg  

Brunswick 

Alsace-Lorraine 

Prusse  orientale 

Prusse  occidentale  .... 

Brandebourg 

Poméranie 

Posen 

Silésie 

Saxe 

Hanovre 

La  Prusse  entière 

La  Bavière 

Mecklembourg 

Thuringe 


PROPORTION 

des  versements  hebdomadaires 
dans  la  classe  des 


plus    bas 

plus  hauts 

salaires 

salaires 

34,18 

65,81 

15,01 

84,89 

51,67 

48.33 

46,11 

53,68 

51,97 

48,03 

39,02 

60,98 

55,80 

44,20 

58,09 

41.91 

57,98 

42,02 

56,62 

43,38 

51,62 

48,38 

50,76 

49,24 

40,81 

59,19 

89,29 

10,71 

86,18 

13,82 

72,36 

27,64 

82,99 

17,01 

91,69 

8,31 

76,41 

23,59 

64,16 

35,84 

61,37 

.38,63 

63,60 

36,40 

69,92 

30,08 

86,16 

13,84 

63,15 

36,85 

D'après  ces  chiffres  on  voit  que  c'est  dans  les  endroits  les  plus 
riches  et  partant  les  plus  productifs  que  prédominent  aussi  les  plus 
hauts  salaires. 

Laurent  Dechesne, 

Docteur  en  droit, 
Docteur  en  sciences  politiques  et  administratives. 


Association  des  maîtres  de  forges  de  Charleroi.  —  Rapports  généraux  sur  la  situation 

de  l'industrie  métallurgique  en  1891  et  1896. 
Beauregard  (P.  V.).  —  Essai  sur  la  théorie  du  salaire.  La  main-d'œuvre  et  son  prix. 

Paris,  Larose,  1887. 
Blondel  (Georges).  —  L'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  allemand.  Paris, 

Larose,  1898. 

Boehmert  (V.). —  Slatistik  des  Arbeitslohns.  Verbo  Arbeitslohn,  dans  le  dictionnaire 

de  Conrad,  l'«  édit. 
»  Die  Gewinnbetbeiligunr/.  Untersuchungen  ilber  Arbeitsloehne.  Leipzig,  1878. 
»  Arbeiterverhaeltnisse...  Bericht  f'Ur  die  Wiener  Ausstellung. 
BowLEY  (A.  L.).  —  Comparison  of  the  rates  of  increase  ofwages  in  the  United-States 

and  in  Great  Britain,  1 860-1891 ,  Economie  Journ.,  1895,  p.  369. 


*  Soziale  Praxis,  Ann.  VII,  n°  35. 
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Brassey  (Thomas).  —  On  work  and  wages.  London,  1872. 

Foreign  work  and  englisk  wages considered  wilhreference  to  Ihe  dépression  oflrade, 

2<=  édit.  LondoH,  1879. 
Chevallier  (Emile).  —  Les  salaires  au  xix«  siècle.  Paris,  1887. 
Cinquantenaire  de  la  société  anonyme  ces  mines  et  fonderies  de  zinc  de  la  Vieille 

Montagne,  1837-1887.  Rapports  du  conseil  d'administration  et  des  commissaires  sur 

l'exercice  1886.  Liège,  1887. 
Economie  financière.  Bruxelles. 

Dechesne.  —  Etude  économique  et  sociale  sur   l'histoire  de  l'industrie  lainière  de 

l'Angleterre  (pour  paraître  prochainement). 
Engel  (Ernest).  —  Die  Lebenskoslen  belqischer  Arbeiler-Familien  frilher  und  jelzl. 

Dresden,  1895. 

—  Der  Preis  der  Arbeit.  Berlin,  1866. 

FoERSTER  (Alban).   —  Lohnslalistiche   Untersuchungen...  dans    la    Zeilschrift  des 
Saechsischen  Statistisch.  Bur.,  ann.  38,  1892. 

Gaevernitz  (Gerhart  von  Schulze).  —  Der  Groàsbelrieb  ein  vnrlhschaftlicher  und 
sozialer  Forlschvitt.  Leipzig,  1892. 

GiEFEN  (R.).  —  The  progvess  of  Ihe  working  classes  in  Ihe  last  hulf  centunj.  Journ. 
of  the  slal.  soc,  déc.  1883,  p.  593. 

HoRN  (H.).  —  Die  Abeilslbhne  in  Deulschland  nach  Ergebnissen  der  Invalidenversi- 

cherung.  Soziale  Praxis,  Ann.  VII,  n.  35. 
Jahrbilcher  (collection  des)  des  Ackerbau-Minislerium-Oeslerreich. 
Jeans  (J.  S  ).  —  On  the  comparative  efficiencg  and  earning  of  Labour  al  home  and 

abroad.  Journ.  of  the  slalislic.  societ.,  1884,  p.  614. 
Karpeles  (Benno).  —  Die  Arheiter  des  Maehrisch-Schlesischen  Sleinkohlen-Revieres. 

Leipzig,  1894. 

May  (Max).  —  Zehn  Arbeiterbudgets.  Berlin,  1891. 

Migerka  (Franz\  —  RUckblicke  auf  die  Schafwollwaaren-Industrie  Brûnns,  1765- 
1864,  2«  édit.  Brunn,  1890. 

MiTHOFF.  —  Die  volkswirthschaflliche  Verlheilunq,  dans  le  manuel  de  Schonberg, 
4«  édit.,  vol.  I. 

Neefe  (  von  M.).  — Ermittelungen  ûber  die  Loknverhaellnisse  in  Breslau.  Breslau,  1887. 

NiTTi  (Francesco,  S.).  —  The  food  and  labour-power  of  nations.  Economie  Journ  , 

1896,  p.  30. 
Rademann  (Otto).  —  Wie  naehrt  sich  der  Arbeiter? Krilische  Betrachlung  der  I.e- 

bensweise  der  Arbeiterfamilien.  Frankfurt  a  M. 
RoscHER  (Wilhem).  —  Grundlagen  der  Nationalokonomie ,  21e  éd.  Stuttgart,  1894. 
ScHAEFFLE  (A.  E.  P.).  —  Das  gesellschaftUche  System.  Tiibingen,  1873. 
ScHLOSs  (David).  —  Methods  of  industrial  rémunération.  London,  1894. 
ScHwiEDLAND  (Eug.).  —  Eine  vorgeschrittene  Fabrikgesetzgebung.  Wien,  1897, 
Singer.  —  Untersuchwtgen  ûber  die  snzialen  Zuslaende  in  den  Fabriksbezirken  der 

Nord'ostlischen  B'ohinen.  Leipzig,  1885. 

Smitu  (Adam).  —  An  inquiry  into  the  nature  and  causes  of  wealth  of  nations.  Lon- 
don, 1868. 
SoETBEER.  —  Malerialien,  1887. 
Taine.  —  Notes  sur  l'Angleterre. 

Thiess  (K.).  —  Lohnverhaellnisse  in  Berlin...  seit,  1882-1894. 
Thun  (Alphons).  —  Die  Industrie  am  Niederrhein  und  ihre  Arbeiter.  Leipzig,  1879. 

—  V.  notre  compte-rendu  dans  celle  Revue,  1897,  p.  298. 

Villey  (Edm.).  —  La  question  des  salaires  ou  la  question  sociale.  Paris,  Larose,  1887. 
VoRSTER  (Julius). —  Die  Grossindustrie  eine  der  Grundlagen  nationaler  Sozialpoli- 
tik.  lena,  1896. 

Walkkr  (F.  A.).  —  The  waoes  question.  A  trealise  on  waqes  and  t/te  wanes  class. 
London,  1878. 

W^AXWEiLER  (Emile).  —  Les  hauts  salaires  aux  Etats-Unis.  Paris-Verviers,  1895. 

—  Analyse  économique  de  la  participation  aux  bénéfices,  Rev.  d'écon.  polit.  Ann. 
1898,  n.  3  et  4. 


LE  DROIT  DE  L'INVEMEUR  ET  LE  DROIT  DE  LA  SOCIÉTÉ 


I 

L'humanité,  M.  Tarde  l'a  montré  dans  son  beau  livre  «  Les  lois 
de  l'imitatio7i  »,  se  divise  en  deux  catégories  d'individus,  très 
inégales  quant  au  nombre  de  ceux  qui  les  composent,  mais  qui  sont 
l'une  et  l'autre,  à  peu  près  au  même  degré,  les  agents  indispensa- 
bles du  progrès  social.  Ces  deux  catégories  comprennent  d'un  côté, 
le  groupe  des  inventeurs,  de  l'autre  celui  des  imitateurs. 

L'instinct  d'imitation  est  un  des  plus  essentiels  instincts  de 
l'homme  *  ;  mais  son  exercice  présuppose  une  invention  antérieure; 
et  l'histoire  de  la  civilisation  pourrait  se  résumer  dans  l'histoire  des 
inventions  qui,  à  peine  nées,  commencent  aussitôt  à  se  propager, 
à  se  diffuser  à  travers  les  couches  sociales,  par  un  mouvement 
semblable  à  ce  mouvement  des  eaux,  causé  par  le  jet  d'une  pierre, 
et  qui  envoie  mourir  les  derniers  cercles  concentriques  aux  limites 
mêmes  de  l'étang. 

La  grandeur  d'un  siècle  se  mesure  aux  inventions  qu'il  voit 
éclore  ;  si  le  siècle  qui  flnit,  malgré  la  prodigieuse  quantité  d'artis- 
tes et  de  littérateurs  qui  l'ont  illustré,  ne  peut  pas  être  sans  conteste 
considéré  comme  le  plus  grand  siècle  de  l'histoire  au  point  de  vue 
de  l'art  pur,  n'est-ce  pas  parce  qu'il  a,  en  somme,  à  ce  point  de 
vue,  peu  inventé?  Si  au  contraire  il  est  d'un  commun  accord 
regardé  comme  la  plus  belle  époque  industrielle  dont  les  annales 
de  l'humanité  fassent  mention,  n'est-ce  pas  surtout  à  cause  du 
grand  nombre  d'inventions  merveilleuses  réalisées  de  nos  jours  dans 
le  domaine  de  l'industrie?  Car,  ainsi  que  M.  Tarde  l'a  vu  bien  fine- 
ment, les  inventeurs  eux-mêmes  sont  encore  des  imitateurs,  en  ce 
sens  que  chaque  période  ne  connaît  qu'un  ou  plusieurs  «  courants 
d'inventions  »  et  que  jamais,  presque  jamais  du  moins,  l'esprit 
humain  n'acquiert  assez  d'indépendance  à  l'égard  du  milieu,  pour 
orienter  ses  préoccupations  et  ses  découvertes  en  dehors  de  la  di- 
rection indiquée  par  les  tendances  fondamentales  de  son  époque. 

Cette  observation  n'est  pas  sans  importance,  car  elle  nous  révèle 
la  part  latente,  mais  très  considérable,  que  la  société,  la  foule  ano- 
nyme,   prend   dans  les  inventions  qui   semblent  à  l'observateur 

'  V.  Villey,  Les  inslincls  de  l'homme,  Revue  d'Economie  politique,  1891,  p.  732. 
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superficiel  avoir  le  plus  grand  caraclère  d'individualisme.  Au  reste, 
c'est  une  théorie  bien  discréditée  aujourd'hui  que  celle  qui  expli- 
quait la  marche  de  l'histoire,  par  l'impulsion  reçue  d'un  certain 
nombre  de  grands  hommes;  peut  être  môme  est-on  allé  trop  loin 
dans  la  voie  de  la  réaction  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  me- 
sure que  les  sciences  progressent,  et  que  chaque  savant,  pour  aller 
plus  avant  que  ses  devanciers,  doit  commencer  par  s'assimiler  un 
amas  chaque  jour  grandissant  de  notions  élaborées  par  d'autres,  la 
part  individuelle  diminue  dans  l'invention,  alors  que  la  part  sociale 
s'accroît;  et  si,  pour  les  toutes  premières  inventions,  on  a  pu  né- 
gliger de  reconnaître  l'existence  de  cette  dernière,  et  reporter  sur 
l'individu  seul  le  mérite  de  la  découverte,  ce  serait  aujourd'hui 
commettre  une  trop  flagrante  erreur  que  de  s'obstiner  dans  une 
telle  conception.  La  vérité  est  que,  dans  toute  invention,  il  y  a 
collaboration  de  l'homme  et  de  la  masse,  et  qu'au  droit  de  l'inven- 
teur, sur  l'idée  qu'il  a  pu  s'imaginer  créée  par  lui,  vient  s'opposer 
le  droit  de  la  société  qui  le  limite. 

Comment  ces  droits  rivaux  vont-ils  s'accorder?  Jusqu'à  quel 
point  chacun  d'eux  va-t-il  faire  reculer  l'autre?  N'est-il  pas  à  crain- 
dre que  la  société,  qui  est  la  plus  forte,  ne  soit  tentée  d'abuser  de 
sa  force  et  de  réduire  son  copartageant  à  la  portion  congrue?  II  en 
serait  peut-être  effectivement  ainsi,  sans  l'intervention  d'une  con- 
sidération utilitaire  bien  simple  à  énoncer,  à  savoir  que  chacun  des 
intéressés  est  impuissant  sans  le  concours  de  l'autre,  que  l'inven- 
teur ne  peut  rien  sans  l'appui  de  la  société,  alors  que  la  société,  de 
son  côté,  doit  considérer  l'inventeur  comme  l'indispensable  ouvrier 
de  ses  progrès.  Ce  n'est  pas  seulement  la  justice  qui  intervient 
pour  lui  ordonner  de  reconnaître  les  droits  de  l'inventeur;  c'est 
son  intérêt  propre  qui  élève  la  voix  plus  haut  encore. 

Quels  sont  en  raison  les  droits  de  l'inventeur  et  delà  société?  De 
quelle  manière  la  pratique  doit-elle  faire  sa  part  à  chacun  de  ces 
droits,  pour  la  meilleure  utilisation  des  inventions  et  le  plus  grand 
profit  de  tous?  Voilà  ce  que  nous  allons  maintenant  rechercher. 

Il 

A  vrai  dire,  on  conçoit  que  le  droit  de  l'individu  sur  son  inven- 
tion ait  pu  être  considéré  par  certains  esprits  comme  aussi  absolu 
qu'un  droit  de  propriété  quelconque.  Qu'appelons-nous  en  effet  une 
invention  ?  «  Toute  innovation  ou  perfectionnement  d'une  innova- 
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lion  antérieure  »,  nous  dit  M.  Tarde  ;  et  d'une  façon  plus  précise, 
M.  Allart  la  définit  :  «  toute  création  de  l'esprit  se  produisant  dans 
le  domaine  industriel  et  se  manifestant  par  l'obtention  d'un  résultat 
industriel  ».  Le  principe  de  la  liberté  du  travail,  dont  les  écono- 
mistes ont  déduit  le  droit  de  propriété  sur  les  choses  matérielles 
créées,  ou  plus  exactement  modifiées  par  nos  mains,  n'exige-t-il  pas 
la  reconnaissance  d'un  droit  analogue  au  profit  de  l'inventeur  sur 
l'idée  sortie  de  son  cerveau  ?  N'a-t-il  pas  en  même  temps  sur  cette 
idée  un  droit  d'occupation,  lui  qui,  le  premier,  l'a  conçue  et  l'a  faite 
sienne,  partie  intégrante  de  son  être  moral  ?  Ne  peut-il  prétendre 
à  en  garder  seul  le  bénéfice,  puisqu'il  était  en  son  pouvoir  de  «  la 
retenir  au  fond  de  lui-même  »  selon  l'expression  de  M.  Sallan- 
drouze  de  Lamornaix,  et  de  la  faire  mourir  avec  lui  ?  Une  telle 
propriété  n'apparaît-elle  môme  pas  comme  la  plus  sacrée  de  toutes, 
puisque  l'individu,  pour  se  la  constituer,  n'a  emprunté  au  milieu 
matériel,  patrimoine  commun  de  l'humanité,  —  métaphysique- 
nient  parlant  — ,  pas  la  moindre  parcelle  de  substance,  et  qu'il  a 
tout  tiré  de  lui-même  ? 

A-t-il  bien  tout  tiré  de  lui-même  ?  S'il  en  était  vraiment  ainsi,  la 
question  serait  tranchée  déjà;  mais  précisément,  dit-on,  c'est  là 
l'illusion  des  individualistes;  ils  oublient  que  l'inventeur,  se  fùt-il 
même  isolé  du  contrat  des  hommes,  eût-il  fui  les  conversations,  les 
réunions  où  les  idées  flottent  dans  l'air,  eùt-il  écarté  loin  de  lui  les 
livres  pour  s'enfermer,  comme  Descartes,  dans  un  poêle,  et  là, 
méditer,  replié  sur  lui-même,  ils  oublient,  dis-je,  que  cet  inventeur 
n'en  serait  pas  moins,  dans  toute  sa  constitution  mentale,  le  produit 
d'une  civilisation  trente  ou  quarante  fois  séculaire.  Qui  dira,  parmi 
les  couches  de  notre  esprit,  celles  qui  nous  sont  propres,  et  celles 
qui  ont  été  déposées  par  la  société,  comme  l'humus  fécond  des 
générations,  sans  lequel  nulle  idée  ne  germerait  et  ne  pourrait 
croître  dans  le  sol  trop  pauvre  de  notre  cerveau  ?  Et  de  même  que 
la  société  a  versé  en  chacun  de  nous,  dans  la  mesure  de  nos  facul- 
tés réceptives,  le  trésor  des  connaissances  élaborées  par  les  ancêtres, 
ne  devons-nous  pas  rendre  au  domaine  public  le  peu  de  combinai- 
sons originales  qu'il  nous  est  donné  de  faire  avec  ces  éléments  à 
nous  fournis  ?  une  invention  n'est  qu'un  achèvement  ;  pendant  des 
siècles,  des  milliers  de  travailleurs  anonypes  et  inconscients  de  leur 
œuvreontpeiné  pour  rendre  possible  la  miseencontactde  deux  idées, 
cette  association  qui  finit  par  se  faire  pour  !a  première  fois  dans  le 
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cerveau  de  l'inventeur,  La  preuve  n'en  est-elle  pas  clans  ce  fait  que 
souvent  les  grands  inventeurs  se  rencontrent,  et  presque  au  même 
instant  ?  Gomme  si  l'idée,  parvenue  à  sa  maturité,  n'attendait  plus, 
en  quelque  sorte,  qu'une  main  pour  la  cueillir  ! 

Dira-t-on  cependant  que  ce  fait  de  «  cueillir  »  l'idée  qu'a  fait 
germer  et  croître  le  travail  social  donne  k  l'inventeur,  par  lui  seul, 
un  droit  de  propriété  sur  elle  ?  On  répondra  que  l'idée  n'est  pas 
susceptible  d'occupation  ;  que  si  l'inventeur  ne  s'était  pas  rencontré, 
un  autre  serait  venu,  le  lendemain  peut-être,  qui  aurait  fait  la  dé- 
couverte ;  que  nul  ne  peut  soustraire  une  conception  au  domaine 
commun,  jeter  l'interdit  sur  une  notion,  et  dire  d'elle  :  «  ceci  est  à 
moi  ».  C'est  au  nom  môme  de  la  liberté  du  travail,  que  Michel 
Chevalier,  dans  une  lettre  rendue  publique  en  1863,  s'élevait  contre 
le  droit  de  l'inventeur,  et,  réclamant  Tabolilion  pure  et  simple  du 
brevet,  déclarait  voir  dans  cette  institution  «  un  outrage  à  la  liberté 
et  à  l'industrie  ».  N'est-il  pas  injuste  en  effet,  que  de  deux  inven- 
teurs qui  seront  arrivés  au  même  résultat,  à  une  heure  peut-être 
d'intervalle,  le  premier  soit  mis  en  possession  de  l'invention,  alors 
que  le  second  non  seulement  ne  sera  pas  protégé,  mais  sera  frustré 
entièrement  ? 

A  ces  conditions  d'équité,  on  ajoute,  pour  fortifier  le  droit  social, 
des  considérations  d'utilité.  En  admettant  que  l'inventeur  puisse 
s'assurer  la  propriété  de  son  invention,  on  arrivera  à  faire  de  l'in- 
dustrie tout  entière  une  collection  d'entreprises  monopolisées,  sans 
concurrence  possible,  au  grand  détriment  des  consommateurs  ;  les 
perfectionnements  mêmes  seront  entravés,  du  moins  tous  ceux  qui 
ne  pourront  pas  être  considérés  comme  faisant  l'objet  d'une  appro- 
priation nouvelle  ;  de  plus,  avec  la  transmission  successorale,  les 
monopoles  industriels  passeront  en  des  mains  inhabiles  qui  les 
exploiteront  mal  ;  et  le  public,  non  seulement  paiera  cher,  mais 
encore  n'obtiendra  que  des  produits  défectueux. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  un  autre  argument  présenté 
par  MM.  Picard  et  Olin,  et  dont  ces  auteurs  ne  semblent  pas  avoir 
vu  le  caractère  critiquable.  D'après  eux,  la  société  serait  bien  sotte 
d'attribuer  un  droit  quelconque  à  l'inventeur  pour  le  récompenser 
de  son  invention;  en  agissant  ainsi,  disent-ils,  elle  conclut  un  mar- 
ché de  dupe,  attendu  que  l'inventeur  aimera  mieux  encore  livrer  sa 
découverte  gratuitement  que  la  laisser  dans  l'ombre.  M.  Pouillet  a 
vivement  blâmé  cette  façon  d'envisager  les  rapports  de  l'inventeur 
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et  de  la  société,  qui  se  traduit  par  le  conseil  donné  à  celle-ci,  de 
spéculer  sur  la  faiblesse  de  celui-là  au  regard  d'elle. 

Nous  avons  donné  dans  toute  sa  force  l'argumentation  que  l'on 
met  en  avant  en  faveur  du  droit  social  ;  nous  devons  dire  mainte- 
nant cequi,  pournous,  dans  cette  argumentation,  résiste  à  la  critique, 
et  ce  qui  nous  y  paraît  exagéré.  Déclarons-le  de  suite  ;  si  nous  ne 
pensons  pas  que  l'inventeur  ait  un  droit  absolu  sur  la  chose,  nous 
croyons  aussi  qu'il  ne  faut  pas  se  laisser  aller  à  faire  la  part  trop 
l)elle  à  la  société,  et  parmi  les  idées  que  nous  avons  résumées  précé- 
demment, il  en  est  quelques-unes  dont  la  portée  a  été  amplifiée 
outre  mesure. 

Tout  d'abord  lorsqu'on  nous  dit  que  le  travail  de  l'inventeur  a 
été  facilité  par  le  travail  antérieur  de  mille  collaborateurs  anonymes, 
que  cette  richesse  immatérielle  qui  est  l'invention  n'a  pas  été  créée 
par  lui  seul,  mais  par  la  société  pour  une  large  part,  ne  sommes- 
nous  pas  en  présence  d'un  argument  qui  prouve  trop  pour  prouver 
assez?  N'en  pourrait-on  dire  autant  en  effet  de  toute  création  de 
richesse,  quelle  qu'elle  soit?  Et  pourrions-nous  citer  un  travail  de 
l'homme  qui  n'ait  été  facilité  dans  son  accomplissement,  et  accru 
dans  ses  résultats  par  le  travail  des  générations  passées?  Et  pour- 
tant le  droit  de  propriété  n'est  pas  contesté  par  les  économistes, 
quand  il  s'applique  à  d'autres  objets  que  des  idées. 

On  réplique  que  les  idées  ne  sont  pas  susceptibles  d'appropria- 
tion ;  et  cependant  pourquoi,  à  tout  prendre,  une  idée  ne  pourrait- 
elle,  en  tant  que  capable  d'applications  pratiques,  être  soustraite 
au  domaine  commun?  Serait-ce  parce  que  les  idées  sont  en  nombre 
illimité,  tandjs  que  les  objets  matériels  sont  en  nombre  forcément 
fini,  alors  qu'il  n'existe  par  exemple  sur  le  globe  qu'une  quantité 
donnée  d'hectares  de  terrain  et  un  poids  donné  de  métaux  précieux? 
La  raison  serait  au  moins  singulière. 

Un  autre  inventeur,  dit-on,  à.  défaut  du  premier,  aurait,  le  len- 
demain peut-être,  fait  la  même  découverte  ;  ne  voit-on  pas  souvent 
la  même  invention  être  réalisée  presque  à  la  môme  date  par  des 
chercheurs  isolés,  qui  n'étaient  pas  même  au  courant  de  leurs  tra- 
vaux réciproques? 

C'est  là  encore  une  idée  moins  solide  qu'il  ne  paraît  d'abord.  Il 
est  fort  problématique  de  penser  que  si  tel  inventeur  ne  s'était  pas 
trouvé  là  pour  réaliser  telle  invention,  un  autre  aurait  pris  sa  place, 

«  Uno  avulso,  non  déficit  aller  ». 
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Ne  sait-on  pas  combien  de  secrels  de  fabriques  se  sont  perdus, 
quelques-uns  depuis  les  époques  les  plus  reculées  de  l'histoire  indus- 
trielle, sans  qu'on  les  ait  jamais  retrouvés?  Et  qui  fera  le  calcul 
des  inventions  faites,  qui  sont  restées  dans  l'oubli,  parce  que  leur 
auteur  est  mort  sans  avoir  pu  attirer  l'attention  sur  elles,  et  parce 
que  nul  ne  les  a  remises  au  jour  après  lui?  Sans  doute,  il  y  a  des 
rencontres  entre  les  inventeurs;  mais  ces  rencontres  sont  rares  et 
un  peu  illusoires.  Rares,  d'abord  :  car  si  longue  qu'en  puisse  être 
la  liste,  même  dressée  par  la  fantaisie  et  l'à-peu-près,  elle  ne  com- 
prendra jamais  qu'une  bien  minime  part  des  inventions  qui  se  sont 
réalisées  depuis  que  le  monde  est  monde.  Illusoires  ensuite;  car 
bien  souvent  l'on  cède,  en  faisant  ces  rapprochements  à  une  ten- 
dance naturelle  de  l'esprit,  dans  laquelle  entre  un  peu  de  miso- 
néisme,  de  jalousie  peut-être  à  l'égard  de  l'inventeur,  et  tout  au 
moins  une  certaine  négligence  à  regarder  les  choses  de  près. 
«  Nihil  novi  sub  sole  »,  telle  a  toujours  été  la  réponse  de  l'apathie 
des  foules  à  1'  «  Eurêka  »  des  inventeurs. 

Qu'est-ce  que  l'invention,  sinon  l'association,  dans  un  cerveau 
humain,  de  deux  idées  que  nul  jusqu'alors  ne  s'était  avisé  de  mettre 
en  contact?  Or  qui  pourra  affirmer  que  cette  combinaison  effectuée 
une  première  fois  devra  forcément  se  réaliser  une  seconde?  Ne 
sait-on  pas  qu'il  n'y  a  pas  deux  cerveaux  semblables,  et  que  le 
nombre  de  combinaisons  qui  peuvent  se  réaliser  entre  nos  idées  est 
presque  infini?  Et  lors  même  que  plus  tard,  dans  bien  des  siècles, 
ou  seulement  dans  bien  des  années,  la  même  invention  devrait  fata- 
lement éclore  à  nouveau,  l'intérêt  de  la  société  ne  serait-il  pas 
d'avoir  de  suite,  au  lieu  d'avoir  plus  tard?  D'autant  plus  que  l'in- 
vention n'a  jamais  une  utilité  absolue,  mais  relative  à  un  état  donné 
de  civilisation,  et  que  peut-être,  dans  dix  ans,  son  intérêt  sera  beau- 
coup moindre  qu'il  ne  le  serait  actuellemeut.  Et  par  conséquent  la 
société  ne  doit-elle  pas  une  récompense  à  l'inventeur,  à  celui  qui, 
enavancesur  son  époque,  lui  rend  ce  service  de  mettre  dès  aujour- 
d'hui à  sa  disposition  des  richesses  qui,  sans  lui,  n'apparaîtraient 
au  jour  que  dans  un  avenir  indéterminé? 

Au  reste  fùt-il  dès  à  présent  certain  qu'à  défaut  de  l'inventeur 
que  nous  considérons,  un  autre  doive  intervenir  dans  dix,  vingt, 
trente  ans  pour  réaliser  l'invention,  cette  objection  ne  porterait  que 
contre  la  concession  au  premier  d'un  monopole  perpétuel,  tel  que 
certains  privilèges  accordés  sous  l'ancien  régime  ;  mais  elle  serait 


KT    LE    DROIT    DE    LA    SOCIÉTÉ  509 

sans  force  contre  la  concession  d'un  monopole  temporaire,  tel  que 
celui  qui  est  conféré  à  l'inventeur' par  la  plupart  des  législations 
modernes  sous  le  régime  des  brevets.  C'est  donc  à  cette  idée  de 
monopole  temporaire  que  nous  amène  la  considération  des  droits 
rivaux  de  l'inventeur  et  de  la  société,  au  simple  point  de  vue  de  la 
justice  distributive. 

Mais,  nous  l'avons  dit,  ce  n'est  pas  la  justice  seule,  c'est  aussi 
l'intérêt  qui  élève  la  voix  pour  exhorter  la  société  à  ménager  les 
légitimes  prérogatives  de  l'inventeur.  Il  est  en  effet  de  la  plus  haute 
importance  de  ne  pas  décourager  les  efforts  de  celui-ci  ;  s'il  a  besoin 
de  la  société  pour  exploiter,  la  société  a  besoin  de  lui  pour  décou- 
vrir. Elle  seule  peut  lui  assurer,  avec  des  débouchés  rémunérateurs, 
la  sécurité  dont  il  a  besoin  ;  mais  lui  seul  aussi  peut  remplir  sa 
fonction  sociale,  dans  laquelle  on  ne  conçoit  pas  qu'il  puisse  être 
remplacé  par  un  fonctionnaire  d'Etat.  Dans  le  régime  socialiste 
le  plus  absolu,  on  ne  saurait  songer  à  confier  la  charge,  le  rôle  de 
l'inventeur  à  un  corps  d'ingénieurs  patentés  ;  et  si  le  collectivisme  doit 
triompher  un  jour,  il  est  permis  de  penser  que  l'inventeur  restera 
le  dernier  et  irréductible  représentant  de  l'initiative  individuelle. 

Sans  doute,  le  monopole  qu'on  lui  reconnaîtra  empêchera  les 
prix  de  s'abaisser  à  ce  niveau  où  ils  tomberaient  sous  un  régime 
de  libre  concurrence;  mais  cette  objection  n'a  pas  une  valeur  absolue. 
D'abord,  en  effet,  l'on  sait  que  le  monopole  en  général  n'est  profi- 
table au  monopoleur  que  si  ce  dernier  n'abuse  pas.  —  Puis  ne 
voit-on  pas  que  la  différence  du  prix  sous  un  régime  de  monopole 
avec  le  prix  sous  un  régime  de  liberté  constitue  en  réalité  le  plus 
clair  de  la  juste  rémunération  de  l'inventeur,  considéré  comme 
inventeur,  et  non  comme  simple  industriel? 

Enfin  ce  monopole  même  n'est-il  pas  au  fond  une  arme  mise  au 
service  de  la  liberté  industrielle  sainement  entendue?  Je  veux  dire 
un  moyen  pour  la  petite  industrie,  privée  de  capitaux,  de  lutter 
efficacement  contre  les  forces  capitalistes  de  la  grande  industrie? 
—  Grâce  à  l'invention  qu'il  aura  faite,  et  dont  le  grand  industriel 
ne  pourra  lui  ravir  le  bénéfice,  le  petit  entrepreneur  pourra  lutter 
à  armes  égales  et  peut-être  triompher  avec  son  seul  travail.  Il  sem- 
ble donc  qu'il  y  ait  un  intérêt  démocratique  dans  la  création  de  ce 
qu'on  pourrait  tout  d'abord  être  tenté  d'appeler  des  majorais  indus- 
triels. 

D'ailleurs,  et  par  là  nous  revenons  à  une   idée   précédemment 
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émise,  si  la  concession  d'un  monopole  perpétuel  apparaît  à  bon 
droit  comme  apportant  une  trop  forte  atteinte  aux  droits  de  la 
société,  droits  que  nous  avons  estimés  avoir  été  exagérés  par  quel- 
ques auteurs,  mais  que  nous  ne  contestons  pas  en  eux-mêmes,  — 
cet  inconvénient  disparaît  dans  l'hypothèse  de  la  concession  d'un 
monopole  temporaire,  tel  que  celui  qui  est  accordé  à  l'intéressé 
sous  le  régime  des  brevets  d'invention. 

Nous  pouvons  donc  résumer  les  considérations  qui  précèdent 
en  deux  propositions  assez  brèves  : 

1"  Au  point  de  vue  rationnel,  on  peut  concev^oir  l'invention,  au 
moment  où  elle  se  produit,  comme  saisie  à  sa  naissance  par  un 
droit  de  copropriété  \  s'exerçant  à  la  fois  au  profit  de  l'inventeur  et 
à  celui  de  la  société  ; 

2"  Au  point  de  vue  utilitaire,  les  deux  parties  en  présence  ont 
un  absolu  besoin  l'une  de  l'autre,  et  doivent  nécessairement  arriver 
à  une  entente  amiable,  il  est  donc  nécessaire  que  celle  de  ces  deux 
parties  qui  a  l'avantage  de  la  position,  qui  est  à  proprement  parler 
à  la  fois  juge  et  partie,  celle  qui  légifère  et  dicte  en  quelque  sorte 
le  contrat,  —  la  société,  en  un  mot,  —  ménage  les  droits  et  les 
intérêts  de  son  partenaire,  et  n'essaie  pas  de  se  faire  la  part  trop 
belle  aux  dépens  de  ce  dernier. 
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Pratiquement,  comment  cette  copropriété  cessera-t-elle  ?  Com- 
ment s'effectuera  le  départ  entre  le  droit  de  l'inventeur  et  le  droit 
de  la  société  ? 

Ecartons  tout  d'abord  l'idée  d'un  monopole  perpétuel  accordé  à 
l'inventeur,  comme  l'idée  d'une  chute  immédiate  de  l'invention 
dans  le  domaine  public,  sans  rémunération.  Ces  deux  systèmes 
consacreraient,  l'un  une  spoliation  de  la  société,  l'autre  un  dépouil- 
lement de  l'inventeur  ;  nous  ne  pouvons  songer  à  les  accepter, 
après  avoir  abouti  aux  conclusions  que  nous  venons  de  formuler 
précédemment. 

Quatre  autres  systèmes  ^  ont  été  proposés  et  pratiqués,  que  l'on 
peut  considérer  comme  effectuant,  —  plus  ou  moins  heureusement, 
—  une  conciliation  entre  les  droits  rivaux. 


*  V.  AUart,  Des  brevets  d'invention,  p.  10, 
'  M.  Pic  à  son  cours. 
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Tout  d'abord  le  système  de  la  protection  légale,  institué  notam- 
ment en  France,  en  ce  qui  concerne  les  secrets  de  fabrique,  par 
l'article  418  C.  P.  Nous  ne  songeons  pas  à  critiquer  cette  protec- 
tion :  mais  il  nous  apparaît  qu'elle  est  insuffisante  pour  mettre  l'in- 
venteur à  l'abri,  et  que,  d'autre  part,  elle  est  désavantageuse  à  la 
société,  en  ce  que,  si  elle  constitue  la  seule  mesure  prise  pour 
défendre  l'inventeur,  elle  aura  pour  résultatde  multiplier  les  secrets 
de  fabrique,  au  grand  détriment  de  l'industrie. 

L'insuffisance  de  la  protection  tout  d'abord  est  manifeste,  lors- 
qu'on songe  que  l'inventeur  ne  se  voit  défendu  que  contre  les 
trahisons  de  ses  agents,  ouvriers  et  employés.  Rien  ne  le  protège 
contre  des  divulgations  fortuites,  ou  tout  simplement  contre  la 
réalisation   d'une  invention  analogue  par  un  de  ses  concurrents. 

D'autre  part,  l'intérêt  de  la  société  n'est  pas  d'augmenter,  mais 
de  diminuer  le  nombre  de  ces  secrets  qui,  s'ils  sont  conservés,  pré- 
sentent tous  les  inconvénients  des  monopoles,  aveccet  inconvénient 
en  surplus  que  leur  caractère  de  clandestinité  les  expose  à  dispa- 
raître sans  profit  pour  personne,  si  leurdétenteur  vient  à  périr  sans 
les  avoir  transmis. 

il  faut  donc,  à  côté  de  la  protection  qui  leur  est  accordée,  insti- 
tuer d'autres  garanties  au  profit  des  inventeurs,  garanties  destinées 
à  détourner  ceux-ci  d'avoir  recours  au  système  du  secret,  sauf 
dans  certains  cas  où  ce  système  est  réellement  avantageux. 

Devra-t-on  avoir  recours  à  un  systèmede  récompenses  nationales 
ou,  comme  on  l'a  proposé,  européennes?  C'est  là  encore  un  pro- 
cédé de  rémunération  qui  ne  nous  satisferait  guère.  (Quelles  seront 
en  effet  ces  récompenses?  honorifiques  ou  pécuniaires?  Dans  le 
premier  cas,  l'inventeur  pourra  répondre  qu'il  n'a  point  eu  l'inten- 
tion de  travailler  pour  l'honneur,  et  qu'il  escomptait  un  profit  plus 
matériel  de  ses  efforts.  Si  l'on  accepte  le  régime  des  récompenses 
en  argent,  on  se  heurte  à  cette  objection  :  qui  estimera  la  valeur 
de  l'invention  ?  Ne  sait-on  pas  que  cette  valeur  ne  peut  être  connue 
qu'après  plusieurs  années  d'expérience?  Il  ne  faut  pas  oublier  en 
effet  que  c'est  de  la  valeur  pratique  de  l'invention  qu'il  s'agit,  et 
non  de  sa  valeur  scientifique,  qui,  elle,  pourrait,  à  la  rigueur,  être 
appréciée  plus  ou  moins  exactement  a  priori.  Nous  croyons  donc 
qu'il  faut  réserver  ce  système  de  récompenses,  sous  l'une  ou  l'au- 
tre forme,  ou  sous  toutes  deux,  aux  découvertes  scientifiques  pro- 
prement dites,  qui  ne  peuvent  enrichir  leur  auteur,  et  qui,  indirec- 


512  LE    DROIT    DK    l'l\V2NTEUR 

tenieirt,  sont  souvent  une  source  précieuse  crenrichissement  pour 
le  pays. 

Un  trolsiènfie  système  se  présente  avec  une  apparence  plus  sé- 
rieuse ;  c'est  le  système  du  domaine  public  payant,  qui  semble 
tout  d'abord  concilier  pour  le  mieux  les  intérêts  de  l'inventeur  et 
ceux  de  la  société  sous  un  régime  de  parfaite  justice  distributive. 

Les  partisans  de  ce  système  n'accordent  pas  à  l'inventeur  de 
monopole,  du  moins  de  monopole  durable;  tout  industriel  peut 
exploiter  l'invention  nouvelle,  mais  à  la  charge  de  payer  à  l'inven- 
teur une  indemnité,  laquelle  même  peut  comporter  deux  éléments, 
l'un  fixe,  l'autre  proportionnel  à  la  vente.  Ce  système,  prop'osé  au 
congrès  de  1878,  et  que  l'on  a  qualifié  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  privée,  est  admis  dans  une  certaine  mesure  par  l'Allema- 
gne '  ;  il  faut  pourtant  remarquer  que  dans  la  législation  allemande 
l'inventeur  est  garanti  pendant  trois  ans  (loi  7  avril  1891)  *. 

Les  difficultés  pratiques  sont  considérables  lorsqu'il  s'agit  d'ap- 
pliquer le  principe.  Tout  d'abord,  ce  système,  comme  le  précédent, 
implique  la  nécessité  d'une  estimation  ;  il  faut  fixer  cette  indemnité 
que  doit  percevoir  l'inventeur.  Et  d'après  quelles  données?  Ne 
risque-t-on  pas  de  léser  soit  lui-même,  soit  l'industriel  qui  a  voulu 
exploiter  l'invention?  Ne  sera-t-on  pas  entramé  à  des  recherches 
inquisitoriales  dans  les  affaires  de  ce  dernier? 

De  plus,  un  autre  danger  doit  être  signalé.  Si,  à  peine  l'inven- 
tion connue,  le  premier  venu  peut,  en  payant,  s'en  emparer  pour 
essayer  de  l'appliquer,  ne  voit-on  pas  ce  qui  va  arriver?  L'idée 
nouvelle,  qui  aurait  besoin  d'être  réalisée  avec  précaution,  maté- 
rialisée par  des  mains  soigneuses,  l'idée  qui  est  viable  sans  doute, 

'  11  faut  remarquer  que  les  lois  germaniques  ne  se  montrent  pas  favorables  à 
Tinventeur;  dès  la  discussion  de  la  loi  de  1877,  les  débats  révélèrent  une  certaine 
bostilité  contre  les  droits  de  ce  dernier,  qui  n'apparaissaient  nullement  comme  évi- 
dents aux  membres  du  parlement  allemand.  —  Peut-être  faut-il  voir  là  le  résultat 
d'une  influence  ethnique,  et  du  caractère  allemand,  plus  propre  à  l'étude  minutieuse 
et  aux  applications  imilalives  qu'à  l'œuvre  d'invention,  où  excellent  davantage  les 
Français  et  les  Anglais. 

*  Loi  allemande  du  7  avril  1891  : 

Art.  7.  <<  La  durée  du  brevet  est  de  quinze  ans...  » 

Art.  11.  «  Le  brevet  peut  être  retiré  après  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans.... 
1°  Quand  le  breveté  néglige  d'exploiter  l'invention  en  Allemagne,  etc..  2"  Quand  la 
concession  d'une  licence  à  d'autres  personnes  paraît  exigée  par  l'intérêt  public  et 
que  cependant  le  breveté  se  refuse  à  accorder  cette  licence  moyennant  une  rémunéra- 
tion convenable  et  une  garantie  suffisante  ».  (V.  Annuaire  de  législation  étrangère, 
année  1891,  p.  137.) 
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mais  frêle  peiit-êlre,  dont  le  succès  peut  être  aisément  compromis, 
—  elle  va  être  saisie  à  peine  née,  paroles  mains  brutales,  inhabiles, 
qui  voudront  prématurément  en  tirer  telle  ou  telle  application  pra- 
tique; un  échec  surviendra,  et  avec  Féchec,  la  déconsidération.  Ou 
bien  ce  sera  l'inventeur  lui-même,  qui,  aiguillonné  par  la  crainte 
des  concurrents  possibles,  se  hâtera  de  réaliser  son  invention  dans 
des  conditions  moins  bonnes  que  celles  qu'aurait  permis  une  sécu- 
rité plus  grande,  telle  que  la  sécurité  dont  on  jouit  sous  le  régime 
du  monopole  temporaire. 

IV 

L'idée  du  monopole  temporaire  accordé  à  l'inventeur  par  la  con- 
cession d'un  brevet  d'invention,  se  trouve  en  premier  lieu  faire  leur 
part  à  toutes  les  considérations  théoriques  énoncées  au  début  de 
cette  étude. 

Tout  d'abord  la  récompense  qui  est  ainsi  donnée  à  l'inventeur 
est  aussi  adéquate  que  possible  au  mérite  pratique  de  l'invention, 
puisqu'elle  consiste  en  un  droit  privatif  sur  l'invention  même.  D'au- 
tre part,  en  ne  concédant  ce  droit  que  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long,  on  évite  de  sacrifier  la  société,  et  l'on  écbappe  au  reproche  de 
faire  sortir  du  domaine  public  une  conception  qui  aurait  pu  un  jour 
ou  l'autre  naître  dans  d'autres  cerveaux  que  celui  du  premier  inven-^ 
teur.  Non  seulement,  de  cette  façon,  les  deux  droits  rivaux  se  trou- 
vent conciliés,  mais  ils  le  sont  de  la  manière  la  plus  conforme  à 
la  nature  des  deux  personnes  en  cause  :  lacopropriétéest  anéantie, 
ou  si  l'on  aime  mieux,  scindée  et  le  partage  est  ainsi  fait  :  à  l'in- 
venteur, un  droit  immédiatetpassager;  à  la  société  un  droit  différé, 
mais  perpétuel.  L'inventeur  jouira  de  suite,  lui  qui  est  homme,  et 
dont  la  vie  même  ne  compte  qu'un  petit  nombre  d'années  ;  la  so- 
ciété jouira  plus  tard,  elle  qui  dure,  et  qui  peut  attendre  :  patiens 
quia  seterna.  Tous  deux  reçoivent  l'attribution  d'un  droit  adapté  à 
leur  propre  destinée. 

Au  point  de  vue  pratique  aussi,  cette  solution  nous  apparaît 
comme  la  meilleure,  en  ce  qu'elle  laisse  à  l'inventeur  seul  le  soin 
d'appliquer  l'idée  nouvelle,  dans  la  période  de  tâtonnements  où  des 
«  lancements  «  prématurés  et  maladroits  risqueraient  d'amener  des 
mécomptes  et  de  perdre  l'invention  dans  l'opinion  publique.  Il  y  a 
toutes  les  chances  possibles  pour  que  l'inventeur,  qui  a  peiné  longue- 
ment afin  d'élaborer  sa  conception,  qui  s'est  attaché  à  elle,  qui  en  a 
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fait  peut-être  la  chair  de  sa  chair,  —  les  exemples  ne  sont  pas  rares, 
—  il  y  a  toutes  les  chances  possibles,  dis-je,  pour  que  l'inventeur  ne 
compromette  pas  le  succès  de  son  œuvre  par  sa  négligence  au  mo- 
ment de  la  mise  en  application  de  l'idée.  Protégé  ])ar  son  monopole, 
il  ne  sera  pas  tenté  de  hâter  outre  mesure  l'heure  de  l'utilisation 
industrielle  de  l'invention  et  de  cueillir  le  fruit  avant  qu'il  ne  soit 
mûr.  Il  ne  sera  pas  exposé  avoir  des  tentatives  malheureuses,  dues 
à  des  concurrents  inhabiles,  ou  peut-être  malveillants,  effaroucher 
les  esprits  et  jeter  le  discrédit  sur  sa  découverte  ;  à  lui  seul  appar- 
tiendra, pendant  de  longues  années,  le  droit  de  mise  en  œuvre;  il 
pourra,  en  serre  chaude,  à  l'abri  du  monopole,  cultiver  la  plante 
délicate,  et  soigner  son  développement  jusqu'au  jour  où  elle  sera 
devenue  assez  robuste  pour  pouvoir  supporter,  à  l'avantage  de  tous, 
le  grand  air  de  la  concurrence  et  de  la  liberté. 

Que  si  du  reste,  exceptionnellement,  l'intérêt  social  imposait 
qu'une  invention  nouvelle  tombât  dans  le  domaine  public,  l'expro- 
priation n'est-elle  pas  toujours  possible?  Mais  l'expropriation  agis- 
sant cette  fois  avec  son  véritable  caractère,  c'est-à-dire  comme  une 
mesure  exceptionnelle  elle-même,  et  justifiée  seulement  par  une 
véritable  nécessité  '.  —  De  même  la  licence  non  obligatoire  subsiste 
comme  un  second  et  légitime  correctif  à  l'absolu  du  monopole, 
correctif  qui  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  l'inventeur,  puis- 
qu'il dépend  de  lui  de  l'admettre  ou  de  le  repousser,  et  qui  pourra 
en  bien  des  cas,  hâter  le  moment  de  la  diffusion  de  l'invention, 
pour  le  plus  grand  profit  de  la  société. 

René  Gonnard, 

Maître  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon, 
'  Défense  nationale,  par  exemple. 
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La  nouvelle  loi  sur  les  accidents  en  France.  —  La  grève  des  facteurs  de  la  poste.  — 
Le  Congrès  anti-alcoolique  de  Paris.  —  Le  Congrès  coopératif  de  Liverpool.  —  La 
conférence  de  la  Haye. 

L'application  de  la  loi  nouvelle  sur  les  accidents  du  travail  a 
provoqué  en  France  une  véritable  levée  de  boucliers,  et  telle  que  le 
gouvernement  a  dû,  d'une  part,  en  ajourner  l'application  jusqu'au 
rr  juillet,  d'autre  part,  y  apporter  une  modification  des  plus  graves 
en  offrant  de  se  charger  lui-même  de  l'assurance  par  l'organe  de 
sa  Caisse  nationale  de  retraite  et  d'assurance. 

Si  l'on  pense  que  des  lois  à  peu  près  équivalentes  au  point  de 
vue  des  charges  ont  été  promulguées  au  cours  de  ces  dernières 
années  dans  presque  tous  les  pays,  en  Allemagne  en  1884,  en 
Autriche  en  1887,  en  Norvège  en  1894,  en  Angleterre  en  1897,  en 
Italie  en  1898,  et  que  partout  elles  ont  été  acceptées  par  les  indus- 
triels, sinon  avec  satisfaction  du  moins  avec  résignation,  on  peut 
s'étonner  de  l'émotion  et  de  l'irritation  que  celle-ci  a  provoquée  en 
France  et  qui,  chose  incroyable,  s'est  manifestée  non  seulement  chez 
les  patrons  mais  même,  en  plusieurs  lieux,  chez  les  ouvriers  !  Les 
raisons  qu'on  peut  en  donner  sont  diverses  :  les  économistes  en  con- 
cluent que  les  Français  ne  sont  pas  mûrs  pour  le  socialisme  d'Etat 
et  s'en  réjouissent,  les  solidaristes  en  concluent  que  les  Français 
n'ont  pas  une  conscience  suffisamment  développée  de  leurs  respon- 
sabilités —  et  les  uns  et  les  autres  sont  peut-être  dans  le  vrai.  Mais 
nous  croyons  qu'il  faut  chercher  des  raisons  plus  spéciales  et  d'une 
nature  plus  économique. 

C'est  d'abord  le  fait  que  la  France  est,  plus  que  tout  autre,  un 
pays  de  petits  industriels  :  le  nombre  des  patrons  y  est  par  le  fait 
supérieur  à  celui  des  ouviMers.  Or,  pour  un  petit  patron  qui  n'a  que 
deux  ou  trois  ouvriers  et  qui  souvent  ne  gagne  guère  plus  qu'eux, 
l'obligation  de  payer,  en  cas  d'accident  qui  aura  entraîné  l'incapa- 
cité permanente  de  travail,  une  rente  viagère  égale  à  la  moitié  du 
salaire,  et,  en  cas  de  mort,  des  pensions  pour  la  veuve  et  les  enfants 
qui  peuvent  s'élever  à  60  p.  100  du  salaire  —  est  assurément  assez 
effrayante.  11  est  vrai  que  les  petits  industriels  semblent,  aussi  bien 
que  l'industrie  agricole,  rester  en  dehors  de  la  loi,  puisque  celle-ci 
ne  vise  que  les  industries  qui  font  usage  de  moteurs  mécaniques; 
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mais  les  jurisconsultes  ne  sont  pascraccord  surla  portée  restrictive 
de  ce  texte  et,  en  tout  cas,  il  y  a  lieu  pour  eux  de  craindre  que  la 
jurisprudence  ne  tende  à  régler  la  responsabilité  de  droit  commun, 
qui  existait  déjà  avant  la  loi  nouvelle,  sur  le  modèle  de  cette  loi.  Il 
est  fâcheux  que  le  texte  n'ait  pas  été  plus  catégorique  et  n'ait  pas 
exclu,  par  exemple,  connme  la  loi  allemartde,  tous  les  patrons  qui 
emploient  moins  de  cinq  ouvriers. 

11  est  vrai  que  lespetits  patrons  n'ont  qu'à  s'assurer  contre  ce  dan- 
ger. Mais  —  et  voici  la  seconde  raison  qui  peut  expliquerl'irritation 
des  patrons  —  les  Compagnies  d'assurances  ont  profité  de  la  loi 
nouvelle  et  de  l'obligation  qu'elle  imposait  à  tous  les  patrons  pour 
réclamer  des  primes  exorbitantes,  par  exemple,  dans  les  scieries 
mécaniques,  une  prime  de  11  à  12  p.  100  du  salaire,  alors  qu'il 
résulte  des  statistiques  faites  en  Autriche  que  dans  cette  industrie  le 
risque  réel  se  chiffre  par  6  ou  7  p.  100  au  maximum,  et  d'ailleurs  le 
tarif  que  vient  de  publier  le  Journal  officiel  pour  la  caisse  de  l'Etat 
le  flxe  à  6  fr.  60  p.  100.  Du  reste  dans  toutes  les  Compagnies  et  pour 
toutes  les  formes  d'assurances,  les  primes  sont  le  double  de  ce 
qu'elles  devraient  être,  puisque  la  moitié  des  bénéfices  est  distri- 
buée en  dividende  aux  actionnaires  et  en  commissions  aux  intermé- 
diaires. Et  les  obstacles  que  ces  Compagnies  s'efforcent  de  mettre  à  la 
concurrence  des  compagnies  étrangères  et  les  pièges  qu'elles  intro- 
duisent dans  les  contrats  et  l'habitude  qu'elles  ont  de  toujours  plai- 
der, ont  faussé  une  institution  admirable  et  en  ont  fait  une  des  pires 
formes  de  l'exploitation  du  bon  public  qui  aient  jamais  été  inventées 

L'assurance  mutuelle,  c'est-à-dire  lacoopération,seraitici,  comme 
dans  tous  les  cas  d'exploitation  du  consommateur,  le  vrai  remède, 
mais  les  Compagnies  spéculent  sur  la  passivité  et  la  débonnaireté  du 
consommateur,  pire  que  celle  du  mouton,  car  le  mouton  du  moins 
sait  marcher  en  troupeau  et  serrer  les  rangs.  Il  faut  d'ailleurs  recon- 
naître que,  dans  ce  cas  spécial,  il  n'est  pas  facile  aux  patrons  d'une 
même  industrie,  par  exemple  aux  patrons  des  scieries  que  je  viens 
de  citer,  qui  sont  dispersés  sur  toute  l'étendue  d'un  pays,  de  se  réu- 
nir, de  s'entendre  et  de  s'organiser,  et  il  ne  faut  pas  compter  pouvoir 
former  une  assurance  mutuelle  entre  industries  différentes  puisque 
les  risques  y  sont  différents.  L'Etat  a  donc  rendu  un  grand  service 
aux  industriels  en  offrant  de  se  charger  de  l'assurance  lui-même, 
pour  tous  les  cas  graves,  du  moins  jusqu'au  jour  où  les  assurances 
mutuelles  auront  pu  être  organisées  partout.  Il  est  possible  que  les 
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tarifs  qu'il  vient  de  fixer  se  trouvent  trop  bas  :  on  en  sera  quitte 
pour  les  relever  jusqu'au  taux  correspondant  aux  charges  réelles. 
Puisque  la  loi  paraît  si  onéreuse  pour  les  patrons,  on  aurait  pu 
croire  du  moins  qu'elle  paraîtrait  bienfaisante  aux  ouvriers  et  que 
ceux-ci  mettraient  autant  d'ardeur  à  en  presser  l'application  que 
les  autres  à  la  retarder.  Et  c'est  bien  ce  qu'a  fait  la  partie  éclairée 
de  la  population  ouvrière,  mais  on  a  fait  croire  à  beaucoup  d'ouvriers 
que  la  loi  nouvelle  leur  serait  préjudiciable  parce  qu'elle  détermi- 
nerait les  patrons  à  employer  de  préférence  les  ouvriers  étrangers 
au  lieu  des  ouvriers  indigènes  et  les  célibataires  au  lieu  des  pères 
de  famille.  En  eflet,  en  cas  de  mort  d'un  célibataire  —  ou  d'un  étran- 
ger môme  marié,  mais  dont  la  famille  n'habite  pas  en  France,  ce 
qui  est  souvent  le  cas,  —  il  n'y  a  point  d'indemnité  à  payer.  Mais, 
pour  écarter  cet  argument  spécieux,  il  suffit  de  remarquer  :  1°  qu'il 
en  était  cà  peu  près  de  même  sous  le  régime  du  droit  commun,  car 
du  moment  que  la  victime  ne  laissait  point  de  représentant,  il  est 
clair  que  ses  droits  expiraient  avec  elle;  2°  que  les  Compagnies 
d'assurances  n'exigent  pas  une  prime  plus  élevée  pour  les  ouvriers 
mariés  ou  indigènes  que  pour  ceux  célibataires  ou  étrangers,  non 
certes  point  par  philanthropie,  mais  faute  de  pouvoir  faire  autrement, 
parce  que  ce  serait  trop  compliqué  et  aussi  parce  qu'elles  n'y  ont 
pas  d'intérêt  sérieux.  Les  cas  de  mort,  les  seuls  où  la  question  se 
pose,  sont  rares  et  les  statistiques  faites  en  Autriche  prouvent  que 
l'augmentation  de  charge  résultant  des  cas  de  mort  n'est,  en 
moyenne,  que  de  0  fr.  i7  pour  100  fr.  de  salaire.  Du  reste,  nous 
n'hésitons  pas  à  déclarer  qu'il  est  très  regrettable  que  la  loi  ait 
distingué  entre  l'ouvrier  français  et  l'ouvrier  étranger  :  il  s'agit  ici 
d'humanité  et  non  de  nationalité.  Les  lois  allemandes,  autrichien- 
nes, anglaises  et  italiennes  ne  font  aucune  distinction  de  ce  genre 
et  nous  donnent  une  humiliante  leçon  de  générosité;  la  loi  norwé- 
gienne  seule  a  une  disposition  identique  à  la  nôtre.  Et  puisque  le 
droit  des  gens  se  trouve  ici  d'accord  avec  l'intérêt  de  l'ouvrier 
français,  la  distinction  faite  par  le  législateur  français  est  vraiment 

sans  excuse. 

* 

Paris,  en  se  réveillant  l'autre  jour,  a  attendu  vainement  son  cour- 
rier et  a  appris  avec  stupeur  que  ses  facteurs  s'étaient  mis  en 
grève.  L'alerte  a  été  chaude  mais  courte,  car  le  lendemain  même  le 
service  a  été  repris.  Peut-être  l'aventure  aurait-elle  plus  mal  tourné 
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pour  le  public  si  le  Parlement  avait  été  en  vacances.  Mais  la  Cham- 
bre ayant  pu  le  jour  même  appuyer  par  une  grosse  majorité  la 
déclaration  de  guerre  énergique  du  gouvernement,  les  facteurs  ont 
aussitôt  capitulé.  D'ailleurs  ils  avaient  aussi  contre  eux  presque 
toute  la  presse,  et  celle-ci  est  en  efîet  trop  intéressée  à  la  rapidité 
des  correspondances  pour  voir  d'un  œil  favorable  le  service  des 
postes  et  le  transport  de  ses  propres  feuilles  interrompus. 

Néanmoins  il  n'était  pas  exact  de  dire,  comme  on  l'a  fait,  que 
l'opinion  publique  était  toute  contre  les  grévistes.  Celle  des  com- 
merçants, des  bourgeois,  assurément,  mais  non  celle  de  la  masse 
ouvrière.  11  est  facile  d'ailleurs  de  comprendre  que,  si  un  gros 
négociant  ou  financier  peut  perdre  beaucoup  d'argent  faute  de 
recevoir  son  courrier  à  temps,  cela  laisse  assez  indifférent  un 
homme  du  peuple  qui  reçoit  peut-être  une  lettre  par  mois  et  qui 
achète  son  journal  dans  la  rue.  On  a  vu  clairement  en  cette  cir- 
constance que  les  services  publics  sont  beaucoup  plus  utiles  aux 
riches  qu'aux  pauvres  :  c'est  un  argument  en  Taveur  de  l'impôt 
progressif  et  il  a  du  poids. 

La  réquisition  des  soldats  de  la  garnison  de  Paris  pour  remplacer 
les  facteurs  de  postes  n'a  pas  peu  contribué  aussi  à  faire  avorter  la 
grève.  Les  socialistes  ont  vivement  critiqué  ce  procédé  et  il  serait 
en  effet  injustifiable  et  même  monstrueux  dans  une  grève  ordinaire  : 
le  cas  est  ici  différent.  On  a  repris  à  ce  propos  la  vieille  question 
de  savoir  si  les  employés  d'un  service  public  ont  le  droit  ou  du  moins 
devraient  avoir  le  droit  (car  la  loi  française  non  seulement  le  leur 
refuse  formellement  mais  punit  leur  coalition  comme  délit)  de  se  met- 
tre en  grève.  En  ce  qui  concerne  les  facteurs  des  postes,  la  question 
se  présentait  sous  un  jour  d'autant  plus  défavorable-qu'ils  sont  vrai- 
ment non  au  service  de  l'Etat  en  tant  que  patron,  comme  seraient,  par 
exemple,  les  ouvriers  des  arsenaux  de  l'Etat  ou  de  l'imprimerie  natio- 
nale, mais  au  service  du  public.  Et  elle  était  encore  aggravée  par 
le  fait  que  la  grève  avait  été  provoquée  par  le  vote  du  budget  par 
le  Parlement  qui  ne  leur  accordait  pas  l'augmentation  de  traitement 
attendue.  Non  seulement  donc  il  y  avait  refus  d'un  service  public, 
mais  encore  insurrection  formelle  contre  une  loi.  Or  il  est  clair 
que  si  cet  exemple  se  généralisait  il  n'y  aurait  plus  aucune  société, 
pas  même,  qu'on  le  remarque  bien,  une  société  collectiviste I  qui 
pût  fonctionner.  Ce  serait  le  régime  anarchique  absolu.  El  pis 
encore,  car  si  les  anarchistes  refusent  d'obéir  à  la  loi,  du  moins  ils 
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ne  demandent  pas  à  y  soumettre  autrui,  tandis  que  les  facteurs  fai- 
saient au  contraire  sommation  au  gouvernement  et  aux  Chambres 
de  contraindre  les  contribuables  à  leur  payer  deux  millions  de 
plus  par  an  !  Et  du  reste,  dans  la  dernière  séance  de  nuit  où  le  bud- 
get a  été  volé,  le  Parlement,  bon  enfant,  a  fini  par  leur  accorder  la 
moitié  du  crédit,  en  sorte  que  finalement  la  grève  a  réussi  partiel- 
lement ! 

La  question  de  l'alcoolisme  commence  à  préoccuper  l'opinion 
publique  en  France.  Un  congrès  s'est  tenu  à  Paris  pendant  les 
vacances  de  Pâques.  On  n'y  a  pas  vu  réuni  seulement  le  personnel 
ordinaire  des  «  tempérants  »,  enrôlés  dans  la  ligue  française  du 
docteur  Ledrain,  et  des  «  abstinents  »  qui  se  recrutent  plutôt  dans 
les  églises  protestantes  et  en  Suisse  et  arborent  la  croix  bleue, 
mais  on  y  a  vu  acclamés  avec  émotion  des  hommes  nouveaux  venant 
apporter  à  celte  campagne  un  concours  inespéré  et  probablement 
bien  étonnés  de  se  trouver  ralliés  sous  un  même  drapeau,  le  lea- 
der socialiste  belge  Vandervelde,  un  évêque,  MgrTurinaz,  un  offi- 
cier français,  M.  Guiesse,  et  leurs  discours,  celui  du  premier  notam- 
ment, ont  été  le  clou  du  congrès.  Si  l'alcoolisme  a  contre  lui  le 
socialisme,  l'Eglise  catholique  et  l'armée,  il  y  a  de  fortes  chances 
de  le  voir  battu. 

Du  reste,  tous  les  pays  qui  ont  sérieusement  voulu  arrêter  le 
développement  de  l'alcoolisme  y  ont  réussi,  non  seulement  la  Nor- 
vège et  la  Suède  qui  ont  obtenu  des  résultats  merveilleux,  puisqu'ils 
sont  arrivés  à  réduire  la  consommation  de  l'alcool  des  trois  quarts, 
mais  encore  l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  l'Allemagne,  la  Suisse. 
On  peut  même  dire  qu'il  n'y  a  que  la  France  et  la  Belgique  qui  fas- 
sent exception  :  la  consommation  de  l'alcool  y  augmente.  Et  tandis 
que  tous  les  tableaux  statistiques  nous  montrent  la  France  dépassée 
dans  presque  tous  les  domaines,  natalité,  commerce,  fondation 
d'entreprises  nouvelles,  lettres  ou  télégrammes  échangés,  etc.,  etc., 
par  une  amère  ironie,  en  ce  qui  concerne  la  consommation  de  l'al- 
cool, la  voici  bientôt  parvenue  au  premier  rang.  Il  n'est  pas  très 
facile  d'en  déterminer  les  causes.  Quoique  M.  Vandervelde  ait  dit 
dans  son  rapport  que  le  nombre  des  débits  était  sans  influence  sur 
la  consommation  de  l'alcool  et  que  les  statistiques  faites  dans  diffé- 
rents pays  semblent  en  efTet  justifier  cette  assertion,  nous  avons  de 
la  peine  à  croire  que  le  pullulement  des  débits  en  France  et  dans 
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nos  villes  industrielles  ne  soit  pas  une  cause  très  active  —  cause  et 
effet,  sans  cloute,  mais  dans  les  phénomènes  sociaux  ce  cercle 
vicieux  est  fréquent —  du  développement  de  l'alcoolisme.  Par  exem- 
ple aujourd'hui  beaucoup  d'épiciers  se  sont  mis  à  débiter  de  l'eau- 
de-vie  en  petits  verres.  Qu'en  est-il  résulté?  Que  leur  clientèle 
habituelle,  qui  sont  les  femmes,  y  a  pris  goût  et  que  dans  nombre 
de  villes  industrielles  où  elles  n'avaient  jamais  eu  l'idée  de  boire 
de  l'alcool,  elles  offrent  aujourd'hui  courammmentà  leurs  voisines 
ou  à  elles-mêmes  la  «  goutte  ».  Or,  du  jour  où  la  mère  devient 
elle-même  alcoolique,  c'est  la  fin  de  tout.  Même  nos  sociétés  coopé- 
ratives de  France,  bien  moins  courageuses  que  leurs  sœurs  de  Bel- 
gique et  ayant  à  un  bien  moindre  degré  la  conscience  de  leur  rôle 
social  et  moral,  renoncent  à  la  lutte,  vendent  l'alcool  et  souvent  même 
le  débitent  en  petits  verres  dans  leurs  magasins,  par  ce  misérable 
motif  que  sinon  leurs  clients  iraient  le  boire  au  cabaret  voisin. 

Voilà  pourquoi  le  projet  de  loi  qui  vient  d'être  déposé  par 
M.  Siegfried  ne  nous  paraît  pas  inutile.  Il  propose  de  limiter  le 
nombre  des  débits  à  un  par  300  habitants.  Si  l'on  pense  que  la 
proportion  actuelle  pour  toute  la  France  est  de  1  p.  100  et  qu'à 
Paris  et  dans  certaines  régions  du  Nord  elle  atteint  même  1  p.  50, 
1  p.  30  parfois!  on  comprendra  que  la  loi  projetée  ferait  dispa- 
raître au  moins  les  deux  tiers  et  dans  certaines  villes  les  9/10  des 
débits  existants.  Il  est  vrai  que  cette  loi  ne  sera  votée  que  si  les 
débitants  de  boissons  y  consentent,  car  ce  sont  eux  qui  sont  en 
France  les  maîtres  des  élections  et  par  conséquent  du  Parlement, 
mais  si  paradoxale  que  paraisse  cette  assertion,  il  n'est  pas  impos- 
sible qu'ils  appuient  le  projet  de  loi.  En  effet,  ils  souffrent  de  la 
concurrence,  et  ceux  qui  sont  actuellement  en  place  ne  seraient  pas 
fâchés  de  se  voir  investis  d'une  sorte  de  monopole.  Or  le  projet  de 
loi  a  la  précaution  de  ne  pas  toucher  aux  situations  acquises  et  de 
ne  procéder  que  par  voie  d'extinction.  Toutefois,  nous  espérons  bien 
que  l'Etat  ferait  payer  ce  monopole  par  une  augmentation  sensible 
de  l'impôt  dit  des  licences  qui  actuellement  est  insignifiant. 

Plus  que  la  limitation  du  nombre  des  débits,  l'instruction  à  l'école 
et  à  la  caserne  serait  efficace  assurément;  mais  de  ce  côté  aussi 
quelques  efforts  sérieux  sont  tentés. 


Le  congrès  annuel  des  sociétés  coopératives  anglaises  vient  de  se 
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réunir  à  Liverpool.  Il  n'a  eu  qu'à  constater  la  marche  ascendante  — 
quoique  nécessairement  ralentie  à  mesure  qu'elle  se  rapproche,  pour 
certaines  régions,  de  son  apogée  —  du  mouvement  coopératif.  Voici 
les  derniers  chifîres  que  nous  rapprochons,  comme  l'a  fait  le  prési- 
dent, de  ceux  d'il  y  a  dix  ans. 

Voici  d'abord  pour  les  sociétés  de  consommation  : 

1888  1898         Accroissement 

Sociétés F.  1.464  1.640  12  "U 

Membres 992.428  1.646.078  66  »/« 

Capital  action 258.000.00(1  494.000.000  80  o/o 

Capital  placé 139.000.000  292.000.000  120  «/o 

Ventes 918.000.000  1.636.000.000  78  o/^ 

Profits 85.000.000  179.000.000  109  »/o 

Et  voici  pour  celles  de  production  : 

Sociétés 76  147  93  o/„ 

Membres 23.209  31.890  36  <>/„ 

Capital  action 13.225.000  19.700.000  49  o/o 

Ventes 42.700.000  72.500.000  70  "/o 

Profils 2.070.000  4.150.000  106  "/o 

Il  est  à  remarquer  que,  malgré  la  façon  dédaigneuse  dont  on  parle 
généralement  des  associations  de  production,  les  progrès  réalisés 
dans  cette  branche  de  la  coopération  ne  sont  guère  inférieurs  à  ceux 
de  la  coopération  de  consommation  en  ce  qui  concerne  les  ventes 
et  les  profits.  Ils  sont  inférieurs  toutefois  en  ce  qui  concerne  l'accrois- 
sement du  nombre  des  sociétaires  et  du  capital  employé.  Et  il  faut 
bien  dire  aussi  que  précisément  parce  que  cette  forme  de  coopéra- 
tion est  encore  à  ses  débuts,  les  progrès  devraient  y  être  beaucoup 
plus  rapides  que  dans  l'association  de  consommation  qui  commence 
à  être  «  étale  »,  comme  on  dit  du  flux  des  marées.  Si  la  petite  armée 
coopérative  de  production  ne  voit  augmenter  son  personnel  et  son 
capital  que  de  30  à  50  p.  100  tous  les  dix  ans,  il  lui  faudra  évi- 
demment beaucoup  de  temps  avant  de  faire  la  conquête  de  l'indus- 
trie britannique. 


Quoique  la, conférence  réunie  en  ce  motnent  à  La  Haye  ne  compte 
que  des  diplomates,  des  généraux,  quelques  professeurs  de  droit 
international  public,  mais  pas  un  économiste,  cependant  elle  n'en 
sera  pas  moins,  si  elle  aboutit,  un  événement  économique  de  pre- 
mier ordre.  Ce  serait  un  lieu  commun  d'indiquer  les  conséquences 
économiques  et  financières  qui  résulteraient  d'un  désarmement 
même  partiel,   l'inexprimable  soulagement  qu'il  apporterait  aux 
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contribuables,  les  milliards  de  capitaux  et  les  millions  de  bras  qu'il 
restituerait  aux  industries  qui  font  vivre  les  hommes.  Mais,  en  sens 
inverse,  il  ne  faut  pas  oublier  les  perturbations  économiques  que 
ne  manquerait  pas  de  provoquer  un  si  énorme  déplacement.  Pour 
la  France,  par  exemple,  il  suffit  de  penser  que  c'est  la  guerre  et  la 
marine  qui  fournissent  à  l'industrie  métallurgique  ses  principaux 
débouchés  et  qu'avant  que  la  fabrication  des  canons  eût  été  rem- 
placée par  celle  des  charrues,  beaucoup  de  ces  usines  sans  doute 
auraient  fait  faillite  —  our  encore  que  les  50.000  officiers,  fils  de 
bonne  maison,  comme  on  dit,  qui  ne  pourraient  plus  porter  l'épée, 
tenteraient  de  se  faire  jour  dans  les  carrières  libérales,  déjà  encom- 
brées, avant  de  se  résigner  à  se  faire  industriels,  agriculteurs  ou 
colons.  11  est  possible  aussi  que  le  socialisme,  du  jour  où  il  n'au- 
rait plus  l'armée  et  surtout  le  péril  d'une  guerre  possible  pour  frein, 
ne  modifiât  l'ordre  social  beaucoup  plus  profondément  qu'il  n'a  pu 
le  faire  jusqu'à  présent  et  qu'il  ne  confisquât  à  son  profit,  je  veux 
dire  au  profit  du  prolétariat,  la  plus  grande  partie  des  milliards 
économisés  par  le  désarmement.  Peut-être  même  la  lutte  des  par- 
tis, du  jour  où  elle  n'aurait  plus  pour  dérivatif  la  guerre  interna- 
tionale, engendrerait- elle  la  guerre  civile.  Mais  tous  ces  dangers 
dont  nous  menacent  les  partisans  de  la  guerre  et  des  armées  per- 
manentes et  qui  servent  aujourd'hui  de  thèmes  à  conférence,  ne 
pèsent  pas  une  once  dans  la  balance  à  côté  du  progrès  économique 
qu'impliquerait  la  transformation,  déjà  rêvée  par  Fourier,  des 
armées  parasites  en  armées  productives,  et  surtout  du  progrès 
moral  qu'impliquerait  la  consécration  pratique  d'une  justice  inter- 
nationale. 

Et  d'ailleurs  s'il  y  a  des  peuples  —  et  il  est  possible  qu'il  y  en 
ait —  qui  ne  puissent  s'élever  de  la  phase  militaire  à  ce  qu'Herbert 
Spencer  appelle  la  phase  industrielle,  s'il  en  est  qui  ne  puissent 
supporter  le's  bienfaits  de  la  paix,  qui  ne  puissent  se  passer,  pour 
maintenir  tendues  leurs  énergies  vitales,  de  ce  stimulant  toxique  qui 
s'appelle  la  guerre  —  de  môme  que  ces  alcooliques  incurables  qui 
ne  peuvent  plus  fournir  aucun  travail  manuel  ou  intellectuel  du  jour 
où  ils  sont  mis  au  régime  de  l'eau  —  eh  bien!  c'est  que  ces  peu- 
ples représentent  une  forme  inférieure  de  l'humanité  et  il  est  bon 
qu'ils  disparaissent,  en  vertu  môme  de  cette  loi  de  sélection  que 
les  partisans  de  la  guerre  ne  manquent  jamais  d'invoquer. 

Ch.  GmE. 


ClIBONIOUE  LÉGISLATIVE 


Avril  1899. 

Documents  officiels 

Le  Journal  officiel  du  l'*'"  avril  conlient  le  texte  de  la  loi  ayant 
pour  but  l'institution  de  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mu- 
tuel et  les  encouragements  à  leur  donner,  ainsi  qu'aux  sociétés  et 
aux  banques  locales  de  crédit  agricole  mutuel.  D'après  cette  loi, 
l'avance  de  40  millions  et  la  redevance  annuelle  à  verser  au  Tré- 
sor par  la  Banque  de  France,  en  vertu  de  la  loi  du  17  novembre 
1897,  sont  mises  à  la  disposition  du  Gouvernement  pour  être 
attribuées,  à  titre  d'avance  sans  intérêts,  aux  caisses  régionales  de 
crédit  agricole  mutuel  qui  seront  constituées  dans  les  termes  de  la 
loi  du  5  novembre  1894.  Le  montant  des  avances  faites  aux  caisses 
régionales  ne  pourra  excéder  le  montant  du  capital  versé  en  es- 
pèces. Ces  avances  ne  pourront  être  faites  pour  une  durée  de  plus 
de  cinq  ans.  Elles  pourront  être  renouvelées.  Elles  seront  réparties 
par  le  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'avis  d'une  commission  spé- 
ciale dont  la  loi'  détermine  la  composition.  Les  membres  de  cette 
commission  ont  été  nommés  par  décret  en  date  du  5  avril  [J.  0.  du 
0  et  du  10). 

Le  numéro  du  l*""  avril  contient  encore  un  rapport  adressé  au 
Président  de  la  République  par  la  commission  de  surveillance  des 
banques  coloniales  sur  les  opérations  de  ces  établissements  pen- 
dant l'exercice  1897-98. 

Dans  le  Journal  officiel  du  14  avril,  on  trouvera  le  texte  du 
décret  relatif  à  la  circulation  des  automobiles,  ainsi  qu'une  circu- 
laire explicative  du  ministre  des  ti'avaux  publics. 

Dans  le  n"  du  28  est  un  décret  modifiant  la  nomenclature  des  ta- 
bleaux k  et  C  annexés  au  décret  du  13  mai  1893,  relatif  à  l'emploi 
des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  aux  travaux  dange- 
reux ou  insalubres. 

Edmond  Villey. 
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Lièon  de  Seilhac,  Les  Congrès  ouvriers  en  France  (1876-1897),  —  Paris, 

chez  Colin. 

L'histoire  du  socialisme  en  France  depuis  vingt  ans  est  intimement  liée  à 
celle  des  Congrès  ouvriers  :  or  rien  n'est  plus  difficile  que  de  se  procurer  le 
compte-rendu  de  ces  Congrès.  M.  de  Seilhac  a  fait  donc  une  œuvre  laborieuse  et 
méritoire  en  dépouillant  les  collections  de  journaux  et  de  brochures  pour  recons- 
tituer cette  histoire.  Ce  sera  un  instrument  de  travail  précieux  et  qui  rentre  tout 
à  fait  dans  le  genre  de  production  que  l'on  est  en  droit  d'attendre  du  Musée 
social  —  surtout  quand  l'auteur  y  aura  ajouté  une  table  des  matières. 

Ce  n'est  pas  cependant  une  simple  reproduction  des  comptes-rendus  de  ces 
Assemblées  :  c'eût  été  sous  cette  forme  un  ouvrage  par  trop  insipide  et  bon  seule- 
ment à  être  relégué  dans  un  rayon  de  bibliothèque.  Dans  ces  vingt  années  il  n'y 
a  pas  eu  moins  de  50  Congrès  guesdistes,  bi'oussistes,  allemanistes,  possibilistes 
ou  syndicaux.  Aussi  M.  de  Seilhac  n'a-t-il  reproduit  textuellement  que  les  docu- 
ments importants  et  pour  le  reste  il  a  supprimé  ou  résumé.  Il  a  surtout  i-elié  ces 
documents  par  un  court  historique,  de  façon  à  nous  offrir  le  fil  d'Ariane  indis- 
pensable pour  nous  diriger  dans  ce  labyrinthe  de  sectes  qui  se  brouillent,  se 
réconcilient,  se  combattent  et  se  tuent  pour  ressusciter  sous  des  noms  nouveaux. 

Tout  ce  qu'on  peut  reprocher  à  ce  livre,  c'est  peut-être  un  peu  trop  d'esprit, 
quoique  le  sujet  n'y  prête  guère,  mais  l'auteur  a  souligné  malicieusement  toutes 
les  drôleries  rencontrées  au  passage,  et  quelques  gens  grincheux  pourront  en  con- 
clure à  tort  que  cette  histoire  ne  présente  peut-être  pas  toutes  les  garanties  d'im- 
partialité d'un  compte-i'endu  sténographique. 

Ch,  G. 


J.  Pedro  da  VeigaFilho,  Manual  da  Sciencia  das  Finanças. 
San  Paulo,  1898. 

Un  traité  de  science  financière  fait  par  un  professeur  du  Brésil  pourrait  oflVir 
un  vif  intérêt  s'il  nous  renseignait  sur  les  conditions  économiques  et  financièfes 
d'un  pays  peu  connu  et  dont  la  situation  est  presque  unique  au  monde  tant  par 
l'immensité  de  son  territoire  et  de  ses  richesses  naturelles  que  par  la  pauvreté 
de  son  industrie. 

Malheureusement  l'auteur  s'est  peut-être  trop  fidèlement  inspiré  des  écono- 
mistes et  financiers  français;  il  a  trop  étudié  leurs  livres,- bien  que  ce  ne  soit  pas 
à  nous  à  nous  en  plaindre,  et  n'a  pas  assez  étudié  le  milieu  spécial  dans  lequel  il 
vivait.  Peut-être  l'auteur  a-t-il  fait  une  œuvre  plus  utile  pour  ses  compatriotes  en 
les  initiant  aux  principes  de  la  science  européenne  :  mais  il  aurait  fait  une  œuvre 
plus  intéressante  pour  nous  —  nous  parlons  en  égoïstes  —  en  nous  initiant  k 
bien  des  choses  que  nous  ignorons  et  que  nous  n'avons  pas  l'occasion  d'étudier 
dans  nos  pays  vieux. 
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Pat"  exemple  nous  sommes  étonnés  de  ne  rien  trouver,  sauf  une  simple  note, sur 
le  revenu  domanial  dos  Etats-Unis  du  Brésil.  Cet  immense  Empire  n'a-t-il  plus 
de  terres  publiques  ou  les  a-t-il  toutes  aliénées?  N'a-t-il  point  de  mines?  —  Sur  la 
question,  si  grave  pour  tous  ces  pays  de  l'Amérique  du  Sud,  du  change,  nous  trou- 
vons un  peu  plus  de  détails,  mais  ils  sont  encore  insuffisants.  Enfin  le  remède  indi- 
qué par  l'auteur  :  a  dépenser  moins,  et  travailler  et  produire  davantage  »  est  cer- 
tainement d'un  sage,  mais  il  n'a  rien  de  bien  original  et  peut  aussi  bien  êti'e 

recommandé  pour  n'importe  quel  pays, 

"Ch.  G. 


Pieraugeli,  De  la  mutualité  appliquée  au  Crédit  agricole.  —  Bastia,  1897. 

Ce  livre  qui  est,  je  suppose,  une  thèse  de  doctorat,  expose  avec  précision  et 
avec  de  nombreux  faits  et  chiffres  à  l'appui  l'organisation  du  crédit  agricole  en 
Allemagne,  en  Italie  et  en  France.  Il  recherche  pour  quelles  causes  notre  pays  est 
si  en  l'etard  sur  les  deux  auti'es  et  finalement  déclare  ne  pas  les  trouver.  C'est 
peut-être  parce  qu'il  a  eu  le  tort  d'admettre  au  début  que  l'usure  exerçait  en 
France  les  mêmes  ravages  que  chez  nos  voisins  d'au-delà  des  Alpes  ou  d'au-delà 
du  Rhin.  Il  l'affirme,  mais  en  avouant  qu'il  ne  peut  en  fournir  la  preuve.  Or  nous 
croyons  que  l'usure  est  rare  dans  nos  campagne,  et  que  c'est  précisément  cette 
l'aison  qui  fait  moins  ressentir  le  besoin  d'un  crédit  populaire. 

L'exposition  manque  un  peu  de  vie  et,  en  ce  qui  concerne  notamment  la  propa- 
gande en  France,  il  eût  été  facile  de  l'exposer  d'une  façon  plus  intéressante  et 
plus  exacte  en  expliquant  mieux  pourquoi  il  s'était  formé  ehez  nous  deux  cou- 
rants très  distincts  et  même  assez  antagonistes. 

Ch.  G. 


Droulers,  La  loi  du  30  novembre  1894  relative  aux   habitations  à  bon 
marché.  —  Paris,  chez  Rousseau. 

La  thèse  de  M.  Droulers  contient  :  1"  un  commentaire  détaillé  de  la  loi  nou- 
velle pour  encourager  la  construction  de  maisons  ouvrières;  2°  une  monographie 
d'une  société  de  construction  créée  à  Roubaix  et  qui  présente  certains  caractères 
originaux,  notamment  un  droit  de  contrôle  exercé  par  les  obligataires  ;  3"  une 
étude  sur  les  législations  étrangèi'cs  qui,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  Belgique, 
est  assez  insuffisante. 

L'auteur  n'étudie  pas  du  tout  ou  presque  pas  les  sociétés  coopératives  de  cons- 
truction. A  vrai  dire  ceci  ne  rentrait  pas  directement  dans  son  sujet  qui  est  l'in- 
tervention de  l'Etat.  Mais  même  en  ce  qui  concerne  l'intervention  de  l'Etat, 
l'auteur  n'étudie  pas  et  ne  semble  même  pas  connaître  la  forme  la  plus  caracté- 
ristique de  cette  intervention  —  d'ailleurs  réalisée  à  Berne  et  en  d'autres  villes  — 
la  construction  de  maisons  ouvrières  par  les  municipalités. 

Cependant  il  traite  avec  détail  la  question  de  savoir  s'il  faut  viser  à  rendre 
l'ouvrier  propriétaire  de  sa  maison  ou  le  laisser  locataire,  et  il  écarte  d'une  façon 
un  peu  trop  absolue  la  deuxième  solution.  Cependant  il  ne  manque  pas  de  bour- 
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geois  fort  cossus  qui  vivent  heureux  dans  des  appartements  loués  et  préfèrent 
même  de  beaucoup  cette  situation  à  celle  de  propriétaire.  J'estime  qu'il  serait 
plus  utile  de  fournir  à  l'ouvrier  des  logements  que  des  maisons.  Et  malgré  les 
préjugés  contre  les  u  cités  »  et  les  <i  casernes  »  ouvrières,  je  crois  que  la  cons- 
truction de  grandes  maisons  permettrait  de  réaliser  un  grand  abaissement  dans 
le  prix  des  loyers  et  ne  serait  nullement  incompatible  avec  les  exigences  du  con- 
fort et  de  l'hygiène;  tout  au  contraire.  En  fait  de  logement,  comme  dans  tout 
mode  de  production  ou  de  consommation,  c'est  la  forme  collective  et  non  la  forme 
individualiste  qui  pei-met  seule  de  réaliser  des  économies. 

Ch.  G. 


Paul  Bureau,  L'association  de   l'ouvrier  aux  profits  du  patron  et  la 
participation   aux  bénéfices.  Paris,  chez  Rousseau,  1898. 

Le  livre  de  M.  Paul  Bureau  est  écrit  avec  autorité,  avec  une  grande  maturité 
d'esprit  et  beaucoup  d'indépendance  aussi,  puisque  l'auteur,  ayant  écrit  ce  mé- 
moire h  l'occasion  d'un  concours  sur  la  participation  aux  bénéfices  et  pour  un 
jury  évidemment  favorable  à  cette  institution,  se  prononce  catégoriquement  con- 
tre. Il  nous  avertit  «  qu'il  a  consacré  près  de  quatre  mois  à  interroger  en  France 
et  en  Angletei're,  en  Belgique,  en  Allemagne  et  en  Suisse,  tous  ceux  qui  pouvaient 
lui  fournir  quelques  renseignements  utiles,  patrons  et  ouvriers,  professeurs  d'éco- 
nomie politique  et  leaders  des  groupes  ouvriers  ».  Cela  est  fort  bien.  Et  il  est  vi-ai 
que  l'abondance  et  la  fraîcheur  des  renseignements  qu'on  sent  souvent  de  première 
main,  donnent  à  cette  action  quelque  chose  de  ti'ès  vivant.  Mais  il  était  inutile  de 
justifier  cette  enquête  par  la  raison  suivante  ;  n  Habitué,  par  les  leçons  d'un 
maître  affectueusement  respecté  et  par  plusieurs  séjours  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  k  n'attacher  que  peu  d'importance  aux  raisonnements  abstraits...  ». 
Nous  sommes  bien  aise  d'ignorer  le  nom  de  ce  maîti-e,  cela  nous  permet  en  efïet 
de  dire  qu'il  a  donné  là  un  assez  mauvais  conseil,  car  certainement  la  science 
abstraite  n'est  pas  moins  en  honneur  aujourd'hui  que  par  le  passé  et  les  grandes 
revues  économiques  des  Etats-Unis  et  d'Angleterre  lui  font  certainement  plus  de 
place  que  les  nôtres.  Cette  affirmation  hautaine  est  d'autant  plus  drôle  que  l'au- 
teur commence  précisément  son  livre  par  une  «  théoi'ie  abstraite  »  des  profits 
dans  laquelle  il  refait  en  peu  de  mots  et  la  théorie  de  K.  Marx  «  dont  on  a  depuis 
longtemps  démontré  la  pauvreté  »  (pas  en  tous  cas  par  les  arguments  de  l'auteur) 
et  la  théorie  des  économistes  «  qui  est  moins  simple  (juo  les  économistes  n'ont 
coutume  de  le  dire  »  (ils  ont  si  peu  coutume  dédire  cela  qu'ils  ne  sont  pas  encore 
arrivés  k  la  formuler!),  et  finit  par  exposer  la  sienne  d'après  laquelle  il  y  a  troia 
catégories  de  profits  :  —  ceux  qui  viennent  du  patron  et  qui  doivent  retourner  au 
patron,  —  ceux  qui  viennent  de  l'ouvrier  et  qui  doivent  retourner  à  l'ouvrier,  —  et 
ceux  qui  ne  viennent  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  et  qui,  comme  tels,  doivent  se  partager 
entre  tous  les  deux  :  j'aurais  cru  plutôt  que  ceux-là  devaient  revenir  au  public 
ou  au  consommateur. 

M.  Bureau  traite  dans  une  l'"e  partie  du  métayage,  dans  une  2«  des  divers 
modes  de  sursalaires,  primes,  salaires  k  la  tâche,  puis  encore  de  l'échelle  mobile 
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et  delà  copartnership,  en  sorte  que  la  participation  aux  bénéfices,  proprement 
dite,  n'occupe  guère  que  la  moitié  du  volume. 

Autant  l'auteur  se  montre  favorable  au  métayage  et  aux  divers  modes  de  sursa- 
laires, autant  il  se  montre  sévère  pour  la  participation  proprement  dite.  «  Cette 
institution  est  en  contradiction  directe  avec  l'organisation  de  la  grande  industrie 
à  notre  époque  et  elle  repose  sur  des  idées  et  des  principes  absolument  incompa- 
tibles avec  les  faits  ».  Cette  affirmation  nous  paraît  un  peu  tranchante,  et  nous  ne 
saurions  accepter  comme  démontrés  des  faits  tels  que  celui-ci  «  la  petite  industrie 
décline  tous  lesjoursetles  grands  ateliers  ne  cessent  de  s'édifier  sur  les  ruines  des 
petits  ».  Néanmoins  on  lira  avec  grand  profil  les  faits  et  les  témoignages  résumés 
par  l'auteur,  notamment  la  répugnance  de  l'ouvrier  à  accroître  son  effort  indi- 
viduel en  vue  d'un  accroissement  de  rémunération  collective,  comme  aussi  l'opposi- 
tion constatée  entre  le  mouvement  participationniste  et  le  coopératif,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  les  sociétés  coopératives  de  consommation.  Le  chapitre  que 
l'auteur  consacre  à  cette  question  si  agitée  en  Angleterre  est,  croyons-nous,  le 
premier  qui  ait  été  écrit  en  langue  française. 

Excellente  et  tiès  complète  bibliographie  du  sujet  en  appendice. 

Ch.  Gide. 


Maurice  Vanlaer,  La  participation  aux  bénéfices.   —  Paris,  chez 
Rousseau,  1898. 

Pour  M.  Vanlaer,  «  la  participation  aux  bénéfices  se  présente  avant  tout  comme 
une  bonne  action  :  si  elle  est  aussi  dans  certaines  occasions  une  bonne  affaire, 
c'est  par  surcroît  ».  Par  là,  cette  institution  se  trouve  donc  relever  plutôt  du  do- 
maine de  la  philanthropie  que  de  celui  de  l'économie  politique.  C'est  une  forme 
de  patronage.  Toutefois  l'auteur  admet  que  c'est  une  forme  de  patronage  par 
laquelle  le  patron  peut  préparer  son  abdication,  ce  qui  serait  déjà  assez  gros  de 
conséquences  :  la  participation  aux  bénéfices  conduisant  à  la  copropriété  de  l'en- 
ti'eprise,  comme  à  la  célèbre  usine  hollandaise  Van  Marken.  Mais  cette  conces- 
sion est  plus  théorique  que  pratique,  car  M.  Vanlaer  ne  croit  pas  du  tout  à  la  fin 
ni  même  à  la  transformation  prochaine  du  régime  capitaliste.  «  Il  ne  faut  ni  espé- 
rer, ni  même  souhaiter  que  le  capital  ces-e  d'être  entrepreneur  »,  sinon  dans  la 
très  petite  industrie,  dans  la  même  sphère  que  celle  de  l'association  coopérative 
de  production. 

Le  mémoire  de  M,  Vanlaer  est  rempli  de  citations  et  de  témoignages  qui  sont 
vraiment  fort  intéressants.  On  y  trouve  aussi  beaucoup  de  formules  qui  le  sont 
moins. 

La  question  de  l'intervention  de  l'Etat  est  largement  traitée. 

Ch.  Gide. 
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prochains  numéros  les  articles  suivants  : 
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le  travail  intellectuel.  —  Robert  Liefmann  :  Les  ententes  industrielles  et  commer- 
ciales. —  Joseph  de  Fenyvessy  :  Les  Offices  du  travail  (suite).  —  .\aiAiiD:  Les  finances 
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K.  Marx  :  Critique  de  l'économie  politique,  in-12  (Schieicher  frères).  —  La  Pologne 
et  la  conférence  internationale  de  La  Haye,  in-4,  mémorandum.  —  Wilgren  :  Uas 
staatsbudgel,  in-8(Helsingfors).  — Valran  :  Misère  et  charité  en  Provence  auXVIII^ 
siècle,  in-8  (Rousseau).  —  Sachet  :  Traité  théorique  et  pratique  de  la  législation  sur 
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SES    DOCTRINES    ÉCONOMIQUES    ET    SOCIALES 


Sommaire  :  Appréciations  contradictoires  sur  l'œuvre  et  les  tendances  de  Sismondi. 
—  L'évolution  de  la  pensée  de  Sismondi.  —  Division  de  celle  étude. 

I.  La  partie  négative  de  l'œuvre  de  Sismondi.  —  L'influence  des  faits  et  du  milieu.  — 
La  critique  de  la  doctrine  orthodoxe  et  du  système  de  la  concurrence.  —  La  fausse 
direction  donnée  à  l'économie  politique.  —  Ses  conséquences  désastreuses. 

II.  La  définition  de  la  véritable  économie  politique.  —  Le  problème  de  la  répartition 
mis  en  premier  plan.  —  La  théorie  du  revenu  social.  —  Sismondi  adversaire  des 
systèmes  radicau.x.  —  Réformes  à  réaliser  par  l'intervention  de  l'Etat  quant  au  ré- 
gime de  la  propriété  foncière,  quant  à  l'organisation  du  commerce  et  de  l'industrie, 
plus  généralement  quant  à  l'organisation  sociale.  Le  rôle  de  l'impôt. 

III.  La  détermination  de  la  place  qui  appartient  à  Sismondi  dans  la  classification  des 
doctrines;  dans  quelle  mesure  il  donne  prise  à  l'accusation  de  socialistne.  —  Sismondi 
précurseur  de  l'école  nouvelle  par  sa  méthode,  sa  conception  de  l'art  et  de  la  science 
et  ses  appels  à  l'intervention  de  l'Etat,  son  souci  du  caractère  éthique  de  l'économie 
politique. 

Conclusion. 

L'étude  qu'on  va  lire  a  pour  objet  de  déterminer  la  place  qui 
appartient  à  Sismondi  dans  l'hisLoire  des  doctrines  économiques. 
Celle  tentative  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt,  car  l'œuvre  de 
peu  d'économistes  a  donné  matière  à  des  appréciations  aussi  diver- 
gentes. M.  Lippert,  dans  l'article  consacré  par  lui  à  Sismoudi,  a 
relevé  les  plus  intéressants  parmi  ces  jugements  contradictoires. 
Tandis  que  M.  Fournier  de  Flaix  affirme  que  Sismondi  est  deineuré 

*  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  bibliographie  relative  à  Sismondi,  consulter  l'article 
du  Nouveau  dictionnaire  d'économie  politique,  Paris,  1892,  p.  805-810,  article  de' 
M.  Fournier  de  Flai.x  et  surtout  M.  Lippert  dans  la  Handœ'àrterbnch  der  staatswis- 
senscliufften  de  Conrad,  V,  p.  676,  léna,  1893.  On  trouvera  dans  celte  étude  le  relevé 
des  principales  publications  relatives  à  Sismondi.  A  côté  dos  ouvrî)gcs  gériéraux  tels 
que  Eisenhart,  Gescinchte  der  Nalionalœlionoinik,  léna,  1881,  p.  99  s.  et  Cossa,  His- 
toire des  doctrines  économiques,  Paris,  Giard,  1899,  p.  392  s.,  je  signale  comme  par- 
ticulièrement précieuse  la  monographie  consacrée  à  Sismondi  par  Elster.  Simonde  de 
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étranger  au  mouvement  socialiale  \  la  plupart  des  appréciations 
allemandes  prennent  le  contre- pied  tle  ces  conclusions.  Midde- 
brand  *  place  Sismondi  à  côté  de  Louis  Blanc  ;  Hosclier^  déclare 
que  de  tous  les  économistes  français  récents  c'est  celui  qui  s'est 
le  plus  rapproché  du  socialisme  ;  Knies  lui  reproche  de  s'être  laissé 
entraîner  par  sa  pitié  pour  les  classes  laborieuses  et  d'avoir  versé 
dans  les  utopies  socialistes.  C'est  le  propre,  ajonte-t-il,  du  socia- 
lisme français  de  ne  pas  reculer  devant  ce  qui  est  pourtant  irréali- 
sable *. 

En  opposition  avec  cette  manière  de  voir  des  principaux  histo- 
riens des  doctrines  économiques,  confondant  Sismondi  avec  les 
représentants  de  l'Ecole  socialiste  proprement  dite,  de  nombreux 
auteurs  i-econnaissent  surtout  en  lui  le  chef  du  mouvement  de 
réaction  contre  les  doctrines  de  l'économie  politique  classique,  le 

Sismondi.  Ein  beilrag  ziw  Geschichle  der  Volkswirlsckafllelire,  dans  les  Javlibilclter 
f'ilr  Nalionalœkonomie,  neae  foUje,  Baïul  XIV,  létia,  1887,  p.  321-382.  Je  renvoie  à 
Elster  pour  tout  ce  qui  concerne  la  biographie  de  Sismondi. 

11  ne  sera  question  ici  que  de  l'œuvre  économi  jue  de  Sismondi,  l'historien  elle 
publiciste  de  droit  constitutionnel  étant  laissés  de  côté.  L'œuvre  économique  comprend 
les  ouvrages  suivants  par  ordre  de  dates: 

1"  Tableau  de  l'agriculture  toscane,  Genève,  1801. 

2°  De  la  richesse  commerciale  ou  principes  d'économie  politique,  appliqués  à  la 
législation  du  commerce,  2  vol.  Genève,  1803. 

3"  Nouveaux  principes  d'économie  politique  ou  de  la  richesse  dans  ses  rapports 
avec  la  population,  2  vol.  Paris,  1819,  2«  édit.,  1827  (je  citerai  d'après  la  seconde 
édition). 

4"  Etudes  sur  l'économie  politique,  2  vol.  Paris,  1836-18Î8  formant  les  tomes  II 
et  III  de  l'ouvrage  intitulé  :  Etudes  sur  les  sciences  sociales. 

11  faut  ajouter  pour  être  complet  un  certain  nombre  d'articles  parus  dans  des  recueils 
périodiques  :  les  Annales  de  législation  et  d'économie  politique,  la  Revue  britannique, 
la  Revue  encyclopédique  et  surtout  la  Rev2ie  mensuelle  d'économie  politique  de  Fix, 
5  vol.  Paris,  1833-1836.  MM.  Lippert  et  Elster  ont  donné  la  liste  de  ces  publications 
détachées  dans  les  ouvrages  cités  plus  haut  et  je  renvoie  à  leurs  études  respectives. 
Je  relève  seulement  au  tome  III  de  la  Revue  mensuelle  l'article  bien  connu  sur  le  sort 
des  ouvriers  dans  lès  manufactures,  qui  mérite  une  mention  spéciale  ;  plusieurs  des 
articles  de  la  Revue  mensuelle  oui  du  reste  été  reproduits  dans  les  Etudes  sur  l'écono- 
mie politique  de  1836-183S,  notamment  les  articles  intitulés  :  De  la  richesse  territo- 
riale et  du  revenu  social  qui  figurent  au  tome  I<^''  des  Eludes,  aux  pages  155  et  114. 

'  Fournier  de  Flaix,  Nouveau  dictionnaire  d'économie  politique.  Paris,  1892, 
p.  810. 

^Uïlûéhr&nà,  die  Nationalœkonomik  der  Gegenu>arl  und  Zukunft.  Francfurt  .a.. /m., 
1848,  s.,  140  fg. 

'  Roscher,  Geschichle  der  Nalionalœkonomik  in  Deulschland.  Miinchen,  1874,  s., 
845. 

*Kmes,DiepolilischeŒkonomie  vom geschichtlichen  Slandpunkte  2  Aufl.  Brauas- 
chweig,  1883,  s.,  322. 
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précurseur  des  socialisles  de  la  chaire.  Blanqui  a  1res  neltemeat 
dégagé  la  |)ei)sée  de  réaction  qui  se  manifeste  chez  Sismondiet  il  fait 
de  lui  Je  chef  de  file  de  ceux  qu'il  appelle  les  économistes  sociaux  *  ; 
Eisenhail,  qui  [iarait  au  premier  abord  adopter  sur  les  tendances 
de  Sismondi  le  point  de  vue  de  Hoscher  et  Knies,  puisqu'il  étudie 
l'économiste  genevois  dans  le  chapitre  intitulé  der  Socialismus 
inFrankreich,  conclut  en  disant  qu'il  a  été  l'initiateur  du  mouvement 
qu'on  a  appelé  par  la  suite  le  socialisme  de  la  chaire  *.  Ingram  * 
résume  son  appréciation  en  termes  à  peu  près  identiques  et  toute 
l'étude  d'Elster  reflète  la  même  pensée  et  tend  à  la  même  démons- 
tration *  ainsi  que  celle  de  Karl  Spahn,  dont  le  titre  seul  révèle  les 
tendances  et  indique  les  conclusions  '. 

Il  est  inutile  de  multiplier  les  citations  et  nous  avons  suffisamment 
montré  qu'on  était  loin  d'être  d'accord  sur  la  véritable  portée  de 
l'œuvre  de  Sismondi.  On  a  pensé  qu'une  étude  attentive  des  prin- 
cipales théories  émises  par  Sismondi  pourrait  jeter  quelque  lumière 
sur  ce  débat  et  en  tout  cas  qu'elle  pourrait  peut-être  expliquer 
ce  qui  a  douné  lieu  à  ces  appréciations  contradictoires.  L'œuvre  de 
Sismondi  est  trop  complexe  et  trop  vaste,  même  réduite  au  champ 
de  l'économie  politique  et  sociale,  pour  que  je  puisse  avoir  la  préten- 
tion d'en  donner  dans  cette  étude  une  analyse  même  sommaire.  Je 
me  propose  seulement  de  dégager  les  idées  essentielles,  celles  qui  font 
l'originalité  de  celui  qui  les  a  produites.  Chemin  faisant,  nous  aurons 
l'occasion  de  constater  à  propos  de  Sismondi  une  double  vérité 
d'expérience,  dont  l'histoire  des  doctrines  économiques  présente  à 
mainles  reprises  l'application. 

D'abord  nous  constaterons  l'influence  exercée  parles  faits  d'ordre 


'  Blanqui,  Histoire  de  l'économie  polilique,  Paris,  1860,  II,  4»  édit.,  p.  210  s. 

'■'  Eisenhart,  op.  laud.,  p.  134. 

'  Ingram,  Hisloire  de  l'économie  politique,  Iraduct.  franc.,  p.  240. 

•  Elster,  op.  laud.  passim  et  spécialement  p.  382.  —  Un  peut  rapprocher  encore 
comme  aboutissant  au.x  mêmes  conclusions  le  jugement  porté  sur  Sismondi  par 
M.  Denis,  Hisloire  des  systèmes  économiques  et  socialistes,  Bruxelles,  1898,  p.  20 
et  s.  ;  l'auteur  insiste  sur  ce  qu'il  appelle  la  direction  historique  morale  et  nationale 
qu'il  rencontre  chez  Sismondi.  On  trouvera  encore  en  sens  divers  une  appréciation 
de  l'œuvre  de  Sismondi  dans  Périn,  Les  doctrines  économiques  depuis  tin  siècle, 
Paris,  1880,  p.  93,  et  dans  les  ouvrages  récents  consacrés  à  l'histoire  des  doctrines 
économiques  notamment  dans  Gossa,  Histoire  des  doctrines  économiques,  Paris,  1899, 
p.  392  ;  Rambaud,  Hisloire  des  doctrines  économiques,  Paris,  1899,  p.  200. 

"  Spahn,  Der  Sozialpolitische  standpunkt  des  Schweiz.  Nalionalœkonoinen  Simonde 
de  Sismo7idi,  SchafTausen,  1886. 
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économiquosLir  les  doc  [fines  produites.  Celle  action,  si  souvent  recon- 
nue et  proclamée  quand  il  s'agil  par  exemple  d'expliquer  la  concep- 
tion mercantile  ou  physiocralique  et  la  genèse  de  ces  deux  systèmes, 
nous  expliquera  comment  Sismondi  en  est  venu  aux  doctrines  qu'il 
a  embrassées  sous  le  coup  de  la  généreuse  indignation  qu'excita 
en  lui  le  spectacle  des  abus  qu'oiïrait  à  ses  yeux  l'organisation  éco- 
nomique du  commencement  du  xix®  siècle.  En  second  lieu,  toujours  à 
propos  de  Sismondi,  nous  pourrons  saisir  pour  ainsi  dire  sur  le  vif 
une  application  de  ce  qu'on  peut  appeler  la  loi  de  réaction  dans  la  for- 
mation des  doctrines  économiques.  Dans  la  succession  des  doctrines 
il  est  l'are  qu'une  doctrine  nouvelle  ne  prenne  pas  le  contrepied  de 
la  doctrine  qu'elle  prétend  remplacer;  pour  frapper  davantage  les 
esprits  et  pour  mieux  s'imposer  à  eux,  elle  exagère  ce  qui  la  sépare 
de  ses  devancières.  Malthus,  lorsqu'il  publiait  sa  célèbre  théorie 
de  la  population,  reconnaissait  qu'il  avait  avant  tout  pour  but  de 
réfuter  la  thèse  de  Godwin  attribuant  aux  gouvernements  et  à  leurs 
erreurs  les  misères  et  les  souffrances  de  l'humanité  ^  Répondant 
à  une  exagération  par  une  autre,  Malthus  repousse  ce  qu'il  appelle 
les  causes  légères  et  superficielles,  semblables  à  des  plumes  qui 
flottent  sur  l'eau  et  il  attribue  les  soulfrauces  de  l'humanité  à  ce 
qu'il  nomme  les  causes  plus  profondes  découlant  des  lois  de  la 
nature  *.  Voilà  l'application  de  la  loi  de  réaction.  Malthus  lui- 
même  la  constate,  quand  il  ajoute  qu'ayant  trouvé  l'arc  trop  courbé 
dans  son  sens  il  l'a  lui-même  peut-èlre  trop  courbé  dans  un  autre 
en  vue  de  le  redresser  ^.  Sismondi  n'a  pas  échappé  à  la  loi  com- 
mune, et  répondant  aux  exagérations  de  l'école  anglaise  alors  toute 
puissante,  il  a  peut-être  lui  aussi  trop  courbé  l'arc  dans  un  autre 
sens  en  vue  de  le  redresser. 

11  faut  ajouter  enfin,  car  la  chose  a  son  importance  au  point  de 
vue  de  la  genèse  des  idées,  que  Sismondi  n'a  pas  été  au  début  de 
sa  carrière  l'adversaire  résolu  qu'il  devait  être  par  la  suite  des 
doctrines  qu'on  a  l'habitude  de  qualifier  doctrines  de  l'école  classi- 

*  MaUhus,  Essai  S117'  le  principe  de  la  population,  L\IU\  de  la  Collection  desprin- 
cipaux économistes,  p.  1.  L'ouvrajje  de  Godwin  paru  en  1793  est  intitulé  :  An  enquiry 
concerning  political  justice. 

*  Malthus,  op.  laucL,  p.  1. 

*  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  a  été  composé  l'ouvrage  de  Malthus,  sur  l'état 
économique  de  l'Angleterre  à  l'heure  de  son  apparition  et  l'influence  des  faits  sur  la 
doctrine,  consulter  Nitti,  La  population  et  le  système  social,  Paris,  1897,  p.  24  s.  et 
aussi  Van  der  Smissen,  La  population,  Bruxelles,  1893,  p.  157, 
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que.  Il  a  commencé  par  être  un  fidèle  de  rorlliodoxie  économique, 
il  a  commencé  par  adorer  ce  qu'il  a  fini  par  brûler.  L'essai  sur  la 
richesse  commerciale  paru  en  1803  en  fail  foi;  rien  n'y  faisait  pré- 
voir le  futur  auteur  des  Nouveaux  principes  et  des  Eludes  sur 
l'économie  politique.  Sismondi  lui-inème  a  pris  soin  de  nous  éclai- 
rer dans  la  préface  de  la  première  édition  des  Nouveaux  principes 
sur  l'évolution  qui  l'a  amené  cà  répudier  les  doctrines  auxquelles  il 
avait  d'abord  donné  son  adhésion.  Ce  fut  une  proposition  à  lui 
adressée  par  l'éditeur  de  r Encyclopédie  d'Edimbourg  lui  deman- 
dant sa  collaboration,  qui  fut  l'occasion  pour  Sismondi  d'une  révi- 
sion de  ses  croyances  économiques.  Quand  il  acceptait  d'écrire  pour 
['Encyclopédie  d'Edimbourg  l'article  Economie  politique.,  Sis- 
mondi pensait,  c'est  lui-même  qui  le  dit,  «  n'avoir  qu'à  exposer 
des  |)rincipes  universellement  admis,  à  montrer  le  point  où  était 
parvenue  une  théorie  qu'il  considérait  comme  arrêtée  *  ».  Au  cours 
de  son  travail,  le  doute  s'empara  de  son  esprit,  il  reprit  une  à  une 
les  données  qu'il  croyait  définitives  et  de  cette  révision  sortirent, 
en  1819,  Les  nouveaux  principes,  expression  de  la  foi  nouvelle  de 
Sismondi,  à  laquelle  il  devait  rester  attaché  jusqu'à  la  fin. 

Dans  l'avertissement  placé  sept  ans  plus  tard  en  tête  de  la 
seconde  édition,  Sismondi,  s'expliquant  sur  les  causes  de  l'opposi- 
tion qu'avaient  rencontrée  ses  doctrines  à  leur  apparition,  définis- 
sait avec  une  parfaite  netteté  ce  qui  constituait  l'originalité  de  sa 
thèse.  «  Je  remettais  en  doute  des  principes  qu'on  regardait  comme 
arrêtés,  j'ébranlais  une  science  qui,  par  sa  simplicité,  par  la  déduc- 
tion claire  et  méthodique  de  ses  lois,  paraissait  une  des  plus  nobles 
créations  de  l'esprit  humain;  j'attaquais  enfin  une  orthodoxie,  en- 
treprise dangereuse  en  philosophie  comme  en  religion  »  ^ 

Pour  tenter  pareille  aventure  et  remettre  en  question  ce  qui 
paraissait  définitivement  acquis,  il  avait  fallu  que  s'ancrât  dans 
l'esprit  de  Sismondi  la  conviction  très  nette  que  l'Economie  politi- 
que classique  était  engagée  dans  une  impasse.  Cette  conviction  ne 
se  forma  pas  chez  lui  sous  l'action  du  raisonnement,  elle  sortit 
pour  ainsi  dire  de  l'enseignement  qu'il  crut  trouver  dans  le  fonc- 
tionnement de  la  vie  économique  dont  il  était  le  témoin.  Il  établit 
une  relation  de  cause  à  elTet  entre  les  crises  répétées  dont  souffrait 


Noiiveaujc  principes,  T,  p.  x:x. 
'■  Nouvemt.T principes,  I,  aveiiissemenl  sur  la  seconde  édition. 
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le  mai'ché  européen  avec  leur  inévitable  cortège  de  misères  et  de 
souffrances  et  les  doctrines  qui  régnaient  alors  en  maîlresses 
incontestées  dans  le  domaine  de  la  science  et  il  attaqua  les  doc- 
trines avec  d'autant  plus  de  violence  que  les  crises  dont  il  les 
rendait  responsables  étaient  plus  aiguës. 

Convaincu  que  l'état  de  malaise  général  officiellement  constaté 
tenait  à  la  pléthore  des  produits  et  attribuant  cette  pléthore  des 
produits  à  l'économie  politique  classique,  qui  poussait  par  l'ensem- 
ble de  ses  doctrines  à  l'exagération  de  la  production,  Sismondi 
rompit  avec  l'orthodoxie,  c'est-à-dire  avec  la  doctrine  de  la  liberté. 
Ce  faisant,  il  montrait  un  véritable  courage,  car,  suivant  sa  propre 
remarque,  c'était  se  séparer  des  amis  dont  il  partageait  les  aspira- 
tions politiques  ;  c'était,  d'autre  part,  aller  à  l'encontre  des  idées 
courantes,  puisqu'il  essayait  d'établir  que  plusieurs  institutions, 
longtemps  attaquées  comme  des  abus,  avaient  eu  des  conséquences 
bienfaisantes,  puisqu'enliii  il  invoquait  en  plus  d'une  occasion  l'in- 
tervention du  pouvoir  social  pour  régler  les  progrès  de  la  richesse, 
au  lieu  de  réduire  l'économie  politique  à  la  maxime  plus  simple  et 
en  apparence  plus  libérale  de  laisser  faire  et  laisser  passer  '. 

Nous  allons  d'abord  suivre  Sismondi  dans  cette  première  partie 
de  son  œuvre,  celle  que  j'appellerai  la  partie  négative  ou  critique, 
véritable  réquisitoire  dressé  contre  le  système  de  la  concurrence, 
attaqué  dans  son  principe  et  dans  ses  applications.  Incontestablement 
ce  sont  les  chapitres  les  plus  vigoureux  et  les  plus  éloquents  qui 
soient  sortis  de  sa  plume.  Nous  verrons  les  hésitations  se  mani- 
fester dans  ce  que  j'appellerai  la  partie  positive,  c'est-à-dire  quand, 
après  avoir  dénoncé  les  abus  et  indiqué  le  mal,  Sismondi  propose 
les  remèdes  à  appliquer.  C'est  seulement  quand  cette  double  étude 
sera  achevée  que  nous  pourrons  chercher  à  dégager  les  tendances 
exactes  de  Sismondi  et  déterminer  la  place  qui  lui  appartient  dans 
l'évolution  des  doctrines.  Ce  sera  la  conclusion  naturelle  de  notre 
élude. 

I 

On  a  dit  plus  haut  que  le  spectacle  des  crises  répétées,  dont  souf- 
frait le  marché  européen  au  lendemain  des  traités  de  1815,  avait 
exercé  sur  la  conception   économique  de   Sismondi  une  influence 

'  Nouveaux  principes,  I,  p.  ij,  avertissement  de  la  seconde  édition 
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délerminanle.  Pour  rintelligence  de  ce  qui  va  suivre,  un  rappel 
1res  bref  de  faits  du  reste  généralement  connus  est  ici  nécessaire. 

Les  époques  de  transformation  industrielle  sont  toujours  des 
périodes  de  souffrances.  Il  semble  que  chaque  progrès  réalisé 
doive  de  par  une  loi  de  nature  être  payé  et  clièrement  payé  par  la 
société  qui  l'enfante  et  qu'à  la  société  s'applique  la  parole  de  l'E- 
criture :  «  Tu  enfanteras  dans  la  douleur».  Or  la  première  partie  du 
xix"  siècle  a  vu  s'opérer  une  véritable  révolution  économique,  qui  a 
édifié  la  grande  industrie  sur  les  ruines  de  la  petite.  Une  pareille 
transformation  devait  fatalement  entraîner  des  souffrances  aiguës 
et  provoquer  bien  des  malédictions.  L'Angleterre  ressentit  la  crise 
avec  une  intensité  particulière  et  Sismondi  en  rapporta  une  im- 
pression très  vive  à  la  suite  d'un  séjour  de  l'autre  côté  de  la  Manche. 

L'Angleterre,  plus  avancée  dans  la  transformation  de  son  outil- 
lage industriel  que  les  pays  du  continent,  avait  voulu  profiter  de 
son  avance  sur  ses  rivaux  et,  escomptant  la  réouverture  du  marché 
continental  avec  la  paix  de  1815,  elle  avait  produit  dans  des  pro- 
portions qui  avaient  dépassé  la  faculté  d'absorption  du  marché. 
La  pléthore  des  produits  avait  causé  l'engorgement;  il  avait  fallu 
arrêter  la  production  et  le  chômage  était  venu  d'autant  plus  ter- 
rible pour  les  classes  laborieuses  de  l'Angleterre  que  cette  crise 
coïncidait  avec  une  notable  élévation  des  cours  des  céréales.  La 
vérité,  comme  l'explique  très  exactement  Tooke,  l'historien  de 
cette  crise,  c'était  que  l'industrie  et  le  commerce  anglais  s'étaient 
trompés  dans  leurs  prévisions  '.  Depuis  1812,  c'est-à-dire  depuis 
que  la  retraite  de  iNapoléon  abandonnant  Moscou  avait  fait  conce- 
voir les  premières  espérances  de  paix,  la  spéculation  anglaise 
s'était  exercée  sur  toutes  les  marchandises  dont  le  blocus  conti- 
nental privait  l'Europe  et  que  l'Angleterre  comptait  dans  un  avenir 
prochain  être  appelée  à  fournir  à  nouveau.  De  là  une  hausse  géné- 
l'ale  des  prix  portant  spécialement  sur  les  denrées  coloniales,  dont 
la  valeur  était  plus  que  doublée  aux  alentours  de  l'année  1814; 
une  demande  en  même  temps  très  active  des  produits  des  manu- 
factures de  la  part  du  commerce  qui  s'approvisionnait  très  large- 
ment et  comme  conséquence  une  hausse  des  salaires  des  ouvriers 
bénéficiant  d'une  situation  qu'ils  n'avaient  pas  connue  depuis 
vingt  ans. 

'  Eisenhart,  op.  laucl.,  p.  120. 
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Tout  ce  mouvement  reposait  sur  l'iillente  de  Ja  réouverture  du 
marché  continental  et  TAnglelerre  s'était  tait  de  grosses  illusions 
quant  aux  conséquences  que  devait  avoir  cette  réouverture.  Les 
besoins  pouvaient  être  considérables,  mais  les  moyens  d'achat  à 
la  suite  de  la  période  de  guerre  traversée  se  trouvaient  limités. 
Très  rapidement  le  marché  fut  encombré  et  l'effondrement  des  prix 
se  produisit  de  1814  à  la  fin  do  1815,  aussi  rapide  qu'avait  été  la 
hausse  de  1812  à  1814.  Des  marchandises  anglaises  furent  vendues 
en  Hollande  et  dans  le  nord  de  l'Europe  à  des  prix  plus  bas  que 
ceux  de  Londres.  Les  faillites  se  multiplièrent.  Les  classes  labo- 
rieuses furent  surprises  par  cette  réaction  inattendue  :  des  paroisses 
entières  furent  abandonnées,  des  bandes  se  formèrent  d'ouvriers 
sans  travail.  La  faim,  mauvaise  conseillère,  les  entraîna  à  toutes 
sortes  d'excès.  Accusant  les  machines  d'être  la  cause  de  la  misère 
générale,  les  ouvriers  détruisirent  les  métiers,  pillèrent  les  usines 
et  il  fallut  faire  intervenir  la  force  armée  pour  rétablir  l'ordre  *. 

Aujourd'hui  nous  sommes  quelque  peu  habitués  au  retour  pres- 
que périodique  de  pareilles  crises.  Mais  elles  firent  sur  ceux  qui  en 
furent  les  premiers  témoins  une  impression  ineffaçable.  Sismondi, 
témoin  de  cette  crise  de  1815,  assistait  en  1825  à  la  répétition  des 
mômes  phénomènes  et  alors  se  formait  chez  lui  la  conviction  que 
ces  ruines  et  ces  souffrances  étaient  la  conséquence  naturelle  du 
système  industriel  qu'on  avait  substitué  à  l'organisation  ancienne  ; 
il  devenait  l'adversaire  irréconciliable  du  régime  de  la  concurrence, 
qu'il  accusait  de  conduire  inévitablement  àlasurproduction  ^  C'est 
le  régime  de  la  concurrence  qui  a  créé  l'antagonisme  du  capital  et 
du  travail,  ces  deux  forces  ennemies  du  monde  moderne,  c'est  le 
régime  de  la  concurrence  qui  a  fait  des  adversaires  de  ceux  qui 
devraient  être  des  associés  ^ 

Quelques  années  avant  Sismondi  pareille  critique  avait  déjà  été 
formulée,  au  temps  où  lui-même  dans  sa  Richesse  commeixiale  se 
montrait  encore  le  partisan  de  la  doctrine  individualiste.  En  1804 
James  Lauderdale  '*  avait  déjà  combattu  la  thèse  que  la  production 
poussée  à  son  maximum  d'intensité  et  l'accumulation  des  produits 


»  Eisenhart,  op.  laucL,  p.  122423. 

*  Eisenhart,  op.  laiid.,  p.  123.  —  On  sait  d'autre  part  quelle  responsabilité  attribue 
Sismondi  à  l'intervention  des  machines  dans  ces  crises  de  surproduction. 
^  Etudes  sur  l'économie  polilique,  I,  p.  92,  et  Nouveaux  principes,  I,  p.  iv. 
^  Lauderdale,  Inquiry  into  Ihe  naliire  and  Ihe  origine  of  public  weallli,  1804, 
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fussent  le  but  de  rôconomie  politique  et  il  avait  signalé  l'impor- 
tance capitale  du  problème  de  la  répartition  de  la  richesse  à  côté 
de  celui  de  la  production  '.  On  peut  dire  cependant  cpie  Sismondi 
a  été  le  véritable  chef  du  mouvement  de  protestation,  car  c'est  lui 
qui  a  donné  à  kl  discussion  toute  son  ampleur,  l.a  publication  du 
traité  de  J -B.  Say  avait  largement  contribué  à  vulgariser  les 
doctrines  anglaises;  Say  avait  proclamé  l'influence  heureuse  de  la 
concurrence,  il  avait  poussé  au  développement  de  la  production  et 
sa  célèbre  Thôorie  des  débouchés  se  présentait  comme  la  justifica- 
tion de  la  maxime  qui  semblait  résumer  la  science  entière  :  pro- 
duire est  le  tout  de  l'homme. 

Or,  pour  Sismondi,  là  est  précisément  l'erreur  fondamentale  de 
ce  qu'il  appelle  Vécole  chrématistique,  et  cette  erreur  il  la  dénonce 
pour  ainsi  dire  à.  chaque  page.  «  L'accumulation  des  richesses 
dans  l'Etat  n'est  point,  d'une  manière  abstraite,  le  but  du  gouverne- 
ment »  *.  L'école  chrématistique  poursuivant  en  quelque  sorte  abs- 
traitement l'accroissement  de  la  richesse,  sans  se  demander  en 
faveur  de  qui  celle  richesse  doit  être  accumulée,  a  proposé  pour 
but  aux  nations  la  production  de  la  plus  grande  quantité  possible 
d'ouvrage  à  meilleur  marché  ^  «  On  a  regardé  la  richesse  ou  la 
théorie  de  l'accroissement  de  la  richesse  comme  le  but  spécial  de 
l'économie  politique,  but  beaucoup  mieux  désigné  dès  le  temps 
d'Aristote  par  le  nom  de  chrématistique  »  *.  Les  économistes  qui  se 
sont  fait  les  propagateurs  de  cette  manière  de  voir  ont  affirmé 
qu'il  n'y  avait  jamais  à  craindre  l'encombrement  du  marché  parce 
que,  ont-ils  dit,  la  production,  en  créant  des  moyens  d'échange, 
crée  des  consommations",  parce  que  les  produits  s'achètent  les 
uns  les  autres  et  que  leur  multiplication  n'a  d'autre  effet  que  de 
multiplier  les  jouissances  de  l'homme'. 

*  Scheel,  Die  poliUsche  Œokonomie  als  Wissensc/iafl  dans  le  Uandbuch  de  Schôa- 
bcrg,  1883,  I,  p.  92.  —  Comparer  encore  au  point  de  vue  des  précédents  et  rapprocher 
de  Sismondi  Harrenschwand,  L'économie  politique  moderne.  Londres,  1786.  Paris,  1795. 

*  Soliveaux  principes,  I,  p.  9.  Rapprocher  Nouveaux  principes,  I,  p.  4. 
'  Etudes  sur  Véconomie  politique,  I,  p.  29. 

*  Etudes  sur  l'économie  politique,  I,  introduction,  p.  3.  Rapprocher  la  préface  des 
mêmes  études,  p.  vij  et  les  Nouveaux  principes,  I,  p.  4.  Rapprocher  encore  les  études, 
I,  p.  62.  —  n  Ceux  qu'on  est  accoutumé  à  consulter  aujourd'hui  comme  des  oracles 
s'accordent  à  dire  qu'il  suffit  à  l'économiste  de  s'occuper  de  la  production  des  richesses, 
car  la  plus  grande  prospérité  des  nations  tient  à  produire  toujours  davantage  >>. 

"  Nouveaux  principes,  II,  p.  408. 
8  Nouveaux  principes,  II,  p.  370. 
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L'erreur  a  sa  logique  comme  la  vérité.  Une  fois  l'erreur  initiale 
commise  sur  la  direction  à  imprimer  à  l'économie  politique,  une 
fois  érigée  en  dogme  la  maxime  que  produire  est  le  but  de 
l'homme,  il  était  logique  de  faire  l'apologie  du  système  qui  donne 
à  la  production  son  maximum  d'intensité  et  d'exalter  le  principe 
de  la  concurrence.  La  responsabilité,  dit  Sismondi,  en  remonte  à 
Adam  Smith.  C'est  lui  qui,  ne  considérant  que  la  richesse  et  voyant 
que  tous  ceux  qui  la  possèdent  ont  intérêt  de  l'accroître,  a  conclu 
que  cet  accroissement  ne  pourrait  jamais  être  mieux  favorisé  qu'en 
abandonnant  la  société  au  libre  exercice  de  tous  les  intérêts  indivi- 
duels ',  il  a  fait  reposer  tout  l'espoir  du  développement  des  riches- 
ses nationales  siu'  la  concurrence  '. 

En  exaltant  les  avantages  de  la  concurrence,  Smith,  et  après 
lui  les  vulgarisateurs  de  la  thèse,  notamment  Ricardo  et  J.-B.  Say, 
ont  commis  une  imprudence  qui  rappelle  celle  de  Gandalin.  La 
chose  se  passait  au  temps  des  enchanteurs.  Gandalin  logeant  un 
sorcier  chez  lui  avait  remarqué  que  le  sorcier,  à  l'aide  d'une  for- 
mule magique,  transformait  un  manche  à  balai  en  porteur  d'eau  et 
qu'il  obtenait  ainsi  sans  fatigue  les  seaux  d'eau  que,  sans  le  porteur, 
il  lui  aurait  fallu  aller  quérir  à  la  rivière.  Gandalin  surprit  le  secret 
de  la  formule,  il  prononça  les  mots  mystérieux  et  d'abord  tout 
alla  pour  le  mieux.  Les  choses  se  gâtèrent  quand,  le  réservoir 
|)lein,  Gandalin  voulut  arrêter  le  porteur  enchanté;  il  ignorait  la 
formule  qui  seule  pouvait  rompre  le  charme.  Le  porteur  continuant 
son  travail,  Gandalin  s'arma  d'une  hache  et  en  frappa  l'homme- 
machine.  Au  lieu  d'un  porteur  unique,  quatre,  huit,  enfin  seize 
porteurs  coururent  cà  la  rivière.  C'était  l'inondation.  Heureusement 
le  sorcier  survint  et  d'un  mot  fit  tout  rentrer.dans  l'ordre. 

L'eau  cependant  est  une  bonne  chose;  non  moins  que  le  travail 
et  le  capital,  elle  est  nécessaire  à  la  vie,  mais  on  peut  avoir  trop 
même  des  meilleures  choses.  Les  porteurs  de  Gandalin  apportaient 
toujours  sans  se  soucier  de  savoir  si  le  réservoir  était  plein;  les 
industriels  du  dix-neuvième  siècle  entassent  les  produits  sans  se 
demander  si  le  marché  ne  regorge  pas  de  marchandises.  Chaque 
progrès  de  la  science  multiplie  la  puissance  productive  comme  la 


^  Nouveaux  principes,  I,  p.  5J. 
*  Nouveaux  principes,  I,  p.  50. 
'  Etudes  sur  l'économie  politique,  I,  p.  62. 
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hache  de  GandaHn  mullipliail  les  porleurs  d'ean.  Le  moment  n'est- 
il  pas  venu  de  dire  :  C'est  trop  ', 

Ce  serait  l'avis  de  Sismondi;  ce  n'est  pas  celui  des  économistes 
dont  il  combat  les  doctrines.  Ils  professent  que  la  prospérité  d'une 
nation  se  mesure  à  l'intensité  de  sa  production  et  que  la  production 
crée  les  débouchés.  Il  n'y  a  donc  pas  à  craindre  la  pléthore  des  pro- 
duits. Les  phénomènes  de  surproduction  ne  sauraient  être  que 
passagers.  Il  faut  applaudir  par  conséquent  aux  progros  de  la  con- 
curren(;e,  car  elle  est  le  ressort  du  monde  économique.  Sous 
l'aiguillon  de  la  concurrence,  le  producteur  s'ingénie  à  produire 
plus  que  ses  rivaux  et  à  produire  à  meilleur  compte.  Dans  celte 
lutte  universelle  l'apparition  de  la  machine  a  joué  un  rôle  considé- 
rable, elle  a  permis  à  la  fois  de  diminuer  le  coût  de  production  et 
d'augmenter  la  quantité  des  produits,  elle  a  donc  été  le  grand 
facteur  du  progrès  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  la  concurrence 
qui  a  créé  le  machinisme  et  ses  merveilles.  C'est  donc  au  régime 
de  la  concurrence  que  revient  la  gloire,  le  mérite  des  progrès 
accomplis. 

Ecoutons  la  réponse  de  Sismondi.  Ses  adversaires  n'ont  vu  que 
les  couleurs  brillantes  du  tableau,  lui  n'a  voulu  en  voir  que  les 
ombres.  Il  faut  savoir  à  quel  prix  ont  été  achetées  ces  prétendues 
conquêtes  et  si  elles  n'ont  pas  été  payées  plus  cher  qu'elles  ne 
valaient  réellement.  Certes,  la  production  a  été  accrue,  mais  il  ne 
faut  pas  être  dupe  des  apparences,  et  l'accroissement  de  production, 
quoi  qu'en  dise  l'école  dominante,  n'est  pas  synonyme  d'accroisse- 
ment de  bonheur  et  d'aisance.  On  juge  l'arbre  à  ses  fruits  et  les 
fruits  de  l'arbre  sont  singulièrement  amers,  l'expérience  a  con- 
damné le  système.  Dans  le  monde  agricole  et  dans  le  monde, 
industriel  à  la  fois,  les  conséquences  ont  été  désastreuses. 

D'abord  le  régime  de  la  concurrence  a  tué  ce  qui  était  petite 
entreprise,  il  a  rendu  nécessaire  l'emploi  des  gros  capitaux,  qui 
seuls  dans  la  lutte  pouvaient  assurer  la  victoire  *.  La  conséquence  a 
été  la  séparation,  qui  tend  à  devenir  de  jour  en  jour  plus  complète, 
des  deux  facteurs  de  la  production  qui  devraient  être  unis  et  qui 
sont  devenus  à  la  lettre  des  frères  ennemis  :  le  capital  et  le  travail. 

Ainsi  la  concurrence  a  fait  apparaître  une  classe  jusque-là  in- 

*  Etudes  sur  l'économie  politique,  I.  p.  60. 

'  Eludes  sur  l'économie,  I,  p.  39.  «  Ce  n'esl  que  par  l'iinmensité  des  capitaux  que  les 
manufaclures  prospèrent  ». 
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connue,  celles  des  prolétaires.  Elle  leur  a  fermé  tout  espoir  crarri- 
ver  à  êlre  jamais  autre  chose  que  des  salariés.  «  Le  prolétaire, 
selon  Tordre  que  tend  à  établir  la  chrématistique,doitseul  demeurer 
chargé  de  tout  le  travail  de  la  société  et  doit  être  étranger  à  toute 
propriété  et  ne  vivre  que  de  son  salaire  »  '.  Les  journaliers  des 
villes  sont  les  prolétaires  de  l'industrie,  les  journahers  de  la  cam- 
pagne les  prolétaires  de  la  culture  à  grandes  fermes. 

A  ces  hommes,  le  régime  de  la  concurrence a-t-il  du  moins  accordé 
une  rémunération  suffisante,  leur  a-t-il  assuré  l'existence?  Même 
pas.  IMacés  dans  la  nécessité  de  vendre  à  plus  bas  prix  que  leurs 
rivaux  sous  peine  de  ne  pas  écouler  leurs  produits,  agriculteurs  et 
industriels  ont  méconnu  à  Tenvi  les  droits  primordiaux  du  travail, 
leur  collaborateur.  La  machine  représentant  une  économie  dans  la 
production,  ils  ont  multiplié  les  machines  sans  souci  de  ceux  qu'elles 
allaient  chasser  de  la  ferme  et  de  l'usine.  Vis-à-vis  des  ouvriers 
qu'ils  gardaient,  ils  ont  invoqué  l'abondance  de  la  main-d'œuvre 
s'ofl'rant  de  tous  côtés  et  ils  leur  ont  imposé  une  diminution  de 
salaire  que  leurs  ouvriers  ont  acceptée,  trop  heureux  de  n'être  pas 
au  nombre  des  congédiés.  «  On  a  découvert  les  vices  de  l'esclavage 
antique;  le  temps  viendra  sans  doute  où  nos  neveux  ne  nous  juge- 
ront pas  moins  barbares  pour  avoir  laissé  les  classes  travaillantes 
sans  garantie;  ils  jugeront  et  nous  jugeons  non  moins  barbares  les 
nations  qui  ont  réduit  ces  mêmes  classes  en  esclavage  *. 

Le  tableau  tracé  par  Sismondi  de  la  misère  des  salariés  est  trop 
connu  pour  que  nous  insistions  sur  cette  partie  de  son  œuvre.  Il 
est  revenu  à  maintes  reprises  sur  la  question;  il  l'a  traitée  spécia- 
lement dans  un  article  de  la  Revue  mensuelle  intitulé  Du  sort  des 
ouvriers  dans  les  manufactures  ^  et  comme  le  fait  remarquer 
Sismondi  *,  les  traits  les  plus  sombres,  ceux  qu'on  pourrait  être 
tenté  de  croire  exagérés,  sont  empruntés  aux  enquêtes  et  documents 
officiels.  Aussi  bien  c'est  Icà  de  l'économie  politique  descriptive, 
intéressante  à  notre  point  de  vue,  parce  qu'elle  nous  montre  l'in- 
fluence que  les  faits  exercent  sur  l'élaboration  des  doctrines  mais 


'  Etudes  sur  l'économie  politique,  I,  p.  35. 

*  Etudes  sur  l'éconqmie  politique,  I,  p.  93. 

'  Revue  mensuelle,  III,  p.  1  s.  —  Cpr.  Nouveaux  principes,  I,  p.  378.  —  «  Nous 
nous  refusons  à  faire  le  tableau  des  souffrances  actuelles  des  factoreries  >-.  Etudes  sur 
l'économie  politique,  II,  p.  393.  —  Cpr.  môme  ouvrage,  II,  p.  213. 

♦  piudes  sur  l'économie  politique,  II,  p.  303. 
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appartenant  plutôt  à  l'histoire  de  la  vie  économique  et  de  ses  trans- 
formations. Observons  seulement  dans  le  réquisitoire  dressé  par 
Sismondi  contre  les  abus  dont  les  travailleurs  sont  victimes,  une 
indignation  dans  l'accent,  une  apreté  dans  le  ton  que  ne  désavoue- 
rait pas  un  socialiste  authentique.  Ce  n'est  pas  assez  que  les  condi- 
tions économiques  donnent  au  patron  l'avantage  en  lui  permettant 
d'attendre,  alors  que  l'ouvrier  ne  peut  en  faire  autant,  pressé  qu'il 
est  par  la  faim  ;  la  puissance  publique  intervient  encore  pour  mettre 
la  force  dont  elle  dispose  au  service  de  celui  des  combattants  qui  a 
déjà  la  supériorité  des  armes.  Que  se  passe-t-il  en  etl'et  quand,  pour 
vaincre  l'obstination  des  manufacturiers,  les  ouvriers  recourent  à 
cet  idtimiim  subsidhim  qu'on  appelle  la  grève?  «  Tandis  que  ces 
infortunés  disputent  un  gage  duquel  dépend  leur  vie  et  celle  de 
leurs  enfants  et  que  tians  leur  désespoir  ils  respectent  encore  une 
organisation  qui  les  écrase,  des  soldats  et  des  archers  les  veillent; 
ils  attendent  impatiemment  le  premier  désordre  pour  les  livrer  aux 
tribunaux;  qui  sait  même  si  quelques  traîtres  ne  se  mêlent  pas 
parmi  eux  pour  les  exciter  aux  crimes  qu'on  est  si  impatient  de 
châtier  »  '. 

Voilà  où  a  conduit  une  fausse  direction  donnée  à  l'économie 
politique.  On  a  répété  aux  industriels  :  produisez,  produisez  tou- 
jours, c'est  à  la  fois  votre  intérêt  et  l'intérêt  national.  «  On  a  loué 
le  patriotisme  des  fabricants,  qui  refusaient  d'augmenter  les  gages 
de  leurs  ouvriers  »  ^,  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  étant  une 
condition  du  développement  de  la  production.  Si  l'extension  du 
marché  national  est  achetée  à  ce  prix  elle  est  payée  trop  cher. 
«  Les  nations  s'enrichissent  quand  elles  augmentent  leur  revenu, 
non  pas  quand  le  revenu  de  Tune  des  classes  est  usurpé  par  l'autre, 
quand  le  l'iche  ne  gagne  que  ce  que  le  pauvre  perd  »  ^ 

Or  l'usurpation  du  revenu  d'une  classe  par  l'autre  est  la  carac- 
téristique du  régime  vanté  par  l'école  orthodoxe.  Cette  usurpation 
est  à  chaque  page  dénoncée  par  Sismondi.  On  a  discuté  beaucoup 
sur  le  point  de  savoir  à  qui  appartient  la  paternité  de  la  fameuse 
théorie  de  la  plus-value  (die  Mehrwert-Tlieorie),  le  thème  favori 
du  socialisme  scientifique  depuis  l'apparition  du  Capital.  Les  uns 
en  font  honneur  à  Karl  Marx,  les  autres  à  Rodbertus.  Peut-être 

'  Nouveaux  principes,  I,  p.  378. 
'  Nouveaux  principes,  I,  p.  177. 
'  Nouveaux  principes,  I,  p.  379. 
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pourrait  on  les  meltre  d'accord  en  faisanl  observer  que  le  mot  et  la 
chose  sont  déjà  dans  Sismondi'.  La  tliéoi'ie  du  revenu  usurpé  n'est 
pas  autre  chose  que  la  théorie  de  la  plus-value  et  Sisnnondi  a  écrit 
ces  lignes  qu'on  croirait  détachées  du  Capital  :  «  Un  pourrait  dire 
presque  que  la  société  moderne  vit  aux  dépens  du  prolétaire  do  la 
part  qu'elle  lui  retranche  sur  la  récompense  de  son  travail  »\  Tout 
le  régime  est  la  mise  en  pratique  d'un  vaste  système  d'exploitation. 

Dans  ces  conditions,  la  misère  n'est  pas  un  accident,  c'est  un  état 
normal.  De  tout  temps  il  y  a  eu  des  pauvres,  mais  le  paupérisme^ 
c'est-à-dire  la  misère  à  l'état  endémique,  situation  normale  de  toute 
une  classede  la  population,  est  un  fait  nouveau.  Il  est  apparu  avec  le 
régime  de  la  concurrence  et  la  charité  légale  est  impuissante  devant 
lui  '.  Il  y  a  dans  cette  situation  lamentahle  des  classes  laborieuses 
un  danger  permanent  pour  l'ordre  social.  On  a  mené  grand  bruit 
autour  de  l'émancipation  politique  de  ces  classes,  on  a  cru  qu'elles 
se  contenteraient  de  la  liberté  politique.  Mais  qu'ont-elles  à  Taire 
de  la  liberté  politique,  si  elles  restent  les  victimes  de  l'exploitation 
du  capital?  Les  rapports  économiques  priment  les  rapports  politi- 
ques *.  Le  xix''  siècle  en  fait  l'expérience.  Kome  tremblait  devant 
ses  esclaves,  la  cité  moderne  tremble  devant  les  travailleurs,  elle 
étoutTe  dans  le  sang  toute  tentative  de  révolte,  elle  vit  dans  un  état 
d'instabilité  |)erpétuelle,  parce  qu'elle  ignore  si  la  force,  qui  jusqu'à 
ce  jour  a  assuré  le  maintien  du  régime,  sera  assez  puissante  pour 
contenir  la  révolte  de  demain,  d'autant  plus  que  chaque  jour  voit 
grossir  le  nombre  des  victimes  de  la  concurrence  universelle,  par 
conséquent  le  nombre  des  révoltés. 

Non  contente  d'avoir  fait  la  misère  des  salariés,  la  concurrence 
a  commencé  à  faire  celle  d'une  partie  des  manufacturiers.  «  Chaque 
industriel  a  cherché  à  occuper  la  place  de  son  rival,  chaque  indus- 
trie a  cherché  à  tuer  l'industrie  voisine.  La  rivalité  est  partout, 
d'atelier  à  atelier,  de  ville  à  ville,  de  nation  à  nation,  partout  c'est 
une  guerre  à  mort  et  la  branche  du  commerce  qui  prospère  le  plus 
est  probablement  celle  dans  laquelle,  en  la  prenant  dans  son  ensem- 

»  Elster,  op.  laiul.,  p.  377. 

*  Eludes  sur  l'économie  politique,  I,  p.  35. 
'  Eludes  sur  l'économie  polilique,  I,  p.  45. 

*  Nouveaux  principes,  I,  p.  457.  «  Le  gain  à  faire  est  devenu  la  première  considé- 
ration de  la  vie  et  dans  la  nation  la  plus  libre  de  la  terre  (les  Etats-Unis)  la  liberté  elle- 
même  a  perdu  de  son  prix  comparée  au  profit  ».  —  Cpr.  pour  le  développement  de  la 
thèse,  Loria,  Les  bases  économiques  de  la  conslilution  sociale,  Paris,  1893. 
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ble,  on  compterait  le  plus  de  failliles,  car  les  fotlunes  nouvelles  ne 
se  sont  élevées  que  par  le  renversement  des  fortunes  anciennes  »  '. 
Tant  de  souffrances  et  de  ruines  laissent  impassibles  les  défen- 
seurs de  l'école  chrémaslilique  et  c'est  ce  qui  surprend  et  indigne 
Sismondi.  Rien  n'ébranle  leur  foi  en  la  vertu  des  principes  qu'ils  ont 
proclamés  et  auxquels  ils  restent  fidèles.  Malgré  tout  ils  continuent 
à  répéter  que  produire  est  le  tout  de  l'homme.  Ils  ont  posé  en 
axiome  que  la  prospérité  d'une  nation  se  mesure  au  chiffre  de  son 
revenu  net;  ils  maintiennent  la  formule.  Peu  leur  importe  les 
conditions  dans  lesquelles  ce  revenu  est  produit.  Simondi  tient  à 
citer  Ricardo  pour  ne  pas  être  soupçonné  d'altérer  sa  pensée  et  se 
déclare  confondu  qu'il  n'ait  pas  reculé  devant  une  semblable  con- 
clusion. Or  voici  en  quels  termes  s'exprime  Ricardo  :  «  Il  serait 
tout  à  fait  indifférent  pour  une  personne,  qui  sur  son  capital  de 
20,000  livres  ferait  2,000  livres  de  profits  par  an,  que  son  capital 
employât  cent  hommes  ou  mille  et  que  ses  produits  se  vendissent 
10,000  livres  ou  20,000  livres,  pourvu  que  dans  tous  les  cas  ses 
profits  ne  baissassent  point  au-dessous  de  2,000  livres.  L'intérêt 
d'une  nation  n'est-il  pas  le  même?  Pourvu  que  son  revenu  net  et 
réel  et  que  ses  fermages  et  profits  soient  les  mêmes,  qu'importe 
qu'elle  se  compose  de  dix  ou  de  douze  millions  d'individus,  etc.. 
etc.  ».  Dans  une  pareille  théorie,  Sismondi  a  raison  de  le  dire,  la 
richesse  est  tout  et  les  hommes  ne  sont  rien  :  il  ne  reste  plus  qu'à 
désirer  que  le  roi,  demeuré  tout  seul  dans  son  île,  en  tournant  une 
manivelle,  fasse  accomplir  par  des  automates  tout  l'ouvrage  de 
l'Angleterre  -.  Voilà  les  conséquences  d'un  principe  faux  poussé 
jusqu'à  l'absurde.  Certes  les  physiocrales  ont  dans  cette  erreur  une 
part  de  responsabilité,  car  ils  ont  formulé  la  distinction  du  produit 
net  et  du  produit  brut  et  accrédité  l'opinion  que  le  premier  seul 
avait  de  l'importance  ;  mais  si  Quesnay  a  été  le  premier  auteur 
d'une  doctrine  si  funeste  à  l'humanité,  du  moins  il  n'en  avait  jamais 
tiré  d'aussi  désolantes  conséquences  ^  C'est  l'école  anglaise  qui, 
sous  prétexte  que  seul  le  produit  net  intéressait  la  prospérité 
publique,  a  méconnu  les  droits  des  producteurs  et  sacrifié  l'homme 
au  produit,  (*  qui  a  confisqué  les  hommes  au  profit  des  choses  ^  n 

'  Etudes  sur  iéco7iomie  polilique,  I,  p.  31. 

*  Nouveaux  principes,  II,  p.  330  en  note. 
'  Nouveaux  principes,  II,  p.  331  en  note. 

*  Eludes  sur  l'économie  politique,  II,  p.  261. 
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«  Les  ouvriers  ne  sont  à  ses  yeux  qirun  moyen  île  produire  la 
riciiesse  qu'on  peut  relrancher  dès  qu'il  est  inutile  »  '. 

L'école,  pour  se  renfermer  dans  son  impassibilité,  invoque  au 
surplus  un  autre  ordre  de  raisons.  Elle  ne  nie  pas  que  le  régime  do 
la  concurrence  ne  traîne  avec  lui  son  cortège  de  soutïVances,  mais 
elle  aftîrme  qu'il  y  a  là  le  résultat  du  jeu  de  lois  naturelles  supé- 
rieures aux  volontés  particulières  et  collectives  devant  lesquelles 
l'homme  n'a  qu'à  s'incliner.  Celte  proposition  est  encore  un  dogme 
de  l'école  ;  elle  séduit  ceux  qu'elle  autorise  à  s'endormir  dans 
leur  égoïsme  et  qui,  abrités  derrière  elle,  se  refusent  à  entendre  la 
plainte  de  leurs  victimes.  Smith  avait  dit  qu'il  fallait  se  méfier  de 
l'ingérence  de  l'Etat.  Ses  successeurs  ont  proclamé  que  l'Etat  est 
impuissant  aussi  bien  que  les  particuliers,  quand  il  s'agit  de  s'op- 
poser au  jeu  de  ce  qu'ils  appellent  les  lois  naturelles.  J.-B.  Say 
résume  la  conception  de  l'école  tout  entière,  quand  il  s'élève  contre 
l'intervention  de  l'autorité  toutes  les  fois  qu'elle  s'exerce  dans  un 
sens  défavorable  «  à  la  marche  naturelle  des  choses  »  '^ 

Qu'importe  après  cela  quelques  phrases  éparses  dans  l'œuvre  de 
chacun  des  maîtres  de  l'école  relevées  avec  soin  par  leurs  apolo- 
gistes et  empreintes  de  quelque  pitié  pour  ceux  auxquels  la  con- 
currence fait  la  vie  si  rude  ^;  la  pensée  générale  n'est  pas  dou- 
teuse et  Sismondi  refuse  d'y  souscrire.  11  se  refuse  à  croire  le 
monde  économique  régi  par  de  prétendues  lois  naturelles.  S'il  a  en- 
trepris l'enquête  qu'il  a  menée  sur  l'industrialisme,  ce  n'est  pas  avec 
l'idée  de  se  borner  à  une  simple  constatation  du  bien  ou  du  mal 
que  le  régime  a  fait  à  l'honrime  industriel.  L'organisation  de  la 
société  humaine  est  notre  ouvrage  ;  nous  sommes  toujours  maîtres 
d'arrêter  son  action,  quand  elle  cause  de  grandes  souffrances  et  il 
ne  nous  est  point  permis  de  nous  résigner  à  causer  le  malheur 
d'autrui,  <<  en  rejetant  la  responsabilité  de  nos  actions  sur  inie  men- 
songère fatalité  »  *.  N'y  a-t-il  pas  eu,  à  maintes  reprises,  des 
encouragements  donnés  par  l'Etat  au  développement  du  principe 
de  la  concurrence  et  l'Etat  n'est-il  pas  en  partie  responsable  des 

*  Etudes  sur  l'économie  jiolitique,  II,  p.  164. 

*  Traité  d'économie  politique,  h.  i,  ch-yiNil. 

'  M.  Rambaud,  dans  son  Histoire  des  doctrines  économiques,  a  relevé  pour  Smith, 
Ricaido,  Mallhus  et  Say  les  principaux  passages  de  leurs  œuvres  empreints  d'un  sen- 
timent de  pitié  sociale,  si  on  peut  employer  l'expression.  V.  notamment  les  pages 
189  à  192. 

*  Etudes  sur  l'économie  politique,  II,  p.  372. 
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maux  que  le  régime  a  causts?  N'a-l-on  pas  vu  les  gouvernements 
mellre  en  serre  chmule  loules  les  induslries  pour  développer  leur 
puissance  de  prodiiclion,  pour  produire  môme  des  choses  qu'on  ne 
demandait  pas  '?  Dès  lors  on  a  le  droit  et  le  devoir  de  convier 
rp]lal  à  détruire  le  mal  qu'il  a  fait  et  à  modifier  ce  qu'il  a  créé. 
«  Si  donc  la  misère  publique  ne  cesse  de  s'accroître  avec  la  richesse 
matérielle  et  si  la  classe  qui  produit  tout  est  chaque  jour  plus  près 
d'être  réduite  à  ne  jouir  de  rien  »  ^,  la  cause  en  est  due  à  une  mau- 
vaise organisation  sociale.  Après  avoir  dénoncé  les  abus  et  les  vices 
de  cette  organisation,  Sismondi  a  cherché  les  moyens  d'y  porter 
remède,  c'est  la  partie  positive  de  son  œuvre  que  nous  abordons 
maintenant. 

II 

L'industrialisme  a  été  une  grande  déception.  Voilà  la  conclusion 
à  laquelle  a  abouti  l'enquête  conduite  par  Sismondi  :  «  L'industria- 
lisme a  abandonné  la  substance  pour  courir  après  l'ombre  »  ^  ;  il 
est  temps  «  de  substituer  enfin  à  la  chrémalisti(|ue  ou  science  abs- 
traite des  richesses  la  vraie  économie  politique  ou  la  connaissance 
de  la  règle  de  la  maison  ou  de  la  cité  »  ^  L'erreur  de  l'industria- 
lisme procède  en  etTet  d'une  erreur  initiale  sur  la  conception  de  la 
science;  avant  de  s'en  prendre  aux  conséquences,  il  faut  s'attaquer 
au  principe,  source  de  tout  le  mal  et  commencer  par  réformer  la 
notion  première,  celle  du  but  à  atteindre. 

La  véritable  économie  politique  c'est  celle  qui  fixe  sans  cesse  ses 
regards  sur  l'avantage  ou  le  bien-être  de  l'homme  ^  «  L'économie 
politique  doit  nous  enseigner  la  théorie  du  bonheur  de  tous...  l'hu- 
manité doit  nous  tenir  en  garde  contre  l'erreur  de  voir  le  bien 
public  dans  la  richesse,  en  faisant  abstraction  des  souffrances  des 
êtres  humains  qui  la  créent  ^  ».  La  véritable  économie  politique 
donne  alors  delarichesse  uneautre  définition  que  la  chrématistique, 
elle  humanise  cette  définition  en  quelque  sorte,  elle  en  fait  «  la 
participation  aux  avantages  de  la  vie  pour  tous  »  ".  «  La  richesse 

'  Etudes  sur  l'économie  politique,  I,  p.  112. 

*  Nouveaux  principes,  II,  p.  464.  Ce  sont  les  derniers  mots  de  l'ouvrage. 
'•  Eludes  sur  l'économie  politique,  II,  p.  226. 

*  Eludes  sur  l'économie  politique,  II,  p.  226. 
"  Eludes  sur  l'économie  politique,  II,  p.  237. 
"*  Souveaux  principes,  II,  p.  373. 

'  Etudes  sur  l'économie  politique,  I,  p.  5. 
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se  réalise  en  jouissances,  mais  pour  estimer  la  masse  des  jouis- 
sances nationales,  c'est  presqu'exclusivement  au  nombre  de  ceux 
qui  y  participent  qu'il  faut  s'arrêter  >»  '.  Deux  éléments  doivent  tou- 
jours être  considérés  par  le  législateur  :  l'accroissement  du  bonheur 
en  intensité  et  sa  diffusion  entre  toutes  les  classes.  «  L'économie 
politique  recherche  les  moyens  par  lesquels  le  plus  grand  nombre 
d'hommes,  dans  un  état  donné,  \wa\\ 'parlici'per '&w  plus  haut  degré 
de  bien-être  physique  qui  dépende  du  gouvernement...  L'économie 
politique  devient  en  grand  la  science  de  la  bienfaisance  »  *. 

On  pourrait  multiplier  presque  indéfiniment  les  citations.  De  toute 
l'œuvre  de  Sismondi  se  dégage  cette  pensée  maîtresse  que  le  g-rand 
problème  de  l'économie  politique  c'est  celui  de  la  répartition  de  la 
richesse,  que  le  développement  de  la  richesse  n'a  d'inlérêt  qu'au- 
tant qu'il  apporte  avec  lui  plus  d'aisance  et  de  bonheur  au  grand 
nombre  ;  qu'au  contraire,  il  est  redoutable  s'il  est  payé  des  souf- 
frances de  la  masse  des  travailleurs  et  s'il  leur  apporte  un  surcroît 
de  misère.  Aussi  Sismondi  se  déclare-t-il  sceptique  en  face  de  ce  que 
la  chrématistique  a  proclamé  être  d'immenses  progrès.  Certes  le 
xix^  siècle  est  riche  d'activité,  riche  d'inventions,  riche  de  pouvoirs 
scientifiques,  riche  de  marchandises;  mais  il  est  douteux  que  tant 
d'efforts  dépensés  l'aient  été  pour  le  plus  grand  bien  de  l'humanité. 

Ce  n'est  pas  tout  d'avoir  indiqué  l'orieniation  nouvelle  à  donner 
à  l'économie  politique;  il  faut  arriver  à  quelque  chose  de  précis, 
dégager  la  formule  de  l'économie  politique  nouvelle,  le  principe 
directeur  qui  servira  de  régulateur  à  l'activité  économique.  Ce  prin- 
cipe, Sismondi  le  cherche  et  le  trouve  dans  la  théorie  du  revenu 
social'^.  Il  y  a  en  économie  politique  deux  choses  fondamentales  : 
1"  il  faut  proportionner  la  population  au  revenu;  2°  il  faut  propor- 
tionner la  production  au  revenu  *.  Sismondi  a  déclaré  lui-même  que 
ces  deux  propositions  résumaient  toute  la  doctrine  des  Nouveaux 
principes  et  en  constituaient  l'originalité  *,  Examinons  successive- 


^  Eludes  sur  l'économie  polUique,  I,  p.  15.  —  Cpr.  encoro  ecd.  lac,  p.  29.  — 
Rapprocher  l'avertissement  de  la  seconde  édition  des  Nouveaux  principes,  où  les 
mêmes  idées  reviennent  sans  cesse. 

^  Nouveaux  principes,  II,  p.  230. 

^  Nouveaux  principes.  H,  p.  2q7  s.  —  Cpr.  les  Eludes  sur  l'économie  polilique,  I, 
Essais  sur  la  balance  des  consommalions  avec  les  productions  et  sur  le  revenu  social, 
notamment  p.  66. 

*  Etudes  sur  l'économie  politique,  I,  p.  65. 

^  Avertissement  de  la  2"^  édition  des  Nouveaux  principes,  II,  p.  xj. 
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menl  ces  deux  poiiils,  eL  crahord  la  Uiéorie  du  revenu  dans  son  rap- 
port avec  la  population.  «  H  faut  chercher  la  richesse,  pourvu  qu'elle 
profite  à  kl  population,  il  faut  chercher  la  population,  pourvu  qu'elle 
particifie  à  la  richesse  ».  Le  résultat  n'est  ohtenu  qu'à  la  condi- 
tion de  prévenir  toute  disproportion  entre  le  revenu  et  Ja  popula- 
tion '. 

Certes  Sismondi  n'a  pas  la  prétention  de  révéler  au  monde  l'im- 
portance du  prohlèmede  la  population  ;  il  rend  hommage  «  à  ce  phi- 
losophe anglais,  qui  joint  à  la  force  et  à  l'étendue  de  l'esprit  une 
étude  consciencieuse  des  faits  » -.  Seulement  il  considère  que  Malthus 
s'est  trompé  quand  il  a  établi  que  la  quantité  de  subsistances  que  la 
terre  peut  produire  sert  de  limite  à  la  population  %  jamais  la  popu- 
lation n'a  atteint  la  limite  des  subsistances  possibles  et  jamais  pro- 
bablement elle  ne  l'atteindra  *.  Cela  n'empêche  pas  Sismondi  de 
partager  les  appréhensions  de  Malthus  sur  un  accroissement  trop 
rapide  de  la  population;  mais  il  redoute  cet  accroissement  pour  un 
autre  motif,  parcequ'il  amène  une  rupture  d'équilibre  entre  la  po- 
pulation et  le  revenu. 

Pour  prendre  les  choses  à  un  point  de  vue  terre  à  terre  et  quitter 
le  monde  des  formules  abstraites,  tout  individu  doit  «  soit  se  poser 
la  question  qui  se  pose  en  effet  toujours  la  première  :  combien  cet 
homme  a-t-il  à  manger  par  an  et  par  jour  ?  »  *  il  doit  se  demander 
quel  est  son  revenu  et  cette  question,  la  nation  doit  se  la  poser 
comme  l'individu  et  régler  les  choses  de  telle  sorte  que  la  popula- 
tion ne  croisse  pas  plus  vite  que  le  revenu  qui  la  fait  vivre  ^  Si  la 
population  s'accroît  sans  qu'il  y  ait  une  augmentation  correspon- 
dante du  revenu,  la  misère  apparaît,  conséquence  fatale  de  la 
ruptur-e  d'équilibre,  car  c'est  sur  le  revenu  que  doivent  se  régler  la 
consommation  et  la  dépense  '  et  non  sur  le  capital.  Or  la  somme  à 
dépenser  reste  par  hypothèse  la   même,  mais   elle   est  appelée  à 

'  Nouveaux  principes,  H,  p.  250. 
-  Nouveaux  principes,  II,  p.  259. 
^  Nouveaux  principes,  II,  p.  268. 

*  Nouveaux  principes,  II,  p.  269. 

*  lievue  mensuelle,  IV,  p.  193  et  Eludes  sur  l'économie  poliiique,  II,  p.  123. 

*  Nouveaux  principes,  H,  averlissemenl  de  la  2'' édilioii,  p.  xj.  —  Pour  la  iiallon 
comine  pour  lindlvidu  le  revenu  comprend  toute  celle  parlie  de  la  fortune  qui  est 
reproduite  annuellement,  en  sorte  que  celui  qui  en  dispose  i)eul  la  consommer  lout 
entière  sans  en  demeurer  plus  pauvre.  Cf.  Revue  mensuelle,  W,  p.  i%i  <ii  Nouveaux 
principes,  II,  p.  257. 

"  Nouveaux  principes,  I,  avertissement,  p.  xij. 
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subvenir  aux  besoins  d'un  nombre  plus  considérable  de  coparla- 
geanls  el  l'aisance  générale  se  trouve  diminuée. 

Voilà  pourquoi  d'accord  avec  Malllius  sur  le  résultat,  quoique  en 
désaccord  avec  lui  sur  les  causes,  Sismondi  ne  peut  approuver  en 
principe  el  d'une  façon  absolue  la  politique  des  gouvernements,  qui 
ont  multiplié  les  encouragements  au  développement  de  la  popu- 
lation. Pratiquée  d'une  façon  inconsidérée,  celte  politique  peut  être 
grosse  de  mécomptes  ^ .  Sismondi  ne  critique  pas  seulement  les 
encouragements  directs  à  la  procréation,  tels  que  primes  et  exemp- 
tions aux  cbefs  des  nombreuses  familles,  il  dénonce  les  dangers 
des  encouragements  indirects  et  la  société  pratique  le  système 
des  encouragements  indirects,  lorsqu'elle  consacre  chaque  année, 
comme  le  fait  l'Angleterre,  des  sommes  énormes  au  fonctionne- 
ment d'un  système  de  charité  légale.  «  C'est  là  aussi  une  prime 
terrible  à  la  multiplication  des  mendiants  »  ^ 

Telles  sont  les  conséquences  d'une  erreur  initiale,  conséquences 
fatales  une  fois  qu'on  a  oublié  le  principe  :  la  proportion  à  conser- 
ver entre  la  popidalion  et  les  moyens  de  la  maintenir  c'est-à-dire 
le  revenu  '.  «  Exciter  une  population  qui  devrait  être  stationnaire 
ou  décroissante...,  c'est  attirer  sur  l'Etat  le  fléau  qu'il  doit  le  plus 
craindre,  plus  terrible  que  la  perte  d'une  bataille,  et  ceux  qui  lan- 
guissent et  meurent  de  misère  portent  envie  à  ceux  qu'elle  a  mois- 
sonnés ')  *. 

11  semble  cependant  qu'en  pareille  matière  l'intérêt  de  chacun 
étant  d'accord  avec  l'intérêt  général,  le  sentiment  des  souffrances 
qui  attendent  les  familles  trop  nombreuses  devrait  mettre  chacun 
en  garde  contre  les  inconvénients  d'une  procréation  trop  rapide. 
«  El  c'est  justement  le  moindre  revenu  qui  encourage  à  une  popu- 
lation hors  de  mesure  »  ^  Le  fait  est  d'expérience  ancienne,  les 
Romains  n'ont-ils  pas  appelés  prolétaires  la  partie  la  plusgrande  de 

'  Nouveaux  principes,  II,  p.  300. 

^  Nouveaux  principes,  II,  p.  307. 

"  Nouveaux  principes,  II,  p.  252.  «  Si  la  population  s'accroît  lorsque  les  moyens  de  la 
mainlenir  ne  s'accroissent  pas,  la  nation  est  frappée  de  la  plus  cruelle  des  calamités. 
La  terre  consume  alors  ceux  qu'elle  ne  peut  nourrir;  plus  les  naissances  sont  nom- 
breuses, et  plus  la  mortalité  doit  exercer  de  ravages  pour  maintenir  toujours  le  même 
niveau;  et  celte  mortalité,  effet  de  la  misère  et  de  la  souffrance,  se  trouve  précédée 
par  le  long  supplice,  non  seulement  de  ceux  qui  périssent,  mais  de  ceux  qui  ont  lutté 
avec  eux  pour  l'existence  ". 

*  Nouveaux  principes,  H,  p.  252. 

2  Nouveaux  principes,  II,  p.  ^64. 
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la  popiilalion  «.  comme  si  plus  que  loul  autre  elle  était  appelée  à 
avoir  des  enfants  :  Ad prolon  generandain  »  '.  L'explication  decelte 
apparente  anomalie  est  facile  à  donner.  Pauvreté  et  richesse  sont 
notions  essentiellement  relatives,  et  la  misère  à  l'état  chronique 
dans  les  classes  laborieuses  a  fini  par  émousser  en  quelque  sorte  la 
faculté  de  sentir  la  soufï'rance.  «  Lorsqu'on  a  permis  qu'il  existât 
iMie  classe  dont  l'habitude  fut  de  ne  rien  avoir,  dont  l'idée  de 
lichesse  fut  simplement  d'exister,  dont  l'idée  de  pauvreté  fût  de 
mourir  de  faim...,  ceux  qui  vivent  dans  cette  condition  ne  forment 
pour  les  objets  de  leur  affection  que  le  vœu  qu'ils  forment  pour 
eux-mêmes....  On  leur  a  trop  souvent  fait  connaître  la  douleur 
présente  pour  qu'ils  soient  eflVayés  de  la  douleur  future  que  pour- 
ront éprouver  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  La  nation  gémit  sous 
le  poids  d'une  population  disproportionnée  avec  les  moyens  de  la 
maintenir  »  '. 

Ainsi  c'est  justement  la  classe  de  la  société,  pour  laquelle  l'équi- 
libre entre  la  population  et  le  revenu  a  le  plus  d'importance,  qui 
méconnaît  la  règle  piotectrice  de  sa  prospérité  et  qui  pullule  sans 
mesure.  Plus  que  toute  autre  elle  devrait  se  montrer  prudente  en 
pareille  matière,  car  son  revenu  est  plus  aléatoire  que  celui  des 
autres  classes,  son  revenu  étant  sa  puissance  de  travail  et  le  prix 
de  cette  puissance  de  travail,  c'est-à-dire  lesalaii'e,  étant  soumis  à  de 
grosses  variations.  D'abord  la  loi  de  l'onVe  et  de  la  demande  joue 
en  matière  de  salaires  un  rôle  prépondérant.  En  multipliant  le  nom- 
bre des  bras  qui  se  disputent  la  besogne  offerte  par  le  patron,  les 
prolétaires  travaillent  contre  eux-mêmes  et  ils  sont  les  auteurs  de 
leur  propre  misère.  En  second  lieu,  même  en  supposant  la  popula- 
tion stationnaire,  l'invention  desmacliines  nouvelles  est  une  cause 
constante  d'économie  dans  la  main-d'œuvre  et  de  cechef  encore  la 
valeur  du  travail  des  classes  laborieuses  se  trouve  diminuée  et  le 
salaire  baisse  ^.  Il  faudrait  donc  que  chaque  ordre  de  citoyens  et 
spécialement  les  prolétaires  connussent  leur  revenu  pour  y  propor- 
tionner la  population.  xMalheureusement  par  la  disassociation  du 
capital  et  du  travail  l'ouvrier,  étranger  à  toute  connaissance  autre 
que  celle  de  son  métier  proprementdit,  ignore  l'étatdu  marché,  il  est 
incapable  de  prévoir  les  causes  qui  dans  un  temps  plus  ou  moins 

•  Nouveaux  principes,  II,  p.  264. 

"^  Nouveaux  principes,  II,  p.  265  et  266. 

^  j\^ouveaux  principes,  II,  p.  312. 


550  SISMOMM 

proche  influeront  sur  le  laux  des  salaires,  par  conséquent  sur  son 
revenu  et  ceJui  de  sa  classe.  Cela  est  la  conséquence  d'une  organi- 
sation sociale  vicieuse  '.  Autant  de  raisons  pour  veiller  constamment 
au  maintien  de  l'équilibre  entre  la  population  et  le  revenu.  On  voit 
à  quelles  conséquences  désastreuses  conduit  l'oubli  du  premier  prin- 
cipe posé  par  Sismondi  :  le  revenu  doit  servir  de  limite  à  la  popu- 
lation. 

Tout  aussi  important  est  le  second  principe  qtie  Sismondi  a  for- 
mulé à  côté  du  premier  :  11  faut  proportionner  la  production  au 
revenu  ou  si  l'on  préfère  le  rev^enu  sert  de  limile  à  la  production. 
«  I.e  revenu  de  chacun  est  la  mesure  de  ce  qu'il  peut  consommer, 
l'ensemble  des  revenus  de  tous,  qui  forme  le  revenu  social,  est  la 
mesure  de  ce  que  tous  peuvent  consommer...,  la  consommation 
cesserait  vite,  si  le  consommateur  tiestinait  à  la  payer  autre  chose 
que  son  revenu,  s'il  tarissait  la  source  qui  doit  suffire  à  l'avenir 
comme  au  présent  »  ^ 

Sismondi  ne  se  dissimule  pas  qu'il  va  avec  celte  formule  à  ren- 
contre de  l'opinion  émise  par  les  autorités  les  plus  fameuses  de  la 
science,  «  qu'il  diffère  essentiellement  des  philosophes  qui  ont  pro- 
fessé d'une  manière  si  brillcinte  les  sciences  économiques,  de  MM.  Say, 
Ricardo  et  Mac-CuUoch  »  ".  Il  connaît  la  théorie  de  ces  hommes  qui 
ont  répété  sur  tous  les  tons  aux  producteurs  :  Produisez  et  ne  vous 
préoccupez  que  de  multiplier  les  produits,  parce  que  les  produits 
s'échangent  contre  des  produits  et  que  les  besoins  et  les  désirs  de 
l'homme  seront  toujours  prêts  à  convertir  toutes  ces  richesses  à  son 
usage  *.  Mais  là  est  précisément  leur  erreur.  11  en  est  des  nations 
comme  des  particuliers,  la  puissance  de  consommation  des  particu- 
liers est  limitée  par  le  revenu,  celle  des  nations  l'est  également  et 
dans  les  mêmes  conditions.  C'est  pour  avoir  méconnu  cette  vérité 
que  Say  et  Ricardo  ont  encouragé  les  producteurs  à  causer  cet 
engorgement  du  marché  qui  fait  la  détresse  du  monde  civilisé  •\  Il 
faut  produire  en  limitant  la  production  à  la  consommation  et  pour 
connaître  les  besoins  de  la  consommation,  avoir  toujours  à  l'esprit 
cette  vérité  essentielle  que   la   consommation  a  sa  limile  dans    le 


'  Nouveaux  principes,  II,  p.  256. 

'  Eludes  sur  l'économie  politique,  I,  p.  65. 

^  Nouveaux  principes,  I,  averlissement,  p.  xj 

•  Nouveaux  principes,  II,  p.  408. 

^  Nouveaux  principes,  I,  avertissement,  p.  .\iij. 
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revenu.  H  y  a  longtemps  que  le  bon  sens  populaire  a  signalé  la  folie 
(le  ceux  qui  mangent  le  fond  avec  le  revenu,  l^ourquoi  en  serait- 
il  autrement  d'une  nation,  étant  donné  que  les  nations  ne  sont  que 
des  agrégations  d'individus  et  que  ce  qui  est  vrai  de  chacun  est  vrai 
de  tous'? En  conséquence,  pour  une  nation  comme  pour  un  individu, 
le  montant  des  consommations  n'est  un  indice  de  prospérité  qu'à 
la  condition  qu'il  n'y  ail  point  dilapidation  et  que  la  dépense  n'ou- 
trepasse pas  le  revenu.  Sans  doute  l'accroissement  de  la  consom- 
mation, même  dans  ces  conditions  de  dilapidation,  aura  pour  elTet 
un  accroissement  correspondant  de  la  production  qui  l'alimente, 
mais  ce  ne  sera  là  qu'un  r(''SuUat  momentané.  La  nation  aura  agi 
comme  le  fils  de  famille  imprévoyant,  et  après  les  années  d'abon- 
dance viendront  les  années  de  disette.  La  dépense  faite  sur  le  capi- 
tal amènera  tôt  ou  tard  un  appauvrissement.  La  consommation  et 
la  production  se  resserreront  d'autant  plus  que  la  dépense  aura 
précédemment  dépassé  davantage  le  revenu  et  que  le  capital  aura 
été  plus  fortement  entamé.  Ainsi  donc  la  production  et  la  consom- 
mation ne  sont  point  des  signes  certains  de  prospérité.  Celle-ci  ne 
s'accroît  que  si  le  revenu  est  augmenté  '  et  c'est  d'autre  part  seu- 
lement l'augmentation  du  revenu  par  conséquent  et  par  contre- 
coup celle  de  la  consommation  rendue  plus  active  qui  permet  un 
accroissement  de  la  production.  Si  en  effet  la  production  est  due 
à  une  autre  cause  qu'à  la  consommation  qui  la  réclame,  par  exemple 
à  l'action  des  capitalistes  poussant  à  la  production  par  désir  de  faire 
fructifier  l'argent  qui  est  en  abondance,  l'opération  tournera  contre 
eux.  La  production  se  trouve  supérieure  à  la  valeur  du  revenu  qui 
doit  l'acheter,  cette  disproportion  fait  baisser  le  prix  de  ce  qu'on 
veut  vendre  et  diminue  les  revenus  des  producteurs;  ceux-ci  sont 
à  leur  tour  consommateurset  la  perte  qu'ils  ont  éprouvée  les  rendra 
plus  incapables  d'acheter*.  La  production  invendue  ou  mai  vendue 
ruine  le  producteur  et  par  contre  coup  tout  le  monde  est  atteint, 
le  revenu  social,  mesure  de  la  prospérité  générale,  se  trouv^ant  di- 
minué. 

Sur  ce  chapitre  Sismondi  est  intarissable,  on  sent  q'u'il  déve- 
loppe son  thème  favori,  il  est  inutile  de  le  suivre  plus  longtemps 
sur  ce  sujet,  sa  conclusion  se  dégage  bien  nette.    La   production  a 

'  Eludes  sur  l'économie  politique,  I,  p.  123. 
-  Eludes  sur  l'économie  poUliqiie,  I,  p.  125. 
'  Etudes  sur  l'économie  politique,  I,  p.  152. 
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sa  limite  dans  la  ronsommalion,  el  relle-ci  n'est  pas  illimitée  comme 
le  prétend  l'école  classique,  elle  a  elle-même  sa  limite  dans  le 
revenu  et  par  conséquent  en  dernière  analyse  le  revenu  limite  la 
production.  Comme  il  a  été  établi  plus  haut  que  le  même  revenu 
limitait  la  population,  on  comprend  maintenant  l'importance  que 
Sismondi  attache  à  cette  question  du  revenu  social  qui  est  comme 
la  clef  de  voûte  de  toute  sa  conception,  ainsi  qu'il  l'indique  lui- 
même.  On  comprend  aussi  pourquoi  il  attaque  si  vivement  ceux 
dont  les  théories  ont  contribué  au  développement  d'un  état  social 
où  on  semble  avoir  cherché  comme  à  plaisir  la  rupture  d'équilibre 
entre  la  population  et  le  revenu,  entre  le  revenu  et  la  production. 
Cet  état  de  perpétuelle  rupture  a  causé  les  soufTrances  de  l'état 
actuel,  et  c'est  pour  cette  raison  que  Sismondi  voudrait  travailler  à 
l'avènement  d'un  régime  nouveau,  où  l'application  des  sains  prin- 
cipes, c'est  à-dire  le  souci  de  l'équilibre,  assurerait  le  régne  de  l'éco- 
nomie politique,  c'est-à-dire  de  l'ordre  dans  la  cité  suivant  le  sens 
étymologique  du  mot  et  pour  Sismondi  cela  veut  dire,  ne  l'oublions 
pas,  une  plus  équitable  répartition  de  la  richesse,  car  l'économie 
politique  se  préoccupe  avant  tout  du  nombre  des  participants  à  la 
richesse  générale  ou,  comme  il  dit  encore,  de  la  diffusion  de  la 
richesse.  Une  meilleure  répartition  de  la  richesse  accroîtra  le  revenu 
de  chacun,  spécialement  le  revenu  de  la  classe  la  plus  nombreuse, 
elle  permettra  le  développement  de  la  population  et  de  la  produc- 
tion, réalisera  alors  cet  accroissement  de  prospérité  qu'on  a  vaine- 
ment cherché  jusqu'ici  dans  un  développement  efTréné  de  la 
production  sans  souci  des  lois  qui  lui  servent  de  limites.  On  voit 
comment  tout  cela  s'enchaîne  logiquement  dans  le  système  de  Sis- 
mondi et  comment  il  est  ramené  au  problème  de  la  répartition  qu'il 
a  proclamé  le  problème  essentiel  de  l'économie  politique. 

Sismondi  n'ignore  pas  qu'il  existe  certains  systèmes  radicaux 
dont  les  auteurs  se  proposent  eux  aussi  une  plus  équitable  réparti- 
tion de  la  richesse.  Il  connaît  et  il  cite  les  systèmes  plus  ou  moins 
empreints  de  socialisme  et  de  communisme  de  Saint-Simon  et 
d'Owen.  Leur  trait  caractéristique  c'est  de  commencer  par  faire 
table  rase  du  régime  existant.  Sismondi  se  refuse  à  les  suivre  dans 
une  pareille  voie  '.  Il  n'a  pas  la  prétention  d'édifier  de  toutes  pièces 
une  société  nouvelle  qui  ne  connaîtrait  rien  des   souffrances   de   la 

'  Nouveaux  principes,  II,  p.  365. 
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société  actuelle.  Très  acerbe  clans  sa  critique  de  l'état  de  choses 
existant,  il  est  singulièrement  modéré  dans  l'esquisse  de  ses  pro- 
jets de  réforme.  11  se  défend  d'être  un  révolutionnaire  et  de  vou- 
loir rien  bouleverser  ni  détruire.  Il  lui  échappe  une  sorte  d'aveu 
d'impuissance  en  face  de  la  besogne  à  accomplir.  «  Je  l'avoue, 
après  l'avoir  indiqué  où  est  à  mes  yeux  le  principe,  où  est  la  jus- 
tice je  ne  me  sens  point  la  force  de  tracer  les  moyens  d'exécution...  ; 
il  me  semble  presqu'au-dessus  des  forces  humaines  de  concevoir 
un  état  do  propriété  absolument  différent  de  celui  que  nous  fait 
connaître  l'expérience  »  '.  Par  Ici  Sismondi  se  sépare  bien  nette- 
ment des  socialistes.  Avec  eux  il  ne  se  connaît  qu'un  point  commun 
Comme  eux,  il  trouve  vicieuse  la  répartition  des  fruits  du  travail 
entre  ceux  qui  concourent  <à  les  produire;  comme  eux  il  souhaite  de 
voir  cesser  l'antagonisme  entre  ceux  qui  coopèrent  au  même  pro- 
duit, mais  il  ne  regarde  pas  les  moyens  proposés  par  les  faiseurs 
de  système  pour  arriver  à  cetle  (in  comme  pouvant  y  conduire  *. 

Prenant  pour  l)ase  le  régime  existant,  ne  concevant  pas  une 
réforme  radicale  possible,  Sismondi  propose  ce  qu'il  appelle  lui- 
même  des  palliatifs  *. 

Nous  serons  très  bref  sur  un  premier  ordre  de  considérations 
que  Sismondi  a  pourtant  développées  avec  une  certaine  complai- 
sance ;  nous  nous  trouvons  en  avoir  donné  par  avance  une  idée 
suffisante.  Sismondi  estime  en  effet  que  la  première  chose  à  faire 
c'est  d'éclairer  ro|)inion  publique  et  il  entend  par  là  qu'il  faut  tra- 
vailler à  répandre  les  saines  doctrines  sur  le  but  à  assignera  l'ac- 
tivité économique  et  battre  en  brèche  par  conséquent  les  doctrines 
orthodoxes.  A  force  de  répéter  que  produire  est  le  tout  de  l'homme, 
on  a  fini  par  faire  entrer  cette  idée  funeste  dans  toutes  les  têtes.  II 
faut  de  toute  nécessité  réagir  contre  elle  et  convaincre  l'opinion 
publique  qu'elle  a  été  tout  d'abord  égarée*.  Alors  sous  son  influence 

'  Nouveaux  principes,  II,  p.  .S6i. 

^  Nouveaux  principes,  II,  p.  36i-36T>.  • 

'  Etudes  sur  l'économie  polilique,  II,  p.  363. 

'  «  S'il  était  une  fois  bien  reconnu  que  la  consommation  ne  peut  s'accroitre  qu'avec 
l'accroissement  du  revenu  ;  que  tout  effort  pour  sous-vendre  des  rivaux,  pour  fonder  la 
prospérité  d'une  manufacture  nouvelle  sur  la  ruine  d'une  ancienne  est  également  in- 
juste et  immoral....,  que  cette  mauvaise  action  est  encore  nécessairement  punie  à  la 
longue  par  l'augmentation  de  l'encombrement,  par  la  baisse  des  prix,  des  salaires,  des 
profits  et  par  la  misère  de  tous,  que  l'épargne  du  travail  ne  produit  un  bénéfice  natio- 
nal qu'autant  que  tout  le  travail  épargné  trouve  à  s'employer  aussi  profitablement 
qu'auparavant,  etc.  »  Eludes  d'-xonomie  politique,  II,  p.  365, 
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les  gOLiveriieinenls  cesseront  de  pousser  au  développement  effréné 
de  l'industrialisme  par  tout  un  système  de  procédés  plus  ou  moins 
artificiels,  tels  que  primes  et  encouragements  de  toute  espèce,  au 
besoin  ils  travailleront  à,  arrêter  par  des  mesures  prudentes  l'ac- 
croissement trop  rapide  d'une  production  qu'ils  ont  jusqu'ici  encou- 
ragée à  plaisir  et  sans  discernement  pour  le  plus  grand  dommage  de 
lous. 

L'Etal  interviendra,  voilà  le  point  à  retenir.  C'est  sur  l'Etat  que 
compte  Sismondi  pour  réaliser  une  plus  équitable  répartition  de  la 
richesse.  L'opinion  publique  mieux  éclairée  ne  fera  du  reste  plus 
d'opposition  à  son  intervention.  Ayant  répudié  le  prétendu  dogme 
de  la  fatalité  des  lois  économiques  ',  Sismondi  a  pris  soin  d'indi- 
quer lui-même  qu'il  prenait  en  cette  matière  sur  cette  question  de 
l'intervention  de.  l'Etat  le  coidrepied  des  doctrines  reçues  :  «  On 
aura  pu  remarquer  que  la  différence  principale  entre  les  opinions 
que  nous  venons  de  développer  et  celles  d'Adam  Smith,  c'est  que 
ce  dernier  a  constamment  repoussé  l'intervention  du  gouvernement 
dans  tout  ce  qui  avait  rapport  à  l'accroissement  de  la  richesse 
nationale  et  que  nous  l'avons  fréquemment  invoquée  »  ^  L'inter- 
vention est  pour  Sismondi  chose  éminemment  souhaitable.  «  Pour 
amener  ces  réformes,  je  ne  demande  que  les  moyens  lents  et  indi- 
rects de  la  législation  »  '.  Sismondi  se  fait  donc  du  rôle  de  l'Etat 
une  idée  absolument  opposée  à  celle  des  économistes  classiques,  il 
se  refuse  sous  couleur  de  respect  de  la  liberté  individuelle  à  laisser 
se  développer  tous  les  abus.  C'est  à  l'Etat  qu'il  appartient  de  les 
réformer  :  il  n'a  pas  le  droit  de  se  confiner  dans  le  rôle  purement 
négatif  qu'ont  rêvé  pour  lui  les  partisans  de  la  libre  concurrence, 
il  est  autre  chose  que  le  gardien  de  la  paix  publique  et  le  guetteur 
de  nuit  que  dépeignent  les  disciples  de  Smith.  Il  a  un  rôle  actif, 
«  car  l'Etat  a  été  institué  pour  protéger  avec  les  forces  de  tous 
chacun  contre  les  injures  de  tout  autre  »  ^  L'Etat  a  donc  pour 
mission  de  surveiller  sans  cesse  les  rapports  entre  la  population  et 
le  revenu,  entre  le  revenu  et  la  production.  Il  doit  se  donner  pour 
tâche  la  participation  au  bonheur  du  plus  grand  nombre  d'hommes 
possible,  et  pour  cette  tâche  il  ne  faut  pas  lui  ménager  la  puissance 

'  Eludes  sur  l'économie  politique,  II,  p.  372. 
"  Nouveaux  principes,  II,  p.  336. 
^  Nouveaux  principes,  II,  p.  366. 
*  Nouveaux  principes,  II,  p.  337, 
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que  les  libéraux  s'appliciuenl  à  lui  refuser  dans  leur  espèce  de  féli- 
c'hisme  pour  la  liberté.  Certes  Sismoudi  affirme  sou  respect  pour 
la  liberté  mais  il  rappelle  que,  parmi  les  droits  dont  la  liberté 
même  se  compose,  «  il  y  en  a  plusieurs  qui  sont  dos  concessions 
sociales  et  qui  doivent  être  modifiés  par  cette  autorité  publique  qui 
les  garantit  »  '.  D'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  pour  l'Etat  d'opérer  eu 
quelque  sorte  sur  un  terrain  neuf;  l'organisation  sociale  est  son 
ouvrage  et  pourquoi  condamner  le  principe  même  de  son  interven- 
tion, quand  il  intervient  pour  corriger  les  abus  qui  sont  le  résultat 
de  ses  lois*?  Il  n'y  a  donc  pas  d'argumenldécisifcontre  le  principe 
de  l'intervention  de  l'Etat  dans  le  domaine  social.  En  intervenant, 
l'Etat  accomplit  ce  qui  est  sa  fonction  normale.  Reste  à  préciser  les 
points  auxquels  il  y  a  lieu  de  voir  appliquer  son  activité  réfor- 
matrice Bien  entendu  il  ne  peut  être  question  de  détails,  il  s'agit 
d'indiquer  les  grandes  lignes  et  les  tendances  générales. 

C'est  l'organisation  artificielle  de  la  société,  œuvre  de  l'bomme 
qui  a  créé  l'antiigonisme  fin  capital  et  du  travail,  le  mal  le  plus 
grave  de  l'état  actuel.  Mettre  un  terme  à  ce  conflit  ou  du  moins 
travailler  aie  rendre  moins  aigu,  ce  sera  le  premier  devoir  de 
l'Etat.  Il  lui  faut  travailler  à  réunir  ce  qui  n'aurait  jamais  dû  être 
séparé  '\ 

Voyons  les  conséquences  de  la  formule  au  point  de  vue  du 
régime  de  la  propriété  territoriale  et  au  point  de  vue  de  l'organisa- 
tion industrielle. 

L'Etat  interviendra  d'abord  dans  le  régime  de  la  propriété  terri- 
toriale. Son  droit  d'intervention  n'est  pas  contestable  aux  yeux 
de  Sismondi,  car  la  propriété  est  pour  lui  un  don  social,  et  la 
société,  qui  prend  sous  sa  protection  les  propriétaires  fonciers, 
peut  mettre  à  la  concession  qu'elle  leur  fait  des  conditions  qui 
soient  dans  l'esprit  même  de  cette  concession.  La  propriété  n'est 
donc  pas  quelque  chose  d'intangible  et  la  société  a  le  droit  de  sou- 
mettre la  propriété  territoriale  à  une  législation  qui  en  fasse  résulter 
le  bien  de  tous  *.  L'Etat  s'inspirant  de  l'intérêt  collectif  s'opposera 
d'abord  à  certains  abus  scandaleux,  tels  que  ceux  dont  l'Angleterre 
a  été  le  théâtre  et  qu'on  a  tolérés  sous  prétexte  que  le  propriétaire 

'  Nouveaux  principes,  II,  p.  33S. 
'  Nouveaux  principes,  II,  p.  347. 
3  Nouveaux  principes,  II,  p.  348. 
*  Nouveaux  principes,  II,  p.  159-160. 
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ne  faisait  qu'user  de  son  droit,  abus  que  les  théories  des  écono- 
mistes ont  même  encouragés.  La  chrématistique,  en  assimilant 
purement  et  simplement  l'agriculture  à  l'industrie  et  en  lui  propo- 
sant comme  liut  exclusif  l'accroissement  du  produit  net,  a  encouru 
une  grosse  responsabililé.  1/expression  oflicielle  de  la  doctrine  se 
trouve  dans  J.-B.  Say,  définissant  l'agriculture  une  manufaclure 
de  produila  riirmix  et  estimant  la  prospérité  de  l'agriculture  par  le 
produit  net  qu'elle  donne  à  son  entrepreneur  '.  Aux  yeux  de  Sis- 
mondi  c'est  une  erreur  capitale,  car  ce  qui  importe  à  la  nation  c'est 
le  produit  brut  ou  le  montant  de  la  lotalilé  de  la  recolle,  parce  que 
le  produit  brut  assure  la  subsistance  de  la  nation  et  garantit  l'ai- 
sance de  toutes  les  classes  '.  l:n  accroissement  du  produit  net  réa- 
lisé aux  dépens  du  produit  brut  peut  être  une  calamité  publique.  Les 
économistes  de  l'école  anglaise  n'ont  pas  voulu  le  voir.  Un  exemple 
rend  pourtant  la  chose  saisissante.  Supposons  une  terre  consacrée 
à  la  culture  du  blé  et  donnant  un  produit  brut  de  mille  écus  avec 
un  produit  net  de  cent  au  propriétaire  ;  celui-ci  constate  qu'en  lais- 
sant cette  terre  en  friche  et  en  la  laissant  au  pâturage,  quoique  le 
produit  brut  tombe  à  cinq  cents  écus,  le  revenu  net  monte  pour  lui 
à  cent  cinquante  écus  par  la  diminution  des  frais.  Il  réalise  la  trans- 
formation et  celle-ci  va  laisser  sans  emploi  les  journaliers  précé- 
demment occupés.  Cependant  au  nom  de  la  théorie  du  produit  net 
la  chrématistique  déclarera  qu'il  y  a  là  un  résultat  dont  on  doit 
se  réjouir.  F'raliquée  en  grand,  une  pareille  oj  éralion  amène  la 
dépopulation  de  régions  entières,  comme  on  l'a  vu  pour  le  comté 
de  Sutherland,  où  les  grands  propriétaires,  poussés  par  le  souci 
unique  du  produit  net,  ont  suivi  celte  ligne  de  conduite  et  causé 
la  misère  de  milliers  de  familles  paysannes.  Toule  celle  opération 
a  été  conduite  avec  calme  et  méthode.  Dans  un  volume  paru  en 
1820  cà  Londres,  intitulé  :  Compte  rendu  des  bonifications  faites 
aux  domaines  du  marquis  de  Slafford,  James  Loch,  qui  avait 
dirigé  l'opération,  en  a  raconté  les  phases.  Il  a  dit  comment  des 
propriétés  cultivées  depuis  des  siècles  par  les  mêmes  familles  de 
tenanciers  sous  des  redevances  fixes  leur  avaient  été  ravies,  il  a  dit 
les  champs  labourables  et  jusque-là  labourés  transformés  en  pâtu- 
rages, les   maisons   rasées  ou   détruites  par  le  feu,   les  habitants 

'  Eludes  sur  l'économie  politique,  II,  p.  160.  Gpr.  Nouveaui  principes,  II,  p.  149  s. 
du  bul  de  la  législation  à  l'égard  de  la  richesse  territoriale. 
^piouueaux  principes,  II,  p.  152. 
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nkliiits  à  s'expatrier  par  delà  TAtlaiilique  '.  A-l-onle  droit  de  défen- 
dre une  pareille  application  de  la  théorie  du  produit  net?  Sismondi 
ne  le  pense  pas;  pour  sa  part,  il  la  condannne  énergiquement.  Il 
déplore  que  la  loi  laisse  le  propriétaire,  sous  prétexte  qu'il  est  juge 
de  son  intérêt,  commettre  de  pareilles  destructions.  C'est  pour  de 
semblables  hypothèses  que  la  conscience,  humaine  a  jeté  ce  cri  de 
protestation  :  summum  jus  sumnia  injuria,  et  devant  de  tels  abus 
Sismondi  réclame  l'intervention  de  l'Etat.  L'Etat  intervenant  empê- 
chera que  la  propriété,  don  social,  ne  soit  exploitée  contrairement 
à  l'intérêt  social,  il  gouvernera  l'effet  de  la  concession  sociale  au 
uiieux  et  pour  le  plus  grand  bien  de  tous. 

L'Etat  ne  se  bornera  pas  dans  le  domaine  de  la  propriété  à  ré- 
primer de  pareils  scandales.  S'inspirant  de  l'idée  que  la  prospérité 
générale  est  intéressée  à  la  réconciliation  de  ce  qu'on  a  eu  le  tort  de 
séparer,  c'est-à-dire  la  propriété  du  sol  et  le  travail  qui  féconde  le 
sol,  l'Etat  travaillera  à  la  diffusion  de  la  propriété  dans  les  classes 
laborieuses  ^.  Là  encore  il  réparera  les  effets  des  théories  désas- 
treuses du  produit  net.  La  chrématistique,  proclamant  la  supério- 
rité des  grandes  exploitations  au  point  de  vue  du  produit  net  grâce 
à  la  diminution  du  coût  de  production,  a  contribué  au  développe- 
ment d'un  système  de  culture,  où  la  masse  des  paysans  a  été  réduite 
au  rôle  de  journaliers.  La  manufacture  agricole  a  vécu  comme  la 
manufacture  industrielle  de  l'exploitation  des  salariés.  La  masse  de 
la  population  des  campagnes  a  vu  la  propriété  et  les  entreprises 
agricoles  se  concentrer  aux  mains  de  quelques  privilégiés,  auxquels 
elle  a  vendu  son  travail,  elle  n'a  point  part  à  la  propriété.  L'Etat 
doit  se  donner  pour  but  de  modifier  un  pareil  régime  ^  Il  y  arri- 
vera par  une  série  de  mesures  législatives,  facilitant  le  morcelle- 
ment, telles  que  le  principe  du  partage  égal  et,  à  ce  propos,  Sismondi 
oppose  à  l'exemple  de  l'Angleterre  celui  de  la  France,  où  la  classe 

'  Etudes  sur  l'économie  poUque,  II,  p.  212,  De  l'expulsion  des  cultivateurs. 

*  Eludes  sur  l'économie  politique,  I,  p.  360.  »  L'état  le  plus  désirable  est  celui  où 
la  grande  masse  des  cultivateurs  est  propriétaire  ». 

*  "  Le  droit  du  législateur  à  régler  les  conditions  du  contrat  de  culture  et  à  apporter 
pour  cela  des  limites  au  droit  de  propriété  ne  saurait  à  nos  yeux  être  révoqué  en 
doute;  il  doit  être  exercé  dans  tout  pays,  où  l'expérience  a  démontré  que  le  contrat  en 
usage  est  préjudiciable  à  la  société  tout  entière  et  que  l'intérêt  privé  des  propriétaires 
n'est  point  une  garantie  suffisante  pour  l'intérêt  de  tous  ».  Eludes  sur  l'économie  poli- 
tique, I,  p.  336.  C'est  à  propos  de  la  détresse  de  l'Irlande  et  des  abus  commis  par  les 
Landiords  que  Sismondi  s'exprime  ainsi. 
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des  paysans  s'élève  el  se  foiiifie,  «  où  une  longue  giiei're  cl  de 
pesantes  conlribulions  n'onl  pu  arrêter  les  progrès  (pie  J'ac(iuisil;oii 
du  droit  de  propriété  a  fait  faire  aux  habitards  des  campagnes. 
L'Angleterre  souiïVe  du  fléau  des  grandes  richesses  pas  moins  re- 
doutable pour  la  société  que  celui  d'une  grande  misère  et  qui  se 
serait  dissipé  de  lui-même,  si  le  législateur  n'avait  point  cherché  à 
les  rendre  éternelles  par  des  primogénitures  »  '.  La  loi  peut  contri- 
buer à  réparer  le  mal  qui  a  été  en  grande  partie  son  œuvre,  à  éta- 
blir un  heureux  équilibre  de  la  grande  et  de  la  pelile  [)ropriété. 

Il  est  à  remarquer  en  eflet  que  Sismondi  ne  se  montre  pas  par- 
tisan exclusif  de  la  seconde  forme  contre  la  première.  11  souhaite 
une  classe  de  paysans  propriétaires  parce  qu'il  sait  quelles  habi- 
tudes d'ordre,  d'économie  développe  l'accession  à  la  propriété, 
parce  qu'il  sail  aussi  quel  élément  de  slabililé  au  point  de  vue 
politique  apporte  au  gouvernement  le  développement  de  la  petite 
propriété  :  Sismondi  a  sur  le  double  avantage  et  politique  et  éco- 
nomique de  la  diffusion  de  la  propriété  une  phrase  significative  : 
n  Si  l'on  comparait  le  nombre  des  paysans  propriétaires  dans  cha- 
cun des  différents  Etats  de  l'Europe,  on  trouverait  non  seulement 
la  mesure  du  boidieur  le  plus  généralement  répandu,  mais  encore 
celle  de  l'attachement  du  peuple  à  l'ordre  établi  et  des  élémeids  de 
durée  du  gouvernement^  ...  La  véritable  économie  politique  peut 
faire  beaucoup  par  la  distribution  de  la  l'ichesse  pour  qu'une  cause 
menaçante  de  désordre  ne  soit  pas  introduite  dans  la  cité  »  '. 

Sismondi,  tout  en  souhaitant  la  constitution  d'une  classe  nom- 
breuse de  paysans  propriétaires,  ne  conclut  pas  à  la  disparition  de 
la  grande  propriété  et  des  grandes  exploitations,  il  souhaite  la 
coexistence  des  deux  formes  de  propriété  et  d'exploitation,  elles  se 
complètent  l'une  l'autre.  «  Pour  que  l'agriculture  prospère  dans 
un  pays...,  il  faut  que  deux  classes  de  personnes  exercent  sur 
la  terre  des  droits  perpétuels;  d'une  part  les  riches  éclairés 
qui  étudient,  qui  perfectionnent  et  qui  répandent  autour  d'eux  le 
goût  des  découvertes  et  des  améliorations,  et,  d'autre  part,  les 
hommes  de  peine  laborieux  qui  voient  de  plus  près  la  nature  et 
qui,  attachés  en  général  aux  usages  antiques,  les  mettent  en  valeur 
par  la  patience  et  l'économie  et  les  défendent  contre  un  esprit  trop 

'  Nouveaux  principes,  I,  p.  230  237. 
*  Eludes  sur  l'économie  politique,  I,  p.  361. 
Etudes  sur  l'économie  politique,  I,  p.  241. 
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actif  d'innovation.  Ces  deux  classes  d'agriciilleurs  sont  également 
essentielles  à  la  prospérité  nationale  »'.  Observation  d'une  profonde 
vérité,  qui  dénote  chez  Sismondi  une  connaissance  très  juste  des 
conditions  du  progrès  agricole.  De  nature  et  de  tempérament,  le 
paysan  est  hostile  aux  innovations,  rebelle  aux  théories  dont  il  se 
méfie  faute  souvent  de  pouvoir  les  comprendre.  Pour  le  décide-r  à 
entrer  dans  une  voie  nouvelle,  il  faut  que  celle-ci  ait  été  frayée  par 
d'autres,  il  faut  que  l'exemple  lui  ait  été  donné.  L'essai  de  machi- 
nes, d'engrais  nouveaux  expérimentés  sur  le  champ  du  gros  culti- 
vateur fait  plus  pour  la  cause  du  progrès  que  toutes  les  conférences. 
Le  paysan  veut  voir  avant  d'essayer  lui-même  et  il  faut  du  temps 
pour  le  convaincre  par  l'exemple.  Ce  rôle  d'initiateurs  appartient  à 
ceux  qui  dirigent  les  grandes  exploitations,  et  Sismondi  a  raison 
de  tenir  celles-ci  pour  nécessaires  '. 

On  voit  par  les  développements  qui  précèdent  que  Sismondi  pro- 
cède avec  une  grande  prudence  quant  à  Tindicalion  des  réformes 
qu'il  préconise.  Il  reconnaît  le  droit  d'intervention  du  législateur, 
il  indique  les  points  qui  lui  semblent  appeler  l'exercice  du  droit 
d'intervention  et  la  direction  générale  suivant  laquelle  il  lui  paraî- 
trait utile  que  cette  intervention  s'exerçât.  C'est  tout.  Nous  allons 
retrouver  la  même  méthode  appliquée  par  lui  aux  questions  tou- 
chant l'organisation  industrielle  et  commerciale.  Il  est  bon  d'ob- 
server du  reste  que  certains  des  développements  qui  vont  suivre, 
ayant  trait  à  l'organisation  du  travail  en  général,  s'appliquent  aussi 
bien  au  travail  agricole  qu'au  travail  de  l'industrie  proprement 
dite.  Comme  Sismondi  s'est  surtout  placé  au  point  de  vue  des 
manufactures,  en  étudiant  ces  questions,  nous  nous  conformerons  à 
la  méthode  par  lui  suivie. 

Dans  le  monde  industriel  et  commercial,  plus  encore  que  dans 
le  monde  agricole-,  il  s'agit  d'arrêter  les  ravages  causés  par  l'ap- 
plication du  régime  de  la  concurrence.  Or,  d'une  part,  la  concur- 


'  Eludes  sur  l'économie  polilique,  F,  p.  36t). 

*  Il  esl  intéressant  de  constater  combien  les  vnes  de  Sismondi  réclamant  la  consti- 
tution d'nne  forte  classe  moyenne  agricole  par  le  paysan  propriétaire  ont  été  dans  la 
seconde  moitié  du  xix«  siècle  consacrées  par  les  travaux  les  plus  estimés.  Comparer  à 
ce  point  de  vue  les  conclusions  de  Miaskowskis,  surtout  Dus  Erbrec/it  und  die 
Gru7ideigentums-ve>'leilunf/  im  deulschen  Reic/te,  1,  Abllg.  (Leipsig,  1882).  Sur  luti- 
lité  sociale  de  la  grande  propriété  à  côté  de  la  petite  et  comme  initiatrice  de  celle-ci. 
Cpr.  Paul  Deschanel,  La  question  sociale,  p.  278-279  et  Souchon,  La  propriété 
paysanne,  Paris,  1899,  passim. 
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reiice  a  lue  la  pelile  iiiilnsli'ie  au  bf'-néfire  de  la  grande  en  exigeant 
la  concenlralion  des  capitaux.  La  grande  industrie  a  créé  l'anlago- 
nisme  des  deux  forces  en  présence:  le  capital  représenté  par  l'en- 
trepreneur et  le  travail  représenté  par  les  ouvriers.  D'autre  [)art  la 
concurrence  pousse  à  la  production  effrénée  et  cause  les  engorge- 
ments du  marché  ;  il  faut  remédier  à  ces  maux. 

Il  est  une  solution  qui  aurait  certainement  les  sympathies  de 
Sismondi,  ce  serait  la  restauration  de  l'ancienne  organisation  de 
l'industrie  et  du  travail  abolie  par  la  révolution,  le  régime  des  cor- 
porations. Sismondi  n'ignore  pas  que  le  système  avait  ses  défauts 
et  ses  abus  et  il  n'en  prendrait  que  le  pi-incipe,  en  lui  faisant  subir, 
au  point  de  vue  de  l'application,  de  notables  modifications.  Evi- 
demment il  est  séduit  par  l'idée  qu'il  y  a  là  un  moyen  de  limiter  le 
nombre  des  producteurs  et  l'activité  de  chacun,  de  façon  que  la 
production  ne  surpasse  jamais  la  demande  '.  «  Avec  les  règle- 
ments des  anciennes  maftrises,  l'art  sans  doute  ne  faisait  que  des 
progrès  lents  mais  jamais  ces  progrès  ne  réagissaient  contre  l'homme 

et  n'attaquaient  le  travailleur  en  réduisant  sa  récompense Un 

progrès  n'était  effectué  que  lorsqu'un  nouveau  besoin  se  faisait  sen- 
tir, que  lorsque  s'ouvrait  un  nouveau  marché  »  *.  D'autre  part 
l'apprenti  devenu  compagnon  pouvait  espérei'  arriver  à  la  maîtrise 
«  s  il  avait  de  quoi  »>,  c'est-à-dire  s'il  pouvait  acquitter  les  droits 
d'entrée  et  s'il  satisfaisait  à  l'épreuve  du  chef-d'œuvre  ^.  Même 
s'il  restait  compagnon,  sa  situation  était  moins  précaire  que  celle 
de  l'ouvrier  des  manufactures;  l'organisation  ancienne  avait  un  cer- 
tain caractère  patriarcal;  le  maître  vivait  au  milieu  de  ses  ouvriers, 
travaillant  lui-même,  en  quelque  sorte  le  premier  ouvrier  de  l'ate- 
lier. Le  salarié  n'était  pas  un  instrument,  une  unité  sans  personna- 
lité, cette  conception  nouvelle  est  le  pi'opre  de  la  chrématisti- 
que. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  le  tableau  quelque  peu  idyllique 
que  nous  venons  d'esquisser.  Les  ombres  y  sont  systématique- 
ment atténuées.  Sismondi  l'a  lui-même  reconnu;  il  parle  à  plusieurs 


'  Nouveaux  principes,  I,  p.  424. 

'  Etudes  sur  l'économie  politique,  I,  p.  34.  Rapprocher  dans  le  même  ordre  d'idées 
la  critique  Lien  connue  dirigée  contre  le  développement  du  machinisme. 

■^  "  Aujourd'hui  les  ouvriers  naissent,  meurent  ouvriers,  tandis  qu'autrefois  l'état 
d'ouvrier  n'était  qu'une  préparation,  un  degré  pour  arriver  à  un  étal  supérieur  ".  Sou- 
aveux  principes,  II,  p.  343. 
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reprises  île  rorgaiiisaLioii  oppressive  et  bizarre  des  anciennes  maî- 
trises *  el  (le  la  tyrannie  qu'elles  exerçaient  -.  Si  Ton  ressuscitait 
les  coi'porations,  il  faudrait  prendre  et  l'on  prendrait  telles  mesures 
qui  seraient  nécessaires  pour  empêcher  la  réapparition  des  anciens 
abus.  Mais  même  avec  ces  précautions,  Sismondi  ne  croit  pas  pos- 
sible un  retour  au  régime  d'autrefois,  quelque  sympathie  qu'il  se 
sente  pour  ce  régime.  Sismondi  constate  la  chose  avec  une  certaine 
mélancolie  :  «  Si  quelque  autre  proposait  de  revenir  à  l'organisa- 
tion antique  des  arts  et  métiers,  sous  laquelle  il  nous  paraît  certain 
que  les  artisans  jouissaient  de  beaucoup  plus  d'aisance,  de  sécurité 
et  de  considération  que  ne  font  aujourd'hui  les  fabricants,  nous  ré- 
pondrions que  le  monde  ne  reprend  jamais  les  entraves  qu'il  a  dé- 
posées :  tous  les  privilèges  des  corporations  ont  été  abolis  avec  des 
cris  de  triomphe,  comme  si  c'était  une  victoire  que  les  classes  pau- 
vres remportaient  sur  les  riches,  tandis  qu'en  effet  ils  avaient  tous 
été  inventés  pour  la  protection  des  pauvres;  eux-mêmes  ne  consen- 
tiraient jamais  à  un  mouvement  rétrograde,  et  peut-être  auraient- 
ils  raison  ;  les  habitudes  sont  prises,  les  mœurs  sont  changées,  de 
nouveaux  intérêls  se  sont  développés,  et  une  grande  souffrance 
menacerait  ceux  qui  se  verraient  tout  à  coup  fermer  l'entrée  des 
professions  aujourd'hui  lil)res  »  ^ 

Il  faut  donc  chercher  ailleurs  la  solution,  prendre  par  le  détail 
le  problème  de  la  question  sociale  et  ne  pas  vouloir  lui  donner  une 
solution  d'ensemble.  Or  la  question  sociale  serait  en  grande  par- 
tie résolue,  «  si  l'industrie  des  villes  était  partagée  en  un  grand 
nombre  d'aleliers  indépendants  et  non  réunie  sous  un  seul  chef  qui 
commande  à  des  centaines  et  des  milliers  d'ouvriers,  si  l'ouvrier 
industriel  avait  devant  lui  la  chance,  presque  la  certitude  d'être  as- 
socié à  son  maître  »,  ou  au  moins  si  une  honnête  aisance  lui  était 
assurée.  Comment  obtenir  ce  double  résultat  qui  consacrerait  une 
plus  équitable  répartition  de  la  richesse? 

H  faut  d'abord   arrêter  la  concentration   des  capitaux,   puisque 

*  Nouveaux  principes,  II,  p.  344. 
'  Nouveaux  principes,  II,  p.  363. 

*  Elude  sur  l'économie  politique,  II,  p.  361.  —  Ilappi'oclicr  cerlaines  déclaralions 
de  M.  Jules  Guesde  dans  Le  socialisme  au  jour  le  jour,  p.  286.  «  Sous  la  forme  hiérar- 
chique il  existait  alors  (au  moyen-âge)  cnire  tous  les  membres  de  la  collectivilé  un 
lien  de  solidarité  qui  ne  laissait  place  à  l'abandon  de  personne  '>.  Cpr.  dans  un  autre 
esprit  le  mouvement  dont  M.  de  Mun  est  l'un  des  chefs  el  qui  a  pour  principal  organe 
V Association  catholique. 

liEvuE  u'ÉcoN,  Polit    —  Tome  XIII.  36 
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aussi  bien  celle  concenlralioii  est  la  condition  d'existence  de  la 
grande  industrie  qu'il  s'agit  d'atteindre.  Elle  rend  possiblelegrand 
outillage  dispendieux  à  établir,  elle  permet  la  spéculation  et  les  ac- 
caparements qui  faussent  la  situation  du  marché.  11  faut  arj^êler 
le  mouvement  de  concentration  de  la  propriété  mobilière.  «  Les 
millions  sterling  ne  sont  pas  moins  funestes  au  commerce  que  les 
latifundia  à  l'agriculture  »  *.  Ici  encore  les  gouvernements  ont  été 
jetés  dans  une  voie  fausse  et  dangereuse  par  la  chrématistique,  qui 
est  responsable  de  cette  invention  qu'on  appelle  l'art  de  mobiliser 
les  fortunes  et  dont  elle  se  félicite.  L'Etat  doit  se  pénétrer  des  dan- 
gers que  causent  au  marché  «  ces  capitalistes  fictifs,  ces  capi- 
talistes enfantés  par  l'association  »  et  comme  ils  sont  des  «  créa- 
tions de  la  loi,  ils  sont  régis  par  elle»,  ils  lui  appartiennent  *.  Con- 
tre la  concentration  des  capitaux  l'Etat  peut  faire  beaucoup,  il  peut 
beaucoup  «  pour  détourner  les  immenses  capitalistes  d'une  carrière, 
où  ils  n'apportent  que  des  désordres  et  des  dangers  pour  eux-mê- 
mes et  pour  les  autres  »  •'.  Il  faut  d'abord  supprimer  les  faveurs  de 
toute  sorte  qu'on  a  accumulées  à  plaisir  pour  faciliter  la  concen- 
tration et  la  récompenser.  Il  faut  ici  comme  pour  le  régime  de  la 
propriété  pousser  au  morcelletnent  des  fortunes  mobilières  par  une 
orientation  diflerente  donnée  à  la  législation  successorale  ;  enfin 
il  faut  que  les  gouvernements  se  servent  de  l'arme  qui  est  entre 
leurs  mains  et  dont  ils  négligent  d'user  :  à  savoir  Vimpot.  a  Les 
souverains  pourraient  avec  justice,  ils  devraient  faire  en  sorte 
qu'un  million  sterling  qui  représente  le  capital  de  mille  familles 
payât  moins  au  fisc  que  le  million  sterling  qui  forme  le  capital 
d'une  seule  »  *. 

Cette  idée  de  l'impôt,  instrument  du  nivellement  social,  Sis- 
mondi  l'a  reproduite  ailleurs  dans  les  Nouveaux  principes.  Après 
avoir  indiqué  que  l'impôt  correspond  à  la  notion  d'un  service 
rendu  par  la  société  à  chaque  citoyen  pour  lequel  une  rémunéra- 
tion est  due,  il  ajoute  «  que  la  plus  grande  partie  des  frais  de  l'éta- 
blissement social  étant  destinée  à  défendre  le  riche  contre  le  pauvre, 
il  est  juste  que  le  riche  contribue  non  seulement  en  proportion  de 
sa  fortune,  mais  par  de  là  môme  cette  proportion,    à   soutenir   un 

1  Elude  sar  l'écon.  polit.,  II,  p.  36<J. 
^  Elude  sur  l'écon.  polit.^  U,  p.  371. 
'JStude  sur  l'écon.  polit.,  U,  p.  370. 
*  Etude  sur  l'écon.  polit.,  II,  p.  370. 
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ordre  (]ui  lui  osl  aussi  uvanlageiix  »  '.  Il  no  raiidi'ail  pourlaiil  pus 
considérer  ces  passages  el  d'aulres  empreints  du  même  esprit 
comme  exprimant  sans  réserve  la  pensée  de  Sismondi.  Je  n'ai  relevé 
(lu'iuie  seule  fois  le  moi  progression  -  dans  les  chapitres  relatifs  à 
rimpol,el  d'aulres  passages  de  son  œuvre  nous  montrent  Sismondi 
quelque  peu  IlolLant  sur  celte  lliéorie  de  l'impôt.  Certaines  de  ses 
formules  neutralisent,  si  je  puis  dire,  la  porlée  de  celles  que  nous 
venons  de  citer,  par  exemple  celle-ci  :  <'  Avec  ces  légères  modifi- 
cations, on  peut  donc  admettre  la  règle  générale  que  chacun  doit 
contribuer  au  maintien  de  la  société  en  proportion  de  son  revenu^. 
11  semble  que  Sismondi  ail  voulu  atténuer  ce  qu'il  y  avait  de  trop 
affirmalif  dans  les  premières  déclarations  que  nous  avons  rappelées. 
Il  semble  avoir  été  ellrayé  des  conséquences  à  tirer  de  son  prin- 
cipe, ici  encore  il  a  plutôt  indiqué  des  tendancesque  précisé  une  régie 
formelle.  Il  est  un  point  toutefois  sur  lequel  il  est  très  net  et  qu'il 
est  juste  de  meltre  en  lumière  '.L'impôt  ne  doit  jamais  atteindre 
le  nécessaire  '%  et  ici  une  explication  est  indispensable. 

On  pourrait  être  tenté  de  dénaturer  la  pensée  de  Sismondi  en 
cette  matière  et  on  l'a  fait  quelquefois.  On  pourrait  le  représenter 
comme  ayant  divisé  les  contribuables  en  deux  classes  :  les  salariés 
et  les  non  salariés  et  croire  qu'il  a  voulu  instituer  une  sorte  de 
privilège  fiscal  au  profil  des  premiers,  en  leur  accordant  une 
exemption  totale  d'impôt  sous  prétexte  que  le  salaire  se  ramène 
pour  eux  normalement  au  minimum  d'existence.  Or  ce  serait  tra- 
vestir la  pensée  de  Sismondi.  11  y  a  des  prolétaires  du  capital  et 
de  la  propriété,  si  ou  peut  ainsi  parler,  Sismondi  le  reconnaît^  et 
il  entend  les  faire  bénéficier  de  sa  formule  d'exemption  :  l'impôt 
doit  respecter  le  nécessaire.  Ce  n'esl  donc  point  d'après  la  nature 
de  leurs  revenus  que  les  contribuables  sont  classés  parmi  les 
contribuables  à  atteindre  ou  parmi  les  contribuables  à  épargner. 
Mais  sous  réserve  de  celte  observation  il  est  juste  de  dire  que  dans 
la  pensée  de  Sismondi  la  formule  d'exemption  vise  surtout  les  sala- 

*  Nouveaux  prutcipes,  II,  p.  155.  La  même  idée  est  reprise  dans  la  suite  des  déve- 
loppemenls  :  «  Si  le  pauvre  participe  aux  bénéfices  de  l'ordre  social,  le  riche  capitaliste, 
le  riche  fabricant  y  participent  bien  davantage  ».  —  Xouveaux  principes,  II,  p.  156. 

*  Nouveaux  principes,  II,  p.  161.  <<  Il  est  difficile  d'établir  de  quelle  manière  le. 
revenu  peut  être  atteint  dans  une  prog révision  proportionnelle  ». 

^  Nouveaux  principes,  II,  p.  157. 

*  Nouveaux  principes,  II,  p.  166, 
'^  Nouveaux  principes,  il,  ç.  iQi. 
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ries.  Ce  sont  eux  dans  la  grande  inajoriLé  des  cas  qui  peuvent  se 
réclamer  de  la  formule  d'exempLion,  d'autant  plus  que  la  société  a 
vis-à-vis  d'eux  à  réparer  l'injustice  des  impôts  indirects,  u  Ceux-ci 
pèsent  toujours  inégalement  sur  la  société  et  dans  cette  inégalité 
les  pauvres  sont  toujours  sacrifiés  aux  riches;  ces  droits  par  consé- 
quent ne  peuvent  être  équitables  qu'autant  que  d'autres  droits.... 
assis  sur  d'autre  principes  pèsent  uniquement  sni'  les  riches  »  '. 

Ainsi  toute  la  conception  fiscale  de  Sismondi  est  dominée  par 
cette  pensée  maîtresse  :  l'Etat  doit  voir  dans  l'impôt  autre  chose 
qu'un  simple  moyen  de  se  procurer  les  ressources  dont  il  a  besoin. 
L'impôt  doit  être  assis  de  telle  sorte  qu'il  épargne  le  plus  possible 
le  revenu  des  classes  pauvres  et  qu'il  demande  le  principal  des  res- 
sources nécessaires  à  une  contribution  levée  sur  les  classes  riches  ; 
l'impôt  est  donc  un  instrument  de  nivellement,  il  doit  servir  à 
redresser  les  inégalités  sociales  et  atténuer  les  inégalités  dans  la 
répartition  de  la  richesse.  Mais  même  à  supposer  que  l'impôt  épar- 
gne complètement  le  revenu  des  classes  pauvres,  le  sort  de  celles- 
ci  n'est  pas  pour  cela  assuré,  et  les  inégalités  résultant  du  régime 
de  la  concurrence  sont  insuffisamment  palliées.  Il  reste  encore 
beaucoup  à  faire  pour  le  législateur  dans  l'œuvre  d'amélioration  du 
sort  des  salariés  :  il  faut  s'attacher  à  la  réforine  même  du  l'égime 
du  salaire  qu'a  si  profondément  troublé  le  régime  de  la  concur- 
rence. 

L'idéal  rêvé  par  Sismondi,  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  ce 
serait  la  participation  du  travail  aux  bénéfices  de  l'entreprise.  Mais 
comme  il  sent  bien  que  les  temps  ne  sont  pas  encore  mûrs  pour 
une  pareille  organisation,  il  se  résout  à  laisser  le  travail  sous  le  l'é- 
gime  du  salaire  en  se  bornant  à  l'améliorer.  I^a  première  réforme 
à  opérer  en  cette  matière  consiste  à  rectifier  les  idées  que  la  chré- 
matistique  a  répandues  sur  la  notion  même  du  salaire. 

Tant  que  l'économie  politique  s'est  donné  pour  but  la  production 
et  rien  que  la  production,  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  a  été  tenu 
pour  l'un  des  facteurs  essentiels  de  l'accroissement  de  la  produc- 
tion. La  diminution  ducoùtde  production  a  été  poursuivie  par  tous 
moyens,  y  compris  par  l'économie  réalisée  sur  la  rémunération  du 
travail  eton  croitavoir  légitimé  les  abus  monstrueux  commis,  quand 
on  a  déclaré  que  le  travail  est  une  marchandise  dont  la  valeur  s'éla- 

'  youveaux  principes,  II,  p.  216.  Cpr.  p.  212. 
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lilil  aux  environs  du  roiH  de  [)roduclion,  c'est-à-dire  que  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  correspond  à  ce  qui  est  striclemenl  nécessaire 
pour  assurer  la  vie  de  l'ouvrier. 

A  celte  désolante  conception,  Sismondi  en  oppose  une  autre  toute 
ilifTérente  :  «  Le  salaire  n'est  pas  seulement  une  compensation  du 
travail,  calculée  à  tant  par  heure  d'après  sa  durée;  c'est  le  revenu 
du  pauvre  et,  en  conséquence,  il  doit  suffire,  non  seulement  à  son 
entretien  pendant  l'activité  mais  aussi  pendant  la  rémission  du  tra- 
vail :  il  doit  pourvoir  à  l'enfance  et  à  la  vieillesse  comme  à  l'âge 
viril,  à  la  maladie  comme  à  la  santé,  aux  jours  de  repos  nécessaires 
au  maintien  des  forces  ou  ordonnés  par  loi  ou  le  culte  public,  comme 
aux  jours  de  travail  »  '. 

Tels  sont  les  principes  dont  doit  s'inspirer  le  législateur  dans  la 
question  des  salaires  et  il  n'a  pas  le  droit  de  rester  spectateur  indif- 
férent, quand,  at)usant  delà  loi  de  l'offre  elde  lademande,  l'entre- 
preneur spécule  sur  l'abondance  de  l'offre  de  travail  pour  mécon- 
naître les  droits  de  l'être  humain  qu'est  l'ouvrier  et  le  traiter  comme 
une  machine  dont  on  calcule  la  dépense  et  le  produit  ^  C'est  l'hon- 
neur de  Sismondi  d'avoir  un  des  premiers  proclamé  que  l'ouvrier 
était  autre  chose  qu'une  machine,  que  le  travail  n'était  pas  une 
marchandise  ordinaire,  parce  qu'il  est,  si  l'on  peut  dire,  une  mar- 
chandise humaine,  vivante  et  non  pas  inerte.  Qu'on  reprenne  une 
à.  une  la  série  des  formules  produites  par  Sismondi  sur  le  salarial, 
l'on  verra  qu'il  a  indiqué  toutes  les  idées  essentielles  sur  cette  ma- 
tière délicate,  toutes  celles  qui  ont  été  reprises  et  développées 
depuis,  il  a  réclamé  pour  le  chef  de  famille  un  salaire  qui  lui 
permît  d'élever  ses  enfants,  sans  qu'il  fût  obligé  de  les  livrer  trop 
jeunes  à  la  manufacture,  qui  fait  tant  de  victimes  parmi  ces  orga* 
nismes  en  formation  ;  il  a  protesté  contre  les  abus  d'un  régime  qui 
étiolait  la  race,  en  jetant  des  enfants  de  six  ou  huit  ans  dans 
l'atmosphère  mortelle  des  moulins  à  coton  pendant  douze  ou  qua- 
torze heures  par  jour  et  permettait  de  diminuer  d'autant  le  salaire 
des  pères  ^  H  a  revendi(|ué  pour  l'ouvrier  le  droit  au  repos  hebdo- 
madaire, proclamant  avec  une  véi'itable   élocpience  que  le   salaire 


^  Nouveaux  principes,  I,  p.  379. 

-  Cpr.  Cauwès,  Cours  d'économie  polilique,  TU,  S'  éd.,  p.  19,  —  Cpr.  Bulletin  men- 
suel delà  Sociélé  d'économie  politique  nationale,  II,  n.  6.  Séance  du  21  juin  1899, 
p.  176,  rapport  de  M.  Lepelleticr  sur  La  question  du  contrat  du  travail, 

'  Nouveaux  principes,  I,  p.  38'^, 
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doit  êlre  assez  éAevé  pour  donner  à  l'ouvrier  la  vie  du  septième 
jour,  parce  que  ce  jour  là  n'est  pas  seulement  le  jour  de  Dieu, 
mais  aussi  le  jour  de  l'homme,  suivant  la  belle  parole  de 
Léon  XllI  '  «  car  l'homme  travaille  pour  que  l'homme  se  repose, 
il  faut  toujours  un  repos  correspondant  au  travail  qui  a  préparé  ses 
jouissances  »  '. 

Qu'a-t-on  gagné  à  oublier  ces  données  fondamentales  du  régime 
des  salaires?  Sismondi  le  cherche  sans  le  découvrir.  Il  a  fallu  que 
la  main  gauche  donnât  ce  qu'avait  refusé  la  main  droite.  Pour 
assurer  tant  bien  que  mal  la  misérable  existence  de  ceux  auxquels 
le  régime  delaconcurrence  n'accorde  qu'un  salaire  insuffisant,  par- 
tout la  charité  publique  intervient  et  l'Angleterre  en  particulier  a 
fait  de  la  taxe  des  pauvres  une  véritable  institution  sociale.  «  Un 
fonds  est  formé  par  l'autorité  suprême  et  administré  au  nom  de  la 
loi  pour  venir  au  secours  des  pauvres  dans  leurs  maladies,  dans  les 
saisons  rigoureuses,  pendant  l'interruption  de  leurs  travaux,  dans 
leur  enfance  ou  dans  leur  vieillesse...  C'estnn  véritable  supplément 
de  gages  que  fait  la  société  »  ^ 

(3r  le  système  est  déplorable,  parce  qu'il  rejette  sur  la  société  tout 
entière  les  conséquences  de  l'insuffisance  de  rémunération  du  tra- 
vail quiestle  fait  de  quelques-uns,  et  Sismondi  voudrait  rejeter  sur 
ceux  qui  sont  coupables  les  conséquences  de  leur  faute.  Ce  serait  la 
seule  façon  de  leur  faire  toucher  la  faute  du  doigt  et  cette  considéra- 
tion le  conduit  à  un  système  ingénieux  dont  voici  l'idée  essentielle. 

Etant  donné  qu'il  y  a  solidarité  entre  le  capital  et  le  travail  coopé- 
rant à  la  production  *,  il  faut  que  dans  chaque  branche  d'industrie 
le  capital  qui  vit  de  la  collaboration  du  travail  assume  la  garantie 
du  travail;  il  faut  donc  que  chaque  branche  d'industrie  pour  son 
propre  compte  assume  la  charge  de  parfaire  l'insuffisance  de  salai- 
res dont  elle  est  responsable,  au  lieu  de  rejeter  cette  charge  sur  la 
collectivité.  «  Si  chacun  sentait  par  lui-même  la  conséquence  de  ses 
propres  efforts,  chacun  renoncerait  à  épargner  cette  partie  du  salaire 
qu'il  serait  bientôt  appelé  à  rembourser  »  ^  Si  le  principe  était  mis 


'  Mandement  du  cardinal  Pecci,  arcbevêque  de  Pérouse,  cité  par  Anatole  Leroy- 
Beaulieu  {La  papauté,  le  socialisme  et  la  démocratie,  p.  158). 
'  Nouveaux  principes,  1,  p.  386. 
'  Nouveaux  principes,  II,  p.  380. 
*  Nouveaux  principes,  II,  p.  348. 
'  Nouveaux  principes,  II,  p.  352. 
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en  application,  on  ne  verrait  plus  «  les  manufacturiers  de  coton 
lutter  (le  concert  les  uns  avec  les  autres  contre  leurs  ouvriers,  à  qui 
rejettera  le  plus  complètement  sur  la  Fociélé  le  fardeau  de  pourvoir 
à  leur  misérable  existence  w  ',  Cette  règle  élémentaire  de  justice, 
qui  veut  que  chacun  subisse  les  conséquences  de  ses  actes,  était 
moins  méconnue  dans  l'organisation  toute  barbare  de  la  féodalité 
qu'elle  ne  Test  au  dix-neuvième  siècle.  «  Jamais  le  seigneur  n'a  songé 
à  mettre  à  la  charge  do  la  province  ses  vassaux  et  ses  serfs  dans 
leurs  calamités,  leur  vieillesse  ou  leur  maladie,  il  a  fort  bien  senti 
que  c'était  à  lui  seul  à  pourvoir  aux  besoins  de  ceux  qui  ne  les 
éprouvaient  que  pour  son  propre  avantage  »  ^  Sismondi  demande 
qu'on  en  revienne  au  principe  de  justice  méconnu  et  que  les  vrais 
débiteurs  cessent  de  rejeter  sur  leurs  voisins  le  poids  de  la  dette 
qu'ils  ont  contractée. 

Reste  la  question  des  voies  et  moyens.  Très  ferme  surla  question 
de  principe,  Sismondi  reconnaît  les  très  grosses  difficultés  que  sou- 
lève l'application.  11  ne  suffit  pas  de  proclamer  que  le  salarié  adroit 
à  la  garantie  de  celui  qui  l'emploie,  il  faut  arriver  à  l'organisation 
pratique  de  l'assurance.  Sismondi,  sur  cette  question  d'organisation, 
a  été  très  bref,  il  a  seulement  indiqué  que  la  solution  pratique  lui 
paraîtrait  consister  dans  une  association  des  patrons  exerçant  la 
même  induslrie,  chaque  association  aurait  une  caisse  à  laquelle 
chacun  apporterait  sa  quote-part  et  où  on  Irouverait  les  ressources 
nécessaires  pour  faire  face  aux  secours  de  vieillesse,  maladies  et 
accidents.  Telle  est  l'idée  féconde  qu'il  jette  en  passant,  laissant  au 
temps  le  soin  de  la  faire  germer  et  grandir.  Ce  qu'il  a  voulu  sur- 
tout, c'est  établir  le  droit  du  salarié  à  la  garantie  de  celui  qui  l'em- 
ploie, c'était  de  son  temps  le  point  essentiel,  parce  que  théorique- 
ment et  pratiquement  le  principe  était  méconnu  et  Sismondi  pensait 
justement  que  la  première  chose  à  faire  c'était  de  le  mettre  en  lu- 
mière ;  par  là  il  travaillait  à  améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses 
et  il  jetait  dans  la  circulation  des  idées  auxquelles  l'avenir  réser- 
vait une  brillante  fortune'. 

•  Nouveaux  principes,  II,  p.  360. 

*  Nouveaux  principes,  II,  p.  352. 

"  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  retracer  l'histoiie  des  applications  qui  ont  été  faites  de  l'idée 
émise  par  Sismondi.  Pour  mesurer  le  chemin  parcouru,  il  suflil  de  rappeler  seuleÈTient 
l'organisation  réalisée  en  Allemagne  et  ailleurs  de  l'Assurance  obligatoire.  Comp.  sur 
ce  sujet,  dans  celte  Revue,  l'article  de  M.  Jay  :  L'assurance  ouvrière  obligaloire 
Revue  d'économie  politique,  février  1899,  p.  105  et  s. 
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La  revue  forcément  très  rapitle  que  nous  venons  de  passer  des 
principaux  aperçus  émis  par  Sismondi  dans  l'ordre  économique  et 
social  va  nous  permettre  maintenant  de  déterminer  la  place  qui 
appartient  à  Sismondi  dans  l'histoire  des  doctrines  et  de  rectifier 
certains  des  jugements  qui  ont  été  portés  sur  son  œuvre.  Nous  com- 
prenons mieux  pourquoi  il  a  été  parfois  classé  parmi  les  socialistes, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  du  reste  que  nous  souscrivions  à  cette  appré- 
ciation. Résumons  brièvement  ce  qui  dans  l'œuvre  de  Sismondi 
peut  le  faire  taxer  de  socialisme. 

D'abord  Sismondi  a  de  commun  avec  les  socialistes  sa  partie 
de  critique  contre  les  abus  de  la  concurrence,  il  a  la  même  -àprelé 
de  ton  qu'eux,  quand  il  fait  le  pi'ocès  de  l'industrialisme  ;  comme 
les  socialistes  il  se  déclare  l'adversaire  de  la  thèse  libérale.  Mais 
est-ce  suffisant  pour  le  ranger  parmi  les  socialistes,  je  ne  le  pense 
pas.  Sans  doute  Sismondi  manque  d'enthousiasme  pour  le  régime 
de  la  concurrence,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  le  déclarer 
socialiste,  ou  bien  alors  qu'on  taxe  de  socialisme  ceux  qui  n'admi- 
rent pas  tous  les  abus  commis  au  nom  de  la  liberté,  qui  n'en  détour- 
nent pas  systématiquement  les  yeux  sous  le  commode  prétexte  que 
ces  abus  sont  le  cortège  nécessaire  du  progrès  économique.  Voilà 
pour  l'appréciation  d'ensemblequ'on  peut  formuler  sur  son  œuvre; 
mais  prenons  séparément  les  plus  importantes  de  ses  théories  et 
voyons  si  parmi  elles  il  en  est  qui  révèleist  chez  Sismondi  l'espi'it 
socialiste. 

A  en  croire  certains  auteurs,  sa  théorie  du  revenu  usurpé  serait 
de  ce  nombre.  Nous  avons  signalé  plus  haut  l'analogie  qu'elle  pré- 
sente avec  la  doctrine  de  la  plus-^valuc  de  Karl  Marx.  Sismondi  se 
rencontre  avec  Marx  pour  dénoncer  l'exploitation,  l'usurpation  com- 
mise par  le  capital  sur  le  travail.  On  accuse  Sismondi  à  ce  propos 
d'avoir  fourni  au  socialisme  le  point  de  départ  îles  attaques  qu'il  a 
dirigées  contre  l'organisation  actuelle.  «  11  se  trouve  que  par  une 
contradiction  dernière  Sismondi  fut  l'auxiliaire  puissant  de  doctrines 
qu'il  répudiait  et  qu'il  eût  délestées  s'il  les  avait  vues  à  l'œuvre  »  *. 
Si  l'on  porte  la  question  sur  le  terrain  des  respoiisabilités  encourues 
quant  aux  armes  fournies   au  socialisme,  peut-être  est-il  possible 

^lslov\ie-à.n,  Dictionnaire  d'économie  politique.  Edition  1864,  notice  sur  Siginondi, 
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de  répondre  au  nom  do  Sismondi  que  moins  que  loule  autre  l'école 
orlliodoxe  est  en  droit  de  lui  adresser  des  reproches.  Elle  a  plus 
que  personne  sa  pari  de  responsabilité  et  les  exemples  abondent 
de  théories  qui  sont  les  siennes,  que  le  socialisme  a  exploitées  et 
par  lesquelles  elle  s'est  donc  faite,  elle  aussi,  son  auxiliaire. 

Est-ce  que  la  théorie  du  salaire  naturel  ou  salaire  nécessaire  in- 
diquée par  Turgot,  reprise  parRicardo,  Malthus,  Stuart  Mill,  l'un  des 
dogmes  incontestés  de  l'école  anglaise,  n'a  pas  été  une  arme  fournie 
au  socialisme?  N'esl-elie  pas  devenue  avec  Lasalle  la  base  de  la 
loi  d'airain  qui  fut  à  son  heure,  au  moins  pour  une  partie  du  socia- 
lisme, une  loi  indiscutable  et  en  tous  cas  une  formule  àefîet*? 

E]st-ce  que  la  théorie  de  la  rente  du  sol  n'a  pas  joué  un  rôle  ana 
logue?N'a-t-elle  pas  fourni  aux  revendications  du  socialisme  agraire, 
spécialement  avec  Georges,  un  fondement  scientifique,  en  permet- 
tant de  présenter  comme  légitime  la  confiscation  de  la  plus-value 
de  la  propriété  foncière  du  moment  que  celte  plus-value  est  le  pro- 
duit des  conjonctures  sociales  -?  i^a  boutade  célèbre  de  Proudhon  : 
La  propriété  c'est  le  vol,  n'a-L-elle  pas  été  la  traduction  brutale  de 
la  formule  de  Hicurdo  ? 

Sans  aller  chercher  des  exemples  empruntés  à  des  théories  voi- 
sines, est-ce  que  la  thèse  de  Marx  sur  la  plus-value  ne  remonte  pas 
directement  à  Smith  et  à  Ricardo  qui  ont  donné  à  la  valeur  pour 
mesure  la  quantité  de  travail  incorporé  dans  le  produit  ^?  Par  consé- 
quent, quand  Marx  dénonce  l'usurpation  du  capital  s'atlribuant  une 
fraction  du  produit,  n'est-il  pas  en  droit  de  dire  que  les  premiers 
les  orthodoxes  ont  aperçu  la  spoliation?  Puisqu'ils  ont  donné  pour 
mesure  à  la  valeur  la  quantité  de  travail  incorporé  au  produit,  la 
valeur  tout  entière  du  produit  ne  doit-elle  pas  aller  au  travail  et 
si  elle  n'y  va  pas  n'y  a-l-il  pas  usurpation  ? 

Comme   l'a   dit  M.  Henry  Michel,  on   peut  soutenir  sans  para- 

'  On  sait  que  répudiée  par  Marx,  la  loi  d'Airain  est  aujourd'hui  abandonnée  ;  il  n'en 
est  plus  fait  mention  dans  les  programmes  récents  du  parti  socialiste  allemand  :  pro- 
grammes de  Halle  etd'Erfurt,  189)  91.  Au  contraire  à  Gotha  en  1875,  quand  fut  scellée 
la  réconciliation  des  Mar.Vistes  et  Lassaléens.  on  inscrivait  encore  au  programme  qt/'ii 
fallait  briser  la  loi  d'Airain. 

'  Gide,  Nouvelles  doctrines  sur  la  propriété  foncière  dans  le  Journal  des  Econo- 
mistes, 1893,  p.  194. 

'  '<  La  substance  de  la  valeur  c'est  le  travail  et  la  mesure  de  sa  quantité  c'est  la  durée 
du  travail  ».  Le  Capital,  p.  15.  —  Voir  sur  le  rapprochement  avec  les  formules  de 
l'école  classique  la  Revue  d'économie  politique,  1895,  p.  202  :  Bourguin,  De  la  mesure 
de  la  valeur. 
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(Joxe  que  le  socialisme  révolutionnaire,  au  point  de  vue  doctrinal, 
n'est  la  plupart  du  temps  que  l'économie  politique  classique  pro- 
longée en  ligne  droite  jusqu'à  l'absurde  »  *.  M.  Paul  Deschanel  a 
fourni  la  démonstration  de  celte  idée  dans  la  préface  de  La  Ques- 
tion sociale  «  J.e  socialisme  soi-disant  «  scientifique  »  n'est  autre 
alors  que  l'économie  politique  retournée.  Marx  c'est  Ricardo  vu  à 
l'envers  » '.  M.  t'ouillée  recherchant  récemment  les  responsabilités 
dans  celle  queslion  de  l'éclosion  et  du  développement  des  doctrines 
socialisles,  a  exprimé  la  même  pensée  quand  il  a  écrit  que,  <>  si  le 
socialisme  n'était  pas  le  fds  légitime  de  l'économie  politique  classi- 
que, il  en  était  du  moins  le  bâtard  »  '. 

L'économie  politique  classique  est  malvenue  à  reprocher  à  Sis- 
mondi  de  s'être  fait  l'auxiliaire  du  socialisme  par  des  formules  im- 
prudentes, puisqu'elle-même  a  été  cette  auxiliaire  par  certaines 
de  ses  propositions,  qui,  travesties,  déformées  et  retournées  mais 
toujours  reconnaissables,  sont  devenues  les  bases  du  socialisme 
scientifique. 

De  ces  formules  imprudentes  dont  on  fait  gi'ief  à  Sismondi,  je 
ne  veux  retenir  qu'une  seule,  pour  laquelle  je  serais  disposé  à  re- 
connaître qu'il  a  encouru  le  reproche  qui  lui  est  adressé,  s'il  n'avait 
lui-même  repoussé  les  conséquences  du  principe  qu'il  a  posé.  Je  fais 
allusion  à  la  doctrine  de  Sismondi  sur  le  fondement  de  la  propriété. 
Au  lieu  de  rattacher  la  propriété  à  la  liberté  et  de  la  présenter  comme 
la  manifestation,  le  rayonnement  en  quelque  sorte  de  la  personna- 
lité humaine,  au  lieu  de  la  définir  la  hberlé  visible  et  sensible  et  de 
la  placer  ainsi  nu-dessus  de  toute  atteinte,  Sismondi  la  déclare  un 
don  social.  Or  la  formule  est  dangereuse.  La  preuve,  c'est  qu'elle  a 
de  tout  temps  été  exploitée  contre  le  principe  de  la  propriété.  Depuis 
Louis  XIV,  s'appuyant  sur  l'idée  que  la  propriété  est  une  conces- 
sion de  l'Etat  pour  affirmer  le  principe  de  la  Directe  universelle  ]n^- 
qu'aux  socialisles  modernes  réclamant  la  socialisation  des  moyens 
de  production,  tous  les  adversaires  du  droit  de  propriété  ont,  pour 
justifier  les  coups  qu'ils  lui  portent,  affirmé  que  la  propriété  est  un 
don  social,  une  concession  de  la  loi,  dont  le  législateur  gouverne 
à  son  gré  les  effets;  et  ces  formules  sont  précisément  celles  de  Sis- 
mondi *. 

*  Henry  Michel,  Vidée  de  l'Ëlal,  p.  536. 

^  Paul  Deschanel,  La  question  sociale,  introduction,  p.  13. 
'  Fouillée,  L'Idée  de  justice  sociale  ;  Revue  des  Deux-Mondes,  !«''  mars  1899,  p.  59. 

*  Nouveaux  principes,  II,  p.  159,  160  et  203. 
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Seulement  j*ai  fait  observer  qu'il  en  a  lui-même  repoussé  les  con- 
séquences ou  tlu  moins  qu'il  s'est  refusé  à  faire  sortir  de  ces  for- 
mules toutes  les  applications  qu'elles  comportent.  Si  en  effet  Sis- 
monfii  affirme  le  droit  pour  l'Etat  de  modifier  le  régime  de  la 
propriété  et  de  supprimer  la  propriété  individuelle,  l'affirmation 
reste  chez  lui  platonique,  il  conclut  au  maintien  de  la  propriété  indi- 
viduelle. Non  seulementilse  refuse  à  la  supprimer,  mais  il  la  prend 
pour  base  de  toute  l'organisation  qu'il  préconise;  il  compte  non  pas 
sur  sa  suppression  mais  bien  au  contrairesur  sa  diffusion  pour  réa- 
liser l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses.  Parlait  se  sépare 
nettement  des  socialistes.  Il  ne  faut  pas  l'oublier,  cette  question  de 
la  propriété  individuelle,  c'est  en  quelque  sorte  la  pierre  de  touche 
qui  permet  de  classer  les  doctrines.  Le  socialisme  est  essentiellement 
une  transformation,  un  bouleversement  du  régime  de  la  propriété. 
On  est  socialiste  ou  on  ne  l'est  pas,  suivant  qu'on  repousse  ou  qu'on 
admet  le  principe  de  la  propriété  individuelle  comme  base  de  l'or- 
ganisation sociale  et  économique  '. 

Sismondi  pensait  certainement  à  ce  fossé  profond,  à  cet  abîme 
qui  sépare  les  socialistes  de  leurs  adversaires,  quand  il  déclarait 
n'avoir  rien  de  commun  avec  les  auteurs  de  systèmes  qui  de  son 
temps  représentaient  la  pensée  socialiste  précisément  parcequ'ils 
s'attaquaient  au  principe  de  la  propriété  individuelle. 

Peut-on  après  cela  tenir  rigueur  à  Sismondi  d'avoir  poussé  un 
des  premiers  le  cri  d'alarme  en  face  des  abus  de  la  concurrence, 
d'avoir  fait  entendre  un  cri  de  pitié  pour  les  souffrances  des  misé- 
rables, d'avoir  réclamé  l'amélioration  du  sort  du  plus  grand  nom- 
bre? On  n'est  pas  pour  cela  socialiste,  en  dépit  du  mot  deProudhon 


'  Je  laisse  de  côté  bien  entendu  les  récentes  théories  émises  par  les  secialistes  dans 
un  intérêt  plutôt  électoral  et  qui  nous  montrent  un  socialisme  nouveau  réconcilié 
avec  le  principe  de  la  propriété  individuelle,  en  tant  du  moins  qu'il  s'agit  de  la  petite 
propriété.  Celle  évolution  correspond  à  une  question  de  tactique,  il  s'agit  de  conquérir 
à  la  cause  socialiste  les  populations  des  campagnes  et  à  cette  conquête  on  sacrifie  les 
principes.  Engels,  Kautsky,  le  docteur  Schippel  au  nom  des  principes  sacrifiés  ont  pro- 
testé contre  ce  q,u'ilsont  appelé  «  le  charlatanisme  des  dresseurs  de  pièges  à  paysans  ». 
Voyez  AUgemeine  Zeitung,  lU  octobre  1895.  —  Cpr,  sur  cette  évolution  de  la  doctrine 
socialiste  Charles  Gide  le  Neo-collectivlsme ,  Revue  d'économie  politique,  1894,  p.  423 
s.  et  P.  Ueschanel,  op.  land.,  p.  381  s.  On  trouvera  d'autre  part,  p.  255  s.  de  la  Queslion 
sociale  de  M.  Deschanel  toute  une  série  de  citations  empruntées  à  Marx,  Lasalle, 
H.  Georges,  Benoît  Malon,  à  .MiM.  Guesde  et  Jaurès  qui  donnent  sur  cette  queslion 
de  la  petite  propriété  la  véritable  pensée  socialiste,  en  condamnant  la  petite  pro- 
priété, comme  une  forme  appelée  à  disparaître. 
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au  président  du  tribunal  lui  demandant  :  Qu'est-ce  que  le  socialisme? 
ce  à  quoi  Proudhon  répondait  :  c'est  toule  aspiration  vers  l'amélio- 
ration de  la  société,  ou  au  moins,  comme  répliquait  le  président  du 
tribunal,  tout  le  monde  alors  est  socialiste. 

Qu'importe  que,  pour  réaliser  cette  amélioration  de  la  société  et 
pour  mettre  plus  de  justice  dans  la  répartition  de  la  richesse,  Sis- 
mondi  ait  fait  appel  à  l'intervention  de  l'Etat,  on  n'est  pas  pour  cela 
socialiste  ou  du  moins  ici  encore  il  serait  alors  vrai  de  dire  que  tout 
le  monde  ou  à  peu  prés  est  devenu  socialiste.  Ce  sont  les  intransi- 
geants de  la  doctrine  libérale  qui  ont  cherché  à  établir  cette  confu- 
sion entre  ce  qu'on  a  appelé  d'un  mot  un  peu  barbare  l'interven- 
lionisme  et  le  socialisme.  Mais  eux-mêmes,  la  mort  dans  l'ame, 
n'ont-ils  pas  été  forcés  d'admettre  la  légitimité  de  certains  cas  d'in- 
tervention et  si  l'intervention  de  l'Etat  est  affaire  de  mesure  et 
d'espèce,  ne  peut-on  être  inlerventioniste  sans  être  socialiste  ou 
bien  faut-il  scruter  les  tendances  de  chacun  et  déclarer  socialistes 
tous  ceux  qui  sont  sympathiques  au  principe  de  l'ingérence  de  l'Etat 
et  non  socialistes  ceux  qui  ont  dans  cette  question  de  l'intervention 
l'altitude  de  résignés  '? 

Rien  de  tout  cela  ne  nous  autorise  à  classer  Sismondi  parmi  les 
socialistes.  J'ajoute  qu'un  dernier  trait  le  sépare  d'eux  très  nette- 
ment et  complète  la  démonstration  que  nous  avons  entreprise.  Le 
socialisme  est  comme  tendance  une  doctrine  do  nivellement,  il  pour- 
suit une  œuvre  d'égalité,  son  but  c'est  l'égalité  des  conditions.  Ici 
encore  la  doctrine  de  Sismondi  nous  apparaît  imprégnée  d'un  esprit 
tout  différent.  Bien  loin  de  poursuivre  le  rêve  d'une  égalité  chimé- 
l'ique  entre  tous  les  membres  de  la  société,  Sismondi  affirme  que 
l'inégalité  est  une  nécessité  sociale,  parce  que  seuls  les  riches  sont 
suffisamment  à  l'abri  des  préoccupations  matérielles,  seuls  ils  ont 
les  loisirs  nécessaires  pour  pouvoir  être  les  consommateurs  des  pro- 
duits d'ordre  intellectuel.  Cette  pensée  est  longuement  développée 
dans  l'introduction   des  Etudes  sur  l'économie  politique  -,  je  me 

'  Cpr.  Deschanel,  op.  laucl.,\>.  182,  etFouillée,  article  précité,  p.  73  ; M..Iaurès,  dans 
la  Revue  de  Paris,  1898,  p.  482,  Socialisme  et  Liberté,  affirme  lui  aussi  qu'entre  le 
socialisme  d'Etat  ou  interventionisme  et  le  socialisme  sans  épithète  ou  collectivisme, 
il  y  a  un  abime  infrancliissable  et  que  les  deux  doctrines  ne  doivent  pas  être  confon- 
dues. 

^  <■  Les  riches  sont  nécessaires  au  progrès  de  toute  nation,  car  une  nation  qui  n'au- 
rait point  de  riches,  c'est-à-dire  point  d'hommes  disposant  d*  leur  loisir  et  de  leur 
superflu,  tomberait  rapidement  dans  l'ignorance  et   ja  barbarie;  en  appelant  éçalç- 
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borne  à  y  renvoyer  ;j'ujouLe  que  celte  docli'ine  de  l'inégalité  néces- 
saire se  trouve  confirmée  dans  d'autres  passages,  je  rappelle  seu- 
lement pour  mémoire  la  défense  présentée  par  Sismondi  de  la 
grande  propriété,  maintenue  par  lui  à  côté  de  la  petite  et  j'indique 
enfin  comme  conformes  toujours  à  l'idée  d'inégalité  nécessaire  ses 
vues  très  justes  sur  l'instruction  popidaire.  Sismondi  en  effet  se 
montre  l'adversaire  résolu  d'un  desarticlesdu  programme  socialiste, 
qu'on  a  l'habitude  de  présenter  comme  devant  favoriser  la  ten- 
dance à  l'égalité,  je  veux  parler  de  l'instruction  intégrale.  La 
formule  n'existait  pas  de  son  temps,  maison  peut  dire  que  Sismondi 
l'a  répudiée  d'avance.  Qu'on  donne  à  chacun  une  éducation  et  une 
instruction  proportionnelle  à  l'état  où  chacun  doit  demeurer,  voilà 
le  principe.  «  Mais  c'est  tromper  les  pauvres  et  leur  préparer  une 
existence  misérable  que  de  les  appeler  à  quitter  la  charrue  et  le 
marteau  pour  les  bancs  de  l'école,  en  leur  annonçant  que  c'est  le 
chemin  de  la  fortune'.  Il  ne  faut  pas  encourager  l'enfant  du  |)euple 
à  sortir  de  sa  sphère  ou  du  moins  il  ne  faut  pas  l'y  pousser  systé- 
matiquement, il  faut  le  faire  à  titre  d'exception  quand  on  se  trouve 
en  présence  d'un  sujet  exceptionnellement  doué;  sinon  on  prépare 
ce  que  le  prince  de  Bismark  a  appelé  plus  tard  le  prolétariat  des 
bacheliers.  «  Oi'  les  souffrances  des  hommes  de  l'intelligence,  lors- 
qu'ils manquent  de  pain,  sont  plus  cuisantes  que  celles  d'aucun 
autre  ordre  d'hommes  —  et  ces  hommes  qui  souffrent  plus  que  les 
autres  sont  aussi  dans  leur  souffrance  beaucoup  plus  dangereux  que 
les  autres..., —  ils  sont  empressés  à  l'attaque  d'un  ordre  social 
dans  lequel  ils  n'auraient  point  trouvé. de  place  et  ils  se  montrent 
plus  habiles  que  tous  les  autres  pour  le  renverser  »  \  Sismondi 
conclut  en  demandant  qu'on  n'encourage  pas  le  pauvre  à  s'eflbrcer 
de  changer  de  condition  pour  les  travaux  de  l'esprit,  il  veut  qu'on 
le  reçoive  dans  les  rangs  des  hommes  de  l'intelligence  quand  il  se 
distingue  et  qu'il  s'y  élève*  de  lui-même,  mais  il  demande  qu'on 
n'aille  pas  le  chercher  pour  l'y  faire  entrer  *,  c'est  le  contre-pied 

ment  tous  les  individus  à  développer  leur  force  musculaire,  on  ne  se  priverait  pas  seu- 
lement de  tous  les  progrès  des  sciences  et  des  beaux -arts,  mais  de  tous  ceux  de  l'intel- 
ligence, du  goût,  de  l'esprit,  de  la  grâce  ;  le  bétail  humain  pourrait  toujours  s'engraisser 
plus  dans  ses  étables,  mais  il  se  rapprocherait  toujours  plus  de  la  brute  ».  Eludes  sur 
l'économie  politique,  introduction,  p.  10. 

'  Eludes  sur  l'économie  politique,  II,  p.  261. 

^  Eludes  sur  L'économie  politique,  II,  p.  256. 
Eludes  surTéconotnie  politique,  II,  p.  272. 
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(le  !a  docti'ine  de  rinsliuclion  intégrale  el  j'avnis  raison  (rafllniier 
([ue  sur  ce  point  spécial  encore  Sisinondi  est  aux  antipodes  i\\[  so- 
cialisme. 

^'ous  en  avons  dit  assez  pour  expli(|uer  notie  i"é|jugnance  à  sous- 
crire au  jugement  de  ceux  qui  ont  classé  Sismondi  parmi  les  socia- 
listes. Mais  nous  ne  saurions  rester  sur  cette  conclusion  en  quel- 
que  sorte  négative.  Si  Sismondi  n'appartient  pas  aux  socialistes,  si 
d'autre  part  il  est  l'adversaire  de  la  thèse  libérale  et  individualiste, 
quelle  est  sa  place  dans  la  classification  des  doctrines?  Il  me  sem- 
ble bien  que  celle-ci  a  été  exactement  déterminée  par  ceux  qui 
avec  Elster,  Eisenhart,  Ingram,  dont  on  a  rapporté  le  juge- 
ment au  début  de  cette  étude,  ont  fait  de  Sismondi  le  pi'écurseur 
du  mouvement  que  représente  le  socialisme  de  la  chaire. 

Je  voudrais  brièvement  résumer  les  raisons  qui  me  paraissent 
justifier  celte  manière  de  voir,  en  montrant  comment  Sismondi  a 
préparé  les  voies  de  la  doctrine  nouvelle  :  1"  par  sa  méthode; 
2"  par  sa  conception  du  rôle  de  l'Etat  et  par  sa  préoccupation  de  ne 
point  séparer  la  science  et  l'art;  3°  par  son  souci  de  caractère  éthi- 
que à  donner  à  l'économie  politique.  Je  n'entends  point,  on  le  con- 
çoit, en  énumérant  ces  trois  chefs  de  rapprochement,  indiquer  qu'ils 
soient  les  seuls  à  propos  desquels  on  puisse  relever  des  points  de 
contact  entre  Sismondi  el  l'école  nouvelle,  mais  ce  sont  incontes- 
tablement les  plus  importants  et  ceux  qui  permettent  le  mieux  de 
saisir  la  filiation  des  systèmes. 

C'est  d'abord,  ai-je  dit,  au  point  de  vue  de  la  méthode  que  Sis- 
mondi mérite  d'être  rapproché  de  l'école  nouvelle;  pour  le  prouver, 
il  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  citer  un  passage  de  la  préface 
des  Etudes  sur  Vvconomie  politique  qui  est  une  véritable  profession 
de  foi,  une  déclaration  de  principes  :  u  D'ailleurs,  je  suis  persuadé 
qu'on  est  tombé  dans  de  graves  erreurs  pour  avoir  voulu  généra- 
liser tout  ce  qui  se  rapporte  aux  sciences  sociales.  C'est  au  con- 
traire dans  les  détails  qu'il  est  essentiel  d'étudier  la  condition  hu- 
maine. 11  faut  s'attacher  tantôt  au  temps,  tantôt  à  un  pays,  tantôt 
à  une  profession  pour  voir  bien  ce  qu'est  l'homme  et  comment  les 
institutions  agissent  sur  lui  »  '.  C'est  en  quatre  lignes  une  adhé- 
sion formelle  à  la  méthode  expérimentale,  c'est  la  notion  de  rela- 
tivité en   matière  économique  substituée  à  la   notion  d'absolu,  la 

'  Etudes  sur  l'économie  polilique,  préface,  p.  iv. 
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notion  d'économie  politique  nationale  substituée  à  la  notion  d'éco- 
nomie politique  universelle;  c'est  l'économie  politique  descendant 
du  monde  de  l'ahstraclion  dans  le  monde  de  la  réalité,  limitant  ses 
investigations  à  une  époque,  â  un  pays,  se  refusant  aux  générali- 
sations hâtives  et  reconnaissant  l'action  de  la  législation  sur  les 
phénomènes  économiques  et  Sismondi  justifie  le  choix  de  la  mé- 
thode qu'il  déclare  être  la  sienne  en  signalant  les  inconvénients  de 
la  méthode  opposée.  «  Ceux,  dit-il,  qui  ont  voulu  voir  l'homme 
isolé  du  monde  ou  plutôt  qui  ont  considéré  abstraitement  les  modi- 
fications de  son  existence  sont  toujours  arrivés  à  des  conclusions 
démenties  par  l'expérience  »  '. 

Ainsi  défiance  systématique  vis-à-vis  des  généralisations  obte- 
nues par  l'emploi  de  la  méthode  déductive,  défiance  vis-à-vis  des 
prétendues  lois  universelles,  auxquelles  l'école  classique  soumet 
Vhomme  économiqiie ;  répudiation  surtout  de  ce  que  Knies  a  i^)- 
pe\é  \e  perp et ualis me  des  lois  naturelles,  c'est-à-dire  leur  carac- 
tère absolu  et  invariable  dans  le  temps.  Voilà  ce  qui  fait  l'origina- 
lité de  Sismondi.  Avec  Smith  il  admet  bien  que  rintérôt  personnel 
est  le  grand  ressort  des  actions  humaines,  mais.il  se  refuseà  admet- 
tre qu'il  y  ait  toujours  et  partout  concordance  de  cet  intérêt  per- 
sonnel avec  l'intérêt  collectif.  Les  conditions  historiques  entrent  ici 
en  ligne  ;  sous  l'influence  de  ce  facteur,  il  peut  se  produire  des  per- 
turbations dont  l'économiste  doit  tenir  compte  *. 

11  est  juste  de  faire  remarquer  que  Sismondi  a  su  mettre  en  pra- 
tique la  méthode  qu'il  avait  définie.  Son  œuvre  est  illustrée  pres- 
qu'à  chaque  page  d'observations  empruntées  à  la  vie  courante,  il  a 
écrit  de  véritables  monographies  sur  l'agriculture  toscane  et  sur 
l'Irlande,  sur  la  campagne  de  Home  et  sur  les  colonies,  et  quelque 
variés  que  soient  les  sujets  de  ses  études,  ils  sont  tous  abordés  par 
Sismondi  dans  un  même  esprit,  il  s'agitpour  lui  de  quelque  réforme 
pratique  à  dégager,  il  s'agit  après  avoir  constaté  la  misère  des  cul- 


•  Ibidem,  préface,  p.  iv.  Comparez  ibidem,  II,  p.  156.  «...  Nous  nous  sommes  aperçus 
que  c'étaient  ces  classes  mômes  qu'il  nous  fallait  étudier  au  lieu  de  (i.xer  nos  regards 
sur  la  nature  abstraite  des  choses  ..  les  suivre  de  pays  en  pays,  dans  leurs  mœurs,  leurs 
habitudes,  leur  économie  domestique,  ne  songe)'  ù  des  systèmes  qu'après  nous  être 
bien  assurés  des  faits  ». 

-  Cpr.  Hector  Denis,  Histoire  des  systèmes  économiques  et  socialistes,  p.  20  et  21. 
M.  Denis  nous  paraît  avoir  dégagé  très  exactement  la  part  qui  revient  à  Sismondi  à 
côté  de  List,  dans  ce  qu'il  appelle  la  réaction  contre  l'école  classique  avec  la  triple 
tendance  que  manifeste  cette  réaction  :  direction  historique,  nationale  et  morale, 
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livaleurs  irlancUiis  de  Iroiiver  le  remède  n  leurs  maux  ;  il  s'agil, 
après  avoir  conslaLé  le  dépeuplement  de  la  caiiipîif^iie  l'omaiiie  de 
découvrir  les  moyens  d'enrayer  le  mouvement  de  dépopulation  qui 
la  ruine,  etc.,  et  ceci  nous  amène  à  l'examen  du  second  trait  qui 
caractérise  Sismondi,  la  pénétration  constante  et  réciproque  chez 
lui  de  l'art  et  de  la  science  et  l'appel  à  l'inlervenlion  de  l'Etat. 

J'ai  dit  que  par  ce  second  trait  Sismondi  était  comme  par  la 
méthode  un  précurseur  de  l'école  nouvelle,  et  en  etfet  le  reproche 
de  confondre  la  science  et  l'art,  grief  adressé  à  l'école  historico- 
réaliste  par  ses  adversaires,  est  pareillement  par  eux  adressé  à  Sis- 
mondi. C'est  ainsi  que  M.  Levasseur  reproche  à  Sismondi  d'avoir 
donné  de  l'économie  politique  une  déflnition  qui  se  rapporte  plus 
à  l'art  qu'à  la  science  économique,  et  à  ce  propos  il  le  rap|.iroche 
de  M.  de  Laveleye  qui  aurait  commis  la  même  confusion  '.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  c'est  \à  une  confusion  voulue,  dont  se  fait 
honneur  l'école  nouvelle  et  qui  fait  partie  intégrante  de  sa  con- 
ception. Qu'on  se  reporte  aux  très  catégoriques  déclarations  de 
M,  Cauwès-,  on  y  trouvera  très  nettement  affirmées  les  idées  sur  la 
matière  de  l'école  nouvelle.  Ur  celle  ci  déclare  que  ce  mélange, 
celle  pénétralion  conslante  de  ce  qu'on  a  voulu  opposer  sous  les 
noms  de  science  et  d'art  est  de  sa  part  quelque  chose  de  réfléchi, 
que  c'est  le  programme  même  de  la  Sozial-polUik,  qu'elle  entend 
abandonner  le  monde  de  l'abstraction,  où  l'économie  politique  s'est 
mue  trop  longtemps  et  prendre  contact  avec  les  réalités  de  la  vie 
économique,  il  se  trouve  que  ces  idées  et  ces  formules  sont  déjà 
celles  deSismondi,  il  parle  dans  les  Etudes  suri' économie  politique 
de  «  ceux  qui  ont  la  prétention  de  remonter  de  l'homme  à  l'essence 
des  choses  ».  Manifestement  il  entend  désigner  par  là  ceux  qui, 
appliquant  la  distinction  de  l'art  et  de  la  science,  se  confinent 
dans  celle-ci  d'une  façon  exclusive  et  il  leur  reproche  de  pour- 
suivre «  un  but  qui,  au  fur  et  à  mesure  qu'on  doit  s'en  approcher, 
revêt  une  forme  toujours  plus  vaporeuse,  plus  insubstantielle  et 
qui  finit  par  se  dissiper  dans  le  vague  de  l'air  »  ',  A  leur  concep- 
tion, il  oppose  la  sienne,  celle  de  l'économie  politique  science  du 
gouvernement,  «  objet   sans  doute  de  méditation   et   d'étude,  mais 

•  Levasseur  (Emile),  De  lu  méthode  dans  les  sciences- économiques,  P&vh  1898,  p.  8. 
—  Cpr.  même  étude,  p.  54. 
■■'  Cauwès,  op.  laud.,  1,  p.  32  et  s. 
^  Eludes  sur  l'économie  politique,  II,  p.  237. 
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se  résolvant  loujoui-s  en  conseils  donnés  an  pouvoirsocial,  en  expo- 
sition (In  plan  de  conduite  on  d'intluence  qui  sera  le  plus  avanta- 
geux à  la  société  »  '.  La  même  idée  est  exprimée  dans  les  Nouveaux 
principes.  J^aihint  des  disciples  de  Smith,  Sismondi  leur  reproche 
de  s'être  jelés  (({Uis  r abstraclion.  c  La  science  entre  leurs  mains 
est  devenue  tellement  spéculative  qu'elle  semble  se  détacher  de 
toute  pratique  »  et  c'est  là  suivant  lui  une  tendance  mauvaise,  l'es- 
prit répugne  à  ces  abstractions  qu'on  lui  demande.  «  Cette  répu- 
gnance est  la  preuve  que  nous  nous  éloignons  de  la  vérité,  lorsque 
dans  les  sciences  morales  où  tout  se  lie,  nous  nous  efTorçons  d'iso- 
ler un  principe  et  de  ne  voir  que  lui  »  -. 

La  conception  que  Sismondi  se  fait  de  l'économie  politique  est 
donc  très  voisine  de  celle  qu'a  définie  Schmoller,  s'exprimant  dans 
les  termes  suivants.  «  Le  but  est  clair,  il  s'agit  de  restaurer  un 
régime  de  rapports  amicaux  et  pacifiques,  entre  les  difl'érentes  classes 
de  la  société,  il  s'agit  de  faire  disparaître  ou  de  diminuer  tout  au  moins 
les  injustices,  il  s'agit  de  créer  une  législation  sociale  qui  provoque 
le  progrès  et  amène  le  relèvement  moral  et  matériel  des  classes 
inférieures  »  ^  il  y  a  dans  ces  lignes  tout  un  programme  d'écono- 
mie politique  agissante,  si  je  puis  ainsi  parler,  auquel  Sismondi 
aurait  souscrit  d'autant  plus  volontiers  qu'il  y  est  fait  expressément 
mention  de  l'intervention  de  l'Etat  comme  moyen  de  réaliser  les  ré- 
formes réclamées. 

L'intervention  de  l'Etat  en  effet  n'effraie  pas  plus  Sismondi 
qu'elle  n'effraie  l'école  allemande  contemporaine.  Sans  doute  il 
n'ignore  pas  que  parfois  l'Etat  est  maladroit  dans  son  intervention, 
mais  il  tient  ces  maladresses  pour  inhérentes  à  tout  ce  qui  est  insti- 
tution humaine  et  il  ne  croit  pas  qu'on  ait  le  droit  pour  cela  et  à 
cause  de  cela  de  se  refuser  à  voir  dans  l'Etat  l'agent  du  progrès. 
Les  fidèles  de  l'école  classique  ont  reproché  à  Sismondi  ce  qu'ils 
ont  dit  être  chez  lui  une  contradiction  inexplicable,  ils  ont  opposé  les 


'  Eludes  sur  l'économie  politique,  H,  p.  238.  i 

*  Nouveaux  principes,  I,  p.  55. 

*  Sclimoller  dans  ]esJa/n-bucliei'ûe  Conrad,  1874, Band  2'5,  s..'U3,  Uber  einige  (jrund- 
f'rcif/en  des  Rec/ds  ^md  der  Vol/îswirlsc/iaf'l.  —  Gpr.  Elsler,  op.  taud.,  p.  .868  et  rap- 
procher la  définition  donnée  par  Wagner  de  la  sozialpoiilik,  dans  Arc/iiv.  filr  soziale 
(jebelzgebunç)  und  slalisUli  de  liruun;  Band  4,  s.,  4,  'ilher  s  izial  fiiiantz  und  Ste- 
uer  polilik.  »  Nous  entendons  par  soziale  politik  rintervenlion  de  l'Etat  s'exerçant 
dans  le  domaine  de  la  répartition  pour  y  combaltre  les  abus  par  (action  de  la  législa- 
tion ». 

Uevue  u'Éco:^.  Polit.  —  Tome  XIII.  37 
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deux  liommes  qui  sonl  en  lui  :  le  défenseur  de  la  liberté  politique 
et  l'adversaire  de  la  liberté  économique  ^  Notons  que  celle  con- 
tradiction, si  contradiction  il  y  a,  n'est  pas  le  fait  exclusif  de  Sis- 
mondi.  On  l'a  signalée  également  chez  Dupont-Wilhe.  Or  Dupont- 
Withe  et  Sismondi  se  défendent  tous  deux  de  sacrifier  l'individu  à 
l'Etat;  ils  voient  dans  l'Etat  «  un  moyen  propre  à  améliorer  el  à 
exalter  l'individu  »  *,  L'individu  et  l'Elat  de  Dupont-\Vithe  est 
consacré  tout  entier  à  établir  que  la  conciliation  esl  possible  entre 
les  droits  des  deux  parties  en  présence.  La  possibilité  de  cette  con- 
ciliation est  plutôt  supposée,  tenue  pour  établie  par  Sismondi;  là  est 
la  différence  mais  la  pensée  est  la  même,  les  tendances  sont  iden- 
tiques. Je  n'irai  pas  jusqu'à  dire  pourtant  que  Sismondi  aurait  ad- 
mis certaines  exagérations  de  formules  qui  ont  eu  la  prétention  de 
traduire  l'orientation  nouvelle  de  l'économie  politique  jetée  dans  la 
voie  de  l'intervention  et  dont  la  plus  connue  est  celle  de  Laveleye. 
((  L'économie  politique  est  affaire  de  législation  »  ^  Comme  toutes 
les  formules  qui  traduisent  une  pensée  do  réaction,  celle-ci  répond 
à  une  exagération  par  une  autre.  Mais  il  est  certain  que  Sismondi 
a  trop  de  défiance  à  l'endroit  du  libre  jeu  des  intérêts  individuels 
et  des  abus  qu'il  engendre  pour  ne  pas  faire  largement  appel  à 
l'action  de  l'Etat,  quand  il  s'agit  de  réprimer  les  abus  en  question, 
autrement  dit  pour  moraliser  l'économie  politique. 

Cette  préoccupation  de  donner  à  l'économie  politique  un  carac- 
tère éthique  est  de  nos  jours  l'inie  des  pensées  maîtresses  del'école 
nouvelle.  Mais  n'oublions  pas  que  quand  Sismondi  proclamait  que 
l'économie  politique  ne  devait  pas  être  amorale  il  était  un  novateur, 
il  allait  à  l'encontre  d'un  des  principes  les  mieux  assis  de  l'école 
anglaise  faisant  profession  d'ignorer  la  moralité  ou  l'immoralité  en 
matière  économique,  établissant  une  sorte  de  cloison étanche  entre 
le  domaine  de  la  morale  et  celui  de  l'économie  politique  et  grâce 
à  ce  procédé  commode  fermant  les  yeux  devant  les  abus  qui  lui 
étaient  signalés.  Schmoller  a  bien  montré  qu'il  ne  pouvait  être 
question  du  point  de  vue  éthique  tant  que  régnait  en  maîtresse  la 
conception  individualiste,  tant  que  l'égoïsme  était  considéré  comme 
le  mobile  directeur  de  l'aclivité  humaine,  tant  que  la  préoccupation 
des  intérêts  et  des  jouissances  matérielles  tenait  le  premier  rang.  H 

'  Monjean,  Dictionnaire  d'économie  politiqne,  1864,  notice  sur  Sismondi. 

^  Dupont- Wiliie,  L'individu  et  l'Elat,  introduction,  p.  lix. 

'  De  Laveleye,  Eléments  d'économie  politique,  2e  édit.  1890,  p.  2. 
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y  avait  alors,  comme  il  le.  dil,  coiiliadiclioii  absolue,  entre  les  cnsei- 
giiemenls  de  la  science  et  l'étliique  '. 

C'est  riionneur  de  Sismondi  d'avoir  un  des  premiers  réagi  contre 
ces  tendances  et  d'avoir  donné  le  signal  de  la  protestation,  lia  rap- 
pelé aux  économistes  hyimolisés  sur  la  production  et  sur  son  accroi- 
sement  que  la  société  humaine  est  une  société  d'êtres  moraux  qui 
n'a  pas  un  caractère  purement  matériel  et  économique,  qui  n'existe 
pas  uniquement  «■  pour  fournir  au  plus  bas  prix  des  boutons  et  du 
coton  »  il  s'est  refusé  à  ne  voir,  comme  le  voit  Stuart  Mill  dans  sa 
définition  de  l'économie  politique,  «  le  genre  humain  que  comme 
tendant  seulement  à  créer  et  à  consommer  les  richesses  »  ^  Il  a 
protesté  contre  ce  qu'il  y  a  de  matérialisme  par  trop  grossier  dans 
que  pareille  conception.  En  protestant,  il  a  contribué  à  rendre  l'éco- 
nomie politique  plus  humaine  au  sens  le  plus  élevé  du  mot.  Encore 
une  fois  c'est  son  honneur.  De  toute  son  Œ3uvre  se  dégage  unsouf- 
11e  de  justice  et  d'humanité  qui  a  vivifié  et  rafraîchi  l'économie  po- 
litique. La  comparaison  rend,  je  crois,  assez  exactement  l'idée  qu'il 
faut  se  faire  de  Sismondi  et  de  sa  doctrine  ^ 

CONCLUSION 

Je  voudrais  maintenant  faire  observer  en  terminant  que  l'écono- 
miste de  Genève  avait  subi  très  fortement  l'inlluence  de  la  culture 
française  et  du  génie  français,  et  que  par  là  s'expliquent  en  grande 
partie  ses  tendances  idéalistes.  M.  Fouillée,  dans  l'article  que  j'ai 
eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  citer,  ramène  à  trois  les  théories  qui 
se  partagent  aujourd'hui  la  pensée  et  l'action  :  la  première  qu'il 
appelle  le  naturalisme  individualiste  est  la  conception  anglaise,  elle 
tend  à  l'omnipotence  de  l'individu  ;  la  seconde,  qui  serait  le  natura- 
lisme collectiviste,  est  la  conception  allemande  tendant  à  l'omnipo- 
tence de  l'Etat;  la  troisième  enfin,  qui  est  française,  est  ce  que 
M.  Eouillée  appelle  l'idéalisme  moral  et  social,  poursuivant  par 
l'extension  de  l'idée  de  justice  le    développement  simultané    de 

'  Schmoller  dans  le  Uandbuch  de  Scliônberg,  2  auflage,  S  ,  5G.  —  Cpr.  Cauvvès,  op. 
laud.,  I,  introduction,  p.  36  s.  —  Colin,  System  der  Salionalœkonomie ,  1885,  I,  S., 
646,  647. 

^  Stuart  Mill,  Logique,  p.  536. 

*  M.  Sombartdans  les  Arch.  fur  soziale  Geselzf/ebiing  inid  Slalisli/c  daBvdun,  1897, 
p.  15,  fait  remonter  à  Sismondi  et  à  Carlyle  l'origine  def  Sog.  elhiscfier  nalionalœ- 
konoinie,  c'est-à-dire  de  l'économie  politique  éthique. 
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rindividu  el  de  TElaL  '.  «  L'idéalisme  moral  et  social  est  tradilion- 
iiel  en  France  »  %  dil  encore  M.  Fouillée;  l'observation  est  exacte, 
el  il  est  curieux  de  constater  combien  est  forte  la  note  idéaliste  dans 
la  conception  du  socialisme  français  de  la  première  moitié  du  dix- 
neuvième  siècle  qui  reflète  aussi  très  fidèlement  le  génie  de  la 
race.  M.  Deschanel  a  relevé  ce  trait  en  termes  très  heureux:  «  Les 
socialistes  français  étaient  sentimentaux,  idéalistes,  tout  pénétrés 
de  métaphysique,  de  morale  et  de  religion,  ils  rêvaient  une  rétorme 
des  esprits  et  des  cœurs,  une  régénération  de  l'humanité  par 
l'amour  »  ^  Un  homme  qui  dans  le  socialisme  de  la  période  voi- 
sine de  nous  avait  gardé  les  mêmes  aspirations,  Benoît  Malon,  a  très 
exactement  marqué  ce  car&ctère  du  socialisme  français  dans  la 
période  de  1830  à  1848.  Il  oppose  à  l'éclatante  parure  sentimen- 
tale et  idéaliste  de  la  pensée  sociale,  telle  que  la  France  l'avait  con- 
çue, l'épaisse  armure  historique  et  critique  que  va  revêtir  cette 
même  pensée  sous  l'influence  allemande  qui  lui  imprimera  la  mar- 
que fataliste  et  matérialiste  '\ 

Constatons  que  malgré  l'influence  allemande  toujours  grandis- 
sante, le  socialisme  français  a  de  nos  jours  encore  conservé  quel- 
que chose  du  caractère  idéaliste  que  lui  ont  donné  ses  fondateurs. 
A  maintes  reprises  Benoit  Malon  a  protesté  contre  la  tendance  des 
hommes  d'outre  Rhin,  à  rélrécir  la  question  sociale.  «  11  ne  suffît 
pas,  dit-il,  de  faire  appel  aux  intérêts  économiques  et  aux  besoins 

des  classes i^aissez  l'idée  de  jaslice,  de  solidanlé,  d'amour  des 

hommes  inspirer  au  combattant  socialiste  la  passion  du  devoir 
social  »  ^  On  retrouverait  la  même  note  dans  nombre  de  pages 
de  la  Revue  socialiste  et  aussi  dans  plusieurs  passages  des  discours 
de  M.  Jaurès.  Ce  caractère  général,  cette  marque  du  génie  français 
nous  les  trouvons  chez  Sismondi,  i!  y  avait  quelque  intérêt,  ce  nous 
semble,  à  signaler  ce  rapprochement. 


'  Revutr  des  Deux-Mondes,  U''  mars  1899,  p.  43.  —  La  même  idée  est  exprimée 
dans  des  termes  un  peu  différents  à  la  fin  du  livre  de  Ch.  Bjudant,  Le  droit  individuel 
et  l'EUd,  voir  p.  288. 

'^  Revue  des  Deux-Mondes,  l"''  mars  1899,  p.  60. 

'  Paul  Deschanel,  La  question  s)ciale,  Introduction,  p.  xviii. 

*  Socialisme  intégral,  i'«  paiviic,  p.  173.  —  Gpr.  Viliey,  Le  socialisme  contempo- 
rain, Tp. 22,  à  propos  de  Tinfluence  française  quant  à  la  rédaction  du  manifeste  de 
Vlnlernalionale,  en  1864. 

'  Socialisme  intégral,  i''«  partie,  Efficacité  des  forces  morales  dans  le  chapitre  inti- 
tulé Sentiment  et  socialisme,  p.  39,  ces  titres  sont  significatifs. 
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D'après  ce  que  nous  venons  (rindiquer,  les  idées  de  Sismondi 
auraient  dû  recevoir  sernble-l-il  à  leur  apparition  un  accueil  favo- 
rable, puisqu'elles  correspondaient  à  des  tendances  qui  nous  parais- 
sent être  des  tendances  françaises.  Il  n'en  fut  rien.  Tout  ce  qui  avait 
alors  un  nom  dans  la  science  économique  était  acquis  aux  doctrines 
anglaises.  (3n  traita  [)ar  le  dédain  les  nouveautés  de  Sismondi,  et 
Bastiat  traduisait  le  sentiment  quelque  peu  méprisant  des  grands 
maîtres  en  condamnant  en  bloc  ce  qu'il  appelait  l'économie  politique 
à  rebours  de Sismondi\  Cependant  le  cri  d'alarme  jeté  par  Sismondi 
éveillait  quelque  écho.  Sans  parler  des  socialistes  plus  ou  moins  uto- 
piques  faisanlchorusavec  lui  pour  ieterl'anathèmeà  l'industrialisme, 
deVilleneuve-Bargemont  %  Buret^  Droz  *,  dénonçaient  les  abus  de 
la  chrémalistique  et  réclamaient  plus  de  justice  dans  la  répartition 
des  richesses.  Leurs  voix  ont  été  entendues.  Ce  ne  furent  d'abord 
que  des  réformes  partielles,  apportées  sur  les  points  où  les  abus  étaient 
les  plus  criants,  le  législateur  se  décidant  à  intervenir  en  faveur  des 
femmes  et  des  enfants;  c'est  la  série  des  Faetory  acts  pour  l'Angle- 
terrel833,  ISii,  1847,  1850,  pour  la  France  la  loi  du  23  mars  1844 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  l^etit  à  petit  les 
idées  d'abord  dédaignées  se  propagent,  on  les  discute  avec  une 
nuance  de  sympathie  et  de  respect;  chaque  jour  elles  gagnent  du 
terrain  et  d'année  en  année  s'ouvrent  plus  larges  les  brèches  de  la 
forteresse  où  se  sont  enfermés  les  défenseurs  de  l'orthodoxie  éco- 
nomique. Qu'on  reprenne  aujourd'hui  la  lisle  des  réformes  préco- 
nisées par  Sismondi  et  ses  émules,  on  verra  que  la  plupart  ont 
été  réalisées  ou  sont  en  voie  d'aboutir,  car  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  la  législation  ouvrière  et  sociale  est  en  germe  chez  eux. 
Semblables  au  semeur  de  l'Ecriture,  ils  ont  jeté  la  bonne  semence; 
sans  doute  une  partie  du  grain  est  tombée  parmi  les  ronces  et  les 
épines  du  chemin,  c'est-à-dire  qu'elle  est  tombée  sur  des  cœurs 
fermés  au  sentiment  de  la  justice  sociale,  mais  le  reste  est  tombé 
dans  la  bonne  terre,  et  celte  semence  a  porté  ses  fruits,  la  moisson 

'  Consulter  dans  les  nolices  d'Economie  sociale  (t.  II,  des  Œuvres  (\e  Charles  Du- 
noyer)  les  observations  sur  les  Nouveaux  principes  d'économie  politique  de  M.  de 
Sismondi,  p.  243.  On  trouvera  cliez  Dunoyer  le  même  esprit  que  ciiez  Basliat. 

^  De  Villeueuve-Bargemont.  Economie  pylilique  chrélienne  ou  recherches  sur  la 
nature  et  les  causes  du  paupérisme  en  France  et  en  Europe  et  sur  les  moyens  de  le 
soulaçjer  et  de  le  prévenir  {[8^i). 

^  Buret,  De  la  misère  des  classes  laborieuses  en  Ancjleterre  et  en  France.  18i2. 

*  Droz,  Economie  politique,  1829, 
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lève.  «  Ne  suffit-il  pas  du  reste  d'un  seul  grain  de  blé  pour  ense- 
mencer le  monde  »,  comme  le  disait  récemment  M.  Gide  '. 

Le  dix-neuvième  siècle  finissant,  semblable  à  un  voyageur  qui 
gravit  une  roule  escarpée,  peut  s'arrêter  et  mesurer  le  chemin  qui 
se  déroule  derrière  lui.  Longue  est  déjcà  la  route  parcourue,  nom- 
breuses les  étapes  marquées  chacune  [)ar  une  loi  de  justice  et  d'hu- 
manité ;  longue  cependant  reste  encore  la  route  à  parcourir,  nom- 
breuses encore  les  étapes  à  marquer  par  des  lois  inspirées  de  plus 
de  justice  et  d'humanité.  En  face  du  chemin  parcouru,  en  face  du 
chemin  à  parcourir,  il  était  juste  de  rappeler  le  nom  d'un  homme 
qui  fut  un  des  premiers  à  jalonner  la  voie  dans  laquelle  nous  mar- 
chons. 

HlTlKR, 

professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  Droit 
de  l'ihiiversilé  de  Grenoble. 

'  Revue  d'économie  politique,  1S99,  p.  16. 
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{Suite  ') 


C.  Mode  du  recueil  des  données,  du  dépouillement  et  de  la  publication. 

Nous  ne  pouvons  entreprendre  de  faire  connaître  dans  ce  chapi- 
tre tous  les  modes  du  recueil  des  renseignements  et  toutes  les 
publications  des  «  Offices  du  travail  »,  ni  en  parler  très  en  détail; 
les  résultats  des  travaux  de  plus  ancienne  date  ont  d'ailleurs  été 
publiés  dans  des  ouvrages  suffisamment  connus,  et  la  littérature 
spéciale  les  a  maintes  fois  soumis  à  la  critique.  C'est  pourquoi  nous 
nous  bornerons  à  l'exposé  des  publications  périodiques  les  plus 
récentes  et  actuellement  en  cours, 

1.  Vablicalions  mensueltes. 

Nous  avons  déjà  mentionné  dans  l'introduction  de  cette  étude  la 
mission  et  Je  but  de  ces  publications;  nous  avons  seulement  à  y 
ajouter  ici  comme  un  détail  complémentaire  que  le  prix  de  ces 
revues  mensuelles  par  numéro  ou  en  abonnement  est  très  modique, 
afin  de  faciliter  aussi  leur  propagation  dans  le  monde  ouvrier. 

a)  Pour  le  mode  de  publication  mensuelle,  c'est  la  Labour  Ga- 
zelle de  Office  anglais  qui  a  servi  de  modèle  aux  Offices  français  et 
belge.  Cette  revue  paraît  depuis  1893  tous  les  15  du  mois,  avec  un 
contenu  se  rapportant  en  majeure  partie  aux  mouvements  du  mois 
écoulé  et  se  divisant  en  sept  groupes,  savoir  :  1°  Rapport  sur  la 
situation  du  marché  du  travail,  basé  sur  des  données  soit  fournies 
sponlanément,  c'est-à-dire  sans  obligation  à  le  faire,  par  les  patrons 
et  les  trade-unions,  soit  puisées  à  d'autres  sources.  De  cette  façon, 
nous  nous  rendons  compte  du  nombre  des  sans-travail  non  seule- 
ment par  des  cliifl'res,  mais  aussi  par  des  tableaux  graphiques; 
puis  l'occupation  proportionnelle  des  ouvriers  se  trouve  établie 
d'après  les  professions;  ensuite  viennent  les  rapports  résumant  le 
mouvement  des  grèves,  les  fluctuations  de  salaire,  le  nombre  des 
indigents  secourus  et  celui  des  émigrés.  2°  Des  articles  traitant  des 
événements  les  plus  remarquables  arrivés  dans  la  vie  ouvrière  en 
Angleterre,  mais  principalement  à  l'étranger,  et,  en  même  temps, 

'  Voir  Revue  d'Économie  polilique  du  mois  de  mai  1899,  p.  440. 


584  LES    OFFICES    DIT    TRAVAIL 

fies  comples-renflu,  de  la  lilléralure  spéciale  élrangère.  3°  Occupa- 
lions  des  ouvriers  par  groupes  de  profession  et  pardistricls  adminis- 
tratifs, avec  des  données  numériques  détaillées,  i"  Chronique  som- 
maire sur  les  événements  à  l'étranger  qui  touchent  la  question  du 
travail  (y  compris  les  colonies).  5"  Renseignements  divers,  parmi 
lesquels  la  jurisprudence,  la  lÎEle  des  organisations  ouvrières  nou- 
vellement consliluées  ou  dissoules  cl  relevées  au  Chief  Hegistrar 
of  Friendly  Socielies,  et  des  nouvelles  qui  ne  sont  plus  slriclemenl 
du  domaine  de  la  stalislique  du  travail.  6'  Tubleaux  statistiques 
complétant  le  rapport  général;  en  outre,  des  communications  rela- 
tives aux  accidents,  aux  bure^iux  de  placement,  etc.  7"  Menus 
faits  divers  ne  pouvant  être  groupés  sous  les  rubriques  précédentes. 

Le  prix  du  numéro  contenant  de  20  à  24  pages  in-folio  est  d'un 
penny  (10  centimes);  on  en  distribue  une  grande  quantité  gratui- 
tement, le  budget  pour  1897-98  comprenait  à  cet  effet  une  somme 
de  500  livres  sterling. 

b)  Le  Bulletm  de  r Office  du  Travail  (de  France)  paraît  le  20  de 
chaque  mois,  avec  des  données  se  rapportant  au  mois  précédent. 
H  contient  des  communications  permanentes,  c'est-à-dire  revenant 
régulièrement  tous  les  mois,  et  des  communications  d'actualité.  Les 
communications  permanentes  sont  : 

Les  rapports  sur  la  situation  du  marché  du  travail,  fournis  par 
les  syndicats  des  patrons  et  des  ouvriers,  les  conseils  de  prud'hom- 
mes, les  chambres  de  commerce,  et  publiés  groupés  par  départe- 
ment; en  outre,  l'Office  les  résume  en  deux  revues  :  Situation 
générale  du  marché  du  travail  et  Rapport  sur  l'état  de  chacune  des 
professions  prises  séparément. 

Sous  le  titre  de  «  renseignements  divers  »  le  Bulletin  publie 
régulièrement  :  les  adjudications  et  les  statistiques  relatives  au 
corarnerce  extérieur,  lesquelles  sont  relevées  dans  le  Journal  Offi- 
ciel; mouvement  du  mont-de-piété  de  Paris,  d'après  les  rensei- 
gnements fournis  par  cette  institution  ;  prix  des  principales  denrées 
alimentaires  à  Paris,  communiqués  par  le  2^  bureau  de  l'(^ffice  ; 
mouvement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  renseignements 
relatifs  aux  autorisations  de  bâtir,  pris  sur  les  divers  journaux; 
renseignements  sur  le  transport  îles  cheirn'ns  de  fer,  puisés  au 
Journal  Officiel  et  au  Moniteur  des  intérêts  matériaux  ;  prix  de 
certaines  denrées  alimentaires  basés  sur  les  renseignements  des 
questionnaires  envoyés  par  plusieurs  coopératives  de  consomma- 
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lion.  Les  renseignemeiils  sur  le  placement  des  ouvriers  el  rekitifs 
aux  sociétés  de  secours  sont  fournis  par  ces  institutions  mêmes; 
quant  aux  données  des  caisses  d'épargne,  elles  sont  soit  relevées 
dans  les  journaux,  soit  envoyées  par  les  caisses  elles-mêmes. 

C'est  le  Ministère  du  commerce  qui  fournit  les  renseignements 
sur  le  mouvement  syndical;  les  données  relatives  aux  grèves,  aux 
comités  de  conciliations  et  cà  l'arbitrage  parviennent  à  l'Office  ins- 
crites sur  des  questionnaires  spéciaux.  Enfin,  sous  le  titre  «  Actes 
et  documents  officiels  »,  le  Bulletin,  d'après  le  Journal  Officiel, 
résume  les  lois  et  décrets  concernant  le  travail  et  la  marche  des 
travaux  législatifs. 

\o\\'à.  les  rubriques  permanentes  se  rapportant  au  mouvement 
social  en  France.  Quant  au  mouvement  social  à  l'étranger,  voici 
les  rubriques  permanentes  y  relatives  :  Les  grèves  en  Allemagne, 
d'après  les  renseignements  puisés  au  Reichsanzeiger;  situation  du 
marché  du  trav^ail  en  Belgique  et  en  Angleterre,  informations  four- 
nies par  les  Offices  de  statistiques  de  ces  deux  pays  ;  les  grèves  en 
Angleterre,  renseignements  fournis  par  la  Labour  Gazelle. 

Les  communications  permanentes  font  à  peine  la  moitié  du  con- 
tenu du  fascicule,  quelquefois  les  deux  tiers  ;  le  reste  est  absorbé 
par  des  informations  occasionnelles  sur  les  principaux  faits  de  la 
vie  ouvrière,  d'après  des  renseignements  puisés  dans  des  rapports 
et  des  ouvrages  français  ou  étrangers. 

Le  prix  d'un  numéro  du  Bulletin  est  de  20  centimes;  son  abon- 
nement coûte —  chose  assez  curieuse —  2  francs  50  par  an,  et 
les  syndicats  le  reçoivent  cà  titre  gratuit.  Il  n'a  presque  pas  d'abon- 
nés ouvriers. 

c)  La  Revue  du  Travail,  publiée  par  l'Office  du  travail  de  Belgi- 
que, paraît  le  25  de  chaque  mois,  et  son  contenu  se  rapporte  éga- 
lement pour  la  grande  partie  au  mois  précédent.  La  plupart  des 
matières  qu'elle  publie  sont  fournies  par  des  correspondants.  L'Of- 
fice confère,  en  efTet,  la  qualité  de  correspondant  à  des  personnes 
résidant  dans  les  différentes  provinces  du  pays,  s'intéressant  à  la 
question  ouvrière  et  possédant  des  capacités  spéciales  en  la  ma- 
tière ;  ces  correspondants  touchent  pour  leur  activité  un^  indemnité 
à  titre  d'honoraires,  et  on  leur  rembourse  I  :s  frais  déboursés  et 
résultant  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ils  sont  tenus  de 
faire,  autant  que  possible  jusqu'au  5  de  chaque  mois,  un  rapport 
sur  les  objets   suivants  :  état   du  niarché   du  travail,  d'après   le§ 
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informations  fournies  par  les  patrons,  les  ouvriers  et  les  différentes 
corporations  ouvrières  et  patronales,  état  laissant  ressortir  l'aspect 
général  des  principaux  événements  de  la  vie  industrielle,  les 
demandes  et  ofîres  de  travail,  les  changements  et  fluctuations  sur- 
venus dans  la  durée  du  travail  et  dans  les  salaires;  ils  envoient, 
en  outre,  un  rapport  détaillé  sur  la  constitution  et  la  dissolution 
des  syndicats  et,  enfin,  sur  les  prix  des  principales  denrées  ali- 
mentaires au  130  du  mois.  D'après  ces  rapports,  l'office  résume  en 
une  revue  générale  la  situation  du  marché  du  travail  dans  tout  le 
pays,  tout  en  publiant  chacun  de  ces  rapports,  signés  des  initiales 
de  leur  auteur  respectif,  qui  assume  ainsi  la  responsabilité  de  ses 
communications,  mais  est,  de  son  côté,  libre  d'indiquer  la  prove- 
nance de  ses  informations. 

Les  rapports  des  correspondants  forment  par  conséquent  la  base 
des  rubriques  permanentes  suivantes  :  marclié  du  travail;  Office 
de  placement  gratuit;  conciliation  et  arbitrage;  mouvement  syndi- 
cal ;  prix  des  principales  denrées  alimentaires.  Au  surplus,  les 
correspondants  signalent  à  l'Office  de  temps  en  temps,  donc  pas 
tous  les  mois,  tous  les  faits  et  év(''nements  touchant  les  conditions 
des  ouvriers  et  du  travail;  ils  suivent  avec  attention  les  grèves, 
afin  de  pouvoir  en  référer  à  l'Office  lorsqu'il  leur  demande  des 
éclaircissements  à  ce  sujet. 

En  dehors  des  statistiques  que  nous  venons  d'énumérer,  la  sta- 
tistique des  grèves  forme  une  rubrique  permanente,  pour  laquelle 
les  renseignements  sont  fournis  par  le  bourgmestre  de  la  localité 
qui  est  le  théâtre  de  la  grève.  Le  [)Ourgmestre,  aussitôt  informé 
de  la  déclaration  d'une  grève,  la  signale  à  l'office  par  un  avis 
télégraphique,  et  la  grève  finie,  il  lui  fait  parvenir  les  questionnaires 
mis  à  sa  disposition  par  l'office,  remplis  d'une  façon  très  détail- 
lée. Il  y  aura  autant  de  questionnaires  qu'il  y  a  d'établissements- 
atteints  par  la  grève.  Ces  informations  servent  de  base  à  la  con- 
fection d'un  tableau  comprenant  les  principales  données  relatives 
aux  grèves  et  précédé  d'une  revue  sommaire  des  grèves  du  mois. 

La  «  Chronique  du  Travail  »  est  encore  une  rubrique  permanente, 
mais  sa  forme  s'est  moins  déterminée  que  celles  des  autre  rubri- 
ques mentionnées.  Cette  chronique  relate  les  événements  les  plus 
importants  du  pays  et  de  l'étranger  qui  intéressent  à  un  degré  quel- 
conque le  monde  industriel  et  ouvrier.  Ses  sources  d'information 
sont  les  journaux  indigènes  et  étrangers,  dans  lesquels  les  nouvelles 
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en  question  sont  déroupées  et  que  l'on  conserve  durant  le  mois  ; 
d'autres  documents  sont  fournis  par  les  ouvrages  récemment 
parus  et  les  rapports  des  correspondants  et  des  offices  étrangers. 

La  5°  section  de  l'office  transmet  à  la  Revue  un  relevé  mensuel 
des  sociétés  mutualistes  nouvellement  constituées.  La  Revue  pu- 
blie aussi  tous  les  mois  la  marche  de  la  législation  du  travail  à 
l'étranger  et,  dans  le  même  chapitre,  les  projets  de  loi  belges.  Sous 
le  titre  «  Actes  officiels  »  sont  insérés  les  lois  et  règlements  con- 
cernant le  travail  en  Belgique,  Une  rubrique  presque  permanente 
est  la  jurisprudence  dans  des  questions  du  travail.  Une  partie  com- 
plémentaire de  ladile  publication  forme  régulièrement  le  »  Bulletin 
de  l'inspection  du  travail  »,  fourni  par  la  4'  section  de  l'office, 

La  Revue  contient,  en  outre,  de  nombreuses  communications 
d'actualité  ayant  pour  objet  les  institutions  du  travail  indigènes  et 
étrangères,  les  résultats  de  leur  fonctionnement  et  les  événements 
les  plus  importants  de  la  vie  ouvrière. 

Le  prix  d'un  numéro  de  la  Revue  contenant  de  100  a  MO  pages 
est  de  15  centimes,  son  abonnement  coûte  1  fr,  50  par  an.  Les  syn- 
dicats n'en  reçoivent  pas  des  exemplaires  gratuits,  car  on  estime 
que,  vu  son  prix  modique,  la  publication  est  à  la  portée  des  bour- 
ses les  plus  modestes,  d'aulant  que  sa  distribution  gratuite  n'en 
augmenterait  guère  l'intérêt. 

La  Suisse,  l'Allemagne  et  l'Autriche  ne  possèdent  pas  jusqu'à 
présent  une  telle  publication  mensuelle. 

d)  Il  convient  de  nommer  ici  le  BitUelin  of  the  Department  of 
Lahor,  publié  par  l'office  de  Washington,  quoique  cette  publica- 
tion ne  soit  pas  mensuelle,  mais  bimensuelle.  D'ailleurs,  sa  rédaction 
diffère  essentiellement  de  celle  des  publications  que  nous  venons  de 
faire  connaître,  car  tandis  que  les  dernières  relatent  principalement 
des  faits  et  des  événements,  le  Bulletin  de  Washington  publie  des 
études  et  des  revues  littéraires.  Son  contenu  comprend  ordinai- 
rement :  un  ou  deux  essais,  quelquefois  d'une  certaine  étendue  ; 
extraits  et  compte-rendus  des  publications  de  l'Amérique  du  Nord 
et  des  pays  étrangers;  législation  et  jurisprudence  du  travail  dans 
les  difTérents  Etats  ;  traités  et  contrats  d'entreprises  avec  l'Etat. 

2.  Statistique  des  professions,  statistique  de  l'industrie,  cadastre  industriel. 

a)  Parallèlement  avec  le  dénombrement  quinquennal  de  la  popu- 
lation de  1896  en  France,  le  recensement  professionnel  y  fut  effec- 
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tué  de  telle  façon  que  sur  le  l)ulletin  individuel  on  ajouta  des 
questions  très  détaillées  concernant  la  profession.  De  chacun  des 
bulletins  collectionnés  au  Ministère  de  l'intérieur,  la  partie  relative 
à  la  profession  fut  détachée  et  transmise,  pour  être  dépouillée,  à 
Toffice  du  travail.  Tout  recensé  était  tenu  d'indiquer  d'une  façon 
précise  sa  profession,  en  répondant,  suivant  qu'il  était  ouvrier  ou 
patron,  aux  questions  à  droite  ou  à  gauche  du  bulletin.  Dans  la  case 
blanche,  à  gauche  du  bulletin,  c'est  l'agent  recenseur  qui  inscrivait, 
d'après  les  indicaiions  du  bulletin  indi^'iduel,  le  lieu  de  naissance, 
la  nationalité,  Vùge,  le  sexe  et  l'état  civil  du  recensé.  Le  bulletin 
professionnel  comprenait  les  questions  suivantes  :  profession  du 
chef  d'établissement  ou  du  travailleur  à  domicile,  adresse  complète 
de  son  établissement  ou  entreprise,  raison  sociale,  nombre  des 
personnes  occupées  ;  chez  l'ouvrier  l'adresse  complète  du  patron  ou 
de  l'entreprise,  indication  précise  de  la  nature  de  la  profession; 
chez  les  chômeurs  :  cause  et  durée  du  chômage.  Ainsi,  pour  le 
recueil  des  données,  on  employa  en  substance  le  système  inauguré 
au  recensement  professionnel  efièctué  en  1890  en  Hongrie.  Voici 
l'ordre  des  opéi'ations  du  dépouillement  :  1"  groupement  des  bulle- 
tins par  département,  arrondissement  et  commune;  2°  classement 
des  bulletins  des  ouvriers  par  atelier  ou  domicile  de  travail  ;  le  chif- 
fre des  ouvriers  occupés  n'avait  été  reclifié  que  là  où  l'on  consta- 
tait un  nombre  supérieur  de  bulletins  d'ouvrier.  Lorsque,  par 
exemple,  un  patron  avait  déclaré  40  ouvriers  et  que  42  ouvriers 
s'étaient  inscrits  comme  travaillant  chez  ce  même  patron,  le  chif- 
fre 42  fut  adopté.  Par  contre,  là  où  le  nombre  des  bulletins  d'ou- 
vrier était  inférieur  au  nombre  des  ouvriers  déclarés  par  le  patron, 
le  chiffre  restait;  3"  pointage  des  bulletins  suivant  le  numéro  d'in- 
dustrie et  la  condition.  Rectification  et  complément  des  renseigne- 
ments incomplets  et  des  bulletins  manquants,  sur  base  de  la  liste 
dénominative  des  communes,  laquelle  contient  tous  les  renseigne- 
ments du  recensement.  Classement  des  bulletins  par  numéro  d'in- 
dustrie. Compostage  des  bulletins  pour  leur  donner,  un  numéro 
d'ordre;  poinçonnage  des  cartes,  d'après  les  indications  des  bulle- 
tins, et  classement  par  sexe.  Perforation  des  cartes  pour  les  indi- 
cations relatives  au  déparlement  et  à  l'arrondissement;  4"  lecture 
des  cartes  par  passage  à  la  machine  Hollerith;  5"  tabulation. 

b)  En  Belgique,    le  recensement  général   des   industries  et  des 
métiers  a  été  effectué  ind  pendamment  du  dénombrement  de  la 
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popLilalion  el  même  pas  ù  la  même  époque,  par  consé(|uenl  comme 
ime  opéralion  à  pari.  Aux  termes  de  l'arrèlé  rendu  en  vertu  de  la 
loi  du  29  juin  1896,  le  recensement  embrasse  les  objets  suivants  : 
Nature,  nombre,  répartition  géographique  et  date  de  fondation  de 
l'entreprise  industrielle;  nature  des  produits;  nombre  et  qualité 
des  chefs  de  l'entreprise;  nombi'e  des  membres  de  la  direction,  de 
l'administration  et  de  la  surveillance;  nombre  par  catégories  d'âge, 
des  ouvriers  el  ouvrières;  durée  journalière  habituelle  du  travail 
et  des  repos;  montant  des  salaires  selon  les  spécialités  profession- 
nelles, le  sexe  et  Tàge,  nature,  nombre  et  force  des  moteurs  em- 
ployés; nombre  el  système  des  chaudières  à  vapeur  servant  à  pro 
dnire  la  force  motrice,  ainsi  que  leur  surface  de  chaufï'e  et  la 
tension  de  la  vapeur  en  atmosphères.  Ces  renseignements  sont 
fournis  par  les  chefs  d'entreprise,  parmi  lesquels  sont  classés  aussi 
les  industriels  travaillant  pour  leur  compte,  sans  le  concours  de 
personnes  salariées. 

Les  localités  où  résident  les  ouvriers  des  industries  et  celles  où 
ils  travaillent;  le  nombre  et  la  composition  des  familles  dont  un  ou 
plusieurs  membres  sont  occupés  comme  ouvriers  industriels;  le 
lieu  et  l'année  de  naissance,  le  sexe  et  l'étal  civil  des  ouvriers  et 
des  membres  de  leur  famille  appartenant  au  môme  ménage.  Ces 
renseignements  sont  pris  dans  les  registres  de  population  et  sont 
contrôlés  et  complétés  au  domicile  des  ouvriers. 

Par  ce  que  nous  venons  d'exposer,  on  peut  voir  combien  ce  re- 
censement est  compliqué  et  quelle  sphère  étendue  il  embrasse; 
mais  comme,  en  général,  il  s'est  effectué  avec  succès  el  qu'il  est 
peu  connu  dans  ses  détails,  nous  estimons  qu'il  mérite  que  l'on  s'y 
arrête  un  peu  [)lus  longtemps. 

Trois  catégories  de  bulletins  questionnaires  y  fiu'enl  employés  : 
la  catégorie  /l  destinée  aux  entreprises  d'industrie  et  les  industriels 
travaillant  pour  leur  propre  compte;  la  catégorie  B  relative  au'; 
ouvriers  d'industrie,  el  le  bulletin  A  bis  s'appliquant  aux  services 
publics  et  aux  collectivités  quelconques  employant  des  ouvriers 
d'industrie  ou  de  métier  sans  exploiter  une  entreprise  industrielle. 

Dans  le  but  de  faciliter  la  distribution  des  bulletins-questionnai- 
res .4  _,  les  administrations  communales  munissaient  les  agents  re- 
censeurs de  deux  catégories  de  feuillets  de  dépouillement,  les  uns 
contenant  les  renseignements  les  plus  importants  —  pris  dans  les 
registres  des  entreprises  industrielles  situées  sur  le  territoire  de 
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leui'  localité  respective  —  relatifs  aux  ex[)loilaiils,  directeurs,  gé- 
rants, etc.,  résidant  dans  la  localité  même;  les  autres  i'euillels  des- 
tinés aux  personnes  de  la  même  catégorie,  mais  ayant  leur  rési- 
dence ailleurs.  Un  buUelin  spécial  fut  remis  à  chaque  exploitation, 
alors  môme  qu'une  entreprise  réunissait  plusieurs  exploitations;  les 
entreprises  minières  devaient  en  remplir  deux  :  l'un  pour  les  tra- 
vaux du  fond,  l'autre  pour  les  travaux  de  la  surface.  Les  données 
sont  publiées  conformes  à  la  situation  au  31  octobre  1896;  les  en- 
treprises ayant  chômé  accidentellement  ont  fourni  les  i-enseigne- 
m.ents  afférents  à  l'époque  d'activité  la  [)lus  rapprochée  de  celle  du 
recensement,  ce  dont  mention  a  été  faite  sous  la  rubrique  finale 
((  l'emarques  »,  où  ont  été  consignées  aussi,  s'il  y  avait  lieu,  les  cir- 
constances anormales  d'un  établissement.  Ouiconque  fournit  de  faux 
renseignements  ou  refuse  de  remplir  le  bulletin  est  passible  d'une 
amende  de  1  à  25  fr.  et  d'une  peiiie  d'emprisonnement  de  un  à 
sept  jours,  ou  de  l'une  ces  peines  seulement. 

Le  bulletin-questionnaire  A  se  divise  en  huit  |)arties  :  i"  rensei- 
gnements généraux  sur  l'exploitation  (14  questions)  ;  2"  nombre  du 
personnel  selon  le  sexe,  les  catégories  d'âge  et  les  spécialités  pro- 
fessionnelles ;  3°  durée  habituelle  du  travail  journalier  et  des  repos, 
en  trois  tableaux  a]  chez  les  ouvriers  occupés  seulement  le  jour 
(avec  la  répartition  mentionnée  au  point  2;,  ù)  même  tableau  s'ap- 
pliquant  aux  ouvriers  occupés  seulement  la  nuit,  c)  mêmes  indica- 
tions pour  les  ouvriers  travaillant  tantôt  le  jour,  tantôt  la  nuit,  par 
équipes  qui  se  remplacent  au  travail  ;  4"  données  sur  les  salaires, 
avec  répartition  des  ouvriers,  conune  il  est  dit  au  point  2,  et  indi- 
cation du  mode  de  paiement  des  salaires,  des  accessoires,  etc.; 
5"  nomenclature  complète  des  produits;  6°  renseignements  sur  les 
moteurs;  1"  renseignements  sur  les  chaudières  à  vapeur;  8°  remar- 
ques. 

Pour  rétablissement  des  bulletins  de  la  catégorie/?,  les  adminis- 
trations communales  remettaient  aux  agents  recenseurs  des  feuil- 
lets sur  lesquels  étaient  inscrits  des  renseignements  pris  dans  les 
registres  de  population  et  comprenant  le  nom,  le  lieu  et  l'année  de 
naissance,  l'étatcivil,  la  profession  et  le  domicile  de  tous  les  ouvriers 
et  des  membres  de  leur  famille  appartenant  au  même  ménage  et 
habitant  leur  commune  respective  ;  l'agent  recenseur  se  rendait  au 
domicile  des  ouvriers,  où  il  rectifiait  et  complétait  ces  renseigne- 
ments par  l'inscription.,  sur  le  feuillet,  du  nom  et  de  la  profession 
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du  patron  et  l'adresse  complète  de  l'entreprise  industrielle  ou,  s'il 
y  avait  lieu,  il  indiquait  que  l'ouvrier  travaillait  à  domicile  pour  un 
ou  plusieurs  industriels. 

Le  bulletin  A  bis,  quant  à  sa  rt''daclion  et  son  contenu,  est  con- 
forme au  questionnaire  A  ;  toutefois  la  partie  relative  aux  produits 
s'y  trouve  supprimée. 

L'énorme  quantité  de  matériaux  recueillis  est  actuellement  en 
cours  de  dépouillement  ;  la  première  année  ne  s'est  passée  en 
.quelque  sorte  qu'à  vérifier  et  à  compléter  les  bulletins  ;  comme 
c'était  à  prévoir,  bon  nombre  de  personnes  et  d'entreprises  ont  été 
omises  dans  ce  recensement;  cependant  les  renseignements  relatifs 
aux  entreprises  ont  pu  être  presque  entièrement  complétés  au  moyen 
des  bulletins  B.  Le  nombre  brut  des  industriels  indépendants  a  déjà 
été  établi  ;  à  l'heure  actuelle,  on  est  en  train  de  collationner  le 
nombre  des  ouvriers  d'industrie  avec  celui  fotu'ni  par  les  entrepri- 
ses industrielles,  et  de  combiner  le  siège  des  entreprises  ou  établis- 
sements avec  la  résidence  des  ouvriers. 

c)  Le  procédé  suivi  dans  le  recensement  professionnel  et  indus- 
triel effectué  le  14  juin  1895  dans  l'Empire  allemand,  ainsi  que  ses 
résultats  sont  pour  la  plupart  suffisamment  connus  par  les  publica- 
tions allemandes  de  V Office  impérial  de  statistique,  ce  qui  nous  dis- 
pense d'en  parler  ici  longuement.  Quatre  bulletins-questionnaires  y 
furent  employés,  dont  deux  seulement  se  rapportaient  à  la  statistique 
industrielle  :  le  bulletin  des  ménages  et  celui  de  l'industrie.  Dans  le 
bulletin  des  ménages,  on  inscrivait  :  l'occupation  principale  et  acces- 
soire, ainsi  que  les  spécialités  professionnelles  de  chaque  membre 
de  famille  appartenant  au  môme  ménage  ;  les  industriels  indépen- 
dants, ceux  exerçant  xmo.  industrie  domesti([ue  indiquaient  s'ils 
exerçaient  leur  industrie  d'une  manière  ambulante,  à  domicile  et 
pour  le  compte  d'un  autre,  avec  le  concours  de  personnes  salariées 
ou  avec  celui  de  membres  de  famille,  s'ils  employaient  des  machi- 
nes, moteurs,  chaudières,  etc.  Dans  les  deux  derniers  cas,  le 
recensé  eut  aussi  à  remplir  le  bulletin  industriel.  Le  bulletin  des 
ménages  comprenait  aussi  une  question  relative  aux  sans-travail. 
Le  questionnaire  de  l'industrie  contenait  des  questions  détaillées 
concernant  la  nature,  le  caractère  de  l'entreprise,  le  personnel 
occupé,  les  machines  et  le  mécanisme.  En  ne  demandant  pas  aux 
ouvriers  le  nom  de  leur  patron,  on  priva  le  dépouillement  d'un  des 
moyens  de  contrôle  ;  la  publication  des  résultats  est  en  cours. 
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d)  Parmi  les  receiiscmeiils  indiislriels  de  rAulriclie,  le  cadasli-e 
de  rinduslrie  élabliel  lenu  à  jour  d'une  façon  pei-nianenle  [)ar  la 
Chambre  de  commerce  de  la  Bassc-Aulriche,  esl  d'un  intérêt  tout 
particulier.  Jusque-là  la  Chambre  avait  tenu  un  cadastre  industriel 
d'après  les  renseignements  fournis  par  les  bureaux  îles  contribu- 
tions; les  données  de  ce  cadastre  jusqu'au  1"'  octobre  1895  furent 
transcrites  sur  des  bulletins  de  recensement  et  à  partir  de  celte 
époque,  les  autorités  industrielles  rendirent  obligaioire  de  décla- 
rer à  la  chambi'e  :  1"  toute  nouvelle  patente  délivrée  et  toute 
concession  accordée  ;  2"  toute  cessation  d'une  industrie  ou  expi- 
ration d'une  concession  ;  3°  la  délivrance  et  l'expiration  des  pa- 
tentes de  colportage,  passe-ports  commerciaux  et  licences  pour 
l'exercice  d'une  industrie  ou  profession  ambulantes;  4°  l'emploi 
d'un  gérant,  la  location  d'une  exploitation  industrielle,  la  continua- 
tion d'une  industrie  pour  le  compte  de  la  veuve  ou  des  héritiei's 
mineurs,  le  transfert  ou  l'établissement  d'une  exploitation  indus- 
trielle ;  5"  tous  les  cas  où  l'autorité  industrielle  compétente  n'a 
pas  pris  connaissance  de  la  déclaration  de  cessation  d'une  indus- 
trie. Les  bureaux  des  contributions  communiquent  à  la  chambre  : 
1°  tous  les  changements  survenus  dans  le  rôle  d'un  contribuable 
industriel;  2"  les  cas  où,  après  la  déclaration  de  cessation  d'une 
industrie,  la  demande  de  dégrèvement  de  l'impôt  a  été  refusée  par 
suite  de  l'enquête  ouverte  de  ce  chef. 

Ces  informations  servent  à  l'établissement  de  deux  listes  de  contri- 
buables: a)  le  cadastre  où  les  entreprises  nouvellement  établies  sont 
clasi-ées  parmi  les  entreprises  existantes  ;  b)  celle  où  les  déclarations 
de  cessation  des  industries  sont  collectionnées  et  conservées  jusqu'à 
ce  que  le  dégrèvement  de  l'impôt  ait  lieu,  après  quoi  elles  sont 
retirées  du  cadastre.  Les  feuilles  déclarant  la  cessation  d'une  indus- 
trie sont  enlevées  du  cadastre  B  pour  être  replacées  dans  le  cadas- 
tre A,  si  l'autorité  n'a  pas  pris  connaissance  de  la  déclaration  de 
cessation.  Dans  le  cadastre  A  les  bulletins  de  recensement  sont 
classés  par  localités  et,  dans  chaque  localité,  par  entreprises  dans 
l'ordre  alphabétique.  Il  en  est  ensuite  établi  un  catalogue  à  fiches. 
A  l'edét  du  groupement  par  professions,  les  principales  données 
des  bulletins  sont  transcrites  chacune  sur  un  feuillet  spécial  ;  ces 
feuillets  sont  alors  classés  par  groupes  d'industrie,  comprenant  en 
tout  323  classes  qui  sont,  à  leur  tour,  réparties  par  localités  et, 
dans  les  localités,  d'après  les  raisons  sociales  dans  l'ordre  alphabé- 
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li(|iio.  D'cipivs  ce  syslùnic  do  classement,  le  cadastre  est  à  même 
de  roiM'iiii'  aussilùl  des  éclaircissements  sur  de  nombreuses  ques- 
tions pouvant  èlre  soulevées. 

Sur  la  hase  des  bulletins  contenus  dans  le  cadastre,  les  Chambres 
de  commerce  sont  tenues  de  communiquer  au  Ministère  du  Com- 
merce, pour  1896  et  dans  les  rapports  quinquennaux  suivants,  le 
nombre  des  entreprises  industrielles  pour  la  période  indiquée  et  ré- 
parties par  groupe  d'industrie,  séparément  celles  de  la  localité  où 
se  trouve  le  siège  de  la  chambre  et  celles  existant  dans  les  autres 
communes.  En  outre,  au  i'-'' juin  de  chaque  année,  elles  ont  à  dé- 
clarer, suivant  le  classement  des  professions  contenu  dans  la  loi 
industrielle,  tout  changement  survenu  dans  le  nombre  des  entre- 
prises industrielles,  A  cet  efTet,  des  registres  mensuels  sont  tenus 
de  chacun  de  ces  groupes,  répartis  par  ville  et  circonscription 
d'impôt. 

Il  est  à  remarquer  finalement  que  des  registres  spéciaux  sont 
tenus  sur  les  enireprises  d'un  ou  plusieui's  associés,  les  sociétés 
anonymes  et  les  associations  coopératives;  un  fait  qui  mérite  d'être 
noté  est  encore  que  les  bulletins  contiennent  aussi  des  données 
relatives  à  l'âge,  le  lieu  d'origine  et  la  nationalité  des  industriels. 

e)  En  Hongrie  le  recensement  professionnel  a  été  effectué  paral- 
lèlement avec  le  dénombrement  de  la  population  en  1890.  C'est 
l'office  central  de  statistique  du  royaume  de  Hongrie  qui  a  employé 
le  premier  le  système,  adopté  ensuite  pour  le  recensement  profes- 
sionnel en  France,  qui  consiste  à  tlemander  aux  ouvriers  le  nom 
de  leur  patron,  ce  qui  a  permis  d'évaluer  l'importance  des  entre- 
prises industrielles.  Le  texte  des  questionnaires,  ainsi  que  la  mar- 
che du  dépouillement  (à  l'exception  de  l'emploi  des  machines  élec- 
triques), à  quelque  différence  près,  ont  été  idetitiques  au  question- 
naire et  à  la  méthode  employés  dans  le  recensement  professionnel 
en  France,  que  nous  avons  déjà  fait  connaître. 

Les  recensements  et  les  cadastres  industriels  que  nous  avons 
exposés  dans  cette  étude  forment  la  base  de  toute  activité  future 
dans  le  domaine  de  la  statistique  du  travail,  car  ce  sont  eux  qui 
établissent  et  mettent  en  lumière  les  unités  dont  les  manifestations 
constituent  l'objet  des  recueils  ultérieurs.  Parmi  ces  derniers,  les 
luttes  résultant  des  conflits  entre  ouvriers  et  patrons,  telles  que  les 
grèves  et  les  lock-out,  méritent  en  premier  lieu  de  fixer  notre  atten- 
tion. 

llEVUE  d'Éco^-.  Polit    —  Tome  XIII.  38 
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3.  Publications  camuelles,  recueils  de  données  plus  remarquables. 
"J.)  Statistiques  des  grèves  et  des  lock-outs^ 

a)  C"est  depuis  1888  que  fonctionne  régulièrement  en  Angleterre 
la  statistique  des  grèves.  A  eet  effet,  on  y  suit  avec  attention  et 
d'une  manière  soutenue  les  journaux  quotidiens  et  les  reVues 
ouvrières  des  principales  villes  industrielles,  et  Ton  en  compile  les 
matières,  ainsi  que  les  communiqués  intermitlenls  des  trade-unions, 
ceux  des  correspondants  et  les  rapports  individuels  spontanés.  D'au- 
tre part,  aussitôt  qu'une  '^vi^.sa  ou  un  lock-out  a  pris  fin,  il  est 
adressé  aux  patrons  intéressés  ou  à  leurs  associations,  aux  ouvriers, 
aux  trade-unions,  aux  trade-councils,  aux  comités  de  grève,  des 
formules  d'informations  sur  les  points  principaux  de  la  grève  :  sa 
durée,  sa  cause,  son  résultat,  le  nombre  des  grévistes,  etc.  Ces 
données  sont  d'abord  publiées  dans  la  Labour  Gazette,  ensuite  en 
éditions  spéciales  et  sont  enfin  résumées  dans  X Animal  Report. 
Nous  avons  déjà  parlé  du  rôle  actif  que  joue  ce  bureau  en  cas  de 
grève. 

b)  En  Suisse,  le  secrétariat  du  travail  n'a  que  depuis  quelque 
temps  fait  entrer  dans  sa  sphère  d'action  la  statistique  des  grèves; 
mais,  en  ayant  reconnu  le  grand  intérêt,  il  a  essayé  de  rassembler 
les  données  relatives  aux  grèves  antérieures.  Dans  ce  but,  et  en 
remontant  jusqu'à  1800,  il  a  établi,  d'après  les  communiqués  des 
journaux,  les  faits  principaux  des  grèves  jusqu'en  1894.  Ce  furent 
aussi  les  journaux  qui  servirent  de  soiuTe  principale  à  la  dernière 
statistique  des  grèves  (1895),  mais  leurs  lacinies  furent  comblées  par 
les  renseignements  donnés  par  les  ouvriers  et  leurs  corporations. 
Comme  dans  quelques  grèves  de  grande  étendue  les  ouvriers 
eurent  recours  à  l'intervention  du  secrétariat  du  travail,  ce  dernier 
se  trouva  naturellement  à  môme  d'obtenir  des  renseignements  plus 
exacts  et  de  les  appliquer  à  la  statistique  des  grèves.  Le  secrétai"iat 
du  travail  toutefois  s'abstient  de  paraître  sur  les  lieux  des  grèves. 
Notons  enfin  que  le  secrétariat  s'applique  à  rassembler  les  données 
non  seulement  des  grèves,  mais  aussi  les  autres  mouvements  ou- 
vriers tendant  à  l'élévation  des  salaires,  mais  qui  ne  s'opèrent  pas 
au  grand  jour  autant  que  les  grèves  et  qui,  par  cela  même,  sont  plus 
difficiles  à  embrasser  par  la  statistique. 

c)  En  France,  on  a  dès  le  début  attaché  une  grande  attention  à 
la  statistique  des  grèves;  c'est,  pour  ainsi  dire,  dans  cepaysqu'elle 
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fui  poiii'  la  première  fuis  insliluée  régulièreineiil.  Son  organisiiUon 
est  lu  siiivaiile  :  aussilùl  que  le  prélel  est  avisé  de  la  déclaration 
d'une  grève,  il  en  donne  à  l'office  un  avis  télégraphique,  suivi 
irnmédiateuient  d'im  rapport  circonstancié  par  lettre;  au  cours  de 
la  grève,  il  adresse  au  bureau  des  avis  sur  ses  principaux  mouve- 
inenls,  sur  les  poui'parlers.  les  tentatives  de  conciliation,  puis  les 
pièces,  les  procès-verbaux,  affiches  qui  s'y  rapportent.  Les  rap- 
ports adressés  au  ministère  de  la  guerre  par  le  commandant  de  la 
gendarmerie  locale  sont  également  transmis  d'office  à  l'office  du 
travail.  De  plus,  on  suit  avec  attention  les  articles  des  journaux 
sur  la  grève,  et,  leurs  coupures  jointes  aux  documents  susmention- 
nés, forment  un  dossier  clos  par  les  questionnaires  que  le  préfet 
doit,  la  grève  finie,  envoyer  à  l'office  ponctuellement  remplis.  Ces 
questionnaires  contiennent  des  questions  détaillées  sur  toutes  les 
phases  de  la  grève;  les  renseignements  complémentaires  peuvent 
être  inscrits  au  verso.  Malgré  tous  ces  détails,  il  n'est  pas  attaché 
assez  d'importance  à  la  précision  numérique;  ainsi,  par  exemple, 
le  nombre  des  grévistes  ou  des  ouvriers  obligés  de  chômer,  en  tant 
qu'il  change  pendant  la  grève,  n'est  pas  indiqué  à  chaque  cas  spé- 
cial, mais  seulement  à  quatre  périodes  de  la  grève. 

Les  points  principaux  des  matériaux  recueillis  sont  publiés  dans 
les  bulletins  mensuels;  on  en  publie  en  outre  chaque  année  un 
volume  spécial  qui  contient  non  seulement  les  chiffres  de  toutes  les 
grèves,  mais  aussi  la  monographie  détaillée  de  chaque  grève  où  la 
loi  relative  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage  a  trouvé  son  application. 
L'office  n'envoie  jamais  d'informateur  sur  le  théâtre  des  grèves. 

(/)  En  Belgique,  on  n'attache  pas  grande  importance  à  cette  sta- 
tistique. Nous  avons  déjà  défini  le  mode  de  procéder  en  parlant 
de  la  Revue.  Le  bourgmestre  avise  télégraphiquement  du  début  de 
la  grève  et  à  la  fin  du  mouvement,  il  envoie  les  questionnaires 
remplis.  Au  point  de  vue  de  la  précision,  le  questionnaire  laisse 
très  peu  à  désirer;  mais  les  données  principales  seules  sont  publiées 
dans  la  Revue;  le  reste,  jusqu'ici  du  moins,  est  demeuré  inutilisé. 

(?)  En  Aulriche  on  s'occupe  de  la  statistique  des  grèves  depuis 
1891;  mais  le  système  actuel  de  statistique  a  été  établi  par  arrêté 
du  ministre  imp.  roy.  du  commerce  en  date  du  7  décembre  1893. 
Au  sens  de  cet  arrêté,  les  autorités  administratives  de  première 
instance  envoient  chaque  trimeslre  aux  gouvernements  des  pro- 
vinces les  questionnaires  réglementaires  qu'elles  ont  remplis  en  se 
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l)asant  sur  les  renseignements  qui  ieiir  sont  fournis  relalivemenl  aux 
g-rèves  ou  aux  loek-ouls,  soil  par  les  ouvriers,  soiL  par  les  palrons, 
ainsi  que  sur  les  informations  qu'oui  consciencieusement  et  impar- 
tialement recueillies  les  organes  dont  elles  disposent  dans  ce  but. 
Cette  autorité-ci,  en  retour,  soumet  les  questionnaires  à  l'examen 
des  inspecteurs  de  l'industrie  et  de  la  navigation.  Une  feuille  de 
recensement  spéciale  doit  être  affectée  et  remplie  pour  ciiaque 
grève,  même  au  cas  où  celle  ci  s'étendrait  à  plusieurs  entreprises; 
mais  au  dépouillement  ces  grèves  par  groupes  sont  séparées.  ].e 
questionnaire,  très  détaillé,  attache  beaucoup  d'iinportance  à  la  pré- 
cision des  chitï'res;  chaque  changement  dans  le  nombre  des  grévis- 
tes est  indiqué,  si  possible.  Les  articles  des  journaux  sont  aussi 
utilisés  pour  les  relevés  statistiques;  le  bureau  n'envoie  pas  d'infor- 
mateur sur  les  lieux.  Le  dépouillement  se  fait  d'une  manière  com- 
binalive,  donc  à  plus  de  points  de  vue  qu'en  France. 

La  statistique  de  1897  sera  beaucoup  plus  complète  que  les  pré- 
cédentes, par  le  fait  que  l'on  a  envoyé  aux  fabricants  et  manufac- 
turiers des  questionnaires  où  sera  notée  l'influence  des  grèves  sur 
l'activité  des  entreprises  et  sur  la  production  industrielle  en  géné- 
ral. 

M  Stalislifjue  des  accklenls. 

Dans  la  statistique  des  accidents,  il  se  présente  ordinairement 
deux  difficultés;  l'une  est  l'établissement  du  total  complet  des 
accidents,  l'autre  la  recherche  de  la  cause  ou  de  l'auteur  responsa- 
ble de  l'accident.  La  première  peut  être  jusqu'à  un  ceitain  point 
écartée,  si  la  déclaration  de  l'accident  peut  rendre  valides  des  pré- 
tentions ayant  une  certaine  valeur  matérielle  ;  alors  les  cas  les  plus 
graves  au  moins  viennent  au  jour  en  nombre  complet.  La  valida- 
tion de  ces  prétentions  nécessite  souvent  l'établissement  de  la  res- 
ponsabilité et  par  conséquent  de  la  cause  initiale.  Comme  nous  le 
verrons,  la  statistique  des  accidents  est  plus  complète  dans  les  pays 
où  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  est  déjà  établie. 

a]  L'office  anglais  ne  recueille  pas  directement  les  données  sta- 
tistiques sur  les  accidents,  mais  le  Home  Office  et  le  Board  of-Trade 
lui  en  fournissent  chaque  mois  pour  être  publiées  dans  la  Labour 
Gazette.  Pour  les  tableaux  statistiques  publiés  dans  le  Report,  les 
renseignements  sont  puisés,  outre  ces  ressources,  aux  rapports  an- 
nuels de  l'inspecteur  en  chef  de  l'in'lustrie  et  à  l'annuaire  delà 
statistique  minière. 
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bj  Le  secrétariat  du  travail  suisse  ne  lient  pas  de  statistique 
régulière  des  accidents;  il  a  seulement  cherché  à  fournir  des  ma- 
lières  à  la  réalisation  du  projet  de  l'assurance  obligatoire,  en  publiant 
les  données  sur  les  accidents  des  années  1886,  1887  et  1888.  La 
statistique  n'embrasse  pas  non  plus  tous  les  accidents  industriels, 
mais  seulement  ceux  qui  ont  atteint  les  membres  des  caisses  de 
secours  en  cas  de  maladie.  Or,  sur  1423  caisses,  292  n'ont  pas 
envoyé  de  renseignements.  Du  reste,  le  questionnaire  ne  contient 
pas  le  point  le  plus  délicat  :  la  recherche  de  la  cause  de  l'accident, 
i^es  données  reçues  ont  été  traitées  en  deux  publications,  très  en 
détail  et  d'une  façon  combinative. 

c)  En  France  la  statistique  des  accidents  ne  rentre  pas  dans  la 
sphère  de  l'office,  mais  dans  celle  de  l'inspection  de  l'industrie.  La 
déclaration  des  accidents  est  obligatoire  et  les  inspecteurs  de  l'in- 
dustrie procèdent  avec  une  rigueur  graduée  contre  ceux  qui  négli- 
gent de  la  faire,  ce  qui  a  pour  résultat  l'accroissement  annuel  du 
nombre  des  accidents  déclarés.  Cependant  il  est  hors  de  doute 
qu'un  nombre  considérable  d'accidents  restent  inconnus.  Dans  la 
recherche  des  causes,  on  emploie  le  mode  indirect,  en  ce  sens  que 
l'on  n'observe  que  les  circonstances  extérieures  qui  ont  amené  l'ac- 
cident et  que  l'on  ne  pose  de  questions  que  sur  celles-ci  (cause  maté- 
rielle). 

d)  Mu  P)elgique,  ce  sont  aussi  les  inspecteurs  de  l'industrie,  en 
qualité  de  section  de  l'office,  qui  recueillent  les  données.  Le  pro- 
cédé et  le  résultat  sont  dans  leurs  grands  traits  les  mêmes  qu'en 
France;  c'est-à-dire  qu'un  grand  nombre  d'accidents  ne  sont  pas 
déclarés  et  que  l'on  ne  recherche  que  la  cause  matérielle.  Les  don- 
nées sont  publiées  mensuellement  dans  la  7?^iv<eet  dans  les  rapports 
annuels  de  l'office. 

e)  Dans  l'empire  allemand,  laslatislique  est  aux  mains  du  Reichs- 
versicherungsamt  (Office  national  d'assurances),  comme  étant  le 
déparlement  le  mieux  approprié  à  b  collection  de  ces  données  sta- 
tistiques. Les  corporations  professionnelles  communiquent  à  l'office 
national  d'assurances,  en  même  temps  que  leur  compte-rendu  an- 
nuel, le  nombre  des  blessés  qui,  dans  le  cours  de  l'année,  ont  reçu 
une  indemnité,  leurs  principales  conditions  personnelles,  la  façon 
dont  l'accident  s'est  produit  et  ses  circonstances,  et  les  suites  des 
blessures.  Outre  les  rapports  annuels  qui  conlicnnent  ces  résultats, 
r,office  d'assurances  a  déjà  donné,  à  deux  reprises,  des  statistiques 
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détaillées  des  accidents,  soit,  en  1887,  la  stalislique  de  tous  les  acci- 
denls  ayant  entraîné  des  indemnités,  et  en  1891,  celle  des  mêmes 
accidents  arrivés  dans  ragricultnre  et  l'industrie  forestières.  Une 
statistique  détaillée  de  Tannée  1897  est  actuellement  en  élaboration. 
Le  questionnaire  usité  pour  celle  statistique  s'informe  déjà  de  la 
cause  de  l'accident  ;  la  sincérité  des  réponses  est  soigneusement 
posée  et  si,  d'après  la  description  détaillée  de  l'accident,  il  s'élève 
des  doutes  au  sujet  de  la  responsabilité,  on  s'efTorce,  [)ar  des  inter- 
rogatoires répétés,  d'établir  la  vérité. 

f)  En  Autriche  la  section  technique  d'assurances  du  ministère  de 
l'intérieur  établit  annuellement  la  statistique  des  accidents  en  se 
basant  sur  les  données  fournies  par  les  institutions  d'assurances. 
Toutefois  cette  statistique  ne  s'étend  pas  à  l'ensemble  des  accidents 
mais  seulement  à  ceux  dont  la  guérison  a  exigé  plus  de  quatre 
semaines.  On  recherche  aussi,  mais  sans  grand  succès,  l'auteur 
responsable;  la  plupart  des  accidents  passent  sous  la  rubrique 
«  pour  cause  imprévue  ». 

g)  En  Hongrie,  l'art.  7  de  la  loi  XXVIII  de  1893  concernant  la 
protection  contre  les  accidents  des  ouvriers  occupés  dans  l'indus- 
trie et  les  établissements  et  relative  aux  inspecteurs  de  l'industrie, 
ordonne  que  de  chaque  accident  une  déclaration  doit  être  adressée, 
dans  les  48  heures,  à  l'inspecteur  de  l'industrie.  Cependant  les  dé- 
clarations envoyées  jusqu'ici  par  les  patrons  étaient  tellement 
défectueuses  que  seulement  les  principaux  renseignements  en  ont 
pu  être  utilisés,  pour  être  publiés  dans  le  rapport  annuel  du  minis- 
tre du  commerce.  Les  défectuosités  dans  la  collection  des  ilonnées 
sont  les  mêmes  que  celles  constatées  dans  les  autres  Etats. 

y)  Statistique  des  salaires. 

Parmi  les  tâches  deja  statistique  du  travail,  la  plus  remarquable, 
mais  aussi  la  plus  difficile,  est  la  statistique  des  salaires,  qui,  après 
de  nombreuses  expériences,  est  encore  aujourd'hui  un  problème. 
Son  objet  propre  n'est  elTectivement  pas  le  salaire,  car  celui-ci,  en 
tant  que  frais  de  production  du  patron,  appartient  à  la  statistique 
de  la  production,  mais  bien  le  revenu  de  l'ouvrier,  en  vertu  de 
quoi  nous  pourrions  nommer  avec  plus  de  raison  celte  branche  de 
la  statistique  sociale  :  «  la  stalislique  du  revenu  de  l'ouvrier  »,  Le 
mode  d'étude  peut  en  être  direct  ou  indirect,  selon  que  nous  recher- 
chons la  somme  du  gain  de  l'ouvrier,  ou  bien  que  nous  tenions  de 
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calculer,  d'établii'  le  revenu  de  l'ouvrier  d'après  son  salaire  quoti- 
dien, hebdomadaire  ou  mensuel  el  d'après  la  durée  de  l'occupation. 
Le  niveau  du  salaire  quotidien  n'indique  pas  l'importance  du  revenu 
de  l'ouvrier,  il  en  permet  seulement  l'évaluation  déductive  et  donne 
l'occasion  d'établir  une  comparaison  avec  le  passé  el  avec  d'autres 
statistiques  des  salaires;  il  nous  faut  connaître  l'autre  facteur  du 
revenu,  la  fréquence  de  l'occupation.  L'un  et  l'autre  de  ces-facteurs, 
mais  surtout  le  second,  sont  très  difficiles  cà  rechercher. 

Les  sources  de  la  statistique  peuvent  être  :  le  patron,  l'ouvrier, 
séparément  ou  ensemble.  De  la  part  des  ouvriers  les  données  pour- 
raient être  le  plus  convenablement  trouvées  dans  leurs  comptes  de 
ménage;  mais  comme  il  est  fort  rare  qu'un  ouvrier  tienne  des 
comptes,  elles  ne  sont  qu'approximatives  et  difficiles  à  contrôler. 
Ces  comptes  de  ménage  ne  peuvent  guère  être  obtenus  avec  succès 
par  des  questionnaires,  mais  bien  seulement  sur  place  par  des 
interrogatoires  minutieux,  ce  procédé  est  fort  difficile  à  suivre  sur 
une  grande  échelle.  L'ouvrier  sait  rendre  un  compte  assez  exact  de 
ses  dépenses,  mais  il  le  fait  moins  facilement  de  leur  couverture  ou 
de  son  revenu,  surtout  si,  ce  qui  est  fréquent,  les  membres  de  la 
famille  contribuent  au  gain.  Il  ne  sait  pas  non  plus  précisément  le 
nombre  des  jours  de  chômage  et  ceci  nous  ne  le  saurons  pas  non 
plus  de  l'autre  source,  du  patron. 

Bien  entendu,  nous  laissons  ici  de  côté  les  ouvriers  employés 
d'une  manière  stable  ou  pour  de  longues  périodes;  l'étude  de  leur 
situation  est  aussi  très  importante,  mais  ce  n'est  pas  une  tâche  aussi 
urgente  que  la  connaissance  des  conditions  de  ceux  qui  sont  em- 
ployés avec  des  intermittences  plus  ou  moins  longues. 

Les  registres  de  salaires  des  patrons  nous  fournissent  les  données 
siu'  le  niveau  des  salaires  et  bien  qu'il  soient  en  général  des  comp- 
tes réguliers,  ils  ne  donnent  pas  un  tableau  absolument  clair  et 
net.  La  base  du  salaire  est  soit  le  temps  passé  au  travail,  soit  un 
certain  quantum  de  production.  L'établissement  du  salaire  selon  le 
temps  ne  présente  pas  de  bien  grandes  difficultés  ;  quant  au  salaire 
à  la  lâche,  nous  ne  l'apprenons  que  plus  ou  moins  approximative- 
ment. Pour  le  salaire  aux  pièces,  l'entrepreneur,  dans  la  plupart 
des  industries,  sait  assez  exactement  à  combien  de  salaire  selon  le 
temps  il  correspond  ;  mais  comme  contrôle,  il  est  recommandable 
d'enlendre  aussi  l'ouvrier,  surtout  en  cas  de  travail  à  domicile. 
Dans  le  travail  par  équipes  des  complications  sont  amenées  parle 
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faitqiie  la  somme  du  salaire  hebdomadaire  varie  constamment  selon 
qu'un  travailla  déjà  été  liquidé  ou  qu'il  est  encore  en  cours,  et  que 
par  suite  on  peut  facilement  tirer  des  déductions  inexactes  sur  les 
salaires  quotidiens,  hebdomadaires  ou,  à  l'occasion,  annuels. 

Une  statistique  de  pareille  extension  exige  donc  non  seulement 
beaucoup  de  temps  et  de  grands  frais,  mais  des  attributions  éten- 
dues et  tout  cela  dans  une  mesure  telle  que  l'on  peut  se  demander 
si  la  valeur  des  résultats  pouvant  être  obtenus  est  en  rapport  avec 
les  sacrifices  exigés. 

Le  recueil  de  données  exactes  est  rendu  extrêmement  difficile, 
non  seulement  par  l'immense  variété  des  professions,  mais  par  le 
mode  du  travail  (travail  de  jour,  de  nuit  et  supplémentaire;  la  mise 
en  ordre,  le  nettoyage,  la  surveillance  de  l'atelier  comme  travail 
accessoire),  par  les  revenus  accessoires,  durables  ou  temporaires, 
les  prestations  en  nature  autorisées  ou  prohibées,  les  gratifications, 
les  primes,  fa  participation  aux  bénéfices  et  aussi  par  les  retenues, 
les  amendes,  etc.,  qui  |)arfois  forment  une  partie  considérable  du 
salaire,  ou  bien  le  diminuent  essentiellement. 

Une  autre  difficulté  est  la  détermination  et  le  choix  des  périodes 
auxquelles  doit  s'étendre  la  statistique.  Les  salaires  d'un  jour, 
d'une  semaine,  d'un  mois  ne  répondent  complètement  qu'à  ce  laps 
de  temps,  mais  ils  ne  peuvent  servir'  de  base  à  la  déduction  pour 
les  autres  époques  de  l'année,  car  ce  laps-là  n'était  peut-être  pas  à 
l'état  normal  dans  quelques  branches  d'industrie  ou  peut-être  même 
dans  toutes.  Le  choix  de  plusieurs  époques  en  une  même  année  ne 
peut  pas  faire  prévoir  plus  de  succès;  d'autre  part,  l'examen  de 
périodes  de  plus  grande  durée  exigerait  tant  de  temps  et  de  travail, 
que  nous  nous  exposerions  au  danger  de  voir,  au  moment  de  les 
employer,  nos  données  périmées  et  n'ayant  plus  qu'une  valeur 
historique. 

Enfin,  nous  ne  savons  par  ces  données  que  le  taux  temporaire 
des  salaires,  mais  non  pas  l'importance  du  revenu  de  l'ouvrier, 
que  nous  ne  pourrions  réellement  connaître  qu'en  accompagnant 
chaque  ouvrier  de  patron  en  patron,  à  travers  lesjours  de  chômage. 

Jusqu'à  ce  jour,  il  n'existe  donc  pas  de  statistique  des  salaires 
qui  comprenne  les  données  relatives  aux  salaires  payés  en  tout 
temps  aux  ouvriers  de  toutes  les  industries  d'un  pays.  Ceux  qui  ont 
cherché  à  résoudre  cette  tâche  ont  borné  leur  cercle  d'observation 
soit  à  des  périodes  de  courte  durée,  soit  à  un  petit  nombre  d'où- 
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vriers  el  de  patrons.  Nous  avons  parlé  des  difficultés  que  présente 
le  clioix  d'une  période.  La  limite  du  nonrdjre  des  ouvriers  et  des 
patrons  observés  est  fixée  par  cette  exigence  imposée  à  la  statis- 
tique d'embrasser  dans  son  cercle  d'observation  les  symptômes 
présentés  par  les  masses.  Cette  exigence  se  trouverait  donc  en 
quelque  sorte  remplie  si  l'on  bornait  l'observation  à  un  grand  cen- 
tre industriel  ou  à  une  grande  branche  de  l'industrie.  Mais  les 
conditions  du  territoire  ou  de  la  branche  observée  ne  peuvent  pas 
être  généralisées  pour  les  branches  et  les  territoires  non  observés, 
par  cela  même  que  les  prix  des  denrées  d'une  part,  et  les  frais  de 
la  main  d'œuvre  d'autre  part,  varient  beaucoup  selon  les  territoires 
et  les  branches  d'indusirie. 

Dans  l'état  actuel  de  la  statistique  des  salaires,  les  opinions  dif- 
fèrent sur  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  recueillir  des  renseigne- 
ments sur  les  salaires  réels  ou  sur  les  salaires  moyens,  les  maxima 
ou  les  minima.  Le  salaire  réel  seul  est  une  donnée  précise,  mais  le 
recueil  des  renseignements  y  relatifs  est  une  opération  très  onéreuse  ; 
quant  à  la  question  du  salaire  inoyen,  c'est  du  bon  plaisirdu  patron 
ou  de  l'intelligence  et  de  la  manière  de  penser  de  l'ouvrier  que  dé- 
pendra l'exactitude  de  la  statistique;  elle  ne  donnera  alors  que  des 
informations,  mais  non  pas  un  tableau  exact  :  le  maximum  et  le  mi- 
nimum n'ont  qu'une  bien  faible  valeur  en  matière  statistique.  Mais 
le  salaire  moyen  quotidien  et  le  salaire  moyen  annuel  n'ont  pas  non 
plus  une  valeur  uniforme;  le  patron  peut  établir  le  salaire  quotidien 
moyen  sur  la  base  de  ses  registres  de  paie;  mais  il  ne  peut  établir 
le  salaire  annuel,  car  il  n'a  connaissance  que  du  nombre  des  jour- 
nées de  travail  qui  ont  été  fournies  par  les  ouvi'iers  dans  son  entre- 
prise. Enfin,  les  données  de  la  moindre  valeur  sont  celles  du  total 
des  salaires  payés  dans  toute  l'année  par  un  établissement  et 
du  chilTre  total  annuel  des  journées  de  travail. 

Voici  ce  que  nous  pouvons  remarquer  sur  la  statistique  des  salai- 
res (les  bureaux  que  nous  venons  d'étudier. 

a)  Les  offices  de  l'Amérique  du  Nord  ont  déjà,  déployé  une 
grande  activité  dans  le  domaine  de  la  statistique  des  salaires;  vu 
leur  grand  noinbre,  nous  ne  pouvons  faire  connaître  leurs  travaux 
sur  cette  matière  ;  nous  ne  mentionnerons  que  leup  méthode  de 
recueillir  les  données.  En  général,  ils  ont  d'abord  employé  le  sys- 
tème des  questionnaires;  ils  se  sont  informés  auprès  du  plus  grand 
nombre  d'ouvriers  possible  du  montant  de  salaires  quotidiens,  heb- 
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domadaires  et  annuels  efrectifs,  par  conséquent  aussi  du  nombre 
des  jours  de  chômage  et  de  la  durée  du  travail  journalier;  ils  ont 
aussi  reçu  des  détails  sur  leurs  dépenses  et  d'autres  sur  leur  genre 
de  vie  et  de  travail.  Ils  ont  de  même  envoyé  des  questionnaires 
aux  patrons,  qu'ils  ont  interrogés  sur  le  nombre  de  leurs  ouvriers, 
sur  le  montant  des  salaires  hebdomadaires  oL  le  total  annuel  des 
salaires.  Ces  données  ont  été  dépouillées  et  on  les  a  comparées 
et  combinées.  Ce  système  ayant  donné  peu  de  résultats, ils  passèrent 
à  celui  des  travelling-  agents,  c'est-à-dire  qu'ils  envoyèrent  dans  les 
fabriques  et  dans  les  cités  ouvrières  des  informateurs  chargés  de 
recueillir  des  renseignements.  Ce  système  est  encore  en  vigueur 
dans  la  plupart  des  bureaux,  bien  qu'il  ne  réponde  pas  complète- 
ment à  son  but,  parce  qu'il  ne  peut  s'étendre  qu'à  un  certain  nom- 
bre d'établissements  et  d'ouvriers  et  fournisse  des  renseignements 
de  valeur  variée. 

b)  En  Angleterre,  on  recueille  depuis  le  commencement  du  siècle 
des  données  statistiques  sur  les  salaires,  lesquelles  sont  publiées 
dans  les  documents  parlementaires,  dans  le  Board  of  Trade  Jour- 
?ial  et  dans  d'autres  ouvrages  non  officiels.  Lors  de  sa  création,  le 
Laliour  Bureau  reçut  pour  tâche  la  collection  et  le  dépouillement  de 
ces  précieuses  données,  parues  un  peu  partout;  le  bureau  s'en 
acquitta  parla  publication  de  l'ouvrage  intitulé  :  Relunisof  W'ages 
published  behvecii\H30and  1886,  auquel  vient  s'ajouter  le  Retiirns 
of  Rates  of  Wages,  {\q.w^  lequel  sont  publiés  les  résultats  d'une 
enquête  sur  les  salaires  s'étendant  àlout  le  pays.  A  cet  effet,  on  ne 
s'adressait  pour  les  données  absolument  qu'aux  patrons;  vu  la 
diversité  des  professions,  on  envoya  à  79.011  patrons  un  exem- 
plaire de  172  questionnaires  de  forme  différente,  dont  il  ne  reve- 
nait que  11  p.  100.  Les  questionnaires  comprenaient  deux  parties: 
l'une  devait  contenir  le  montant  annuel  des  salaires  |)ciyés  effecti- 
vement pendant  la  première  semaine  d'octobre  1886  et  la  durée  du 
travail  ;  le  détail  du  sexe  des  ouvriers,  la  qualité  de  leur  emploi  et, 
pour  chaque  groupe,  le  mode  de  paiement  et  l'indication  de  l'effec- 
tif. La  publication  contenant  les  résultats  se  divise  en  cinq  volu- 
mes :  le  premier  traite  des  principaux  groupes  de  l'industrie  textile; 
le  deuxième  des  groupes  d'importance  secondaire;  le  troisième  des 
salaires  des  mineurs  ;  le  quatrième  de  ceux  des  sergents  de  ville,  des 
ouvriers  employés  aux  voies  publiques,  aux  canaux,  aux  usines  hy- 
drauliques et  à  gaz;  le  cinquième  enfin  est  le  rapport  récapitulatif. 
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Le  contenu   des  Changes  in  Wages  and  Hours  of  Labour  qui 

paraissent  annuellement  depuis  1893  est,  à  vrai  dire,  la  compila- 
tion revue  et  complétée  des  données  relatives  aux  salaires  et  à  la 
durée  du  travail,  |)ublites  mensuellement  dans  la  Labour  Gazette. 
Les  sources  de  la  Gazette  sont  :  les  journaux,  les  rapports  des  cor- 
respondants de  province  et  des  secrétaires  des  associations  patro- 
nales ou  ouvrières,  les  questionnaires  distribués,  les  superintendan- 
cesde  la  marine  marchande,  etc  ,  etc.  Lorsque  ces  renseignements 
arrivent,  leurs  lacunes  sont  comblées  soit  par  correspondance,  soit 
par  l'envoi  d'un  délégué  du  département.  Les  matières  rectifiées 
sont  imprimées  sous  forme  de  tableaux  ;  un  exemplaire  est  envoyé 
à  l'examen  aux  correspondants  elaux  associations  ouvrières  et  patro- 
nales. Sur  les  réponses  reçues,  les  renseignements  sont  à  nouveau 
rectifiés,  souvent  à  grand  peine,  et  publiés  dans  la  Gazette.  Eu  vue 
de  leur  publication  annuelle,  les  données  sont  complétées  d'après 
les  rapports  annuels  des  Ïrades-Unions  ;  les  changementssurvenus 
dans  les  salaires  sont  groupés  par  professions  et  envoyés  en  im- 
primé à  l'examen  de  fournisseurs  de  renseignements  précités.  Si 
dans  une  profession  quelconque  il  n'a  été  signalé  dans  le  cours  de 
l'année  aucun  changement  dans  les  salaires,  des  questionnaires 
spéciaux  et  relatifs  sont  envoyés  aux  secrétaires  des  associations 
intéressées. 

c)  En  1888,  le  secrétariat  du  travail  suisse  a  fait  une  enquête 
sur  les  salaires,  à  Winterthur  et  aux  environs,  dans  le  but  de 
fournir  des  matières  statistiques  pour  la  mise  en  activité  de  l'assu- 
rance contre  les  accidents.  Il  jugea  la  collection  de  ces  données 
une  tentative  sans  succès,  tout  au  plus  propre,  selon  lui,  à"  démon- 
trer comment  il  ne  faut  pas  faire  de  la  statistique  des  salaires  »  ; 
aussi  n'en  communiqua-t-il  les  résultats,  imprimés  en  189i,  qu'aux 
seules  autorités  compétentes. 

Voici  quels  avaient  été  les  procédés  suivis  dans  les  cinq  com- 
munes désignées  :  Les'  fonctionnaires  communaux  avaient  remis 
sous  enveloppe  à  chaque  ouvrier  et  ouvrière  un  questionnaire,  avec 
l'instruction  de  le  renvoyer  franc  de  port  directement  au  secréta- 
riat du  travail,  après  en  avoir  rempli  les  rubriques.  Les  dix-sept 
questions  de  la  feuille  de  recensement  portaient  sur  les  conditions 
personnelles  et  de  travail  de  rouvriei%  c'est-à-dire  sur  le  salaire, 
les  revenus  d'autre  nature,  la  durée  du  travail,  du  chômage,  etc. 
L'ouvrier  pouvait  à  son  gré  communiquer  son   revenu   quotidien. 
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hebdomadaire  on  annuel,  mais  en  dislingnanl  le  salaire  au  temps 
ou  à  la  lûche.  Le  tiers  à  peine  des  queslionnaires  rentra,  et  encore 
leurs  données,  à  ce  qu'il  apparut  en  les  comparant  aux  listes  de 
paie  des  établissements,  étaient-elles  en  grande  partie  inexactes. 
Nous  ne  pouvons  pas  énumérer  les  nombreuses  causes  de  Finsuccès 
dans  le  recueil  des  données,  mais  c'est  une  preuve  indiscutable 
que  dans  la  statistique  des  salaires  il  faut  procéder  avec  la  plus 
grande  circonspection. 

cl)  L'ofllce  du  Travail  de  Paris  a  étudié  la  question  des  salaires 
en  1891  et  a  publié  à  ce  sujet  le  grand  ouvrage  intitulé  «  Salaires 
et  durée  du  travail,  etc.  ».  Sa  manière  a  été  l'enquête,  sur  le 
modèle  des  bureaux  américains,  et  les  eObrts  n'ont  pas  tendu  au 
grand  nombre  des  entreprises  industrielles,  mais  bien  à  l'étude 
approfondie  d'un  nombre  restreint.  Lt-î  délégué  s'est  rendu  dans  un 
nombre  déterminé  d'entreprises  et  a  expliqué  aux  directeurs  le  but 
de  ce  recensement;  lorsque  le  directeur  se  montrait  disposé  à  lui 
fournir  des  renseignements,  ils  remplissaient  ensemble  les  ques- 
tionnaires. Le  questionnaire  était  détaillé  et  de  grande  extension  ; 
cependant,  dans  les  salaires,  les  questions  ne  portaient  pas  sur  le 
salaire  journalier  par  groupe,  mais  sur  les  frais  de  salaire  annuel 
de  l'entrepreneur,  et  sur  les  salaires  maxima  et  luinima.  De  celte 
façon,  on  ne  connaît  précisément  que  les  deux  extrêmes  entre 
lesquels  les  salaires  oscillent,  mais  on  n'a  aucune  idée  de  leur  U^è- 
(pience,  ni  de  la  configuration  de  leurs  degrés  intermédiaires. 
D'après  le  nombre  total  des  jours  de  travail  et  les  frais  totaux  de 
salaire  annuel,  on  obtient  le  salaire  intermédiaire,  mais  non  pas  le 
salaire  moyen  se  rapprochant  de  la  réalité.  Au  point  de  vue  de  la 
statistique  des  salaires,  les  résultats  de  l'enquête  relative  à  la  petite 
industrie  ont  une  plus  grande  valeur  que  ceux  obtenus  pour  la 
grande  industrie,  car  ces  monographies  exposent  séparément  les 
salaires  de  chaque  catégorie  d'ouvriers. 

e)  Dans  notre  exposé  du  recensement  de  l'industrie  belge  nous 
avons  mentionné  qu'à  cette  occasion,  on  avait  recueilli  desdonnées 
sur  les  conditions  des  salaires.  Sur  l'ini  des  tableaux  du  bulletin- 
questionnaire,  chaque  entrepreneur  devait  indiquer,  avec  tous  les 
détails,  les  salaires  de  la  dernière  semaine  du  mois  d'octobre  1896, 
en  distinguant  les  catégories  et  le  sexe  des  ouvriers,  deux  groupes 
d'âge,  et  en  indiquant,  uniquement  d'après  le  salaire  réel,  d'abord 
ceux  qui  travaillent  au   temps,   ensuite  ceux^  qui   sont  payés  à  la 
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tâche.  Duiis  beaucoup  de  cas,  celle  disposilioii  a  nécessité  l'éiiu- 
iiiératioii  individuelle  des  ouvriers.  L)ans  d'autres  rubriques, 
devaient  être  indiqués  les  rovenus  accessoires.  Celle  statistique 
fournira  sans  doute  à  l'étude  des  conditions  de  l'industrie  belge 
lies  informations  précieuses,  mais  non  pas  absolument  complètes 
—  car  elles  ne  se  rapportent  qu'à  un  seul  jour,  —  non  plus 
entièrement  précises,  car  elles  ne  sont  qu'approximatives  en  ce 
qui  concerne  le  travail  à  la  tache.  Un  désavantage  encore,  et  non 
des  moindres,  est  que,  vu  la  grande  étendue  de  cette  statistique, 
les  données  ne  pourront  être  publiées  qu'au  bout  de  plusieurs 
années. 

5)   Statistique  de  la  durée  du  travail. 

Simultanément  avec  les  dormées  statistiques  du  salaire,  on 
recueille  ordinairement  des  renseignements  sur  la  durée  du  travail 
journalier,  ce  qui,  vu  l'étroite  affinité  des  deux  conditions  du  tra- 
vail, est  parfaitement  à  sa  place.  Du  reste,  dans  le  recueil  des 
données,  on  adresse  aux  fournisseurs  d'informations  tant  de  ques- 
tions (.>u'il  serait  dommage  de  laisser  de  côté  la  recherche  de  la 
durée  du  travail.  Au  surplus,  c'est  un  ouvrage  qui  n'est  pas  ingrat, 
parce  que.  d'une  part,  bien  que  souvent  il  faille  lutter  avec  des 
complications,  il  n'est  pas  aussi  difficile  d'en  rassembler  les  don- 
nées que  dans  la  statistique  du  salaire,  et  les  moyens  de  contrôle 
en  sont  plus  nombreux;  et  que,  d'autre  part,  les  enseignements 
ainsi  obtenus  fournissent  à  la  législation  et  à  Fadminislration 
matière  à  une  action  immédiate  et  qu'ainsi  leur  valeur  pratiqi:eest 
plus  appréciable  que  celle  de  la  statistique  des  salaires. 

En  Angleterre,  outre  que  les  variations  de  la  durée  du  travail 
sont  publiées  dans  la  série  des  Changes  in  Wages  and  Hours,  on 
a  recueilli  auprès  des  patrons  et  des  associations  ouvrières  des 
données  sur  la  duiée  du  travail  pendant  les  années  1850,  1860, 
1870,  1880  et  1890. 

Nous  avons  déjà  mentionné  que,  soit  lors  de  l'essai  de  statistique 
des  salaires  en  Suisse,  soit  lors  de  la  publication  de  «Salaires  et 
durée  du  travail  »  par  l'office  de  Paris,  on  s'ttait  intéressé  à  la 
durée  du  travail,  et  nous  avons  dit  aussi  qu'à  l'occasion  du 
recensement  industriel  belge,  trois  tableaux  avaient  été  consacrés 
à  l'exposé  détaillé  de  la  durée  du  travail.  La  «  Commission  fur 
Arbeiterstatistik  »,  de  son  côté,  a  toujours  appliqué  ^on  activité  à 
la  recherche  des  inconvénients  qui  se  produisent,  sur  ce  terrain  et 
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son  action,  bien  qne  pouvant  C-Avc  ci'itiqiiée  au  |joinl  do  vue  ini'llio- 
dique  de  la  statistique,  a  servi  de  l)ase  à  de  l)ienfaisaiiles  réformes 
législatives. 

Dans  rétablissement  de  ces  données,  elle  avait  pris  pour  prin- 
cipe de  ne  pas  y  comprendre  tous  les  membres  des  groupes  <Je 
métier  embrassés  dans  la  statistique,  mais  seulement  un  sur  dix. 
Ce  dixième  fut  réparti  de  façon  à  ce  que  toutes  les  villes  de  grande 
ou  moyenne  importance  et  toutes  les  moindres  communes  de  l'em- 
pire y  participassent  uniformément.  Lu  questionnaire  fut  envoyé 
à  chaque  établissement  dans  les  villes  moyenneset  dans  les  petites 
communes,  tandis  que  dans  les  grandes  villes,  on  n'en  .envoya 
qu'aux  entreprises  do  certaines  rues  ou  tle  certains  quartiers,  en 
choisissant  surtout  ceux  habités  également  par  une|opulatiou  mêlée 
de  pauvres  et  de  gens  aisés.  Dans  les  ateliers  choisis  on  demanda 
les  renseignements  par  moitié  soit  aux  pati'ons,  soit  aux  ouvi'iers. 
Les  questionnaires  furent  remis  à  leursdestin;Uaii'es  par  un  employé 
des  autorités  communales,  qui  les  i-etira,  ayant  pour  tâche  de  s'as- 
surer, avant  de  les  reprendre,  non  de  l'exactitude  des  données, 
mais  de  ce  que  chaque  question  eût  sa  réponse  sur  le  questionnaire 
et  qu'il  fut  signé.  Les  questionnaires  furent  alors  envoyés  à  l'exa- 
men au  bureau  impérial  de  statistit{ue,  d'où  ils  furent  renvoyés 
pour  être  complétés  ou  pour  des  corrections  éventuelles.  Les 
questionnaires  étaient  très  détaillés,  en  tant  que,  outre  une  inves- 
tigation circonstanciée  et  minutieuse  sur  la  durée  du  travail,  ils 
portaient  de  nombreuses  questions  sur  les  circonstances  de  l'ex- 
ploitation, sur  l'installation  de  l'atelier,  et  sur  les  conditions  per- 
sonnelles et  de  travail  des  employés  ', 

£J  Statistique  des  sans-travail. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  données  de  la  statistique  des 
salaires  ne  nous  présenteront  du  revenu  de  l'ouvrier  qu'une  image 
défectueuse,  tant  que  nous  ne  connaissons  pas  à  fond  les  circons- 
tances et  la  mesure  du  chômage.  Mais,  outre  cela,  comme  le  chô- 
mage présente  un  grand  danger  pour  le  maintien  intégral  de  l'ordre 


'  Voici  porn-  les  détails  :  H.  V.  Sclieel  :  Die  aintliciic  Arbeitstatistik  des  Deutâchen 
Reichs.  Sclimoller's  Jalirbucb,  XYIII  année,  3.  Critique  de  G.  v.  Mayr  :  Deutsche 
Arbeiterslatistil<.  Stat.  Archiv.  1893.  Les  questionnaires  dans  l'ouvrage  :  Die  Arbei- 
ten  des  Kaiserlichen  stalistischen  Annts  in  Einzelnen.  —  Slatislilv  des  Deutschen 
Reichs  :  Neue  Folge  101. 
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social  aclucl,  reciiercher  les  causes  de  ce  mal  pour  y  remédier  est 
une  nécessilé  urgente.  11  serait  par  conséquent  à  désirer  que  nous 
lussions  le  plus  précisément  et  le  plus  souvent  possible  informés 
des  causes  du  chômage  et  du  nombre  des  sans-travail.  Or,  c'est 
précisément  un  des  points  faibles  de  la  statistique  du  travail;  les 
seules  tentatives  qui  aient  donné  plus  ou  moins  de  résultats,  sont 
celles  qui  eurent  lieu  lors  des  recensements  généraux  de  l'indus- 
trie ou  de  la  population.  Mais  avoir  des  informations  séparées  par 
d'aussi  grands  laps  do  temps  n'est  pas  en  rapport  avec  les  impor- 
tants intérêts  attachés  à  la  connaissance  de  l'étendue  du  chômage. 
En  France  et  en  Allemagne  on  a  réuni  la  conscription  des  sans- 
travail  au  recensement  général.  En  France,  les  bulletins  individuels 
portaient  les  questions  suivantes  :  si  vous  êtes  sans  place  ou  sans 
emploi,  est-ce  pour  cause  de  maladie  ou  invalidité,  morte  saison 
régulière,  autre  manque  accidentel  d'ouvrage,  et  depuis  combien 
de  jours  êtes-vous  sans  place?  En  Allemagne,  à  l'occasion  du  recen- 
sement des  professions  et  des  métiers  du  14  avril  1895,  on  posa  les 
questions  suivantes  :  êies-vous  actuellement  au  travail;  sinon, 
depuis  combien  de  jours  êtes-vous  sans  travail  pour  cause  d'inca- 
pacité temporaire?  Ces  mêmes  questions  furent  répétées  lors  du  re- 
censement du  2  décembre  de  la  même  année.  Le  bureau  anglais, 
dans  la  Labour-Gazette,  lâche  constamment  d'éclairer  les  intéressés 
sur  le  nombre  des  sans-travail.  Les  données  sont  en  majeure  partie 
fournies  par  les  trade-unions  et,  de  celte  façon,  leurs  communiqués 
ne  s'étendent  pas  à  l'ensemble  de  l'industrie;  mais  par.  la  compa- 
raison avec  les  données  antérieures,  celle  matière,  malgré  sa  dé- 
fectuosité, donne  des  éclaircissements  estimables.  Ces  données 
résumées  et  complétées  d'après  les  rapports  annuels  des  trade- 
unions,  sont  publiées  dans  VAnniial  Report. 

K,)  Statistique  de  l'embauchage. 

A  la  question  du  chômage  se  rattache  étroitement  la  cause  du 
placement  des  ouvriers.  Le  bureau  anglais  a  fait  connaître  Tétat  et 
le  mode  d'action  dans  son  ouvrage  :  Report  on  Agencies,  and 
Methods  for  dealing  icitli  the  unemployed,  publié  en  1893.  En 
outt^e,  la  Labour-Gazette  publie  chaque  mois,  d'après  les  rapports 
de  leurs  directeurs,  les  données  du  mouvement  des  bureaux  de 
placement,  et  les  groupe  annuellement  dans  le  Report. 

X'ûfûce   français  a  mené  à  bonne   fin,  en   novetTibre   1891,   le 
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i-eciieil  des  données  relalives  an  placement  des  on\  riers  dans  lonl 
le  pays.  A  cet  eflet  on  a  envoyé  à  tous  les  préfets  îles  question- 
naires demandant  les  données  relalives  au  nombre  des  bureaux  de 
placement  de  leur  déparlement  et  à  leur  activité,  et  on  les  priait 
d'émettre  leur  opinion  sur  les  moyens  d'améliorer  le  système  tie 
[jlacement  actuellement  usité.  Les  questionnaires  envoyés  aux  titu- 
laires des  bureaux  de  placement  autoriséscontenaient  des  questions 
relatives  à  leur  manière  de  procéder  el  leur  mouvement;  ceux 
adressés  aux  syndicats  contenaient  des  questions  sur  le  chù- 
ma^'e  de  leurs  membres,  sur  le  système  de  placement  usité  et  le 
nombre  des  offres  et  démandes.  La  publication  des  résultats  est 
divisée  comme  suit  :  1°  placement  personnel;  2°  bureaux  de  place- 
ment; 3°  placement  par  les  syndicats  et  les  bourses  de  travail; 
4°  par  les  sociétés  philantbropiques;  5"  par  les  bureaux  municipaux 
gratuits;  6°  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  compagnons. 
Cette  publication  est  précédée  de  l'historique  de  rend)auchage  ;elle 
donne  enfin  les  projets  relatifs  aux  moyens  de  solution  et  expose 
Tétat  du  placement  des  ouvriers  à  l'étranger.  La  suite  de  cet 
ouvrage,  soit  l'exposé  du  développement  qui  se  produit  sur  ce  ter- 
rain depuis  1891,  v^a  paraître  sous  peu.  La  matière  de  ce  nouveau 
volume  est  formée  des  données  publiées  mensuellement  dans  le 
Bul/elin,  lesquelles  ont  été  fournies  par  les  questionnaii-es  envoyés 
par  l'office  aux  différentes  institutions  de  placement. 

La  section  statistique  autrichienne  vient  d'éditer  son  ouvrage 
sur  l'état  du  placement  des  ouvriers.  l*our  recueillir  les  données, 
on  a  divisé  les  institutions  de  placement  des  ouvriers  en  quatre 
groupes  :  1"  le  placement  exercé  par  des  professionnels;  2"  par  les 
corporations  industrielles;  3"  par  les  associations,  et  enfin  4"  par 
d'autres  institutions.  Conformément  à  celte  division,  on  a  employé 
des  questionnaires  de  quatre  catégories,  dont  le  contenu  était  ana- 
logue, tout  en  ayantégard  à  l'organisation  diverse  des  institutions. 
Le  recueil  des  données  eut  lieu  de  façon  suivante  :  ce  furent  les 
chambres  de  commerce  qui  recueillirent  les  données  sur  le  place- 
ment professionnel  et  sur  celui  exercé  par  les  corporations  indus- 
trielles, soit  par  l'envoi  de  questionnaires,  soit,  surtout  dans  la  rési- 
dence de  la  chambre,  en  se  rendant  chez  le  placeur.  Le  cadastre 
industriel  aida  à  trouver  les  placeurs  autorisés.  Relativement  aux 
associations  ouvrières,  aux  unions  professionnelles  (P'achvereine) 
ou  d'instruclion   mutuelle,  ce  fut  la  commission  dés  syndicats  de 
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Vienne  ('jewerkschariscominissioii)  qni  Iransniit  les  informations,  et 
pour  les  associations  des  compagnons  catholiques,  leur  agence  cen- 
trale. Les  autorités  politiques  reçurent  pour  tâche  le  recueil  des 
données  relatives  au  placement  des  ouvriers  des  autres  associations 
et  institutions,  en  ayant  soin  de  faire  la  plus  grande  publicité  pos- 
silile,  afin  que  les  institutions  dont  l'activité  aurait  échappé  à  l'at- 
tention de  l'autorité,  vinssent  d'elles-mêmes  apporter  leurs  rensei- 
gnements. On  recueillit,  en  outre,  les  données  sur  le  travail  pro- 
curé par  les  annonces  dans  les  journaux  ou  par  d'autres  voies 
non  organisées.  Outre  les  chiiïres  statistiques  de  l'embauchage, 
cette  publication  traite  encore,  avec  une  introduction  historique 
détaillée,  des  institutions  et  de  leur  activité  et  enfin,  elle  communi- 
que le  recueil  îles  lois  et  règlements  concernant  le  placement  des 
ouvriers,  et  la  riche  bibliographie  y  relative.  Mentionnons  enfin 
que  le  bureau  royal  de  statistique  de  Prusse  a  aussi  compilé  les 
résultats  du  placement  des  ouvriers. 

Tj)  Annuaire. 

Depuis  1893,  le  Labour  Departmentédite  chaque  année  le  report, 
où  il  fait,  sur  son  activité  de  l'année,  un  court  rapport,  après  lequel 
il  publie  une  riche  matière  statistique  sur  la  vie  ouvrière,  matière 
empruntée  soit  aux  publications  d'autres  bureaux,  soit  aux  siennes 
propres;  soit  encore  basée  sur  des  renseignements  statistiques  di- 
rects. Parmi  les  matières  traitées,  nous  citons,  comme  étant  les 
plus  importantes:  les  trades-unions,  les  associations  coopératives, 
les  grèves,  les  sans-travail,  les  salaires,  la  durée  du  travail,  les 
accidents,  les  conditions  d'habitation  du  peuple,  etc. 

4.  Autres  sLalisliques. 

Les  recueils  de  statistiques  que  nous  venons  d'énumérer  occu- 
pent le  premier  rang  dans  la  mission  des  bureaux  de  statistique; 
il  ne  faut  cependant  pas  juger  sans  importance  celles  qui  s'occu- 
pent des  formes  de  l'organisation  industrielle,  des  institutions  ten- 
dant à  améliorer  la  situation  des  ouvriers,  non  plus  que  celles  qui 
examinent  les  conditions  de  l'ouvrier  dans  telle  ou  telle  branche 
d'industrie.  Nous  désirons  parler  encore  de  quelques-unes  d'entre 
elles. 

C'est  un  fait  connu  que  les  commissions  parlementaires  anglaises 
ont  développé  une  activité  salutaire  dans   la  recherche  des  causes 
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des  maux  et  des  misères  siirveiiaiiL  dans  la  vie  de  l'oLivrier,  et 
c'est  à  peine  s'il  a  été  pris  une'mesure  législative  qui  n'ait  été  pré- 
cédée d'une  élude  de  ce  genre  Celte  tâche  incomba  naturellement 
au  Labour  Bureau  aussitôt  sa  création,  et  son  exécution  fut  con- 
fiée à  M.  Burnett,  ex-secrétaire  d'une  Trade-Union,  qui  tant  par 
suite  de  celte  fonction  antérieure  que  par  son  origine  faisait  espé- 
rer une  activité  féconde.  Ce  choix  se  Irouva  en  ellet  être  heureux; 
la  première  période  de  travail  du  Labour  Bureau  appartient,  pour 
ainsi  dire,  à  M,  Burnelt.  Ces  œuvres  ne  sont  pas  toutes  les  résultats 
de  recherches  statistiques,  mais  des  recueils  de  matéi'iaux,  des 
monographies  de  valeur,  dans  lesquelles  la  richesse  et  la  perfec- 
tion des  détails  de  la  description  remplacent  le  défaut  des  chiffres, 

Burnett  ne  recueillait  pas  ses  données  au  moyen  de  question- 
naires, mais  en  allant  personnellement  rendre  visite  aux  profes- 
sionnels et  en  les  interrogeant.  Le  premier  objet  de  ses  études  fut 
la  fixation  de  la  mesure  de  l'immigration  des  ouvriers  étrangers; 
puis  il  s'occupa  du  mouvement  des  ouvriers  en  laines  du  Lancashire, 
qui  tendait  à  rabaissement  de  la  durée  du  travail;  ensuite,  dans 
les  faubourgs  de  l'ouest  de  Londres  et  plus  tard  à  Leeds,  il  étudia 
le  sweating-system  et  enfin  il  recueillit,  dans  les  ateliers  de  deux 
grands  centres,  des  données  sur  la  situation  des  clou  tiers  et  des 
chaînistes. 

Ce  fut  aussi  Burnett  qui  inaugura  la  statistique  des  Trade-Lnions. 
Au  début,  le  recueil  des  données  rencontra  bien  des  difficultés,  car 
les  associations  ne  pouvaient  pas  être  obligées  à  fournir  des  rensei- 
gnements; leur  ellectif  tion  plus  ne  pouvait  être  fixé  précisément, 
puisqu'elles  peuventà  leurgré  se  faire  enregistrercomme«  Friendly 
Society  »  ou  non.  On  n'obtient  des  renseignements  détaillés  que 
depuis  que  les  Trade  Unions  commencent  à  témoigner  delà  confiance 
au  Labour  Department.  Dans  le  premier  report,  en  dehors  de  l'his- 
toire du  Trade-unionisme,  Burnett  ne  peut  communiquer  les  don- 
nées détaillées  que  de  dix-huit  associations  de  quelque  importance, 
et  ce,  d'après  des  expériences  personnelles,  en  grande  partie.  Dès 
la  deuxième  année,  on  envoya  des  questionnaires  dont  tout  d'abord 
la  majeure  partie  ne  revint  pas,  ou  bien  ceux  qui  revinrent  étaient 
remplis  d'une  façon  défectueuse;  mais  depuis,  le  nombre  des  Trade- 
Unions  disposées  à  fournir  des  renseignements  augmente  de  jour  en 
jour;  4330  envoyèrent  déjà  des  données  pour  1896.  A  partir  de 
1889,  on  utilise  les  rapports  adressés  au  Registrar  of  Friendly  So- 
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cielies  par  les  Trade-unions  qui  y  sont  enregistrées.  Les  résultats 
lie  cette  statistique  sont  publiés  annuellement  en  une  brochure 
spéciale  et  VA?î?iual  Report  en  donne  un  extrait. 

L'office  i]u  travail  français  a  dernièrement  établi  la  statistique 
des  associations  ouvrières  de  production.  La  statistique  ne  s'étend 
qu'aux  véritables  associations  ouvrières  de  production,  c'est-à-dire 
à  celles  seulesdont  les  membres,  tous  ouvriers  naturellement,  exer- 
cent une  influence  immédiate  sur  l'administration  de  l'association, 
contribuent  de  leur  travail  à  la  production,  participent  aux  revenus 
et  sont  au  moins  sept.  Les  délégués  du  bureau  se  rendir'cnt  aux 
sièges  de  ces  associations  et,  avec  l'aide  de  questionnaires  très 
détaillés,  y  recueillirent  des  renseignements  appuyés,  si  possible, 
par  l'examen  des  livres  et  registres.  L'ouvrage  qui  traite  de  cette 
statistique  ne  groupe  pas  seulement  des  données  numériques,  mais 
il  communique  aussi  l'histoire  des  associations  de  production  et  la 
monographie  de  plusieurs  associations  typiques. 

La  cinquième  section  de  l'office  belge  i\as-semble  des  données  très 
détaillées  sur  les  sociétés  mutualistes.  Les  plus  amples  informations 
concernent  les  associations  de  secours  en  cas  de  maladie,  auxquelles 
sont  consacrés  cinq  questionnaires.  Le  premier  questionnaire  com- 
prend les  questions  relatives  aux  comptes  et  à  l'organisation  ;  le 
deuxième  contient  le  tableau  des  membres  avec  leur  profession  et 
leur  âge  ;  le  troisième,  la  statistique  détaillée  des  maladies  par  indi- 
vidu; le  quatrième  la  liste  des  accidents;  enfin  le  cinquième  recueille 
les  données  relatives  au  mouvement  des  membres  et  des  malades 
et  aux  secours  par  âge  ;  ce  dernier  tableau  est  établi  par  les  associa- 
tions au  moyen  des  bulletins  individuels. 

Cette  section  établit  encore  les  données  relatives  aux  "associations 
coopératives  de  consommation,  aux  sociétés  de  retraite  participant 
à  un  subside  de  l'Etat  et  à  l'activité  des  commissions  fondées  pour 
l'encouragement  de  l'épargne  et  de  la  construction  des  habitations 
ouvrières.  Ce  dernier  travail  a  un  caractère  plutôt  administralif  que 
statistique. 

En  Autriche,  la  statistique  des  caisses  de  secours  en  cas  de  ma- 
ladie est  établie  par  la  section  technique  d'assurances  du  ministère 
de  l'intérieur,  d'après  quatre  questionnaires  remplis  par  les  caisses. 
Le  premier  contient  le  bilan  et  la  balance  ;  le  second,  le  mouvement 
des  membres  par  mois,  le  troisième  porte  le  mouvement  des  malades 
détaillé  par  âge  et  par  sexe  et  le  montant  des  secours,  enfin  le  qua- 
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Irième  fuiL  la  combinaison  de  la  profession  du  malade  avec  lanaLure 
de  la  maladie. 

Outre  les  stalisliques  que  nous  venons  de  ciler  en  Aulriche,  celle 
des  corporations  industrielles  fonctionne  aussi  régulièrement.  Les 
corporations  sont  tenues  à  fournir  annuellement  au  Statistisches- 
Deparlement  cinq  exposés,  soit  :  leur  bilan,  leur  balance  et  l'exposé 
de  l'état  des  fonds  et  des  fondations,  par  la  voie  des  autorités  indus- 
trielles de  première  instance,  l'exposé  de  l'organisation  et  du  fonc- 
tionnement du  comité  de  conciliation,  par  la  voie  de  la  Chambre  de 
commerce. 

L'office  statistique  hongrois  s'occupe  aussi  de  deux  recueils  de 
données  mentionnés  en  dernier  lieu.  Le  questionnaire  relatif  aux 
caisses  de  secours  en  cas  de  maladie  porte  sur  les  points  sui- 
vants :  organisation  des  caisses,  spécification  de  leurs  recettes  et 
dépenses,  le  bilan,  mouvement  des  membres  et  des  malades,  effectif 
du  personnel,  renseignements  sur  le  fonctionnement  des  comités 
d'arbitrage.  Les  données  sont  publiées  depuis  1894  dans  l'annuaire 
statistique  de  l'office,  paraissant  en  langue  hongroise  et  allemande. 

En  ce  qui  concerne  les  corporations  industrielles,  leur  premier 
recensement,  pour  1896,.  fut  très  détaillé,  ayant  embrassé  les  ques- 
tions suivantes  :  nombre  des  membres  des  corporations,  coinptes, 
institutions  de  bienfaisance  entretenues,  embauchage,  auberges, 
sociétés  d'invalidité,  associations  corporatives,  etc.  Le  recensement 
de  1897  fut  de  moindre  étendue,  s'étant  borné  tout  au  plus  au 
relevé  des  changements  survenus.  Ces  données  ont  été  publiées  par 
le  ministre  du  commerce  dans  son  rapport  annuel  de  1897. 

Il  nous  faut  encore  mentionner  le  recueil  des  données  en  cours 
dans  l'empire  allemand  et  fait  par  les  bureaux  de  statistique  de  tous 
les  Etals  fédéraux,  indépendamment,  mais  pourtant  d'après  un 
principe  uniforme,  pour  compléter  la  Berufs-und  Ge\verl)ezîihlung 
de  1895.  Son  objet  est:  l'occupation  industrielle  accessoire  des  éco- 
liers; les  données  sont  recueillies  à  l'école  par  les  maîtres  qui  ques- 
tionnent les  enfants;  cette  recherche  adéjà  mis  à  jour  des  faits  sur- 
prenants. 

Nous  ne  pouvons  enfin  pas  laisser  sans  mention  les  travaux  d'in- 
térêt historique  des  bureaux  cités,  tels  que  la  première  publication 
du  Labour  Department  sur  la  statistique  des  salaires,  le  rapport 
sur  la  durée  du  travail,  la  statistique  suisse  des  grèves,  et  l'his- 
toire des  bourses  de  travail  françaises;  la  statistique  autrichienne 
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de  rembauchage,  dans  sa  vaste  iiilroduclion,  Iraile  aussi  avec  aiilo- 
ritf;,  d'après  des  données  puisées  aux  archives  des  reclierches  sous 
forme  d'enquête,  l'hisloire  du  placement  en  Autriche. 

Bien  que  déjà  dans  le  projet  on  en  ait  limité  l'étendue,  l'his- 
toire des  syndicats  que  prépare  roffice  du  travail  de  Paris  promet 
d'être  intéressant.  Elle  ne  comprendra  pourtant  par  les  données 
historiques  de  tous  les  syndicats,  ni  même  de  ceux  qui  ont  été 
fondés  par  les  professions  principales,  mais  de  ceux  de  la  plus  an- 
cienne origine.  A  cet  elfet,  des  questionnaires  ont  premièrement 
été  envoyés  aux  syndicats  des  industries  choisies,  mais  sans  résul- 
tat. Aussi  confla-t-on  la  tâche  à  des  délégués  qui  étudièrent  en  pre- 
mier lieu,  dans  les  archives  municipales,  les  documents  de  la  police 
qui  contiennent  la  ratification  delà  fondationdes  syndicats.  Ensuite 
ils  interrogèrent  de  vieux  ouvriers,  dont  le  récit  non  seulement 
fournit  de  bons  matériaux,  mais  les  remit  sur  la  piste  de  documents 
et  de  sources  qui  avaient  échappé  à  leur  attention.  Les  résultats  de 
ces  quatre  ans  d'investigaiion  vont  bientôt  paraître  en  plusieurs 
volumes. 

Nous  venons  de  mettre  en  vue  l'organisation  et  l'activité  des 
bureaux  de  statistique  les  [)lus  importants,  mais  en  restant  bien 
loin  de  la  manière  circonslcuiciée  qu'exigerait  la  grande  quantité 
des  travaux,  leur  intérêt  et  leur  importance.  Nous  devions  en  effet 
nous  garder  de  compléter,  pai*  une  critique  générale  qui  embrasse 
ici  le  tout,  ou  par  un  résumé  des  renseignements,  les  remarques 
que  nous  avons  faites  par  places  au  coui-3  de  la  discussion.  Toute- 
fois, nous  pouvons  constater  que  tous  les  bureaux,  bien  qu'ayant 
des  organisations  diverses,  bien  que  travaillant  selon  des  plans, 
des  systèmes  et  des  facteurs  différents,  et  bien  que  sachant  que  pour 
atteindre  leur  but,  ils  auront  à  lutter  longtemps,  péniblement  contre 
de  nombreuses  difficultés,  surtout  contre  l'indifférence  ou  même  la 
malveillance  des  intéressés,  tous  ces  bureaux,  disons-nous,  péné- 
trés île  l'importance  de  leur  mission,  poursuivent  partout  leur  tra- 
vail avec  un  zèle  et  un  entrain  égal. 

Dr.  Joseph  de  Fknyvkssv. 

Budapest, 
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Mai  1899. 
1.    DÉBÂTS    PARLEMENTAIRES 

Propositions  relatives  aux  clauses  à  insérer  dans  les  adjudications  publiques  pour 
la  protection  du  personnel  ouvrier. 

La  Chambre  des  députés  a  repris  ses  travaux  le  2  mai  et  le 
Sénat  le  9.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  discussion  du  budget, 
péniblement  terminée  juste  à  temps  pour  éviter  la  nécessité  d'un 
sixième  douzième.  Après  avoir  fait  plusieurs  fois  la  navette  entre 
les  deux  Chambres,  le  budget  a  été  promulgué  le  31  mai  1 

Nous  noterons  ici  la  discussion,  à  la  Chambre  des  députés,  de 
diverses  propositions  de  loi  relatives  aux  conditions  du  travail  dans 
les  adjudications  publiques.  1!  s'agit  de  savoir  si,  dans  les  travaux 
exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  déparlements  et  des  com- 
munes, l'Etat  ne  doit  pas  intervenir  pour  stipuler  certaines  condi- 
tions en  faveur  du  personnel  ouvrier. 

La  commission  du  travail,  saisie  de  diverses  propositions  dues  à 
l'initiative  parlementaire,  a  proposé  un  projet  de  loi  dont  voici  la 
disposition  essentielle  :  «  La  constatation  ou  la  vérilication  du  taux 
normal  et  courant  des  salaires  et  de  la  durée  normale  et  courante 
de  la  journée  de  travail  sera  faite  par  les  soins  de  chacune  des 
administrations  intéressées,  qui  devra  :  1"  se  référer,  autant  que 
possible,  aux  accords  existant  entre  les  syndicats  patronaux  et 
ouvriers  des  corporations  en  cause  de  la  localité  ou  de  la  région  ; 
2°  à  défaut  de  cette  entente,  provoquer  l'avis  de  commissions 
mixtes  composées  en  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers,  et,  en 
outre,  se  munir  de  tous  renseignements  utiles  auprès  des  syndicats, 
conseils  de  prud'hommes,  ingénieurs,  architectes  départementaux 
et  communaux  et  autres  personnes  compétentes  ». 

M.  Aynard,  combattant  ces  propositions  dans  un  langage  plein 
de  sens  et  de  mesure,  a  dit  que  «  ce  serait  faire  preuve  de  peu  de 
philosophie  et  d'observation  que  de  toujours  vouloir  légiférer, 
d'augmenter  sans  relâche  la  masse  énorme  de  notre  monument 
législatif  sous  prétexte  que  tous  les  jours  on  peut  se  donner  le 
plaisir  facile  de  découvrir  un  abus  à  réprimer.  Il  considère  l'adju- 
dication publique  comme  une  des  formes  les  plus  grossières  de  la 
concurrence  et  il  aurait  compris  qu'on  apportât  un  projet  de  loi  sur 
la  réforme  de  ce  régime.  L'adjudication    met  en  jeu    les   appétits 
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(l'une  façon  plus  évidente,  elle  excile  les  rivalités.  Les  entreprises 
(le  travaux  publics,  surtout  pour  le  bâtiment,  sont  obtenues  par  de 
petits  patrons,  qui  souvent,  disposant  de  ressources  insuffisantes, 
arrivent  à  faire  de  mauvaises  affaires.  Mais  le  conseil  supérieur 
des  ponts  et  chaussées  nie  absolument  que  les  rabais  s'obtiennent 
au  détriment  de  la  uiain-d'œuvre,  et  il  n'y  a  pas  de  corps  adminis- 
tratif plus  haut  placé  et  qui  emploie  autant  d'entrepreneurs  de 
travaux  publics.  L'oraleur  a  ensuite  résumé  le  système  anglais, 
«  sorte  d'appareil  enregistreur,  a-t-il  dit,  qui  indique  le  taux  des 
salaires  arrêté  entre  patrons  et  ouvriers  et  se  borne  à  le  faire  appli- 
quer ;  il  a  insisté  sur  la  souplesse  de  ses  applications  et  la  différence 
des  situations,  résultant  de  l'organisation  ouvrière  si  différente  dans 
les  deux  pays.  11  a  établi  que,  historiquement,  la  plupart  de  nos 
émeutes  sont  provenues  de  l'intervention  dans  le  contrat  de  travail 
de  l'Etat,  qui  a  fait  naître  des  espérances  irréalisables.  M.  Aynard 
a  obtenu  un  vif  succès. 

M.  Dompard  a  répondu  que  c'était  un  mouvement  communa- 
lisle,  qui  s'était  manifesté,  non  seulement  à  f^aris,  mais  à  Limoges, 
à  Houbaix,  à  Toulouse,  à  Perpignan,  à  Toulon,  et  qu'il  était 
regrettable  que  le  Conseil  d'Ltat  se  fût  opposé  à  des  expériences 
qui  ont  donné  d'excellents  résultats  à  l'étranger,  notamment  en 
Angleterre  et  à  Bruxelles.  Il  a  rappelé  le  texte  de  la  résolution 
votée  par  la  Chambre  des  Communes  en  1891  :  «  Il  est  du  devoir 
du  gouvernement  de  prendre  des  mesures  dans  tous  les  contrats 
qu'il  passe  contre  les  inaux  récemment  révélés  devant  la  commis- 
sion d'enquête  sur  le  Sweating  system,  d'insérer  des  clauses  des- 
tinées à  prévenir  les  abus  qui  résultent  des  sous-enlreprises,  et  de 
faire  tous  ses  efforts  pour  assurer  le  paiemeni  de  sidaires  égaux  à 
ceux  qui  sont  généralement  acceptés  comme  courants,  dans  chaque 
inétier,  pour  les  ouvriers  compétenis  ».  D'aulre  [lart,  M.  Sidney 
Webb,  membre  du  conseil  de  comté  de  Londres,  écrit  dans  mie 
lettre  du  22  octobre  1896  :  «  L'introduction  d'un  minimum  de 
salaire  pour  les  travaux  publics  en  Angleterre  s'étend  de  jour  en 
jour.  A  présent,  plus  de  deux  cents  municipalités  et  beaucoup  de 
communes  se  sont  ralliées  à  ce  principe,  que  le  gouvernement 
national  a  aussi  adopté.  On  ne  songe  pas  à  l'abandonner.  Ainsi, 
par  exemple,  le  Coxmty  Concil  de  Londres  possède  en  ce  moment 
une  majorité  de  conservateurs;  mais  jamais  on  n'a  même  proposé 
d'abandonner  le  minimum  ».  L'oraleur  a  terminé  en  demandant  à 
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la  Chambre  de  voler  le  projet  de  la  commission  comme  un  élément 
de  paix  sociale  et  comme  une  application  de  la  liberté  municipale. 

M.  Stanislas  Ferrand  a  soutenu  que  le  projet  de  loi  était  inutile. 
11  veut  pour  les  communes  Va  facullr  d'introduire  dans  les  contrats 
de  travaux  publics  les  clauses  qui  ne  sont  pas  contraires  à  Tordre 
public,  comme  celle  du  repos  liebdomadaire;  mais  il  repousse 
l'obligation.  Le  projet  oblige  à  «  payer  aux  ouvriers  un  salaire 
normal  égal,  pour  chaque  catégorie,  au  taux  couramment  appliqué 
dans  la  ville  ou  la  région  où  le  travail  est  exécuté  ».  C'est  la  théo- 
rie de  l'égalité  du  salaire.  Mais,  est-ce  que  tous  les  ouvriers  maçons, 
par  exemple,  ont  la  même  capacité,  les  mêmes  aptitudes  ?  Dans  la 
maçonnerie,  à  Paris,  il  y  a  treize  ou  quatorze  spécialités;  on  ne 
peut  pas  dire  que  chacune  d'elle  soit  tarifée  normalement  et  égale- 
ment :  en  fait,  les  ouvriers  sont  payés  selon  leur  valeur.  Le  projet, 
s'il  était  voté,  ferait  exclure  des  chantiers  les  ouvriers  trop  jeunes 
et  les  trop  âgés,  les  médiocres,  les  déshérités  de  la  nature,  pour  en 
faire  des  clients  de  l'assistance  publique...  comme  cela  s'est  produit 
en  Belgique.  M.  Ferrand  a  démontré  aussi  que  le  mot  ??'<arcA«/irf«^e 
n'a  pas  une  signification  bien  définie  et  que  l'interdiction  absolue 
du  marchandage  causerait  une  véritable  révolution  dans  l'industrie 
du  bâtiment.  Et,  finalement,  il  a  déposé  un  contre-projet,  substi- 
tuant pour  l'Etat,  les  départements  et  les  communes,  la  faculté  à 
l'obligation  d'insérer  des  conditions  relatives  :  1°  au  repos  hebdo- 
madaire; 2°  à  la  durée  normale  de  la  journée  de  travail;  3"  à 
l'observation  du  prix  de  main-d'œuvre  ;  4°  à  l'emploi  des  ouvriers 
étrangers.  —  En  somme,  discours  très  solide,  émanant  d'un  homme 
du  métier,  et  qui  a  fait  impression  sur  la  Chambre. 

M.  Vaillant  n'est  pas  satisfait  du  projet  de  loi  :  il  y  voudrait  voir 
ajouter  des  prescriptions  fixant  une  limite  maxima  pour  la  journée 
de  travail  et  une  limite  minima  au  taux  des  salaires,  ce  qui  est, 
selon  lui,  a  la  direction  du  développement  historique  des  diverses 
législations  et  des  divers  usages  des  pays  qui  nous  entourent  ». 
Puis  il  a  voulu  exposer  à  nouveau  les  théories  de  Karl  Marx  sur 
«  la  force  de  travail  »  et  le  «  sur- travail  »,  et  il  a  eu  le  rare  avan- 
tage de  n'être  pas  interrompu,  probablement  parce  qu'il  n'a  pas 
été  compris.  Enfin,  il  a  défendu  la  théorie  du  minimum  de  salaire, 
très  défendable,  en  effet,  théoriquement,  et  qui  peut  revendiquer 
une  haute  autorité,  avec  laquelle  M.  Vaillant  serait  peut-être  étonné 
d'être  d'accord,  celle  du  pape  Léon  XIII,  qui  a  dît,  dans  la  célèbre 
Encyclique  Reram  novarum  :  «  Que  le  patron  et  l'ouvrier  fassent 
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donc  tant  el  telles  conventions  qu'il  leur  plaira,  qu'ils  tombent 
craccord  momentanément  sur  le  chinVe  du  salaire  :  au-dessus  de 
leur  libre  volonté,  il  est  une  loi  de  justice  naturelle,  plus  élevée  et 
plus  ancienne,  à  savoir  que  le  salaire  ne  doit  pas  être  insuffisant  à 
faire  subsister  l'ouvrier  sobre  et  honnêle.  Que  si,  contraint  par  la 
nécessité,  ou  poussé  par  la  crainte  d'un  mal  plus  grand,  il  accepte 
des  conditions  dures,  que  d'ailleurs  il  ne  lui  était  pas  loisible  de 
refuser,  parce  qu'elles  lui  sont  imposées  par  le  patron  ou  par  celui 
qui  faitl'onVe  du  travail,  c'est  subir  une  violence  contre  laquelle 
la  justice  proteste  ».  —  Et  cela  est  certain  :  la  difficulté  est  de 
trouver  la  sanction  1 

La  discussion  de  ce  projet  de  loi  a  été  interrompue  par  celle 
d'interpellations  diverses  relatives  à  l'Algérie  et  à  l'afTaire  Dreyfus, 
dans  l'examen  desquelles  nous  n'avons  pas  à  entrer  ici. 

[1.   Documents  officiels 

Le  Journal  officiel  du  3  mai  contient  un  rapport  adressé  au 
président  de  la  République  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, suivi  de  décrets  instituant  au  ministère  du  commerce  une 
commission  consultative  en  vue  de  l'application  de  l'article  5  de  la 
loi  du  9  avril  1898  sur  la  responsabilité  des  accidents  du  travail  et 
nommant  les  membres  de  cette  commission. 

Dans  le  n»  du  19  est  un  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de 
l'industi'ie  sur  l'application  en  1898  de  la  loi  concernant  les  habi- 
tations à  bon  marché. 

Le  Journal  officiel  au  15  mai  contient  le  texte  de  la  loi  éten- 
-dant,  en  vue  de  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898,  les  opéra- 
tions de  la  caisse  nationale  d'assurances  contre  les  accidents.  L'ar- 
ticle 2  dispose  que  «  la  loi  du  9  avril  1898  ne  sera  appliquée  qu'un 
mois  après  le  jour  où  la  caisse  des  accidents  aura  publié  ses  tarifs 
au  Journal  officiel  et  admis  les  industriels  à  contracter  des  polices 
el  où  les  tarifs  auront  été  approuvés  par  décret...  En  aucun  cas, 
cette  prorogation  ne  pourra  excéder  le  l^""  juillet  1899. — Les  tarifs 
ont  été  approuvés  et  publiés  au  Journal  officiel  du  27  mai.  —  V. 
enfin  deux  notes  sur  le  fonctionnement  de  la  caisse  nationale  d'as- 
surance en  cas  d'acciilents,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la 
loi  du  24  mai  1899,  dans  le  /.  0.  du   29  mai  et  dans  celui  du  31. 

Enfin,  \e  Journal  officiel  (\w'6\  mai  contient  le  texte  de  la  loi 
portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  recettes  de 
l'exercice  1899.  Edmond  Villey. 
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"Wax"weiler,  La  participation  aux  bénéfices.  Paris,  chez  Rousseau,   1898, 

Le  livre  de  M.  Waxweiler,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles,  est  issu  d'un 
concours  ouvert  il  y  a  quatre  ans  au  Musée  social,  et  il  a  rempotéle  premier  prix. 
Cette  récompense  paraît  justifiée,  non  seulement  par  le  fait  quele  livi'ede  M.  Wax- 
weiler  i-épondait  le  niieux  au  but  du  concours  en  défendant  [)lus  chaleureusement 
que  ses  concurrents  la  thèse  de  la  participation,  mais  aussi  pnr  les  mérites  inti'in- 
sèques  du  livre,  pi'écision  dans  l'exposition,  conscience  dans  l'argumentation  qui 
ne  laisse  passer  aucune  objection,  esprit  modéré  et  libéral  des  conclusions. 

Cependant  le  plan  de  l'ouvrage  est  défectueux,  la  forme  déplaisante  par  la  mul- 
tiplicité des  divisions,  subdivisions,  numéros.  Il  semble  que  l'auteur  n'ait  pas  eu 
le  temps  de  coordonner  les  matériaux  et  les  notes  qu'il  avait  rassemblés  et  de  leur 
donner  la  forme  d'un  livre.  De  plus,  nous  avons  à  r.  greftei'  cei  taines  lacunes  gra- 
ves et  d'autant  plus  fâcheuses  qu'elles  portent  sur  certains  côtés  essentiels  de  la 
pai'ticipation.  Ainsi  la  participation  considérée  comme  un  moyen  pour  l'ouvrier 
d'arriver  àla  copi'opriétéde  l'entreprise,  àla  copartnership  (\m,\>o\xv\e%  Anglais, 
est  le  véritable  but  de  la  participation,  n'est  indiquée  qu'incidemment.  Ainsi  encoi  e 
la  grosse  question  de  savoir  si  les  Socié(6s  coopératives  de  consommation  doivent 
faire  paiticiper  leui's  ouvriers  et  employés  aux  bénéfices,  est  écartée  pai-  l'auteur 
l)ar  cette  raison  singulière  que  «  son  histoire  est  trop  longue  pour  être  retracée 
ici  ».  En  léalité,  rien  n'eût  été  plus  utile  pour  éclairer  la  question,  parce  qu'elle 
nous  l'eût  fait  voir  sous  un  jour  tout  difiërent  :  ce  n'est  plus  l'antagonisme  entre 
le  patron  et  l'ouvrier,  mais  entre  le  consommateur  et  le  producteur. 

Une  première  partie  es't  consacrée  à  l'exposé  des  faits,  c'est-à-dire  les  divers 
modes  d'organisation  de  la  participation,  les  cas  d'applications  les  plus  intéres- 
sants, les  succès  et  les  échecs.  11  faut  en  rapprocher  les  nombreux  documents 
cités  dans  les  appendices.  Elle  aboutit  à  cette  conclusion  empi'untée  d'ailleurs  à 
l'enquête  de  M.  Schloss,  que  généi'alement  «  la  participation  amène  une  arnélfo- 
ration  dans  le  ti'avail  fourni  ». 

Dans  une  deuxième  partie,  l'auteur  recherche  si  la  participation  aux  bénéfices 
est  conforme  aux  [jrincipes  généraux  de  la  science  économicpae,  Il  s'efforce  de  le 
démonti-cr  en  s'attachant  à  réfuter  toutes  les  objections  soulevées  à  ce  propos, 
notamment  celles  de  M.  P,  Lei'oy-Beaulieu.Il  estime  que  —  d'une  part»  elle  remé- 
die efficacement  au  vice  essentiel  du  salariat,  parce  que  le  salariat  fait  de  la 
main-d'œuvre  une  marchandise  et  crée  par  conséquent  un  antagonisme  fatal  entre 
le  vendeur  et  l'acheteur  de  cette  m  irchandise  —  et  d'aiUre  part  elle  est  conforme 
à  l'évolution  de  l'économie  industrielle  ».  La  raison  qu'en  donne  l'auteur  est 
nouvelle  et  intéressante  :  c'est  que  le  contrat  à  foif lit  qui  constitue  le  salariat 
devient  déplus  en  plus  onéreux,  p.irce  c^ue  la  prime  d'assurance  contre  les  risques 
que  l'ouvrier  doit  payer  au  patron  devieutdo  plus  en  plus  exoi'bi tante  ;  dès  lors  il 
reviendra  meilleur  marché  à  l'ouviier  de  s'assurer  lui-mê.ne,  c'est-à-dire  de  rem- 
placer le  forfait  par  l'association.  Tout  ceci  nous  paraît  excellent. 
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Dans  une  troisième  pLirUe  un  peu  obscure,  l'auteur  étudie  lu  contrat  de  pai-ti- 
cipntion  au  point  «le  vue  juridique  et  recherche  s'il  conviendrait  do  lui  donnei*  une 
place  dans  la  loi 'tivile,  sinon  comme  contrat  oblig-atoii-e,  du  moins  comme  con- 
trat type  et  facultatif.  Et  il  se  prononce  pour  la  négative. 

Ch.  Gide. 


Seligman,  Incidence  of  Taxation.  New-York,  Macmillan,  2«  édition. 

Nous  avons  déjà, annoncé  dans  cette  Revue,  1894,  p.  682,  la  l'«  édition  du  livre 
du  professeur  Seligman. 

Ce  livre,  déjà  excellent  sous  sa  première  forme,  vient  d'être  grandement  amélioré 
et  refondu  par  l'auteur, et  avec  tant  de  conscience  que  «  c'est  iipeine,  ditl'autcur, 
s'il  reste  une  seule  pag'e  intacte  de  la  h-»  édition  w. 

Dans  la  première  pirtie  du  volume  consncrée  à  l'exposé  historique  des  doctrines 
sur  le  sujet  -  et  qui  constitue  presque  une  histoire  complète  des  doctrines  de 
science  financière  —  plusieurs  chapitres  ont  été  entièrement  ajoutés,  notamment 
sui'  les  précurseurs  anglais  et  sur  les  physiocrates. 

Nous  expi-imerons  seulement  le  l'egret  que  dans  cette  pni'tie  historique,  l'auteur 
se  soit  contenté  «l'une  exposition  pui'ement  objective  des  doctrines  et  n'en  ait  pas 
présenté  en  même  temps  la  critique.  11  est  vi'ai  que  cette  ci'itique  .se  trouve  impli- 
citement contenue  dans  la  seconde  partie  qui  cjntient  l'exposé  des  principes,  mais 
elle  ne  ro.>sort  pas  suffisamment. 

L'auteur,  dans  ses  conclusions,  rejette  ;i  la  fois  la  théorie  optimiste  et  trop  com- 
mode (d'origine  françuse  d'ailleurs,  comme  la  plupart  des  théories  sociales  opti- 
mistes), d'après  laquelle  tout  impôt,  en  fin  de  compte,  se  répartirait  par  voie  de  ré- 
percussion sur  tout  le  monde  et  proportionnellement  aux  dépense  des  chacun, —  et 
la  théorie  pessimiste  d'après  laquelle  toute  tentative  pour  formuler  les  lois  de  l'in- 
cidence et  de  la  lépercussion  en  matièi'e  d'impôts  serait  vaine  ;  —  l'une  conmie 
l'autre  d'ailleurs  aboutissant  en  pratique  au  scepticisme  et  au  statu  quo. 

Pour  certains  impôts,  tels  que  ceux  sur  les  monopoles,  sur  les  profits  nets,  sur 
les  héritages  et  sur  certaines  formes  de  propriété,  le  législateur  peut  compter  qu'il 
n'y  a  jamais  répercussion  ;  l'impôt  restera  à  la  chai-ge  de  ceux  (jui  sont  taxés. 
Poui'  certains  autres,  au  contraire,  tels  que  les  droits  sur  les  marchandises,  sur 
les  commerçants,  sur  les  sociétés,  la  répercussion  a  toujours  lieu.  Mais  pour 
toutes  les  autres  formes  d'impôts,  il  paraît  impossible  de  formuler  aucune  prévi- 
sion absolue. 

En  somme  donc,  les  phénomènes  de  la  répercussion  ne  rendent  pas  inutile  la 
préoccupation  des  règles  de  justice  dans  l'assiette  des  impôts. 

Ch.  Gide 


Paul  Fesch,  L'anU'Je  sociale,  1898.  Paris,  chez  Victor  Lecofkre. 

C'est  la  premièie  année  d'une  publication  qui  est  destinée  à,  être  périodique, 
sous  foi-me  d'annuaire.  L'auteur  se  propose  d'embrasser  dans  son  volume  <(  tout 
ce  qui  s'est  dit  ou  fait  «  en  ipatière  sociale,  c'est-à-dire   non  seulement  les  fajt^ 
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et  les  statistiques  comme  dans  tous  Jes  annuaires,  mais  aussi,  et  c'est  là  l<i  partie 
oi'ipinale  du  livre,  les  idées.  Ainsi  on  tiouvera  la  reproduction  sommaire  des  princi- 
paux congrès,  cougi-ès  ouvriers,  congrès  socialistes,  congrès  catlioliques,et  même 
des  séances  de  plusieurs  sociétés  d'économie  sociale  ou  d'œuvres  philanthropiques, 
les  questions  du  jour,  féminisme,  chemiueaux  (avec  le  fameux  jugement  de  Château- 
Thierry),  l'antisémitisme,  la  liste  des  livres  et  des  articles  de  revue  publiés  sur  la 
question  sociale  (50  i-evues  sont  ainsi  dépouillées  et  ceci  peut  être  fort  utile).  Ajou- 
tez à  cela  les  lois,  la  jurispi'udence,  et  enfin  la  môme  revue  étendue  à  tous  les  pays, 
ou  du  moins,  pour  cette  aimée,  à  une  quinzaine  de  pays. 

C'est  un  peu  trop  sans  doute.  Et  il  est  probable  que  l'auteur  i-econnaîti'a  l'im- 
possibilité d'embrasser  tant  de  choses  dans  un  volume  annuel.  H  y  a  certaine- 
ment beaucoup  de  l'enseignements,  mais  comme  ils  sont  pris  un  peu  au  hasard, 
ça  et  là,  ou  ne  sera  jamais  sûr  d'y  trouver  le  renseignement  dont  on  aurait 
besoin. 

L'auteur  est  particulièrement  bien  documenté  sur  le  mouvement  catholique;  une 
grande  place  dans  le  volume  lui  est  consacrée  et  on  y  trouvera  des  renseigne- 
ments intéressants. 

Ch.  G. 


C.  N.  Starcke,  La  famille  dans  les  différentes  sociétés. 

Ce  livre  du  savant  professeur  de  l'Université  de  Copenhague  qui  vient  d'être 
publié  dans  «  la  bibliothèque  sociologique  internationale  »  est,  comme  l'auteur 
nous  l'apprend  lui-même  dans  son  avant-propos,  la  dernière  et  la  plus  importante 
partie  d'un  traité  complet  de  morale  qu'il  a  publié  en  danois,  de  1894  à  1897. 
Dans  ce  nouvel  ouvrage,  il  ne  fait  que  tirer  les  conséquences  qui  se  dégagent  des 
idées  présentées  dans  son  livre  bien  connu  «  la  Famille  primitive  ».  En  suivant 
cette  méthode,  il  s'est  attaché  à  baser  les  préceptes  de  la  morale,  non  pas  sur  des 
idées  métaphysiques,  mais  exclusivement  sur  l'observation  de  la  vie  réelle,  qui. 
d'après  lui,  eu  est  Tunique  base  rationnelle.  Il  remarque  très  justement  que  l'on 
ne  peut  connaiti'e  ce  que  la  vie  doit  être  que  quand  on  a  compris  ce  qu'elle  est 
réellement,  et  de  tous  les  phénomènes  de  la  vie  réelle,  ceux  qui  ont  trait  à  la  fa- 
mille sont  précisément  ceux  qui  sont  le  plus  utiles  à  observer  pour  dégager  les 
principes  de  la  morale  rationnelle.  C'est  en  efïet,  ajoute-t-il.  dans  ce  monde  intime 
des  relations  de  la  laniille  que  les  problèmes  moraux  se  posent  de  la  façon  la  plus 
sérieuse.  Mais  c'est  aussi  là  que  les  idées  du  temps  sont  les  plus  confuses  et  ont 
le  plus  besoin  d'une  analyse  sociologique. 

Dans  le  chapitre  II,  M.  Starcke  traite  des  principales  questions  qui  ont  trait  à 
la  formation  et  à  la  célébration  du  mariage  et  notamment  la  question  de  savoir  si 
le  mariage  doit  avoir  une  célébration  officielle  ou  s'il  doit  être  purement  consen- 
suel, comme  il  Tétait  à  Rome  et  au  moyen-àge  jusqu'au  concile  de  Trente,  et 
comme  il  Test  aujoui'd'hui  encore  dans  quelques  Etats  de  TLnion  américaine.  A 
cet  égard,  il  remarque  que  s'il  y  a  tendance,  dans  la  législation  moderne,  à  dési- 
gner comme  concubinages  toutes  les  unions  desqtielles  on  ne  peut  pas  prouver  le 
contraire,  en  revanche  dans  la  législation  américaine  la  tendance  est  inverse  et 
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fiorait  disposée  à  reconnaitre  comme  mariage  légitime  toute  union  ilont  on  ne  peut 
pas  prouve!'  le  contfaire. 

Il  examine  aussi  la  question  du  mariage  leligieux  et  du  mariage  civil  et,  proteste 
contre  la  prétention  de  Teglise  catholique  à  considérer  la  cérémonie  religieuse 
comme  indispensable  pour  la  validité  du  mariage,  et  étudie  la  question  du  divorce. 

Dans  le  chapitre  III  qui  traite  de  l'autorité  respective  des  époux,  il  constate 
([u'il  existe  aujourd'hui  une  certaine  prévention  contre  le  mariage  et  il  en  trouve 
la  raison  dans  ce  fait  que  l'organisation  juridique  fixée  par  la  législation  en 
concordance  avec  les  niœurs,  les  coutumes  et  les  besoins  d'autrefois,  n'est  plus 
en  harmonie  avec  les  exigences  de  nos  jours. 

En  ce  qui  concerne  les  rappoi'ts  juridiques  entre  époux  quant  à  leurs  personnes 
et  quant  à  leurs  biens,  il  montre  que  les  mœurs  et  la  législation  des  différents 
pays  tendent  h  établir  une  plus  grande  indépendance  dans  ces  rapports. 

Dans  le  chapitre  IV,  les  rapports  des  parents  et  des  enfants,  il  remarque  qu'à 
l'époque  romaine  et  au  moyen-âge  la  préoccupation  d'avoir  des  enfants  et  de 
fonder  une  famille  était  la  cause  essentielle  qui  présidait  à  la  célébration  du 
mariage,  ce  qui  se  comprend  d'autint  mieux  qu'à  cette  époque  la  famille  était 
entièrement  distincte  de  la  société.  Il  constate  qu'aujourd'hui  il  n'en  est  plus  ainsi, 
que  le  désir  d'avoir  dis  enfants  passe  au  second  plan  et  que  le  mariage  est  recher- 
ché pour  lui-même,  en  tant  que  les  deux  époux  trouvent  l'un  par  l'autre  leur  com- 
plément naturel. 

De  celte  idée  capitale,  il  déduit  une  foule  de  conséquences,  et  notamment  que 
l'amour  des  parents  pour  les  enfants  n'a  plus  le  même  fondement  qu'autrefois.  On 
ne  voit  plus  en  eux  la  perpétuation  de  leur  famille,  mais  des  individus  qui  font 
aussi  partie  de  la  société  et  qui  doivent  développer  leurs  facultés  physiques,  intel- 
lectuelles et  morales,  on  voit  en  eux  plutôt  des  citoyens  que  des  membres  de  la 
famille. 

Alvarez. 


Villey,  L'omvre  économique  de  Charles  Dnnoyer,  Paris,  chez  Larose. 

K  L'œuvre  de  Charles  Dunoyer  vivra  »,  dit  M.  ViUey  comme  conclusion  de  son 
livre.  11  faut  pourtant  reconnaître  que  jusqu'à  ce  jour  elle  a  vécu  sans  bruit  et 
sans  faire  parler  d'elle.  Ceux  qui  ont  lu  les  œuvi-es  de  Dunoyei",  même  parmi  les 
économistes,  ceux  même  qui  le  citent,  sont  rares  et  quoique  de  nos  jours  on  s'appli- 
que par  tout  pays,  dans  un  sentiment  d'équité  et  de  curiosité  à  la  fois,  à  remet- 
tre en  lumière  les  maîtres  oubliés  et  méconnus  du  temps  i)assé,  les  Cournot,'  les 
Cherbuliez,  les  Thompson,  les  Gossen,  les  Cantillon,  les  Gournay,  l'heure  m; 
semble  pas  encore  venue  (si  tant  est  qu'elle  doive  jamais  venir)  pour  Charles 
Dunoyer.  Il  faut  en  chercher  la  raison  non  pas  seulement  dans  le  fait  que  les 
gros  livres  de  Dunoyer  sont  assez  ennnyeux  —  car  cette  raison  n'aurait  pasefFrayé 
les  étrangers  et  même  chez  nous,  d'ailleurs,  elle  n'a  pas  nui  à  la  grande  influence 
de  Le  Play  —  mais  surtout  dans  le  fait  que  l'auteur  arpenteces  régimes  vaguesqui 
ne  sont  précisément  ni  l'économie  politique,  ni  la  sociologie,  ni  la  technologie,  ni 
la  pédagogie,  ni  le  droit,  ni  la  morale,  ni  la  politique,  ni  la  religion,  mais  un  peu 
de  tous  cela  réuni.  Il  est  vrai  que  Dunoyer  déclare  que  son  livre  «  n'est  point  un 
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traité  de  otnni  re  scibili,  un  pêle-mêle  <le  toutes  les  scierice?,  amis  un  travail 
très  circonscrit,  très  déterminé,  tiès  spécial,  et  qui  ne  manque,  on  le  reconnijiira, 
ni  de  simplicité  ni  d'unité  ».  Mais  le  titre  même  de  son  principal  ouvrage  dans  sa 
modestie  prétentieuse  :  De  la  liberté  du  travail  ou  .simple  expose  des  condi- 
tions dans  lesquelles  les  forces  humaines  s'cxeicetit  acec  le  plus  de  puis- 
sance, montre  assez  claii'ement  qu'il  n'a  pas  piéciséunnt  réussi  à  satisfaire  à  ces 
desiderata  d'unité  et  de  simplicité. 

L'analyse  critique  de  M.  Villey  dans  sonlivre  n'est  pas  faite  pour  atténuer  cette 
impression  «  de  péle-mèle  ».  Il  semble  au  contraire  (pie  notre  emincnt  confrère 
ait  voulu  se  donner  le  malin  piaisii'  de  la  meilie  en  jeiief.  Suivant  l'auteur  pas  k 
pas,  il  nous  fait  faire  une  promenade  piltores(pie  mais  rapide  k  travers  toutes 
choses.  Les  théories  du  monogénisme  ou  de  poivficniMne,  du  bon  sauvage,  de  l'art 
pour  l'art  ou  de  l'art  moralisateur,  de  l'enseignement  par  l'Etat  ou  de  l'enseigne- 
ment libre,  du  régime  successoral,  même  de  l'existence  de  Dieu,  sont  successive- 
ment exposées,  d'après  Dunoyer,  et  d'ailleurs  critiquées  ou  approuvées  pai-  son 
commentateur  avec  une  sagesse  et  une  bonne  humeur  qui  justilient  sullisamment 
la  récompense  que  Tlnslitut  a  décernée  au  livre  île  ^L  Villey  une  fois  de  plus. 

Four  nous  en  tenir  aux  théories  écoi.oiniques  (jui  curaclériseni  l'œuvre  de 
Dunoyer  et  qu'on  a  quelque  peine  k  dégager  de  tout  ce  tintamarre,  on  peut  les 
réduire  à  deux  principales  :  c'est,  d'une  part,  la  toi  dans  le  légime  de  la  libre  con- 
currence, la  foi  absolue,  celle  qui  n'admet,  \Vi\v  exemple,  pas  même  l'interven- 
tion légale  en  faveur  des  enfants  ouvriers,  et  d'autre  part  le  caractère  de  produc- 
tivité étendu  à  tout  service  humain.  De  ces  deux  doctrines,  fa  seconde  semble 
aujourd'hui  généralement  acceptée  et  M.  Villey  l'accepte  aussi  :  pourtant  il  se 
sépare  de  Dunoyer  en  ce  qu'il  n'admet  point  que  l'homme  ne  puisse  rien  produire 
d'autre  que  des  produits  immatériels,  et  en  ce  qu'il  admet  aussi,  à  la  différence  de 
Dunoyei-,  une  certaine  hiérarchie,  divers  degrés  d'utilité  entre  les  travaux.  La 
première  docti'ine,  les  bienfaits  de  la  libre  concurrence,  n'a  pas  eu  la  même  for- 
lune,  il  s'en  faut.  Pourtant  un  groupe  d'économistes  éminents,  Molinari,  Vilfredo 
Pareto,  l'admettent  toujours  comme  postulat  de  toute  science  économique,  et  peut- 
être  ne  rendent-ils  pas  à  leur  précurseur  toute  la  part  qui  lui  revient.  Il  est  inté- 
ressant pourtantdenoterque.avantqu'on  pailatdela  lutte  pourlavie,  Dunoyersem- 
blait  avoir  prévu  l'argument  qu'on  pourrait  en  tirer  contre  la  concurrence,  et  il 
declai-e  dans  un  passage  remarquable  cité  par  M.  V^illey  «  qu'il  n'est  pas  vrai 
qu'on  soit  en  état  d'hostilité  parce  qu'on  est  en  état  de  concurrence  ».  C'est  la  thèse 
repiise  de  nos  jours  par  AL  Yves  Guyot,  notamment  dans  son  petit  livre  La  morale 
de  la  concurrence . 

M.  Villey  rapproche  ça  et  Ikles  doctrines  de  Dunoyer  de  celles  de  Le  Play,  et 
ces  rapprochements  ne  manquent  pas  d'intérêt  ', 

Ch.  Gide. 

'  Nous  signalons  une  petite  erreur,  probablement  typographique  (p.  200,  dans  le  tableau 
relatif  au  progrès  clans  la  rapidité  des  déplacements'  la  durée  du  trajet  de  Paris  à  Marseille  eu 
1887,  n'était  pas  de  3!  h.  58,  mais  de  13  heures  58  sans  doute. 
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Henri  Mazel,  La  synergie  sociale.  Paris,  Comn,  éclit. 

Ou  appelle  synergie  l'acte  volontaire  qui  doit  nécessairement  collaborer  avec 
la  p-ràce  divine  à  la  conversion  morale  et  religieuse  de  l'individu.  Si  une  telle 
théorie  peut,  à  la  rigueur,  être  admise  pour  l'individu,  peut-elle  l'être  pour  t')Ut 
un  peuple?  Les  peuples  n'ont-ils  vraiment  succombé  que  par  défaut  de  syner- 
gie? On  avait  généralement  admis  jusqu'à  pi'ésent  que  les  Grecs  n'avaient  suc- 
combé aux  Macédoniens  que  parce  qu'ils  n'avaient  pas  été  unis  ot  que  les  Ro- 
inains  avaient  succombé  îi  l'invasion  des  barbares,  parce  que  leur  discipline  s'était 
relâchée  et  que  leurs  richesses  concentrées  en  quelques  mains  n'avaient  servi  qu'à 
quelques  classes  de  la  nation.  A  qui  l'auteui"  veut-il  faire  croire  que  ces  grands 
événements  n'ont  été  dus  qu'au  manque  de  synergie  sociale? 

Al)straction  faite  de  ce  point  de  vue,  la  lecture  de  ce  livre  ne  laisse  pas  d'être 
parfois  assez  attachante.  11  se  divise  en  ti'ois  parties  intitulées  :  le  Passé,  le 
Présent,  l'Avenir,  Dans  la  premièi'e,  on  rencontre  des  remarques  qui,  sinon 
neuves,  sont  justes.  «  La  civilisation  est  l'œuvre  de  l'élite  et  non  delà  foule»,  qui, 
«t  si  elle  n'est  pas  criminelle  comme  la  secte,  peut  être  aussi  néfaste,  car  étant 
brutale  et  veule  »  —  qualificatif  très  apprécié  de  l'auteui-  —  «  elle  est  un  instru- 
ment tout  tr'Ouvé  pour  les  esprits  du  mal  qui,  sans  son  secours,  sei-aient  aussi 
impuissants  que,  dans  le  même  isolement,  les  héros  et  les  génies  ».  «  Les  foules 
ne  font  pas  les  religions,  elles  les  adoptent  ».  «  La  foule  reste  toujours  fourbe,  né- 
buleuse, inerte,  qui  ne  devient  étoile  que  par  l'attraction,  obéissance  et  amour 
autour  du  noyau  héroïque  ».  «  De  toutes  les  découvertes  qui  forment  le  patrimoine 
commun  des  hommes,  aucune  dont  on  pourrait  lui  faire  honneur,  parce  que  toute 
invention  est  individuelle  ».  «  Le  trait  commun  des  sociétés  antiques  est  leur 
caractère  oligarcJiique.  Sparte  et  Rome  n'aui-aient  i-ien  été  sans  leur  patriciat». 
«  L'existence  d'une  sociélé  tient  à  la  santé  de  ses  éléments  et  à  l'harmonie  de 
l'agrégat  ».  Mais,  arrivé  à  la  réfoi'me,  l'auteur  arbor-e  hardiment  son  di-apeau. 
Luther  n'a  fut  qu'une  œuvre  de  desti-uction,  ceux  qui  l'avaient  précédé  avaient 
voulu  le  bien  de  l'Eglise,  lui  a  voulu  sa  ruine.  11  n'est,  dit-il.  «  qu'orgueil 
et  haine  (page  87),  terrible  comme  les  haineux,  sincère  comme  les  oi-gueilleux  », 
C'est  que  tout  ce  qui  n'est  pas  catholique  n'est  pas  digne  de  vivre;  c'est  l'éternel 
refrain  de  M  Muzji  ;  quiconque  s'humilie  fait  preuve  de  synergie,  qui  ne  le  fait 
pas  est  voué  à  une  mort  certaine.  On  le  voit,  cette  premièi-e  partie  n'est  qu'une 
amère  critique  du  passé.  Passons  à  la  deuxième  :  le  Présent.  Celle-ci  est  un 
hymne  interminable  à  l'h mneur  de  l'ancien  régime  et  ne  traite  que  de  la  France. 
Tout  y  était  pour  le  mieux  possible  et  cette  affreuse  révolution  de  1789  a  commis 
l'atrocité  de  vouloir  changer  cet  ineffable  état.  «  Cette  époque  »,  dit-il,  «  est  le 
comble  du  stupide  et  de  l'horrible,  nulle  autre  n'est  plus  déshonorante  pour  l'hu- 
manité et  il  cite  le  mot  de  Bayle  «  c'est  la  folie  qui  siège  dans  le  cœur  de  l'homme», 
et  cet  autre  de  M.  Macaulay  :  «  c'est  le  plus  horrible  événement  que  raconte 
l'histoire,  elle  n'est  que  folie  et  crimes,  absurdité  dans  la  théorie,  atrocité  dans  la 
pratique  »  ;  puis  il  ajoute  :  d  c'est  une  époque  maudite  où  les  grands  hommes  n'ap- 
paraissent qne  pour  mouiir  a  dont  les  ténèbres  visqueuses  comme  du  sang  ne 
s'éclairent  que  de  l'héri^ïsme  des  martyrs  sur  les  échafauds  et  des  soldats  sur  les 
frontières  ».  M-  Mazel  oublie-t-il  donc  que  toute  révolution  a  ses  causes  et  que  ai 


024  bULLIîTh'N    BlBLlUGRAPHigL'K 

l'ancien  légiine  avait  été  ce  qu'il  croit,  jamais  pareil  c.itael_\>nie  ne  stiait  sur- 
venu ?  Oublierait  il  que  rien  dans  ce  monde  n'arrive  sans  cause  et  que  les  [ja-^sions, 
une  fois  déchaînées,  font  des  h  mnies  autant  d'iiisen>és  qui  ne  sont  plus  respon- 
sables de  leurs  actions?  En  quittant  ce  terrain,  M.  Mazel  est  plus  heurt'ux.  C'est 
surtout  quand  il  aborde  le  budget  de  la  France  qui  s'élève  à  3.424  millions,  dont 
1.200  affectés  au  service  de  la  dette  publique,  900  aux  dépenses  militaires  cl  1.3U0 
]i0ur  les  services  publics  et  que,  dins  la  plus  louable  intention,  il  vient  à  propo^er 
diverses  réductions.  Sur  ce  point,  on  ne  peut  que  i  (commander  ses  conseils  à 
l'appréciation  de?  gouvoi-nants.  Passons  k  \\  trnisième  partie  :  Y  Avenir.  Scru- 
tant dans  celle-ci  l'avenir  religieux  du  monde,  l'auteur  n'arrive  natutellement  à 
aucun  résultat,  nul  ne  pouvant  sonder  l'insondable.  li.U|Utlle  des  religions  l'em- 
portera? Le  catholicisme,  le  protestantisme,  l'i.'slamisme,  le  boudhisme  ou  le  ju- 
daïsme? Aucune,  pensons-nous,  toutes  cherchant  à  se  maintenir  r.u  préjudice  des 
autres.  M.  Mazel  cherche  cependant  k  s'orienter  à  cet  égard  et  k  s'éclaiier  à 
grand  renfort  d'érudition  en  consultant  les  plus  sages  dos  penseurs,  sans  trouver 
de  solution  k  cette  épineuse  question.  Passant  ensuite  a  la  question  de  l'ave- 
nu- du  monde,  c'est  tout  aussi  vainement  qu'il  fait  a(ipel  i\  tous  ceux  ()ui  ont 
pensé  et  écrit  avant  lui,  qu'il  nous  les  cite  à  la  douzaine,  sansqu'aucun  d'eux  puisse 
rien  lui  dire  sur  cet  intéressant  sujet,  ce  que  nous  regrettons  infiniment,  ainsi, 
sans  doute,  que  tous  les  lecteurs  de  la  synerr/ie  ao'-iale,  qui,  non  moins  que  nous, 
apprendraient  avec  plaisir  ce  qu'il  adviendra  de  notre  genre.  Tel  est  ce  livre  qui 
semble  nous  promettre  des  surprises,  mais  qui  ne  fait  que  nous  prouver  une  fois 
de  plus  qu'il  est  bien  difficile  de  frayer  de  nouveaux  sillons  et  de  formuler  de  nou- 
velles vérités.  F.  S. 
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LES  BOULANGERIES  COOPÉRATIVES  EN  ANGLETERRE 


L'élude  des  boulangeries  coopératives  se  divise  tout  naturelle- 
ment en  deux  parties  :  —  1°  Le  pain  constituant  l'article  principal  de 
l'alinnenlation,  la  première  question  qui  se  pose  est  de  savoir  quels 
avantages  la  coopération  a  procurés  au  consommateur:  — 2°  Etd'au_ 
tre  part,  les  conditions  du  travail  dans  la  boulangerie  ayant  été  dans 
le  passé  très  défectueuses,  il  faut  rechercher  dans  quelle  mesure  la 
coopération  a  amélioré  ces  conditions.  —  Commençons  par  la  seconde, 

I 

On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  tout  d'abord  que  les  condi- 
tions du  travail  dans  l'industrie  de  la  boulangerie  étaient  récem- 
ment encore  une  honte  pour  la  civilisation.  La  fabrication  du  pain 
est  presque  nécessairement  dangereuse  pour  la  santé.  Le  travail  de 
nuit,  qui  est  la  règle  à  peu  près  générale,  est  déjà  par  lui-même 
nuisible  à  la  santé;  la  haute  température  des  locaux,  la  nature 
même  du  travail  et  le  défaut  de  toute  ventilation  ou  son  insuffisance 
font  de  l'ouvrier  boulanger  une  proie  facile  aux  maladies  des  voies 
respiratoires.  Quand,  de  plus,  les  journées  de  travail  sont  longues, 
les  salaires  peu  élevés,  les  boulangeries  installées  au-dessous  du 
niveau  du  sol,  dans  de  mauvaises  conditions  hygiéniques,  on  peut 
alors  affirmer  que  le  sort  de  cette  catégorie  d'ouvriers  est  des  plus 
pénibles. 

L'opinion  publique  a  sans  conteste  largement  contribué  à  amé- 
liorer la  condition  des  ouvriers  boulangers,  mais  il  est  certain  qu'il 
reste  encore  beaucoup  à  faire  dans  cet  ordre  d'idées. 

Dans  l'ouvrage  de  M.  Charles  Booth,  Life  and  Labours  of  the 
PeoplcyWwyexw  de  la  section  consacrée  aux  boulangeries  se  montre 
assez  optimiste  sur  les  conditions  du  travail  dans  ce  métier;  il  pré- 
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tend  que  les  journaux  en  ont  exagéré  le  caractère  défectueux.  Et 
cependant  la  description  qu'il  en  Fait  est  fort  sombre. 

«  A  Londres,  et  aussi  dans  un  grand  nombre  de  villes  de  pro- 
vince, l'ouvrier  boulanger  fait  de  la  nuit  le  jour;  il  travaille  pen- 
dant de  longues  journées  dans  une  température  presque  tropicale  ; 
il  respire  un  air  chargé  de  gaz  délétères  dans  un  atelier  souvent  trop 
petit  et  mal  aéré,  et  très  généralement  situé  au-dessous  du  niveau 
du  sol  »  (vol.  VII,  p.  144). 

Cette  description  n'est  certainement  pas  réjouissante,  mais  le 
paragraphe  qui  suit  sur  la  durée  de  la  journée  de  travail  l'est  moins 
encore. 

«  A  Londres  la  moyenne  des  heures  de  travail  est  de  70  à  80  par 
semaine,  et  quelques  ouvriers  travaillent  jusqu'à  90  et  100  heures 
par  semaine.  Dans  la  plupart  des  boulangeries,  la  journée  commence 
à  onze  heures  du  soir  ou  à  minuit,  et  les  ouvriers  travaillent  sans 
interruption  10,  12  ou  14  heures,  et  parfois  même  plus  longtemps. 
Le  vendredi  notamment,  afin  de  préparer  le  pain  du  dimanche,  la 
journée  commence  non-seulement  plutôt,  mais  elle  se  prolonge  jus- 
que dans  la  journée  du  samedi,  et  dans  les  boulangeries  de  première 
classe  les  ouvriers  travaillent  jusqu'à  17  et  18  heures.  Les  princi- 
pales victimes  de  ce  travail  excessif  sont  généralement  les  étrangers 
établis  en  Angleterre.  Dans  une  boulangerie,  le  patron,  de  nationa- 
lité allemande,  faisait  travailler  ses  ouvriers  de  110  à  112  heures 
par  semaine,  et  du  vendredi  au  samedi  le  travail  se  prolongeait 
pendant  24  heures.  Tous  les  ouvriers  étaient  Allemands  ».  (vol.  Vil, 
p.  151). 

D'une  façon  générale  je  crois  que  le  livre  de  M.  Booth  ne  décrit 
pas  exactement  les  conditions  des  boulangeries  de  Londres.  J'en  ai 
visité  plusieurs  dans  Whitechapel  et  elles  justifient  les  opinions  les 
plus  pessimistes.  Mon  expérience  personnelle  ne  s'étend  pas  au-delà 
de  Londres,  mais  il  est  certain  que  certaines  autres  grandes  villes 
de  l'Angleterre  méritent  également  la  mauvaise  réputation  des  bou- 
Jangeries  de  la  métropole.  Le  journal  liakers-Time  reproduit  d'après 
le  Leeds  journal  la  description  suivante  des  boulangeries  de  Leeds. 

«  J'ai  étudié  avec  soin  les  conditions  dans  lesquelles  beaucoup 
de  boulangers  et  de  pâtissiers  de  Leeds  sont  appelés  à  gagner  leur 
pain  et  à  le  faire  pour  les  autres.  J'ai  constaté,  entre  autres  choses 
fâcheuses,  qu'au  moins  60  p.  100  des  fournils  de  Leeds  sont  situés 
au-dessous  du  sol.  Autrefois  les  boulangers  trouvaient  leur  avan- 
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tage  à  avoir  leur  fournil  au-dessous  du  sol.  Il  y  a  quarante  ou  cin- 
quante ans,  on  n'avait  pas  encore  songé  qu'il  était  dangereux  pour 
l'ouvrier  boulanger  et  pour  ceux  qui  mangeaient  le  pain  de  s'ins- 
taller au-dessous  du  sol  pour  produire  l'article  principal  de  l'ali- 
mentation des  pauvres.  Nous  le  savons  aujourd'hui,  tout  au  moins 
quelques-uns  d'entre  nous;  les  autres  ne  demandent  qu'à  faire 
comme  autrefois. 

»  Les  lois  {Factory  andWorkshpos  Act)  de  1878-1895,  qui  con- 
cernent également  les  boulangeries,  ordonnent  que  les  autorités 
locales  tiennent  la  main  au  respect  des  conditions  hygiéniques, 
c'est-à-dire  veillent  aux  mesures  à  prendre  pour  éviter  l'encombre- 
ment, assurer  la  propreté,  l'aération,  le  lavage  à  la  chaux,  etc. 
Telle  est  la  loi.  J'ai  vu  aujourd'hui  même  un  fournil  dans  le  centre 
de  Leeds  qui  n'a  certainement  pas  été  blanchi  à  la  chaux  depuis  le 
commencement  de  cette  année.  Le  sol  était  couvert  d'une  couche 
de  boue  qui  répandait  une  odeur  que  je  souhaite  ne  plus  respirer 
jamais.  Il  faudrait  être  insensé  ou  téméraire  pour  le  faire  de  propos 
délibéré  une  seconde  fois.  Le  fournil  n'était  pas  au-dessous  du  sol  ; 
l'entrée  était  au  même  niveau  que  la  cour  dans  laquelle  il  était 
situé.  Mais  un  des  murs  du  fournil  est  adossé  à  une  fosse  à  cendres, 
et  le  magasin  est  au-dessus  (séparé  seulement  par  un  parquet  en  bois) 
de  deux  cabinets  d'aisance  et  d'une  fosse  à  cendres.  Sans  doute  il 
est  possible  de  faire  du  pain  salubre  dans  un  couloir  dans  lequel  un 
homme  de  petitetaille  ne  pourrait  pas  étendre  les  bras  sanstoucherles 
murs  des  deux  côtés,  et  la  contiguïté  des  cabinets  d'aisance  et  des 
fosses  à  cendres  peuvent  n'avoir  aucun  effet  nuisible  sur  le  pain  ; 
mais  je  suis  porté  à  croire  que  la  plupart  des  gens  raisonnables  préfé- 
reraient un  pain  fabriqué  dans  des  conditions  plus  savoureuses.  On 
ne  semble  pas  avoir  violé,  au  moins  pendant  le  jour,  la  loi  qui  régle- 
mente la  dimension  des  locaux,  mais  je  ne  saurai  dire  jusqu'à 
quel  point  la  loi  est  respectée  pendant  la  nuit.  La  loi  exige  que  les 
locaux  aient  «  au  moins  250  pieds  cubiques  et  400  pendant  les 
heures  supplémentaires».  Le  nombre  d'ouvriers  que  j'ai  vus  tra- 
vailler aujourd'hui  dans  le  fournil  dont  je  parle  ne  dépassait  pas 
celui  qui  est  fixé  par  la  loi,  mais  certainement  les  prescriptions 
relatives  à  la  température  n'étaient  pas  respectées.  La  loi  ordonne 
que  «  des  mesures  appropriées  soient  prises  pour  assurer  et  main- 
tenir une  température  raisonnable  ».  Je  ne  sais  pas  bien  ce  qu'on 
entend  par  «  température  raisonnable  »,  mais  je  sais  les  mesures 
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prises  dans  l'espèce.  La  porte  du  fournil  était  en  partie  ouverte 
grâce  à  quelques  sacs  de  farine  qui  étaient  empilés  derrière  elle, 
et  l'aération  était  coinpiétée  par  une  petite  fenêtre  qui  n'étaient  pas 
complètement  ouverte  parce  qu'il  était  impossible  de  le  faire. 

»  A  cinq  minutes  de  cette  boulangerie  se  trouve  un  fournil  situé 
à  15  pieds  au-dessous  du  niveau  de  la  rue;  quatre  ouvriers  y  tra- 
vaillaient. L'escalier  qui  y  conduit  donne  sur  un  couloir  très  étroit  ; 
la  porte  s'ouvre  en  dedans  ;  il  n'y  a  qu'une  fenêtre  qui  s'ouvre  à 
moitié  au  niveau  du  trottoir;  il  y  a  deux  fours  et  la  chaleur  est  ac- 
cablante. J'ai  entendu  dire  que  l'odeur  qui  s'en  dégageait  la  nuit 
était  presque  insupportable  et  que  le  fournil  était  constamment 
habité  par  des  rats  bien  nourris  qui  ne  se  soucient  guère  de  la  loi. 
J'ai  visité  plusieurs  établissements  dans  lesquels  les  conditions  dans 
lesquelles  se  faisait  le  travail  n'étaient  bonnes  ni  pour  les  ouvriers 
ni  pour  le  pain.  Dans  beaucoup  d'autres,  au  contraire,  j'ai  trouvé 
que  tout  ce  que  la  science  et  l'art  pouvaient  suggérer  avait  été  réa- 
lisé afin  de  rendre  le  fournil  frais,  propre  et  confortable.  Mais  j'ai 
le  regret  de  dire  que  ces  cas  étaient,  comme  les  legs  longuement 
attendus,  trop  peu  nombreux.  Les  boulangeries  souterraines  for- 
ment la  majorité  et  le  patron  étouffe  dans  sa  caverne  —  et  étouffe 
ses  ouvriers  —  sans  trouver  le  moindre  empêchement  dans  ce  que 
la  loi  appelle  les  «  autorités  locales  », 

Ce  témoignage  est  corroboré  par  le  comité  exécutif  du  district 
de  Yorkshire  de  la  fédération  des  boulangers  et  des  pâtissiers,  qui 
organisa  à  Leeds  une  réunion  publique  afin  d'appeler  l'attention 
sur  les  conditions  du  travail  dans  les  boulangeries  de  la  principale 
ville  du  Yorkshire.  Le  passage  suivant  de  l'ordre  du  jour  voté 
montre  nettement  que  les  ouvriers  eux-mêmes  ont  le  sentiment 
qu'ils  subissent  une  injustice  : 

«  Les  conditions  du  travail  dans  notre  métier  sont  trop  bien 
connues  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insister,  et  nous  espérons  que 
tous  les  membres  de  l'union  aideront  de  tout  leur  pouvoir  les 
«  leaders  »  dans  leurs  efforts  pour  remédier  aux  conditions  fâcheu- 
ses qui  sont  générales  dans  notre  métier  ». 

En  1894  les  agents  médicaux  du  «  conseil  de  Londres  »  ont  fait 
à  cette  assemblée  un  rapport  sur  les  conditions  sanitaires  des  bou- 
langers de  Londres.  On  pourrait  se  demander  si  le  conseil  du 
comté  de  Londres  n'aurait  pas  pu  obtenir  un  rapport  meilleur  que 
celui  qui  lui  a  été  présenté.  Avec  les  ressources  dont  il  dispose,  il 
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est  regrellable  qu'il  n'ait  pas  fait  procéder  à  une  enquête  plus 
approfondie  et,  par  suite,  plus  digne  de  confiance.  Il  existe  à  Lon- 
dres et  dans  les  faubourgs  des  milliers  de  boulangeries,  et  ce  n'est 
certainement  pas  procéder  d'une  façon  scientifique  que  de  n'ap- 
puyer l'enquête  que  sur  200  d'entre  elles.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  rap- 
port est  important  par  les  renseignements  qu'il  fournit etles  extraits 
que  nous  en  donnons  convaincront  les  sceptiques  eux-mêmes. 

«  On  a  visité  200  boulangeries  :  sur  ces  200,  82  étaient  situées 
au-dessus  du  niveau  du  sol,  118  au-dessous.  Dans  28  les  disposi- 
tions prises  pour  assurer  l'aération  étaient  tout  cà  fait  insuffisantes  ; 
sur  ces  28. boulangeries,  24  étaient  situées  au-dessous  du  niveau 
du  sol.  Dans  4  les  cabinets  d'aisance  communiquaient  avec  le  four- 
nil et  dans  6  autres  les  précautions  prises  à  ce  point  de  vue  étaient 
insuffisantes.  Dans  5  locaux  souterrains,  nous  avons  appris  que 
pendant  les  fortes  pluies  le  sol  est  inondé  par  les  eaux  d'égout  ». 

«  Il  y  a  dans  l'est  de  Londres  des  boulangeries  souterraines  si 
basses  qu'un  homme  de  haute  taille  ne  peut  s'y  tenir  debout,  et  si 
petites  que  les  trois  ouvriers  qui  y  travaillaient  pouvaient  à  peine 
s'y  mouvoir  ». 

Je  ne  sais  pas  comment  les  agents  médicaux  du  conseil  du  comté 
de  Londres  ont  choisi  les  boulangeries  qu'ils  ont  visitées,  mais  en 
ce  qui  concerne  le  district  de  Saint-Pancras  de  Londres,  la  propop- 
tion  des  fournils  souterrains  est  plus  forte  que  celle  qui  est  indi- 
quée dans  le  rapport.  Il  y  a  196  fournils  dans  Saint-Pancras; 
171  sont,  d'après  les  agents  médicaux  du  district,  situés  au-des- 
sous du  sol,  ce  qui  donne  une  proportion  plus  forte  que  celle  qui 
est  indiquée  dans  le  rapport  fait  au  conseil  du  comté  de  Londres. 

Les  conditions  anti-hygiéniques  du  travail  sont  encore  mieux 
mises  en  lumière  par  les  tables  de  mortalité  dressées  par  l'Union 
des  anciens  boulangers.  Si  l'on  songe  que  c'est  la  classe  la  plus 
élevée  des  ouvriers  boulangers  et,  en  tout  cas,  que  ce  n'est  pas  la 
classe  la  plus  misérable  qui  compose  l'Union,  les  chiffres  suivants 
montrent  qu'un  grand  nombre  des  décès  sont  dus  aux  maladies  des 
voies  respiratoires.  Les  chifl'res  suivants  donnent  la  proportion  des 
décès  suivant  les  maladies  pour  une  période  de  3  ans  : 

Phtisie 24  1/2  p.  100 

Bronchites 21  1/4  p.  100 

Pneumonies.  ...  15  1/4  p.  100 

Autres  causes ...  39              100 
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Ainsi  61  p.  100  des  décès  enregistrés  sont  le  fait  de  maladies 
tenant  aux  conditions  do  travail  particulières  au  métier  de  bou- 
langer. 

Je  crois  avoir  apporté  assez  de  preuves  pour  convaincre  le  lec- 
teur que  la  boulangerie  a  été  en  Angleterre,  et  qu'elle  est  encore, 
dans  des  conditions  déplorables.  Je  vais  montrer  maintenant  ce 
qu'ont  fait  les  boulangeries  coopératives  afin  de  remédier  à  cet  état 
de  choses.  Etant  donné  le  manque  de  statistiques  soigneusement 
dressées,  il  est  évidemment  difficile  de  prouver  que  les  coopératives 
sont  en  général  mieux  aménagées  que  les  boulangeries  privées. 
L'Union  coopérative  ferait  un  travail  des  plus  utiles  en  dressant 
une  statistique  de  toutes  les  boulangeries  coopératives  anglaises  qui 
indiquerait  la  durée  du  travail,  les  salaires,  les  conditions  hygiéni- 
ques, etc.  Mais,  malgré  l'absence  de  ces  données,  il  est  hors  de 
doute  qu'au  point  de  vue  des  heures  de  travail,  des  salaires,  et  des 
conditions  sanitaires,  les  boulangeries  coopératives  sont  dans  des 
conditions  meilleures  que  les  boulangeries  de  l'industrie  privée. 
J'ai  visité  un  grand  nombre  de  boulangeries  coopératives  dans  dif- 
férentes parties  de  l'Angleterre  et  j'ai  toujours  constaté  que  les 
fournils  étaient  toujours  bien  bâtis,  propres,  bien  aérés,  que  les 
journées  de  travail  étaient  plus  courtes  et  les  salaires  supérieurs  à 
la  moyenne.  Ce  résultat  est  l'effet  d'abord  des  grands  principes  du 
mouvement  coopératif,  mais  aussi  d'autres  facteurs  encore.  Le 
trade  unionisme  et  la  coopération  sont  deux  choses  distinctes  en 
Angleterre,  mais  on  est  d'avis  que  les  deux  mouvements  doivent 
marcher  de  pair  autant  que  possible.  D'un  côté,  les  sociétés  coopé- 
ratives désirent  vivement  recruter  des  adhérents  parmi  les  mem- 
bres des  Trade  unions  et  elles  ne  veulent  pas  déplaire  à  ces  puis- 
santes organisations.  D'autre  part,  les  Trade  unions  connaissant 
l'influence  qu'elles  possèdent,  dénoncent  volontiers  les  abus  qni 
peuvent  exister  dans  les  coopératives  afin  d'en  obtenir  la  suppres- 
sion. Ce  double  courant  de  forces  rend  à  peu  près  impossible  dans 
les  coopératives  les  abus  du  genre  de  ceux  que  nous  avons  signa- 
lés. De  plus,  les  ateliers  coopératifs,  y  compris  les  fournils,  sont 
toujours  sous  l'œil  et  la  surveillance  de  tous  les  membres,  et  aucun 
membre  du  conseil  n'oserait  tolérerdes  abus  que  ses  électeurs  n'ap- 
prouveraient pas.  Enfin,  il  existe  dans  le  mouvement  coopératif  un 
courant  puissant  de  rivalité  amicale  et  d'émulation  entre  les  diffé- 
rentes sociétés,  chacune  essayant  de  conquérir  la  réputation  d'avoir 
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les  ateliers  et  les  usines  les  mieux  installés  au  point  de  vue  de 
l'hygiène. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  d'insister  sur  ce  point  que  de  véri- 
tables diffannations  paraissent  de  tenfips  en  temps  dans  les  journaux 
commerciaux  ou  dans  les  périodiques  publiés  pour  défendre  les 
intérêts  capitalistes. 

En  1894,  la  société  coopérative  de  l'arsenal  royal  de  Woolwich, 
qui  possède  une  des  plus  belles  boulangeries  de  la  région,  traver- 
sait une  période  de  crise  financière.  La  société  était  pleinement 
solvable,  mais  il  se  produisit  une  panique  générale  parmi  les  mem- 
bres qui  demandèrent  en  foule  le  remboursement  du  capital.  Un 
journal  hebdomadaire  important  essaya  de  rendre  la  crise  de  la 
société  plus  aiguë  en  cherchant  à  lui  aliéner  la  sympathie  des 
Trade  unions.  Ce  journal,  à  plusieurs  reprises,  accusa  la  société 
notamment  de  ne  pas  payer  les  salaires  fixés  par  les  Trade  unions  de 
la  boulangerie.  On  menaça  le  journal  de  le  poursuivre  pour  difï'a- 
mation  si  les  attaques  ne  cessaient  pas.  Cette  menace  étant  restée 
sans  effet,  une  action  fut  intentée  contre  le  journal  le  2  novembre 
1894. 

Le  journal  inséra  alors  dans  ses  colonnes  un  avis  demandant  à 
tous  ceux  qui  avaient  des  griefs  à  faire  valoir  contre  la  coopérative 
à  venir  déposer  contre  celle-ci.  L'affaire  cependant  ne  fut  jamais 
plaidée  et  se  termina  par  un  arrangement.  Le  journal  paya  les 
frais  et  publia  la  note  suivante  dans  le  numéro  du  26  avril  1895. 

«  Société  coopérative  de  l'arsenal  royal.  —  Nous  sommes  heu- 
reux de  pouvoir  annoncer  que  la  difficulté  qni  s'est  élevée  entre  le 
journal  et  cette  société  est  maintenant  dissipée.  Nous  n'avoTis 
jamais  eu  l'intention,  en  publiant  l'article  paru  le  12  octobre  sur  la 
boulangerie,  de  causer  un  préjudice  à  la  société,  et  maintenant  que 
nous  sommes  convaincus  que  nos  critiques  n'étaient  pas  justifiées, 
nous  les  retirons  volontiers.  Nous  n'avions  nullement  l'intention 
d'accuser  la  direction  de  la  société  de  n'avoir  pas  toujours  agi 
d'une  façon  loyale  et  honnête,  et  nous  regrettons  qu'une  telle  inter- 
prétation ait  pu  être  donnée  à  ce  que  nous  avons  publié.  On  nous 
fait  savoir  que  la  société  a  toujours  payé  les  salaires  et  fait  tra- 
vailler le  nombre  d'heures  fixés  par  les  Trade  unions;  que,  de  plus, 
la  société  a  toujours  encouragé  l'union  des  boulangers  autant  qu'il 
était  en  son  pouvoir,  et  que,  lorsqu'il  y  a  quelques  années  les  bou- 
langers ont  fait  de  l'agitation  afin  d'obtenir  la  réduction  de  la  jour- 
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née  de  travail,  la  société  coopérative  a  été  la  première  à  accorder 
cette  réduclion.  La  société  prêta  également  une  salle  dans  laquelle 
les  ouvriers  tinrent  une  réunion  publique  que  présida  le  président 
de  la  société.  Le  secrétaire  de  la  branche  locale  de  l'Union  des 
boulangers  a  été  occupé  dans  la  boulangerie  de  la  société  pendant 
les  cinq  dernières  années,  et  tous  les  ouvriers  boulangers  employés 
par  la  société  sont  membres  de  l'Union.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'accuser  la  société  d'exploiter  des  ouvriers  ainsi  que  nous  l'avions 
fait  sur  des  renseignements  inexacts  ». 

C'est  ainsi  que  le  journal  retira  ses  accusations  calomnieuses 
lorsqu'il  sentit  la  menace  de  la  loi.  Il  est  intéressant  de  relever  que 
même  la  presse  de  mauvaise  foi  se  prend  d'amour  pour  la  vérité 
quand  l'administration  du  journal  se  sent  sous  le  coup  de  payer  de 
forts  dommages-intérêts. 

J'ai  visité  avec  grand  soin  la  société  coopérative  de  l'arsenal 
royal  et  je  n'hésite  nullement  à  déclarer  qu'on  peut  la  comparer 
aux  plus  belles  boulangeries  du  monde  en  ce  qui  concerne  les  con- 
ditions dans  lesquelles  se  fait  le  travail.  La  pièce  où  se  trouvent  les 
fours  —  il  y  en  a  16  —  est  située  au  rez-de-chaussée;  elle  est  à  la 
fois  haute  et  bien  aménagée.  La  plus  grande  partie  du  travail  est 
exécutée  par  des  machines  du  type  le  plus  perfectionné,  rendant 
ainsi  inutiles  les  travaux  physiques  si  pénibles  du  pétrissage  à  la 
main  et  du  transport  des  sacs  de  farine.  D'après  le  livre  de 
M.  Booth  cité  ci-dessus,  nous  voyons  que  la  moyenne  des  heures 
de  travail  est  à  Londres  de  70  à  80  par  semaine.  Les  ouvriers  bou- 
langers de  la  société  coopérative  de  l'arsenal  royal,  également 
située  à  Londres  \  travaillent  51  heures  par  semaine.  On  est  de 
même  frappé  du  soin  que  l'on  a  mis  à  s'occuper  des  intérêts  des 
ouvriers.  A  un  des  étages  supérieurs  se  trouvent  les  chambres  des 
ouvriers.  La  plus  grande  de  ces  pièces  forme  la  salle  à  manger  où 
les  ouvriers  prennent  leurs  repas,  alors  que  dans  la  plupart  des 
boulangeries  les  ouvriers  mangent  dans  le  fournil  lui-même.  Aux 
murs  de  la  chambre  se  trouvent  des  placards.  Chaque  ouvrier  a 
droit  à  un  compartiment  dans  lequel  il  met  sa  nourriture  et  ses 
objets  personnels.  Les  boulangers  ont  à  leur  disposition  une  cuisine 
où  ils  peuvent  préparer  leur  nourriture;  il  y  a  même  des  chambres 

'  Woolwich  était  autrefois  séparé  de  Londres  par  des  terres  cultivées;  mais  il  est 
aujourd'iiui  relié  à  Londres  par  une  série  interrompue  de  constructions  et  en  fait 
partie  au  point  de  vue  municipal. 
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à  coucher  où  ils  peuvent  se  reposer.  Des  lavabos  et  des  salles 
de  bains  à  l'usage  exclusif  des  ouvriers  complètent  celle  splendide 
installation  qui  est  un  Irioniphe  de  socialisme  appliqué. 

La  plus  grande  des  boulangeries  coopératives  anglaises  est  la 
«  United  coopérative  Baking  Society  Limited  »  située  à  Glasgow, 
Mac  Neil  street.  L'affirmation  du  grand  journal  médical,  The Lancet, 
que  «  dans  les  149  boulangeries  de  Glasgow  certains  ouvriers  tra- 
vaillent dans  des  conditions  qui  sont  simplement  épouvantables  », 
est  très  importante  si  Ton  songe  au  grand  nombre  des  ouvriers  de 
la  «  United  Baking  Society  ».  11  est  donc  intéressant  d'indiquer 
les  conditions  du  travail  dans  cette  boulangerie.  L'établissement 
de  Mac  Neil  St.  forme  un  magnifique  ensemble  de  constructions 
dans  lesquelles  on  a  mis  à  profit  tout  ce  que  la  science  et  l'art  peu- 
vent suggérer  afin  d'obtenir  un  pain  excellent  et  de  bonnes  condi- 
tions du  travail.  Aux  débuts,  alors  que  la  société  n'avait  qu'un  seul 
ouvrier,  on  eut  de  grandes  difficultés  pour  s'assurer  le  service  de 
cet  ouvrier  boulanger  et  le  garder  une  fois  engagé.  Cet  unique 
ouvrier  boulanger  ayant  brusquement  abandonné  le  travail,  on  mit 
une  annonce  dans  un  journal,  et  on  avait  de  la  coopérative  une 
telle  opinion  qu'un  seul  ouvrier  se  présenta.  Il  demanda  un  salaire 
plus  élevé  que  celui  que  pouvait  payer  la  direction,  et  lorsque  Ton 
se  décida  à  l'engager  à  ce  prix,  son  ancien  patron  l'avait  repris  à 
un  salaire  plus  élevé.  On  parvint  enfin,  après  beaucoup  de  difficul- 
tés, à  engager  les  services  d'un  ouvrier  boulanger.  Aujourd'hui  le 
travail  dans  la  boulangerie  coopérative  est  très  recherché  et  les 
offres  sont  si  nombreuses  que  les  chefs  d'atelier  éprouvent  de  gran- 
des difficultés  à  établir  les  titres  de  priorité.  Non  seulement  les 
salaires  sont  supérieurs  au  taux  établi  par  les  Trade  unions,  mais  les 
ouvriers  participent  aux  bénéfices.  11  en  a,  d'ailleurs,  toujours  été 
ainsi;  mais  en  1891  on  se  proposa  d'intéresser  plus  directement 
encore  les  ouvriers  au  succès  de  la  société.  Une  réunion  des 
ouvriers  et  du  comité  de  direction  fut  tenue  au  mois  d'août  afin  de 
rechercher  le  procédé  le  meilleur  pour  atteindre  ce  but.  On  estima 
que  les  «  bonis  »  des  ouvriers  devaient  former  un  fonds  spécial  et 
servir  à  acheter  des  actions  de  la  société.  Une  commission  mixte 
d'administrateurs  et  d'ouvriers  fut  nommée  afin  de  rédiger  un  pro- 
jet qui  devait  être  soumis  aux  actionnaires  à  la  prochaine  assem- 
blée. Ce  projet  ne  fut  présenté  à  l'assemblée  qu'en  septembre.  On 
demandait  :  «  qu'une  société  fût  formée,  qui  pouvait  être  désignée 
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SOUS  le  nom  cle  société  de  placement  de  «  bonis  »  des  ouvriers  de 
la  société  coopérative,  dont  le  but  serait  de  mettre  les  ouvriers  à 
même  de  placer  leurs  «  bonis  »  en  actions  de  la  société.  Il  ne  sera 
pas  retenu  moins  d'un  quart  sur  les  bonis  actuellement  distribués 
aux  ouvriers  (doril  les  salaires  sont  supérieurs  à  1  livre  par  semaine), 
pour  être  placé  en  action  de  la  société.  Tout  ouvrier  quittant  la 
société  peut  faire  inscrire  ses  actions  sur  la  lisle  des  transferts. 
Tous  les  transferts  doivent  être  opérés  par  les  soins  du  comité  de 
direction.  La  société  des  placements  des  bonis  a  droit  à  ce  titre  à 
une  voix,  et  à  une  voix  supplémentaire  par  chaque  80  liv.  st.  de 
capital-actions  placés  dans  la  société  ». 

Ce  projet  fut  voté  à  une  grande  majorité.  Nous  allons  voir 
dans  quelle  mesure  les  ouvriers  en  ont  tiré  profit.  Les  versements  à 
la  société  déplacement  des  bonis  étant  facultatifs,  on  est  heureux  de 
constater  que  ces  placements  s'élèvent  à  la  somme  de  3,000  livres 
sterling,  donnant  ainsi  aux  ouvriers,  par  l'intermédiaire  de  cette 
société,  le  droit  de  vote  le  plus  élevé  de  toutes  les  sociétés  qui  com- 
posent cette  fédération,  et  ils  sont  représentés  aux  assemblées  (bu- 
siness meeting)  par  un  délégué  par  douze  membres.  De  l'origine 
à  la  fin  de  1896,  l'u  United  Baking  Society»  a  payé  en  bonis  la 
somme  de  14,586  liv.  st.  ;  dans  le  trimestre  finissant  le  31  juillet 
1897,  les  bonis  payés  aux  ouvriers  ont  atteint  la  somme  respectable 
de  1,084  liv.  st.,  c'est-à-dire  2  shillings  par  livre  sterling  de 
salaire,  soit  10  p.  100  du  montant  des  salaires. 

Il  n'y  a  jamais  eu  de  grève  et  les  relations  les  plus  amicales  ont 
toujours  existé  entre  les  directeurs  et  les  ouvriers.  Il  n'y  a  eu  de 
difficultés  qu'à  l'occasion  d'un  certain  travail  qui  doit  être  fait  le 
dimanche  et  de  la  répartition  des  congés  *.  Un  comité  spécial  fut 
nommé  pour  faire  une  enquête  et  déposer  un  rapport  sur  les  griefs 
allégués.  On  constata  qu'il  y  avait  de  légers  motifs  de  mécontente- 
ment, qui  disparurent  grâce  à  une  modification  du  système  de 
répartition  des  congés.  Si  l'on  agissait  toujours  dans  l'industrie  de 
cette  façon  conciliante,  combien  de  conflits  désastreux  entre  le  tra- 
vail et  le  capital  seraient  évités. 

Nous  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  des  sociétés  coopératives 
appartenant  au  système  de  Rochdale,  c'est-à-dire  de  sociétés  de 

•  Les  ouvriers  boulangers  de  celte  société  travaillent  50  heures  par  semaine,  soit 
une  heure  de  moins  que  ceux  de  la  société  de  Woolwich. 
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consommateurs  dont  le  principal  objet  est  d'assurer  à  racheleur 
les  avantages  résultant  de  la  coopération  ;  les  avantages  qu'en  peu- 
vent retirer  les  ouvriers  n'étant  que  des  accessoires  dans  le  système 
et  n'en  constituant  pas  une  partie  vitale.  D'ailleurs  la  sagesse  des 
pionniers  de  Rochdale  n'a  jamais  été  plus  nettement  prouvée  que 
par  les  résultats  obtenus  parles  sociétés  coopératives.  Les  boulan- 
geries coopératives  occupent  3,200  ouvriers  boulangers  '  qui  ont 
pu  travailler  dans  d'excellentes  conditions  hygiéniques.  Si  nous 
passions  aux  boulangeries  coopératives  de  production  (les  ouvriers 
boulangers  étant  propriétaires  de  l'entreprise  et  répartissant  les 
bénéfices  entre  eux),  nous  n'aurions  qu'à  enregistrer  des  insuccès. 
Un  certain  nombre  de  ces  boulangeries  ont  été  fondées,  mais 
aucune  d'elles  n'a  eu  de  succès  durable.  Il  y  a  quelques  mois  des 
boulangers  Israélites  ont  essayé  d'établir  une  boulangerie  coopéra- 
tive de  production,  mais  elle  n'a  eu  qu'une  existence  éphémère,  et 
l'entreprise  a  été  abandonnée  au  bout  de  quelques  semaines.  Il  y  a 
deux  ans  environ  un  essai  semblable  a  été  fait  sur  une  plus  grande 
échelle,  mais  avec  même  insuccès.  L'éhte  des  ouvriers  del'aamal- 
gamated  Union  »  des  ouvriers  boulangers  a  fondé  une  boulan- 
gerie coopérative.  Les  salaii-es  payés  étaient  les  plus  élevés  établis 
par  l'Union,  les  heures  de  travail  peu  nombreuses.  Mais  le  taux 
élevé  des  salaires  et  les  courtes  journées  de  travail  entraînèrent  des 
difficultés  financières  et  des  dissensions  intérieures  étant  nées,  la 
société  fit  faillite.  Nous  pourrions  citer  d'autres  essais  analogues, 
mais  ce  qui  précède  suffit  pour  montrer  que  les  coopératives  de 
production  ont  toujours  été  un  insuccès,  le  système  Rochdale  au 
contraire  a  toujours  été  couronné  de  succès. 

Il 

Que  le  pain  soit  le  soutien  de  la  vie,  ou  qu'il  soit,  comme  les 
adversaires  du  végétarisme  l'ont  dit  récemment,  le  soutien  de  la 
mort,  il  est  certain  qu'il  entre  pour  une  très  large  part  dans  l'ali- 
mentation des  classes  ouvrières  anglaises.  Reconnaissant  son  im- 
portance» alimentaire,  le  législateur  s'est  préoccupé  d'assurer  au 
consommateur  du  bon  pain  à  bon  marché.  Si  les  résultats  n'ont  pas 

1  Sur  ces  3,200  ouvriers,  1,000  sont  occupés  dans  des  boulangeries  fédérées  et  2,200 
dans  des  boulangeries  particulières  rattachées  à  des  coopératives  de  consommation. 
Je  dois  ces  cbiiïres  à  l'obligeance  de  M.  J,  J.  Dent,  attaché  au  bureau  du  travail  du 
Board  of  trade, 
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été  en  rapport  avec  la  multiplicité  des  ordonnances  et  les  bonnes 
intentions  qu'elles  révélaient,  cela  lient  peut-être  à  cette  perversité 
innée  des  choses  à  laquelle  faisait  allusion  le  poète  Burns  lorsqu'il 
écrivait  que  «  les  plans  les  mieux  conçus  des  souris  et  des  hommes 
souvent  s'égarent  loin  du  but  qu'ils  voulaient  atteindre  ».  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  passer  en  revue  les  difïérentes  mesures  prises  en 
différents  temps  par  les  autorités  publiques  afin  d'assurer  aux  con- 
sommateurs du  pain  de  bonne  qualité  et  à  bon  marché.  Mais  il  y  a 
certainement  peu  de  commerces  qui  aient  été  l'objet  de  tant  d'ordon- 
nances, de  décrets,  d'arrêtés.  La  non-intervention  relative  de  la  loi 
en  cette  matière  est  un  fait  moderne.  Déjà  au  temps  du  roi  Jean, 
le  successeur  immédiat  de  Richard  Cœur-de-Lyon  (1199-1216), 
une  taxe  avait  été  établie  sur  le  pain  afin  d'en  fixer  le  prix.  On  fixa 
le  prix  du  pain  d'abord  d'après  celui  du  blé,  plus  tard  d'après  celui 
de  la  farine.  Il  y  eut  une  taxe  sur  le  pain  jusqu'à  la  huitième  année 
du  règne  de  la  reine  Anne  (1710)  ;  puis  elle  tomba  petit.à  petit  en 
désuétude.  Les  boulangers  prétendaient  qu'elle  n'était  qu'un  ins- 
trument d'oppression  contre  les  commerçants  honnêtes,  tandis 
qu'elle  favorisait  les  commerçants  malhonnêtes  et  sans  scrupule. 
Le  pubUc,  dans  l'intérêt  duquel  la  taxe  avait  été  évidemment  éta- 
blie, déclarait  que  loin  d'obtenir  le  pain  à  un  prix  raisonnable,  il 
devait  le  payer  plus  cher  par  suite  de  l'intervention  de  la  loi.  Si 
les  efforts  du  législateur  ont  été  sans  résultats  utiles  sur  la  fixation 
du  prix,  il  en  a  été  de  même  de  son  intervention  pour  assurer  un 
juste  poids,  son  seul  mode  d'intervention  de  nos  jours.  La  loi  veut 
que  le  pain  de  ménage  ordinaire  ait  un  poids  fixe,  dont  il  n'est  pas 
permis  de  s'écarter.  Si  le  pain  n'atteint  pas  le  poids  fixé  par  la  loi, 
le  boulanger  est  obligé  d'ajouter  un  morceau  de  pain  afin  de  par- 
faire ce  poids.  Si  la  lettre  de  la  loi  est  peut-être  suffisamment  res- 
pectée \  l'esprit  ne  l'est  certainement  pas  par  les  commerçants 
malhonnêtes.  Tout  le  monde  sait  que  l'eau  coule  moins  cher  que  la 
farine,  et  les  boulangers  sans  scrupule  ont  appris  à  conserver, 
par  une  cuisson  lente,  une  quantité  d'eau  excessive,  pratique  qui 
n'a  certainement  pas  pour  objet  d'améliorer   les  organes  digestifs 


*  Là  où  il  y  a  possibilité  de  frauder,  il  est  douteux  que  la  loi  puisse  empêclier  la 
fraude.  Au  congrès  de  la  fédération  des  patrons  boulangers  des  comtés  du  centre  qui 
a  été  tenu  à  Northampton  le  22  juillet  1897,  M.  Radford,  le  plus  ancien  inspecteur  de 
la  boulangerie,  a  affirmé  qu'il  manquait  très  généralement  autrefois  3  à  7  onces  au 
poids  du  pain  de  4  livres. 
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du  malheureux  consommateur.  Et  ainsi  non  seulement  la  loi  olîre 
une  prime  à  la  malhonnêteté,  mais  elle  oblige  le  commerçant  hon- 
nête à  avoir  recours  à  ces  fâcheux  expédients.  Quand  la  farine 
augmente  de  prix,  cela  ne  suffit  pas  toujours  pour  justifier  une  aug- 
mentation dans  le  prix  du  pain.  En  supposant,  par  exemple,  que  le 
prix  de  la  moitié  d'un  pain  de  quatre  livres  soit  de  trois  pence,  et 
que  la  hausse  du  prix  de  la  farine  soit  de  2  shillings  par  sac  (un 
sac  produisant  182  demi-pains  de  quatre  livres),  il  est  évident  que 
cette  hausse  ne  justifierait  même  pas  une  augmentation  d'un  far- 
thing  (ce  farthing  qui  équivaut  à  un  demi-sou  est  la  plus  petite 
monnaie  anglaise),  et  cependant  le  boulanger  verrait  ses  bénéfices 
diminuer  considérablement  s'il  maintenait  l'ancien  prix.  Que  doit-il 
donc  faire?  La  concurrence  des  autres  boulangers  ne  lui  permet 
pas  d'augmenter  le  prix  du  pain;  la  loi  lui  défend  de  diminuer  le 
poids.  11  n'a  d'autre  issue  que  de  fabriquer  du  pain  de  qualité  infé- 
rieure. Il  peut  acheter  de  la  farine  moins  chère,  ou  bien  la  frelater, 
ou  bien  ajouter  une  quantité  d'eau  excessive.  Dans  tous  les  cas, 
c'est  l'acheteur  qui  en  souffrira,  et  beaucoup  plus  que  d'une  sim- 
ple diminution  de  poids. 

Si  la  loi  n'a  procuré  aucun  avantage  à  la  classe  ouvrière,  qui  est 
le  grand  consommateur  de  pain,  qu'a  fait  pour  elle  la  coopération? 
Ici  une  digression  est  nécessaire.  Nous  devons  nous  reporter  aux 
débuts  du  mouvement  coopératif  en  Angleterre  et  en  rechercher  les 
causes. 

Vers  la  fin  du  xvni^  siècle,  un  certain  nombre  de  pauvres  de 
Hull,  un  port  de  mer  du  Nord  de  l'Angleterre,  désespérés  du  haut 
prix  de  la  farine  demandé  par  les  meuniers  et  les  marchands,  adres- 
sèrent une  pétition  au  «  mayor  »  et  aux  «  aldermen  »  de  la  ville 
afin  qu'on  les  aidât  à  établir  un  moulin  coopératif.  La  pétition 
disait  : 

«  Nous,  les  habitants  pauvres  de  la  dite  ville,  nous  avons  souf- 
fert, ainsi  que  nos  familles,  du  prix  exorbitant  atteint  par  la  farine; 
bien  que  le  prix  soit  maintenant  beaucoup  plus  faible,  nous  croyons 
nécessaire  de  nous  prémunir  pour  l'avenir  contre  l'avidité  de  gens 
sans  pitié  ». 

Le  mayor  et  les  aldermen  accordèrent  leur  approbation  à  cette 
idée  et  donnèrent  environ  350  liv.  st.  pour  le  moulin,  qui  fut  ouvert 
au  public  le  7  juin  1797  sous  le  nom  de  «  The  Hull  Anti-Mill 
Society  ». 
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C'est  le  premier  moulin  à  blé  coopératif  de  l'Angleterre  et  l'on 
peut  ajouter  qu'il  a  été  le  point  de  départ  de  tout  le  mouvement 
coopératif. 

Cette  entreprise  fut  suivie  dans  d'autres  villes  d'entreprises  ana- 
logues, et  il  est  certain  que  le  prix  excessif  exigé  par  les  meimiers 
fut  la  cause  première  de  ce  mouvement. 

11  faudra  beaucoup  de  temps  pour  que  ceux  qui  s'intéressent  à 
l'histoire  économique  de  l'Angleterre  oublient  les  recherches  de 
M.  Benjamin  Jones  et  son  ouvrage  remarquable  sur  la  production 
coopérative  que  nous  devons  ciler  ici  afin  de  montrer  combien  les 
exactions  des  meuniers  sur  la  classe  pauvre  étaient  générales  il  y 
a  moins  de  cent  ans. 

«  Le  succès  de  la  «  Hull  anli-mill  Society  »  amena  bientôt  les 
meuniers  à  montrer  les  dents,  et  en  1810  ils  décidèrent  d'écraser 
la  société.  Pour  cela  ils  Faccusèrent  de  leur  avoir  porté  préjudice 
et  l'affaire  fut  plaidée  à  York  en  août  1811.  Le  jugement  fut  favo- 
rable à  la  société,  qui  est  encore  florissante  actuellement  »  ^ 

Nous  trouvons  dans  ce  môme  livre  les  renseignements  suivants 
sur  les  débuts  du  «  Leeds  corn  Mill  ». 

((  En  1840  la  farine  coûtait  à  Leeds  quatre  shillings  les  quatorze 
livres,  et  elle  était  de  très  mauvaise  qualité  ;  aussi  était-elle  frelatée 
sur  une  grande  échelle.  Il  y  avait  beaucoup  de  mécontents  mais 
personne  ne  semblait  connaître  le  moyen  de  remédier  au  mal.  Un 
petit  nombre  d'ouvriers  des  fabriques  de  lin  de  Leeds,  après  avoir 
discuté  la  question,  conclurent  que  s'ils  pouvaient  décider  un  cer- 
tain nombre  de  personnes  à  se  joindre  à  eux,  ils  pourraient  avoir 
un  moulin  pour  moudre  leur  blé  et  qu'ils  auraient  ainsi  tout  au 
moins  de  la  farine  sans  mélanges  »  -. 

La  «  Halifax  P'ioor  Society  »  a  eu  une  origine  semblable. 

«  Pendant  l'été  de  1846  on  fit  de  l'agitation  pour  constituer  une 
société  pour  la  farine  (tloor  society)  dans  le  seul  but  de  produire  de 
la  farine  aussi  parfaite  que  possible.  A  cette  époque,  la  farine  coû- 
tait, dans  certains  cas,  5  shillings  les  14  livres  et  elle  était  très 
frelatée.  Elle  était  parfois  si  mauvaise  que  la  pâte  ne  pouvait  être 
complètement  cuite  et  même  lorsqu'elle  était  cuite,  elle  était  loin 
d'être  d'un  goût  agréable  »  ^ 

*  Benjamin  Jones,  Cooperulive  produclion.'ç.  172, 
»  Op.  cit.,  p.  177. 
^  Op.  cit.,  p.  192. 
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Le  succès  des  moulins  coopératifs  de  Leeds  et  d'Halifax  amena 
la  constitulion  du  «  Rochdale  District  Corn  Mill  »  en  1850. 

Les  fails  qui  suivent  montrent  incidemment  les  avantages  que 
retira  la  classe  ouvrière  de  Leeds  et  de  Halifax  de  l'établissement 
des  moulins  coopératifs. 

((  Une  note  insérée  en  1849  dans  les  journaux  de  Rochdale  fai- 
sait connaître  les  succès  obtenus  par  les  sociétés  coopératives  des 
moulins  de  Halifax  et  de  Leeds,  qui  avait  fait  baisser  le  prix 
du  pain  dans  ces  deux  villes,  rendant  ainsi  service  à  tout  le  monde 
tout  en  fournissant  à  leurs  membres  de  la  farine  pure  à  un  prix 
moindre.  Ces  faits  rapportés  par  les  journaux  décidèrent  MM.  Smi- 
thies,  Greenwood  et  Charles  Howarth  à  discuter  la  question  de 
l'opportunité  de  créer  à  Rochdale  un  mouvement  en  faveur  de  l'éta- 
blissement de  moulins  coopératifs  »*. 

Tels  furent  les  débats  de  ce  mouvement  qui  a  pris  depuis  des 
proportions  considérables.  M.  Jones  rapporte  qu'en  1891  l'ensem- 
ble des  ventes  des  moulins  coopératifs  s'est  élevé  à  environ 
2,250,000  liv.  st. 

Tous  les  moulins  dont  nous  venons  de  parler  sont  situés  dans  le 
nord  de  l'Angleterre,  comme  l'étaient  toutes  les  premières  sociétés 
de  moulins  coopératifs.  Ceux  qui  ignorent  les  habitudes  domesti- 
ques du  Nord  seront  étonnés  d'apprendre  que  les  fours  coopératifs 
sont  relativement  rares  dans  le  nord  de  l'Angleterre,  tandis  qu'ils 
sont  très  nombreux  en  Ecosse  et  dans  le  midi  de  l'Angleterre. 
L'explication  de  ce  fait  est  très  simple.  Dans  le  nord  de  l'Angle- 
terre, il  n'y  avait  pas  jusqu'à  dans  ces  derniers  temps  de  boulan- 
geries. Chaque  maison,  quelle  que  fût  sa  dimension,  avait  un  four 
dans  lequel  chaque  locataire  cuisait  son  pain.  Nous  nous  expliquons 
ainsi  comment  le  mouvement  coopératif  de  Hull,  Halifax,  Leeds  et 
Rochdale  ne  se  préoccupait  pas  de  la  cherté  et  de  la  qualité  du 
pain  (tandis  que  ce  mouvement  aurait  intéressé  le  Midi),  mais  au 
contraire  de  la  cherté  et  de  la  mauvaise  qualité  de  la  farine.  Quoi- 
qu'on ne  puisse  pas  appeler  un  moulin  une  boulangerie,  la  fabri- 
cation domestique  du  pain  par  ceux  qui  participent  au  four  coopé- 
ratif doit  être  considérée  comme  une  fabrication  coopérative 
puisque  la  mouture  a  été  faite  sous  forme  coopérative.  Les  boulan- 
geries domestiques  ne  fabriquaient  pas  en  commun  le  pain,  mais  elles 

1  Benjamin  Jones,  Coojieralxve  ■produclion,  p.  217. 
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produisaient  ensemble  la  farine  avec  laquelle  elles  faisaient  le  pain. 
Bien  que  cela  puisse  sembler  paradoxal,  on  doit  dire  que  la  bou- 
langerie coopérative  date  de  la  constitution  de  la  «  Hull  Anti-Mill 
Society  »  qui  produisait  non  pas  du  pain,  mais  de  la  farine. 

La  plupart  des  boulangeries  coopératives  ont  été  fondées  comme 
dépendance  d'une  société  de  consommation  déjà  existante  ou  de 
plusieurs  de  ces  sociétés  réunies  en  fédération.  L'importante  Eco- 
nomical  coopérative  Socze/y  deSbeerness'  fait  d'ailleurs  exception 
à  cette  règle.  Cette  société  n'était  à  l'origine  qu'une  boulangerie. 
Elle  commença  à  fonctionner  en  1816;  les  actions  étaient  alors  de 
cinq  shillings  chacune.  Les  salaires  ne  s'élevaient  pas  à  une  livre 
sterling  par  semaine,  tandis  que  le  pain  coûtait  plus  de  trois  shil- 
lings par  gallon*.  Ainsi  le  pain  de  quatre  livres  qui  coûte  aujour- 
d'hui cinq  à  six  pence,  se  vendait  alors  un  shilling  et  six  pence.  On 
comprend  qu'il  était  de  la  plus  haute  importance  pour  les  ouvriers 
d'acheter  le  pain  à  son  coût  de  production,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'étonner  que  la  société  qui  a  pu  vendre  à  ce  prix,  ait  eu  un  grand 
succès.  Non  seulement  la  société  continue  son  commerce  de  bou- 
langerie, mais  elle  a  construit  un  moulin  à  blé  et  possède  une  ferme 
pour  la  production  du  lait. 

La  forme  la  plus  générale  de  la  boulangerie  coopérative  est  celle 
d'une  société  de  vente  au  détail  qui  fournil  le  pain  à  ses  membres. 

La  société  de  Pendieton  nous  fournit  un  excellent  exemple  de  la 
façon  dont  une  boulangerie,  rattachée  à  une  société  coopérative 
déjà  existante,  assure  son  succès.  Il  y  a  vingt-cinq  ans  la  société  de 
Pendieton  installa  une  boulangerie.  Au  début  elle  n'employait  qu'un 
ouvrier  et  un  apprenti,  qui  travaillaient  huit  sacs  par  semaine.  On 
ne  s'est  jamais  occupé  de  la  boulangerie  d'une  façon  spéciale.  Le 
très  aimable  secrétaire  de  la  société  m'écrit  :  «  Quant  à  l'histoire  et 
au  développement  de  la  boulangerie,  je  ne  puis  rien  vous  dire  de 
particulier;  je  ne  puis  vous  parler  que  de  l'histoire  et  du  dévelop- 
pement de  la  société  elle-même  ».  Et  cependant  la  boulangerie  a 
prospéré  et  s'est  développée  d'une  façon  continue.  Au  moment  où 
nous  écrivons,  la  société  possède  seize  fours  du  meilleur  type,  et 
emploie  dix-sept  ouvriers  qui  produisent  42,000  livres  de  pain  par 
semaine.  Contrairement  à  l'usage  général,  la  société  ne  distribue  pas 
de  boni  à  ses  membres.  Le  secrétaire  me  dit  que  la  société  adop- 

*  C'est  une  ville  du  sud  de  l'Angleterre  qui  possède  un  arsenal. 

*  Un  gallon  vaut  huit  livres. 
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tant  le  système  de  la  dislribulion  des  bonis,  les  affaires  doubleraient 
en  six  mois. 

La  boulangerie  qui  dépend  de  la  société  coopérative  de  Leicester 
est  un  autre  exemple  de  la  façon  dont  une  Ijoulangerie  se  déve- 
loppe d'elle-même  une  fois  établie.  La  société  fournissait  au  début 
à  ses  membres  du  pain  qu'elle  achetait  aux  boulangeries  de  la  ville 
à  un  demi-penny  au-dessous  du  prix  de  détail  par  chaque  pain  de 
quatre  livres.  Cet  arrangement  n'ayant  pas  paru  satisfaisant  à  dif- 
férents points  de  vue,  on  fonda  une  boulangerie  et  la  fabrication  du 
pain  commença.  Il  fallut  bientôt  ajouter  un  nouveau  four,  puis  un 
autre.  Enfin  on  fut  obligé  de  construire  une  grande  boulangerie, 
qui,  à  son  tour,  devint  insuffisante.  La  moyenne  de  la  vente  heb- 
domadaire est  de  300  sacs;  la  farine  est  fournie  par  un  moulin 
appartenant  à  la  société. 

La  «  Royal  arsenal  (Woolwich)  Society  »  nous  fournit  un  nouvel 
exemple  du  rapide  accroissement  inhérent  aux  boulangeries  coopé- 
ratives. En  1876  on  construisit  une  boulangerie  avec  deux  fours; 
dès  la  première  semaine  on  employa  dix-huit  sacs  de  farine,  c'est- 
à-dire  beaucoup  plus  que  ne  l'avait  prévu  le  comité  de  direction. 
On  dut  construire  un  autre  four,  acheter  de  nouveaux  chevaux  et 
de  nouvelles  voitures.  Le  succès  de  l'affaire  augmenta  encore,  et 
en  1881  la  boulangerie  fut  de  nouveau  agrandie  ;  deux  autres  fours 
furent  construits  et  un  pétrisseur  à  gaz  fut  introduit.  Les  ventes 
continuant  à  se  développer,  on  décida  en  1888  de  construire  un 
nouveau  four.  Le  projet  ne  fut  pas  cependant  mis  immédiatement 
à  exécution,  parce  qu'une  commission  fut  élue  dans  le  but  de  visi- 
ter d'autres  boulangeries  et  de  rechercher  le  meilleur  type  de  ma- 
chines et  de  fours.  La  commission  rédigea  un  rapport  très  docu- 
menté. On  décida  de  construire  dans  l'ancienne  boulangerie  un 
four  du  type  recommandé,  afin  de  s'assurer  qu'il  répondait  com- 
plètement aux  besoins  du  commerce  de  la  société.  L'expérience  mon- 
tra que  ce  four  ne  satisfaisait  pas  à  cette  condition,  et  éventuelle- 
ment le  comité  adopta  un  four  d'un  type  différent.  Mais  avant  de 
le  construire,  une  commission  fut  envoyée  en  Irlande  parce  qu'on 
avait  appris  qu'il  y  avait  dans  l'île  sœur  quelques-unes  des  meil- 
leures boulangeries  de  l'Angleterre.  La  commission  recueillit  dans 
son  voyage  de  très  utiles  renseignements.  La  construction  de  la 
nouvelle  boulangerie  fut  confiée  à  la  «  Coopérative  Builders  Society 
Limited  »  (Brixton)  qui  termiiia  ses  travaux  en  1891.  En  1895  on 
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employait  non  plus  18  sacs  par  semaine,  mais  260;  la  vente  du 
pain  pour  le  semestre  finissant  le  10  juillet,  s'élevait  à  15,863  1.  st., 
donnant  un  bénéfice  de  2,299  I.  st.,  ou  de  deux  shillings  six  pence 
et  demi  par  livre  sterling. 

Si  les  coopératives  du  type  que  nous  venons  de  décrire  ont  un 
si  grand  succès,  celui  des  coopératives  du  type  fédéral  n'a  pas  été 
moindre.  Dans  les  notes  qui  suivent,  nous  nous  occupons  de  deux 
boulangeries  coopératives,  l'une  peu  importante,  l'autre  très  impor- 
tante. Nous  commencerons  par  la  plus  petite,  parceque  cet  exemple 
nous  fera  voir  en  même  temps  les  avantages  et  les  inconvénients 
du  type  fédéral,  qui  commence  par  donner  de  bons  résultats  pour 
aboutir  à  un  échec. 

La  «  East  Surrey  coopérative  Baking  Society  »  a  été,  dans  une 
certaine  mesure,  le  produit  de  la  rapacité  des  boulangers  des  fau- 
bourgs du  sud  de  Londres,  où  se  trouvaient  les  sociétés  qui  faisaient 
partie  de  la  fédération.  Comme  pour  le  «  Leicester  Society  »  dont 
nous  avons  parlé,  ces  sociétés  s'étaient  entendues  avec  les  boulan- 
gers des  environs  pour  la  fourniture  du  pain.  Mais  non  seulement 
les  avantages  accordés  aux  sociétés  étaient  petits,  mais  le  pain 
livré  était  de  qualité  très  inférieure.  C'était  vers  l'année  1872.  A 
cette  époque,  dans  le  sud  de  Londres,  les  deux  classes  de  la  popu- 
lation étaient  nettement  séparées.  Les  faubourgs  étaient  habités  par 
les  riches  marchands  de  Londres  et  le  reste  de  la  population  se 
composait  des  catégories  sociales  directement  dépendantes  des 
premières  :  jardiniers,  cochers,  grooms,  menuisiers,  peintres,  etc. 
Il  y  avait  également  deux  catégories  de  boulangers  ;  ceux  qui  ven- 
daient le  pain  aux  riches  et  ceux  qui  le  vendaient  aux  pauvres.  Le 
pain  fourni  par  les  premiers  était  de  qualité  absolument  supérieure, 
mais  de  prix  très  élevé.  Les  boulangers  qui  fournissaient  le  pain 
aux  classes  ouvrières  vendaient  à  crédit;  mais  comme  cela  dimi- 
nuait les  bénéfices,  la  qualité  du  pain  s'en  ressentait.  De  plus  leur 
entreprise  étant  peu  importante,  ils  ne  pouvaient  acheter  la  farine 
dans  de  bonnes  conditions;  enfin  ils  connaissaient  assez  mal  leur 
métier.  Le  pain  qu'ils  vendaient  était,  par  suite,  assez  désagréable 
au  goût,  parce  qu'il  était  de  qualité  inférieure  à  tous  les  points  de 
vue.  Les  sociétés  auraient  voulu  traiter  avec  les  boulangers  de  la 
première  catégorie,  mais  le  prix  qu'il  eût  fallu  payer  était  au  des- 
sus des  ressources  de  la  classe  ouvrière.  On  se  demanda  alors  s'il 
n'était  pas  possible  de  fonder  une  boulangerie,   mais  aucune  des 
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sociétés  n'offrait  à  elle  seule  un  débouché  suffisant.  Les  trois  socié- 
tés du  district  tinrent  une  réunion  générale  de  leur  comité  de  direc- 
tion dans  laquelle  on  décida  l'établissement  d'une  boulangerie  fédé- 
ralive.  Chacune  des  sociétés  devait  verser  8  liv.  st.  par  30  mem- 
bres. On  fit  choix  d'un  emplacement  et  une  boulangerie  et  un  four 
furent  construits.  La  «  East  Surrey  Baking  »  livrait  le  pain  à  cha- 
cune des  sociétés,  et  celles-ci  le  distribuaient  à  leurs  membres.  Les 
débuts  ne  furent  pas  brillants,  car  bien  que  la  vente  fut  de  10  sacs 
par  semaine,  elle  n'avait  aucune  tendance  à  se  développer.  Gela 
tenait  sans  doute  à  l'incompétence  du  boulanger,  car  lorsqu'on  put 
confier  la  direction  à  un  homme  du  métier,  la  situation  s'améliora 
aussitôt.  Trois  autres  sociétés  demandèrent  à  entrer  dans  la  fédé- 
ration et  un  deuxième  four  fut  construit.  On  vendit  alors  56  sacs 
par  semaine.  Jusque-là  la  société  avait  prospéré.  On  avait  payé 
5  p.  100  d'intérêt  aux  actionnaires.  Les  bonis  distribués  aux  em- 
ployés étaient  de  5  p.  100  du  salaire.  L'amortissement  du  capital 
dépensé  en  construction  avait  été  fixé  à  15  p.  100.  Les  créances 
non  recouvrées  s'élevaient  seulement  à  50  livres.  Les  dividendes 
distribués  aux  sociétés  qui  vendaient  au  détail  étaient  de  1/2  à  2 
shillings  par  livre  sterling,  et  ce  n'étaient  pas  là  tous  les  bénéfices, 
car  le  pain  était  vendu  aux  sociétés  de  la  fédération  à  un  prix  qui 
leur  permettait  de  faire  elles-mêmes  un  bénéfice  de  1/2  penny  par 
pain  de  4  livres.  2  1/2  p.  100  des  bénéfices  servaient  à  des  œuvres 
d'éducation  et  de  propagande  et  la  société  pouvait  encore  venir  en 
aide  aux  membres  qui  avaient  des  difficultés  pécuniaires. 

Ces  succès  décidèrent  le  comité  de  direction  à  construire  un  nou- 
veau four.  Cela  entraîna  une  dépense  de  500  livres.  Ce  fut  le  com- 
mencement de  la  débâcle.  Les  nouveaux  locaux  commençaient  à 
fonctionner  lorsque  le  «  Wimbledon  Society»  av^ertit,  une  semaine 
à  l'avance,  la  société  qu'elle  cesserait  de  se  fournir  de  pain  parce- 
qu'elle  avait  décidé  de  construire  un  four  à  son  propre  compte.  La 
«  Wimbledon  Society  »  n'avait  jamais  parlé  de  ses  intentions,  pro- 
bablement parcequ'elle  craignait  qu'on  refusât  de  continuer  la 
livraison  du  pain.  Or  les  locaux  venaient  d'être  agrandis,  la  pro- 
duction augmentée;  les  impôts  et  les  taxes  s'étaient  accrus.  Le 
comité  avait  espéré  que  toutes  ces  dépenses  nouvelles  seraient  com- 
pensées par  un  développement  de  la  vente,  et  celle-ci  diminuait 
considérablement  par  suite  du  retrait  de  la  «  Wimbledon  Society  ». 

La  société  aurait  certainement  pu  triompher  de  cette  difficulté, 
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si  elle  n'en  avait  pas  rencontré  d'autres  plus  graves.  D'ailleurs, 
sauf  des  cas  exceptionnels,  le  mouvement  coopératif  n'a  jamais  eu 
grand  succès  à  Londres.  En  réalité,  Londres  a  toujours  été  un  désert 
coopératif  avec  des  oasis  coopératives.  Lors  de  la  fondation  de 
r  «  East  Surrey  Bakery  »,  les  sociétés  fédérées  étaient,  quoique 
petites,  dans  une  bonne  situation  financière.  Les  faubourgs  où  elles 
étaient  situées  étaient  en  dehors  de  la  concurrence  acharnée  qui 
rend  la  vie  des  coopératives  si  difficile  à  Londres.  Mais  avec  le 
développement  des  moyens  de  transport,  les  faubourgs  sont  devenus 
de  plus  en  plus  partie  intégrante  de  la  métropole.  De  grandes 
entreprises  privées  furent  établies  et  bientôt  la  concurrence  ne  fut 
nulle  part  aussi  acharnée  que  dans  les  faubourgs.  Le  comité  de 
direction  s'était  bien  rendu  compte  de  cette  augmentation  de  la 
concurrence,  mais  cela  n'avait  pas  diminué  sa  confiance  dans  la 
solidité  de  la  boulangerie.  Si  l'ensemble  des  ventes  de  la  fédération 
avait  diminué,  les  ventes  de  la  boulangerie  avaient  continué  à  aug- 
menter, et  cela  parce  que  le  pain  de  la  coopérative  était  de  meilleure 
qualité  que  le  pain  vendu  au  même  prix  dans  les  boulangeries 
environnantes.  Presque  au  même  moment  où  la  «  Wimbledon 
Society  »  abandonna  la  fédération,  le  boulanger  en  chef,  qui  avait 
amélioré  la  qualité  du  pain,  prit  des  habitudes  d'intempérance.  11 
négligea  ses  devoirs  et  la  qualité  du  pain  commença  à  décliner.  Le 
boulanger  fut  renvoyé  par  la  société,  mais'  celui  qui  le  remplaça 
n'était  pas  aussi  habile.  Le  pain  de  la  société  perdit  sa  bonne  répu- 
tation, qu'il  ne  put  reconquérir.  De  plus,  vers  cette  même  époque, 
les  ventes  des  sociétés  fédérées  diminuèrent  ;  la  «  Brixlon  Society  », 
la  plus  grande  d'entre  elles,  dut  fermer  ses  succursales  l'une  après 
l'autre.  La  situation  de  la  «  Eirixton  Society  »  périclitait,  et  les  ven- 
tes de  la  «  South  London  Society  »  diminuaient.  Dans  les  dix-neuf 
premières  années,  la  «  East  Surrey  Bakery  »  avait  augmenté  sa 
production  de  104  sacs  à  690.  Dans  les  sept  années  suivantes,  le 
commerce  de  la  société  avait  diminué  petit  à  petit  et  régulièrement. 
Les  chifï'res  parlent  d'eux-mêmes. 

En  1889  commerce  670  sacs 
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Les  veilles  menaçaient  de  diminuer  encore  et  le  comité  de  direc- 
tion ne  savait  plus  que  faire.  A  ce  moment,  une  grande  association 
locale,  comme  sous  le  nom  de  «  The  Bonanza  »  cherchait  à  acqué- 
rir une  nouvelle  boulangerie.  Après  quelques  négociations,  la 
«  Bonanza  Company  »  acheta  les  constructions  et  l'établissement  de 
la  coopérative  pour  500  livres.  Le  capital-action  des  sociétés  qui 
faisaient  partie  de  la  fédération  étant  de  350  livres,  après  rem- 
boursement du  capital  il  resta  150  livres  à  répartir  entre  les  socié- 
tés. Ainsi  finit  V  «  East  Surrey  Bakery  ». 

Cette  fin,  après  une  longue  carrière  de  succès,  ne  manque  pas 
d'être  instructive.  On  peut  se  rendre  compte  du  succès  que  cette 
coopérative  avait  eu  si  l'on  sait  qu'à  un  certain  moment  les  bou- 
langeries particulières  ne  pouvaient  hausser  le  prix  de  leur  pain 
qu'après  que  la  coopérative  en  avait  donné  l'exemple.  Elles  avaient 
alors  un  tel  souci  de  succès  de  la  société  coopérative  que,  fréquem- 
ment, elles  prenaient  soin  d'informer  elles-mêmes  le  comité  de  di- 
rection de  la  hausse  des  farines  !  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter 
que  le  comité  était  sourd  à  ces  sollicitations  et  qu'ainsi  tout  le 
monde  bénéficiait  du  bas  prix  du  pain.  Une  des  plus  grandes  diffi- 
cultés que  la  société  eut  à  surmonter,  fut  celle  de  la  distribution 
matinale  du  pain.  Quelques-unes  des  sociétés  fédérées  étaient  à  plu- 
sieurs milles  de  la  boulangerie,  tandis  que  d'autres  étaient  toutes 
voisines. 

De  là,  des  jalousies  sans  fin  parce  qae  les  sociétés  les  plus  éloi- 
gnées désiraient  avoir  le  pain  à  la  même  heure  que  les  plus  rap- 
prochées, et  cela  était  manifestement  impossible.  De  plus,  la  bou- 
langerie coopérative  eut  des  difficultés  avec  un  certain  nombre  de 
sociétés  fédérées.  Onze  sociétés  et  succursales  de  sociétés  se  four- 
nissaient à  la  boulangerie  coopérative.  Deux  se  retirèrent  de  la  fé- 
dération et  se  construisirent  un  four  ;  trois  disparurent  ;  trois  suc- 
cursales furent  fermées  ;  il  n'en  resta  donc  que  trois. 

Mais  de  plus  la  «  East  Surrey  Bakery»  commitune  lourde  faute, 
qui  contribua  fortement  à  accélérer  sa  chute.  Lorsque  la  «  Wim- 
bledon  Society  »  demanda  au  comité  de  lui  fournir  du  pain,  elle 
demanda  en  même  temps  à  devenir  membre  de  la  fédération.  Mais 
cette  demande  fut  repoussée  sous  prétexte  que  la  fédération  n'avait 
plus  besoin  de  capitaux  ;  la  «  Wimbledon  Society  »  ne  fut  pas 
traitée  comme  un  associé  et  ne  reçut  que  moitié  des  dividendes.  Si 
le  comité  avait  été  prévoyant,  il  aurait  admis  cette  société  au  nom- 
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bi^e  des  membres  et  il  aurait  sans  doute  pu  éviter  ainsi  le  désastre 
qui  suivit  lorsque  la  «  Wimbledon  Society  »,  mécontente  de  ne 
recevoir  qu'une  moitié  des  dividendes,  se  retira  et  fonda  elle-même 
une  boulangerie. 

La  «  United  Baking  Society  »  ',  que  nous  avons  citée  aucommen- 
cement  de  cet  article,  n'est  pas  seulement  la  plus  grande  boulan- 
gerie coopérative,  elle  est  aussi  la  plus  grande  boulangerie  du 
monde.  Elle  n'avait  au  début  qu'un  seul  ouvrier  boulanger  dans 
une  petite  boulangerie  de  «  Coburg  Lane  ».  Aujourd'hui  elle  oc- 
cupe 816  personnes  et  elle  possède  le  plus  bel  établissement  de 
Glasgow.  En  1869,  il  y  avait  8  sociétés  fédérées  ;  en  1896,  il  y  en 
avait  76.  Les  ventes  s'élevaient  à  5.081  liv.  st.  en  1869  ;  en  1896, 
elles  atteignent  la  somme  de  220.536  liv.  st.  Les  bénéfices  de  la 
première  année  furent  de  23  liv.  st.  ;  ils  ont  été  de  26.951  liv.  st. 
l'année  dernière.  Les  primes  distribuées  aux  employés  ont  été,  la 
seconde  année,  de  20  liv.  st.  (il  n'y  eut  pas  de  primes  la  première 
année).  L'année  dernière  les  primes  ont  dépassé  3.600  liv.  st.  Le 
capital  était  la  première  année  de  338  liv.  st.  ;  en  1890,  il  s'élevait 
à  133.237  liv.  st.  La  première  année  on  a  employé  2.000  sacs  de 
farine,  l'année  dernière  100.000  sacs. 

Au  début,  on  ne  se  servait  que  d'un  seul  four;  aujourd'hui  il  y 
en  a  près  de  100.  A  l'origine,  les  seize  membres  du  comité  se  réu- 
nissaient, pour  délibérer  sur  les  afïaires  de  la  société,  dans  un 
petit  local  en  bois  de  dix  pieds  sur  six.  Aujourd'hui  ils  se  réunis- 
sent dans  de  somptueux  bureaux.  Cinq  mois  après  l'ouverture  de  la 
boulangerie,  le  comité  ne  pouvait  trouver  que  très  difficilement  des 
ouvriers  boulangers.  Aujourd'hui  être  employé  parla  Société  cons- 
titue le  ruban  rouge  du  métier.  En  1872,  la  Société  avait  une  dette 
de  près  de  4.000  liv.  st.  ;  à  la  fin  de  1896,  elle  avait  un  fonds  de 
réserve  de  plus  de  4.000  liv.  st.,  un  fonds  d'assurance  de  près  de 
4.000  liv.  st.  et  un  dépôt  de  1.699  liv.  st.  à  la  banque.  11  est  inutile 
de  continuer  cette  comparaison.  Les  chiffres  que  nous  venons  de 
citer  montrent  suffisamment  le  merveilleux  progrès  de  la  société  et 
tout  le  bien  que  peut  faire  le  mouvement  coopératif,  qui  constitue  le 
facteur  économique  le  plus  extraordinaire  de  notre  époque. 

11  est  intéressant  de  retracer  l'histoire  de  cette  merveilleuse  so- 
ciété écossaise.  Le  succès  de  la  (^  Scottish  Wholesale  Society  »  (fé- 

»  Elle  a  été  fondée  en  1869. 
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dération  des  sociétés  écossaises  pour  le  commerce  de  vente  en  gros) 
et  les  avantages  qu'en  ont  retirés  les  sociétés  de  vente  au  détail 
avaient  convaincu  les  coopéraleurs  écossais  de  l'utilité  du  principe 
de  la  fédération.  En  1868  l'avidité  des  boulangers  écossais  amena 
les  coopéraleurs  écossais  à  faire  application  de  ce  principe  à  la  bou- 
langerie. Les  prix  de  la  farine  avaient  subi  cette  année  de  nom- 
breuses fluctuations,  mais  les  l)0ulangers  de  Glasgow  ne  semblaient 
pas  s'apercevoir  des  mouvements  de  baisse,  tandis  qu'ils  tenaient 
soigneusement  compte  de  tous  les  mouvements  de  hausse.  On  se 
préoccupa  dès  lors  d'échapper  aux  tromperies  des  maîtres  boulan- 
gers. On  songea  tout  d'abord  à  demander  à  la  «  Scottish  Wholesale 
Society  »  de  s'occuper  aussi  de  cette  branche  de  production,  mais 
à  cause  des  risques  graves  qu'il  y  avait  à  courir,  on  renonça  à  ce 
projet. 

La  première  démarche  fut  faite  par  la  «  St  RoUex  Society  »  qui 
organisa  une  réunion  dans  laquelle  M.  Gabriel  Thompson  parla  de 
constituer  une  «  Fédération  ».  Peu  de  temps  après  eut  lieu  une 
conférence  des  délégués  des  sociétés  de  Glasgow  et  des  environs. 
Dans  cette  conférence,  les  délégués  de  près  de  vingtsociétés  s'enga- 
gèrent à  demander  à  leurs  sociétés  respectives  de  se  fédérer  afin 
de  fonder  une  boulangerie  coopérative.  Huit  de  ces  sociétés  (plus 
tard  une  quinzaine)  répondaient  affirmativement.  Quatre  mois  après 
la  réunion  provoquée  par  la  «  St  Rollex  Society  »  la  boulangerie 
était  ouverte. 

Comme  nous  l'avons  indiqué  déjà,  les  débuts  furent  assez  diffi- 
ciles. Les  embarras  dont  nous  avons  parlé  se  présentent  presque 
toujours  dans  toutes  les  entreprises  difficiles.  De  graves  difficultés 
intérieures  purent  faire  craindre  un  moment  que  la  catastrophe 
ne  fût  proche.  De  môme  que  l'intégrité  des  Etats-Unis  d'Amérique 
fut  menacée  par  les  dissentiments  politiques  qui  poussaient  certains 
Etats  à  se  retirer  de  la  Confédération,  de  môme  le  principe  de  la 
fédération  eut  à  subir  un  assaut  semblable  dansl'  «  United  Bakery  ». 
Il  faut  se  souvenir  que  c'est  la  sécession  d'une  société  qui  a  été 
cause  de  l'échec  de  1'  «  East  Surrey  Backery  ». 

L'  «  United  Baking  society  »  rencontrâtes  mômes  difficultés.  En 
décembre  1871,  le  délégué  de  la  «  Johnstone  Society  »  proposa 
d'établir  des  succursales  de  la  boulangerie  centrale  afin  de  diminuer 
les  frais  de  transport.  La  proposition  n'eut  pas  de  suite,  mais  elle 
fut  présentée  à  nouveau  un  peu  plus  tard,  et  les  sociétés  Johnstone, 
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Paisley-Provident,  Paisley-Equitable,  furenl  chargées  de  chercher 
dans  leurs  rayons  d'action  respectifs  les  locaux  à  louer  ou  à  ache- 
ter et  d'en  faire  rapport  au  comité.  On  était  alors  dans  la  huitième 
année  d'existence  de  la  société,  et  le  capital-actions  s'élevait  à 
1672  liv.  st.  Le  bruit  courut  à  ce  moment  que  les  constructions  et 
les  capitaux  fixes  dont  on  avait  évalué  la  dépréciation  à  300  liv.  st. 
n'avaient  en  réalité  qu'une  valeur  fictive  dans  le  bilan,  parce  que 
ce  taux  d'amortissement  n'était  pas  proportionnel  à  la  détérioration 
réelle.  De  plus,  la  réunion  trimestrielle  dans  laquelle  les  sociétés 
Johnstone  et  Paisley  furent  chargées  de  présenter  un  rapport  sur  la 
fondation  des  succursales,  on  apprit  avec  étonnement  que  lasociélé 
avait  une  dette  de  4.000  liv.  st.  La  situation  financière  de  la 
société  était  donc  très  mauvaise  et  on  courait  devant  un  désastre 
en  fondant  des  succursales.  La  position  cependant  fut  sauvée  par 
la  «  Barrhead  Society»  qui,  huitjours  après  cette  réunion,  envoya 
une  députation  au  comité  pour  appeler  son  attention  sur  la  situation 
financière  et  déclarer  qu'à  son  avis  la  création  des  succursales 
faisait  courir  des  risques  trop  grands.  C'est  le  début  d'une  longue 
bataille  qui' eut  pendant  neuf  années  des  succès  divers. 

A  la  réunion  trimestrielle  suivante,  mars  1873,  le  rapport  pré- 
senté par  la  «  Johnstone  Society  »sur  la  création  des  succursales  fut 
approuvé;  mais  étant  donnée  la  situation  financière  de  la  société, 
on  décida  de  ne  prendre  aucune  décision  immédiate.  x\  la  réunion  de 
juin,  la  question  fut  de  nouveau  discutée.  On  finit  par  décider  de 
s'en  remettre  au  comité,  qui  devait  cependant,  avant  de  s'engager 
définitivement,  faire  approuver  sa  décision  par  l'assemblée  générale 
des  membres  de  la  société.  Deux  ans  s'écoulèrent  sans  qu'on  en- 
tendit parler  à  nouveau  de  la  création  des  succursales,  mais  en 
mars  1876,  la  «  Kinning  Park  Society  »  propose  de  nommer  une 
commission  spéciale  «  pour  examiner  les  meilleures  méthodes  pour 
augmenter  la  production  du  pain  et  faire  un  rapport  à  la  réunion 
suivante  ». 

Une  commission  fut  élue,  et  le  8  avril  la  commission  déclarait 
qu'on  pouvait  louer  pour  trois  ans  une  boulangerie  à  Glasgow.  Ce 
rapport  donna  lieu  à  une  vive  discussion,  et  il  fut  décidé  d'en  ap- 
peler à  une  assemblée  générale  spécialement  convoquée  pour  le 
29 avril.  Quatre-vingts  délégués,  représentant  vinglsociétés,  étaient 
présents  à  cette  réunion,  qui  a  été  une  des  plus  mouvementées  dans 
toute  l'histoire  de  la  société.  Le  rapport  de  la  commission  spéciale 
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qui  recommantlait  d'augmenler  le  nombre  des  succursales  à  Glas- 
gow, semblait  ignorer  le  rapport  de  la  Johnstone  Society,  qui  avait 
été  favorablement  accueilli  en  1873  et  qui  proposait  d'établir  une 
succursale  à  Johnstone  ou  à  Paisley.  La  «  F^aisley  Society  »  pré- 
senta une  motion  ayant  pour  objet  «  d'autoriser  le  comité  d'ouvrir 
une  succursale  à  Paisley  ou  à  Johnstone  et  de  louer  provisoirement 
un  local  en  entendant  que  la  nouvelle  boulangerie  fût  prêté  ». 
Deux  autres  motions  furent  présentées,  l'une  de  s'en  remettre  com- 
plètement au  comité,  l'autre  d'ajourner  la  discussion.  Ces  deux  mo- 
tions furent  repoussées  et  la  motion  Paisley  et  Johnstone  fut  votée 
à  une  faible  majorité.  Ces  deux  sociétés  semblaient  avoir  remporté 
la  victoire.  Cependant  on  ne  parla  pas  des  succursales  à  la  réunion 
de  juin  et  le  mois  suivant  la  «  Barrhead  Society  »  envoya  pour  la 
seconde  fois  une  députalion  au  comité  afin  d'insister  sur  la  néces- 
sité de  renoncer  au  projet  de  fondation  des  succursales. 

Bien  que  la  réunion  spéciale  du  mois  d'avril  eût  décidé  d'établir 
une  succursale,  les  directeurs  répondirent  à  là  députation  que  la 
question  serait  de  nouveau  soulevée  à  la  réunion  trimestrielle  sui- 
vante. A  celte  assemblée  générale  la  «  Barrhead  Society  »  pré- 
senta la  résolution  suivante  :  «  Afin  de  maintenir  l'entente  et  la 
bonne  harmonie  dans  la  fédération,  nous  demandons  que  la  réso- 
lution votée  à  la  réunion  spéciale  du  29  avril  soit  rapportée  ». 

Les  délégués  des  sociétés  de  Johnstone  et  de  Paisley  étaient 
préparés  à  l'attaque  et  l'un  d'eux  présenta  l'amendement  suivant  : 
«  que  la  résolution  de  l'assemblée  générale  d'établir  une  succur- 
sale soit  maintenue  ».  Une  longue  et  chaude  discussion  suivit,  et 
l'amendement  ci-dessus  fut  voté  à  une  majorité  de  neuf  voix.  La 
question  des  succursales  avait  été  discutée  sept  fois  dans  des  as- 
semblées générales  et  à  l'assemblée  spéciale  d'avril  le  comité  avait 
reçu  des  instructions  définitives.  Sept  mois  plus  tard  ces  instruc- 
tions furent  confirmées  à  la  réunion  de  septembre,  de  sorte  que  le 
comité  n'avait  plus  d'excuses  possibles  pour  ne  pas  établir  une 
succursale.  Mais  la  «  Barrhead  Society  »  avait  encore  une  carte  à 
jouer,  et  le  bruit  courut  que,  si  réellement  la  succursale  était  éta- 
blie à  Paisley,  la  «  Barrhead  Society  »  se  retirerait  de  la  fédéra- 
tion. La  réunion  de  décembre  arriva  et  l'on  s'aperçut  vite  qu'on 
était  à  la  veille  d'une  bataille.  Les  affaires  courantes  expédiées,  une 
douzaine  de  délégués  demandèrent  en  même  temps  la  parole  et  l'on 
pria  le  président  de  s'expliquer  sur  les  bruits  qui  couraient. 
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Après  avoir  avoir  annoncé  qu'il  n'avait  reçu  aucune  communi- 
calion  de  la  part  de  la  «  Barrhead  Sociely  »  le  président  annonce 
simplement  qu'aucune  mesure  ii'avait  été  -prise  -pour  établir  la 
succursale  à  Paisley  ou  ailleurs.  Et  il  y  avait  huit  mois  que  le 
comité  avait  reçu  Tordre  d'établir  cette  succursale! 

Bien  que  la  question  des  succursales  revint  à  différentes  reprises, 
elle  n'eut  jamais  de  suite,  parce  que  la  «  Barrhead  Society  »  avait 
décidé  vers  cette  même  époque  qu'elle  se  retirerait  de  la  fédération 
si  on  réalisait  ce  projet. 

Cette  question  des  succursales  nous  permet  de  relever  un  fait 
important  de  l'histoire  de  cette  société.  Cette  institution  démocrati- 
que avait  délibéré  qu'une  certaine  chose  devrait  être  faite.  Le  co- 
mité y  était  opposé.  L'opposition  ouverte  n'auraiteu  aucun  succès; 
il  a  donc  agi  avec  beaucoup  de  diplomatie,  et,  par  son  inaction,  il 
a  gagné  la  bataille  et  sauvé  la  société. 

Que  ce  soit  là  l'interprétation  exacte  de  la  conduite  du  comité, 
cela  résulte  de  ce  fait  que  le  président  de  la  fédération,  en  cessant 
ses  fonctions,  a  avoué  publiquement  qu'il  avait  toujours  été  opposé 
à  l'établissement  des  succursales;  que  cette  politique  était  le  fait  de 
quelques  enthousiastes  imprudents  et  que,  étant  donnée  la  situation 
financière  de  la  société,  le  comité  avait  choisi  de  deux  maux  le 
moindre.  Quel  que  soit  le  jugement  que  les  partisans  des  prin- 
cipes démocratiques  puissent  porter  sur  cet  opportunisme  machia- 
vélique du  comité,  il  est  certain  qu'il  a  sauvé  la  société.  Si  la  fin 
justifie  les  moyens,  aucun  comité  n'a  mieux  agi  que  celui  de  la 
fédération  en  s'écartant  des  principes  auxquels  il  devait  son  exis- 
tence. 


Je  n'ai  pas  insisté  sur  les  difficultés  que  présente  le  commerce 
de  la  boulangerie,  parce  qu'en  général  elles  sont  de  peu  d'impor- 
tance. Cependant  en  voici  quelques-unes  qu'il  est  bon  de  rappeler. 
C'est  une  pratique  courante  dans  la  boulangerie  de  faire  crédit  à 
la  semaine.  Un  certain  nombre  de  boulangeries  coopératives,  en 
réalité  la  majorité,  sont  opposées  à  cette  pratique;  aussi  beaucoup 
de  boulangeries  privées  conservent-elles  des  clients  que  sans  cela 
elles  perdraient.  L'uniformité  du  prix  dans  les  coopératives  est  par- 
fois un  obstacle  au  développement  des  boulangeries  coopératives  : 
un  exemple  ferait  mieux  saisir  notre  pensée.  En  1897,  le  prix  de 
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la  farine  subit  une  hausse  constante.  Les  boulangers  de  Woolwich 
se  réunirent  et  déclarèrent  de  hausser  d'un  certain  chiflVe  le  prix 
du  pain.  La  «  Woolwich  Society  »  (de  l'Arsenal  royal)  adhéra  à 
cette  augmentation,  qu'elle  porta  à  la  connaissance  de  ses  membres. 
Les  ventes  diminuèrent  d'une  façon  incroyable.  Voici  ce  qui  s'était 
passé.  Les  boulangeries  privées  avaient  bien  haussé  le  prix  du  pain, 
mais  lorsque  leurs  clients  se  refusaient  à  le  payer,  ils  renonçaient 
à  cette  augmentation  dans  la  crainte  de  perdre  leurs  clients.  La 
société  coopérative  ne  pouvait  évidemment  suivre  les  mêmes  erre- 
ments. Le  prix  devait  être  le  môme  pour  tous  les  membres.  Les 
boulangers,  qui  n'étaient  pas  retenus  par  les  mêmes  scrupules, 
renonçaient  au  prix  qu'ils  avaient  fixé  lorsque  cela  était  nécessaire 
et  l'exigeaient  quand  cela  était  possible. 

L'achat  des  farines  présente  également  certaines  difficultés. 
Lorsque  la  société  est  de  peu  d'importance  et  éloignée  de  tout  cen- 
tre d'approvisionnement  coopératif,  elle  doit  s'en  rapporter  à 
l'honnêteté  des  meuniers  et  aux  connaissances  de  son  directeur 
pour  juger  de  la  qualité  des  farines.  Afin  de  parer  à  cette  difficulté, 
la  «  coopérative  Wholesale  Society  »  a  donné  dans  son  annuaire 
pour  1896  des  renseignements  très  précis  qui  permettent  même  à 
des  hommes  inexpérimentés  de  vérifier  la  qualité  de  la  farine. 

Les  grandes  fluctuations  dans  les  prix  des  farines  constituent  la 
plus  grave  des  difficultés  que  rencontrent  les  sociétés  coopératives. 
Si  la  société  a  acheté  de  grandes  quantités  de  farines,  et  si  les  prix 
viennent  à  tomber,  une  réduction  du  prix  du  pain  s'impose,  qui 
entraîne  pour  elle  de  lourdes  conséquences,  Si,  au  contraire  le 
prix  des  farines  a  haussé,  il  lui  est  impossible  de  hausser  propor- 
tionnellement le  prix  du  pain,  et  si  la  société  n'a  pas  prévu  la 
hausse  et  achète  de  grandes  quantités  de  farine,  ses  bénéfices 
iront  en  diminuant.  Le  secrétaire  de  la  «  East  Surrey  Society  » 
(actuellement  dissoute)  écrit  à  ce  sujet,  qu'il  fit,  pour  parer  à  cette 
difficulté,  mettre  en  réserve  tous  les  entre-profits,  ce  qui  permet- 
trait de  balancer  les  pertes  aux  gains. 

En  résumé,  le  succès  des  boulangeries  coopératives  a  été  consi- 
dérable. Voici,  d'après  le  livre  de  M.  Benjamin  Jones,  les  chiffres 
de  l'année  1889  : 

((  11  existe  en  Ecosse  16  sociétés  qui  ont  pour  objet  exclusif  la 
fabrication  du  pain.  Deux  de  ces  sociétés  sont  des  fédérations  de 
sociétés  et  14  se  composent  de  membres  individuels.  Il  existe  en 
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outre  119  sociétés  qui  s'occupent  également  de  la  fabrication  et  de 
vente  du  pain.  Au  commencement  de  1889,  les  deux  sociétés  fédé- 
rales avaient  un  capital  de  48,116  liv,  st.  ;  leur  chiffre  d'affaires 
était  de  71,408  liv.  st.,  leur  bénéfice  de  5,389  liv.  st.  Les  14  autres 
sociétés  comprenaient  6,465  membres  et  avaient  un  capital  de 
24,405  liv.  st.  ;  leur  chiflVe  d'affaires  était  de  58,893  liv.  st.  et  les 
bénéfices  de  9,528  liv.  st.  Les  119  sociétés  de  consommation  com- 
prenaient 93,434  membres;  leur  chiffre  d'affaires  était  de  569,425 
hv^.  st.,  leurs  bénéfices  de  91,800  liv.  st.  Les  boulangeries  coopéra- 
tives écossaises  ont  donc  dans  l'ensemble  un  chiffre  d'afTaires  de 
697,926  liv.  st.,  avec  106,918  liv.  st.  de  bénéfice.  Ce  chiffre  de 
bénéfices  ne  comprend  pas  les  bénéfices  faits  par  les  sociétés  qui 
appartiennent  à  une  fédération  sur  le  pain  qu'elles  vendent  à  leurs 
membres.  Ces  profits  peuvent  être  évalués  à  91,000  liv.  st.,  de 
sorte  que  le  profit  total  est  de  114,000  liv.  st.  *. 

Etant  donné  la  production  familiale  du  pain  dans  le  nord  de 
l'Angleterre  (qui  est  la  patrie  de  la  coopération  anglaise),  la  quan- 
tité de  pain  produite  par  les  sociétés  anglaises  n'est  pas  aussi  éle- 
vée qu'en  Ecosse.  M.  Benjamin  Jones  donne  les  chiffres  suivants 
pour  l'année  1889  :  713,217  liv.  st.  d'affaires  avec  106,986  liv.  st. 
de  bénéfices,  soit  trois  shillings  par  livre.  11  est  impossible  de  don- 
ner les  chiffres  jusqu'à  aujourd'hui.  M.  Jones,  grâce  à  sa  situation 
de  directeur  de  la  succursale  de  Londres  de  la  «  Coopérative 
Wholesale  Society  »  et  de  secrétaire  de  la  section  méridionale  de 
la  «  Coopérative  Union  »,  a  pu  se  procurer  des  données  statistiques 
inaccessibles  à  tout  autre  qu'à  lui  et  c'est  cela  même,  joint  à  ses 
merveilleuses  aptitudes  statistiques,  qui  fait  de  son  livre  un  monu- 
ment unique  pour  toutes  les  études  sur  la  coopération. 

Frederick  Rockell. 
Benjamin  Jones,  Coopérative  Produclion,  pp.  150,  J5I. 
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Un  Allemagne,  en  1877,  les  fabriques  de  matériaux  de  chemins 
de  fer  et  de  rails  laminés  avaient  soumissionné  en  commun  à  des 
prix  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  des  soumissionnaires  étran- 
gers, et  ce  fait  avait  donné  lieu  à  de  vives  discussions.  Bientôt 
après  on  apprit  aussi  que  les  charbonnages  des  bassins  du  Rhin, 
de  Westphalie  et  de  Silésie,  qui,  en  conséquence  de  la  crise  qui 
régnait  alors,  souffraient  d'une  forte  surproduction,  s'étaient  en- 
tendus entr'eux  en  vue  de  réduire  conventionnellement  leur  pro- 
duction. Plus  tard,  on  apprit  encore  que  de  semblables  conven- 
tions avaient  de  même  été  conclues  entre  les  industriels  et  les 
commerçants  pour  une  foule  d'autres  produits  afin  de  maintenir 
leurs  prix  à  un  taux  plus  élevé,  d'empêcher  leur  production  de 
dépasser  une  certaine  limite  et  d'effectuer  leurs  ventes  en  commun  ; 
bref,  on  reconnut  qu'en  bien  des  lieux  les  entrepreneurs,  qui 
jusqu'alors  avaient  gardé  une  contenance  hostile  les  uns  vis-à-vis 
des  autres,  avaient  cherché  à  entrer  en  contact  pour  réaliser  une 
amélioration  dans  leur  situation  économique.  Ces  tentatives,  qui 
donnèrent  lieu  à  de  vifs  débats,  dans  la  presse  aussi  bien  qu'au 
Reichstag,  furent  désignées  sous  le  nom  de  «  conventions  »  ou 
«  cartels  ». 

Un  peu  plus  tard  le  même  phénomène  se  produisit  en  France  et 
aux  Etats-Unis  et  prit,  dans  ce  dernier  pays  surtout,  une  si  grande 
extension  que  l'opinion  publique  s'en  préoccupa  vivement. 

On  avait  d'abord  cru  —  et  les  idées  qui  régnaient  alors  en  éco- 
nomie politique  ne  pouvaient  que  fortifier  cette  opinion  —  que 
cette  innovation  n'aurait  qu'une  existence  éphémère  et  ne  tarderait 
pas  à  disparaître.  Mais  on  vit  bientôt  que  l'on  était  dans  l'erreur. 
Le  principe  sur  lequel  elle  était  basée  apparut  au  contraire  doué 

*  Cpr.  les  études  suivantes  antérieurement  publiées  par  la  Revue  d'économie  poli- 
rique:  H.  G.  Foxwell,  Du  développement  des  monopoles  dans  leurs  rapports  avec  les 
fonctions  de  l'Etat,  année  1889  ;  E.  Edwardes,  De  la  législation  sur  les  trusts  aux 
Etats-Unis,  année  1891  -,  A.  Menzel,  Les  cartels  (syndicats  industriels)  au  point  de 
vue  de  la  législation,  année  1894  ;  Ch.  Bûcher,  Les  syndicats  industriels,  année 
1894  ;  J.  Miklachevsky,  Les  syndicats  industriels,  d'après  l'ouvrage  russe  du  profes- 
seur Yanchoul,  année  1896, 
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crime  telle  intensité  de  vie,  son  utilité  pour  les  contractants  si 
évidente,  qu'elle  engloba  un  nombre  toujours  plus  grand  de  nou- 
velles industries,  et  cela  à  tel  point  que  les  cartels,  conventions, 
syndicats  industriels  et  commerciaux,  rings,  trusts,  pools,  tous 
noms  donnés  à  des  organisations  similaires,  sont  à  l'heure  qu'il 
est  appelées  à  transformer  la  vie  économique  des  peuples  et  à 
fixer  l'attention  aussi  bien  des  hommes  de  science  que  des  hom- 
mes d'Elat. 

Ce  ne  fut  qu'en  1882  que  celte  question  fut  introduite  dans  la 
science  par  le  livre  Die  Kartelle  de  Kleinwyichter,  ouvrage  qui 
ouvrit  la  série  d'une  foule  d'autres  qui  traitèrent  la  question  en 
se  plaçant  aux  points  de  vue  les  plus  différents.  Les  causes  qui 
leur  avaient  donné  naissance,  leurs  conséquences  pour  les  consom- 
mateurs, pour  les  ouvriers,  pour  les  progrès  techniques,  l'attitude 
qu'ils  prenaient  relativement  aux  droits  protecteurs  et  à  la  liberté 
du  commerce,  la  nécessité  de  l'intervention  de  l'Etat,  leur  déve- 
loppement ultérieur,  enfin  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  voir  en 
eux  l'aurore  d'une  nouvelle  organisation  de  l'économie  du  monde, 
tous  ces  problèmes  et  d'autres  encore  ont  été  depuis  élucidés  à 
bien  des  égards.  Mais  la  plupart  de  ces  études  pèchent  par  un 
point  :  c'est  qu'elles  se  basent  sur  une  collection  insuffisante  de 
données.  Leurs  auteurs  s'étaient  pour  la  plupart  imaginé  que  ce 
qu'ils  avaient  constaté  à  l'égard  de  tel  ou  tel  cartel  pouvait  s'appli- 
quer à  tous  les  autres.  Ajoutons  encore  que  les  idées  que  l'on  se 
faisait  sur  leur  nature  et  leur  portée  étaient  loin  d'être  aussi  clai- 
res et  précises  qu'il  eût  élé  désirable,  que  les  uns  les  circonscri- 
vaient dans  un  cercle  étroit,  les  autres  dans  un  cercle  plus  large  et 
sans  que  les  limites  fussent  suffisamment  définies.  Par  là  s'explique 
la  surprenante  diversité  de  vues  à  leur  égard.  Mais  ces  derniers 
temps,  grâce  surtout  à  l'enquête  entreprise  en  1894  par  le  Verein 
fur  Sozialpolitik  et  aux  données  relevées  depuis  1887  par  Stein- 
mann-Bucher  dans  son  journal  Die  Industrie,  nous  nous  sommes 
trouvés  en  possession  d'une  foule  de  matériaux,  et  en  m'appuyant 
aussi  bien  sur  les  informations  qui  étaient  fournies  par  la  presse 
que  sur  mes  propres  investigations,  j'ai  pu  tenter  dans  mon 
livre  :  Die  Unternehmerverbcinde  [conventionen,  kartelle)  ihr 
Wesen  und  ihre  Bedeutùng  '  de  traiter  en  détail  la  question  des 

'  Chez  Paul  Siebeck,  Fribourg  en  Bade,  1897. 
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cartels,  leur  nalure,  leurs  formes,  les  causes  de  leur  naissance, 
et  d'en  étudier  les  conséquences.  Je  vais  exposer  dans  ce  qui  suit 
les  résultats  les  plus  importants  auxquels  je  suis  parvenu. 

Qu'on  me  permette  avant  tout  une  remarque  préliminaire.  J'em- 
ploierai le  mot  carlel  pour  désigner  les  conventions  dont  je  m'occu- 
perai, en  suivant  l'exemple  de  Biicher  et  de  Menzel  dans  les  articles 
qu'ils  ont  publiés  dans  ce  journal,  à  moins  que  je  ne  recoure  à  l'ex- 
pression «  ententes  industrielles  et  commerciales  »  employée  par 
M.  Brouilhet  '  qui  est  à  la  vérité  exacte,  mais  un  peu  lourde. 
L'expression  scientifique  allemande  dont  je  me  suis  servi  dans  le 
titre  de  mon  livre  est  Unternehmer-verbande ,  c'est-à-dire  ententes, 
coalitions  d'entrepreneurs,  le  mot  Unternehmer,  entrepreneurs, 
désignant  aussi  bien  les  industriels  que  les  marchands  et  ayant  pour 
ainsi  dire  la  même  signification  que  celle  qu'emploie  M.  Brouilhet. 
J'éviterai  le  terme  de  syndicat,  aussi  très  usité  en  Allemagne,  par 
lequel  E.-H.  Vickers  croit  devoir  traduire  le  mot  Unternehmer- 
verbande  dans  l'examen  qu'il  a  publié  de  mon  livre  dans  la  Revue 
internationale  de  sociologie  (juillet  1898,  p.  568),  attendu  que  ce 
terme,  qui  s'emploie  dans  des  sens  si  divers  et  pour  toutes  les  espèces 
possibles  de  coalitions  de  personnes,  ne  me  paraît  pas  propre  à  dési- 
gner les  cartels  en  général. 

I.  Caractères  essentiels  du  cartel 

Le  cartel  est  une  coalition  libre  et  conventionnelle  passée  entre 
entrepreneurs  de  la  même  branche  mais  restant  indépendants  en 
vue  de  monopoliser  en  commun  le  marché.  Le  point  le  plus  impor- 
tant de  celte  délinition  est  la  tendance  au  monopole  ;  de  là  découlent 
tous  les  avantages  et  désavantages  de  cette  organisation.  Elle  tend 
à  créer  un  monopole,  conséquemment  à  annihiler  la  concurrence  : 
touteJ'ois  elle  ne  constitue  pas  un  monopole  «  individuel  »,  mais 
bien  un  monopole  «  collectif  »,  ce  qui  s'exprime  dans  celte  défini- 
tion par  le  mot  «  indépendant  »  qui  s'applique  aux  entrepreneurs. 

Le  carlel  ne  se  constitue  donc  jamais  par  la  fusion  des  exploita- 
tions des  entrepreneurs  coalisés,  par  leur  réunion  en  une  seule 
grande  compagnie;  les  contractants  conservent  leur  indépendance, 
mais  excluent  par  le  contrat  qu'ils  passent  entre  eux  la  lutte  de  la 
concurrence  et  empêchent  les  sous-ventes  réciproques,   les  offres 

*  Brouilhet,  Essai  sur  les  ententes  commerciales  et  industrielles.  Paris,  1895. 
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au  rabais,  etc.  Le  cartel  n'est  donc  qu'un  contrat  qui  parfois  peut 
impliquer  une  organisation,  mais  ce  caractère  Ini  fait  défaut  dans 
la  majeure  partie  des  cas.  Le  fait  que  les  entrepreneurs  qui  passent 
un  contrat  conservent  leur  indépendance  économique,  tout  en  res- 
treignant leur  liberté  sur  certains  points,  sépare  le  cartel  de  la 
«  fusion  »  qui  tend  au  monopole  privé,  comme  c'est  particulière- 
ment le  cas  pour  cette  organisation  qui,  en  Amérique,  a  pris  le 
nom  de  «  trust  ».  Là  les  contractants  sacrifient  leur  indépendance, 
renoncent  à  produire  isolément  pour  se  fusionner  en  une  grande 
exploitation  capitaliste,  ce  que  le  cartel  ne  fait  jamais  se  conten- 
tant d'un  contrat  qui  réserve  à  ses  adhérents  l'indépendance  de 
leurs  entreprises.  L'essence  de  la  fusion  n'est  pas  cependant  de 
viser  au  monopole;  il  arrivée  que  plusieurs  entreprises  indépendan- 
tes se  fusionnent  en  une  seule  société  sans  avoir  l'intention  d'aspi- 
rer au  monopole  sur  le  marché.  Les  fusions  de  ce  genre  sont  ac- 
tuellement partout  à  l'ordre  du  jour  et  sont  faites  seulement  en 
vue  de  concentrer  le  capital,  tandis  que  le  t?'ust  américain  ne  se 
conclut  le  plus  souvent  qu'en  vue  d'arriver  au  monopole.  Mais 
aussi  en  Europe  nous  voyons  quelquefois  une  foule  d'entreprises  de 
la  même  industrie  se  fusionner  en  grande  société  pour  atteindre 
par  lui  au  monopole.  Citons  pour  la  France  la  «  Société  centrale 
de  dynamite  »,  pour  l'Allemagne  le  dynamite  trust,  qui,  bien  que 
fondé  en  Angleterre,  ne  comprend  pour  ainsi  dire  que  des  fabriques 
allemandes,  et  la.  fusion  des  fabriques  de  pinceaux  et  d'outre  mer. 
Ces  trusts  ou  «  fusions  monopolistes  »  se  distinguent  des  cartels, 
non  seulement  par  cette  différence  de  forme  mais  encore  par  les 
conséquences  qui  en  résultent. 

Par  le  fait  que  les  cartels  ne  constituent  pas  des  exploitations  uni- 
fiées, mais  seulement  des  conventions  passés  entre  plusieurs  exploi- 
tations indépendantes,  ils  ne  constituent  pas  non  plus  des  concentra- 
tions de  capitaux,  ni  ne  peuvent  agir  par  la  supériorité  de  leur  force, 
comme  c'est  le  cas  pour  les  trusts.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  non 
plus  réduire  leurs  frais  de  production,  comme  le  font  ces  derniers. 
Car,  comme  l'adhérent  à  un  cartel  est  toujours  intéressé  à  son  ex- 
ploitation, on  ne  peut  pourtant  pas,  s'il  a  des  frais  de  production 
plus  élevés,  le  réduire  si  facilement  au  silence.  Dans  le  trust,  au 
contraire,  tout  ancien  propriétaire  d'exploitation  ne  s'intéresse  plus 
qu'à  la  prospérité  de  l'entreprise  unifiée  :  qu'il  produise  lui-même  ou 
non  ou  que  la  production  s'effectue  par  une  seule  fabrique,  c'est  ce 
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qui  lui  est  parfaitement  indifférent.  Il  participe  à  la  production 
totale  au  prorata  du  nombre  des  actions  qui  ont  été  accordées  à  son 
établissement  lors  de  la  fusion.  On  sait  que  les  trusts  américains 
ont  suspendu  l'exploitation  d'une  foule  de  fabriques  sans  rende- 
ment qu'ils  avaient  englobées.  C'est  ainsi  que  le  Wisket/  trust,  qui 
avait  embrassé  80  fabriques,  en  a  fermé  sur  le  champ  68  pour  ne 
faire  manufacturer  que  dans  les  12  autres  les  produits  qu'il  lui 
faut. 

11  est  d'ailleurs  facile  de  voir  que  les  cartels,  par  leur  caractère 
de  simples  conventions,  ne  peuvent  en  aucune  façon  exercer  une 
aussi  puissante  influence  sur  la  vie  économique  que  les  trusts  en 
raison  de  la  forte  organisation  de  ceux-ci.  C'est  l'énorme  force  ca- 
pilaliste  créée  par  la  fusion  de  toute  une  branche  d'industrie  en 
une  seule  société,  qui  a  provoqué  toutes  les  plaintes  et  toutes  les 
attaques  auxquelles  ont  été  en  butte  les  trusts.  Eux  seuls  en  effet 
ont  rendu  possibles  les  violences  exercées  sur  les  industriels  qui 
refusent  de  se  soumettre  aux  dispositions  prises  par  leurs  tout 
puissants  directeurs,  l'écrasement  de  tous  ceux  qui  leur  résistent, 
l'exploitation  sans  frein  des  consommateurs.  Comme,  dès  l'origine, 
l'industrie  américaine  était  entre  les  mains  de  sociétés,  on  n'y 
sentait  pas  au  même  degré  qu'en  Europe  le  besoin  de  défendre 
l'indépendance  des  industriels.  Aussi,  dès  que  les  grands  commer- 
çants eurent  reconnu  que  la  coalition  leur  était  plus  avantageuse 
que  la  concurrence,  ils  recoururent  à  la  forme  plus  expéditive  et 
plus  efflcace  de  la  coalition,  à  la  fusion. 

Mais  il  existe  une  autre  espèce  de  coalition  d'entrepreneurs  for- 
mée pour  monopoliser  le  marché  que  nous  devons  distinguer  des 
cartels.  Ce  sont  celles  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  corner  et  de 
ring.  On  n'entend  pas  par  «  corner  »  une  coalition  d'entrepreneurs 
comme  celle  qui  constitue  un  cartel,  mais  bien  une  spéculation 
commerciale  qui  peut  aussi  bien  être  le  fait  d'un  seul  individu,  et 
qui  consiste  à  acheter  tout  ce  qu'il  y  a  de  marchandises  sur  la  place 
pour  en  hausser  le  prix  et  les  revendre  avec  profit  ;  si  plusieurs 
s'allient  dans  ce  but,  nous  avons  le  ring.  Réunissant  leurscapitaux, 
ils  fondent  une  société  qui  cherche  à  accaparer  tout  ce  qu'il  y  a  sur 
le  marché.  Le  plus  grand  et  le  plus  connu  des  «rings  »  est  le  fameux 
syndicats  du  cuivre.  Le  ring  est  donc,  comme  le  trust,  une  réunion 
de  capitaux,  une  entreprise  pourelle-même  et  non,  comme  le  cartel, 
une  convention  passée  entre  entrepreneurs   indépendants;  mais  il 
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a  une  grande  ressemblance  avec  une  certaine  forme  de  cartels  et 
en  nous  occupant  de  ceux-ci  nous  aurons  à  parler  des  rings. 

Les  ((  Sociétés  pour  la  défense  d'intérêts  communs  »  se  distin- 
guent des  cartels  en  ce  qu'elles  ne  tendent  pas  au  monopole  de 
leurs  articles,  mais  plutôt  à  modifier  les  droits  protecteurs,  à  obtenir 
des  réductions  de  tarifs  ou  autres  choses  de  ce  genre.  Elles  aussi 
exercent  une  influence  sur  les  circonstances  du  marché,  mais  seu- 
lement indirectement.  Un  trait  caractéristique  des  cartels  est, 
comme  nous  l'avons  dit,  que  la  coalition  soit  volontaire,  ce  qui  les 
distingue  des  corporations  du  moyen-age  dont  l'organisation  était 
imposée  par  l'économie  municipale  sociale  et  politique  de  cette 
époque.  Si  cependant,  comme  beaucoup  le  souhaitent,  les  cartels 
devaient  un  jour  se  transformer  en  corporations  dont  les  attribu- 
tions seraient  législativement  prescrites,  ils  apparaîtraient  comme 
une  rénovation  moderne  de  ces  anciennes  corporations.  L'antiquité 
et  le  moyen-àge  ne  connaissaient  la  libre  coalition  monopoliste  que 
sous  la  forme  de  rings  et  seulement  dans  le  domaine  commercial, 
tandis  que  de  nos  jours  c'est  précisément  dans  celui  de  la  produc- 
tion qu'ils  ont  pris  le  plus  d'extension. 

Diverses  conséquences  découlent  du  caractère  monopoliste  des 
cartels. 

Il  en  résulte  d'abord  qu'il  n'y  a  que  les  industriels  d'une  môme 
branche  d'industrie  qui  puissent  les  constituer,  car  il  n'y  a  qu'eux  qui 
puissent  réaliser  un  monopole  commun.  11  arrive  bien  à  la  vérité 
que  le  monopoleur,  par  exemple  un  cartel,  passe  avec  d'autres  fabri- 
cants une  convention  qui  les  oblige  à  ne  livrer  leurs  manchandises 
qu'à  lui  ou  aux  membres  du  cartel,  mais  de  pareils  contrats  ne  sont 
pas  des  cartels. 

La  tendance  au  monopole  des  cartels  implique  ensuite  que  tous 
les  industriels  d'une  môme  industrie  seront  englobés  autant  que 
possible  et  s'astreindront  aux  dispositions  qu'ils  prescrivent,  car  il 
est  naturellement  impossible  d'influencer  autrement  le  marché  dans 
le  sens  du  monopole.  Il  n'est  certes  pas  indispensable  que  tous  les 
industriels  dont  il  s'agit  en  fassent  partie,  mais  au  moins  la  plus 
grande  partie  doit  s'y  rattacher.  Mais  il  est  d'autant  plus  difficile 
de  réunir  tous  les  industriels  dans  un  cartel  que  leur  nombre  est 
plus  grand.  C'est  particulièrement  le  cas  quand  les  marchandises 
ne  jouissent  pas  de  droits  protecteurs  contre  les  concurrents  étran- 
gers, ce  qui  fait  que  les  entrepreneurs  d'un  pays  sont  obligés  de 
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s'enlendre  aussi  avec  ceux  du  dehors.  Ces  droits  prolecleurs  faci- 
litent donc,  en  réduisant  le  nombre  des  concurrents,  la  formation 
des  cartels.  Une  grande  inégalité  des  frais  de  production  la  rend 
au  contraire  plus  difficile.  Les  industriels  qui  produisent  à  très 
bon  marché  et  ont  par  conséquent  la  perspective  de  battre  leurs 
concurrents  ne  seront  pas  disposés  à  adhérer  au  cartel  pour  main- 
tenir en  vie  les  plus  faibles.  Ce  n'est  que  quand  plusieurs  industriels 
également  puissants  se  trouvent  en  concurrence  que  les  efforts 
tentés  peuvent  atteindre  leur  but.  La  nature  du  produit  industriel 
qui  doit  faire  l'objet  du  cartel  a  aussi  une  influence  quant  à  sa 
réussite.  En  général,  une  industrie  se  prêle  d'autant  mieux  au  cartel 
qu'elle  produit  en  masses,  et.  d'autant  moins,  qu'elle  est  qualifiée 
et  individuelle.  Mais  il  est  aussi  des  marchandises  qui,  sans  être 
fabriquées  en  masse,  se  prêtent  bien  à  ces  conventions,  comme  par 
exemple  les  locomotiveset  certaines  autres  machines.  Dans  ces  cas, 
le  cartel  est  rendu  possible  par  le  petit  nombre  d'acheteurs,  le  mode 
par  lequel  ils  sont  habitués  à  efl'ectuer  leurs  achats  (adjudication) 
et  la  forme  spéciale  qu'affecte  le  cartel  (quote-part  de  chaque  entre- 
prise à  l'adjudication).  On  ne  peut  considérer  comme  vraiment  in- 
compatibles avec  le  cartel  que  les  articles  sur  lesquels  la  mode,  le 
goût  capricieux  du  public,  exercent  une  grande  influence  et  pour 
la  fabrication  desquels  certaines  maisons  jouissent  d'une  renom- 
mée exceptionnelle  ou  dont  la  marque  et  les  modèles  brevetés  ont 
une  place  à  part. 

Des  conventions  visant  au  monopole  comme  celles  dont  nous 
venons  de  parler,  et  que  nous  avons  distinguées  d'autres  organisa- 
tions, peuvent  être  conclues  par  tout  individu  se  livrant  au  com- 
merce et  par  conséquent  aboutir  au  monopole.  Cela  s'applique  même 
aux  ouvriers,  quand  ils  s'entendent  pour  ne  plus  travailler  au-dessous 
d'un  certain  salaire  minimum  ou  au  delà  d'un  certain  nombre 
d'heures.  Cet  engagement  réciproque  est  aussi  bien 'une  conven- 
tion visant  au  monopole  que  le  cartel,  car  lui  aussi  ne  peut  exister 
et  réussir  que  si  tous  les  ouvriers,  ou  le  plus  grand  nombre,  sont 
fidèles  à  la  parole  donnée.  Mais,  vu  la  position  économique  toute 
différente  de  ces  derniers,  leurs  conventions  ne  peuvent  être 
étudiées  en  même  temps  que  celles  des  entrepreneurs. 

Les  coalitions  monopolistes  des  artisans  ne  doivent  pas  non  plus 
être  confondues  avec  celles  des  entrepreneurs  ;  car,  bien  que  les 
formes  qu'elles  affectent  soient  à  bien  des  égards  les  mêmes,  elles 
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doivent,  en  conséquence  de  la  différence  de  leur  situation  éco- 
nomique et  sociale,  être  jugées  tout  autrement  que  ces  dernières, 
sans  compter  que  les  motifs  qui  leur  donnent  naissance  sont  entiè- 
rement différents.  Nous  aurons  à  nous  en  occuper  plus  loin. 

Les  cartels  doivent  donc  être  considérés  comme  étant  du  do- 
maine de  la  grande  exploitation  ;  mais  ils  peuvent  aussi  bien  se 
conclure  entre  les  commerçants  qu'entre  les  producteurs.  Leur 
principal  terrain  est,  sans  contredit,  celui  de  la  production  et,  en 
outre,  celui  des  transports.  Mais  il  en  existe  aussi  dans  le  commerce 
bien  qu'ils  ne  s'y  rencontrent  qu'en  petit  nombre  et  qu'ils  n'aient 
pas  l'importance  des  premiers.  La  principale  cause  en  est  la  diffé- 
rente nature  du  capital  engagé,  qui  est  «  circulant  »  pour  les  mar- 
chands et  en  grande  partie  «  immobilisé  »  pour  les  fabricants,  ce 
qui  fait  qu'un  cartel  de  marchands  peut  voir  surgir  plus  facilement 
et  plus  vite  la  concurrence.  Si  aujourd'hui  ils  élèvent  le  prix  de  leurs 
articles,  d'autres  peuvent  demain  déjà  entreprendre  la  même  bran- 
che, offrir  au  rabais  et  attirer  à  eux  tous  les  acheteurs  ;  puis,  si  les 
premiers  renoncent  à  leur  cartel  les  autres  peuvent  abandonner  le 
commerce  de  ces  marchandises  sans  grandes  pertes.  La  possibilité 
d'une  subite  concurrence  rend  donc  beaucoup  plus  difficile  aux 
marchands  la  conclusion  d'un  cartel  ;  mais  il  faut  ajouter  une  autre 
considération.  Vu  la  facilité  avec  laquelle  se  forment  de  nouvelles 
entreprises  commerciales  en  face  d'un  cartel  de  ce  genre,  elles  doi- 
vent nécessairement,  si  elles  veulent  viser  au  monopole,  s'entendre 
avec  les  producteurs  pour  qu'ils  ne  vendent  pas  à  d'autres.  Or,  c'est 
d'ordinaire  chose  difficile,  parce  que  ces  derniers  n'ont  aucun  intérêt 
à  ce  que  les  marchands  retirent  de  grands  profils  de  leur  monopole 
et  que  cela  peut  môme  être  plutôt  désavantageux  à  l'écoulement  de 
leurs  produits. 

Ce  n'est  que  dans  l'économie  agricole  que  les  cartels  sont  encore 
très  rares.  Lés  causes  en  sont  avant  tout  dans  le  caractère  si  diffé- 
rent de  ces  exploitations,  dans  l'habitude  qu'ont  les  cultivateurs  de 
porter  au  marché,  non  pas  un  seul  produit  seulement  mais  plu- 
sieurs, ensuite  dans  le  grand  nombre  des  producteurs  et  leur  dis- 
persion, dans  la  diversité  de  leurs  données,  de  leur  mode  d'exploi- 
tation, de  leurs  frais  de  production  et,  en  partie  aussi,  dans  la 
différence  des  qualités  de  leurs  produits  ;  à  quoi  il  faut  encore 
ajouter  que  la  concurrence  n'est  souvent  pas  régulière,  ne  se  fait 
pas  sur  le  môme  marché  ;  en  sorte  que  la  concurrence  entr'eux  est 
en  quelque  sorte  inconsciente  et  les  empêche  de  s'unir  en  cartel. 
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II.  Histoire  des  cartels  et  causes  qui  leur  ont  donné  naissance 

Les  cartels  sont  des  conventions  passées  dans  le  but  d'arriver  à 
un  monopole;  ils  ont  pour  objet  de  faire  disparaître  la  concurrence 
entre  leurs  adhérents;  d'où  il  faut  conclure  que  cette  lutte  a  été  la 
cause  de  leur  création  et  qu'ils  sont  le  produit  de  ce  moment  de 
l'histoire  économique  où  la  concurrence  est  arrivée  à  son  paroxysme, 
à  savoir  la  nôtre.  Leur  développement  est  donc  dû  aux  mêmes  cau- 
ses qui  ont  créé  la  situation  économique  actuelle.  Ce  fut  d'abord 
l'extension  extraordinaire  du  mouvement  commercial,  le  grand 
nombre  des  nouvelles  inventions  techniques,  l'accroissement  des 
capitaux,  la  vigueur  déployée  par  l'esprit  d'entreprise.  Mais  plus 
la  lutte  de  la  concurrence  augmenta,  plus  aussi  devinrent  fré- 
quentes la  surproduction,  la  stagnation,  les  crises.  Ce  sont  surtout 
ces  dernières  qui  peuvent  être  considérées  comme  la  dernière  con- 
séquence de  l'organisation  économique  actuelle,  née  de  la  libre 
concurrence  ;  elles  sont  le  phénomène  qui  a  le  plus  contribué  à 
propager  les  cartels  tels  qu'ils  nous  apparaissent  aujourd'hui. 

Si  maintenant  nous  recherchons  les  causes  immédiates  et  d'or- 
dre privé  qui  poussent  les  entrepreneurs  à  créer  des  cartels,  en  fai- 
sant abstraction  des  causes  premières  qui  les  y  déterminent,  nous 
pouvons  signaler  la  disproportion  croissante  entre  les  risques  que 
court  leur  capital  et  leur  profit. 

H  doit  arriver  un  moment  où,  par  suite  de  la  lutte  croissante  de 
la  concurrence  ou  des  conjonctures  défavorables,  les  risques  que 
courent  les  capitaux  engagés  augmentent  et  où,  en  même  temps 
et  pour  les  mêmes  causes,  se  réduisent  les  bénéfices  à  tel  point 
qu'ils  ne  représentent  plus  un  dédommagement  suffisant.  Dès  que 
tous  les  fabricants  partagent  cette  conviction  et  reconnaissent  que 
cet  état  de  choses  pourrait  s'améliorer  par  des  arrangements  pris 
en  commun,  ils  ont  découvert  le  terrain  sur  lequel  peut  être  con- 
clu le  cartel. 

Mais  ce  ne  sont  pas  les  plus  grands  capitaux  en  exploitation  qui 
courent  les  plus  grands  risques,  mais  bien  ceux  qui  ont  été  immo- 
bilisés en  grande  proportion,  ceux  par  conséquent  des  producteurs 
et  des  entreprises  de  transports  plus  encore  que  ceux  des  sociétés 
de  commerce,  parce  q'ue  les  premiers  ont  plus  à  souffrir  des  con- 
jonctures défavorables  que  ces  dernières  qui,  par  l'écoulement  de 
leurs  stocks,  peuvent  à  chaque  instant  mobiliser  leur  capital  et 
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l'employer  ailleurs,  tandis  que  les  producleurs  ne  peuvent  retirer 
que  1res  difficilement  ceux  qu'ils  ont  engageas  dans  leur  établisse- 
ment ;  ils  sont  forcés  de  l'y  laisser  et  de  l'yemployeraussi  bien  que 
possible.  Et  comme  dans  beaucoup  d'exploitations  le  capital  engagé 
absorbe  une  grande  partie  du  capital  disponible,  la  nécessité  d'en 
empêcher  le  chômage  est  très  impérieuse  et  c'est  pour  cela  que  les 
risques  courus  sont  très  fréquemment  les  causes  déterminantes 
d'un  cartel. 

C'est  précisément  l'importance  des  risques  courus  par  le  capital 
qui  nous  engage  à  ne  regarder  comme  cartels  que  les  conventions 
passées  entre  les  grandes  exploitations  et  à  les  distinguer  des 
unions  monopolistes  des  artisans.  Si  Schaeffle  les  a  dernièrement 
réunies  ',  c'est  qu'il  y  a  été  engagé  parl'identité  des  formes,  mais  si 
l'on  veut  considérerlaformecomme décisive, ilfaudraalors regarder 
comme  cartels  toutes  les  espèces  d'unions  économiques  en  vue  de 
l'échange  et  les  traiter  en  bloc,  car,  comme  je  l'ai  prouvé  dans  mon 
livre,  tout  le  monde  peut  conclure  de  semblables  alliances,  non  seu- 
lement les  artisans  et  les  ouvriers,  mais  même  les  individus  qui  ne 
rendent  que  des  services  personnels  —  mentionnons  comme  exem- 
ple l'Union  des  guides  de  Chamounix.  —  Mais  par  là  on  renonce  à 
tenir  compte  du  développement  historique  des  cartels  ^  Les  unions 
monopolistes  des  artisans  n'ont  pas  été,  comme  les  cartels,  nous  le 
répétons,  la  conséquence  de  l'extension  du  mouvementcommercial, 
des  grandes  inventions  techniques,  de  la  grande  exploitation,  de 
l'accumulation  des  capitaux,  de  la  lutte  de  la  concurrence  qui 
aggrave  les  risques  courus  par  l'exploitation  capitaliste.  Ces  unions 
furent  créées  parce  que,  après  la  dissolution  des  anciennes  corpo- 
rations qui  avaient  forcément  exclu  la  concurrence,  des  ententes 
hbres  qui  n'avaient  besoin  que  d'être  locales  semblaient  toutes  na- 
turelles. De  là  vient  que,  loin  d'être  rares,  elles  sont  très  fréquen- 
tes, surtout  pour  ce  qui  concernait  la  fixation  de  prix  convention- 
nels. Ce  serait  donc  méconnaître  les  causes  historiques  de  la  créa- 
tion des  cartels  et  leur  importance   pour  l'avenir  de  l'économie 


*  Zeilschrifh  fUr  die  gesammle  Slaalswissenschaft,  année  LIV,  Heft  III,  p.  483 
et  suiv. 

'  Il  faut  à  la  vérité  concéder  que  dans  certains  cas  la  distinction  est  souvent  difficile 
et  douteuse  ;  mais,  autant  peut-on  dire  de  la  distinction  à  faire  entre  la  grande  et  la 
petite  exploitation  qui,  néanmoins,  est  indispensable  pour  la  compréhension  des  pro- 
blèmes les  plus  importants  de  la  vie  économique  de  nos  jours. 
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nationale  que  de  regarder,  par  exennpie,  comme  tels  les  syndicats 
des  coiffeurs  qui  fixent  des  taxes  communes  et  s'entendent  pour 
exiger  aux  jours  fériés  des  prix  doubles  —  de  pareilles  conven- 
tions existant  et  ayant  toujours  existé  dans  toutes  les  grandes  vil- 
les —  et  de  les  confondre  avec  les  coalitions  des  grandes  entrepri- 
ses qui  se  créent  un  monopole  sur  le  pays  entier. 

Le  simple  usage  du  langage  habituel  ne  nous  dit-il  pas  d'ailleurs 
que  par  cartel  on  n'entend  en  Allemagne  que  les  conventions  con- 
clues entre  les  grands  industriels  ? 

Si  donc  nous  reconnaissons  que  l'augmentation  des  risques  cou- 
rus par  le  capital  est  un  facteur  important  dans  la  création  des  car- 
tels, nous  ne  devons  cependant  pas  perdre  de  vue  qu'elle  n'a  été 
provoquée  que  par  la  violence  de  la  concurrence  qui,  considérée 
au  point  de  vue  de  l'économie  nationale,  constitue  la  cause  déter- 
minante de  leur  formation.  Le  fait  que  la  concurrence  aboutit  à  la 
coalition  est  une  preuve  que  dans  la  vie  économique  non  seulement 
les  extrêmes  se  touchent,  mais  souvent  aussi  s'engendrent  récipro- 
quement. La  libre  concurrence  devait  d'abord  être  poussée  à  l'ex- 
trême pour  qu'elle  pût  produire  de  pareils  effets.  L'extrême  indivi- 
dualisme a  évidemment  accéléré  le  développement  des  cartels. 
Nulle  part  les  conséquences  de  l'exagération  d'un  principe  écono- 
mique ne  se  sont  plus  notoirement  manifestées  que  dans  le  cas  où 
l'on  a  vu  le  socialisme  des  coalitions  surgir  de  l'individualisme  de 
la  concurrence.  Tant  que  le  principe  :  vente  à  petits  bénéfices  pour 
vendre  beaucoup  s'imposait  aux  entrepreneurs  et  influençait  le 
mouvement  des  échanges,  le  terrain  où  pouvaient  naître  les  cartels 
n'existait  pas.  Ils  n'ont  apparu  que  quand,  sous  l'empire  même  de 
ce  principe,  la  concurrence  atteignit  son  apogée  et  que  les  avanta- 
ges qu'en  attendaient  les  individus  firent  défaut.  M.  Wittgenshein, 
(Virecieur  ceuiral  de  ]a.  Prager  Eisenmdiistrie,  l'un  des  plus  zélés 
propagateurs  des  cartels  en  Autriche,  nous  a  exposé  avec  une  lu- 
mineuse clarté  dans  les  publications  du  Verem  fur  Sozialpolitik 
(vol.  LX,  2"  part.,  p.  33  et  suiv.)  comment  l'idée  de  mettre  fin  par 
un  cartel  à  la  lutte  acharnée  de  concurrence  qui  irienaçait  de  les 
ruiner,  vint  à  s'imposer  aux  Directeurs  des  usines  de  rails  laminés 
de  l'Autriche,  à  l'occasion  d'une  adjudication  du  chemin  de  fer 
Kaiser  Franz-Josef  où  ils  avaient  fait  les  plus  extrêmes  rabais,  et 
comment  prit  naissance  le  cartel  des  rails,  le  premier  en  Autriche- 
Hongrie.  L'excessive  lutte  de  concurrence  doit,  à  moins  qu'elle  ne 
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se  termine  par  la  victoire  de  quelques-uns,  par  le  monopole,  ce  qui 
est  une  rare  exception,  aboutir  au  cartel.  ((  La  concurrence  tue  la 
concurrence  »  a  dit  Proudhon,  et  comment  croit-il  pouvoir  prou- 
ver de  la  manière  la  plus  éclatante  la  vérité  de  cet  aphorisme  ? 
Par  la  description  qu'il  nous  donne  de  l'un  des  plus  anciens  cartels 
de  France,  celui  de  la  société  charbonnière  de  la  Loire  '  qui  avait 
été  fondé  de  son  temps  (1842). 

Les  conjonctures  défavorables  du  commerce  sont,  conjointement 
à  la  concurrence,  un  facteur  qui  a  contribué  à  la  création  des  car- 
tels. Le  passage  de  l'état  d'absolue  liberté  de  concurrence  à  la 
coalition  est  un  tel  saut  qu'il  n'a  pu  se  faire  que  par  une  cause  im- 
périeuse. Mais  qu'y  a-t-il  au  monde  qui  réveille  mieux  dans  les 
masses  la  conscience  de  l'unité  qu'un  malheur  commun?  Aussi 
est-ce  avec  raison  que  Kleinwachter  a  pu  dire  que  les  cartels 
étaient  enfants  de  la  nécessité.  En  effet,  si  nous  suivons  leur  his- 
toire, force  nous  est  de  reconnaître  que  c'est  la  fâcheuse  situation 
de  telle  branche  d'industrie  et  la  violence  de  la  lutte  engagée  qui 
ont  forcé  les  industriels  à  entrer  en  négociation  ;  pourparlers  qui 
n'aboutissent  pas  d'abord,  mais  qui  sont,  plus  tard,  repris  à  nouveau 
pour  finir  par  un  cartel.  Dans  les  époques  critiques  de  stagnation 
ressort  en  pleine  lumière  l'absurdité  du  principe  :  «  vente  à  bas  prix 
pour  vendre  beaucoup  »  ou  en  d'autres  termes  de  la  lutte  acharnée 
de  la  concurrence.  Car,  quand  la  demande  chôme  et  que  les  prix 
baissent,  si  on  observe  fidèlement  ce  principe,  il  en  résulte  non  seu- 
lement que  l'offre  ne  se  restreint  pas,  mais  aussi  que  les  prix,  par 
suite  de  l'offre  au  rabais  baissent,  toujours  plus.  C'est  alors  que  se 
font  sentir  les  risques  du  capital  engagé  dans  les  grands  établisse- 
ments industriels.  Car,  tandis  que  les  commerçants  ralentissent 
alors  leur  activité,  qu'ils  se  contentent  d'un  moindre  écoulement  et, 
par  conséquent,  d'une  réduction  de  bénéfice,  les  producteurs  ne 
peuvent  le  faire  que  dans  une  très  faible  mesure.  Obligés,  en  toutes 
circonstances,  de  chercher  à  diminuer  le  chômage  de  leurs  capi- 
taux, ils  finissent  par  ne  voir  leur  salut  que  dans  la  coalition  qui 
leur  permet  de  réglementer  les  offres,  de  fixer  les  prix  et  d'empê- 
cher qu'à  la  stagnation  ne  vienne  encore  se  joindre  la  lutle  qui  ne 
ferait  qu'empirer  leur  situation. 


*  Je  cite  d'après  l'édition  allemande  :  Proudlion,  Philosophie  des  Slaatswissenschaf- 
ten,  remanié  en  allemand  par  Karl  Griin,  1847,  l^^  part.,  p.  189  et  197. 
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La  grande  crise  qui  éclata  en  1873  exerça  aussi  une  grande  in- 
fluence, surtout  en  Allemagne,  sur  la  formation  des  cartels.  La 
concurrence  y  prit  alors  de  telles  proportions,  la  surproduction 
augmenta  à  tel  point  que  les  fabricants  devaient,  tôt  ou  tard,  arri- 
ver à  la  conviction  que  leur  situation  ne  pouvait  s'améliorer  qu'en 
recourant  à  la  coalition  :  elle  était  d'ailleurs  facilitée  dans  ce  pays 
par  le  fait  qu'on  passait  au  système  protecteur  (1879)  qui  élimi- 
nait la  concurrence  étrangère,  et  ne  laissait  que  celle  que  les  pro- 
ducteurs indigènes  se  faisaient  entr'eux. 

Mais,  si  nous  avons  attribué  en  première  ligne  la  naissance  des 
cartels  à  la  lutte  et  à  la  stagnation  des  affaires,  il  ne  nous  faut  pas 
omettre  de  dire  que  le  mouvement  une  fois  en  marche,  il  y  eut 
beaucoup  d'autres  causes  qui  vinrent  s'y  joindre. 

Il  était  naturel  qu'après  que  cette  idée  eut  gagné  du  terrain  et 
que  plusieurs  entrepreneurs  eurent  donné  l'exemple  au  temps  de 
conjonctures  défavorables,  d'autres  n'attendirent  pas  que  la  lutte 
se  fût  accentuée,  mais  cherchèrent  à  la  prévenir  avant  que  la  crise 
n'eut  été  provoquée  par  la  surproduction  croissante.  On  peut  déjà 
remarquer,  dans  l'état  où  se  trouve  aujourd'hui  ce  mouvement, 
qu'à  ?nesure  que  se  multiplient  les  coalitions  elles  tendent  de 
plus  en  plus  à  remplacer  les  mesures  répressives  par  les  mesures 
préventives. 

Nous  ne  devons  donc  pas  considérer  les  cartels  comme  ayant 
tous  été  produits  par  une  fâcheuse  situation  économique  ;  beaucoup 
ont,  au  contraire,  été  conclus  dans  le  but  de  tirer  le  meilleur  parti 
possible  de  conjonctures  favorables.  Eln  temps  de  libre  concurrence 
le  fabricant  craint  d'ordinaire  d'élever  ses  prix,  bien  qu'il  y  soit 
engagé  par  l'augmentation  de  la  demande,  de  peur  que  ses  con- 
currents ne  suivent  pas  son  exemple,  et  que  par  là  il  ne  perde  ses 
clients;  les  cartels  au  contraire  permettent  à  tous  d'adapter  leurs 
prix  à  la  reprise  des  affaires.  Ceci  est  très  heureux  pour  les  entre- 
preneurs, aussi  voyons-nous  que  beaucoup  de  conventions  ont  été 
passées  en  temps  d'heureuses  conjonctures. 

Enfin,  il  nous  faut  encore  mentionner  comme  cause  des  cartels 
la  hausse  de  prix  des  matières  premières  qui  détermine  les  fabri- 
cants qui  la  façonnent  à  se  récupérer  de  la  diminution  qu'éprouvent 
leurs  bénéfices  par  l'élévation  de  leurs  prix.  Certains  de  ces  cas 
offrent  un  intérêt  particulier.  Ce  sont  ceux  où  un  cartel  en  suscite 
d'autres,  ceux  où  les  producteurs  de   matières  premières    ayant 
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commencé  par  hausser  leurs  prix,  les  fabricants  s'entendent  pour 
élever  l'es  leurs,  ceux  encore  où  les  marchands  à  leur  tour  se  con- 
certent pour  augmenter  aussi  les  leurs.  Mais,  môme  dans  les  cas 
où  un  cartel  n'en  provoque  pas  directement  un  autre,  il  arrive  que 
des  entrepreneurs  en  font  un  seulement  parce  que  les  producteurs 
de  leurs  matières  premières  leur  en  ont  donné  l'exemple.  C'est  ainsi 
que  les  cartels  créés  par  les  tisseurs  sont  souvent  dus  au  fait  que  les 
fileurs  en  avaient  déjà  fait  un  auparavant  et  qu'ils  devaient  adapter 
leurs  prix  à  ceux  des  fils,  et  que  les  fabricants  d'objets  en  fer  ont 
unanimement  augmenté  les  leurs  en  conséquence  de  la  hausse  sur- 
venue dans  les  fers  bruts  ou  à  demi-façonnés. 

C'est  en  Allemagne  que  les  cartels  ont  été  le  plus  nombreux, 
mais  c'est  en  Angleterre  qu'ils  semblent  avoir  pris  naissance.  Les 
cartels  les  plus  anciens  connus  jusqu'à  présent  ont  été  conclus  dans 
la  huitième  décade  du  siècle  passé  entre  les  propriétaires  des  char- 
bonnages de  la  Tyne  et  deWeard  et  dont  le  professeur  Cohn  nous  en 
a  donné  une  description  très  intéressante  K  Un  espace  de  50  ans 
nous  sépare  du  suivant.  On  nous  rapporte  qu'en  1830  les  armateurs 
du  nord  de  l'Angleterre  passèrent  une  convention  qui  stipulait  des 
taxes  de  transport  uniformes.  Les  autres  cartels  de  ce  temps  ne 
nous  sont  connus  que  pour  la  France.  Claudio  Jannet  -  nous  en 
mentionne  pour  les  transports  et  les  assurances  qui  datent  de  1830 
à  1840.  En  1838  il  en  fut  passé  un  entre  les  fabricants  de  soude 
français,  provoqué,  paraît-il,  par  une  surproduction  ;  plusieurs 
fabriques  ayant  dû  suspendre  leur  production  furent  indemnisées 
par  l'union.  Fai  1842  fut  fondée  la  Société  charbonnière  de  la  Loire, 
citée  par  Proudhon,  et  qui  fut  causée  par  une  violente  concurrence 
qui  engagea  les  adhérents  à  se  répartir  entre  eux  les  ordres  et  à 
régler  la  production,  mais  il  semble  que,  deux  ans  après,  cette 
coalition  s'est  transformée  en  véritable  trust,  qui  fut  donc  le  pre- 
mier de  ce  genre'.  Dans  les  années  qui  suivirent  1840,  en  Angle- 
terre, les  ouvriers  mineurs  sommèrent  les  propriétaires  de  mines,  au 
lieu  de  baisser  les  salaires,  de  faire  disparaître  la  concurrence  par 
une  convention  et  d'augmenter  les  prix  de  vente,  et,  d'après  Claudio 
Jannet,  ce  fut,  en  France  en  1849,  à  l'instigation  des  ouvriers,  que  fut 

'  V.  le  Archiv  fiir  soziale  Geselzgebung  iind  Slatistik.  vol.  "VIII,  1895,  p.  396  s. 
*  V.  Schriflen  des  Vei'eines  fur  sozialpolilik,  vol.  60,  2»  partie,  p.  1  s. 
'  Clément,  Monopole  des  houilles  de  la  Loire,  Journal  des  Economistes,  déc.  1846, 
p.  15-34, 
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conclu  un  cartel  qui  stipulait  des  prix  conventionnels  entre  les  deux  plus 
grands  fabricants  de  draps.  Dans  son  ouvrage  :  Untersàchimgen 
ûber  die  englische  Eisenbahnpolitik  *,  Cohn  nous  cite  en  1875  une 
foule  de  cartels  passés  entre  les  chennins  de  fer  anglais,  les  char- 
bonnages, les  fonderies,  les  sociétés  d'omnibus,  etc.,  ainsi  qu'une 
union  des  producteurs  de  charbons  belges  entre  1850  et  1860. 

Les  plus  anciens  cartels  datent,  en  Allemagne,  du  milieu  de  ce 
siècle;  ce  sont  des  conventions  sur  des  tarifs  communs  entre  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  assurances.  Ce  n'est  qu'au 
commencement  de  la  sixième  décade  de  ce  siècle  que  furent  conclus 
les  premiers  cartels  de  production  ;  en  premier  lieu,  à  ce  qu'il  sem- 
ble, celui  des  salines  du  Neckar;  puis,  en  1862,  celui  du  syndicat 
de  la  tôle;  en  1864,  celui  des  rails.  A  la  même  époque  remonta 
aussi  le  syndicat  du  bismuth  qui  eut  la  plus  longue  durée,  puisque, 
depuis  1868,  sauf  une  courte  interruption  en  1883,  il  existe  encore. 
La  grande  extension  que  prit  la  production  en  1868,  peu  après 
l'abolition  du  monopole  du  sel,  et  la  violente  concurrence  qui  s'en- 
suivit provoqua  encore  la  même  année  et  en  1869  les  cartels  des 
salines  saxonnes  et  thuringiennes.  Les  essais  tentés  par  l'industrie 
de  la  potasse  depuis  1870  avaient  eu  pour  cause  la  rapide  augmen- 
tation de  ces  fabriques,  la  surproduction  et  une  forte  concurrence. 
Le  ralentissement  de  l'activité  industrielle,  qui  avait  été  depuis  1873 
la  conséquence  de  la  dépression  économique,  réduisit  la  consom- 
mation du  charbon,  ce  qui  produisit  la  surproduction  et  une  vio- 
lente offre  au  rabais  de  la  part  des  mines,  conséquence  naturelle  de 
la  libre  concurrence. 

Cet  état  de  choses  détermina  les  mines  rhénanes  et  westphalien- 
nes  à  conclure  la  soi-disant  première  convention  promotrice,  c'est- 
à-dire  une  réduction  de  production  de  10  p.  100.  Lorsque,  dans  le 
cours  de  la  septième  décade,  la  demande  de  matériaux  de  chemin 
de  fer  reprit,  on  vit  se  former,  presque  en  même  temps,  différents 
syndicats  dans  la  fabrication  des  locomotives,  des  wagons,  des  rails 
et  des  traverses;  mais,  ce  ne  fut  que  dans  la  huitième  décade  que 
les  cartels  prirent  une  plus  large  extension  et  un  plus  rapide  essor 
en  Allemagne.  11  s'en  établit  beaucoup  dans  le  cours  des  années 
favorables  de  1888  àl89]  et  la  tendance  à  en  constituer  de  nouveaux 
est  actuellement  très  prononcée  ;  on  peut  aussi  constater  que  l'on 

'  Vol.  II,  p.  361  s. 
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s'efforce  de  plus  en  plus  de  rendre  les  conventions  moins  relâchées 
et  plus  fortement  organisées,  ce  à  quoi  a  surtout  contribué  l'exem- 
ple du  plus  important  cartel  de  l'Allemagne,  celui  des  charbonnages 
rhénans  et  westphahens. 

Quant  à  la  statistique  des  cartels  que  nous  allons  donner,  il  y  a 
plusieurs  remarques  à  faire  :  c'est  d'abord  qu'elle  n'embrasse 
absolument  que  la  catégorie  de  coalitions  ainsi  spécifiée  et  ne  ren- 
ferme ni  rings,  ni  fusions,  ni  trusts  ;  que  nous  en  avons  retranché 
même  les  cartels  qui  étaient  purement  locaux  attendu  qu'il  est  im- 
possible d'en  connaître  approximativement  le  nombre  —  les  bras- 
series dans  presque  toutes  les  villes  en  ayant  constitué  pour  main- 
tenir leurs  prix  ;  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  cartels  industriels,  y 
compris  les  mines,  ceux  des  entreprises  commerciales  n'ayant  pu 
être  entièrement  collectionnés  ;  enfin  que  ceux  qui  ont  été  stipulés 
à  différentes  époques  entre  les  mêmes  adhérents  n'ont  été  comptés 
qu'une  seule  fois. 

Ces  restrictions  faites,  le  chiffre  des  cartels  allemands  qui,  jus- 
qu'à présent,  sont  parvenus  à  ma  connaissance,  s'élève  à  398, 
dont  on  peut  admettre  que  250  à  260  existent  encore.  Voici  com- 
ment ce  chiffre  se  répartit  entre  les  diverses  branches  d'industrie  : 

Industries  chimiques 96 

Industries  du  fer 88 

Industrie  des  pierres  et  des  terres 69 

Industrie  textile 50 

Industrie  du  papier 21 

Industrie  du  bois 21 

Industrie  des  cliarbons 17 

Industrie  métallurgique  (hors  le  fer) 16 

Industrie  de  denrées  alimentaires 13 

Industrie  des  cuirs 7 

398  cartels. 

Auxquels  on  peut  ajouter  9  cartels  de  sociétés  de  transports. 

Sur  ce  nombre  il  y  en  a  310  dont  la  date  de  fondation  m'est 
connue.  C'est  ainsi  que  nous  en  dénombrons  : 

avant  1865  en  1870  eu  1875  en  1879  en  1885  ett  1890  en  1896  en  1898 
4       6      8      14      90     210     260     310 

Le  nombre  des  articles  qui  ont  fait  l'objet  de  cartels  s'élevait 
dans  mon   livre  à  229,  mais  depuis  la  publication   de   mon  livre 
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j'en  ai  relevé  34  de  plus.  Pour  beaucoup  de  produits  il  y  en  a 
plusieurs  qui  sont  restreints  à  un  certain  territoire. 

En  France,  le  nombre  des  cartels  est  relativement  assez  faible. 
Bien  que,  comme  nous  l'avons  vu,  un  mouvement  de  ce  genre  y 
ait  pris  naissance  entre  1830  et  1840,  il  n'accéléra  pas  sa  marche 
et  fut  loin  de  prendre  la  même  extension  qu'en  Allemagne.  Les 
publications  françaises  ne  disent  rien  des  motifs  qui  peuvent 
expliquer  cette  différence.  Mais  je  connais  des  cartels  français 
pour  les  fers  bruts  et  divers  produits  de  laminoirs,  pour  les  glaces 
et  les  produits  des  salines,  pour  divers  produits  de  l'industrie 
chimique  et  dans  différentes  branches  de  l'industrie  textile. 

En  Autriche,  ainsi  qu'en  Belgique,  il  y  a  aussi  un  assez  grand 
nombre  de  cartels;  mais  en  Angleterre  et  en  Amérique,  les  fusions 
à  tendance  monopoliste  et  les  trusts  semblent  y  être  préférés;  on 
y  enregistre  cependant  quelques  cartels.  Les  conventions  interna- 
tionales ou  cartels  passés  entre  plusieurs  États  ne  sont  pas  non 
plus  rares.  J'en  connais  44  auxquels  l'Allemagne  prend  ou  a  pris 
part.  La  plupart  ont  été  conclus  avec  l'Angleterre,  la  Belgique  ou 
l'Autriche.  Avec  la  France  il  en  a  existé  ou  il  en  existe  encore  de 
tels  pour  la  soude,  les  produits  des  salines,  les  vis  à  bois  (aussi 
avec  l'Angleterre)  pour  les  glaces  et  le  zinc  (ces  deux  derniers 
aussi  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique). 

III.  Formes  des  cartels 

Passons  maintenant  aux  différentes  formes  qu'affectent  les  car- 
tels. Leur  connaissance  est  l'indispensable  condition  d'une  juste 
appréciation  de  leur  nature,  comme  aussi  d'une  exacte  réponse  à 
cette  question  :  quelle  est  l'attitude  que  l'Etat  doit  prendre  à  leur 
égard  et  en  quelle  mesure  doit-il  intervenir  dans  ce  genre  de 
conventions  ? 

Le  but  des  cartels  est,  avons-nous  dit,  de  faire  disparaître  la 
concurrence  et  de  constituer  au  profit  de  leurs  adhérents  un  mo- 
nopole; mais  comme  ce  but  peut  être  atteint  de  difîérentes  maniè- 
res, ils  doivent  nécessairement  revêtit''  diverses  formes. 

J'ai  tenté  dans  le  troisième  chapitre  de  mon  livre  d'exposer 
théoriquement,  en  m'appuyant  sur  les  investigations  de  Menger  * 

■    *  V.  Menger,  Gnmdsalze  des  Volkswirlschaf'tslehre,  p.  172-212. 
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quant  à  la  formalion  des  prix  en  vue  de  l'échange,  les  diverses  for- 
mes des  cartels;  je  ne  puis  que  résumer  ici  les  résultais  auxquels 
je  suis  alors  parvenu. 

11  y  a  trois  formes  fondamentales  de  cartels,  ainsi  que  des 
unions  monopolistes  quelconques.  On  peut  mettre  fin  à  la  concur- 
rence :  1°  en  accordant  un  monopole  à  tous  les  adhérents,  ce  à 
quoi  on  arrive  en  assignant  à  chacun  d'eux  un  territoire  circons- 
crit où  seuls  ils  puissent  ofï'rir  et  écouler  leurs  marchandises  :  c'est 
la  politique  du  monopole  proprement  dit;  2°  ou  bien  aussi  en  sti- 
pulant qu'aucun  des  adhérents  ne  vendra  ses  produits  au-dessous 
d'nnprix  minimum  fixé.  J'appelle  cette  catégorie  de  cartels  :  unions 
adoptant  une  politique  commune  pour  soutenir  les  prix  ;  3°  enfin  on 
peut  encore  parvenir  au  même  but  en  fixant  la  quantité  des  arti- 
cles que  chaque  contractant  peut  offrir  au  marché,  en  limitant  par 
conséquent  la  production  :  c'est  une  politique  commune  pour  limi- 
ter l'offre.  C'est  en  ces  trois  groupes  qu'on  peut  répartir  toutes  les 
espèces  de  coalitions  monopolistes. 

Mais  celles  des  entrepreneurs  se  répartissent  en  deux  classes 
entièrement  différentes,  selon  qu'elles  se  constituent  en  vue  de  la 
vente  ou  en  vue  de  \ achat.  Ils  peuvent  donc  conclure  des  unions 
monopolistes  pour  fixer  non  seulement  leurs /?n.r  de  vente,  mais 
aussi  leurs  yrix  d'achat  des  matières  premières  dont  ils  ont  besoin  ; 
non  seulement  pour  stipuler  combien  chacun  d'eux  doit  produire 
et  offrir  en  vente,  mais  encore  comment  et  de  qui  ils  doivent  tirer 
leurs  matières  brutes.  Mais  en  leur  qualité  d'acheteurs  les  fabri- 
cants se  trouvent  en  face  des  producteurs  de  matières  pi'emières 
et  en  face  de  leurs  propres  ouvriers,  ce  qui  nous  fait  distinguer 
dans  ce  groupe  deux  espèces  de  cartels  :  ceux  qui  sont  faits  contre 
les  producteurs  de  matières  premières  et  ceux  qui  sont  faits  contre 
es  ouvriers.  Ce  sont  seulement  les  coalitions  oir  les  fabricants  se 
présentent  comme  vendeurs  (et  ce  sont  celles  que  l'on  a  coutume 
de  qualifier  de  cartels  dans  le  sens  restreint  du  mot)  qui  se  subdi- 
visent sous  les  trois  chefs  déjà  énumérées,  celles  qui  ont  pour  but 
le  monopole,  celles  qui  fixent  les  prix  et  celles  qui  limitent  l'offre. 
Mais  chacune  d'elles  peut  à  son  tour  atteindre  son  but  de  deux  ma- 
nières différentes,  à  savoir  :  1°  en  prenant  pour  point  de  départ 
chaque  membre  individuellement  et  en  restreignant  sa  liberté  éco- 
nomique en  un  certain  point  ;  par  exemple  en  fixant  pour  chacun 
le  prix  au-dessous  duquel  il  ne  doit  pas  offrir;  2°  en  prenant  pour 
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point  de  départ  la  totalité  des  contractants,  et  en  établissant 
ensuite  le  rapport  voula  entre  l'individu  et  la  totalité  :  fixer  par 
exemple  la  quantité  totale  à  écouler  et  répartir  entre  chacun  d'eux 
la  part  qui  lui  revient. 

J'appelle  les  cartels  du  premier  genre,  parce  qu'ils  ne  font  que 
restreindre  en  un  certain  point  l'activité  économique  de  l'individu, 
cartels  de  limitatio7i ;  ceux  du  second  genre,  parce  que,  partant  de 
la  totalité,  ils  répartissent  entre  leurs  membres  l'offre  totale,  la 
demande  totale  ou  le  bénéfice  total,  cartels  de  répartition.  Les  pre- 
miers sont  aussi  appelés  cartels  «  d'ordre  inférieur  »  et  les  derniers 
cartels  «  d'ordre  supérieur  »  parce  qu'ils  exigent  une  organisation 
plus  ou  moins  forte.  Les  deux  groupes  se  répartissent  donc,  cha- 
cun d'eux,  en  trois  subdivisions  :  cartels  en  vue  d'une  monopolisa- 
tion commune,  d'une  fixation  commune  des  prix  et  d'une  fixation 
commune  de  l'offre. 

En  résumé  nous  distinguons  donc  : 

I .  Cartels  des  entrepreneurs  comme  acheteurs  ; 

/°  Contre  les  ouvriers  ; 

S°  Contre  les  producteurs  de  7natières  premières  ou  autres. 
IL  Cartels  des  entrepreneurs  comme  vendeurs. 

A.  Cartels  de  limitation  ou  d'ordre  inférieur. 
1°  Cartels  de  limitation  de  l'offre; 

^^  Cartels  de  limitation  des  marchés; 
5"  Cartels  de  limitation  des  prix. 

B.  Cartels  de  répartition  ou  d'ordre  supérieur. 
4°  Cartels  de  répartition  d'offres; 

5°  Cartels  de  répartition  de  demandes; 
6'^  Cartels  de  répartition  de  bénéfices. 

Je  mentionnerai  encore  qu'il  s'établit  des  cartels  concrets  qui  en 
embrassent  très  fréquemment  plusieurs,  par  exemple  les  cartels  de 
prix  et  les  cartels  de  production.  Les  cartels  de  répartition  se  trou- 
vent très  souvent  alliés  avec  les  cartels  de  limitation.  Je  les  dési- 
gne toujours  d'après  la  forme  qui  leur  donne  un  caractère   propre. 

Je  vais  maintenant  essayer  de  décrire  ces  diverses  formes  de 
cartels.  Mais  ne  pouvant  entrer  ici  dans  tous  les  détails,  je  résumerai 
brièvement  les  plus  importants. 
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I.    CARTELS    d'acheteurs 
1"  Cartels  d'entrepreneurs  contre  leurs  ouvriers. 

Ici  se  rangent  les  cartels  anli-grévistes,  ceux  que  passent  les 
entrepreneurs  pour  résister  aux  coalitions  des  ouvriers  en  vue 
d'élever  leurs  salaires.  Les  employeurs  stipulent  alors  ou  bien  le 
maximum  de  salaires  qu'ils  s'engagent  à  ne  pas  dépasser,  ou  bien 
qu'ils  n'emploieront  plus  les  grévistes,  ou  qu'ils  n'emploieront  pas 
les  ouvriers  des  autres  contractants  qui  sont  en  grève,  etc.  Ce  sont 
des  ententes  très  fréquentes.  Presque  toujours  quand  les  ouvriers 
réclament  une  augmentation  de  salaires  ou  quand  ils  se  sont  mis 
en  grève,  les  employeurs  se  coalisent  et  maintiennent  parla  la  su- 
périorité que  l'un  d'eux  aurait  sans  doute  vis-à-vis  d'un  seul 
ouvrier,  mais  non  vis-à-vis  d'un  fort  syndicat.  Les  deux  dernières 
grandes  grèves,  celle  des  ouvriers  mécaniciens  d'Angleterre  et  celle 
des  débardeurs  de  Hambourg  ont  prouvé  combien  souvent  les  em- 
ployeurs réussissent  à  maintenir  par  de  telles  ententes  leur  supério- 
rité même  contre  celle  d'un  syndicat  d'ouvriers  très  bien  organisé. 

2°  Cartels  conclus  contre  les  producteurs  de  matières  premières. 

Quand  les  prix  que  l'industriel  a  à  payer  pour  ses  matières  pre- 
mières ou  ceux  que  le  marchand  a  à  payer  pour  ses  marchandises 
sont  trop  élevés  et  qu'il  ne  trouve  pas  -de  producteur  qui  consente 
à  les  leur  livrer  à  meilleur  marché,  c'est  alors  la  situation  où  se 
produit  cette  catégorie  de  cartels.  L'industriel  est  dans  ce  cas  or- 
dinairement incapable  de  rien  obtenir  isolément  et  par  lui-même; 
mais,  en  s'alliant  à  ceux  de  ses  confrères  qui  dépendent  des  mêmes 
producteurs,  il  parvient  à  son  but  qui  est  d'obtenir  des  prix  plus 
doiix.  H  y  a  ici  à  distinguer  quatre  espèces  de  cartel.  Les  acheteurs 
peuvent  s'engager  : 

a)  à  ne  pas  faire  d'achats  au  delà  d'un  certain   prix  maxi- 
mum ; 

b)  à  faire  en  commun  l'achat  des  matières  qui  leur  sont  né- 
cessaires ; 

c)  à  suspendre  toutes  relations  avec  le  producteur; 

d)  à  produire  eux-mêmes  en  commun  les  matières  qui  leur 
sont  nécessaires. 

a)  Le  cartel  d'un  prix  maximum  et  commun  à  tous  a  pour  but  de 
forcer  les  producteurs  à  baisser  leurs  prix,  quand  ils  voient  que 
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leurs  acheteurs  ne  sont  pas  disposés  à  les  payer.  Si  les  producteurs 
ne  sont  pas  d'accord,  il  s'en  trouvera  probablement  un  qui,  dans 
l'espérance  de  vendre  tout  ce  dont  les  acheteurs  ont  besoin,  s'of- 
frira à  vendre  au  prix  fixé.  Mais  si,  comme  c'est  souvent  le  cas,  les 
hauts  prix  des  producteurs  sont  la  conséquence  d'une  fixation 
commune  des  prix  et  si  aucun  ne  cède,  la  question  est  de  savoir 
quel  sera  le  parti  le  plus  fort.  En  général  on  peut  dire  que  le  car- 
tel qui  aie  plus  de  chances  de  réussir  est  celui  qui  réunit  la  plus 
grande  partie  des  co-intéressés.  Si,  par  exemple,  les  producteurs, 
outre  les  acheteurs  coalisés,  en  ont  encore  d'autres  et  qu'ils  ne 
soient  pas  menacés  par  la  concurrence  étrangère,  ils  seront  la  plu- 
part du  temps  à  même  de  maintenir  leurs  prix  vis-à-vis  des  adhé- 
rents du  cartel  acheteur. 

b)  La  seconde  tactique  pour  combattre  les  exigences  des  produc- 
teurs de  matières  premières  est  l'achat  fait  en  commun.  Son  effica- 
cité gît  dans  la  demande  en  commun.  Mais  elle  est  rendue  plus  dif- 
ficile dans  la  grande  industrie,  parce  que  les  établissements  sont  à 
une  grande  distance  les  uns  des  autres,  ce  qui  fait  que  ces  cartels 
ne  sont  pas  très  fréquents;  tandis  que  les  artisans  qui  sont  réunis 
en  un  même  lieu  ont  plus  de  facilités  pour  faire  leurs  achats  en 
commun,  et  cela  explique  en  grande  partie  l'extension  de  ces  car- 
tels dans  cette  classe  de  la  population. 

c)  Une  troisième  forme  est  la  suspension  en  commun  des  achats; 
une  grève,  un  boycottage  par  conséquent,  contre  les  fournisseurs. 
Elle  n'est  d'abord  naturellement  considérée  que  comme  passagère 
et  dans  le  buttle  priver  les  producteurs  de  leur  écoulement,  dans 
J'espoir  que,  par  là,  ils  céderont  aux  désirs  de  leurs  clients.  D'où 
résulte  aussi  par  ces  cartels  la  nécessité,  s'ils  veulent  réussir,  de 
concentrer  autant  que  possible  tous  les  achats  des  métiers  en  ques- 
tion. Les  contractants  cherchent  alors,  souvent  à  grands  frais,  à 
faire  venir  ce  qu'il  leur  faut  d'autre  part;  à  moins  qu'ils  ne  récou- 
rent à  l'emploi  de  succédanés,  ou  ne  passent  à  une  autre  branche 
de  production  ou  de  commerce.  Dans  ce  genre  de  lutte  ce  sont  sur- 
tout les  marchands  qui  sont  aux  prises  avec  les  producteurs,  et  elle 
peut  être  poussée  si  loin  que  non  seulement  les  uns  suspendent 
entièrement  leurs  achats,  mais  que  les  autres  se  décident  même  à 
transformer  eu.x- mêmes  leur  production.  C'est  ainsi  que  les  fabri- 
cants de  conserves  du  Brunswick  ne  voulant  plus  accorder  aux 
cultivateurs  d'asperges  leurs  anciens  prix,  ceux-ci  se  décidèrent  à 
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acheter  deux  fabriques  et  à  en  constituer  deux  autres  ;  ce  qui  obli- 
gea les  premiers  à  se  pourvoir  dans  l'Allemagne  du  sud. 

d)  Le  dernier  moyen  auquel  peuvent  recourir  les  acheteurs 
dans  leur  lutte  contre  les  producteurs  de  matières  premières,  c'est 
de  procéder  en  commun  à  la  production.  Il  est  certes  d'un  effet 
infaillible  parce  qu'il  libère  entièrement  les  entrepreneurs  de  toute 
dépendance  envers  les  producteurs  de  matières  premières.  11  peut 
arriver  aussi  qu'un  seul  acheteur  des  matières  premières  com- 
mence à  les  produire  lui-même,  ce  qui  donne  naissance  à  une 
sorte  d'exploitation  autonome  ;  mais  cela  n'est  possible  que  dans 
le  cas  où  il  vaut  la  peine  qu'un  entrepreneur  seul  produise  exclu- 
sivement pour  ses  propres  besoins.  11  ne  s'y  décidera  guère,  géné- 
ralement, s'il  lui  faut  en  vendre  la  plus  grande  partie.  Mais  il  n'en 
est  plus  de  même  quand  plusieurs  d'entre  eux  passent  un  cartel 
dans  ce  but.  Il  est  clair  que  par  là  la  possibilité  de  produire  en 
commun  est  beaucoup  plus  grande,  attendu  que  l'entreprise  est 
utile  quand  même  chaque  membre  n'en  consomme  pas  une  grande 
quantité.  Une  verrerie  n'établira  guère  une  fabrique  de  produits 
chimiques  pour  ses  propres  besoins,  mais  selon  les  circonstances, 
ce  sera  possible  pour  un  cartel  de  verreries.  C'est  ainsi,  par  exem- 
ple, que  contre  un  cartel  passé  entre  les  fabricants  allemands, 
anglais,  belges  et  français  à  l'égard  des  phosphates,  les  verriers 
français  et  belges  résolurent  d'établir  une  fabrique  de  ces  produits 
pour  leur  propre  besoin. 

Si  les  cartels  de  production  autonomes  ou  communs  n'ont  pris 
jusqu'à  présent  qu'une  faible  extension,  cela  dépend  en  partie  de 
ce  que  leur  base  est  trop  incertaine  pour  pouvoir  fonder  une  entre- 
prise de  ce  genre.  Il  faut  qu'une  coalition  soit  très  forte  pour  en- 
gager les  entrepreneurs  à  réunir  dans  ce  but  de  grands  capitaux, 
car  si  l'entente  n'a  pas  la  chance  d'être  tenue,  les  entrepreneurs  ne 
se  résoudront  pas  à  entreprendre  la  production  en  commun.  Sou- 
vent on  cherche  dans  ce  cas  à  s'émanciper  d'une  autre  manière 
du  cartel  des  producteurs  de  matières  premières.  Parfois,  le  car- 
tel des  acheteurs  parvient  à  déterminer  à  la  désertion  un  membre 
du  cartel  des  producteurs  de  matière  première  en  lui  promettant 
de  lui  acheter  tout  ce  qu'ils  consomment.  Si  ce  moyen  échoue,  les 
acheteurs  en  ont  déjà  employé  un  autre  qui  est  d'engager  les 
entrepreneurs  étrangers  à  fabriquer  l'article  en  question  en  leur 
garantissant  l'écoulement. 
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II.  CARTELS  DE  VENDEURS 

A.  Cartels  d'ordre  inférieur,  cartels  de  limitatio7i. 
i°  Cartels  de  limitation  de  la  production. 

La  concurrence  dans  le  mouvement  des  échanges  produit  cet 
effet  (en  contradiction  avec  toutes  les  règles  de  l'économie  politi- 
que) que  l'entrepreneur  ne  peut  par  lui-môme,  en  cas  de  stagna- 
lion  des  affaires,  réduire  ses  offres,  mais  qu'il  est  plutôt  engagé  à 
les  augmenter.  Tout  entrepreneur  sait  bien  que  l'excès  de  l'offre 
ne  peut  être  diminué  que  par  une  réduction  de  production  ;  mais 
il  sait  aussi  que  sous  le  régime  de  concurrence,  il  ne  peut,  seul,  y 
parvenir,  sans  par  là  faire  profiter  les  autres  et  se  nuire  à  lui- 
même.  Dans  ces  conditions,  cette  idée  devait  surgir  tôt  ou  tard 
qu'il  serait  plus  avantageux  de  s'entendre  et  de  s'engager  récipro- 
quement à  léduire  en  commun  la  production.  C'est  à  cette  idée,  en 
effet,  que  sont  dus  les  cartels  de  production.  Ils  servent  à  régula- 
riser l'offre  de  deux  manières  :  d'abord,  en  stipulant  certaines  con- 
ditions relatives  à  l'activité  industrielle  ;  ensuite,  en  fixant  le 
chiffre  de  la  production. 

a)  Une  condition  purement  négative  est  par  exemple  l'interdiction 
d'augmenter  l'exploitation.  Tous  les  membres  de  l'union  s'enga- 
gent à  ne  pas  augmenter  pendant  un  certain  temps  le  nombre  de 
leurs  machines  ou  de  leurs  ouvriers.  Il  n'arrive  guère  que  cette 
mesure  soit  l'unique  but  du  cartel,  mais  elle  se  trouve  fréquem- 
ment dans  leurs  statuts  à  côté  d'autres  stipulations. 

b)  Les  autres  dispositions  réglant  l'exploitation  opèrent  d'une 
manière  beaucoup  plus  intense.  Ce  sont  ou  des  restrictions  ou  des 
suspensions  d'exploitation  : 

,  1°  Une  restriction  commune  consiste  en  ce  que  chaque  adhérent 
immobilise  entièrement  un  certain  nombre  de  ses  machines  pour  ne 
traiter  qu'avec  les  autres. 

2"  La  suspension  d'exploitation  est  ou  générale  ou  isolée.  Toutes 
deux  doivent  être  distinguées  d'une  manière  très  tranchée  à  cause 
de  la  différence  de  leurs  conséquences  économiques.  La  première 
consiste  en  ce  que  tous  les  adhérents  s'accordent  à  immobiliser  en- 
tièrement leurs  machines  un  certain  norlibre  d'heures,  de  jours  ou 
de  semaines. 

Au  lieu  de  suspendre  en  commun  l'exploitation  de  toutes  les  fa- 
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briques  pendant  un  certain  temps,  on  peut  aussi  en  immobiliser 
une  ou  quelques-unes  pendant  un  temps  plus  long  :  c'est  la  sus- 
pension individuelle.  On  accorde  alors  naturellement  aux  proprié- 
taires des  fabriques  immobilisées  un  dédommagement  auquel  con- 
tribuent les  autres  proportionnellement  au  chiffre  de  leurs  opéra- 
tions. Suivant  la  décision  prise,  les  fabriques  qui  chôment  sont 
affermées  ou  même  achetées.  Ce  genre  de  réglementation  de  la 
production  a  rarement  lieu  dans  les  cartels,  mais  il  est  d'autant  plus 
fréquent  lors  des  fusions  et  surtout  dans  les  trusts.  C'est,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  un  des  principaux  avantages  des 
fusions  sur  les  cartels,  c'est  que  toute  entreprise  dépendant  de  la 
coalition  peut  être  fermée  sans  difficulté. 

c)  Dans  les  espèces  de  cartels  de  production  dont  nous  avons 
parlé  jusqu'ici,  c'était  toute  l'exploitation  qui  faisait  l'objet  du  car- 
tel, mais  le  même  but  peut  être  atteint  en  passant  une  convention 
relative  seulement  à  la  quantité  de  la  production.  On  stipule  alors 
que  chaque  fabricant  aura  à  réduire  la  sienne  d'après  un  tant  pour 
cent,  fixé  également  pour  tous,  sur  la  production  moyenne  pendant 
un  temps  convenu.  Relativement  aux  cartels  d'ordre  supérieur,  il 
y  a  à  mentionner,  comme  mesure  employée  quelquefois  en  vue  de 
remédier  à  la  surproduction,  le  paiement  d'une  indemnité  pour  ré- 
duction dans  la  production.  Cette  stipulation  se  rapproche  beaucoup 
de  la  suspension  d'exploitation  individuelle  ;  elle  n'est  que  sa  réa- 
lisation partielle.  La  réduction  de  la  production  porte  naturellement 
sur  les  fabricants  qui  ont  le  prix  de  revient  le  plus  élevé  et  que  les 
autres  indemnisent.  Le  chiffre  de  l'indemnité  doit  être  réglé  selon 
le  degré  de  réduction  que  l'on  veut  opérer,  il  semble  avoir  été  éva- 
lué trop  haut  par  le  cartel  français  des  fers  bruts,  le  soi-disant 
comptoir  de  Longwy,  car  il  y  eut  tant  d'usines  qui  se  fermèrent 
que  l'indemnité  ne  put  être  payée. 

2.  Cartels  de  limitation  des  marcliés. 

Sous  le  régime  de  libre  concurrence,  chaque  fabricant  a  le  droit 
d'aller  partout  où  bon  lui  semble  à  larecherche  des  clients,  le  monde 
entier  lui  est  ouvert.  Mais  cette  liberté  même  lui  rend  la  victoire 
difficile,  parce  qu'il  a  tous  les  autres  contre  lui,  ce  qui  fait  que, 
trouvant  celte  lutte  sans  issue,  tous  d'un  commun  accord  y 
renoncent.  Se  privant  volontairement  du  droit  d'écouler  partout 
leurs  produits,  ils  s'entendent  entre  eux  sur  la  déUmitation  de  leur 
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territoire  d'écouletnent.  Les  cartels  qui  se  conckieiiL  alors  sontceux 
de  limitation  du  marché.  Ils  assignent  à  chaque  contractant  un  ter- 
ritoire sur  lequel,  si  tous  ont  adhéré  au  cartel,  il  jouira  d'un  vrai 
monopole.  Il  arrive  rarement  que  chaque  industriel  ait  un  terri- 
toire propre;  ce  n'est  possible  que  quand  leur  nombre  est  très 
restreint. 

11  arrive  plus  fréquemment  que  plusieurs  cartels  de  la  même 
branche  passent  un  traité  qui  assigne  les  limites  du  marché  de  leurs 
adhérents;  car  on  comprend  que  dans  de  tels  cas  les  cartels  déjà 
existants  aient  le  désir  de  ne  pas  se  faire  mutuellement  concur- 
rence. Ces  cartels  de  limitation  des  marchés  établissent  donc  une 
union  entre  plusieurs  cartels.  Us  sont  ou  nationaux,  s'ils  ne  com- 
prennent que  des  cartels  indigènes,  ou  internationaux,  s'ils  embras- 
sent aussi  des  cartels  étrangers,  l^es  cartels  internationaux  peuvent 
aussi  bien  statuer  quant  à  l'écoulement  dans  les  pays  contractants 
que  dans  d'autres  pays.  Le  plus  important  est  sans  contredit  celui 
des  fabricants  de  dynamite  qui  a  été  conclu  en  juin  1886  par  le 
trust  de  dynamite,  embrassant  le  groupe  allemand  et  aussi  le  groupe 
anglais  représenté  par  la  Société  centrale  de  dynamite,  c'est-à-dire 
presque  le  monde  entier. 

3»  Cartels  de  liinitalion  des  prix. 

Les  plus  fréquents  de  tous  les  cartels  sont  ceux  qui  ont  pour  but 
de  régulariser  les  prix.  Il  est  en  effet  certain  que  c'est  le  moyen  le 
plus  simple.  Toutes  les  conventions  de  ce  genre  peuvent  opérer 
négativement  ou  positivement;  négativement,  en  empêchant  l'offre 
au  rabais;  positivement,  en  élevant  les  prix,  ce  qui  est  naturelle- 
ment toujours  le  but  final.  Même  quand  le  cartel  de  limitation  de 
prix  n'a  d'abord  été  conclu  qu'en  vue  de  faire  disparaître  la  con- 
currence, il  n'a  pourtant  pas  tardé  à  élever  les  prix; 

Presque  tous  les  cartels  de  prix  fixent  non  seulement  ceux  de 
venté,  mais  renferment  aussi  des  dispositions  secondaires  sur  le 
taux  du  rabais,  le  crédit  à  accorder,  les  frais  d'expédition  et  embal- 
lage et  clauses,  qui  n'ont  pas  tardé  à  être  reconnus  indispensables, 
attendu  que  les  fabricants  s'en  tenaient  bien  aux  prix  stipulés,  mais 
éludaient  cependant  le  contrat  en  accordant  de  plus  forts  rabais, 
de  plus  longs  crédits,  en  livrant  plus  de  marchandises  qu'on  n'en 
avait  demandé,  pour  augmenter  par  là  le  nombre  de  leurs  clients. 

Les  stipulations  de   prix  s'appliquent  ou  bien  à  toutes  les  mar- 
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chandises  vendues  par  les  adhérents  du  cartel,  ou  seulement  à 
celles  qui  se  vendent  sur  son  territoire.  Dans  ce  cas,  il  leur  est  per- 
mis de  vendre  à  meilleur  marché  au  dehors.  Si  par  conséquent, 
dans  une  branche  d'industrie,  les  prix  sontmaintenus  à  Tintérieur 
par  le  cartel  au-dessus  de  ceux  du  marché  du  monde,  les  fabricants, 
s'ils  veulent  l'emporter,  doivent  ofTrir  à  l'étranger  à  des  prix  plus 
réduits  ;  mais  les  cartels  produisent  ce  double  elTet  :  1°  de  rendre 
l'inégalité  des  prix  à  l'étranger  et  à  l'intérieur  de  plus  en  plus 
grande;  2"  de  donner  aux  ventes  à  l'étranger  une  plus  grande  ex- 
tension ;  ce  qui  a  pour  contrecoup  d'exaspérer  les  consommateurs 
qui  voient  grandir  la  différence  entre  les  prix  qu'ils  paient  et  ceux 
que  paient  les  consommateurs  étrangers. 

La  grande  extension  des  ventes  à  l'étranger  que  provoquent  les 
cartels  s'explique  aisément.  Liés  par  la  convention,  les  industriels, 
en  temps  défavorable  et  de  surproduction,  se  trouvent  en  présence 
de  trois  possibilités  :  1"  de  la  dissolution  du  cartel  :  c'est  ce  qui 
arrivait  d'ordinaire  aux  débuts  de  ce  mouvement  et  ce  qui  arrive 
encore  fréquemment  pour  les  ententes  faiblement  fiouées,  mais 
alors,  le  plus  souvent,  au  grand  désavantage  de  leurs  contractants, 
car  la  lutte  qui  reprend  avec  plus  de  fureur  entraîne  pour  tous  des 
pertes  considérables  ;  2°  la  réduction  de  la  production  :  mais  on  sait 
que  toute  forte  réduction  de  ce  genre  est  très  anti-économique 
parce  qu'elle  entraîne  un  chômage  partiel  des  capitaux  immobilisés, 
parce  qu'elle  renchérit  les  frais  de  production  et  en  restreint  par  là 
même  l'écoulement;  3"  il  ne  reste  donc  aux  fabricants  qu'une  res- 
source, c'est  jeter  à  l'étranger  les  produits  qu'ils  ne  peuvent  écouler 
à  l'intérieur.  Ce  moyen  est  dans  la  plupart  des  cas  le  plus  avanta- 
geux, parce  qu'il  obvie  à  la  surproduction.  Les  producteurs  s'esti- 
ment contents  si  les  prix  à  l'étranger  des  produits  qui  y  sont  absor- 
bés couvrent  leurs  frais  de  production  et  paient  les  intérêts  de  leur 
capital. 

Si,  protégés  par  leur  cartel  pour  l'intérieur,  les  fabricants  exi- 
gent des  prix  plus  élevés  que  pour  l'étranger,  il  peut  arriver,  selon 
les  circonstances,  que  la  réimportation  des  marchandises  devienne 
avantageuse  pour  les  commerçants.  C'est  pourquoi  les  puissants 
cartels  des  producteurs  cherchent  parfois  à  leur  imposer  l'obligation 
de  ne  pas  réimporter. 

Le  simple  cartel  de  limitation  des  prix  n'établit  qu'une  union 
assez  lâche  entre  les  fabricants.  Leur  position  de  monopole  repose 
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sur  une  base  trop  peu  sûre  pour  qu'ils  puissent  par  là  obtenir  de 
grands  avantages.  Aussi  est-ce  un  des  motifs  pour  lesquels,  quoique 
très  fréquents,  ces  cartels  ont  si  rarement  produit  de  grands  et  du- 
rables efTets.  Ce  n'est  que  par  la  forte  organisation  des  formes 
des  cartels  supérieurs  qui  contiennent  généralement  une  fixation 
des  prix,  et  dont  nous  allons  nous  occuper,  qu'ils  peuvent  obtenir 
de  grands  succès. 

B.  Cartels  d'ordre  supérieur  de  répartition. 
1»  Reparution  des  offres. 

Toutes  les  formes  de  cartels  d'ordre  supérieur  ont  pour  but  la 
répartition  soit  de  l'offre  totale,  soit  de  la  demande  totale,  soit  du 
bénéfice  total.  Cette  répartition  s'établit  sur  la  base  des  chiffres 
proportionnels,  d'après  lesquels  les  fabricants  participent  à  l'offre, 
à  la  demande  ou  au  bénéfice.  La  détermination  de  ces  quotes-parts 
de  participation  est  donc  la  base  de  la  convention.  Elle  s'effectue 
en  constatant  ou  la  faculté  de  production  de  chaque  établissement, 
ou  la  moyenne  de  ses  ventes  pendant  un  temps  donné.  Cette  déter- 
mination du  chiffre  de  la  participation  est  ce  qui  joue  le  rôle  le  plus 
important  pour  la  conclusion  de  tout  cartel  basé  sur  la  répartition 
et  ce  qui  donne  lieu  aux  plus  grandes  difficultés.  Aussi  beaucoup 
de  cartels  projetés  sous  cette  forme  n'ont-ils  pu  aboutir  parce  que 
certains  contractants  ne  se  contentaient  pas  de  la  quote  de  partici- 
pation qui  leur  était  accordée. 

Lés  répartitions  d'offres,  les  premiers  et  les  plus  simples  des 
cartels  de  forme  supérieure,  servent  à  régulariser  l'offre,  c'est-à- 
dire  que  les  fabricants  s'obligent  par  là  à  ne  pas  jeter  à  la  fois  sur 
le  marché  la  plus  grande  quantité  possible,  mais  d'adapter  l'offre  à 
la  demande.  On  prend  pour  base  la  production  totale  de  tous  les 
adhérents  dont  on  fixe  le  chiffre.  Chacun  d'eux  dispose  d'une  quote 
qui  est  proportionnelle  à  sa  faculté  de  production  et  calculée 
d'après  le  chiffre  moyen  de  ses  ventes  antérieures,  et  peut  l'offrir 
au  marché  telle  qu'elle  a  été  fixée. 

Ces  répartitions  d'offres  ne  sont  pas  très  fréquentes,  parfois  elles 
ne  sont  conclues  qu'en  vue  de  constituer  la  base  d'une  réduction 
de  production.  Ce  qui  occasionne  toujours  de  grandes  difficultés, 
c'est  de  contrôler  les  adhérents  du  cartel  pour  savoir  s'ils  ne  dépas- 
sent pas  la  quote  qui  leur  a  été  assignée. 


680  LES    CARACTÈRES 

2"  Reparution  des  demandes^ 

Les  formes  des  cartels  que  j'embrasse  sous  celte  dénomination 
se  proposent  pour  but  une  politique  commune  de  monopolisation 
et  ressemblent  par  conséquent  aux  cartels  de  limitation  des  mar- 
chés. Tous  les  deux  ont  pour  tâche  d'assurer  à  chaque  fabricant 
nn  parfait  monopole  vis-à-vis  de  ses  consommateurs.  Il  y  est 
pourvu  de  la  manière  la  plus  parfaite  par  les  cartels  de  limitation 
des  marchés,  attendu  qu'ils  assignent  à  chacun  des  fabricants  les 
clients  du  territoire  où  il  est  établi.  Par  les  cartels  de  répartition 
des  demandes  on  n'assigne  pas  à  chaque  fabricant  une  zone  de 
clients  déterminés,  mais  seulement  une  certaine  partie  de  la  de- 
mande totale.  La  fixation  du  chiffre  de  la  participation  de  chacun 
d'eux  à  la  demande  totale  s'effectue  de  la  même  manière  que  celle 
décrite  pour  les  contingents  d'offres. 

Nous  avons  à  distinguer  deux  formes  de  répartition  des  deman- 
des, attendu  que  les  consommateurs  peuvent  faire  connaître  de 
deux  manières  la  quantité  demandée,  à  savoir  :  1°  par  une  invita- 
tion à  soumissionner  ;  2°  par  une  commande  ferme  adressée  aux 
producteurs.  Le  premier  système,  c'est  l'invitation  adressée  par 
un  consommateur  à  tous  les  fabricants  pour  que  l'un  d'eux  se 
charge  de  satisfaire  à  sa  demande.  La  commande,  par  contre,  c'est 
l'ordre  adressé  par  un  consommateur  à  im  certain  producteur 
pour  que  celui-ci  lui  fournisse  tout  ce  dont  il  a  besoin. 

Cette  différence  de  procédé  exerce,  comme  nous  allons  le  voir, 
une  influence  sur  l'organisation  du  cartel. 

a.  Répartition  des  soumissions.  Au  droit  du  producteur  de  four- 
nir le  monde  entier  de  ses  produits  correspond  dans  l'organisation 
actuelle  de  l'économie  du  monde  le  droit  du  consommateur  de 
demander  la  satisfaction  de  ses  besoins  aux  fabricants  de  tous  les 
pays.  Les  consommateurs  font  le  plus  large  usage  de  ce  droit  en 
mettant  les  fabricants  en  concurrence  et  en  les  forçant  à  pousser 
à  l'excès  l'offre  au  rabais.  Quoi  donc  d'étonnant  si  ces  derniers 
tentent  de  remédier  à  cet  état  de  choses  par  des  conventions  ? 

Leur  entente  peut  se  faire  de  deux  manières  :  1°  ou  bien  les  fa- 
bricants conviennent  de  présenter  leurs  offres  en  commun  et,  s'ils 
obtiennent  la  commande,  de  la  répartir  entre  eux  dans  une  certaine 
proportion.  Dans  ce  cas,  chaque  ordre  est  réparti  entre  tous  les 
contractants  ;  2°  ou  bien  les  fabricants  désignent  celui  d'entre  eux 
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qui  fera  l'ofTre  la  plus  basse,  de  sorte  qu'il  y  ait  probabilité  qu'il 
l'obtienne;  les  autres  n'offrent  alors  qu'à  des  prix  plus  élevés  et 
pour  l'apparence.  Dans  ce  cas  chaque  ordre  est  assigné  à  un  cer- 
tain membre  du  cartel. 

Cette  deuxième  espèce  de  séparation  est  beaucoup  plus  fréquente 
que  la  première,  attendu  qu'il  suffit  pour  la  rendre  possible  que  le 
cartel  se  compose  de  quelques  fabricants  seulement  et  qu'ils  ne 
soient  pas  non  plus  trop  éloignés  les  uns  des  autres. 

b.  Réparlition  des  commandes.  Tandis  que  dans  le  système  pré- 
cédent on  désigne  quels  sont  les  fabricants  qui,  en  réponse  à  la 
demande  du  consommateur,  devront  faire  les  offres  les  plus  avanta- 
geuses et  que  le  consommateur  est  encore  libre  de  choisir  son  four- 
nisseur, il  se  voit  privé  de  ce  droit  dans  les  cartels  de  répartition  de 
commandes,  car  il  est  renvoyé  au  fabricant  qui  est  chargé  de  sa 
commande.  Cette  forme  de  cartel  est  certainement  celle  qui  limite 
le  plus  les  droits  reconnus  au  consommateur  en  vertu  du  principe 
de  libre  concurrence.  Celui-ci  est  tenu  d'adresser  ses  ordres  à  l'or- 
gane préposé  par  le  cartel  et  s'il  s'adresse  directement  à  l'un  de  ses 
membres,  celui-est  tenu  de  faire  parvenir  à  cet  organe  les  ordres 
qu'ils  pourraient  avoir  reçus.  Leur  exécution  est  alors  répartie  entre 
les  membres  au  prorata  du  chiffre  de  leur  participation  à  la  vente 
totale.  Cette  répartition  d'ordres  accorde  au  fabricant  une  espèce 
singulièrtede  monopole,  un  monopole  suigeneris,  existant  seulement 
vis-à-vis  du  consommateur  dont  les  ordres  lui  ont  été  remis.  Si 
quelqu'un  veut  aujourd'hui  acheter  directement  et  sans  intermé- 
diaire des  charbons  rhénans-westphaliens,  il  se  voit  en  présence 
d'un  monopoliste,  à  savoir  de  celle  des  mines  que  ce  syndicat  a 
chargée  spécialement  d'exécuter  l'ordre  en  question. 

L'organe  chargé  dans  les  cartels  de  répartition  de  recevoir  et  de 
répartir  les  ordres,  est  appelé  Bureau  du  Syndicat  de  vente.  C'est 
lui  qui  différencie  les  cartels  de  soumission  et  les  cartels  de  com- 
mande, quant  à  leur  organisation.  Les  répartitions  de  soumission 
n'exigent  naturellement  point  de  bureau  de  vente,  point  d'organe 
centralisateur  des  ordres  puisqu'il  ne  s'en  présente  pas. 

La  répartition  des  ordres  se  distingue  de  la  répartition  des  offres 
en  ce  que  celle-ci  n'empêche  pas  tout  à  fait  la  concurrence.  Elle 
limite  à  la  vérité  la  mesure  en  laquelle  chaque  membre  peut  offrir 
mais  non  pas  combien  il  peut  vendre,  en  sorte  qu'un  des  contrac- 
tants écoulera  peut-être  la  quantité  d'offres  qui  lui  est  accordée  et 
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un  autre  seulement  une  pelile  partie.  Dans  la  répartition  des  com- 
mandes au  contraire,  toute  concurrence  est  exclue. 

L'examen  des  diverses  formes  sous  lesquelles  ces  cartels  peuvent 
être  conclus  nous  entraînerait  trop  loin.  Ces  bureaux  de  vente  peu- 
vent être  organisés  de  manières  très  différentes.  La  mieux  appro- 
priée, celle  qui  acquiert  actuellement  en  Allemagne  toujours  plus 
d'extension,  est  celle  à  laquelle  on  donne  la  forme  d'une  société 
d'actionnaires  (société  anonyme).  On  donne  par  là,  à  ces  bureaux, 
la  personnalité  juridique  qui  leur  permet  de  figurer  devant  les  tri- 
bunaux. Mais  une  telle  société  n'est  fondée  que  pour  la  forme,  elle 
n'exerce  ni  une  activité  productive  ni  une  activité  commerciale.  Il 
est  bien  dit,  dans  les  statuts  du  syndicat  des  charbons  rhénans- 
westphaliens  qui  a  été  conclu  sous  cette  forme  :  «  l'objet  de  l'en- 
treprise est  l'achat  et  la  vente  de  charbons,  de  cokes  et  de  bri- 
quettes ».  Mais  en  réalité  cette  société  ne  s'occupe  point  de  faire 
des  achats  pour  le  compte  des  membres  du  cartel,  ce  qui  doit  être 
particulièrement  relevé  parce  qu'on  rencontre  fréquemment  l'opi- 
nion contraire,  à  la  différence  d'une  autre  forme  de  cartel  dont 
nous  parlerons  plus  tard.  On  ne  s'y  occupe  que  de  la  répartition 
des  ordres  reçus.  Après  que  la  fabrique,  à  laquelle  le  bureau  a  trans- 
mis l'ordre  a  effectué  la  livraison  au  commettant,  le  syndicat 
encaisse  le  montant  et  le  remet,  après  déduction  statutaire  faite  pour 
couvrir  les  frais,  au  fournisseur.  Comme  ces  sociétés  ne  s'occupent 
ni  de  production  ni  d'affaires  commerciales  quelconques,  un  capi- 
tal leur  serait  tout  à  fait  superffu  s'il  n'était  pas  exigé  par  la  loi. 
Aussi  est-il  d'ordinaire  très  réduit.  Il  n'est  pour  le  syndicat  des  char- 
bons rhénans-\Yestphaliens,  dont  les  contractants  ont  une  exploita- 
lion  annuelle  de  plus  de  40  millions  de  tonnes,  que  de  900,000  marks, 
répartis  en  3,000  actions  qui,  à  l'exception  de  10,  sont  toutes  en 
les  mains  des  deux  fondateurs. 

Nous  ne  pouvons  pas  —  vu  le  cadre  de  cet  article  —  entrer  dans 
plus  de  détails  touchant  les  questions  juridiques  très  intéressantes 
qui  se  rattachent  à  cette  forme  de  cartel;  nous  nous  contenterons 
de  renvoyer  sur  ce  point  le  lecteur  à  notre  livre. 

La  répartition  d'ordres  constitue  une  forme  de  cartel  très  solide 
et  de  longue  durée.  L'appareil  compliqué  auquel  donne  lieu  le  bu- 
reau de  vente,  les  frais  d'administration  assez  considérables  que 
causent  la  réception  et  la  répartition  des  ordres  et  des  factures,  et  le 
•contrôle du  tout,  supposent  un  cartel  dont  la  durée  soit  assurée  pour 
de  longues  années,  et  c'est  généralement  le  cas. 
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Le  sacriOce  considérable  que  chaque  membre  de  ces  cartels  doit 
consentir  dans  l'intérêt  général  non  seulement  de  son  indépendance 
mais  encore  de  son  temps  et  de  sa  force  de  travail,  ne  permet  leur 
création  et  leur  multiplication  que  du  jour  où  le  mouvement  des 
cartels  a  déjà  réalisé  un  sensible  progrès.  La  plupart  des  fabricants, 
avant  d'en  venir  au  cartel  de  répartition  des  ordres,  essaient  d'une 
forme  de  coalition  moins  sévère.  On  remarque  généralement  dans 
les  cartels  qui  durent  un  certain  temps  un  effort  en  vue  d'arriver 
à  une  union  plus  intime.  La  grande  majorité  des  bureaux  de  vente 
ont  été  constitués  dans  le  cours  des  dix  dernières  années. 

Des  67  cartels  de  ce  genre  dont  j'ai  eu  connaissance  jusqu'en 
1896,  il  y  en  avait  jusqu'en  : 

1880      1885      1890      1896 
5        12       34        64 

La  tendance  à  les  constituer  s'est  extraordinairement  accentuée 
ces  dernières  années  et  s'accentue  toujours  plus.  L'exemple  du  syn- 
dicat des  charbons  rhénans-westphaliens  a  surtout  engagé  maintes 
branches  d'industrie  à  suivre  la  même  voie.  C'est  surtout  quand 
les  conjonctures  sont  favorables,  qu'ils  se  forment  parce  que  c'est 
alors  qu'on  peut  incontinent  en  tirer  le  meilleur  parti  par  la  concen- 
tration des  ventes. 

3"  Reparution  des  bénéfices. 

Le  but  de  cette  organisation  est  suffisamment  expliqué  par  le 
nom  même  qu'elle  porte  :  c'est  de  faire  répartir  par  le  cartel  le 
bénéfice  de  chaque  membre  au  prorata  de  sa  participation.  L'organe 
du  cartel  qui  exerce  cette  fonction  est  ordinairement  appelé  syndi- 
cat. Je  voudrais,  pour  le  distinguer  du  syndicat  de  vente  qui  fonc- 
tionne dans  les  cartels  de  répartition  d'ordres,  l'appeler  syndicat 
des  bénéfices. 

a)  Ces  répartitions  sont  de  deux  espèces,  selon  que  les  fabricants 
conservent  le  droit  de  vendre  directement  leurs  produits  aux  con- 
sommateurs ou  que  le  syndicat  les  achète  pour  les  revendre.  L'es- 
sentiel dans  la  première  espèce  consiste  en  ce  que  les  membres  ont 
à  verser  leurs  bénéfices  dans  une  caisse  commune.  Ces  versements 
peuvent  se  faire  de  diverses  manières. 

Le  mode  le  plus  fréquemment  employé  est  le  suivant,  qui  est  par 
exemple    statué   dans  le  cartel  des  fabriques  de  poudres  de  fé- 
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vrier  1889.  On  stipule  un  prix  minimum  au-dessous  duquel  les 
membres  ne  doivent  pas  vendre.  Pour  chaque  quantité  vendue, 
l'adhérent  doit  verser  à  la  caisse  du  syndicat,  une  certaine  somme 
qui  représente  la  différence  entre  le  prix  minimum  fixé  pour  la 
vente  et  un  prix  appelé  «  fondamental  »  qui  doit  être  inférieur  au 
prix  minimum  de  vente.  Et  selon  que  le  prix  minimum  se  rapproche 
plus  ou  moins  des  frais  de  production  du  fabricant,  il  y  a  un  béné- 
fice qui  lui  est  payé  par  le  syndicat.  Dans  les  statuts  du  cartel  des 
fabricants  de  superphosphate  du  nord-ouest  de  l'Allemagne,  il  est 
dit,  relativement  au  prix  fondamental,  qu'il  doit  autant  que  possible 
coïncider  avec  les  frais  de  production  et  ne  rien  contenir  de  plus,  ni 
les  intérêts  du  capital  engagé,  ni  un  bénéfice  qui  vaille  la  peine 
d'être  nommé,  de  façon  que  tout  le  bénéfice  soit  laissé  à  répartir 
au  syndicat.  Mais  ce  que  le  fabricant  réalise  comme  bénéfice,  s'il 
peut  vendre  au-dessus  du  prix  minimum  fixé  pour  la  vente,  n'est 
pas  versé  dans  la  caisse  du  syndicat.  Dans  ce  cas  l'adhérent  réahse 
par  conséquent  toujours  un  bénéfice  propre,  quel  que  soit  le  prix 
fondamental. 

Un  mode  de  versement  un  peu  difTérent  est  celui  en  vertu  duquel 
il  doit  être  versé  une  certaine  somme  dans  la  caisse  du  syndical 
pour  chaque  multiple  de  l'unité  vendue.  Tel  est  le  cartel  des  fabri- 
cants français  de  bougies  que  Claudio  Jannet  nous  mentionne  '.  On 
accorde  à  chacun  des  adhérents  la  faculté  de  vendre  librement, 
80  p.  100  du  montant  de  leur  production  totale.  Pour  ce  qu'ils  ven- 
daient au-delà,  ils  avaient  à  faire  à  la  caisse  un  versement  qui 
s'élevait  à  12  fr.  pour  100  kilogs  entre  80  et  90  p.  100,  à  14  fr. 
entre  90  et  100  p.  100,  cà  16  r.  entre  100  et  110  p.  100  et  ainsi  de 
suite  à  raison  de  2  fr.  en  plus  pour  chaque  10  p.  100  de  survente. 

La  répartition  des  bénéfices  par  la  caisse  du  syndicat  s'effectue 
—  et  c'est  ce  qu'il  y  a  de  caractérisque  dans  tous  les  cartels  conclus 
sous  cette  forme  —  non  pas  d'après  le  chifï're  de  la  vente  effectuée 
de  chaque  membre  et  d'après  celui  des  paiements,  mais  d'après  un 
rapport  exactement  fixé  d'avance  ;  c'est  en  cela  que  gît  toute  la 
caractéristique  du  rôle  économique  des  adhérents.  On  n'y  stipule 
ni  combien,  ni  à  qui  chacun  d'eux  doit  vendre,  personne  n'est  em- 
pêché par  une  disposition  positive  de  vendre  directement  à  qui  lui 
plaît  et  autant  qu'il  veut.  Seulement  la  conscience  que  son  bénéfice 

'  V.  Schriflen  des  Vereins  fur  Sozialpolitik.  Vol.  60,  partie  II,  p.  17  et  18. 
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n'augmentera  pas  par  là,  empêche  l'adhérentcle  pousseràla  concur- 
rence. Toutes  les  tentations  d'offres  au  rabais,  vis-à-vis  des  autres 
fabricants,  disparaissent,  on  se  sent  plutôt  engage  dans  ces  cartels 
à  restreindre  la  production;  c'est  accorder  à  vrai  dire  une  prime  à 
la  réduction  de  la  production.  Malgré  cela,  il  n'y  a  pas  à  craindre 
que  la  conséquence  en  puisse  être  une  production  moindre  que  la 
demande,  car  quel  motif  les  fabricants  auraient-ils  de  vendre  moins 
s'ils  peuvent  encore  vendre  plus  au  même  prix?  S'il  arrivait  qu'une 
fabrique  vît  diminuer  sa  vente  d'une  manière  suivie,  les  autres  ne 
tarderaient  naturellement  pas  à  proposer  une  réduction  du  chiffre 
de  participation  au  bénéfice. 

Cette  forme  de  cartel  de  répartition  des  bénéfices  avec  versements 
a  de  très  grands  avantages  pour  les  fabricants.  Ils  restent  en  rela- 
tions directes  avec  leurs  clients  qui  font  en  toutes  liberté  choix  de 
leurs  fournisseurs.  Son  organisation  est  beaucoup  plus  simple  que 
celle  qui  répartit  les  ordres.  La  réception  et  la  distribution  des 
ordres,  qui  nécessitent  un  grand  appareil,  sont  superflus.  Le  fabri- 
cant n'est  limité  dans  l'expansion  de  sa  vente  que  par  son  avantage 
et  le  besoin  du  marché.  Pourvu  qu'il  verse  à  chaque  vente  dans  la 
caisse  la  somme  fixée,  l'extension  de  son  débit,  quelle  qu'elle  soit, 
ne  cause  aucun  préjudice  à  ses  confrères,  et  bien  que  ce  cartel 
empêche  évidemment  l'offre  au  rabais,  il  n'implique  pas  même  des 
conventions  de  prix;  aussi  n'y  en  a-t-il  point  en  effet  dans  le  cartel 
des  fabricants  français  de  bougies. 

Par  le  fait  que  ces  cartels  ne  recueillent  pas  les  ordres  et  ne  fixent 
pas  de  prix,  ils  offrent  en  outre,  pour  les  fabricants,  ce  grand  avan- 
tage qu'ils  restent  inaperçus  des  consommateurs.  Les  consomma- 
teurs ne  savent  pas  du  tout  qu'ils  se  trouvent  en  présence  d'un 
cartel;  chaque  fabricant  agit  en  apparence  d'une  manière  indépen- 
dante et  sans  égard  à  une  entente  passée  entre  eux. 

Si,  malgré  tous  les  avantages  que  ces  cartels  à  versements  offrent 
aux  fabricants,  ils  ne  se  multiplient  pas  davantage,  cela  tient,  d'une 
part,  à  ce  que  ce  mouvement  est  trop  récent  et  a  pris  trop  peu 
d'extension  pour  que  les  fabricants  soient  disposés  à  s'unir  aussi 
étroitement  que  cette  organisation  l'exige,  et,  d'autre  part,  aux 
grandes  difficultés  que  rencontrent  ces  répartitions  de  bénéfices. 

■b)  La  seconde  espèce  de  répartition  de  bénéfices  consiste,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  en  ceci  que  le  syndicat  achète  aux  fabricants  leurs 
produits;. le  syndicat  s'engage  à  acheter  à  chacun  de  ses  membres 
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sa  production  jusqu'à  un  certain  chiffre  fixé  et  cherche  à  la  reven- 
dre à  un  prix  plus  élevé,  pour  ensuite  répartir  entre  eux  le  bénéfice 
réalisé  en  proportion  de  la  quantité  qui  lui  a  été  achetée.  Le  syn- 
dicat se  présente  donc  ici  comme  une  vraie  entreprise  commerciale, 
et  il  n'est  pas  effectivement  autre  chose  au  point  de  vue  juridique. 
La  particularité  économique  est  d'avoir  pour  base  un  cartel.  Le  syn- 
dicat, l'entreprise  commerciale  constituée  en  commun,  n'est  qu'un 
moyen  de  réaliser  la  politique  monopoliste.  Ladiflérence  qui  existe 
entre  ce  cartel  et  la  répartition  d'offres  consiste  en  ceci  que,  dans  ce 
dernier,  chaque  fabricant  fournisseur  reçoit,  après  déduction  des 
frais  d'administration  du  bureau  de  vente,  tout  le  prix  obtenu  pour 
ses  produits.  Mais,  dans  cette  forme  de  répartition  des  bénéfices, 
le  syndicat  achète  effectivement  d'avance  au  producteur  la  quan- 
tité fixée,  revend  le  tout,  et  lui  remet  ensuite,  non  pas  le  bénéfice 
qu'il  a  réalisé  avec  ses  produits,  mais  bien  la  part  qui  lui  revient 
sur  le  bénéfice  total  au  prorata  de  la  quantité  qui  lui  a  été  achetée. 

Cette  espèce  de  cartel  n'est  naturellement  possible  que  pour  les 
entreprises  de  production.  L'organisation  centrale  se  charge  de  tout 
ce  qui  rentre  dans  l'activité  distributive  du  fabricant,  qui  n'a  plus 
à  s'occuper  de  l'écoulement  de  ses  produits,  mais  qui  reste  en 
possession  de  sa  fabrique  et  conserve  une  entière  indépendance 
quant  à  sa  production.  Il  a,  comme  tous  les  autres,  intérôtà  acheter 
aussi  bon  marché  et  à  produire  aussi  rationnellement  que  possible. 
Le  but  de  ce  cartel  est  d'obtenir  de  plus  hauts  prix  en  centralisant 
et  en  monopolisant  l'offre.  Ce  qui  rend  sa  formation  très  difficile, 
c'est  de  se  procurer  les  grandes  sommes  dont  doit  disposer  le  syn- 
dicat pour  l'achat  des  produits.  Le  plus  souvent  il  arrive  que  quel- 
ques fabricants  se  refusent  à  fournir  la  part  de  capital  qui  leur 
revient  et  le  cartel  échoue  par  défaut  de  participation  ;  aussi  n'exis- 
te-t-il  que  peu  de  ces  cartels  vendant  pour  leur  propre  compte. 

Par  leur  forme,  ces  cartels  ressemblent  beaucoup  aux  rings  qui, 
eux  aussi,  sont  constitués  par  une  société  qui  passe  des  contrats 
avec  les  producteurs  en  vuede  l'achat  de  leurs  produits  ;  mais  l'im- 
portante différence  économique  qui  les  sépare  c'est  que  dans  les 
cartels  de  répartition  des  bénéfices,  la  société  qui  achète  les  pro- 
duits est  formée  par  les  producteurs  eux-mêmes,  tandis  que  dans 
les  rings  elle  est  formée  par  des  personnes  étrangères.  Les  spécu- 
lateurs qui  s'associent  pour  former  un  ring  ne  peuvent  faire  réussir 
leur  corner  (\\xe  quand  ils  achètent  tous  les  produits  pour  en  avoir 
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le  monopole  et  quand  les  fabricants  s'engagent  à  ne  vendre  qu'à 
eux;eX  ils  ne  peuvent  obtenir  celle  concession  qu'en  leur  accordant 
de  1res  hauts  prix,  car  autrement  ceux-ci  ne  consentiraient  pas  à 
s'engager  à  ne  vendre  exclusivement  qu-'à  la  société  du  ring.  Mais 
en  conséquence  même  de  ces  hauts  prix  et  des  grands  risques  qu'ils 
courent,  ces  spéculateurs  sont  forcés  de  réaliser  de  très  grands  béné- 
fices, ce  qui  fait  que  les  prix  qu'ils  demandent  sont  beaucoup  plus 
élevés  que  ceux  des  cartels  que  nous  venons  de  décrire.  Toute  la 
différence  qui  existe  entre  les  cartels  et  les  rings  est  donc  que,  dans 
les  premiers,  ce  sont  les  fabricants  eux-mêmes  qui  accaparent  leurs 
produits  en  vue  du  monopole  et,  dans  les  seconds,  d'autres  indivi- 
dus qui  s'immiscent  dans  la  marche  régulière  de  la  distribution  des 
produits  pour  en  retirer  aussi  des  bénéfices,  de  sorte  que  le  consom- 
teur  doit  ici  payer  un  douille  profil.  Telle  est  la  cause  pour  laquelle 
on  les  condamne  généralement  et  qui  fait  qu'ils  aboutissent  ordi- 
nairement à  un  échec. 

Tandis  donc  que  ces  cartels  de  marchands  ne  sont  que  des  con- 
ventions passées  entre  eux  sur  leur  prix  de  vente  et  que  leurs  mem- 
bres jouissent  d'une  entière  liberté  économique,  surtout  relative- 
ment à  la  quantité  qu'ils  offrent  sur  le  marché,  les  rings  ont  pour 
but  de  réunir  en  une  seule  main  tous  les  produits  disponibles  et  d'eu 
exploiter  \e  monopole.  C'est  en  cela,  abstraction  faite  des  conven- 
tions passées  avec  les  producteurs,  que  gît  la  différence  qui  existe 
au  point  de  vue  économique  entre  les  rings  et  les  cartels  de  mar- 
chands. La  réunion  de  tous  les  produits  en  une  main  de  la  part  de 
ces  derniers  est  en  parfaite  contradiction  avec  la  tâche  qui  incombe 
au  commerce  dans  la  distinbution  des  produits.  Et  comme  le  ring 
a  besoin  d'intermédiaires  ou'd'agents  pour  les  faire  entrer  dans  la 
consommation,  nous  voyons  se  glisser  clans  le  mouvement  des 
échanges,  une  troisième  classe  d'agents  économiques  —  car  le  ring 
lui-môme  ne  fait  rien  pour  l'échange  directe  entre  producteurs  et 
consommateurs.  Donc  on  ne  peut  les  juger  que  défavorablement, 
non  seulement  au  point  de  vue  du  consommateur,  mais  aussi  au 
point  de  vue  de  l'économie  nationale  qui  réclame  la  satisfaction  la 
plus  entière  des  besoins  par  les  moyens  les  plus  simples  possibles. 


On  voit  quelle  a  été  l'inépuisable  imagination  des  fabricants  mo- 
dernes en  ce  qui  concerne  les  cartels,  et  pourtant  elle  ne.  s'est  pas 
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arrêtée  là.  Us  sont  encore  allés  plus  loin  en  fondant  les  soi-disant 
banques  de  cartel.  Elles  ne  sont  pas  en  principe  difTérentes,  mais 
s'en  distinguent  par  leurs  énormes  proportions  —  elles  devraient 
servir  à  acheter  les  produits  de  quelques-unes  des  plus  grandes 
industries  de  l'Allemagne  —  et  aussi  par  leur  organisation  un  peu 
plus  compliquée.  Elles  visent  à  élever  considérablement  les  prix, 
c'est-cà-dire  leurs  bénéfices,  en  centralisant  les  offres  et  en  faisant 
des  affaires  pour  leur  propre  compte.  Elles  se  constituent  en  sociétés 
anonymes  ;  les  grands  capitaux  qu'elles  réclament  leur  sont  fournis 
en  partie  par  les  producteurs  eux-mêmes  et,  en  partie,  parle  public 
qu'elles  invitent  à  souscrire  à  leurs  actions.  Une  certaine  partie  du 
bénéfice  réalisé  est  avant  tout  distribué  aux  producteurs,  au  pro- 
rata de  la  quantité  qu'ils  lui  ont  vendue,  et  le  reste  sert,  comme  dans 
les  autres  sociétés  anonymes  à  former  le  fonds  de  réserve  et  à 
fournir  les  dividendes. 

Seulement  ces  banques  ne  sont  pas  encore  parvenues  à  se  fonder 
bien  qu'elles  aient  été  fréquemment  projetées  pour  plusieurs  grandes 
industries.  Le  premier  essai  en  a  été  tenté  en  i886  par  les  mines 
de  charbons-rhénans  westphaliens.  On  voulait  fonder  une  société 
au  capital  de  25  millions  de  marcks  qui  devait  acheter  le  charbon 
des  mines  jusqu'à  concurrence  de  80  p.  100  de  la  production  de 
l'année  précédente.  Les  quarttités  subséquentes  ne  devaient  être 
payées  qu'à  prix  réduits.  Cette  société  devait  s'obliger  à  payer  la 
deuxième  année  un  prix  plus  élevé  de  2  p.  100,  la  troisième  de 
4  p.  100  plus  élevé  que  la  première  année  ;  les  75  p.  100  des  béné- 
fices devaient  revenir  aux  mines  et  25  p.  100  aux  actionnaires. 
Mais  les  difficultés  qui  surgirent  empêchèrent  la  réalisation  de  ce 
projet.  Il  a  déjà  été  tenté  quatre  fois  dans  l'industrie  des  alcools, 
mais  en  vain.  Il  l'a  été  en  1889  dans  l'industrie  sucrière  et  dans 
celle  de  la  cellulose,  mais  sans  plus  de  succès. 

La  répartition  des  bénéfices  avec  achat  des  produits,  enlève  aux 
fabricants  la  moitié  de  leur  activité  économique,  l'activité  distribu- 
tive,  et  ne  les  laisse  indépendants  que  quant  à  la  production.  C'est 
le  dernier  degré  auquel  puissent  arriver  les  cartels,  car  si  les  fabri- 
cants allaient  plus  loin  dans  la  restriction,  il  cesseraient  d'être  entre- 
preneurs libres  pour  passer  au  rang  d'organes  d'une  entreprise 
collective.  Un  pas  seulement  les  sépare  encore  de  la  fusion,  c'est 
qu'au  lieu  de  leur  acheter  leurs  produits,  la  société  leur  achète  leur 
entreprise  en  la  payant  en  actions. 
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Je  ne  puis  ici,  le  cadre  de  celte  élude  ue  le  permeltanlpas,  entrer 
dans  beaucoup  de  détails  au  sujet  des  conséquences  et  de  l'innpor- 
lance  des  cartels.  Mais  je  puis  d'autant  plus  facilement  m'en  abs- 
tenir que  c'est  une  des  questions  qui  a  été  fréquemment  débattue 
et  que,  à  l'heure  qu'il  est,  on  ne  peut  rien  encore  dire  de  positif  à 
cet  égard,  attendu  que  les  assertions  qui  ont  été  formulées  ne  repo- 
sent que  sur  des  hypothèses.  Les  cartels  sont  une  innovalion  encore 
trop  récente  pour  que  tous  les  effets  qui  en  résultent  aient  pu  se 
manifester.  Mais  je  crois  avoir  fourni  dans  ce  qui  précède  toutes 
les  prémisses  d'unejuste  appréciation  de  ce  genre  de  coalitions,  car 
il  est  évident  que  l'on  ne  peut  s'en  faire  une  juste  idée  :  l*'  que  si 
on  apprécie  à  leur  vraie  valeur  ce  qui  en  fait  l'essence,  ce  que  j'ai 
tenté  de  faire  dans  la  première  partie;  2°  que  si  on  connaît  les 
motifs  qui  leur  ont  donné  lieu  ;  ce  que  nous  avons  étudié  dans  la 
deuxième  partie  ;  3°  et  enfin  si  l'on  sait  distinguer  les  diverses 
formes  qu'elles  affectent;  c'est  ce  que  nous  avions  fait  dans  la  troi- 
sième partie.  On  voit  alors  qu'on  ne  doit  pas  porter  le  même  juge- 
ment sur  tous  les  cartels,  mais  les  apprécier  diversement  selon 
leurs  formes  '. 

Robert  Liefmann. 

Fribourg  en  Bade. 

*  La  question  de  l'intervention  de  l'Etat  à  l'égard  des  cartels  a  été  ces  derniers  temps 
vivement  débattue  à  l'occasion  du  projet  de  loi  que  le  gouvernement  de  l'Autriche  a 
présenté  au  Parlement  concernant  la  «  réglementation  légale  des  cartels  ».  Je  ne  puis 
que  renvoyer  le  lecleur  à  l'article  que  j'ai  publié  dans  les  journaux  Die  chemische 
Industrie,  Die  geselzUche  Regeiung  der  Karlelle,  sept.  1897,  n.  17  et  18  (Tirage  à 
part  chezR.  Gartnero,  Berlin).  Une  foule  d'autres  articles  a  encore  paru  dans  diffé- 
rents journaux  sur  ce  projet. 
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PREMIÈRE   PARTIE 

PAYS   D'EUROPE 
CHAPITRE  PREMIER 

ALLEMAGNE 

I.   Législation  impériale. 

Les  discussions  du  Reiciistag  de  la  fédération  impériale,  bien 
que  très  fréquemment  préoccupées  des  problèmes  économiques  et 
industriels,  n'ont  point  abouti  à  des  lois  nouvelles  dans  cet  ordre 
d'idées. 

Le  Conseil  Fédéral  a  promulgué  quelques  décrets  nouveaux,  pris 
en  vertu  des  lois  existantes  :  le  12  mars,  sur  l'emploi  des  ouvriè- 
res dans  les  fabriques  de  conserves,  le  14  mai  sur  le  travail  dans 
les  usines  d'électricilé,  le  20  octobre  sur  l'emploi  des  femmes  et 
des  adolescents  dans  les  briqueteries. 

Une  ordonnance  du  3  novembre  porte  à  six  au  lieu  de  quatre 
par  année,  le  nombre  des  dimanches  et  jours  fériés  où  le  travail 
est  permis  jusqu'à  midi  dans  les  ateliers  de  préparation  de  pelle- 
teries. 

En  outre,  par  ordonnance  impériale  du  14  mars,  la  loi  du  26  juil- 
let 1896  sur  l'organisation  corporative  de  la  petite  industrie  a  été 
mise  en  vigueur  dans  sa  première  partie  à  dater  du  1^'"  avril  1898. 

Cette  première  étape  comprend  l'établissement  de  la  corporation  ; 
après  viendra  la  Chambre  des  métiers,  qui  doit  être  la  résultante 
des  corporations. 

Tout  ce  qui,  dans  la  loi,  est  réservé  à  l'activité  de  ces  chambres 
de  métiers,  et  notamment  la  réglementation  de  l'apprentissage  et 
du  titre  de  maîtrise,  se  trouve  provisoirement  dilîéré. 

Une  analyse  rapide  suffira  pour  faire  connaître  ces  décrets,  qui 
ne  s'écartent  en  rien  du  système  usuel  de  la  réglementation  indus- 
trielle en  Allemagne. 

Le  décret  du  12  mars  *  fixe  la  durée  normale  du  travail  dans  les 
fabriques  où  l'on  prépare  des  conserves,  des  fruits  et  des  primeurs. 

»  Reichsgeselzblatl,  1898,  n.  8. 
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Les  jeunes  filles  y  pourront  être  employées  à  parlir  de  l'ûge  de 
seize  ans. 

1°  La  durée  du  travail  journalier  ne  pourra  dépasser  treize 
heures  ni  être  comprise  entre  10  heures  du  soir  et  5  1/2  du  matin; 

2°  Au  cas  où,  aux  termes  de  l'ordonnance,  des  ouvrières  seraient 
employées  au  delà  de  la  durée  réglementaire  du  travail,  plus  de 
quarante  jours  par  année  industrielle,  le  travail  devra  être  organisé 
de  manière  qu'en  moyenne  la  durée  légale  ne  soit  pas  dépassée. 

L'année  industrielle  c'est  la  période  comprise  entre  le  1""  mai  et 
le  30  avril  de  l'année  suivante. 

3°  Un  tableau  sera  apposé  dans  un  endroit  apparent,  sur  lequel 
on  inscrira,  le  jour  même  où  un  travail  supplémentaire  aura  lieu, 
le  nombre  des  heures  pendant  lesquelles  des  ouvrières  de  plus  de 
seize  ans  auront  été  occupées; 

4°  Au  cas  où. l'on  aurait  eu  recours  au  travail  supplémentaire 
pendant  plus  de  quarante  jours,  et  que  l'on  veuille  compenser  le 
travail  supplémentaire  de  certains  jours  en  faisant  travailler  moins 
longtemps  d'autres  jours  (2°),  on  devra  également  mentionner  sur  un 
tableau  les  jours  où  le  travail  aura  été  moins  long. 

Le  droit  des  autorités  inférieures  d'autoriser  le  travail  supplé- 
mentaire le  samedi  est  maintenu. 

L'ordannance  est  entrée  en  vigueur  le  l"'  mai  1898. 

L'ordonnance  du  20  octobre  *  est  également  spéciale  au  travail 
des  personnes  protégées. 

Elle  défend  d'employer,  dans  les  briqueteries,  des  femmes  et  des 
jeunes  ouvriers  à  l'extraction  ou  au  transport  des  matières  premiè- 
res, au  moulage  à  la  main  des  briques,  aux  travaux  qui  se  font 
dans  les  fours  ou  à  l'allumage  des  fours  (à  l'exception  du  charge- 
ment et  du  débit  des  fours  établis  à  l'air  libre),  ainsi  qu'au  transport 
des  briques  moulées,  à  moins  qu'il  ne  se  fasse  au  moyen  de  brouettes, 
sur  des  chemins  durcis  ou  sur  des  voies  à  rails,  unies  et  fermes. 

La  durée  du  travail  est  fixée,  pour  ces  mêmes  personnes,  dans 
les  briqueteries  qui  ne  sont  en  activité  que  du  15  mars  au  15  octo- 
bre, à  onze  heures  par  jour,  sauf  les  samedis  et  la  veille  des  jours 
fériés.  Cette  durée  est  portée  à  douze  heures,  s'il  s'agit  d'une  bri- 
queterie qui  ne  possède  pas  de  fours  à  système  continu  (four  à  air 
libre),  ou  qui  n'en  possède  qu'un  seul. 

1  fi.  G.  B.  de  1898,  n.  48. 
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Il  sera  accordé  aux  personnes  protégées,  trois  repos  par  jour  : 
une  heure  à  midi,  et  une  demi-heure  le  matin  et  l'après-midi. 

Les  heures  de  travail  de  ces  mêmes  personnes  doivent  être  com- 
prises entre  quatre  heures  et  demie  du  matin  et  9  heures  du  soir. 

L'ordonnance  a  ceci  de  particulier,  qu'elle  n'est  portée  que  pour 
une  période  de  cinq  années;  mise  en  vigueur  le  1"' janvier  1899, 
elle  devra  être  renouvelée  le  J^' janvier  1904. 

Elle  avait  été  précédée  d'une  enquête  spéciale,  annoncée  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  à  la  séance  du  22  janvier  1898. 

L'ordonnance  du  14  mai  ^  réglemente  l'exploitation  des  établis- 
sements pour  la  fabrication  d'accumulateurs  électriques  au  moyen 
de  plomb  ou  de  composés  de  plomb,  au  point  de  vue  de  la  salu- 
brité. 

Outre  les  règles  habituelles  sur  le  cube  d'air,  le  badigeonnage, 
l'imperméabilité  du  sol,  on  y  trouve  les  dispositions  suivantes  : 

Les  fours  à  fondre  le  plomb  doivent  être  pourvus  d'appareils  à 
fort  tirage,  débouchant  à  l'air  libre  ou  dans  des  cheminées.  Les 
appareils  destinés  à  fabriquer  de  la  poussière  de  plomb  métallique 
doivent  être  clos  de  manière  qu'aucune  poussière  ne  puisse  se 
répandre  dans  l'atmosphère.  Dans  le  môme  but,  l'enlèvement  des 
enveloppes  des  plaques  doit  se  faire  sous  des  appareils  à  fort  tirage. 
La  fabrication  de  la  poussière,  les  préparations  mécaniques  des 
plaques  et  la  préparation  et  le  mélange  de  la  matière  doivent  se 
faire  dans  un  atelier  spécial,  séparé  des  autres  locaux.  Les  travaux 
de  soudure  se  feront  sous  des  appareils  d'aspiration  énergique. 

Les  chefs  d'industrie  sont  tenus  de.  fournir  aux  ouvriers  des 
vêtements  et  des  bonnets  spéciaux  qui  doivent  être  lavés  au  moins 
tous  les  huit  jours,  Ils  doivent  aussi  mettre  à  la  disposition  des 
ouvriers  un  vestiaire-lavoir,  nruni  de  brosses  et  de  savon,  et  un 
réfectoire.  Ils  devront  leur  donner  l'occasion  de  prendre  au  moins 
un  bain  chaud  par  semaine. 

Les  ouvriers  ne  pourront  être  occupés  à  la  fabrication  des  accu- 
mulateurs que  pendant  huit  heures  par  jour,  avec  un  repos  d'une 
heure  et  demie,  ou  bien  pendant  six  heures,  sans  repos.  Dans  ce 
dernier  cas,  on  pourra  encore  les  employer  à  d'autres  besognes 
mais  en  observant  un  intervalle  de  deux  heures.  Les  femmes  et  les 
jeunes  ouvriers  ne  peuvent  pas  être  employés  à  des  travaux  de 

«  Ibid.  n.  9. 
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nature  à  les  mellre  en  contact  avec  le  plomb  ou  les  composés  de 
plom.b. 

Le  chef  d'industrie  devra  faire  examiner  ses  ouvriers  au  moins 
tous  les  mois  par  un  médecin  qui  aura  éventuellement  le  droit  de 
les  faire  éloigner  des  travaux  pour  un  temps   ou  définitivement. 

Chaque  établissement  devra  être  pourvu  d'un  registre  où  l'on 
mentionnera  l'état  actuel  du  personnel  ouvrier,  les  changements 
qu'il  subira  et  l'état  de  la  situation  sanitaire. 

Il  est  défendu  aux  ouvriers  d'introduire  des  aliments  ou  de  fumer 
dans  les  ateliers  et  ils  ne  peuvent  pénétrer  dans  le  réfectoire  qu'après 
avoir  enlevé  leurs  vêtements  de  travail,  s'être  lavé  les  mains  et 
rincé  la  bouche. 

Le  2  juillet  *  a  également  paru  une  ordonnance  établissant  des 
règles  techniques  pour  la  fixation  officielle  des  cours  de  fonds  pu- 
blics. Le  pouvoir  réglementaire  ici  a  sa  source  dans  l'art.  35  de  la 
loi  sur  la  Bourse  (22  juin  1896). 

La  loi  du  27  mai  1898,  modifiant  le  code  de  procédure  civile, 
sans  appartenir  au  cercle  des  lois  sociales,  au  sens  usuel  du  mot, 
comprend  cependant  des  dispositions  à  retenir  -. 

Parmi  les  innovations,  il  en  est  qui  regardent  l'exécution  forcée 
du  débiteur,  et  étendent  l'exemption  de  la  saisie  mobilière  suivant 
un  principe  nouveau. 

Les  choses  indispensables  à  la'  vie  usuelle,  vêtements,  linges, 
literies,  ustensiles  de  cuisine  seront  insaisissables  dans  la  mesure 
où  elles  servent  au  débiteur  et  à  sa  famille  (§  715-1"). 

Le  législateur  considère  comme  une  nécessité  d'ordre  social  de 
permettre  au  ménage  de  se  réinstaller  dans  des  conditions  qui  ne 
sont  pas  le  dénùment  absolu,  en  même  temps  qu'il  garantit  l'intan- 
gibilité  de  tout  ce  qu'il  faudra  pour  continuer  l'exercice  de  la  pro- 
fession ou  du  métier. 

De  là  cet  article  intéressant  :  «  Les  objets  qui  servent  au  ménage 
du  saisi  ne  seront  pas  vendus,  s'il  est  évident  que  le  prix  obtenu 
par  leur  licitation  sera  hors  de  toute,  proportion  avec  la  somme 
qu'il  faut  débourser  pour  se  les  procurer  »  (715,  a)  ^ 

»  K  G.  B.  de  1898,  n.  30. 

2  Histoire  parlementaire  :  La  première  discussion  a  eu  lieu  les  11,  12,  14  janvier 
1898.  Le  projet  est  /m  t.  I  des  documents  du  Reichslag,  sous  le  n.  61  ;  le  rapport  de  la 
commission  au  t.  III,  sous  le  n.  240.  La  deuxième  délibération  a  occupé  les  séances 
des  2,  3  mai;  la  troisième  celle  du  5  mai  1898. 

'  Ces  questions  ont  fait  l'objet  d'u»  débat  au  XII  Juristentag.  —  V.  aussi  Schriften 
des  Vereins  fur  socialpotitik,  XXX,  et  Schr.  des  V.  fur  Annenplege,  VI. 


694  LA    LÉGISLATION    SOCJALE    EN    1898 

De  môme  on  ne  saisira  plus  les  papiers  de  famille,  les  anneaux 
de  mariage,  décorations.  Si  les  provisions  de  chauffage  ou  de  bou- 
che sont  épuisées,  on  laissera  une  somme  d'argent  représentant 
les  frais  d'entretien  pendant  15  jours  du  ménage  entier. 

Des  prescriptions  particulières  organisent  l'expulsion  des  loca- 
taires, en  obligeant  le  juge  à  examiner,  d'après  les  circonstances 
de  chaque  cause,  les  délais  convenables  pour  n'ajouter  point  aux 
soufï'rances  des  malheureux. 

Lors  du  vote  du  code  civil,  plusieurs  vœux  avaient  été  adoptés 
tendant  à  une  meilleure  humanisation  du  droit. 


L'année  avait  débuté  par  un  très  long  échange  de  vues  sur 
la  politique  ouvrière  et  industrielle;  je  m'arrête  à  ce  débat  parce 
qu'il  caractérise  nettement  l'esprit  qui  régnait  au  Reichstag,  et 
que  d'ailleurs  les  déclarations  de  principe,  faites  par  les  chefs  des 
divers  groupes  politiques,  n'ont  pas  été  sans  influence  sur  l'ordre 
des  travaux  dans  la  suite  de  la  session  et  la  nature  des  mesures 
législatives  proposées. 

11  est  tels  projets  de  loi  préparcs  par  le  Conseil  fédéral  et  à  la 
veille  d'être  déposés,  dit-on,  qui  furent  soumis  à  un  nouvel  exa- 
men ;  pour  certains  autres,  on  les  écarta  simplement  de  l'ordre  du 
jour. 

Le  débat  avait  commencé  dans  les  derniers  jours  de  décembre 
1897.  J'en  ai  rendu  compte  en  son  temps  ',  et  je  ne  fais  que  rap- 
peler les  matières  principales  qui  occupèrent  les  séances  des  10  au 
16  décembre. 

La  question  ouvrière  fut  examinée  au  point  de  vue  de  la  répar- 
tition des  impôts,  qu'on  représente  comme  pesant  trop  lourdement 
sur  la  classe  ouvrière  ^ 

Puis  ce  fut  la  grosse  question  du  droit  de  réunion  et  de  coalition 
qui,  à  peine  sortie  d'un  débat  ancien  ^,  donnait  lieu  à  une  escar- 
mouche d'avant-garde  *. 

*  V.  Revue  d'économie  politique,  XII  (1898),  p.  551. 

2  V.  Verhandlungen,  1,  pp.  156,  171,  211,  246,  289,  291. 

3  V.  mon  étude  La  législation  sociale  en  IS96,  p.  5.  —  Bruxelles,  Schepens  el  C".  — 
Cf.  Rev.  d'écon.  polit.,  XII  (1898),  p.  549. 

*  V.  Verhandlungen,  pour  le  droit  de  coalition,  les  pp.  164,  174,  183  du  1. 1;  pour  le 
droit  d'association,  les  pp.  163,  167,  192,  194,  206,  231,  251  du  môme  volume. 
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Ensuite  on  entendit  les  derniers  échos  de  la  question  de  la  régle- 
mentation des  bourses,  de  l'interdiction  des  opérations  à  terme  sur 
céréales,  qui  va  bientôt  disparaître  du  terrain  législatif  *,  et  des 
ordonnances  souvent  critiquées  sur  la  boulangerie  '  et  sur  les 
ouvrières  de  la  confection  ^. 

Avec  cela,  des  discours  généraux  sur  l'extension  des  lois  sociales, 
sur  les  réformes  des  diverses  lois  d'assurance. 

Tout  de  suite  après  les  vacances  du  nouvel  an,  on  reprend  la 
discussion,  à  propos  du  débat  en  deuxième  lecture,  et  plus  spécia- 
lement lorsque  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur  fut  détaillé. 

La  fin  de  la  séance  du  24  janvier  et  une  grosse  partie  de  la 
séance  suivante  furent  occupées  par  un  débat  sur  les  résultats  de 
la  loi  nouvelle  sur  les  Bourses. 

Les  agrariens  se  félicitent  des  premiers  effets,  dont  le  meilleur 
leur  paraît  l'assainissement  du  marché,  la  stabilité  des  prix,  dans 
le  même  temps  qu'à  New-York  les  céréales  faisaient  des  bonds 
énormes. 

Les  réfraclaires  berlinois,  réfugiés  au  Feenpalast,  et  ensuite  à 
Vlleiligen  Geislospital,  n'ont  plus  d'influence,  on  sent  leur  dispa- 
rition prochaine. 

Les  députés  Barth  et  Fischbeeth,  les  anciens  adversaires,  affir- 
ment, le  premier  que  pas  une  des  réformes  qu'on  se  proposait  n'a 
été  réalisée;  le  second,  que  la  loi  a  fait  disparaître  la  petite  et  la 
moyenne  finance,  aidant  ainsi  au  mouvement  de  concentration  des 
capitaux. 

Au  cours  de  l'année  1897,  la  question  des  ouvrières  de  la  cou- 
ture, généralisée  bientôt  en  celle  de  la  réglementation  du  travail  ù. 
domicile,  avait  occupé  par  trois  fois  le  Reichstag  :  en  un  débat  de 
principeles  13-14  janvier,  lors  du  dépôtd'un  projetde  loi  (le  19  mai), 
et  après  la  publication  d'une  ordonnance  visant  des  mesures  de 
salubrité  (21  mai)  *. 

Aussitôt  que  le  budget  de  1898  en  offrit  l'occasion,  partisans  et 
adversaires  se  remirent  à  discuter.  Ce  fut  l'occupation  des  séances 
des  12  et  13  décembre  1897  auxquelles  je  fais  allusion  plus  haut. 

»  V.  Ibid.,  I,  pp.  240,  266,  pour  la  tentative  faite  à  Berlin  ;  pp.  152,  186,  238,  266 
pour  la  question  de  principe. 

2  Ibid.,  1,  pp.  165,  168,  17'i,  225,  252. 
^Ibid.,  I,  pp.  164,  174,  18.3. 
Y.  Revue,  etc.,  XII  (1898),p.  543. 


696  LA    LÉGISLATION    SOCIALE    EN    1898 

A  la  deuxième  lecture,  l'abbé  Hilze  (Centre)  revint  à  la 
charge. 

Le  ministre  comte  de  Fosadowsky  avoua  alors  que  le  projet  de 
loi,  déposé  en  1897,  devait  être  considéré  comme  retiré.  La  possi- 
bilité de  le  faire  observer  en  certaines  de  ses  dispositions,  notam- 
ment pour  la  remise  du  travail  après  les  heures,  et  pour  l'assurance- 
maladies,  devait  faire  l'objet  d'un  nouvel  examen.  Le  gouverne- 
ment promit  toutefois  de  représenter  le  projet  de  loi  en  1899,  et  le 
débat  en  reste  là. 

Le  Centre  avait  besoin  de  se  réserver  pour  une  autre  face  du 
problème  féministe  :  le  travail  à  la  fabrique.  Ce  fut  aux  séances  des 
21  et  23  janvier  1898  que  le  débat  reprit,  précédé  d'une  passe 
entamée  par  les  libéraux  nationaux  pour  l'admission  des  femmes 
aux  diplômes  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Cette  fois  l'abbé  Hilze  put  rappeler  au  Conseil  Fédéral  que  depuis 
l'année  1887,  le  Reichstag  avait  à  plusieurs  reprises  offert  une 
majorité  pour  une  loi  d'exclusion  complète  des  femmes  mariées  dans 
les  fabriques. 

Le  Centre  présenta,  à  litre  d'indication,  une  motion  invitant  le 
Conseil  à  faire  procéder  à  une  enquête  sur  les  effets  sociaux  et 
physiques  du  travail  des  femmes  mariées  dans  les  fabriques  '. 

Les  résultats  de  cette  enquête  seraient  consignés  en  un  endroit 
spécial  des  prochains  rapports  de  l'Inspection  du  Travail. 

La  motion,  acceptée  par  le  comte  de  Posadov^^ski,  fut  adoptée  le 
30  mars  1898. 

Le  même  parti  devait  quelques  jours  après  faire  un  nouvel  effort 
en  la  matière  de  la  protection  de  la  femme  par  la  loi  pénale  [Lex 
Heinze).  J'y  reviens  à  l'instant. 

Le  budget  fournit,  comme  d'habitude,  un  exutoire  à  une  foule 
de  récriminations  de  détail,  à  des  questions  vagues  et  des  réponses 
dilatoires.  Nous  y  retrouvons,  avec  la  politique  générale,  le  débat 
ancien  de  l'extension  de  la  réglementation  et  de  la  restriction  ; 
les  lois  d'assurances,  leurs  réformes  et  leurs  défauts,  le  repos 
dominical,  l'arbitrage,  etc. 

En  certains  cas  ces  débats  ne  furent  point  stériles:  ils  servirent  à 
enterrer  définitivement  des  projets  de  loi  qui  encombraient  le 
rôle. 

'  Anlagen,  I,  n.  28. 
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H  en  fut  ainsi  des  projets  Auer  sur  la  réglementation  des  usines  ' 
sur  la  durée  du  travail  ^,  sur  rinspeclion  du  travail  ',  etc. 

Le  débat  sur  le  droit  d'association  mérite  de  nous  retenir  davan- 
tage parce  qu'il  est  connexe  à  divers  projets  de  loi  et  qu'il  touche 
une  matière  très  actuelle. 

Il  est  indispensable  pour  Finlelligence  du  mouvement,  de  se  rap- 
porter à  l'histoire  des  projets  sur  l'unification  du  droit  d'association 
dans  les  Etats  de  l'Empire,  telle  que  je  la  résumais  l'année  der- 
nière *. 

Les  votes  des  18,  19,  20  mai  1897  étant  restés  sans  suite,  le 
Reichstag  sans  se  lasser  reprit  la  lutte  contre  le  Conseil  Fédéra, 
dès  la  représentation  du  budget. 

Quatre  formules  se  trouvent  concurremment  soumises  au  Reichstag. 

I.  11  y  a  le  projet  Bassermann  des  années  antérieures;  il  spé- 
cialise un  peu  en  insistant  sur  une  étape  dans  le  chemin  vers  la 
liberté  :  le  droit  pour  les  associations  politiques  d'entrer  en  relation 
les  unes  avec  les  autres,  de  former  des  fédérations,  etc. 

Le  reste,  voté  le  20  mai  1897,  est  représenté  par  son  auteur  dès 
la  reprise  de  la  cession  °.  C'est  aussi  par  là  qu'on  entame  le  débat, 
lors  de  la  première  déhbéralion  sur  le  budget;  il  en  est  question 
dans  les  séances  des  6,  7,  11,  13,  14,  15  décembre  1897. 

On  continue  à  la  deuxième  délibération  (séance  du  20  janvier),  et 
à  la  troisième  (séance  du  30  mars  1898).  A  la  suite  des  budgets  on 
adopta  deux  motions  dont  la  teneur  sera  donnée  ci-après. 

II.  Dans  l'intervalle  se  place  la  discussion  du  projet  Auer,  for- 
mule du  parti  socialiste  déjà  présentée  et  discutée  en  1896  et  en 
1897,  alors  que  les  amendements  du  centre  l'avaient  ramenée  à  la 
formule  Bassermann. 

Le  projet  Auer  "  demande  l'unification  du  droit  dans  le  sens  de 
la  liberté  :  droits  d'association,  de  réunion  et  de  coalition. 

Cette  année  le  projet  arrive  rapidement  à  une  place  utile  dans 
l'ordre  du  jour  de  l'assemblée.  La  première  délibération  a  lieu  les 
26  janvier  et  10  février. 

'  Anlagen,  I,  n.  29. 

*  Ibid.,  I,  n.  46. 

'  Ibid.,  I,  n.  44;  cf.  ua  autre  projet  sur  la  même  matière,  par  le  dép.  Pachnicke, 
n.  51. 

*  V.  Revue,  etc.,  p.  549  et  le  projet  prussien,  p.  749. 

*  Anlaçjen,  I,  n.  29. 

*  Anlagen,  I,  n.  39. 
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La  demande  pour  runification  du  droit  trouve  sa  base  dans  la 
constitution  fédérale  elle-même,  qui  prévoit  une  loi  d'empire  sur 
le  droit  d'association.  Mais  la  question  est  délicate  pour  le  Conseil 
fédéral;  son  désir  de  légiférer  n'est  pas  douteux,  mais  les  Etats  du 
Sud  sont  ombrageux;  et  un  essai  de  supprimer  les  législations 
locales  paraît  moins  opportun  que  jamais. 

Aussi  le  20  janvier  ne  trouve-t-il  aucun  ministre  à  son  banc. 

Même  abstention  le  10  février.  —  La  deuxième  discussion  eut 
lieu  le  16  février  suivant;  jusqu'à  ce  moment  il  n'y  avait  guère 
de  contradiction.  Quand  on  approcha  du  vote  sur  le  ^15  1,  le  député 
Bassermann  explique  le  silence  des  partis  par  le  découragement  ; 
on  sait  à  l'avance  qu'aucune  suite  ne  sera  donnée  à  ce  projet  de 
loi.  Dés  le  premier  vote,  le  projet  fut  en  minorité,  et  retiré  par  ses 
auteurs. 

III.  La  formule  des  associations  professionnelles  enregistrées 
[Eingetragene  Berufsvcreine)  est  aussi  un  texte  déjà  historique 
auquel  le  centre  attache  son  nom.  Le  projet  est  de  M.  Lieber  *. 

Cette  année  M.  Schneider  [Freisinnige  Volksparlei)  se  joint  au 
mouvement  en  faisant  inscrire  à  son  nom  un  projet  de  loi  analogue 
à  celui  du  Centre  -. 

La  première  délibération  eut  lieu  dans  les  séances  des  24  février 
et  9  mars  conjointement  sur  les  deux  projets.  Une  motion  d'ajour- 
nement ayant  trouvé  une  majorité,  la  discussion  ne  fut  pas  reprise. 

Celte  formule  s'appuyait  principalement  sur  les  législations 
étrangères,  sur  l'organisation  trade-unioniste  des  pays  anglais,  et 
comme  argument  de  droit,  sur  la  nécessité  de  mettre  sur  un  pied 
d'égalité  les  associations  professionnelles  des  ouvriers  et  les  syn- 
dicats des  patrons,  très  développés  en  Allemagne. 

Mais  déjà  la  fin  de  ce  débat  mettait  en  question  le  droit  de  coa- 
lition lui-même.  Le  député  Hitze  s'en  exprimait  avec  un  douloureux 
étonnement.  De  là  un  quatrième  aspect  sous  lequel  le  Reichstag  se 
prit  à  envisager  la  question  du  droit  d'association. 

IV.  Le  droit  de  coalition.  Cette  formule  acquerra  une  impor- 
tance capitale  dans  les  débats  de  1899.  Je  ne  puis  anticiper  ici, 
mais  il  importait  de  signaler  à  l'avance  comment,  de  toutes  for- 
mules antérieures,  se  dégage  un  aspect  nouveau,  et  j'aurai  à  rap- 

1  Ibid.,  II,  n.  112. 
î  Ibid.,  I,  p.  2060. 
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peler  les  derniers  voles  du  Reichslag,  ceux  du  3  mai  1898,  en 
traitant  du  projet  sur /« /9ro^ec//o/i  du  travail  industriel  déposé 
par  le  Conseil  fédéral  un  an  après. 

Tout  le  débat  antérieur,  et  tout  ce  qui  dans  les  diverses  formules 
ralliait  une  majorité  au  Reichstag,  fut  condensé  en  deux  motions 
votées  à  la  suite  de  la  troisième  délibération  sur  le  budget  (séance 
du  3  mai). 

La  première  de  ces  motions,  portée  au  nom  du  député  Pachnick, 
invile  les  Etals  confédérés  à  présenter  un  projet  de  loi  qui  abroge- 
rait les  derniers  textes  gênant  encore  le  droit  de  coalition.  Et 
notamment  :  1°  amenderait  l'art.  152  du  code  industriel,  en  ce 
que  les  conciliabules  et  les  associations  ayant  pour  objet  d'assu- 
rer des  conditions  de  travail  et  des  salaires  meilleurs  pourraient 
s'occuper  d'intérêts  plus  généraux  que  ceux  de  ses  membres  et 
préconiser  des  modifications  aux  lois  existantes,  et  aux  méthodes 
administratives;  2°  autoriserait  pareilles  associations  à  s'unir  entre 
elles;  3°  donnerait  aux  associations  fondées  pour  les  intérêts  pro- 
fessionnels la  personnification  civile,  pourvu  qu'elles  remplissent 
les  conditions  générales  prescrites  aux  art.  55  à  60  du  code  civil. 

La  seconde,  au  nom  du  député  Lieber  demande  qu'on  complète 
ce  môme  art.  152,  en  autorisant  les  associations  qui  tendent  à 
améliorer  le  sort  de  l'ouvrier  en  général,  ou  cherchent  à  obtenir  des 
conditions  do  travail  meilleurs  par  des  réformes  législatives. 

C'est  ratliludc,  sinon  hostile,  du  moins  très  froide  du  Conseil 
fédéral  qui  paralyse  la  presque  unanimité  du  Reichstag  en  faveur 
d'un  texte  connu  dans  les  fastes  parlementaire  sous  le  nom  de  Lex 
Heinze. 

Ce  nom  vient  des  circonstances  qui  donnèrent  lieu  au  projet  de 
loi  en  question.  En  1891  un  procès  criminel,  l'affaire  Heinze,  jeta 
un  jour  très  défavorable  sur  l'état  de  la  moralité  de  certaines 
classes;  l'opinion  publique  surexcitée,  réclama  l'iulervention  éner- 
gique des  pouvoirs  publics  pour  protéger  l'enfant  dans  la  rue,  la 
jeune  fille  à  l'atelier  et  dans  les  emplois  domestiques. 

De  son  côté,  le  gouvernement  se  déclara  prêt  à  prendre  ou  à 
provoquer  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  fin  à  un  état  de 
choses  reconnu  intolérable.  Les  Etats  confédérés  tombèrent  d'ac- 
cord en  1892  sur  les  termes  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
remédier  au  mal  et  modifiant,  en  en  accentuant  la  sévérité,  plu- 
sieurs dispositions  du  code  pénal.   Une  commission   du  Reichstag 
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étutlia  le  projet  et  le  mit  au  point,  mais  la  Chambre  fut  dissoute 
avant  d'avoir  pu  en  être  saisie.  Et  quatre  années  se  passèrent  sans 
que  la  question  eût  été  reprise. 

En  1896,  sur  l'initiative  du  centre  et  des  conservateurs,  le  gou- 
vernement, jusque-là  silencieux,  protesta  de  sa  bonne  volonté  et  de 
son  désir  de  voir  aboutir  la  lex  Heinze.  II  se  borna  cependant  à  de 
vagues  promesses  et  se  tint  tranquille.  Le  Centre  catholique  finit 
par  perdre  patience  et  s'empara  pour  son  propre  compte  du  projet 
élaboré  par  la  commission  de  1893.  Le  Reichstag  s'empressa  de 
nommer  une  nouvelle  commission  l'année  dernière. 

Dès  le  début  de  la  session  1897-98,  le  projet  fut  déposé  à  nou- 
veau par  le  prince  d'Arenberg '.  Sans  un  absentéisme  croissant  au 
Reichstag,  et  que  l'imminence  d'élections  rendait  incurable,  le  pro- 
jet eut  été  voté  dans  ses  dispositions  principales. 

En  voici  l'analyse. 

A  l'art.  181  du  code  pénal,  on  propose  l'adjonction  d'un  nouvel 
article  (181  a)  punissant  le  proxénétisme  qui  s'abrite  derrière  le 
mariage. 

L'art.  182  serait  modifié,  en  ce  que  l'âge  des  jeunes  filles  proté- 
gées contre  des  faits  de  séduction  serait  élevé  à  18  ans. 

Un  nouvel  art.  182  a  punissait  les  maîtres  ou  employeurs  qui 
abusaient  du  contrat  de  travail  ou  de  services  pour  faire  consentir 
une  femme  à  supporter  ou  à  accomplir  des  actes  immoraux. 

L'art.  18i  étend  les  pénalités  à  ceux  qui  détiennent  en  stock, 
annoncent  ou  vantent  dans  l'intention  de  les  propager,  des  écrits, 
ou  images  indécentes. 

Un  art.  184  a  aurait  puni  l'exposition  en  des  endroits  publics 
d'images  qui,  sans  être  matériellement  immorales,  blessent  néan- 
moins gravement  l'instinct  de  la  pudeur. 

Même  définition  à  l'art.  184  b  en  ce  qui  concerne  les  représen- 
tations théâtrales. 

La  première  délibération  occupa  les  séances  des  13  et  19  jan- 
vier. On  n'objecta  qu'une  crainte  :  celle  de  voir  le  chantage  et  les 
dénonciations  injustes  prendre  une  proportion  d'autant  plus  inquié- 
tante, que  les  délits  étaient  trop  vaguement  définis. 

Le  conseil  fédéral  ne  combattit  pas  le  projet:  la  commission  fut 
favorable;  la  deuxième  délibération  s'annonçait  au  mieux,  les  auteurs 
de  textes  amendés  étant  d'accord  pour  retirer  leurs  amendements 

*  Anlageti,  I,  n.  35.  Le  rapport  de  la  Commission  se  trouve  au  t.  III,  sous  le  n.  191. 
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en  bloc,  lorsque  au  moment  du  vole  quelqu'un  s'avisa  de  remar- 
quer que  le  Reichstag  n'était  plus  en  nombre  (séance  26  avril). 

L'occasion  perdue  ce  jour  là  ne  se  retrouva  plus,  et  le  projet  en 
resta  là. 

L'activité  du  Reichstag  allemand,  interrompue  par  des  élections 
générales,  ne  dépassa  pas  les  limites  que  je  viens  de  retracer,  du 
moins  pour  ce  qui  concerne  la  matière  spéciale  qui  fait  l'objet  de 
cette  étude. 

On  peut  faire  mention  d'un  débat  sur  l'insalubrité  du  travail  dans 
les  fabriques  où  l'on  prépare  les  poils  d'animaux  (Budget  de  l'inté- 
rieur, séance  du  28  janvier  1898),  parce  que  l'enquête  qui  en  sortit 
fut  la  cause  immédiate  de  l'édiction  d'un  règlement  spécial  dans  les 
premiers  mois  de  1899. 

Un  projet  de  loi  sur  les  Banques  hypothécaires  a  été  publié  au 
Moniteur  de  l'Empire  le  28  mai  1898;  nous  retrouvons  cette 
matière  dans  la  session  suivante. 

La  matière  des  assurances  ouvrières,  fréquemment  agitée,  n'a 
pas  donné  lieu  à  une  solution  quelconque. 

Le  Reichstag  a  reçu  beaucoup  de  pétitions  demandant  des  réfor- 
mes dans  la  loi  d'assurance  invalidité  et  vieillesse.  On  a  pris 
texte  pour  discuter  un  peu  en  tous  sens  (Séances  des  16  décem- 
bre 1897,  24  janvier  1898). 

Un  projet  de  loi  introduisant  certaines  modifications  dans  la  loi 
d'assurances  accidents  était  toujours  pendant.  Il  en  fut  question 
les  9,  11,  14,  15  décembre  1897,  17,  29  janvier  1898.  Lors  de  la 
troisième  délibération  du  budget  de  l'Intérieur,  il  fut  surtout  ques- 
tian  d'organiser  une  participation  plus  large  de  l'élément  ouvrier 
dans  les  efforts  faits  pour  diminuer  le  nombre  des  accidents,  la 
réglementation  de  sécurité  connue  sous  le  nom  de  Unfallver- 
hiihmgswesen. 

Il  fut  encore  question  des  ouvriers  du  bâtiment  pour  assurer 
leurs  créances  (séances  des  31  janvier,  2  mai  1898)  et  pour  leui* 
imposer  un  diplôme  de  capacité  préalable. 

Et  l'interpellation  Bassermann  sur  le  monopole  des  pétroles  ^  eut 
un  dernier  écho  dans  la  séance  du  30  mars  1898. 

[à  suivre).  Hector  Lambrechts, 

Docteur  en  droit. 
Membre  correspondant  du  Musée  social  de  Paris. 

*  Cf.  Revue,  etc.,  lac.  cit.,  p.  551. 
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Ce  n'est  pas  aborder  une  élude  étrangère  à  l'économie  politique 
que  d'examiner  la  valeur  d'une  thèse  fort  agitée  dans  ces  derniers 
temps,  celle  de  la  représentation  proportionnelle  des  intérêts  au 
sein  du  Parlement.  Plusieurs  plans  ont  été  proposés,  que  nous  vou- 
drions rapidement  passer  en  revue. 

I 

Voici  d'abord  celui  qui  fut  élaboré  en  Belgique,  lors  de  la  der- 
nière révision  de  la  Constitution,  par  le  baron  de  Haulleville  \  Les 
États-généraux  de  l'ancien  régime.  Clergé,  Noblesse,  Tiers-État, 
représentaient,  dit-on,  les  trois  classes  sociales  de  notre  temps  :  les 
savants,  les  capitalistes  et  les  travailleurs  manuels.  Jusque  vers  le 
milieu  de  ce  siècle,  les  seconds  seuls,  les  capitalistes,  exercèrent  le 
droit  de  souveraineté  sous  le  régime  censitaire.  Dans  la  seconde 
moitié  de  ce  siècle,  on  leur  a  ajouté,  de  diverses  manières,  dans 
plusieurs  pays,  les  représentants  de  la  science  (les  diplômés,  etc.). 
Les  travailleurs  manuels  seuls  n'étaient  pas  représentés  :  il  est  juste 
qu'ils  le  soient  pour  leur  part  et  portion. 

Et,  partant  de  cette  idée,  le  baron  de  Haulleville  proposait  un 
Sénat  dont  les  membres  seraient  choisis  sur  des  listes  d'éligibles 
élus  par  les  dilTérents  groupes  sociaux.  Ces  groupes  seraient  : 
a)  Le  Capital:  la  grande  propriété,  la  petite  propriété,  la  grande 
industrie,  la  petite  industrie,  le  grand  commerce,  le  petit  com- 
merce ;  —  b)  Le  Travail  :  les  ouvriers  de  la  terre,  les  ouvriers  de 
l'industrie,  les  ouvriers  du  commerce;  — c)  L'intelligence  :  les 
hommes  de  loi,  les  hommes  de  science,  les  hommes  de  lettres, 
les  artistes.  On  attribuerait  :  54  sénateurs  au  Capital  (9  à  chacune 
»des  catégories  dont  il  se  compose)  ;  54  sénateurs  au  Travail  (27  aux 
ouvriers  de  la  terre;  18  aux  ouvriers  de  l'industrie;  9  à  ceux  du 
commerce),  et  36  sénateurs  à  l'Intelligence  (9  à  chacune  de  ses 
catégories  :  hommes  de  loi,  de  science,  de  lettres  et  d'art).  Une 
commission  d'État,  composée  de  9  membres,  nommés  annuellement, 
un  tiers  par  le  roi,  un  tiers  par  le  Sénat,  un  tiers  par  l'Académie 
royale  de  Belgique,  serait  chargée  de  trancher  toutes  les  difficultés 

*  Revue  sociale  et  politique,  1894,  p.  419  et  siriv. 
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relatives  au  classement  par  groupes  des  électeurs,  avec  droit 
d'appel  devant  le  Sénat.  Un  système  analogue  devait  être  appliqué 
aux  élections  municipales,  chaque  catégorie  d'intérêts  ou  classe 
devant  élire  le  tiers  des  membres  du  Conseil. 

Les  objections  se  pressent  contre  un  pareil  système.  Une  nou- 
velle division  de  la  société  en  classes,  à  supposer  qu'elle  fût  possi- 
ble, serait  un  singulier  anachronisme,  cent  ans  après  la  Révolution 
française  !  Elle  serait  d'ailleurs  nécessairement  arbitraire,  alors  que 
toutes  les  séparations  artificielles  ont  disparu  et  que,  de  fait,  le  plus 
souvent  les  classes  se  confondent  et  se  pénètrent.  Il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  remarquer  tout  ce  qu'il  y  a  d'artificiel  dans  la 
classification  proposée,  qui  sépare  l'Intelligence  du  Travail  et  du 
Capital,  par  conséquent  de  la  direction  de  toutes  les  entreprises! 
La  répartition  des  représentants  afférents  à  chaque  classe  serait  un 
sujet  de  luttes  incessantes  et  conduirait  fatalement  à  la  lutte  des 
classes  elles-mêmes  et  à  la  domination  de  l'une  sur  l'autre.  Si  le 
système  était  appliqué  à  la  lettre  et  de  manière  à  composer  le  Sénat 
ou  le  Parlement  entier  des  hommes  appartenant  réellement  à  chaque 
catégorie  sociale  et  dans  la  proportion  numérique  de  ces  catégories, 
on  serait  peut-être  effrayé  des  conséquences.  Un  Sénat  qui,  sur 
14i  membres,  comprendrait  54  ouvriers  et  18  petits  commerçants, 
sans  compter  les  artistes  ne  serait  peut-être  pas  l'instrument  idéial 
pour  traiter  les  intérêts  généraux  du  pays.  Nous  ne  nous  arrêterons 
pas  davantage  à  combattre  ce  système  :  opposer  les  capitalistes  aux 
ouvriers  et  les  uns  et  les  autres  aux  professions  libérales,  ressusci- 
ter les  classes  sociales  pour  les  mettre  aux  prises,  en  vérité,  cela 
n'est  pas  proposable  aujourd'hui  ! 

II 

Un  plan  beaucoup  plus  savant  et  tendant  également  à  la  repré- 
sentation des  intérêts  avait  été  exposé  par  M.  le  comte  Hamilton, 
professeur  à  l'Université  de  Lund  '.  Il  part  de  cette  prémisse  que 
les  bases  d'une  organisation  représentative  rationnelle  doivent  être 
cherchées  dans  cette  loi  générale  de  développement  qui  régit  le 
perfectionnement  de  tous  les  organismes  et  qui  s'appelle  la  divi- 
sion du  travail.  Cette  loi  de  développement  a  été  suivie  dans  les 
appareils  de  gouvernement  et  d'administration  nécessaires  au  fonc- 

1  Revue  d' économie  politique ,  1891,  p.  140. 
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tionnement  social.  C'est  ainsi  que,  dans  tous  les  pays  représenta- 
tifs, le  gouvernement  est  réparti  entre  un  certain  nombre  de 
ministres,  préposés  chacun  à  une  administration  spéciale,  qui 
s'occupent  :  celle-ci  de  la  guerre,  celle-là  de  la  marine,  une  troisième 
de  la  justice,  une  quatrième  de  l'instruction  publique,  etc.  Rien 
d'analogue  n'existe  dans  l'organisation  de  la  représentation  :  tout 
doit  y  être  exécuté  par  un  seul  et  même  appareil.  Cependant  nul 
n'est  apte  à  tout  faire;  si  toutes  les  questions  doiv'^ent  être  résolues 
par  une  seule  et  même  représentation,  il  est  évident  qu'un  petit 
nombre  seulement  de  ses  membres  possédera  une  capacité  spéciale 
dans  la  plupart  des  questions;  la  majorité  se  contentera  de  se  ran- 
ger à  l'opinion  de  ceux  qui  ont  la  plus  grande  autorité,  ou  de  ceux 
qui  ont  le  don  de  la  parole  et  de  la  persuation.  Une  subdivision  de 
la  représentation  est  nécessaire  d'après  les  questions  qu'elle  aura 
à  traiter  et  à  résoudre. 

Cette  subdivision  n'est  pas  moins  nécessaire  à  causp.  des  élec- 
teurs. Autrement,  il  arrivera  toujours  que  les  votes  ne  seront 
donnés  que  sous  l'inspiration  de  l'esprit  de  parti,  et  les  représentants 
qui  auront  été  choisis  cà  raison  de  leurs  opinions  dans  un  certain 
groupe  de  questions  trancheront  une  quantité  d'autres  affaires 
d'une  manière  absolument  opposée  aux  vues  et  aux  désirs  de  leurs 
électeurs. 

Donc,  conformément  à  la  loi  identique  de  développement  qui  a 
présidé  à  l'organisation  du  gouvernement  et  de  l'administration, 
la  représentation  doit  être  partagée  en  plusieurs  subdivisions  ou 
représentations  spéciales,  chacune  d'elles  représentant  le  peuple 
entier  et  exerçant  tout  son  pouvoir,  mais  seulement  dans  un  cer- 
tain groupe  de  questions  à  la  discussion  desquelles  elle  est  spécia- 
lement préparée.  Il  y  aurait  ainsi  une  représentation  spéciale  pour 
les  finances,  pour  l'éducation,  pour  les  voies  de  communication, 
pour  l'industrie,  pour  la  législation,  etc. 

Le  choix  des  représentants  devrait  résulter  d'un  vote  auquel  il 
serait  à  désirer  que  tout  le  pays  concourût;  mais,  en  cas  d'impos- 
sibilité, il  faudrait  que  le  vote  eût  lieu  dans  des  collèges  électoraux 
assez  étendus  pour  que  la  minorité  y  pût  obtenir  sa  part  de  repré- 
sentation, et  l'éligibilité  ne  devrait  pas  être  restreinte  aux  limites 
du  collège  électoral.  Certains  liens  devraient  être  établis  entre  les 
représentations  spéciales  ;  chaque  représentation  devrait  avoir  le 
droit  d'initiative  dans  les  autres,  avec  celui  d'y  envoyer  des  dépu- 
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lés  pour  défendre  ses  propositions.  Chaque  représentation  spéciale 
aurait  sa  dotation,  dont  elle  pourrait  disposer  librement  et  qui  ne 
pourrait  être  réduite,  en  deliors  du  consentement  de  la  représenta- 
tion spéciale,  que  dans  une  certaine  proportion  supportée  par  toutes 
les  autres;  et  les  augmentations  de  crédit  dont  elle  aurait  besoin 
seraient  demandées  à  la  représentation  commune  des  finances. 

Ainsi,  la  volonté  du  peuple  trouverait  une  expression  bien  plus 
véritable  et  pourrait  se  faire  plus  énergiquement  obéir  dans  chaque 
direction;  et,  bien  que  l'intensité  du  pouvoir  fût  ainsi  accrue  pour 
chaque  représentation  dans  son  cercle  d'action,  l'oppression  par  la 
majorité  ne  pourrait  pas  devenir  écrasante,  chacune  des  représen- 
tations étant  contenue  dans  ses  limites  par  l'ensemble  des  autres. 

Tel  est  le  plan,  non  sans  originalité,  imaginé  par  le  comte  Hamil- 
ton.  La  diflerence  qui  offusque  son  auteur  dans  l'organisation  du 
gouvernement,  d'une  part,  et  de  l'administration  de  l'autre,  s'expli- 
que pourtant  par  la  nature  des  choses,  par  la  différence  essentielle 
entre  la  délibération  et  l'action  :  celle-ci  doit  être  prompte  et 
requiert  une  compétence  spéciale  ;  celle-là  est  affaire  de  discussion 
et  a  besoin  surtout  de  jugement  et  d'indépendance.  La  décision  est 
toujours  précédée  et  éclairée  par  une  délibération  dans  laquelle 
sont  exposés  les  diiïérents  éléments  du  problème  :  à  moins  que  la 
question  ne  soit  purement  technique,  auquel  cas  elle  ne  doit  pas 
relever  du  Parlement,  chacun  peut  se  faire  sur  elle  une  opiniou 
raisonnée.  Il  n'est  pas  bien  certain  qu'il  soit  plus  avantageux  de 
remettre  la  décision  de  toutes  les  questions  à  des  hommes  du 
métier,  qui  ont  souvent  des  idées  préconçues  et  qui  peuvent  être 
guidés  par  l'esprit  de  corps  ou  dominés  par  la  tradition.  Du  moins 
faut-il  distinguer  entre  les  questions  techniques,  qui  appartiennent 
par  la  nature  des  choses  aux  spécialistes,  et  les  questions  de  prin- 
cipe et  d'ordre  général,  qui  peuvent  souvent  avec  avantage  être 
résolues  par  d'autres. 

Ainsi,  dans  le  plan  du  comte  Hamilton,  une  représentation 
spéciale  de  l'industrie  résoudrait  toutes  les  questions  spéciales  à 
l'industrie.  Prenons  cependant  une  des  plus  importantes  et  des 
plus  difficiles,  celle  de  la  liberté  commerciale  et  de  la  protection 
douanière  :  est-il  bien  certain  qu'elle  doive  être  tranchée  souverai- 
nement par  les  industriels,  c'est-à-dire  par  les  intéressés?  Mais, 
d'abord,  leurs  intérêts  sont  souvent  en  opposition:  l'un  affirme  ne 
pouvoir  vivre  sans  la  protection  et  l'autre  nous  dit  qu'il  en  meurt  ! 
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Tous  les  coinmereants  n'onl  pas  du  tout  des  intérêts  identiques.  Et 
le  consommateur,  c'est-à-dire  tout  le  monde,  qui  le  représentera? 
La  spécialisation  de  la  représentation  n'aura-t-elle  pas  pour  résultat 
de  sacrifier  l'intérêt  général  aux  intérêts  particuliers?  C'est  là, 
selon  nous,  le  danger  capital  du  système  proposé  :  des  spécialistes 
auraient  toujours  tendance  à  se  préoccuper  plus  des  intérêts  de 
corps  que  des  intérêts  généraux  de  TËtai  I 

Quand  on  examine  de  plus  près  le  plan  du  comte  Hamilton,  on 
ne  tarde  pas  à  reconnaître  que  la  nature  des  choses  résiste  absolu- 
ment aux  compartiments  qu'il  voudrait  introduire  dans  la  repré- 
sentation. Ainsi,  il  y  aurait,  nous  dit-on,  une  représentation  spé- 
ciale pour  les  finances;  —  mais  est-ce  que  toutes  les  décisions,  ou 
à  peu  près,  que  prend  le  Parlement  n'intéressent  pas  directement 
les  finances  de  l'Etat?  —  11  y  aurait  une  représentation  spéciale 
pour  la  législation;  —  mais  le  Parlement,  sauf  le  temps  qu'il  perd 
chez  nous  en  interpellations,  fait-il  donc  autre  chose  que  de  légi- 
férer? Si  l'on  veut  dire  qu'il  serait  nécessaire  que  les  lois  fussent 
rédigées  par  des  hommes  d'une  compétence  spéciale,  nous  le 
croyons  tout  à  fait  ainsi  ;  mais  ceci  est  tout  autre  chose,  une  question 
de  forme,  non  de  fond;  et  nous  ne  voyons  pas  bien  ce  qui  échap- 
perait à  la  compétence  du  comité  de  législation. 

Enfin,  bien  des  questions  se  posent  dans  le  Parlement,  souvent 
à  l'improviste,  et  qui  seraient  en  dehors  de  la  compétence  des 
représentations  spéciales,  si  nombreuses  qu'on  les  suppose.  Qui 
décidera,  le  cas  échéant,  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  d'une  alliance 
à  conclure,  d'une  réforme  monétaire  urgente,  des  mesures  à  pren- 
dre pour  combattre  un  fléau,  etc.?  Est-ce  que  toutes  ces  questions 
capitales  n'intéressent  pas  tout  le  monde?  Et  si  l'on  veut  s'en  tenir 
au  principe  de  la  spécialité,  n'en  arriverait-on  pas  logiquement  à 
demander  un  mandat  spécial  des  électeurs  pour  la  solution  de  cha- 
que question,  c'est-à-dire  à  l'impossible? 

Le  système  du  comte  Hamilton  se  présente  avec  une  certaine 
apparence  scientifique  qui  séduit;  quand  on  l'examine  de  près,  il 
ne  paraît  ni  conforme  aux  nécessités  pratiques,  ni  même  théorique- 
ment recommandable. 

m 

Voici  un  troisième  plan  tout  récent.  11  a  paru  d'abord  dans  une 
série  d'articles  de  la  Revue  des  Deux-Mondes,  en  1895  et  1896.  11 


DANS    LE    PARLEMENT  707 

a  pour  titre  «  Vorganisalion  du  suffrage  universel  »  et  pour 
auteur  M.  Charles  Benoist. 

La  Chambre  comprendrait  500  membres,  c'est-à-dire  un  député 
par  20,000  électeurs.  Les  élections  aurait  lieu,  non  par  arrondisse- 
ment, mais  entre  électeurs  groupés  suivant  leurs  professions.  Sur 
100,000  électeurs  comportant,  pour  tel  département,  5  députés, 
les  agriculteurs,  en  les  supposant  au  nombre  de  40,000,  choisiront 
parmi  eux  deux  députés  ;  les  industriels,  s'ils  sont  20,000,  éliront 
Un  député  ;  les  commerçants,  s'ils  atteignent  le  même  chifl're,  éli- 
ront le  quatrième  député;  enfin,  ceux  qui  exercent  des  professions 
libérales,  les  fonctionnaires,  les  rentiers,  tous  ceux  qui  ne  forme- 
raient pas  un  groupe  assez  considérable  pour  voter  seuls,  s'assem- 
bleraient en  un  collège  mixte  qui  nommerait  le  cinquième  député. 

Quant  au  Sénat,  les  membres  en  seraient  nommés  à  raison  de 
trois  par  département.  Le  premier  sénateur  serait  un  conseiller 
général'élu  par  les  conseillers  généraux  ;  le  second,  un  conseiller 
municipal  élu  par  les  conseils  municipaux  ;  le  troisième  serait  choisi 
par  les  délégués  des  unions,  associations,  sociétés  savantes  ou 
industrielles,  syndicats  de  toute  nature  existant  dans  le  départe- 
ment. 

Ainsi,  l'une  des  chambres  serait,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  la 
représentation  professionnelle;  l'autre,  la  représentation  de  la  vie 
collective  du  pays. 

Disons  tout  de  suite  qu'il  y  a,  en  ce  dernier  point,  au  moins,  une 
illusion.  Le  sénat  de  M.  Charles  Benoist  est  un  amalgame  qui  ne 
répond  à  aucune  idée  rationnelle.  Les  conseils  généraux  (qui  pour- 
raient faire  un  collège  électoral  très  acceptable  s'il  n'était  un  peu 
restreint)  sont  tout  autre  chose  que  les  unions,  associations  ou 
syndicats  :  le  conseil  général  est  une  réunion  d'hommes  qui 
représentent  des  idées  très  difTérentes  et  des  intérêts  très  variés; 
et  l'on  en  peut  dire  autant  des  conseils  municipaux.  L'auteur  a 
confondu  réimion  et  association.  D'autre  part,  on  peut  se  demander 
pourquoi  le  seul  fait  de  s'associer  conférerait  le  droit  électoral? 
L'association  a  assez  de  tendance  naturelle  à  devenir  envahissante  : 
est-il  opportun  de  lui  donner,  par  cela  seul  qu'elle  est  et  quel  que 
soit  son  but,  de  nouveaux  moyens  de  domination? 

Arrivons  à  la  Chambre  des  députés  proposée  par  M.  Benoist 
dans  le  dessein  de  réaliser  la  représentation  professionnelle  :  elle 
a  pour  nous  un  intérêt  particulier. 
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L'auteur  propose  sept  groupes  professionnels  très  larges,  suscep- 
tibles de  servir  de  cadres  au  suffrage  universel  organisé  :  1"  Agri- 
culture; 2"  Industrie;  3"  Transports,  F^osles  et  Télégraphes; 
4°  Commerce  ;  5°  Administration  publique  ;  6°  Professions  libérales  ; 
7°  Rentiers.  Chaque  catégorie,  dans  chaque  département,  aurait  un 
nombre  de  députés  proportionné  à  son  importance  numérique. 
Voici  le  déparlement  du  Nord,  le  plus  peuplé  après  celui  de  la 
Seine;  il  aura  19  députés,  ainsi  répartis  :  5  nommés  par  et  dans  le 
groupe  de  Tagriculture ,  9  nommés  par  et  dans  le  groupe  de  l'in- 
dustrie; 1  par  et  dans  le  groupe  des  transports;  3  par  et  dans  le 
groupe  du  commerce  ;  1  seul  pour  l'administration  publique,  les 
professions  libérales  et  les  rentiers,  réunis  en  un  collège  unique. 
Ainsi,  même  dans  un  département  qui  a  ce  chiffre  exceptionnel  de 
députés,  voilà  trois  des  catégories  imaginées  par  l'auteur  qui  s'éva- 
nouissent et  se  fondent  en  une  seule!  Mais  c'est  là  un  des  petits 
côtés  de  la  question  ;  ce  sont  les  résultats  généraux  du  système 
qu'il  faut  voir. 

Signalons  d'abord  celui-ci  :  L'agriculture,  qui  a  aujourd'hui  à  la 
Chambre  38  représentants,  en  aurait  115;  d'autre  part,  les  pro- 
fessions libérales,  qui  y  sont  actuellement,  nous  l'accordons,  trop 
largement  représentées,  mais  que  le  baron  de  Haulleville  nous 
donnait  comme  représentant  l'Intelligence,  en  auraient  13  au  lieu 
de  296  ! 

Soit;  mais  la  préoccupation  de  l'intérêt  professionnel  n'offre-t- 
elle  pas  de  danger? 

La  profession  qui  sera  le  plus  largement  représentée  ne  fera-t-elle 
pas  prévaloir  ses  intérêts  sur  tous  les  autres?  Les  intérêts  corpora- 
tifs ne  prendront-ils  point  le  pas  sur  l'intérêt  général? 

Ce  n'est  pas  tout.  Si  ce  sont  les  intérêts  qu'on  veut  représenter, 
il  faut  aller  jusqu'au  bout.  M.  Charles  Benoist  nous  dit  :  «  La 
représentation  nationale  doit  être  l'image  en  raccourci,  la  reproduc- 
tion de  la  vie  nationale  ».  S'il  en  est  ainsi,  il  faut  suivre  toutes 
les  conséquences  logiques  du  système.  Les  intérêts,  dans  chaque 
profession  ne  sont  pas  identiques;  il  y  a  des  patrons  et  des  ou- 
vriers; dans  l'agriculture,  les  ouvriers  représentent  51%  contre 
49  7o;  tlans  l'industrie,  les  ouvriers  sont  3  millions  contre  1  ! 
S'imagine-t-on  une  Chambre  élue  sur  ces  bases? 
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Xous  avons  exposé  les  principaux  systèmes  qui  ont  été  proposés 
en  ces  derniers  temps  pour  réaliser  l'idée  de  la  représentation  des 
intérêts  et  nous  en  avons  brièvement  montré  les  vices  les  plus 
saillants. 

Nous  dirons,  en  terminant,  que  l'idée  elle-même  nous  paraît  con- 
damnable. Tout  cela  n'est  pas  le  progrès,  mais  le  retour  en  arrière, 
un  recul  vers  le  passé.  C'est  toujours  l'intérêt  qui  a  fait  les  classes 
sociales,  qui  a  développé  l'esprit  corporatif,  si  exclusif  et  si  intolé- 
rant. 

La  Révolution  a  eu  le  tort,  en  abattant  les  Classes  et  les  Corpo- 
rations, de  supprimer  la  liberté  d'association  ;  nous  la  voulons 
entière,  dans  la  limite  compatible  avec  l'ordre  social;  mais  nous  ne 
voulons  pas  qu'elle  devienne  oppressive  :  le  temps  est  passé  des 
Classes  et  des  Corporations  privilégiées. 

Tous  les  systèmes  que  nous  venons  de  passer  en  revue  partent 
d'une  fausse  conception  de  la  représentation  nationale,  qui  devrait 
être,  selon-nous,  une  élite  chargée  de  gouverner  la  masse.  Les 
meilleures  de  nos  Assemblées  furent  celles  qui  furent  élues,  inluilii 
personœ,  en  dehors  de  toute  préoccupation  d'intérêt  personnel  :  par 
exemple,  l'Assemblée  nationale  de  1871,  qui  ne  connaissait  pas  la 
plaie  des  politiciens,  produit  des  petits  intérêts  particuliers. 

Nous  accordons  volontiers  que  le  parlementarisme  traverse  une 
crise  grave  et  que  le  niveau  de  nos  assemblées  politiques  baisse; 
mais  nous  croyons  qu'une  des  causes  principales  de  la  crise  est 
précisément  dans  la  surexcitation  des  intérêts  personnels,  qui  fait 
des  élus  les  humbles  serviteurs  des  électeurs  et  du  gouvernement 
le  docile  instrument  des  élus,  et  nous  n'hésitons  pas  à  affirmer  que 
le  niveau  des  assemblées  baisserait  bien  plus  encore  si  les  intérêts 
étaient  pris  pour  base  de  la  représentation  nationale.  La  situation 
présente  appelle  des  remèdes,  mais  pas  celui-là! 

Edmond  Ville  y. 


L'UNION  BU  CREDIT  DE  BRUXELLES 

UNE  EXPÉRIENCE  d'uN  DEMI-SIÈCLE  DANS  LA  MUTUALITÉ  DU  CRÉDIT 


§  I.   Conslilution  de  V Union  du  crédit.  Son  principe  et  sa  structure 

juridique. 

«  L'association  des  commerçants,  des  industriels  et  des  cultiva- 
teurs pour  se  garantir  mutuellement  et  d'une  manière  stable  un 
crédit,  un  compte  courant  proportionné  à  l'importance  réelle  de 
leurs  affaires  et  de  leur  solvabilité,  est  une  création  qui  appartient 
tout  entière  à  la  Belgique,  non  pas  théoriquement  (les  idées  de 
solidarité  sont  aussi  vieilles  que  le  monde),  mais  pratiquement, 
c'est-à-dire  quant  à  sa  mise  en  œuvre,  à  sa  réalisation.  Dans  l'his- 
toire des  institutions  économiques,  notre  pays  pourra  revendiqua 
l'honneur  d'avoir  posé  résolument  le  premier  acte  de  l'aiïranchis- 
sement  du  travail  industriel,  commercial  et  agricole  vis-à-vis  du 
despotisme  des  seigneurs  de  la  féodalité  financière,  comme  dans  le 
monde  politique,  il  a  la  gloire  incontestée  d'être  entré  le  premier 
dans  la  voie  de  l'afï'ranchissement  positif  des  communes,  vis-à-vis 
du  despotisme  des  seigneurs  de  la  féodalité  militaire  ». 

C'est  dans  ces  termes  que  Fr.  Haeck,  l'auteur  d'un  beau  livre  sur 
L'organisation  du  Crédit,  parlait  en  1857  de  la  constitution  de 
l'Union  du  Crédit  de  Bruxelles  qui  compte  aujourd'hui  un  demi- 
siècle  d'existence.  Les  statuts  de  cette  société  remontent  au  26  mai 
1848,  et  il  est  vrai  de  dire  d'abord  qu'elle  inaugura  l'ère  de  la 
mutualité  dans  le  crédit  commercial,  industriel,  agricole.  La  pre- 
mière caisse  de  prêts  (Darlehen  Kasse)  de  Raifleissen  a  seulement 
été  fondée  dans  le  village  de  Flammersfeld  en  décembre  1849  :  Les 
statuts  primitifs  de  la  Banque  du  Peuple  de  Proudhon  figurent  dans 
le  premier  numéro  du  journal  le  Peuple,  publié  en  octobre  1848; 
ses'statuts  définitifs  datent  du  5  février  1849  :  Enfin  la  première 
association  ou  banque  d'avances  Vorschusvereinûe  Schuize  Delitzsch 
a  été  établie  à  Delitzsch  en  1850. 

Cependant  Fr.  Haeck  avait  raison  encore  en  disant  que  les  idées 
de  solidarité  sont  aussi  vieilles  que  le  monde,  mais  il  faut  ajouter 
qu'en  1848  l'idée  de  mutualité  avait  été  portée  par  les  savants  et 
les  réformateurs  à  un  tel  degré  de  tension  dans  les  esprits,  qu'elle 
ne  pouvait  manquer  de  pénétrer  dans  les  institutions.  Réalisée  d'ail- 
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leurs  dans  le  Crédit  foncier  depuis  la  seconde  moitié  du  xviii*  siè- 
cle en  Pologne  et  en  Prusse,  sous  la  forme  rigide  de  la  solidarité 
absolue,  elle  devait  passer  bientôt  avec  ce  caractère  inflexible  dans 
les  Caisses  agricoles  de  Raiff'eissen.  Elle  avait  été  propagée  en 
France  et  en  Belgique  par  Royer,Wolowski,  Ciezkowski;  le  grand 
ouvrage  de  Ciezkowski  sur  le  crédit  et  la  circulation  présente 
dès  1846  le  plan  d'un  vaste  système  d'institutions  mutuelles,  gravi- 
tant autour  d'une  Banque  centrale  d'émission,  et  embrassanttoutes 
les  formes  du  crédit  ;  Proudhon  lui  aussi  avait  esquissé  en  1846 
dans  ses  Contimdictions  économiques  le  projet  d'une  organisation 
du  crédit  mutuel,  et  la  même  idée  se  retrouvait  au  fond  du  Comp- 
toir commercial  de  Just  Muron,  l'un  des  disciples  de  Fourier. 
L'idée  devait  être  rendue  féconde  par  la  nécessité  même. 

La  crise  agricole,  industrielle  et  financière  qui  remonte  effecti- 
vement à  1847,  mais  que  la  révolution  de  1848  aggrava,  devait 
provoquer  partout  des  efforts  do  solidarité;  nulle  part  ils  ne  furent 
mieux  éclairés  qu'en  Belgique  dans  l'institution  de  l'Union  du  crédit. 

«  En  1848,  rapporte  l'un  de  ses  fondateurs,  M.  Emerique,  après 
le  mouvement  révolutionnaire  en  France,  le  gouvernement  belge, 
pour  venir  au  secours  du  commerce  et  surtout  des  petites  transac- 
tions, qui  n'avaient  que  difficilement  accès  aux  deux  Banquesexis- 
tant  alors  à  Bruxelles,  et  dont  les  statuts  avaientdéterminé  les  con- 
ditions d'acceptation  du  papier  à  escompter,  iustitua  le  Comptoir 
d'escompte,  dont  le  capital  était  fourni  par  moitié  par  les  deux 
Banques.  Cet  établissement,  créé  dans  un  moment  difficile,  a  rendu 
de  très  grands  services  :  il  a  empêché  bien  des  chutes,  mais  il  de- 
vait disparaître  aussitôt  que  la  tranquillité  aurait  été  rétablie  et  que 
les  affaires  auraient  repris  leur  cours  normal.  Quelques  personnes 
songèrent  alors  à  profiterde  l'enseignementdu  Comptoir  d'escompte 
et  à  donner  un  caractère  définitif  h.  ce  qui  n'était  que  transitoire. 
De  là  naquit  l'Union  du  Crédit  »  '. 

On  peut  juger  par  un  seul  trait  de  la  gravité  des  circonstances 
qui  précipitèrent  ainsi  l'éclosion  de  l'Union  du  Crédit.  La  loi  du 
20  mars  1848  qui  précède  de  deux  mois  sa  fondation,  donna  à  la 
fois  cours  forcé  aux  billets  de  banque  de  la  Société  générale  et  de 
la  Banque  de  Belgique,  et  institua  le  Comptoir  d'escompte  dont  le 
fonds  devait  être  fourni   par   ces   deux  institutions  financières  :  et 

Rapport  de  X'L'nioyi  de  crédit  de  1863,  p.  16. 
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nous  lisons  dans  les  rapports  de  la  Société  générale  que  pendant 
cette  même  année  1848  le  montant  des  valeurs  escomptées  par  elle 
dépassa  à  peine  52  millions  de  francs,  alors  qu'il  avait  atteint  plus 
de  110  millions  en  1847. 

Le  comptoir  d'escompte  belge  était  un  véritable  rayonnement 
des  comptoirs  d'escompte  établis  en  France  parle  décret  du  7  mars 
i848,et  dont  le  capital  était  formé  par  des  actionnaires  particuliers, 
par  l'Etat  et  par  les  communes.  Les  comptoirs  français  étaient 
complétés  par  des  sous-comptoirs  de  garantie  qui  servaient  d'inter- 
médiaires entre  les  commerçants  et  le  comptoir,  leur  procurant  l'es- 
compte de  leurs  effets  moyennant  des  sûretés  réelles,  et  organisant 
l'usage  normal  du  nantissement  '. 

Mais  l'Union  du  crédit  dans  sa  conception  organique  s'élevait 
encore  bien  au-dessus  des  comptoirs  et  des  sous-comptoirs  français 
et  belges.  C'était  le  groupe  des  intéressés,  des  crédités  qui,  prenant 
définitivement  possession  de  lui-même  se  constituait  comme  or- 
gane créditeur  autonome.  Les  sociétaires  étaient  exclusivement 
les  commerçants,  les  industriels,  les  agriculteurs,  les  propriétaires 
ayant  à  recourir  au  crédit;  eux  seuls  formaient  la  société,  et  nom- 
maient les  administrateurs  et  les  commissaires,  faisaient  partie  des 
comités  d'admission  dans  la  société  ;  le  lien  social  pouvait  d'ailleurs 
toujours  être  rompu  par  tout  associé,  sauf  à  rester  garant  des  opé- 
rations antérieures  à  sa  retraite. 

L'objet  de  l'Union  du  crédit,  ramenée  aux  principes  mêmes  de  ses 
statuts  originaires,  était  la  garantie  mutuelle  d'un  crédit  en  compte 
courant  proportionné  au  degré  de  solvabilité  de  chacun  des  mem- 
bres delà  société  et  à  l'importance  réelle  de  ses  affaires.  11  devait 
l'utiliser  tant  par  l'escompte  de  promesses  ne  portant  que  sa  signa- 
ture, que  par  l'escompte  d'effets  tirés  sur  des  tiers.  La  justifica- 
tion de  la  solvabilité  et  les  conditions  d'admission  étaient  avant  tout 
dans  la  notoriété  publique,  c'est-à-dire  dans  l'ordre  moral  puis 
dans  les  sûretés  réelles,  versements  en  espèces,  et  affectation  d'hy- 
pothèques et  de  gages  déterminés,  dans  des  garanties  personnelles 
comme  le  cautionnement,  la  codébition  solidaire,  dans  d'autres  ga- 
ranties de  quelque  nature  qu'elles  fussent  pourvu  qu'on  les  jugeât 
réalisables. 

^  Courcelles-Sencuil,  Traité  des  opérations  de  banque,  p.  108  et  185  s.  et  Diction- 
naire des  finances  au  mot  Comptoir  d'escompte.  —  V.  aussi  le  discours  de  Lehon  à  la 
chambre  belge,  l»""  mars  1850. 
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L'institiilion  qui  devait  alleinclre  le  but  social  réunissait  sous 
rempiro  du  même  principe  de  mutualité  le  comptoir  de  garantie  et 
la  banque  d'escompte  :  à  l'importance  du  crédit  pour  lequel  chacun 
était  admis  correspondait  l'étendue  de  la  participation  aux  avanta- 
ges et  aux  risques  de  perte  do  la  société  :  la  somme  de  tous  ces 
crédits  individuels  marquait  aussi  l'étendue  de  la  garantie  que  la 
collectivité  oflVait  aux  tiers.  Un  versement  de  5  p.  100  du  montant 
des  crédits  ouverts  devait  former  un  fonds  de  roulement  et  permet- 
tre le  fonctionnement  immédiat  de  l'escompte. 

Cette  institution  qui  dégageait  le  principe  de  mutualité  avec  une 
ampleur  et  une  netteté  qui  n'avaient  pas  été  atteintes  jusque-là,  dut 
s'adaptera  l'une  des  formes  légales  des  sociétés  commerciales  pré- 
vues par  le  Code  de  commerce  de  1808.  Elle  est  qualifiée  de  société 
anonyme  bien  qu'elle  s'éloigne  profondément  de  ce  type  juridique, 
et  cette  adaptation  forcée  a  contribué  à  obscurcir  les  caractères  es- 
sentiels de  l'entreprise;  elle  n'avait,  comme  Ta  dit  un  savant  juris- 
consulte, en  réalité  ni  actions  ni  actionnaires  (^).  Ajoutons  qu'elle 
ne  pouvait  réaliser  de  véritables  bénéfices  au  sens  commercial  du 
mot,  bien  que  le  terme  figure  dans  les  statuts. 

L'Union  du  crédit  était  constituée  sans  capital,  elle  n'avait  qu'un 
fonds  de  garantie  composé  de  tous  les  engagements  individuels  : 
on  ne  pouvait  lui  assigner  le  but  de  lucre  d'une  véritable  société 
commerciale,  ni  la  poursuite  d'un  gain  qui  pût  se  résoudre  en  véri- 
tables dividendes  :  la  mutualité  ne  bénéficie  pas  sur  elle-même; 
le  bénéfice  réel  c'était  le  crédit  au  prix  de  revient  pour  tous,  rien 
de  plus.  Les  opérations  essentielles  de  l'institution  mutualiste  et 
qu'il  faut  toujours  dégager  de  toute  entreprise  de  lucre  susceptible 
de  se  greffer  sur  elle,  ne  pouvaient  donner  lieu  qu'à  l'encaissement 
de  primes,  ou  a  des  retenues  sur  les  bordereaux  d'effets  escomptés 
et  exclusivement  destinés  à  couvrir  les  frais  généraux  et  tous  les 
risques  de  l'entreprise.  Il  n'y  avait  place  pour  les  bénéfices  que 
dans  l'excédant  des  primes  sur  les  charges  sociales  et  les  risques, 
et  l'institution,  en  vertu  de  son  principe  dirigeant  même,  devait  ten- 
dre à  réduire  indéfiniment  cet  excédant,  jusqu'à  l'anéantir. 

Les  formes  juridiques  élaborées  par  le  législateur,  organe  de  la 
conscience  collective  de  la  société,  ne  suivent  que  lentement  dans  leur 
évolution,  les  créations  spontailées  des  individus  et  des  groupes  et 

•  M.  de  Lantshure,  Rapport  à  la  Chambre  des  représentants,  n.  269,  1896-97, 
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Tadaptation  forcée  de  celles-ci  à  des  types  préexistants  est  une 
cause  manifeste  de  retard  dans  ]e  progrès  social  et  juridique,  par- 
fois de  déformation  même  des  institutions  nouvelles. 

La  loi  du  18  mai  1873,  bien  qu'elle  ait  libéralement  et  judicieu- 
sement élargi  le  cadre  des  sociétés  commerciales  en  Belgique,  a 
néanmoins  imposé  encore  des  formes  préétablies  à  des  institutions 
nouvelles  issues  du  même  principe  que  fUnion  du  crédit.  C'est 
ainsi  que  les  caisses  rurales,  pour  bénéficier  du  concours  de  la 
caisse  d'épargne,  ont  dû  abandonner  la  forme  sociale  à  la  fois  si 
simple  et  si  féconde  de  la  mutualité  pure  de  Raffeisen,  pour  revêtir 
l'enveloppe  juridique  de  la  société  coopérative  ayant  un  capital  et 
distribuant  des  dividendes. 

L'existence  légale  de  l'Union  du  crédit  a  été  prorogée  pour  trois 
ans,  et  ce  qu'il  faut  souhaiter  c'est  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  on  ne 
lui  impose  pas  l'adaptation  à  une  forme  juridique  figée  déjà  dans 
nos  codes,  mais  au  contraire  qu'on  la  ramène,  et  qu'on  ramène 
avec  elle,  à  la  pureté  de  leur  essence  les  institutions  de  crédit 
mutuel. 

§  IL  Le  mouvement  général  des  opérations  de  l'Union  du  crédit. 

Le  demi-siècle  qui  renferme  l'histoire  de  l'Union  du  crédit  de 
Bruxelles  (1848-1897),  présente  au  début  et  à  la  fin  les  événements 
de  l'histoire  monétaire  et  de  l'histoire  des  prix  les  plus  considéra- 
bles de  notre  temps  :  au  début,  en  1848-50,  la  découverte  des  mi- 
nes d'or  de  Californie  et  d'Australie;  à  la  fin,  la  dépression  des  prix, 
les  changements  profonds  qui  l'accompagnent  dans  les  systèmes 
monétaires  des  nations  civilisées,  dans  la  production,  la  distribu- 
tion et  la  valeur  relative  des  métaux  précieux. 

L'histoire  de  l'Union  du  crédit  porte  l'empreinte  de  ces  grands 
événements;  tout,  jusqu'au  mouvement  général  des  métaux  pré- 
cieux qui  s'est  opéré  des  pays  qui  les  produisent,  vers  ceux  qui  les 
acquièrent  par  l'échange,  se  réfléchit  dans  l'évolution  de  cette  ins- 
titution ;  mais  ce  sont  surtout  les  crises  commerciales  et  indus- 
trielles dérivant  de  la  redistribution  de  pays  à  pays  de  ces  métaux 
précieux,  des  variations  des  prix,  de  la  rupture  d'équilibre  de  la  pro- 
duction et  de  la  consommation,  qui  ont  eu  sur  elle  leur  répercussion 
plus  ou  moins  étendue,  et  il  est  d'un  grand  intérêt  d'étudier  quelle 
influence  l'ensemble  de  ces  conditions  économiques  a  exercée  sur 
cette  institution  de  niutualité.  La  grande  leçon  de  l'expérience  est 
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que  son  principe  a  résisté  à  toLilcs  les  causes  de  dissolution,  mais 
que  son  fonctionnement  et  sa  structure  ont  subi  des  changements 
profonds  dans  ses  efforts  d'adaptateurs  au  milieu.  Tel  est  l'ensei- 
gnement que  je  m'appliquerai  à  recueillir. 

La  courbe  de  l'histoire  générale  des  prix,  que  j'ai  retracée,  est 
comme  la  trame  sur  laquelle  il  faut  reproduire  l'histoire  même  de 
l'Union  du  crédit  :  présentant  elle-même  dans  ce  demi-siècle  à  tra- 
vers des  fluctuations  secondaires,  une  phase  ascendante  et  une  phase 
descendante  des  prix,  elle  éclaire  les  phases  si  distinctes  du  déve- 
loppement de  cette  institution. 

En  révélant  d'abord  l'influence  directe  sur  les  prix  de  l'afflux 
rapide  et  considérable  de  l'or  en  Europe,  elle  explique  l'impulsion 
qui  fut  donnée  à  l'industrie  et  au  commerce  :  en  second  lieu,  elle 
marque  la  fin  du  troisième  quart  du  siècle  par  une  poussée  extraor- 
dinaire à  laquelle  l'imprévoyance  donnera  au  sein  de  l'Union  du 
crédit  même,  un  retentissement  funeste,  et  ensuite,  à  l'égard  du 
dernier  quart  du  siècle,  la  baisse  des  prix,  dût-elle  être  absolument 
indépendante  de  toute  contraction  monétaire,  n'en  exerce  pas  moins 
une  influence  continue  et  profonde  sur  l'esprit  d'entreprise,  sur  le 
mouvement  des  affaires,  sur  l'importance  des  ressources  mises  à  la 
disposition  de  la  Banque  mutuelle,  sur  les  variations  de  ses  comptes 
courants,  sur  le  taux  de  son  escompte,  sur  l'étendue  et  le  produit 
d'opérations  éloignées  des  services  primitifs  de  mutualité,  comme  les 
avances  sur  fonds  publics. 

C'est  pourquoi  je  suis  conduit  à  éclairer  le  développement  de 
l'Union  du  crédit,  en  le  rattachant  à  d'autres  phénomènes  plus  gé- 
néraux et  plus  considérables.  C'est  une  page  de  morphologie  écono- 
mique, c'est  la  manifestation  des  lois  de  l'adaptation  au  milieu  et 
de  l'adaptation  corrélative. 

En  rassemblant  les  données  globales  sur  les  phénomènes  les 
plus  directement  observables,  le  nombre  des  sociétaires,  le  montant 
du  capital  ou  plutôt  du  fonds  de  garantie  souscrit,  le  fonds  dérou- 
lement, la  valeur  totale  des  effets  escomptés,  le  solde  des  comptes- 
courants,  on  constate  leur  mouvement  ascensionnel  continu  bien 
qu'avec  des  degrés  variables  de  vitesse,  pendant  une  première 
période  qui  est  d'un  peu  plus  de  25  ans  et  qui  s'arrête  à  1875. 

Une  seconde  période  est  marquée  au  contraire  par  l'allure  régres- 
sive de  ces  mêmes  phénomènes  :  le  mouvement  de  réaction  a  été  à 
la  vériJlé  moins  étendu,  mais  il  s'est  accompagné  d'oscillations  assez 
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profondes;  le  point  le  plus  bas  de  la  dépression  a  été  atteint  en  1886, 
l'année  terrible,  pour  le  nombre  des  sociétaires,  pour  le  capital  de 
garantie  souscrit,  pour  le  montant  des  eiïets  escomptés,  et  compa- 
rativement aux  plus  hauts  chiffres  antérieurement  atteints,  l'abais- 
sement a  été  contenu  dans  des  limites  qui  varient  entre  22  p.  100 
environ  pour  le  nombre  des  sociétaires,  pour  le  capital  souscrit, 
pour  le  montant  des  effets  escomptés,  et  27  p.  100  pour  le  solde 
débiteur  des  comptes-courants.  La  fin  de  cette  période  est  marquée 
par  un  relèvement  d'abord  presque  insensible  et  qui  devient  plus 
rapide  dans  les  dernières  années,  sans  cependant  qu'aucun  phéno- 
mène soit  revenu  au  point  culminant  de  cette  histoire  financière 
d'un  demi-siècle.  Le  nombre  des  sociétaires,  qui  s'était  élevé  à  4.273 
en  1875,  n'est  encore  en  1897  que  de  i.l39;  le  fonds  de  garantie 
souscrit,  qui  avait  atteint  alors  60.147.800  fr.,ne  dépasse  pas  encore 
54.048.400  fr.  ;  le  montant  total  des  effets  escomptés,  qui  avait  été 
en  1875  de  près  de  195  millions  de  francs,  n'atteint  encore  en  1897 
que  185.215.000  fr.,  et  l'allure  du  phénomène  n'aura  encore  sa 
signification  positive  et  précise  qu'en  mettant  les  chiffres  en  rapport 
avec  le  nombre  des  sociétaires  comme  on  le  verra  tout  à  l'heure. 

L'histoire  de  l'Union  du  crédit  dans  cet  examen  général  semble 
donc  se  décomposer  en  deux  ondulations  fondamentales,  d'ampli- 
tude d'ailleurs  fort  inégale,  et  que  des  fluctuations  secondaires 
accompagnent.  C'est  là  évidemment  qu'il  faut  relever  l'opération 
des  causes  générales  dérivant  du  milieu  économique  national  et 
international;  on  s'en  convaincra  en  rapprochant  par  exemple  le 
mouvement  des  affaires  de  l'Union  du  crédit  d'autres  événements 
plus  généraux  ou  plus  considérables  en  connexion  indivisible  avec 
l'histoire  des  prix  ;  tel  est  d'abord  le  mouvement  du  commerce  exté- 
rieur de  la  Belgique.  On  retrouve  des  concordances  instructives 
dans  l'élan  brusque  et  rapide  du  commerce  d'exportatioii  de  1851  à 
1854,  au  point  de  doubler  de  1851  à  1854,  et  le  mouvement  non 
moins  rapide  des  opérations  d'escompte  de  l'Union  dans  le  même 
intervalle,  — -  dans  le  ralentissement  et  les  perturbations  qui  suc- 
cèdent alors,  —  dans  l'accélaration  extraordinaire  qui  suit  1865 
et  va  jusqu'en  1871,  —  dans  le  mouvement  de  réaction  qui  vient 
ensuite  avec  ses  oscillations  marquées  par  des  dépressions  plus 
profondes,  comme  celles  de  1876-1877,  et  surtout  de  1886  —  et 
par  des  relèvements  comme  comme  ceux  de  1881  et  de  1891. 
— '  Cette  situation  commerciale  générale  se  réfléchit  directement 
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dans  le  mouvement  des  effets  de  commerce  en  Belgique  qui  com- 
prend celui  des  opérations  d'escompte  de  l'Union  du  crédit.  Il  a  pu 
être  calculé  approximativement  d'après  la  statistique  du  timbre; 
de  1851  à  1873,  point  culminant,  la  valeur  approximative  des 
effels  de  commerce  émis  en  Belgique  s'est  élevée  en  tout  de  550 
millions  à  2.734.000.000  fr.  Or  le  montant  des  effets  escomptés 
par  l'Union  du  crédit  représentait  en  1873  6,0  p.  100  de  ce  total, 
soit  180  millions  de  francs  ;  en  1893,  le  montant  des  effets  de  com- 
merce émis  en  Belgique  s'abaisse  à  environ  2.200.000.  L'Union 
escompte  cette  année  pour  J56  millions  d'effets  la  proportion  est 
sensiblement  constante,  7  p,  100  environ.  Le  rapprochement  n'est- 
il  pas  curieux? Celte  constance  de  rapport  dans  des  variations  abso- 
lues considérables  ne  fait-elle  pas  sentir  de  plus  près  la  diminution 
du  mouvement  circulatoire,  que  caractérise  la  dépression  économi- 
que et  la  connexion  profonde  de  toutes  les  parties  de  l'appareil  de 
la  circulation  ? 

§  IIL  La  conijjosition  de  l'Union  du  crédit. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  pour  avoir  une  idée  nette  du  degré 
d'entensité  du  mouvement  des  affaires  au  sein  de  l'Union  du  crédit, 
il  faut  non  pas  seulement  consulter  les  résultats  globaux,  mais 
encore  les  moyennes  du  montant  des  effets  escomptés  par  socié- 
taire. On  se  débarrasse  par  là  des  causes  d'erreur  dérivant  des  va- 
riations du  nombre  des  sociétaires.  Cette  moyenne,  qui  a  doublé  de 
1850  à  1897  et  s'est  élevée  de  22.000  à  44.000  fr.  de  valeurs 
escomptées,  révèle-t-elle  à  son  tour  que  les  avantages  de  l'Union 
tendent  à  se  concentrer  dans  une  classe  limitée  de  commerçants  et 
d'industriels,  ou  biçn  exprime-t-elle  l'augmentation  graduelle  de 
chiffre  des  affaires  des  sociétaires  primitifs,  et  dans  quelle  mesure? 
C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  dire. 

Cependant  les  variations  de  ces  moyennes  reflètent  bien  mieux 
que  les  chiffres  globaux,  les  variations  de  l'état  économique,  etleurs 
dépressions,  leurs  relèvements  correspondent  à  des  périodes  de 
crise  ou  de  reprise,  de  suractivité  des  affaires. 

11  suffira  d'interroger  les  moyen  nés  de  1857-1 858,  de  1862,  de  1864, 
de  1877,  de  1886,  de  1892-1893,  pour  y  retrouver  les  contre-coups 
des  perturbations  du  monde  économique. 

Le  compte-rendu  de  l'assemblée  du  5  mars  1895,  parle  éloquem- 
ment  «  du  marasme  ducommerce,  du  malaise  général  et  de  la  di- 
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mimilion  énorme  que  l'on  conslale  dans  le  chiffre  d'affaires  de 
tontes  les  banques  du  pays  »: 

Le  graphique  qui  traduit  ces  moyennes  dissipe  des  illusions  ou 
tout  au  moins  ramène  à  la  réalité  des  interprétations.  Ainsi  la 
valeur  totale  des  effets  escomptés  se  relève  sans  doute  notablement 
depuis  1893;  mais  quand  on  observe  les  moyennes  individuelles 
le  relèvement  est  beaucoup  plus  faible  et  ne  dépasse  pas  même  en 
189G,  la  moyenne  de  1889  et  1890-1891.  C'est  la  traduction  à  peu 
près  fidèle  du  mouvement  môme  de  notre  commerce  d'exportation 
qui  malgré  son  allure  progressive  depuis  1894  n'atteint  pas  en 
1896  le  chifTre  total  de  1890  et  dépasse  à  peine  celui  de  1889.  Au 
contraire  la  reprise  des  affaires  de  1880  à  1883,  se  réfléchit  nette- 
ment dans  les  deux  courbes  comme  elle  exprime  l'allure  du  com- 
merce d'exportation  de  la  Belgique. 

Il  faut  considérer  maintenant  à  part  chacun  des  principaux 
aspects  de  l'histoire  de  l'Union  du  crédit. 

Le  nombre  des  sociétaires,  qui  s'est  élevé  de  450  en  1849,  à 
4.273  en  1875  s'est  graduellement  abaissé  depuis  jusqu'en  1886, 
année  où  il  ne  dépasse  plus  3.316,  pour  revenir  ensuite  à  4.139, 
chiffre  encore  inférieur  à  celui  qui  avait  été  atteint  il  y  a  23  ans. 

La  composition  de  ce  corps  social  présenteraità  dilTérents  points 
de  vue  un  intérêt  réel,  mais  les  données  statistiques  fournies  par 
les  rapports  périodiques  de  la  société  ne  nous  éclairent  d'aucune 
lumière.  Il  est  certain  cependant  qu'il  se  compose,  pour  la  plus 
grande  partie,  de  commerçants  et  d'industriels.  Les  agriculteurs 
et  les  propriétaires  fonciers  n'y  figurent  pas  ou  n'y  figurent  que 
dans  des  proportions  insignifiantes. 

Le  projet  si  ardemment  poursuivi  par  Françûis  Haeck  de  faire  de 
l'Union  du  crédit,  l'élément  organique  fondamental  à  fonctions 
indivises  d'un  vaste  système  unitaire  de  crédit  commercial,  indus- 
triel, agricole,  foncier,  ne  trouve  pas  d'appui  dans  le  développe- 
ment même  de  cette  Union,  on  pourrait  l'invoquer  plutôt  en  faveur 
de  la  différenciation  graduelle  des  organes  du  crédit. 

Une  classification  importante  par  ses  effets  est  celle  qui  peut  être 
établie  entre  les  sociétaires  faisant  usage  de  leur  crédit  pour  des 
opérations  d'escompte,  et  les  sociétaires  n'en  faisant  pas  usage.  La 
différence  si  profonde  des  modes  de  participation  actiVe  a  fait  naî- 
tre des  distinctions,  des  oppositions  d'intérêts,  dans  la  répartition 
même  des  bénéfices,  car  elle  dégage  un  intérêt  distinct  qui  s'alla- 
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che  à  la  seule  preslalion  de  garaulie  vis-à-vis  des  tiers  :  on  y  peut 
voir  un  placement  ^e  capitaux,  tout  autant  qu'un  témoignage  de 
solidarité  tel  que  celui  des  membres  honoraires  d'une  mutualité. 

Pour  les  sociétaires  participant  à  l'escompte,  l'avantage  de  l'ins- 
titution est  considéré  surtout  comme  consistant  dans  la  réduction 
au  7ninimum  des  charges  de  l'escompte. 

En  1862,  107  sociétaires  pour  un  capital  de  garantie  de 
1.451.500  fr.  sur  22.829.000  fr.  ne  participaient  pas  à  l'escompte. 

En  1877,  il  y  en  avait  852  pour  un  capital  de  11.017.900  fr. 
sur  54.451.000  fr. 

En  1884,  560  pour  un  capital  de  4.969.400  fr.  sur  44.966.000  fr. 

Nous  sommes  sans  données  sur  la  composition  de  ce  corps  social 
et  la  classification  des  membres  d'après  l'importance  des  crédits 
accordés.  C'est  là  que  se  révélerait  le  degré  d'expansion  démocra- 
tique de  l'entreprise.  La  moyenne  des  capitaux  de  g;arantie  sous- 
crits par  les  sociétaires  et  exprimant  l'étendue  des  crédits  ordinai- 
res et  extraordinaires  accordés,  varie  comme  il  suit  de  5  en  5  ans 
d'après  mes  calculs  : 

1850 9.560  fr. 

1855 10.170  » 

1860 10.730  .. 

1865 11.960  » 

1870 12.390  » 

1875 14.070  » 

Jusque  là  la  croissance  est  continue.  Dans  la  suite  la  moyenne 
tendra  à  s'abaisser  d'abord,  pour  rester  ensuite  à  peu  près  station- 
nai re  : 

1880 12.930  » 

1885 13.200  .. 

1890 13.000  « 

1895 12.900  » 

1897 13.000  .. 

Le  chiffre  est  de  beaucoup  supérieure  au  minimum  statutaire  du 
crédit  qui  est  de  500  fr,  ;  il  est  non  seulement  impossible  de  déga- 
ger ce  qui  exprime  les  accroissements  des  crédits  accordés  aux 
sociétaires  primitifs,  de  ce  qui  exprime  le  montant  des  crédits  ou- 
verts aux  nouveaux  venus,  mais  il  est  impossible  de  déterminer  à 
quelles  classes  de  commerçants  et  d'industriels  les  crédits  nouveaux 
sont  ouverts. 
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i:;  IV.  Le  fonds  de  roulement  et  les  comptes  courants. 

Les  fonds  destinés  à  assurer  à.  l'Union  du  crédil  les  ressources 
nécessaires  à  l'ensemble  de  ses  opérations  dérivent  1°  du  verse- 
nrient  de  5  p.  100  sur  le  rnontant  du  capital  de  garantie  souscrit  par 
les  sociétaires  et  des  prélèvements  qui  s'y  ajoutent;  2'  des  dépôts 
en  comptes  courants  des  sociétaires  et  des  étrangers  ;  3°  du  pro- 
duit du  réescompte  du  portefeuille  par  la  Banque  nationale. 

Il  est  d'un  grand  intérôtde  suivre  le  développementde  chacun  de 
ces  facteurs  et  d'en  rechercher  les  rapports  aux  différentes  phases 
de  l'évolution  de  cette  banque. 

Le  fonds  de  roulement,  produit  du  versement  statutaire,  s'accroît 
d'année  en  année  des  retenues  obligatoires  sur  les  bordereaux 
des  eflets  escomptés  et  des  dividendes  non  distribués  encore.  A  l'ori- 
gine, en  1848,  il  ne  s'élevait  qu'à  192.480  fr.  ;  il  s'éleva  en  1897  à 
6.885.000  fr.  ;  le  taux  du  versement  est  resté  constant  pendant  tout 
ce  demi-siècle.  Les  variations  que  ce  fonds  de  roulement  a  subies 
dans  l'intervalle  reproduisent  celles  du  nombre  des  sociétaires  et 
du  capital  de  garantie  :  son  développement  est  régulièrement  pro- 
gressif jusqu'en  1871;  il  s'accélère  alors,  le  maximum  est  atteint 
en  1875,  7.563.000  fr.,  la  dépression  vient  ensuite,  elle  est  au 
point  le  plus  bas  en  1879,  5.042.000  fr.  ;  le  relèvement  est  alors 
graduel,  mais  on  remarquera  que  ce  fonds  ne  s'est  accru  dans 
l'intervalle  que  de  100.000  fr.  en  moyenne  par  année,  alors  que 
dans  la  période  correspondante  antérieure  à  1879,  il  s'est  élevé  de 
plus  de  300.000  fr.  chaque  année. 

Les  comptes-couranls  exclusivement  ouverts  d'abord  aux  socié- 
taires, puis  aux  tiers  après  la  révision  statutaire  de  1874,  s'élevaient 
à  l'origine  à  33.631  h.  et  atteignent  aujourd'hui  18.667.972  fr.  et 
dans  celte  somme  les  tiers  figurent  pour  4.374.561  fr.,  chiffre 
représentant  environ  25  p.  100  de  l'ensemble. 

Le  mouvement  des  comptes-courants  n'affecte  pas  une  allure 
aussi  régulière  que  celui  du  fonds  de  roulement;  ma' s  malgré  des 
fluctuations  périodiques  la  tendance  générale  à  l'accroissement 
est  manifeste,  jusqu'à  1874,  année  où  leur  montant  s'élève  à 
16.450.680  fr.  Une  dépression  brusque  ramène  en  deux  ans  les 
dépôts  à  9.009.585, les  réduisant  de  près  de  7.500.000  fr.,  en  1876  ; 
une  période  presque  stationnaire  de  19  ans  n'est  marquée  alors  que 
par  une  légère  gndulation  de  1877  à  1885,  suivie  d'un  mouvement 
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régressif;  mais  dans  les  six  dernières  années,  la  progression  des 
dépôts  devient  extrêmement  rapide,  au  point  de  doubler  relati- 
vement à  1876.  Ce  phénomène  est  à  la  fois  un  témoignage  de  la 
confiance  que  Tinstitution  inspire  et  un  témoignage  manifeste  de  la 
dépression  économique  que  le  président  de  l'Union  signalait  lui- 
même  en  1895  en  parlant  «  du  marasme  du  commerce,  du  malaise 
général  et  de  la  diminution  énorme  que  l'on  constate  dans  le  chiffre 
d'adaires  de  toutes  les  banques  du  pays  ».  L'afîaiblissement  de 
l'esprit  d'entreprise,  le  ralentissement  des  afl'aires  déterminent  les 
détenteurs  de  capitaux  disponibles  à  chercher  des  placements  sûrs, 
et  c'est  ainsi  que  l'Union  du  crédit  et  la  Caisse  d'épargne  ont  vu 
s'élever  considérablement  le  chiiïre  de  leurs  dépôts,  en  dépit  de 
l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt. 

L'abaissement  du  taux  d'intérêt  qui  sollicite  les  dépôts  exprime 
en  effet  lui-même  encore  l'une  des  tendances  de  l'évolution  écono- 
mique moderne.  Maintenu  à  3  p.  100  de  1848  à  1876,  pour  les 
dépôts  à  vue  des  sociétaires  de  l'Union  du  crédit,  il  s'est  abaissé  à 
2  1/2  p.  100  en  1877,  puis  à  2  p.  100  jusqu'aujourd'hui;  les  dé- 
pôts des  tiers  étrangers  à  l'Union  ne  recueillent  qu'un  intérêt  infé- 
rieur de  1/2  p.  100.  Seulement  la  stabilité  relative  des  dépôts  est 
recherchée  par  l'offre  d'un  accroissement  du  taux  de  l'intérêt  qui 
est  de  1/2  p.  100  aujourd'hui  pour  les  dépôts  d'une  durée  de  six 
mois.  Nous  n'avons  pas  de  documents  statistiques  permettant  de 
classer  les  dépôts  d'après  leur  durée  moyenne. 

En  établissant  d'année  en  année  la  proportion  entre  les  fonds  de 
roulement  et  le  montant  des  dépôts,  on  fait  constater  de  plus  près 
dans  quelle  mesure  relative  les  versements  obligatoires  des  socié- 
taires et  ceux  des  déposants  associés  ou  non  participent  à  l'escompte. 

Le  diagramme  qui  exprime  ces  rapports  montre  que  la  tendance 
générale  est  à  la  diminution  relative  de  l'intervention  du  fonds  de 
roulement,  à  l'augmentation  relative  de  celle  des  dépôts. 

Les  premières  années  assignentau  fonds  déroulement  des  propor- 
tions élevés  qui  atteignent  jusqu'à  88  et  06  p.  100  et  qui  n'ont 
jamais  été  dépassées;  les  dernières  années  abaissent  ces  rapports 
proportionnels  du  fonds  de  roulementjusqu'à  28  et  27  p.  100,  chif- 
fres qui  n'avaient  pas  été  antérieurement  observés.  Les  moyennes 
décennales  révèlent  une  baisse  rapide  et  profonde  pendant  les  deux 
premières  décades,  une  stabilité  relative  beaucoup  plus  considéra- 
ble pendant  les  trois  décades  qui  suivent. 
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Fonds  de  roulement  Dépôts. 


1848-57 

62,2 

37,8  0/0 

1858-67 

46 

54 

1868-77 

33 

67 

1878-87 

30,7 

69,3 

1888-97 

31,3 

68,7 

Les  moyennes  des  trois  dernières  périodes  se  rapprochent  sensi- 
blement. 

L'amplitude  des  variations  des  chiffres  proportionnels  tend  à  se 
réduire;  les  proportions  du  fonds  déroulement  ne  dépassent  nota- 
blement les  moyennes  que  lorsque  le  retrait  des  dépôts  est  considé- 
rable comme  en  1875-1876,  et  1888-1889-1890. 

Cette  abondance  des  capitaux  portés  en  compte  courant  à  l'Union 
a  permis  non  seulement  d'abaisser  le  taux  de  l'escompte,  mais  de 
ne  plus  dépasser  depuis  1881  le  taux  d'escompte  de  la  Banque  natio- 
nale. 

Un  autre  phénomène  est  encore  en  rapport  avec  le  mouvement 
progressif  des  dépôts  en  compte-courant,  ce  sont  les  avances  sur 
fonds  publics  faites  par  l'Union.  Ces  avances  n'ont  été  autorisées 
depuis  1876,  que  sur  des  fonds  qui  ne  soumettent  la  banque  à  aucun 
risque. 

Ce  sont  les  titres  de  rente  sur  l'Etat,  les  obligations  garanties  par 
lui  ou  celles  des  provinces  et  des  communes;  les  prêts  ont  lieu  à 
3  et  3  1/2  p.  100,  suivant  la  nature  des  titres,  s'élevant  à90  p.  100 
de  leur  valeur  et  même  au  delà.  L'écart  entre  cet  intérêt  et  celui 
que  l'Union  verse  aux  déposants  est  l'un  des  éléments  de  ses  béné- 
fices. On  constate  dans  les  dix  dernières  années  que  les  avances 
sur  fonds  publics,  d'abord  à  peu  près  stationnaires,  ont,  à  partir  de 
1893, suivi  une  progression  d'une  extrême  rapidité  ;  variant  d'abord 
entre  3  et  4  millions  de  fr.  par  an,  elles  atteignent  en  1893 
7.643.494  fr.,  doublent  en  un  an,  puis  en  1895  passent  de  9.000.000 
à  20.214.000  fr.  pour  se  maintenir  un  peu  au  delà  de  ce  chiffre 
dans  les  années  postérieures.  Dans  l'intervalle  le  montant  des  opéra- 
tions d'escompte  de  la  Banque  reste  à  peu  près  stationnaire  ;  de  1886 
à  1894  les  chiffres  globaux  flottent  entre  150  et  156  millions  de  fr., 
symptôme  manifeste  de  la  dépression  des  affaires;  ce  n'est  qu'après 
1894  qu'ils  s'élèvent  jusqu'à  atteindre  185  millions  de  fr.  en  1897; 
mais  l'accoissement  des  dépôts  en 'comptes-courants  est  beaucoup 
plus  rapide  et  plus  considérable  ;  del892àl897ilss'élèventde  6  mil- 
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lions  de  fr.,  soil  de  50  p.  100,  pendant  que  les  opérations  d'es- 
comptes n'augmentent  que  de  22  p.  100;  ainsi  d'une  part,  les  dé- 
posants cherchent  un  placement  sûr,  même  faiblement  rémunéré, 
de  l'autre  la  banque  a  à  sa  disposition  un  capital  flottant,  tempo- 
rairement immobilisable,  qui  va  croissant,  et  qu'elle  applique  à  des 
avances  sur  fonds  publics,  pour  ne  pas  le  laisser  improductif. 

Quand  on  coordonne  l'ensemble  des  phénomènes  qui  viennent 
d'être  exposés,  on  se  fait  une  idée  nette  des  répercussions  que  la 
dépression  économique  a  exercées  sur  l'évolution  de  l'Union  du  cré- 
dit, et  c'est  avec  raison  qu'il  faut  la  rattacher  à  l'histoire  des  prix, 
expression  même  de  l'étal  général  des  affaires. 

Une  loi  de  subordination  saisissante  relie,  en  effet,  tout  ce  vaste 
enchaînement  :  la  dépression  des  affaires  et  l'affaiblissement  de 
l'esprit  d'entreprise  —  la  recherche  des  placements  sûrs  pour  les 
capitaux  sans  emploi.  Ce  progrès  des  dépôts  en  comptes  courants, 
la  diminution  relative  du  rôle  du  fonds  de  roulement  dans  les  opé- 
rations de  la  Banque,  les  avances  sur  fonds  publics,  la  diminution 
du  taux  de  l'escompte,  tout  cet  enchaînement  révèle  l'influence  que 
le  milieu  économique  général  a  exercée  sur  lesfonctionsetla  struc- 
ture de  l'Union  du  crédit. 

L'étude  historique  de  l'importance  du  réescompte  à  la  Banque 
nationale  nous  met  en  présence  d'un  autre  aspect  du  milieu  écono- 
mique dans  lequel  elle  s'est  développée. 

(.4  suivre).  H.  Denis. 
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juin  J899. 

I .  Débats  parlementaires 

Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  9  avril  1898  sur  la  responsabilité 

des  accidents. 

M.  Gervais  a  demandé  à  la  Chambre,  comme  addition  à  la  loi  du 
9  avril  1898,  de  prononcer  la  nidlité  de  tous  les  contrats  d'assu- 
rance collectifs  ou  individuels  contre  les  accidents  du  travail  sous- 
crits sous  l'empire  de  la  législation  antérieure. 

M.  Julien  Goujon  a  fait  remarquer  que  jusqu'à  présent,  lorsque 
deux  personnes  avaient  contracté  ensemble  et  que,  pour  une  raison 
quelconque,  l'exécution  du  contrat  ne  pouvait  plus  avoir  lieu,  c'était 
aux  tribunaux  qu'il  appartenait  de  prononcer,  et  que  jamais  le  pou- 
voir législatif  n'était  intervenu  pour  trancher  cette  question  qui  est 
une  question  de  fait  et  d'appréciation.  Lorsqu'on  a  voté  la  loi  de 
1872  sur  le  recrutement,  obligeant  tous  les  Français  au  service  mili- 
taire, il  est  bien  évident  que  les  contrats  d'assurance  contre  les 
chances  du  tirage  au  sort  devenaient  nuls;  mais  le  législateur  a 
fort  judicieusement  laissé  aux  tribunaux  le  soin  de  déclarer  s'il  y 
avait  lieu  ou  non  à  la  résiliation.  En  fait,  les  compagnies  disent  : 
Nous  avons  exécuté  les  contrats;  nous  avons  payé  des  indemnités; 
nous  avons  droit  aux  primes  jusqu'à  l'expiration  de  l'engagement. 
La  justice  a  déjà  statué  sur  certaines  espèces  et  décidé  que  le  con- 
trat subsistait,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  le  contrat  d'assu- 
rances collectives,  le  risque  n'a  pas  été  modifié;  seul  le  quantum 
de  l'indemnité  l'a  été  :  cette  modification  est-elle  suffisante  pour 
détruire  le  contrat? 

M.  Goujon  a  profité  de  l'occasion  pour  préciser  le  sens  de  la" loi 
sur  les  accidents.  Il  est  certain  que  l'exploitation  rurale  proprement 
dite  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  ;  il  est  certain,  d'autre 
part,  que  l'exploitation  industrielle  agricole,  une  distillerie  par 
exemple,  tombe  sous  cette  application.  Mais,  si  l'on  se  trouve  en 
présence  d'une  exploitation  rurale  dont  le  but  principal  est  le  tra- 
vail ordinaire  des  champs  sans  emploi  de  moteurs  inanimés  et  si 
accidentellement,  un  jour  ou  deux  par  an,  l'exploitant  se  sert  d'un 
engin  mécanique  mu  par  la  vapeur,  une  batteuse,  par  exemple, 
la  loi  lui  sera-t-elle  applicable?  La  question  aété  plusieurs  fois  posée; 
mais  elle  n'a  jamais  été  très  explicitement  résolue. 
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A  celle  qiie&lion  si  impoiiante,  le  rapporteur,  M.  Audiffred,  a 
d'abord  répondu  nellemenl  que  la  loi  ne  s'appliquait  pas  à  l'agri- 
culture; mais  il  s'est  immédiatement  contredit,  en  disant  :  «  L'agri- 
culteur qui  n'emploie  qu'une  fois  par  an  ou  accessoirement  une 
machine  à  batlre,  ne  peut  pas  obtenir  la  résiliation  de  son  contrat 
parce  que,  une  fois  par  an,  il  aura  fait  usage  d'un  moteur  mécani- 
que, parce  que  l'obligation  de  s'assurer  pour  un  risque  spécial 
prévu  par  la  loi  de  1S9S  ne  représente  pour  lui  qu'une  charge 
insignifiante  ».  C'est  donc  qu'il  a  l'obligation  de  s'assurer!  Tel 
paraissait  bien  être  le  sentiment  du  président  de  la  commission  et 
finalement  le  rapporleur  a  prudemment  conseillé  de  soumettre  la 
queslion  au  Parlement  par  voie  d'amendement.  Puis  il  s'est  engagé 
là-dessus  une  discussion  fort  confuse  dans  laquelle  on  a  constaté 
que  le  président  de  la  commission  était  en  désaccord  avec  le  rap- 
porteur et  que  nul  ne  savait  au  jusle  à  quoi  s'en  tenir.  Voilà  com- 
ment nos  lois  sont  faites! 

Revenons  à  la  question  première.  M.  Rose  est  allé  plus  loin  que 
la  commission  et  il  a  demandé  la  résiliation  de  plein  droit  des  con- 
trats d'assurance  passés  sous  l'empire  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
mais  antérieurement  à  la  loi  du  16  mai  1899  (qui  ouvre  à  cette 
assurance  la  caisse  nationale),  disant  qu'il  ne  faut  pas  que  les 
industriels  qui  ont  montré  le  plus  d'empressement  à  exécuter  la  loi 
de  1898  soient  victimes  de  leur  bonne  volonté. 

A  quoi  M.  Beauregard  a  répondu  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison 
pour  ne  pas  démolir  tous  les  contrats  qui  ont  été  faits  depuis 
50  ans  !  11  reconnaît  que  la  loi  de  1898  crée  une  situation  tout  à 
fait  exceptionnelle  et  impose  la  dérogation  proposée  aux  principes; 
mais  du  moins,  dit-il,  limitons  le  sacrifice,  n'allons  pas  au-delà  de 
l'indispensable. 

M.  Lebret,  garde  des  sceaux,  était  d'avis  de  laisser  aux  tribu- 
naux la  décision  d'une  question  qui  est  essentiellement  d'ordre 
judiciaire.  Cependant,  après  une  vigoureuse  réplique  de  M.  Mille- 
rand,  le  projet  de  la  commission  a  été  voté  à  une  grande  majorité 
dans  les  termes  suivants  :  «  Les  contrats  d'assurance,  collectifs  ou 
individuels,  contrôles  accidents  du  travail,  souscrits  sous  l'empire 
de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  9  avril  1898,  soit  par  les 
chefs  d'entreprise  visés  à  l'art.  1"  de  ladite  loi,  soit  par  leurs 
employés  ou  ouvriers,  sont  résolus  de  plein  droit  à  partir  du 
l^-- juin  1899  ». 
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La  proposition  additionnelle  de  M.  Rose,  quoique  repoussée  par 
l'unanimité  de  la  commission,  aétéadoptée  par  438  voix  contre  49  : 
■la  Chambre  voulait  donc  annuler  tous  les  contrats  antérieurs  à  la 
loi  du  16  mai  1899. 

Enfin,  M.  Julien  Goujon  a  mis  la  Chambre  en  demeure  de  tran- 
cher la  question  si  confusément  discutée  de  l'agriculture,  en  lui 
soumettant  la  proposition  additionnelle  suivante  :  «  La  loi  du 
9  avril  1898  et  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  agricul- 
teurs qui  ne  se  servent  qu'accidentellement  de  moteurs  inanimés  ». 
M.  Balsan,  qui  est  à  la  fois  un  gros  industriel  et  un  gros  proprié- 
taire, a  déclaré  que  la  charge  était  insignifiante  et  s'est  fait  gloire 
de  la  revendiquer  :  il  est  clair  qu'elle  ne  prendra  pas  sur  son 
nécessaire  ! 

M.  Mirman  a  posé  la  question  sur  le  véritable  terrain  :  tout 
accident  causé  par  un  moteur  mécanique,  qu'il  soit  employé  au 
battage  d'une  récolte  ou  à  toute  autre  fin,  rentre  dans  les  termes  de 
la  loi  de  1898  et  doit  donner  lieu  à  indemnité  ;  la  seule  question 
est  de  savoir  qui  est  responsable  :  le  propriétaire  de  la  machine  ou 
le  propriétaire  de  la  récolte  que  l'on  bat  ?  La  question  a  été,  une 
fois  encore,  renvoyée  à  la  commission  et,  sur  un  rapport  très  clair 
de  M.  Mirman,  la  Chambre  a  voté  les  dispositions  suivantes  :  «  Les 
accidents  occasionnés  par  l'emploi  de  machines  agricoles  mues 
par  des  moteurs  inanimés  et  dont  sont  victimes,  par  le  fait  et  à 
l'occasion  du  travail,  les  personnes,  quelles  qu'elles  soient,  occu- 
pées à  la  conduite  ou  au  service  de  ces  moteurs  ou  ma,chines,  sont 
à  la  charge  de  l'exploitant  dudit  moteur.  Est  considéré  comme 
exploitant  l'individu  ou  la  collectivité  qui  dirige  le  moteur  ou  le 
fait  diriger  par  ses  préposés.  Si  la  victime  n'est  pas  salariée  ou 
n'a  pas  un  salaire  fixe,  l'indemnité  due  est  calculée,  selon  les  tarifs 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  d'après  le  salaire  moyen  des  ouvriers 
agricoles  de  la  commune  ». 

M.  de  Saint-Quentin  proposait  d'ajouter  :  «  Les  responsabUités 
définies  par  l'art.  1®'"  de  la  loi  du  9  avril  1898  ne  s'étendent  à. 
l'industrie  agricole  que  dans  les  cas  et  les  limites  indiquées  par 
l'art,  l""  de  la  présente  loi  ».  Mais  il  a  retiré  sa  proposition,  après 
cette  déclaration  du  rapporteur,  qui  précise  nettement  la  portée  de 
la  loi  en  rappelant  ce  qui  a  été  dit  au  Sénat  avant  le  vote  de  la  loi  : 
«  L'art.  V,  après  avoir  affirmé  le  droit  à  une  indemnité  au  profit 
de  tout  ouvrier  victime  d'un  accident  survenu  dans  le  travail,  for- 
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mule  cette  réserve  que  ce  droit  n'est  pas  applicable  à  l'agriculture, 
hors  le  cas  où  elle  emploie  une  machine  à  moteur  inanimé  et  seu- 
lement à  l'occasion  des  accidents  qui  pourraient  être  causés  parce 
moteur  ou  cette  machine  ».  Il  a  donc  été  admis  que,  les  accidents 
survenus  dans  l'exercice  de  l'industrie  agricole  autrement  que  par 
l'emploi  d'un  moteur  inanimé,  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la 
loi  de  1898.  Cela  d'ailleurs  a  été  dans  la  suite  expressément  écrit 
dans  la  loi. 

En  ce  qui  touche  la  résiliation  des  contrats  d'assurance,  le  Sénat 
a  adopté  une  rédaction  moins  brutale  et  meilleure,  à  laquelle  la 
Chambre  s'est  ralliée  et  qui  est  devenue  la  loi  du  29  juin  1899, 
dont  nous  donnons  ci-dessous  le  texte. 

II.  Documents  officiels 

Le  Journal  Officiel  an  18  juin  contient  un  rapport  adressé  au 
Président  de  la  République  par  le  Ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie  sur  la  situation  financière  et  l'état  des  travaux  de  l'expo- 
sition universelle  de  1900  à  la  fin  de  l'année  1898, 

Une  loi  du  29  juin  (7.  0.  du  30)  proroge  jusqu'au  31  décembre 
1900  les  délais  fixés  pour  l'application  de  la  loi  du  29  décembre 
1897,  relative  au  dégrèvement  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons 
hygiéniques  et  décide  que  les  communes  qui  profiteront  'de  ce 
sursis  ne  pourront  établir  aucune  des  taxes  de  remplacement  pré- 
vues par  ladite  loi.  Elle  proroge  aussi  jusqu'au  31  décembre  1900, 
en  ce  qui  concerne  l'octroi  de  Paris,  les  dispositions  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  27  décembre  1898. 

Une  autre  loi  du  29  juin,  dont  nous  avons  résumé  la  discussion, 
porte  :  «  Pendant  une  période  d'un  an  à  partir  du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  les  polices  d'assurances-accidents 
concernant  les  industries  prévues  à  l'art.  1"""  de  la  loi  du  9  avril 
1898  et  antérieures  à  cette  loi,  pourront  être  dénoncées  par  l'as- 
sureur ou  par  l'assuré  au  moyen  d'une  déclaration  au  siège  social 
ou  chez  l'agent  local,  dont  il  sera  donné  récépissé,  soit  par  acte 
extrajudiciaire.  Les  polices  non  dénoncées  dans  ce  délai  seront 
régies  par  le  droit  commun. 

Edmond  Villey. 
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Faul  Meuriot,  Des aggloinèrations  urbaines  dansl'Europe  contemporaine, 

Pai-is,  1897. 

Cet  excellent  ouvi'age  est  certainement  le  travail  d'ensemble  le  plus  complet  sur 
la  question  du  développement  des  grandes  villes  et  de  Témigration  rurale. 

M.  Meuriot  a  divisé  son  trav<ail  en  trois  parties  :  les  faits  —  les  causes  et  les  mo- 
des d'émigration  —  les  conséquences.  La  première  partie  débute  par  des  considéra- 
tions d'ordre  général,  par  exemple,  les  grands  centres  autrefois  et  aujourd'hui, 
le  caractère  des  populations  urbaines,  la  position  géographique  des  grandes 
villes.  Le  point  le  plus  intéressant  h  noter  est  l'étude  critique  que  fait  M,  Meu- 
riot de  l'expression  u  population  urbaine  »  ;  il  montre  en  effet  combien  cette 
expression  a  des  acceptions  difléientes  suivant  les  Etats,  mais  il  croit  que  ces 
divergences  ne  sont  pas  essentielles,  car  seules  les  agglomérations  déjà  fortes 
continuent  à  grandir.  L'auteur  passe  ensuite  en  revue  les  divers  Etats  européens 
et  fait  voir  partout  le  progrès  des  centres  urbains.  En  France,  leur  population 
qui  comptait,  en  1846,  8.646.000  âmes,  en  compte  aujourd'hui  plus  de  15.000.000, 
soit  39,5  p.  100  de  la  population  totale  au  lieu  de  24,4  p.  100  en  1846.  Sur  le 
total  de  la  population  urbaine,  4.800.000  environ  habitent  les  villes  de  plus  de 
100.000  habitants;  et  3.968.000  celles  de  20.000  à  100.000  âmes.  De  plus  en 
plus,  les  départements  ruraux  voient  diminuer  leur  population,  et  la  diminution 
porte  surtout  sur  les  petits  groupements  ruraux.  En  Angleterre  (il  s'agit  de  l'An- 
gleterre proprement  dite),  la  population  urbaine  était,  en  1801,  de  8.350.000  habi- 
tants dent  1.640.000  vivaient  dans  les  villes  qui  ont  aujourd'hui  100.000  âmes. 
Or,  en  1891,  ces  villes  comptent  8.700.000  habitants  sur  un  total  de  27.500.000, 
soit  31,8  p.  100,  au  lieu  de  20  p.  100  à  peine  en  1801.  La  population  rurale  de 
l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  se  réduit  aujourd'hui  à  28,3  p.  100  de  la  popu- 
lation totale  et  des  comtés  subissent  une  diminution  plus  ou  moins  sensible  de 
leur  population  :  tels,  le  Cornouaille,  le  Cambridge,  le  Huntingdon,  le  Rutland, 
etc.  D'une  façon  générale,  l'augmentation  de  la  population  urbaine  a  augmenté  la 
population  totale  du  nord-ouest,  c'est-à-dire  de  la  Nouvelle  Angleterre.  En  Bel- 
gique, dans  le  Pays-Bas,  la  population  s'accroît  d'une  façon  générale,  mais  l'ac- 
croissement, comme  partout,  est  au  bénéfice  des  grandes  agglomérations.  Dans 
l'empire  allemand,  on  ne  comptait,  en  1871,  que  huit  villes  de  plus  de  100.000 
habitants  et  leur  population  globale  atteignait  à  peine  2  millions;  en  1895,  il  y 
avait  vingt-huit  villes  de  plus  de  100.000  âmes,  renfermant  un  total  de  7.260.000 
habitants,  soit  13,8  p.  100  de  la  population  de  l'empire.  De  même,  en  Autriche- 
Hongrie,  en  Italie,  en  Suisse,  dans  les  Etats  Scandinaves,  en  Russie,  l'augmenta- 
tion continuelle  des  centres  urbains  s'accentue.  L'auteur  termine  cette  pi-emière 
partie  de  son  ouvrage  en  examinant  l'accroissement  des  métropoles  de  l'Europe, 
Londres,  Paris,  Berlin,  Vienne,  Saint-Pétersbourg,  leur  densité,  le  recrutement 
de  leur  population  :  partout  il  constate  la  part  considérable  de  l'immigration  dans 
leur  accroissement  et  l'augmentation  de  leurs  quartiers  excentriques  et  leur  ban- 
lieue. 
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La  secoi)de  partie  du  livre  de  M.  Meui'iot  traite  des  causes  et  modes  de  l'émi- 
gration rurale.  Pour  les  causes,  il  cite  en  particuliei"  le  surpeuplement  de  cer- 
taines campagnes,  qui  force  une  portion  de  la  population  à  aller  chercher  ailleurs 
ses  moyens  d'existence;  le  régime  de  la  propriété  |la  gi-ande  propriété,  surtout  en 
Angleterre,  ayant  fait  disparaître  les  petits  propriétaires  ruraux),  les  modes  d'ex- 
ploitation rurale.  Ici  encore,  en  Angleterre  surtout,  la  transformation  des  terres 
de  labour  en  parc,  a  rendu  inutiles  un  grand  nombre  de  bras  à  la  campagne.  Le 
développement  de  la  machine  agricole  a  eu  le  même  résultat.  Enfin,  l'élévation 
des  salaires  dans  les  villes,  la  décadence  des  petites  industries  locales,  le  dévelop- 
pement des  voies  ferrées  surtout  ont  été  aussi  des  causes  puissantes  de  l'émigra- 
tion rui'ale,  —  Quant  aux  modes  de  migi'ations,  l'auteur  insiste  sur  leur  caractère 
régional  :  les  grands  centres  recrutent,  en  général,  leur  population  parmi  les 
légions  voisines.  M.  Meuriot  prouve  ce  phénomène  en  montrant  la  composition 
de  la  population  immigrée  à  Paris,  Vienne,  Berlin,  Londres. 

Dans  la  troisième  partie,  l'auteur  étudie  les  conséquences  de  l'accroissement  des 
grandes  villes.  Un  premier  résultat  est  la  différence  profonde  entre  les  villes  d'au- 
trefois et  celles  d'aujourd'hui,  les  premières  étant  nettement  circonscrites  dans 
une  éti'oite  enceinte,  les  autres  s'étendant  presque  indéfiniment.  De  là,  l'accroisse- 
ment extraordinaire  de  leurs  banlieues.  Les  conséquences  d'ordre  moryl  regardent 
surtout  la  criminalité,  les  naissances  illigitimes,  le  suicide,  l'alcoolisme,  toutes 
choses  qui  sont  en  proportion  p'us  forte  dans  les  grandes  villes  qu'ailleurs.  Le 
développement  des  villes  a  aussi  ses  conséquences  démographiques  :  par  exemple, 
leur  population  adulte  est  supérieure  à  celle  du  reste  du  pays.  Dans  ce  but,  l'au- 
teur a  dressé  des  graphiques  destinés  k  représenter  l'état  comparé  des  âges  de  la 
population  de  Paris,  Londres,  Berlin,  Vienne,  et  de  la  population  de  la  France,  de 
l'Angleterre,  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche.  Les  grandes  villes  ont  également 
leur  influence  sur  la  l'épartition  des  sexes;  en  général  le  sexe  féminin  l'emporte 
dans  les  métropoles  européennes,  Saint-Pétersbourg  et  Rome  exceptées.  Les 
grandes  villes  ont  une  natalité  et  une  nuptialité  intérieure  à  l'ensemble  du  pays; 
leur  mortalité  est  au  contraire  supérieure,  et  cela  s'explique  pai-  les  mauvaises 
conditions  hygiéniques  de  beaucoup  de  grandes  agglomérations.  Les  conséquences 
politiques  ne  sont  pas  moins  intéressantes,  surtout  en  Angleterre,  où  l'augmenta- 
tion très  forte  des  centres  urbains  du  Nord  a  donné  à  cette  région  une  part  de 
plus  en  plus  grande  dans  la  représentation  parlementaire  et  la  vie  politique  du 
pays.  En  outre,  le  développement  des  grands  centres  a  des  conséquences  écono- 
miques et  sociales  :  en  Angleterre,  en  Allemagne,  il  a  provoqué  une  politique 
économique  plus  libérale.  Enfin,  les  grandes  villes,  comme  centre  de  consommation, 
favorisent  la  production  agricole.  Même,  en  attirant  à  elles  une  partie  des  tra- 
vailleurs ruraux,  elles  empêchent  les  salaires  agricoles  de  s'avilir  par  la  concur- 
rence, etc. 

Tels  sont  les  résultats  principaux  du  remarquable  travail  de  M.  Paul  Meuriot, 
qui  a  été  accompli  dans  le  meilleur  espi'it  descriptif  et  réaliste. 

V.  R. 
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Handwôrterbuch  der  Staatsw^issenschaften.  Dictionnaire  des  sciences 
politiques,  2e  édit.,  l*'"  vol.,  lettre  A.  léna,  G.  Fischer,  édit,  1898. 

Le  premier  volume  de  la  deuxième  édition  du  grand  Dictionnaire  allemand 
d'économie  politique  M  MM.  Conrad,  Elster,  Lexis  et  Lœning  vient  de  paraî- 
tre. L'immense  ouvrage,  dont  le  premier  volume  a  paru  en  189U,  le  sixième  et  le 
dernier  en  1894,  a  été  très  viteépui?é.  Ses  éditeurs  mêmes  en  ont  été  surpris.  Une 
fois  de  plus,  ce  fait  a  prouvé  que  l'intérêt  qu'on  prend  aux  questions  économiques 
augnien'e  à  mesure  que  leur  importance  pour  la  richesse,  le  degré  de  culture  et 
la puissancepolitiquedes nations  devientdeplus  en  plus  apparente.  Un  dictionnaire 
présente  la  forme  laplus  pratique  pour  orienter  députés,  fonctionnaires  ethorames 
de  la  vie  pratique  sur  les  questions  qui  les  intéressent,  aussi  le  prix  élevé  de  l'ou- 
vrage n'a-t-il  pas  nui  à  son  débit. 

La  réédition  du  dictionnaire  est  cependant,  vu  la  quantité  de  données  statisti- 
ques et  législatives  qui  s'y  trouvent,  égalementdelaplushauteimportance  pour  les 
savants.  Des  suppléments  les  tiendront  au  courant  des  changements  survenus. 

Ce  qui  est  important  par  rapport  aux  collaborateurs  de  cette  œuvre,  c'est  que 
parmi  eux  il  s'y  trouve  des  fonctionnaires  de  l'administration,  de  la  justice,  de 
chambre  de  commerce  et  d'agriculture  et  même  des  banquiers,  industriels  et  avo- 
cats de  renom.  La  première  édition  déjà  comptait  environ  200  collaborateurs  de 
tous  pays.  La  France  y  a  été  représentée  par  MM.  Cauwès  et  Gide. 

Il  est  à  espérer  que  les  éditeurs  auront  su  recourir  aux  premières  autorités  pour 
traiter  chaque  matière  dans  cette  nouvelle  édition.  La  diversité  des  points  de  vues 
de  tant  d'auteurs;  peut  nuire  à  une  œuvre  pareille,  si  ce  n'est  pas  toujours,  ou  pres- 
que toujours,  l'auteur  le  mieux  informé  et  le  plus  objectif  qui  traite  les  sujets 
ea  question. 

La  nouvelle  édition,  qui  comptera  sept  volumes  grand  in-octavo  ii  doubles 
colonnes,  doit  avoir  paru  en  1901, 

S. 


Garelli,  Filosofia  del  monopolio.  Hoepli.  Milan,  1890, 

Ce  volume  fait  suite  à  ceux  dont  nous  avons  déjà  rendu  compte  ici  sous  le  nom 
de  la  Propriété  sociale  et  aura  lui-même  une  suite.  Presque  tout  le  livre  est 
consacré  à  la  théorie  de  la  valeur. 

L'idée  maîtresse  du  livre  c'est  que  dans  une  société  bien  organisée  il  devrait  y 
avoir  pour  le  même  objet  non  point  comme  c'est  le  cas  général  aujourd'hui,  une 
même  valeur,  mais  des  valeurs  différentes,  de  telle  sorte  que  les  riches  devraient 
payer  ^ZM.y  et  les  pauvres  nioins  qu'ils  ne  paient  aujourd'hui  avec  un  prix  unique. 
Ce  serait  juste,  car  l'utilité  (ou  comme  dit  l'auteur  par  une  expression  bizarre 
qu'il  a  inventée,  le  inérite  de  chaque  objet)  n'est  pas  le  même  pour  tous.  Voici 
cent  consommateurs  sur  un  marché  qui  demandent  un  produit,  le  prix  sous 
l'action  de  l'offre  et  de  la  demande  se  fixe  à  5  fr.,  mais  à  ce  prix  il  y  a  trente-trois 
consommateurs,  par  exemple,  qui  se  retirent  parce  qu'ils  le  trouvent  trop  chei', 
et  il  y  en  a  trente-trois  qui  en  sens  inverse  auraient  été  disposés  à  le  payer  plus 
cher  et  jouissent  donc  d'un  avantage,  d'une  sorte  de  l'ente,  puisqu'ils  paient,  par 


BULLETIN    BlBLIOGRAPHIgUE  731 

le  fait,  moins  qu'ils  n'étaient  disposés  ;\  payer.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  avoirdes 
prix  différents,  de  telle  sorte  que  chacun  payât  le  prix  en  rapport  avec  le  mérite 
qu'il  trouve  à  l'objet?  Le  producteur  n'y  perdrait  rien,  puisque  ceux  qui  paie- 
raient plus  de  5  fr.  le  dédommageraient  de  ceux  qui  paieraient  moins  de  5  fr.  La 
somme  des  satisfactions  serait  fort  augmentée  puisque  nul  des  consommateurs  ne 
serait  obligé  comme  aujourd'hui  de  s'en  retourner  à  vide.  Et  la  production  et  la 
vent3  étant  aussi  par  là  fort  augmentées,  il  est  probable  qu'il  en  résulterait  un 
abaissement  du  prix  de  revient  au  profit  de  tous. 

L'idée  est  originale,  mais  je  ne  comprends  pas  bien  pourquoi  l'auteur  part  de 
cette  idée  que  l'utilité  ou  le  mérite  des  produits  est  plus  grand  pour  le  riche  que 
pour  le  pauvre  et  pourquoi  il  en  conclut  qu'il  est  juste  de  le  faire  payer  davan- 
tage. Le  mérite  d'un  pain  est-il  plus  grand  pour  le  riche  que  pour  le  pauvre 
affamé?  Il  semble  que  c'est  précisément  le  contraire  et  qu'en  supposant  que  le  sys- 
tème de  la  valeur  multiple  pût  être  réalisé,  ce  seraient  alors  les  pauvres  qui  seraient 
disposés  à  payer  le  prix  le  plus  élevé. 

M.  Garelli  fait  observer  (et  c'est  la  partie  la  plus  intéressante  de  son  étude) 
qu'il  y  a  dans  notre  organisation  actuelle  beaucoup  plus  de  cas  qu'on  ne  ci'oit 
dans  lesquels  le  principe  de  la  valeur  différentielle  pour  les  riches  et  pour 
les  pauvres  est  déjà  appliqué  :  honoraires  des  médecins,  billets  de  chemins  de  fer, 
places  des  théâtres,  cotisations  des  syndicats  de  dessèchement  ou  d'irrigation  qui 
sont  proportionnels  à  la  richesse  des  propriétaires,  etc.  Il  s'agirait  de  généraliser 
ces  cas,  mais  les  moyens  indiqués  par  l'auteur  sont  loin  d'èti'e  clairs.  En  somme, 
comme  il  le  dit  lui-même,  toute  cette  théorie  semble  n'avoir  d'autre  but  que  de 
justifier  l'impôt  progressif,  car  il  ne  faut  pas  oublier,  quoique  à.  première  vue  il 
fût  permis  au  lecteur  de  ne  pas  le  soupçonner,  que  tout  cet  énorme  ouvrage  est 
un  traité  de  science  financière, 

Ch.  Gide. 
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LES  F1\^NCES  ET  LES  SERVICES  INDISTIIIELS  DE  LA  VILLE  DE  GENÈVE 


Nous  avons  essayé,  il  y  a  quelques  années,  de  faire  connaître 
aux  lecleurs  de  celte  Revue'  la  distribution  de  force  motrice  que 
la  Ville  de  Genève  a  grefïee  sur  son  service  municipal  des  eaux  à 
la  suite  de  circonstances  particulières  qui  Tavaient  amenée  à  deve- 
nir concessionnaire  de  la  force  hydraulique  du  Rhône  à  l'issue 
du  lac  Léman.  Depuis  lors,  ce  service  de  force  motrice  a  pris  une 
rapide  extension  qui  a  donné  lieu  à  la  création  d'une  nouvelle 
usine  centrale,  plus  considérable  encore  que  la  première. En  outre, 
cette  municipalité  vient  de  reprendre  à  son  compte,  à  l'expiration 
de  leurs  concessions  respectives,  l'éclairage  au  gaz  et  Téclairage 
électrique,  exploités  antérieurement  par  des  sociétés  privées. 

L'ensemble  de  ces  services  industriels  remplit  maintenant  dans 
les  finances  de  la  Ville  de  Genève  un  rôle  important,  qui  nous  sem- 
ble mériter  d'être  exposé  avec  quelques  détails.  Mais  il  est  indis- 
pensable, pour  cela,  de  remonter  un  peu  au-delà  de  la  période  ré- 
cente qui  en  a  vu  la  naissance  et  le  développement,  de  considérer 
la  situation  financière  dans  son  ensemble,  et  de  faire  connaître  des 
événements  qui,  étant  de  nature  à  la  modifier  profondément,  pré- 
paraient et  justifiaient  l'entrée  en  scène  des  nouveaux  services. 
Semblables  aux  particuliers  sous  certains  rapports,  les  municipalités 
sont  exposées  à  voir  les  garanties  pécuniaires  de  leur  existence  se 
détériorer  par  le  cours  des  choses,  et  à  se  trouver  dans  l'obligation 
de  s'ingénier  pour  remplacer  les  ressources  qui  leur  échappent.  Celle 
de  Genève  offre  un  exemple  instructif  de  ce  genre  d'évolution. 


'  Revue  d'économie  politique,  année  1890,  p.  489. 
Revue  d'Écon.  Polit    —  Tome  XIII. 
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1 

Le  lerriloire  de  l'ancienne  république  de  Genève  ne  comprenait, 
en  dehors  de  la  ville  proprement  dite,  qu'une  étroite  banlieue  et  des 
parcelles  de  peu  d'étendue  enclavées  dans  les  terres  de  France  et 
de  Savoie.  A  la  suite  du  Congrès  de  Vienne,  les  traités  de  Paris  et 
de  Turin  l'agrandirent  d'un  certain  nombre  de  communes  dans  le 
but  de  désenclaver  ces  parcelles  et  d'assurer  sa  contiguïté  avec  la 
Confédération  helvétique  où  la  république  venait  d'être  admise 
comme  nouveau  canton.  Dans  la  constitution  promulguée  en  1814, 
la  ville  était  bien  considérée  comme  une  commune  et,  en  cette  qua- 
lité, comme  une  personne  morale  distincte. L'octroi  lui  est  attribué. 
Elle  a  sa  caisse  et  son  budget  à  part.  On  voit  une  loi  mettre  à  sa 
charge  certaines  dettes  contractées  par  l'Etat,  une  autre  loi  l'auto- 
riser à  faire  un  emprunt.  Mais  son  administration  restaitconfondue 
avec  celle  de  l'Etat,  dont  elle  continuait,  malgré  l'augmentation  du 
territoire,  à  former  l'élément  de  beaucoup  le  plus  important  par  sa 
population,  sa  richesse  et  ses  souvenirs  historiques.  Il  n'y  avait 
pas  de  mairie,  ni  rien  qui  en  tint  lieu.  L'office  du  conseil  municipal 
était  rempli  par  la  Commission  des  comptes  (l'un  des  nombreux 
comités  entre  lesquels  se  réparlissaient  les  25  membres  du  Conseil 
d'Etat,  c'est-à-dire  du  pouvoir  exécutif)  renforcée  de  4  assesseurs 
nommés  par  le  même  Conseil. 

C'est  seulement  à  la  suite  du  remaniement  constitutionnel  de 
1842  que  la  Ville  fut  placée  sur  le  même  pied  que  les  autres  com- 
munes et  pourvue  de  ses  organes  municipaux  réguliers.  Ces  organes 
sont  :  1"  un  Conseil  municipal,  composé  de  41  membres  et  nommé 
tous  les  quatre  ans  par  les  électeurs  domiciliés  dans  la  commune; 
2°  une  commission  executive  remplissant  l'office  du  maire  en  tant 
qu'agent  municipal;  cette  commission  se  nomme  le  Conseil  admi- 
nistratif, et  fut  composée  primitivement  de  11  membres,  puis,  à 
partir  de  1847,  de  5  membres  :  choisis  d'abord  par  le  Conseil 
municipal  dans  son  propre  sein,  ils  sont,  depuis  1874,  élus  direc- 
tement par  les  électeurs  deux  semaines  après  ce  Conseil. 

Le  changement  apporté  dans  le  régime  politique  du  canton  de 
Genève  par  les  événements  de  184G  eut  pour  conséquence  la 
démolililion  des  fortifications  de  la  ville.  Les  terrains  rendus  dis- 
ponibles par  cette  opération  se  trouvaient  englobés  dans   son  terri- 


DE    LA    VILLE    DK    GENÈVK:  735 

loire.  Elle  s'accrut  dès  lors  rapidement.  A  Flieure  qu'il  est,  ces 
terrains  sont  bâtis  en  presque  totalité. 

Des  lois  pronnulguées  en  1858  et  en  1867  ajoutèrent  encore  à  ce 
territoire  des  faubourgs  qui  s'étaient  élevés  sur  celui  d'une  conn- 
mune  limitrophe,  et  étendirent  l'octroi  jusqu'aux  nouvelles  limites 
de  la  ville. 

11  n'y  a  pas  d'autre  indication  utile  à  donner  sur  les  années  qui 
précédèrent  ni  sur  celles  qui  suivirent  immédiatement  l'institution 
de  l'autonomie  communale  de  Genève  en  1842,  et  nous  transpor- 
tons d'emblée  le  lecteur  à  la  veille  des  événements  qui  devaient 
affecter  profondément  les  finances  de  cette  commune,  c'est-à-dire  à 
l'année  1873. 

II 

Parmi  les  services  auxquels  une  municipalité  est  appelée  à  pour- 
voir, il  en  est  qui  donnent  lieu  à  des  recettes,  et  parmi  les  recettes 
qui  constituent  les  ressources  mises  à  sa  disposition,  il  en  est  dont 
la  perception  entraîne  des  frais.  Le  vote  du  budget  par  l'assemblée 
municipale  embrasse  indistinctement  toutes  les  recettes  et  toutes 
les  dépenses  et  par  conséquent  s'étend  d'une  part  aux  receltes 
subsidiairesqui  sont  corrélatives  de  certaines  dépenses,  d'autre  part 
aux  dépenses  subsidiaires  qui  grèvent  certaines  recettes.  Ces  recettes 
et  dépenses  subordonnées  se  trouvent  également  mises  en  évidence 
dans  les  comptes-rendus  annuels  puisqu'ils  sont  calqués  sur  les 
budgets.  Ils  est  indispensable  de  défalquer  les  unes  et  les  autres  si 
l'on  veut  pénétrer  jusqu'aux  véritables  éléments  constitutifs  du 
budget  municipal,  les  classer  méthodiquement  et  se  rendre  compte 
de  l'importance  relative  de  chacun  d'eux. 

L'analyse,  ainsi  faite,  des  comptes-rendus  financiers  de  la  Ville 
de  Genève  montre  que,  à  l'époque  dont  nous  parlons,  ses  ressources 
peuvent  se  ranger  sous  quatre  rubriques  principales,  que  nous 
allons  passer  en  revue. 

1°  Octroi.  —  Si  nous  ne  le  groupons  pas  avec  les  autres  res- 
sources fiscales,  c'est  parce  qu'il  était  destiné  à  disparaître,  les 
autres,  au  contraire,  à  progresser.  Il  serait  sans  intérêt  d'en  retra- 
cer l'origine  et  l'histoire  et  d'indiquer  les  modifications  qui  y  ont 
été  successivement  apportées.  Il  suffira  de  dire  qu'il  a  toujours  été 
très  modéré,  que  sa  perception,  exempte  de  procédés  vexatoires, 
n'a  jamais  donné  lieu  à  des  plaintes  sérieuses,  et  que  le  prix  cou- 
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raiit  des  produits  auxquels  il  s'appliquait  n'était  pas  plus  élevé  en 
dedans  de  son  périmètre  qu'au  dehors. 

2°  Recettes  fiscales. —  Elles  comprennent  deux  éléments  :  1°  la 
cession  par  l'Etat  de  parts  de  certaines  taxes  perçues  sur  les  matiè- 
res imposables  situées  dans  le  territoire  de  la  Ville,  savoir  : 
a)  20  p.  100  de  l'impôt  foncier  non  bâti  ;  ô)  5  p.  100  (portés  plus 
tard  à  10  p.  100)  de  l'impôt  foncier  bâti  ;  c]  40  p.  100  du  produit 
des  permis  de  séjour  et  d'établissement  ;  d)  1/3  (réduit  plus  tard  à 
20  p.  100)  du  produit  de  la  taxe  sur  les  chiens  ;  2°  un  impôt  com- 
munal, la  taxe  municipale ,  qui  mérite  qu'on  s'y  arrête  plus  lon- 
guement. 

Cette  taxe  a  été  instituée  en  1859,  à  l'époque  où  la  Ville  com- 
mençait à  s'étendre  sur  ses  anciens  remparts  et  à  voir  sa  popula- 
tion et  ses  charges  s'augmenter.  Elle  met  à  contribution  toutes  les 
sociétés  financières  et  industrielles,  et  toutes  les  agences  de 
sociétés,  établies  sur  le  territoire  de  la  commune  ',  toutes  les  per- 
sonnes qui  s'y  livrent  à  une  occupation  lucrative  de  n'importe  quel 
genre,  tous  les  propriétaires  qui  y  possèdent  des  immeubles,  et 
tous  les  rentiers  qui  y  ont  un  domicile.  Les  contribuables  sont 
répartis  en  dix  catégories,  suivant  leur  profession  ;  chaque  caté- 
gorie, à  son  tour,  comprend  plusieurs  classes  à  chacune  desquelles 
correspond  un  certain  chiffre  d'impôt.  La  cote  de  chaque  contri- 
buable est  donc  déterminée  par  la  catégorie  .où  il  est  rangé  et  par 
la  classe  qui  lui  est  assignée  dans  cette  catégorie.  Au-dessous  de 
2.000  fr.  les  salaires,  ainsi  que  les  revenus  des  rentiers  et  des  pro- 
priétaires, sont  francs  d'impôt.  Sur  le  produit  de  la  taxe,  l'Etat, 
qui  est  chargé  de  la  perception,  prélève  20.000  fr.  pour  lui  même, 
puis  10  p.  100  du  surplus  en  faveur  d'établissements  hospitaliers. 
Enfin  la  taxe  est  concédée  à  la  Ville  pour  une  durée  de  45  ans. 

Pour  ne  pas  avoir  à  revenir  sur  la  taxe  municipale,  nous  dirons 
tout  de  suite  que  de  nouvelles  lois,  en  1883  et  en  1888,  sont 
venues  la  modifier.  Le  nombre  des  classes  dans  les  diverses  caté- 
gories, a  été  augmenté.  Pour  les  propriétaires,  les  rentiers,  les 
sociétés  par  actions  et  certaines  professions,  la  progression  de 
l'impôt  a  été  accentuée.  Enfin  certaines  dispositions  nouvelles  ont 
été  introduites  :  imposition    multiple  des  contribuables    possédant 

'  Il  n'ôst  pas  besoin  qu'elles  y  fassent  des  opérations.  Ainsi  une  société  anonyme 
dont  l'unique  objet  est  d'exploiter  des  domaines  agricoles  en  Italie  paie  la  taxe  parce 
qu'elle  a  son  siège  à  Genève. 
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plusieurs  siluations  et  des  commerçanls  occupant  plusieurs  locaux 
de  vente;  surtaxe  croissant  avec  le  nombre  des  associés,  imposée 
aux  sociétés  en  nom  collectif;  surtaxe  croissant  avec  le  capital, 
imposée  aux  sociétés  par  aclions  dont  le  capital  dépasse  500.000  fr.  ; 
modificalion  apportée  au  prélèv^ement  de  l'Etat;  enfin  institution 
d'une  commission  de  recours.  L'impôt  frappant  les  sociétés  par  ac- 
tions soumises  à  la  surtaxe  s'arrèiait  aune  limite  de  3.000  fr.  qu'une 
nouvelle  loi  a  abolie  en  1896. 

La  loi  de  1883  a,  en  outre,  imprimé  à  la  taxe  municipale  un 
caractère  tout  à  fait  anormal  en  en  limitant  le  produit  à550.000fr. 
Cette  limite  a  été  successivement  élevée  à  650.000  fr.  en  1888,  à 
750.000  fr.  en  1895,  h  900.000  fr.  en  1896.  Le  législateur  voulait 
par  là  épargner  à  la  Ville  les  inconvénients  —  connus  malheureu- 
sement, comme  on  le  verra,  par  une  récente  expérience  —  de  res- 
sources qui  excéderaient  ses  véritables  besoins.  Mais  le  procédé 
était  mauvais.  Quand  on  veut  limiter  le  produit  d'un  impôt  il  faut 
en  faire  un  impôt  de  répartition.  Quand  il  s'agit,  comme  c'est 
le  cas,  d'un  impôt  de  quotité,  la  limitation  est  contradictoire.  Avec 
un  pareil  système  aucune  règle  ne  préside  à  l'établissement  des 
rôles.  On  frappe  au  hasard  parmi  les  contribuables  jusqu'à  ce  que 
la  somme  voulue  soit  réunie,  et  on  laisse  courir  les  autres  *.  La 
loi  sur  la  taxe  municipale  contenait  déjà  suffisamment  de  disposi- 
tions qui  donnaient  prise  à  l'arbitraire,  pour  qu'on  pût  se  dispenser 
d'en  ajouter  une  semblable. 

3"  Receltes  domaniales  comprenant  :  a)  les  répartitions  de  la 
Caisse  hypothécaire,  banque  de  crédit  immobilier  fondée,  en  vertu 
de  la  constitution  de  1847,  au  moyen  de  capitaux  collectifs  dont 
l'origine  remonte  aux  dernières  années  du  xvni"  siècle  ;  b]  les  loyers 
produits  par  des  immeubles  locatifs  qui  appartiennent  à  la  Ville  et 
proviennent,  pour  la  plupart,  de  donations  de  particuliers.  Dans 

'  Il  existerait  un  moyen  de  fixer  d'avance  le  produit  total  d'un  impôt  de  quotité, 
sans  qu'il  y  eût  d'arbitraire  dans  l'établissement  des  rôles.  Il  consisterait  à  inscrire  sur 
los  rôles,  non  pas  des  sommes  exprimées  en  monnaie,  mais  des  sommes  énoncées 
dans  une  unité  indéterminée,  dont  la  valeur  serait  fixée  chaque  année  par  le  budget 
suivant  le  produit  exigé.  Supposons  par  exemple  que,  pour  un  exercice  donné,  le  mon- 
tant total  des  rôles  soit  de  500.000  unités.  Si  le  produit  nécessaire  est  de  450.000  fr., 
la  valeur  de  l'unité  sera  fixée  à  90  centimes  ;  s'il  est  de  550.000  fr.,  cette  valeur  sera 
fixée  à  110 centimes.  Ce  système  aurait  le  grand  avantage  de  rendre  uniforme  la  réper- 
cussion exercée  par  l'état  des  finances  publiques  sur  les  charges  individuelles  des  con- 
tribuables. 
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reslimation  que  nous  donnerons  plus  loin,  il  eût  été  désirable  de 
ne  tenir  compte,  conformément  au  principe  posé  tout  à  l'heure,  que 
du  produit  net  de  ces  loyers,  en  déduisant  les  contributions,  ainsi 
que  les  frais  d'assurances,  de  régie,  d'entretien,  etc.,  que  ces  im- 
meubles ont  à  supporter.  Mais,  comme  ces  dépenses  sont  confon- 
dues, dans  tous  les  comptes-rendus  antérieurs  à  1884,  avec  les 
dépenses  similaires  qui  concernent  les  immeubles  affectés  aux  ser- 
vices publics,  il  nous  a  fallu,  jusqu'à  cette  année-là,  ne  tenir  compte 
que  des  produits  bruts. 

4°  Recettes  des  services  productifs.  —  Entre  ces  recettes  et  cer- 
taines d'entre  les  recettes  domaniales  la  ligne  de  démarcation  est 
nécessairement  un  peu  arbitraire,  car  l'accomplissement  des 
services  publics  entraîne,  pour  toute  municipalité,  la  possession 
d'immeubles  qui  forment  partie  intégrante  de  son  domaine.  Sui- 
vant que  c'est  l'obtention  même  de  la  recette,  ou  l'accomplisse- 
ment du  service  dont  elle  dérive,  qui  apparaît  comme  la  chose 
essentielle  à  considérer,  la  recette  sera  classée  comme  domaniale 
ou  comme  provenant  d'un  service.  Les  recettes  auxquelles  on  peut 
attribuer  ce  dernier  caractère,  proviennent  :  a)  du  service  des 
abattoirs  et  du  marché  au  bétail  ;  b)  de  la  location  des  portions  de 
voie  publique  aflectées  aux  marchés  périodiques,  et  plus  tard  de 
celle  des  places  dans  les  halles  couvertes  que  la  Ville  a  construites 
pour  des  marchés  permanents  ;  c)  du  service  des  cimetières  ;  d)  du 
service  des  convois  funèbres;  e)  du  service  des  eaux.  Les  recettes 
nettes  provenant  de  ce  dernier  seront  indiquées  à  part,  à  raison  du 
développement  qu'il  était  destiné  à  acquérir. 

Ainsi  qu'on  le  verra,  l'extension  prise  par  le  service  des  eaux  et 
l'importance  des  nouveaux  services  industriels  qui  sont  venus  s'y 
ajouter,  tendraient  à  donner  de  plus  en  plus  aux  recettes  que  la 
Ville  en  retire  le  caractère  de  recettes  domaniales. 

III 

Quant  aux  dépenses,  on  peut  les  classer  de  la  manière  suivante  : 
1°  Service  de  la  dette.  —  De  1841  à  1872,  la  Ville  avait  con- 
tracté six  emprunts  dont  il  restait  encore  à  amortir,  au  31  décembre 
1873,  une  somme  de  plus  de  six  millions.  A  cette  dette  conso- 
lidée s'ajoutait  encore,  à  la  môme  époque,  une  dette  flottante  de 
536.400  fr. 
2°  Frais  d' administration  générale 
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3"  Entretien  des  propriétés  municipales.  —  Cette  rubrique  com- 
prend l'entretien  des  promenades  et  jardins,  celui  des  bâtiments 
affectés  aux  services  publics,  et,  jusqu'en  1883,  celui  des  immeu- 
bles de  rapport. 

4°  Semices  publics  onéreux.  —  Cette  rubrique  comprend  :  a) 
l'état-civil  ;  b)  la  voirie;  c)  la  police;  d)  l'extinction  des  incendies; 
e)  l'éclairage  ;  /)  le  théâtre  ;  g)  l'instruction  publique. 

La  Ville  de  Genève  a  à  supporter  de  ce  dernier  chef  des  dépen- 
ses très  considérables.  Elle  entretient  de  ses  deniers,  avec  de  mai- 
gres subsides  de  l'Etat,  de  nombreuses  institutions  dont  les  habi- 
tants des  communes  voisines  profitent  presque  autant  que  ses  pro- 
pres ressortissants  :  des  écoles  de  dessin  et  de  beaux-arts,  une 
école  d'horlogerie,  un  musée  de  peinture  et  de  sculpture,  un  jardin 
botanique,  plusieurs  collections  scientifiques,  une  bibliothèque,  etc. 
En  outre  l'Etat  met  à  sa  charge  les  deux  tiers  des  appointements 
des  maîtresses  des  écoles  enfantines,  la  moitié  de  ceux  des  maîtres 
et  maîtresses  des  écoles  primaires,  dans  son  ressort  \  et  la  totalité 
des  indemnités  de  logement  pour  tout  ce  personnel.  Enfin  elle  a  à 
pourvoir  à  la  fourniture  et  à  l'entretien  des  locaux  affectés  aux  sus- 
dites écoles,  aux  écoles  professionnelles  et  au  collège-. 

Plusieurs  des  services  énumérés  ci-dessus  comportent  des  recet- 
tes, très  faibles  en  général,  qui  viennent  en  déduction  des  dépen- 
ses. Ainsi,  pour  l'instruction  publique,  les  subsides  de  l'Etat,  aux- 
quels se  sont  ajoutés  plus  tard  des  subsides  de  la  Confédération  ; 
pour  la  voirie,  le  produit  de  la  vente  des  boues  (engrais);  pour 
l'éclairage  une  finance  annuelle  de  30.000  fr.  payée  par  la  société 
du  gaz,  etc. 

5°  Travaux  neufs.  —  Toutes  les  années  le  budget  prévoyait  une 
certaine  quantité  de  travaux  neufs,  non  compris  dans  ceux  aux- 
quels il  était  pourvu  par  les  emprunts.  A  partir  de  1883  presque 
tous  les  travaux  neufs  ont  été  attribués  à  la  comptabilité  extra-bud- 
gétaire. 

IV 

Il  est  rare  qu'un  exercice  financier  isolé  ne  présente  pas  quel- 
que anomalie  sur  un  point  ou  sur  un  autre.  Aussi,  au  Heu  de  don- 

*  Cette  proportion  de  la  moitié  a  été  récemment  réduite  à  celle  que  paient  les  autres 
communes  du  canton,  savoir  au  tiers. 

^  Aussi  l'entretien  des  propriétés  municipales,  dans  les  tableaux  qui  suivront,  com- 
prend des  dépenses  qui  se  rapportent  en  réalité  à  l'instruction  publique. 
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ner  les  résultats  de  l'année  1873,  nous  indiquerons  les  moyennes 
de  ceux  des  quatre  exercices  1870-73  '.  Elles  exprimeront  plus  fidè- 
lement la  physionomie  budgétaire  de  l'époque  que  nous  avons  prise 
pour  point  de  départ. 

Recettes 

Octroi F.  521.987 

^       ,       „      ,  (    Attribution  sur  les  impôts  d'Etat 16.907 

Recettes  fiscales.  ,  .  .       _,              •  •     .  «ao  r^oo 

I    Taxe  municipale 203.988 

Recettes  domaniales 110.747 

Recettes              l    ?:aux 39.813 

des  services  productifs  (    Autres  services 142.816 

Excédent  des  recettes  imprévues  sur  les  dépenses  imprévues 1.921 

1.038.179 
Dépenses 

Service  de  la  dette F.  400.343 

Administration  générale 39.882 

Entrelien  des  propriétés  communales 58.252 

Services  publics  onéreux 396.153 

Travaux  neufs 164.629 

1.059.259 
Déficit  annuel  moyen F.  21.080 

La  population  de  fait  accusée  par  le  recensement  de  1870  était 
de  46.783  personnes. 

V 

Le  duc  Ctiarles  de  Brunswick,  qui  avait  fixé  sa  résidence  à 
Genève  depuis  plusieurs  années,  y  décéda  le  18  août  1873,  laissant 
un  testament  par  lequel  il  instituait  la  Ville  son  héritière  univer- 
selle à  charge  par  elle  d'acquitter  certains  legs  et  de  lui  ériger  un 
monument.  Cet  événement  —  le  premier  de  ceux  auxquels  nous 
avons  fait  allusion  —  qui  allait  mettre  en  possession  de  plus  de  18  mil- 
lions et  demi  une  municipalité  dontle  budget  annuel,  débarrassé  il  est 
vrai  de  ses  éléments  parasites,  atteignait  à  peine  1,100,000  francs, 

'  Le  lecteur  comprendra,  d'après  ce  quia  été  dit  plus  haut  (page  735),  que,  pour  avoir 
les  moyennes  des  recettes  et  des  dépenses  telles  qu'elles  figurent  aux  comptes-rendus, 
il  faudrait  ajouter  à  chacun  des  deux  totaux  la  moyenne  des  recettes  qui  accompagnent 
les  services  onéreux  et  la  moyenne  des  dépenses  qui  accompagnent  les  services  pro- 
ductifs. La  môme  remarque  s'applique  aux  tableaux  des  moyennes  1874-82,  1883-87, 
1888-95  et  aux  tableaux  de  1896-98  qu'on  trouvera  plus  loin. 

Nous  avons  partout  supprimé  les  centimes,  en  comptant  pour  zéro  toute  fraction  de 
franc  inférieure  à  une  demie  et  pour  1  franc  toute  fraction  égale  ou  supérieure  à  une 
demie. 
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cet  événement,  disons-nous,  devait  entraîner  pour  ses  finances 
fies  conséquences  importantes,  et  il  semblait  que  ces  conséquences 
ne  pouvaient  être  que  très  heureuses.  On  verra  qu'il  n'en  fut  pas 
tout  à  fait  ainsi. 

Quand  une  aubaine  de  ce  genre  échoit  à  un  particulier,  il  n'y  a 
pour  lui  qu'un  moyen  de  la  faire  servir  cà  améliorer  sa  situa- 
tion, c'est  de  faire  de  son  héritage  un  capital  productif  d'un  re- 
venu permanent.  Assurément  s'il  en  consacre  une  partie  à  des  em- 
plois qui  ne  lui  procureront  de  revenu  qu'indirectement,  en  lui 
épargnant  certaines  charges,  par  exemple  à  l'achat  d'une  hatjila- 
tion,  si  même  il  se  permet  quelques  dépenses  économiquement 
improductives,  mais  dont  il  retirera  un  avantage  moral  ou  physi- 
que durable,  nul  ne  songera  à  l'en  blâmer.  Mais  s'il  va  trop  loin 
dans  ce  sens,  s'il  se  laisse  aller  à  gaspiller  son  héritage  en  le  trai- 
tant comme  un  revenu,  il  finira  par  se  voir  réduit,  un  beau  jour, 
à  son  chiflVe  primitif  de  fortune  mais  avec,  en  plus,  l'habitude  de 
dépenser  au-delà  de  ce  que  cette  fortune  lui  permet,  de  sorte  que 
«  la  dernière  condition  de  cet  homme  sera  pire  que  la  première  ». 

Il  ne  peut  guère  en  être  autrement  pour  une  municipalité. 

Quand  celle  de  Genève  se  vit  appelée  à  recueillir  un  héritage 
dont  les  intérêts  lui  auraient  permis  de  développer  largement  tous 
ses  services  et  de  pourvoir  à  beaucoup  de  créations  nouvelles,  à  la 
condition  de  les  échelonner  sur  un  grand  nombres  d'années,  ses 
administrateurs  étaient  tout  disposés  à  écouter  les  conseils  de  la 
prudence.  Mais  ils  approchaient  alors  du  terme  de  leur  mandat,  ils 
se  bornèrent  à  prendre  des  mesures  de  conservation  urgentes  et  à 
'effectuer  le  placement  qui  était  le  plus  naturellement  indiqué  :  le 
remboursement  de  la  dette  municipale  elle-même.  Ceux  qui  leur 
succédèrent  au  printemps  de  1874  '  durent,  sous  la  pression  d'une 
opinion  publique  surexcitée  par  une  bonne  fortune  aussi  extraor- 
dinaire, entreprendre  tout,  et  tout  aborder  en  même  temps.  Eu 
outre  ils  furent  moralement  contraints  de  faire  à  l'Etat  un  cadeau  de 

*  Ce  fut  le  premier  Conseil  administratif  directement  nommé  par  le  suffrage  univer- 
sel (voir  plus  haut,  page  734).  Chose  curieuse,  c'est  l'héritage  Brunswick  qui  a  été,  au 
fond,  la  vraie  cause  de  cette  innovation  — d'un  mérite  très  contestable.  On  craignait 
que  des  administrateurs  nommés,  comme  précédemment,  par  le  Conseil  municipal,  ne 
fussent  portés  à  le  gérer  avec  trop  d'économie.  Ceux  qui  furent  élus  en  1874  savaient 
fort  bien  que,  s'ils  conservaient  le  capital  de  l'héritage  au  lieu  de  le  dépenser,  le  peu- 
ple leur  donnerait  au  bout  de  quatre  ans  des  successeurs  qui  se  chargeraient  avec  plai- 
sir de  le  dépenser  et  qui  risqueraient  de  le  faire  beaucoup  plus  mal  qu'eux. 
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2.400.000  fr.  '  et  de  verser  500.000  fr.  à  une  inslilution  de  cha- 
rité légale.  Les  seuls  placements  qu'ils  parvinrent  à  faire  furent 
deux  dépôts  productifs  d'intérêt,  l'un  de  1.000.000  fr.  à  la  Caisse 
hypothécaire,  l'autre  de  500.000  fr.  à  la  Banque  de  Genève^.  Les 
intérêts  de  ce  dernier  sont  spécialement  affectés  à  l'entretien  des 
collections.  Voici  au  surplus  le  résumé  des  comptes  de  la  succession 
Brunswick. 

Produit  brut F.     22.981.795 

Dont  à  déduire  pour  l'ensemble  des  charges  (y  compris 
le  monument  du  duc) 4.166.070 


Produit  net.  .  .  F.     18.815.725 

lequel  a  été  employé  comme  suit  : 

Remis  à  l'Elat F.  2.400.000 

Remis  à  l'Hospice  général 500.000 

Remboursement  de  la  dette 6.600.154 

Dépôt  à  la  Caisse  hypothécaire 1.000.000 

Dépôt  à  la  Banque  de  Genève 500.000 

Constructions  nouvelles 3.839.652 

Créations  de  promenades 904.675 

Travau.x  de  voirie 2.373.485 

Parachèvement  de  travaux  déjà  commencés 324.937 

Agrandissement  des  collections 36.893 

Extinction  de  déficits 335.929 

Total  égal ....  F.    18.815.725 

En  même  temps  qu'elle  multipliait  les  immobilisations,  l'admi- 
nistration municipale  donnait  du  large  à  ses  divers  services,  tout 
comme  si  elle  pouvait  compter  pour  cela  sur  les  revenus  d'un  capi- 
tal qu'elle  était  occupée  à  dépenser  grand  train.  Dès  et  y  compris 
l'exercice  1874,  les  déficits  se  succédèrent  sans  interruption;  au 

'  L'Etat  réclamait  de  la  'Ville  le  paiement  de  2.471.402  fr.  pour  droits  de  succession. 
La  Ville  se  prévalait  de  l'exemption  de  droits  que  l'Etat  accorde  invariablement  pour 
tous  les  legs  faits  à  elle-même  et  aux  autres  communes.  Les  pourparlers  aboutirent  à 
une  transaction  par  laquelle  l'Elat  cédait  sur  la  forme  en  renonçant  à  exiger  les 
droits,  tandis  que  la  Ville  cédait  sur  le  fond  en  payant  la  somme  ronde  de 
2.400.000  fr.  Les  considérants  de  l'arrêté  municipal  portaient  que  «  il  y  a  une  haute 
»  convenance  à  ce  que,  dans  une  circonstance  aussi  exceptionnelle  que  cet  héritage, 
«  le  canton  tout  entier  non  seulement  se  ressente  indirectement  de  la  fortune  échue  à 
»  la  Ville  de  Genève,  mais  en  profite  d'une  manière  encore  plus  directe  ».  On  ne  pou- 
vait mettre  les  pouces  de  meilleure  grâce. 

-  Petite  banque  d'émission,  au  capital  de  3  millions,  dont  la  moitié  appartient  à  l'Etat 
et  a  la  même  origine  que  le  capital  de  la  Caisse  hypothécaire. 
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31  décembre  1877,  le  bilan  de  la  Ville  accusait  une  dette  flottante 
de  1.185.000  fr.  Au  commencement  de  1878,  elle  était  obligée  de 
coniracler  un  emprunt  de  3.000.000  fr.,  donnant  comme  prétexte 
la  convenance  d'ajourner  à  une  époque  où  les  circonstances  géné- 
rales permettraient  de  la  faire  avec  plus  d'avantage,  la  réalisation 
de  certaines  valeurs  provenant  de  l'héritage  du  duc.  Lorsque  cette 
réalisation  fut  opérée,  il  ne  pouvait  plus  être  question  de  rembour- 
ser quoi  que  ce  fût. 

La  liquidation  de  l'héritage  Brunswick  fut  achevée  en  grande 
partie  par  l'administration  élue  en  1874.  Celle-ci  atteignit  en  mai 
1878  le  terme  de  ses  fonctions,  regrettée,  à  raison  de  sa  capacité  et 
de  sa  scrupuleuse  droiture,  par  ceux  qui  auraient  espéré  d'elle  plus 
de  résistance  à  la  folie  des  grandeurs,  violemment  critiquée  par 
ceux  qui  auraient  voulu  l'y  voir  s'y  abandonner  les  yeux  fermés. 
L'administration  qui  lui  succéda  alors  et  qui  termina  la  liquidation, 
offrait  encore  bien  moins  de  garanties  de  fermeté  contre  les  entrai 
nements  populaires.  Il  n'y  eut  plus  de  frein  à  l'accroissement  des 
dépenses  et  les  déficits  annuels  allèrent  en  grandissant. 

Voici  les  moyennes  des  recettes  et  des  dépenses  pour  les  neuf 
années  1874-82,  qu'on  pourrait  appeler  la  «  période  Brunswick  ». 

Recettes 


Receltes  fiscales. 


Oclroi F.  547.701 

Attribution  sur  les  impôts  d'Etat 24.419 

Taxe  municipale 233  066 

Recettes  domaniales 172.109 

Recettes              l    Eaux 106.372 

des  services  productifs  I    Autres  services 178.911 

1.262.578 
Dépenses 

Service  de  la  dette F.  149.668 

Administration  générale 57.957 

Entretien  des  propriétés  municipales 126.262 

Services  onéreux 841.957 

Travaux  neufs 426.346 

Excédent  des  dépenses  imprévues  sur  les  recettes  imprévues 8.729 


1.610.919 
Déficit  annuel  moyen F.  348.341 

Le  recensement  de  1880  indiquait  une  population   de  50.043 
individus. 

II  est  instructif  de  comparer  ce  tableau  avec  celui  des  moyennes 
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de  la  période  1870-73.  L'oclroi  et  les  ressources  fiscales  n  oiïrent 
qu'une  minime  augmentation.  Les  recettes  domaniales  sont  accrues 
principalement  des  intérêts  des  dépôts  provenant  des  fonds  Bruns- 
wick. Celles  des  services  productifs  autres  que  les  eaux  le  sont  par 
suite  de  l'ouverture  de  halles  couvertes.  Seules  les  recettes  du 
service  des  eaux  présentent  une  progression  encourageante.  Quant 
aux  dépenses,  si  l'on  en  excepte  le  service  de  la  dette  qui  venait 
d'être  éteinte,  mais  pour  renaître  trois  ans  après,  elles  accusent 
toutes  des  augmentations  considérables.  H  faut  remarquer  que  les 
travaux  neufs,  qui  figurent  pour  une  moyenne  annuelle  de 
426,000  francs,  ne  font  pas  double  emploi  avec  ceux  auxquels  il 
était  pourvu  par  la  succession  Brunswick  dont  la  comptabilité  était 
absolument  distincte  de  la  comptabilité  budgétaire. 

VI 

Quand  l'administration  nommée  en  1878  atteignit,  au  bout  de 
quatre  ans,  le  terme  de  son  mandat,  la  Ville  se  trouvait  dotée  de 
créations  et  d'embellissements  dont,  pour  la  plupart,  l'avantage 
n'était  pas  contestable,  et  dont  le  seul  tort  était  d'avoir  été  entre- 
pris simultanément.  Mais  elle  était  dans  une  situalion  financière 
bien  moins  facile  qu'à  la  veille  de  l'événement  inattendu  qui  l'avait 
mise  en  possession  d'une  grosse  fortune.  Son  ménage  était  monté 
sur  un  trop  grand  pied.  Si  les  recettes  s'étaient  accrues  de 
240.000  francs,  les  dépenses  avaient  grossi  de  566.000  francs. 
Quant  à  cette  fortune  elle-même,  à  part  les  dépôts  dans  les  ban- 
ques, il  n'en  restait  plus  rien,  car  la  Ville,  ayant  contracté  une  dette 
consolidée  de  3  millions  et  une  dette  flottante  de  plus  de  3  millions, 
se  trouvait  débitrice  d'une  somme  ci  peu  près  égale  à  celle  qu'elle 
avait  remboursée  en  1874. 

C'est  à  ce  moment,  c'est-à-dire  au  commencement  de  1882,  que 
survenaient  les  faits  auxquels  nous  avons  fait  allusion  dans  une 
notice  antérieure  '.  La  concession  de  la  force  motrice  du  Rhône  à 
sa  sortie  du  lac  Léman  était  sollicitée  par  une  entreprise  particu- 
lière. Cette  dernière,  très  appuyée  par  le  gouvernement  d'alors, 
énonçait  des  prétentions  d'une  telle  nature  que  la  Ville,  laquelle 
utilisait  une  partie  de  cette  force  pour  son  service  hydraulique, 
aurait  dû  renoncer  pour  l'avenir  atout  développement  des  recettes 

Année  1890,  p.  489. 
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qu'elle  en  relirait.  Pour  éviter  cette  éventualité  que  la  situation 
embarrassée  de  ses  finances  rendait  redoutable,  la  Ville  demanda 
la  concession  pour  elle-même  et,  forte  de  l'appui  manifeste  de 
l'opinion,  elle  l'obtint.  Les  élections  de  mai  1882  firent  entrer  dans 
l'administration  municipale  des  hommes,  en  partie  nouveaux,  qua- 
lifiés pour  mener  à  bien  la  tache  difficile  qu'elle  venait  d'assumer 
et  déterminés  à  rétablir  l'ordre  dans  les  finances  de  la  Ville. 

Ce  qui  rendait  la  situation  encore  plus  grave  sous  ce  rapport, 
c'est  qu'on  voyait  approcher  l'échéance  d'une  menace  dont  les 
administrations  précédentes  auraient  dû,  il  nous  semble,  tenir  plus 
de  compte.  La  Constitution  fédérale  promulguée  en  1874  contenait 
la  disposition  suivante  : 

«  Tous  les  droits  d'entrée  (sur  les  vins  et  autres  boissons  spiri- 
»  tueuses)  perçus  actuellement  parles  cantons,  ainsi  que  les  droits 
»  analogues  perçus  par  les  communes,  doivent  disparaître  sans 
»  indemnité  à  l'expiration  de  l'année  1893  ». 

Cette  disposition  impliquait  la  suppression  de  la  branche  la  plus 
productive  de  l'octroi. 

La  nouvelle  administration  se  mit  énergiquement  à  l'œuvre.  Elle 
créa  et  organisa  la  distribution  hydraulique  de  force  motrice,  qui  est 
combinée  avec  celle  de  l'eau  potable,  et  qui  a  été  décrite  sommai- 
rement dans  ce  recueil.  Elle  s'appliqua  à  faire  fructifier  les  autres 
branches  de  recettes,  et  obtint  de  l'Etat  en  1883,  comme  on  l'a  vu, 
le  relèvement  de  la  taxe  municipale. 

En  revanche,  ses  efforts  auprès  des  autorités  de  la  Confédération 
pour  obtenir  le  maintien  de  l'octroi  se  heurtèrent  à  un  inflexible 
parti-pris  '.  La  loi  constitutionnelle  de  1885,  qui  instituait  au  pro- 
fit de  la  Confédération  le  monopole  de  l'alcool,  entra  en  vigueur  en 
1887  et  l'octroi  sur  les  liquides  fut  dès  lors  aboli.  Tout  ce  que  la 
Ville  put  obtenir,  c'est  que  les  indemnités  promises  aux  cantons  et 
communes  privés  des  droits  d'entrée  supprimés,  au  lieu  de  pren- 
dre fin  en  1890,  fussent  continués  jusqu'en  1895,  mais  en  s'abais- 
sant  graduellement.  Elle  pouvait  conserver  encore  l'octroi  sur  les 

*  Certains  cantons  de  la  Suisse  percevaient  sur  les  boissons  alcooliques  qui  arrivaient 
de  l'étranger  et  d'autres  cantons,  des  droits  nommés  ohmgeld.  La  Confédération,  qui 
cherchait  à  se  réserver  tous  les  impôts  indirects,  voulait  les  supprimer.  Elle  ne  put 
faire  avaler  cette  couleuvre  aux  cantons  à  ohmgeld,  qui  étaient  précisément  les  plus 
influents,  qu'en  leur  promettant  de  supprimer  les  octrois  de  Genève  et  de  Garouge  (près 
de  Genève),  les  seuls  existant  en  Suisse,  quoiqu'ils  n"eu5S3nt  à  aucun  degré  le  carac- 
tère protecteur  de  l'ohmgeld. 
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denrées  solides.  Elle  y  renonça,  Caute  de  pouvoir  en  attendre  un 
bénéfice  qui  en  valût  la  peine,  en  présence  des  frais  de  perception 
qui  n'étaient  pas  susceptibles  d'être  réduits  dans  une  mesure 
appréciable.  C'est  ainsi  que  l'octroi  disparut  *  ;  c'est  le  second  des 
deux  événements  auxquels  nous  avons  fait  allusion. 

L'année  1887  peut  encore,  à  raison  de  l'importance  de  la  recette, 
peu  inférieure  à  celle  des  années  précédentes,  être  rattachée  à  la 
période  de  l'octroi  régulier.  A  cette  date,  le  nouveau  service  des 
eaux  et  des  forces  motrices,  sans  être  encore  en  pleine  exploitation, 
prenait  corps  peu  à,  peu.  Les  cinq  années  1883-87  forment  une 
première  période  de  transition  pour  laquelle  nous  donnons  ci- 
après  le  tableau  des  moyennes  annuelles. 

Recettes 

Octroi F.  522.277 

(    Attribution  sur  les  impôts  d'Etat 42.644 

(     laxe  municipale d9ii.5U0 

Recettes  domaniales 214.225 

Recettes              (    Eaux  et  forces  motrices 178.908 

des  services  productifs  (    Autres  services 216.935 

1.568.489 
Dépenses 

Service  de  la  dette .  F.  463.740 

Administration  générale 83.298 

Entretien  des  propriétés  municipales 148.297 

Services  onéreux 966.583 

Excédent  des  dépenses  imprévues  sur  les  recettes  imprévues 11.822 

1.673.740 
Déficit  annuel  moyen F.  105.251 

Si  l'on  compare  ces  moyennes  avec  celles  de  la  période  précé- 
dente on  voit  que,  à  l'exception  de  l'octroi,  toutes  les  recettes 
sont  en  augmentation,  principalement  le  service  des  eaux  et  la  taxe 
municipale.  On  voit  aussi  que,  bien  loin  de  diminuer,  les  dépenses 
sont  en  progression  sur  toute  la  ligne.  Diminuer  ses  dépenses, 
même  simplement  ne  pas  les  augmenter,  est  beaucoup  plus  facile 
à  un  particulier  qu'à  une  administration  publique  en  pays  démo- 
cratique. Le  mal  causé  par  l'héritage  Brunswick  n'a  pu  être  enrayé; 
si  le  déficit  est  réduit  à  moins  du  tiers  de  ce  qu'il  était,  c'est  sim- 

*  L'octroi  était  trop  modéré  pour  que  sa  disparition  pût  se  manifester  par  le  meil- 
leur marché  de  la  vie. 
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plement  parce  que  les  travaux  neufs  ont  élé  relégués  dans  la  connp- 
tabilité  extra-budgétaire  '. 

VII 

L'administration  municipale  fut  renouvelée  en  1886,  en  1890,  en 
1894  et  en  1898.  Elle  éprouva  quelques  changements  de  personnes, 
mais  persévéra  dans  l'esprit  qui  animait  celle  de  1882. 

Le  service  des  eaux  et  forces  motrices  entra  en  exploitation 
régulière  en  1888  et  s'y  développa  à  tel  point  que  la  Ville,  pour 
faire  face  aux  demandes,  dut  porter  successivement  de  8  à  17  le 
nombre  des  machines  (turbines  actionnant  chacune  une  paire  de 
pompes)  de  l'usine  créée  en  vertu  de  la  concession  obtenue  en  1882. 
Le  Conseil  administratif  ne  tarda  pas  à  entrevoir  comme  prochaine 
l'époqueoù  cetteusine  deviendrait  insuffisante.  En  1892,  il  obtint  la 
concession  de  la  force  motrice  du  Rhône  dès  le  contluent  de  l'Arve 
à  10  kil.  en  aval  *  et  entreprit  pour  l'utiliser  la  création  d'une  nou- 
velle usine,  qui  a  été  mise  en   exploitation  au  printemps  de  1896. 

La  Ville  prit  en  outre  ses  dispositions  pour  exploiter  à  partir  du 
1^'"  janvier  1896  l'éclairage  au  gaz  et  l'éclairage  électrique,  en  les 
rachetant  des  sociétés  privées  dont  les  concessions  expiraient  à 
cette  date. 

D'autre  part,  privée,  comme  on  l'a  vu,  de  son  octroi,  elle  eut 
comme  compensation  temporaire  les  indemnités  que  la  Confédéra- 
tion lui  accordait,  et  qui,  décroissant  à  partir  de  1890,  devaient 
prendre  fin  avec  l'année  1895.  Elle  obtint  aussi,  à  partir  de  1889, 
du  gouvernement  cantonal,  une  portion  de  lasomme  revenant  à  ce 
dernier  sur  les  bénéfices  du  monopole  fédéral  de  l'alcool. 

Le  31  décembre  1895  marque  ainsi  le  terme  d'une  dernière 
période  de  transition  qui  comprend  huit  années,  et  pour  laquelle 
nous  allons  encore  donner  les  moyennes  des  résultats  annuels. 

Recettes 

Indemnité  fédérale  et  part  dans  les  produits  du  monopole  de  l'alcool  .  P.  307.333 

Attribution  sur  les  impôts  d'Etat 57.049 


Receltes  fiscales ,    .^^^^  municipale 584.172 


A  reporter.  ...  F.  948.554 

'  A  part  des  exceptions  peu  importantes  qui  concernent  principalement  des  travaux 
de  voirie,  et  pour  lesquelles  il  ne  nous  a  pas  paru  nécessaire  d'inscrire  un  chiffre  spécial. 
*  Comptés  suivant  les  sinuosités  du  fleuve. 
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Report.  ...  F.  948.554 

Recettes  domaniales 248.717 

Recettes  \    Service  des  eaux  et  forces  motrices  hydraul.'.  .  448  680 

des  services  productifs  \    Autres  services 315.140 

1  961.091 
Dépenses 

Service  de  la  dette F.  619.266 

Administration  générale 98.478 

Entretien  des  propriétés  communales , 156.997 

Services  onéreux 1.086.125 

Excédent  des  dépenses  imprévues  sur  les  receltes  imprévues 20  533 

1.981.399 
Déficit  annuel  moyen F.  20.308 

La  population  de  fait  accusée  par  le  recensement  de  1888  était 
de  52.829  individus. 

En  dehors  de  celles  qui  remplacent  l'octroi,  toutes  les  recettes 
sont  en  progression,  surtout  celles  des  eaux.  Les  dépenses  le  sont 
aussi,  mais  d'une  manière  moins  marquée.  Le  budget  est  presque 
en  équilibre.  Les  charges  résultant  des  emprunts  contractés  pour 
créer  les  nouveaux  services  commencent  néanmoins  à  se  faire 
sentir. 

VIIJ 

Nous  arrivons  à  la  période  actuelle  qui  comprend  les  trois 
années  1896,  1897  et  1898.  La  Ville  a  construit  son  usine  n"  2,  une 
colossale  usine,  capable  de  procurer  environ  12.000  chevaux  de 
force  quand  les  moteurs  seront  au  complet.  Ces  moteurs  produisent 
exclusivement  de  l'électricité,  en  partie  pour  donner  de  la  lumière, 
en  partie  pour  desservir  des  moteurs  électriques,  c'est-à-dire  pour 
distribuer  de  la  force.  L'usine  n°  1,  au  complet,  continue  à  distri- 
buer de  l'eau  ménagère  et  de  la  force  motrice  sous  forme  hydrau- 
lique. La  Ville  ayant  pris  à  son  compte  l'exploitation  de  l'éclairage 
au  gaz  et  de  l'éclairage  électrique,  le  service  de  l'éclairage  dispa- 
raît de  la  liste  des  services  onéreux  pour  prendre  rang  parmi  les 
services  productifs.  L'Etat  s'étant  intéressé  pour  700.000  fr.  et  une 

*  Dans  ce  Chiffré,  nous  ne  tenons  pas  compte  de  prélèvements  que  la  Ville  a  faits 
depuis  1892  sur  les  produits  de  ce  service  pour  créer  une  réserve  destinée  à  combler 
pendant  les  premières  années  les  insuffisances  de  recettes  du  futur  service  des  forces 
motrices  électriques.  En  revanche,  nous  ne  tenons  pas  compte  plus  loin  des  imputations 
qui  ont  été  faites  sur  cette  réserve,  dans  les  exercices  1897etl898,  en  faveur  du  nouveau 
service. 
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commune  suburbaine  pour  314.000  fr.  à  la  nouvelle  usine  et  au 
service  qu'elle  alimente,  la  Ville  doit  partager,  au  prorata  des  capi- 
taux engagés,  les  bénéfices  produits  par  ce  service.  En  outre, 
d'appi^s  les  conventions  conclues  avec  quelques-unes  des  communes 
suburbaines  ou  rurales  auxquelles  elle  fournit  de  l'eau,  de  la  lu- 
miùre  électrique  ou  du  gaz,  elle  esttenue  de  leur  remettre  une  part 
des  bénéfices  qu'elle  recueille  sur  leurs  territoires  respectifs. 

Nous  donnons  ci-après  les  résultats  des  années  1896  à  1898. 
Les  produits  nets  des  services  industriels  ont  été  diminués  des 
parts  de  bénéfices  revenant  à  d'autres  communes  et  à  l'Etat.  La 
rubrique  des  services  onéreux  ne  comprend  plus  rien  pour  l'éclai- 
rage. Les  travaux  neufs  compris  dans  les  dépenses  de  voirie  ont 
paru  assez  importants  pour  mériter  de  former  une  rubrique  à  part. 

Recettes.  1896         1897         1898 

Part  dans  les  produits  du  monopole  fédéral  de  Tal- 

cool F.  45.871  98.698  52.836 

Recettes  (  Attribution  sur  les  impôts  de  l'Etat  ..  .  66.026  .69.160  70.096 

liscales    (  Taxe  municipale 664.183  702.424  751.483 

Recettes  domaniales 355.890  360.724  378.422 

,   Services  non  industriels 288.171  290.561  271.536 

Recettes  L.|/ Eaux  et  forces  motrices  hydrauliques  653.027  635.726  674.277 

^^?       (  S -^^Forces  motrices  électriques 31.251  68.270  139.748 

productifs/ il /Eclairage  électrique 269.942  223.212  248.208 

1^1  'Eclairage  et  chauffage  par  le  gaz.  .  443.118  488.651  528.161 

F.     2.817.429    2.9.37.426    3.114.767 
Dépenses. 

Service  de  la  dette F.  1.053.081  1.258  308  1.379.708 

Administration  générale 95.390  71.412  80.989 

Entretien  des  propriétés  municipales 213.408  271.979  301.235 

Services  onéreux 1.260.715  1.279.564  1.295.720 

Travaux  neufs  de  voirie 78.679  57.780  77.333 

Excédent  des  dépenses  imprévues  sur  les  receltes 

imprévues 25  345  21.483  26.822 

F.    2.726.618    2.960.526    3.161.807 

Bonus»  1896 F.         90.811 

Déficit  1897  et  1898 F.  23.100         47.040 

'  En  réalité,  ce  bonus  n'a  pas  existé,  pour  trois  causes  :  1°  nous  n'avons  pas  tenu 
compte  du  prélèvement  au  proTit  du  fonds  de  réserve  susmentionné  ;  2»  la  Ville  a  porté 
aux  dépenses  du  compte  budgétaire  certains  amortissements  dont  nous  ne  tenons  pas 
compte  non  plus  de  crainte  de  vicier  la  comparaison  avec  les  années  antérieures  oîi 
pareille  chose  n'avait  pas  lieu  ;  3"  l'Exposition  nalionalc  suisse,  qui  a  eu  lieu  h  Genève 
en  1896,  s'est  soldée  par  une  forte  perte  dont  la  Ville  a  pris  à  sa  charge  une  assez  grande 
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La  population  de  fuit  élail,  en  i89G,  de  57,920  habilanls  ;  en 
1897,  de  58,692,  et,  en  1898,  de  59,594. 

L'équilibre  n'a  été  atteint  que  pour  se  dérober  aussitôt.  Si  les 
recettes  progressent,  les  dépenses  progressent  encore  davantage. 
La  voirie,  notamment,  devient  déplus  en  plus  coûteuse,  et  pour  ce 
qui  louche  à  l'instruction  publique  les  exigences  de  l'Etat  se  mul- 
tiplient. Il  faut  aussi  noter  l'accroissement  des  charges  provenant 
de  la  dette. 

C'est  ici  le  lieu  de  donnerquelques  indications  sur  cette  dernière 
pour  achever  de  faire  connaître  la  situation  financière  de  la  Ville 
Elles  sont  résumées  dans  le  tableau  ci-contre.  On  voit  que,  au 
31  décembre  1898,  l'ensemble  des  dettes  consolidées  se  montait  à 
34.568.500  fr.  La  dette  flottante  se  monte,  à  celte  même  date,  à 
4.095.000  fr.  dont  2.324.000  fr.  sont  immobilisés  dans  les  services 
industriels, 

IX 

Quand  la  Ville  a  créé,  à  l'origine,  son  service  hydraulique,  elle 
avait  pour  but  d'alimenter  les  fonlain  's  publiques,  de  pourvoir 
à  l'arrosage  des  rues  et  à  l'extinction  des  incendies.  C'était  un 
service  onéreux  qu'elle  instituait.  Pour  se  récupérer  des  dépenses 
qu'il  lui  coûtait,  elle  s'est  mise  à  vendre  de  l'eau  aux  particuliers, 
par  abonnements.  Ce  genre  de  fourniture  qui  répondait  à  des 
besoins  jadis  insignifiants,  maintenant  très  répandus,  a  pris  une 
extension  qu'on  ne  prévoyait  pas  au  début,  en  sorte  que  le  service 
hydraulique  est  peu  à  peu  arrivé  à  couvrir  ses  frais,  à  devenir 
productif  et  à  l'être  de  plus  en  plus.  Cela  n'empoche  pas  que,  dans 
la  mesure  où  il  satisfait  aux  besoins  municipaux,  il  constitue 
une  nécessité  d'ordre  public  et  que,  si  la  Ville  ne  s'en  acquittait 
pas  elle-même,  elle  devrait  payer  une  entreprise  privée  pour  le 
faire  à  sa  place,  ainsi  qu'elle  le  faisait  avant  1896  pour  l'éclairage 
au  gaz.  Les  comptes  annuels  de  recettes  et  dépenses  seront,  par 
conséquent,  plus  conformes  à  la  nature  des  choses  si  on  évalue 
et  fait  figurer  aux  dépenses  la  consommation  d'eau  par  l'ensemble 
des  services  municipaux  et  si  on  ajoute  une  somme  égale,  comme 

partie  qu'elle  a  fait  porter  sur  les  exercices  1893  et  1897,  principalement  sur  le  premier. 
Au  lieu  d'un  excédent, elle  a  eu  un  fort  déficit. 

Les  deux  premières  causes  ont  fait  que  les  déficits  de  1897  et  1898  ont  été  supérieurs 
aux  chiffres  ci-dessus. 
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recelte  d'ordre,  aux  autres  receltes  du  service  des  eaux.  C'esl,  du 
reste,  ce  que  la  Ville  de  Genève  faisait  depuis  un  certain  nombre 
d'années  :  elle  estimait  sa  propre  consommation  (par  l'arrosage 
des  rues  et  promenades,  par  les  fontaines  et  par  les  bâtiments 
municipaux,  à  l'exclusion  des  maisons  locatives)  à  la  somme  de 
HO. 000  fr.  —  laquelle,  jusqu'à  et  y  compris  l'année  1896,  s'écar- 
tait peu  de  la  réalité  —  et  inscrivait  cette  somme  d'une  part  aux 
recettes  du  service  des  eaux  et  forces  motrices,  d'autre  part  aux 
dépenses  de  l'entretien  des  propriétés  municipales'. 

Depuis  le  1*""  janvier  1896,  c'est-à-dire  depuis  qu'elle  s'éclaire 
elle-même,  elle  fait  ainsi  pour  l'éclairage  électrique  et  pour  l'éclai- 
rage au  gaz.  Elle  estime  la  consommation  qu'elle  fait  de  l'un  et  de 
l'autre  et  la  fait  figurer,  d'une  part  aux  dépenses  sous  la  rubrique 
Eclairage  de  la  ville,  d'autre  part  aux  recettes  des  deux  nouveaux 
services  productifs. 

Voici  pour  les  années  1896  à  1898  les  chiffres  *  concernant  ces 
trois  objets  : 

1896     1897      1898 

Eau  municipale F.      109.060  123.700  130.365 

Eclairage  électrique 26.881  57.398  59.924 

Eclairage  au  gaz 105.730  96.136  89.602 

Ensemble.  .  .  F.      241.671  277.234  279.891 

à  ajouter  aux  chiffres  des  services  onéreux,  qui  deviendront  ainsi  : 

F.    1.502.386         1.556.798         1.575.611 

Ces  mêmes  sommes  sont  à  ajouter  aux  recettes  des  services  pro- 
ductifs correspondants  lesquelles  deviennent  alors  : 

Eaux  cl  forces  motrices   hydrauliq.  F.      762.087  759.426  804.6i2 

Eclairage  électrique 296.823  280.610  .308.132 

Eclairage  au  gaz 5i8.848  584.787  617.763 

Mais  en  même  temps  ces  recettes  changent  de  caractère.  Quand 

'  Dans  le  calcul  de  nos  tableaux,  cette  somme  a  toujours  été  défalquée,  tant  des  re- 
cettes que  des  dépenses. 

''■  Ces  cliiffres  ne  sont  pas  très  homogènes  entre  eux.  La  consommation  d'eau  est  es- 
timée au  prix  de  revient,  et  l'on  voit  que,  pour  1896,  cette  estimation  diffère  à  peine 
de  110.000  fr.  Pour  les  deux  autres  articles,  nous  reproduisons  les  chiffres  officiels. 
Celui  du  gaz  est  basé  sur  le  prix  de  0  fr.  20  le  mètre  cube  que  paient  tous  les  clients  de 
la  ville.  Celui  de  l'éclairage  électrique  comprend  des  kilowall-heuves,  qu'elle  se  facture 
elle-même  à  un  prix  qui  dépasse  la  moyenne  du  prix  de  vente  général. 
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le  service  des  eaux  s'est  démesurément  grossi  par  l'addition  d'une 
distribution  de  force  motrice  hydraulique  qui  ne  répond  à  aucun 
besoin  municipal  ;  quand  à  cette  distribution  on  en  a  ajouté  une  de 
force  motrice  électrique,  qui  est  dans  le  môme  cas;  quand  la  Ville 
s'assure  son  propre  éclairage  au  moyeu  d'installations  qui  fournis- 
sent aux  particuliers  quatre  ou  cinq  fois  autant  de  lumière  qu'elle 
s'en  fournit  à  elle-même,  la  recette  n'apparaît  plus  comme  un  co- 
rollaire accidentel  du  service  public  dont  elle  dérive  :  dans  le 
matériel  et  l'organisation  qui  la  procurent  on  ne  peut  plus  voir 
le  simple  instrument  d'un  service  d'édilité,  mais  bien  plutôt  une 
source  de  revenus  destinés  à  faire  face,  à  côté  du  produit  des  im- 
pôts, à  l'ensemble  des  charges  municipales.  On  peut  les  assimiler 
à  un  domaine  agricole,  à  une  forêt,  à  une  mine  que  la  municipalité 
exploiterait  et  qui  lui  fournirait  une  partie  de  ses  ressources.  Les 
recettes  dont  il  s'agit  acquièrent  ainsi,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  le  caractère  de  receltes  domaniales. 

Si  l'on  se  place  à  ce  point  de  vue,  les  trois  sommes  ci-dessus  doi- 
vent être,  ainsi  que  le  produitdes  forces  motrices  électriques,  incor- 
porées dans  les  recettes  domaniales,  lesquelles  deviennent  de  la 
sorte  : 

1896  1897  1898 

F.         1.963.648         1.985.547         2.108.959 

tandis  que  les  recettes  des  services  productifs,  en  réservant  ce  nom 
à  celles  qui  ne  présentent  par  rapport  à  l'accomplissement  même 
de  ces  services  qu'une  importance  secondaire,  se  réduisent  à  : 

F.     288.171     290.561     271.536 

X 

Du  moment  où  le  budget  d'une  Ville  comprend,  pour  une  si  forte 
proportion,  des  recettes  du  genre  de  celles  que  nous  étudions  ici,  il 
est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte  de  l'origine  économique  qui 
leur  est  propre  et  qui  les  distingue  profondément  des  autres  recet- 
tes municipales.  Il  est  indispensable  de  dégager  d'un  ensemble  de 
capitaux  appliqués  à  de  multiples'  objets  ceux  qui  ont  été  immobili- 
sés dans  la  création  des  services  industrieles,  en  raison  des  condi- 
tions particulières  où  ils  se  trouvent,  et  d'évaluer  les  charges  qui  y 
correspondent.  Au  surplus  le  lecteur  a  bien  comprisque  les  accrois- 
sements de  recettes  accusés  par  nos  derniers  tableaux  ne  vont  pas 
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sans  quelque  conlre-parlie,  et  que  celle  conlre-parlie  ne  peul  êlre 
cherchée  ailleurs  que  sous  la  rubrique  du  service  de  la  délie. 

Avaul  même  d'entreprendre  les  travaux  qui  devaient  donner  une 
si  grande  extension  au  service  des  eaux,  Tadminislration  élue  en 
1882  avait  compris  la  nécessité  de  faire  de  ce  dernier  l'objet  d'une 
comptabilité  industrielle.  A  cet  effet,  pour  les  divers  ouvrages  qui 
en  constituaient  alors  le  matériel,  elle  rechercha  rétrospectivement 
le  coût  primitif  et  la  date  de  construction,  en  fixa  la  durée  probable, 
et  estima,  à  l'aide  de  ces  données,  le  montant  de  l'amortissement  à 
porter  chaque  année  en  déduction  du  coût  primitif.  t]Ile  fit  de  même, 
au  fur  et  à  mesure  qu'elle  les  commençait,  pour  les  nouveaux  tra- 
vaux entrepris  à  pariir  de  1882.  Elle  fut  donc  en  état,  une  fois  le 
service  des  eaux  et  forces  motrices  organisé  sur  des  bases  agran- 
dies, de  dresser  chaque  aimée  un  compte  d'exploitation,  qui  est 
crédité  des  recettes  de  tout  genre,  y  compris  la  recette  représentant 
la  consommation  municipale,  et  qui  est  débité  :  a)  des  frais  d'admi- 
nistration, de  personnel  et  d'entretien;  h)  des  amortissements  an- 
nuels; c)  des  intérêts  à  3  1/2  p.  100  (taux  des  emprunts  de  la  ville 
depuis  1889)  des  capitaux  engagés  lors  de  l'ouverture  de  l'exercice. 

Pour  les  nouveaux  services  qui  ont  commencé  à  fonclionner  en 
1896,  la  Ville  a  institué  également  une  comptabilité  industrielle 
d'après  des  principes  analogues. 

Eaux  et  forces  motrices  hydrauliques. 

On  trouvera  ci-après  un  tableau  qui  résume  les  comptes  d'ex- 
ploitation de  ce  service  pour  les  dix  années  1889-98,  et  qui  indique 
en  outre  le  coût  de  l'eau  distribuée,  ainsi  que  les  prix  de  vente 
moyens  des  diverses  catégories  d'eau  vendue  au  public.  Au  lieu 
d'admettre  pour  la  recelte  représentant  la  consommation  munici- 
pale le  chiffre  à  forfait  de  110.000  fr.  que  la  Ville  fait  figurer  dans 
ses  comptes,  nous  avons  trouvé  plus  exact  de  calculer  la  valeur  de 
cette  consommation  au  prix  de  revient  général  '. 

*  Nous  donnons  pour  1889  le  chiffre  de  103.430  fr.,  tandis  que  nous  avions  précé- 
demment (voir  t.  IX,  p.  494,  en  note)  indiqué  celui  de  85.218  fr.  La  différence  vient  de 
ce  que  nous  avions  alors  fait  le  départ  entrb  le  service  de  la  basse  pression  et  celui  de 
la  haute  pression.  Nous  supprimons  ici  entièrement  celte  distinction,  de  même  que 
celle  entre  les  anciennes  et  les  nouvelles  installations,  parce  que  l'inlérêt  en  est  pure- 
ment local  et  qu'elle  n'en  présente  aucun  pour  le  lecteur. 

Pour  la  définition  de  l'eau  industrielle  voir  année  1890,  p.  493,  note  1. 

Le  chiffre  de  2.761  fr.  pour  les  participations  de  1898  n'est  que  provisoire  :  la  Ville 
et  une  commune  intéressée  sont  en  litige  au  sujet  d'une  somme  d'environ  11.200  fr. 
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756  LES    FINANCES    ET    LES    SERVICES    INDUSTRIELS 

Forces  motrices  électriques. 

Ce  service  produit  des  courants  électriques  qui  sont  en  partie 
livrés  à  celui  de  l'éclairage  électrique  pour  production  de  lumière, 
en  partie  distribués  pour  être  reconvertis  en  force  motrice.  11  fonc- 
tionne au  moyen  de  l'usine  n°  2  et  des  lignes  de  conducteurs  prin- 
cipaux qui  en  émanent.  L'usine  est  capable  de  recevoir  quinze 
turbines  actionnant  chacune  une  machine  électrique.  Lors  de  la 
mise  en  train,  fin  avril  1896,  trois  seulement  de  ces  appareils  fonc- 
tionnaient. Le  quatrième  a  commencé  à  marcher  en  octobre  1896, 
le  cinquième  en  décembre  1897.  Au  31  décembre  1898,  les  dix 
autres  étaient  montés  ou  en  voie  de  montage. 

L'unité  de  production  admise  est  l'unité  courante  d'énergie  élec- 
trique :  le  kilowatt- lieure  '.  Le  capital  engagé  comprend,  outre 
celui  qui  est  fourni  par  la  ville  et  qui  figure  seul  dans  les  résumés 
ci-après,  une  somme  de  1.014.000  fr.  fourjiis  par  l'Etat  et  par  une 
commune  suburbaine  -. 

1896.  1897.  1898. 

Capital  engagé  par  la  Ville  à  l'ouverture  de 
l'exercice F.  1.976.830 


Nombre  de  kwh  distribués 1.304.676 


Frais  d'exploitation 50.726 

Amortissement 20.122 

Intérêts  3  1/2  0/0 58.689 

Participations 18.898 


Total  des  cliarges 148.435 

Charge  moyenne  par  kii:h  (participations 
non  comprises) Cent.     9,931 

Recette  brute F.  100.875 

Recette  moyenne  par  k\rh Cent.    7,733 


2.607.769 

3.C65.066 

3.559.237 

9.073.748 

83.597 
31.293 
91.272 
26.546 

91.053 

43.981 

129.373 

38.336 

232.708 
5,792 

302.743 
2,921 

178.413 
5,013 

269.138 
2,966 

Solde  en  déficit F.  47.560  54.295  33.605 

Au  sujet  de  ces  soldes  en  déficit,  il  y  a  lieu  de  remarquer  :  1"  que, 

•  La  grandeur  du  kilowatt-heure  est  à  celle  du  cheval-heure  dans  le  rapport  de  1.000 
à  736. 

*  Nous  reproduisons  ici,  pour  1897,  les  chiffres  des  documents  officiels.  Mais,  en 
1896  et  1898,  pour  des  raisons  particulières,  la  Ville  n'a  inscrit  aucun  amortissement, 
et  en  18%  elle  n'a  porté  comme  intérêt  que  la  somme  de  31.251  fr.  montant  du  pro- 
duit net  dans  la  comptabililé  budgétaire  (voir  le  tableau,  p.  749).  Nous  avons  calculé, 
pour  1896  et  1898,  l'intérêt  et  l'amortissement  d'après  le  mode  qui  découle  des  indica- 
tions relatives  à  1897. 
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pendant  ces  trois  années,  le  service  n'était  pas  en  possession  de 
tous  ses  moyens  d'action,  tandis  que  son  exploitation  était  grevée 
de  tout  le  coût  des  dragages,  des  vannes,  du  barrage  et  de  l'infra- 
structure de  l'usine;  2"  qu'une  partie  des  recettes  provient  de 
l'énergie  électrique  que  le  service  en  question  facture  à  celui  de 
l'éclairage  électrique  à  un  prix  conventionnel. 

Eclairage  électrique. 

Ce  service  utilise  des  kilowatt-heures,  dont  une  partie  lui  est 
fournie  par  l'usine  x\°  2,  tandis  qu'il  produit  lui-même  le  surplus  au 
moyen  de  force  motrice  hydraulique  fournie  par  l'usine  n"  1.  Il 
fonctionne  au  moyen  de  lignes  conductrices  de  distribution  qui  ali- 
mentent subsidiairement  de  petits  moteurs  électriques  pour  indus- 
trie domestique,  et  au  moyen  des  transformateurs  qui  transfor- 
ment en  électricité  à  basse  tension,  applicable  sans  danger  à  l'éclai- 
rage, l'électricité  à  haute  tension  produite  par  les  machines.  Tout 
le  capital  appartient  à  la  Ville,  mais  elle  distribue  à  des  communes 
voisines  une  partie  du  bénéfice  recueilli  sur  leur  territoire. 

1896         1897  1898 

Capital  engagé  à  l'ouverture  de  l'exercice.  F.        1.227.956    1.525.209    1.847.673 

Nombre  de /vu,-/t  utilisés 578.452       672.500    1.025  910 

Fiais  d'e.xploltalion F.  213.970  274.873  315.351 

Amortissement 24.559  31.855  40.056 

Intérêts  3  1/2  p.  100 42.978  53.382  64.669 

Participations 3.466  5.523  8.343 

Total  des  charges 284.973       365.633       428.419 

Charge   moyenne   par  hwh   (participations 

non  comprises) Cent.    48,67  53,55  40,95 

Recette  brutes F.  503.176       539.284       631.453 

Recette  moyenne  par  A-(i)/i Cent.    86,99  80,19  61,55 

Solde  en  bénéfice F.  218.203       173.651        203.03't 

Une  partie  des  recettes  de  1896  provient  de  l'Exposition, 
laquelle  a  absorbé  environ  les  deux  tiers  des  kilowatt- heures  pro- 
duits par  les  forces  motrices  électriques.  Elle  a  été  finalement 
abandonnée  par  la  Ville,  en  considération  des  mauvais  résultats 
financiers,  et  cela  vient  en  déduction  du  bénéfice  ci-dessus.  A  part 
cela,  les  trois  années  1896-98  sont  normales  en   ce  qui  concerne 
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l'éclairage  électrique,  car  la  Ville  prenait  possession  d'un  service 
tout  organisé  et  fonctionnant  régulièrement.  La  même  remarque 
s'applique  au  service  ci-après. 

Eclairage  et  chauffage  par  le  gaz. 

1896.  1897.  1898. 

Capital  engagé  à  l'ouverture  de  l'exercice.  .  .F.     3.499.826        3.663.127        3.824:730 


Frais  d'exploHation F.  1  067.094  1.061.506  1.138.775 

Amortisssement 69.997  77.112  84.586 

lnlérêts3  l/2p.  KJO 122.494  128.209  133.866 

Participations ;  24.159  28.780  34.657 


Total  des  charges F.     1.283.744        1.295.607        1.391.884 


Recettes  brutes F.     1.640.101         1.675.073        1.792.767 


Solde  en  bénéfice F.        356.357  379.466  400.883 

La  Ville  vend  le  goudron  et  le  coke  à  des  négociants  par  voie 
d'adjudication  au  concours.  Elle  estime  à  13%592  en  4897,  le 
prix  de  revient  du  mètre  cube  de  gaz  et  le  vend  au  prix  uniforme 
de  20^  La  société  le  faisait  payer  30°.  Sans  aucun  doute  elle  l'aurait 
abaissé  depuis  plusieurs  années  si  la  certitude  de  ne  pas  voir  sa 
concession  prolongée  ne  l'avait  empêchée  d'apporter  à  ses  installa- 
tions les  agrandissements  correspondant  au  surcroît  de  demandes 
que  la  baisse  de  prix  devait  provoquer.  La  Ville  procède  en  ce  mo- 
ment à  ces  agrandissements  dont  le  coût,  ilevisé  à  1.700.000  fr., 
n'est  pas  compris  dans  le  capital  mentionné  ci-dessus. 

Le  service  du  gaz  trouve  en  lui-même  ses  propres  moyens  d'ac- 
tion. Mais  celui  de  l'éclairage  électrique  doit  emprunter  les  siens 
sous  forme  de  force  motrice,  en  partie  au  service  des  eaux  et  forces 
motrices  hydrauliques,  en  partie  cà  celui  des  forces  motrices  élec- 
triques. Ces  trois  services  forment  un  groupe  naturel  et,  en  fusion- 
nant leurs  comptes  d'exploitation,  on  arrive  à  un  solde  en  bénéfice,- 
d'où  le  montant  des  fournitures  de  force  motrice  hydraulique  et 
électrique  faites  à  l'éclairage  électrique  se  trouve  éliminé  et  qui  est. 
par  conséquent,  indépendant  des  prix  un  peu  arbitraires  auxquels 
on  les  a  comptées.  Voici  les  résumés  de  ce  compte  d'ensemble  pour 
d897  et  1898.  Le  trouble  apporté  dans  les  résultats  par  l'Exposition 
dispense  d'en  faire  autant  pour  1896. 
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1897  1898 

Capital  engagé  par  la  Ville  à  l'ouverture  de  l'exer- 
cice  F.     10.272.534        11.491.564 

Frais  d'exploitation F.  545.150  578.521 

Amortissements 410.380  458  534 

Intérêts  à  3  1/2  0/0 359.538  403.301 

Participations 46.112  49.440 

Total  des  charges F.      1.361.180         1.489.796 

Recettes  brutes F.      1.690.094  1.892.116 

Solde  en  bénéfice F.         328.914  402.330 

Rendement  du  capital  engagé 3,202  0/0        3,501  0/0 

Si,  enfin,  au  groupe  des  trois  services  solidaires  on  ajoute  celui 
du  gaz  qui  en  est  indépenilant,  on  obtient  les  résunriés  ci-après  des 
quatre  comptes  d'exploitation,  également  pour  1897  et  1898  : 

1987  1898 

Capital  engagé  par  la  Ville F.     12.935.661      15.316.294 

Frais  d'exploitation F.  1.606.656  1.717.296 

.\mortissements 487.492  543  120 

lnlérêls3  1/2  0/0 487.747  537.167 

Participations 74.892  84.097 

Total  des  charges F.        2.656.787        2.881.680 

Recettes  brutes F.        3.365.167        3.684.883 

Solde  en  bénéfice F.  708.380  803  203 

Rendement  du  capital  engagé 5,476  0/0  5,244  0/0 

XI 

Un  particulier  qui  a  établi  une  industrie  doit  prélever  sur  le  pro- 
duit brut  qu'il  en  retire  ses  frais  d'exploitation  et  d'entretien,  ainsi 
que  l'amortissement  de  son  matériel  (bâtiments  et  appareils).  S'il  a 
dû  emprunter  le  capital  que  ce  matériel  représente,  il  doit  prélever 
en  outre  les  intérêts  de  son  emprunt.  Ce  qui  lui  reste  après  ces  pré- 
lèvements est  la  seule  partie  du  produit  qu'il  puisse  considérer 
comme  son  revenu  et  appliquer  à  ses  propres  dépenses. 

Le  matériel  s'use,  quoique  entretenu,  et  d'ailleurs  il  cesse  peu  à 
peu  de  répondre  aux  besoins  de  l'industrie,  parce  que  ces  besoins 
se  modifient  avec  le  temps,  il  faut  prévoir  qu'on  se  trouvera,  aune 
époque  plus  ou  moins  éloignée,   dans  la  nécessité  de  le  refaire  à 
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nouveau  ;  il  faut  donc  s'arranger  pour  que,  à  celle  époque,  le  capi- 
lal  qu'il  a  coulé  se  Irouve  lui-même  reconstilué.  A  cet  elTel  Tin- 
duslriel  met  chaque  année  de  côlé  une  somme  qui  représente  une 
aliquote  déterminée  de  ce  capital,  et  qu'il  s'interdit  de  dépenser  : 
c'est  ce  qu'on  nomme  l'amortissement. 

Pour  ce  qui  touche  à  ses  services  industriels,  la  Ville  de  Genève 
se  trouve  dans  la  situation  de  Tindustriel  que  nous  venons  de  sup- 
poser. Seulement  les  ressources  qu'elle  en  lire  sont  mélangées  avec 
d'autres  pour  former  un  revenu  globalqui  pourvoitàlout  un  ensem- 
ble de  dépenses,  et  les  capitaux  qu'elle  y  a  immobilisés  sont  pris 
sur  des  emprunts  qui  ont  servi  parallèlement  à  des  créalions  d'un 
tout  autre  genre.  De  celte  absorption  des  services  industriels  au 
sein  d'une  organisation  plus  vaste  découle  une  confusion  dont  la 
Ville  de  Genève  a  essayé  de  se  dégager  en  établissant  pour  eux, 
d'après  les  principes  qui  présideraient  à  celle  de  l'industriel  privé, 
la  comptabilité  spéciale  dont  nous  avons  indiqué  les  résultats. 

Pour  elle,  tout  comme  pour  l'industriel  auquel  nous  la  compa- 
rons, il  n'y  a  de  revenu  dépensable  que  la  part  de  produit  qui  sub- 
siste après  défalcation  des  frais  d'exploitation,  de  l'amortissement 
et  de  l'intérêt.  Dans  sa  comptabilité  budgétaire,  qui  est  le  tableau 
général  de  ses  receltes  et  de  ses  dépenses  de  tons  genres,  il  y  a  un 
chapitre  consacré  à  chacun  des  services  industriels.  Or  ce  chapitre 
n'est  pas  la  reproduction  du  chapitre  correspondantdelacomplabilité 
industrielle.  On  y  voit  bien  figurer  aux  recettes  le  même  chiffre 
(le  recettes  brutes,  mais  on  ne  voiL  figurer  aux  dépenses  que  les  frais 
d'exploitation,  ainsi  que  les  participations  de  l'Etat  et  des  communes. 
En  revanche  on  trouve  ailleurs,  dans  le  chapitre  du  service  de  la 
dette,  les  intérêts  et  les  remboursements  relatifs  aux  diversemprunts 
de  la  Ville,  sans  aucune  distinction  entre  les  affectations  industrielles 
ou  simplement  édilitaires  dont  ils  ont  été  l'objet.  La  question  estde 
savoir  si  les  imputations  inscrites  à  la  comptabilité  industrielle  pour 
intérêts  et  amortissement  ont  bien  là  leur  équivalent.  Car  il  faut 
remarquer  que,  d'une  manière  générale,  les  amortissements  que 
l'industriel  opère  vis-à-vis  de  lui-même  et  pour  sa  propre  sécurité, 
et  les  remboursements  qu'il  fait  à  son  créancier  dans  le  cas  parti- 
culier où  le  capital  est  emprunté,  sont  deux  choses  que  leur  étroite 
connexilé  n'empêche  pas  d'êti'e  tout  à  fait  distinctes. 

Or  la  Ville  de  Genève  fait  ce  que  font  toutes  les  municipalités  et 
toutes  les  compagnies  qui  empruntent  par   obligations  :  elle   s'ar- 
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range  de  façon  à  éleindre  ses  emprunts  au  bout  d'un  nombre  d'an- 
nées fixé  d'avance,  et  elle  y  arrive  en  en  faisant  le  service  par 
une  annuité  constante  qui  est  affectée  dans  une  proportion  de  plus 
enplusfaible  à  l'intérôteldans  une  proportion  de  plus  en  plus  forte 
au  remboursement  des  obligations.  De  la  nature  même  de  ce  mode 
de  faire  il  résulte  qu'il  ne  peut  y  avoir  année  par  année  identité  entre 
les  amortissements  inscrits  à  la  comptabilité  industrielle,  et  la  part 
afierente  des  remboursements  effectués.  Comme  la  Ville  est  beau- 
coup plus  près  de  l'époque  de  la  réalisation  de  ses  emprunts  dans  le 
passé  que  de  celle  de  leur  extinction  dans  l'avenir,  les  rembourse- 
ments n'atteignent  encore  qu'une  somme  comparativement  faible 
et  sont  fort  en  arrière  des  amortissements. 

Les  remboursements  opérés  du  31  décembre  1881  (date  que 
nous  prenons  pour  point  de  départ,  puisque  l'origine  des  services 
industriels  se  place  en  1882)  au  31  décembre  1898,  se  montent  à 
F.     1.518.500 

D'après  la  proportion  qui  existe  entre  les  immobilisations  opérées 
pour  les  services  industriels  et  les  capitaux  que  la  Ville  a  retirés 
de  ses  emprunts  durant  la  même  période,  on  peut  estimer  la  part 
afférente  à  ces  services  dans  les  susdits  remboursements  à  .   .  .   . 

F.        915.900 

à  quoi  il  convient  d'ajouter  des  imputations  qui  figu- 
rent dans  la  comptabilité  budgétaire  et  qui  doivent 
être  considéréescommedes  amortissements  effectifs:  444.800 

ce  qui  porte  à F.       1 .360.700 

le  total  des  amortissements  inscrits  au  budget.  Comme  le  total  de 
ceux  qui  ont  été  inscrits  dans  la  même  période  à  la  comptabilité 

industrielle  se  monte  à F.     3.563.400 

on  voit  que  les  premiers  sont  en  arrière  de.  ...  F.  2.202.700 
par  rapport  aux  seconds. 

Cet  écart  ira  sans  doute  en  s'atténuant  d'année  en  année  (en 
admettant,  bien  entendu,  qu'il  n'y  ait  pas  de  nouvelles  immobilisa- 
tions —  et  il  y  en  aura)  à  mesure  que  la  fraction  de  l'annuité  con- 
sacrée au  remboursement  ira  en  grandissant,  et  finira  par  s'annuler 
lorsque  le  remboursement  sera  arrivé  à  son  terme.  On  conçoit 
donc  que  la  concordance  entre  la  comptabilité  budgétaire  et  la 
comptabilité  industrielle,  au  point  de  vue  des  intérêts  et  des  amor- 
tissements, se  réalise  pour  la  période  sur  laquelle  l'extinction  des 
emprunts  est  échelonnée.  Mais  elle  ne  saurait  se  réaliser  pour  une 
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année  quelconque  de  cette  période,  en  sorle  qu'on  ne  peut  jamais 
être  certain  que  les  services  dont  il  s'agit  n'ont  alimenté  le  budget 
des  dépenses  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  vérilable  produit  net. 

Deux  circonstances  concourent  à  aggraver  cet  inconvénient. 
L'une  consiste  en  ce  qua  le  capital  industriel  se  grossit  de  temps 
à  autre  de  nouvelles  immobilisations  accomplies  à  l'aide  de  nou- 
veaux emprunts,  et  que  le  remboursement  de  ceux-ci  ne  commence 
pas  toujours  immédiatement.  L'autre,  c'est  que  les  capitaux  indus- 
triels comportent  normalement  des  périodes  d'amortissement  moins 
longues  que  les  capitaux  consacrés  à  des  travaux  d'édililé  ordinaires. 

Le  dualisme  résultant  de  la  simple  juxtaposition  de  la  compta- 
bilité budgétaire  et  de  la  comptabilité  industrielle,  ne  nous  semble 
pas  heureux.  Tandis  que  la  seconde  devrait  constituer  un  élément 
substantiel  de  la  première,  il  la  réduit  à  un  rôle  purement  déco- 
ratif. Dans  le  budget  d'une  municipalité  qui  exploiterait,  comme 
celle  de  Genève,  des  services  industriels,  il  ne  faudrait  faire  figu- 
rer ceux-ci  que  par  le  chiffre  de  leur  produit  net,  tel  qu'il  serait 
établi  par  leur  comptabilité  spéciale.  Le  capital  des  emprunts  serait 
alors  divisé  en  deux  parts  :  la  première  comprenant  toutes  les 
immobilisations  relatives  aux  services  industriels,  la  seconde  les 
autres  emploisde  toute  nature.  Seules  les  charges  afl'érentes  à  cette 
seconde  part  seraient  directement  portées  aux  dépenses  du  budget 
général.  Quant  à  la  première  part  on  ferait,  à  chaque  exercice,  une 
double  estimation  des  charges  qui  la  concernent  :  une  estimation 
budgétaire,  c'est-à-dire  exprimant  les  déboursés  réels,  et  une  esti- 
mation industrielle.  Ce  sont  les  résultats  de  cette  dernière  qui  figu- 
reraient dans  la  comptabilité  spéciale  des  services.  Les  différences 
entre  les  résultats  des  deux  estimations  seraient  portées  à  un 
compte  de  réserve,  savoir  au  crédit  quand  elles  sont  en  faveur  de 
l'estimation  industrielle,  au  débit  quand  elles  sont  en  faveur  de 
l'estimation  budgétaire.  De  celte  manière  on  serait  toujours  dans  la 
vérité  de  la  situation. 

XII 

En  se  chargeant  des  services  de  l'éclairage  au  gaz  et  de  l'éclai- 
rage électrique,  la  Ville  de  Genève  n'a  fait  que  suivre  un  exemple 
donné  par  beaucoup  d'autres  municipalités.  Elle  les  a  repris,  tout 
organisés  et  fonctionnant,  de  sociétés  privées  entre  les  mains  des- 
quelles ils  prospéraient.  Pour  le  moment  les  bénéfices  qu'elle  en  retire 
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semblent  normaux  et  les  prix  de  vente  également  ».  On  peut  en  dire 
autant  du  service  hydraulique  ordinaire  qu'elle  a  créé  elle-même 
et  qu'elle  a  tenu  à  garder  entre  ses  mains. 

Sa  distribution  de  force  motrice  est  au  contraire  une  chose  qui 
sort  de  l'ordinaire,  en  tant  qu'objet  d'un  service  municipal.  A 
l'origine,  la  Ville  l'a  entreprise  parce  que  c'était  seulement  en  s'en- 
gageant  à  faire  elle-même  ce  que  promettaient  ses  concurrents 
qu'elle  pouvait  obtenir  la  concession  nécessaire  à  l'indépendance 
et  au  développement  de  son  service  hydraulique.  L'extension  que 
cette  distribution  a  prise,  et  la  création  de  l'usine  n°  2,  l'ont  peu  à 
pf3U  fait  passer  du  rang  de  moyen  à  celui  de  but.  C'est  une  innova- 
tion qui  vaut  la  peine  d'en  étudier  le  caractère  et  les  résultats. 

Indiquons  d'abord  à  quels  prix  la  Ville  fait  payer  cette  mar- 
chandise municipale  d'un  nouveau  genre. 

Pour  la  force  motrice  hydraulique  '  elle  a  institué  doux  tarifs 
distincts. 

Le  tarif  au  compteur,  c'est-à-dire  basé  sur  la  quantité  d'eau 
consommée,  s'applique  aux  moteurs  qui  fonctionnent  par  intermit- 
tences irrégulières.  Le  prix  du  mètre  cube  varie  entre  7  centimes, 
pour  une  consommation  mensuelle  ne  dépassant  pas  2,500""%  et 
2  centimes  pour  une  consommation  mensuelle  d'au  moins  80,000"% 
En  admettant  que  ces  consommations  se  répètent  chaque  mois,  le 
premier  de  ces  chiffres  représente  une  dépense  annuelle  de  2,100  fr., 
le  second  de  19,200  fr.  Si  l'on  suppose  la  consommation  annuelle 
répartie  uniformément  sur  3,000  heures  (300  jours  à  10  heures 

*  Voici,  à  titre  de  renseignement,  le  tarif  de  l'éclairage  électrique. 
Au  compteur  d'heures  : 
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Au  compteur  d'électricité,  80  centimes  par  kilowatt-heure:  le  tout  avec  des  rabais 
pouvant  aller  jusqu'à  50  0/0  de  la  recelte,  suivant  l'importance  de  la  consommation 
annuelle. 

*  Pour  la  force  motrice  hydraulique,  il  y  a  un  service  à  basse  pression  et  un  service 
à  haute  pression.  Nous  ne  donnons  les  tarifs  que  pour  ce  dernier,  de  beaucoup  le  plus 
important.  Les  conditions  dont  il  est  question  ci-après  sont  :  pression  utile  120°» 
d'eau,  rendement  des  moteurs  des  abonnés  70  0/0. 
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par  jour)  et  si  l'on  se  base  sur  les  conditions  probables  du  fonction- 
nement des  moteurs,  on  trouve  par  le  calcul  que  le  chiffre  de 
2,500"'^  corre"spond  à  une  force  de  3  i/10  chevaux  et  celui  de 
80,000™'  à  100  chevaux.  Le  prix  annuel  du  cheval  fonctionnant 
3,000  heures  par  an  varierait  donc,  suivant  Timportance  de  la  con- 
sommation, entre  676  et  192  fr. 

Le  tarifa  la  jauge  ou  à  forfait  est  applicable  aux  moteurs  qui 
sont  censés  marcher  régulièrement  10  heures  par  jour.  L'eau,  au 
lieu  d'être  mesurée  par  un  compteur,  entre  dans  le  moteur  par 
une  ouverture  qui  est  réglée  de  manière  à  donner  passage  à  un 
débit  déterminé.  Voici  un  extrait  de  ce  tarif  : 


;n  chevaux. 

Prix  annuel  total. 

Piix 

annuel  par  < 

1 

F.      400 

F. 

400 

2 

770 

385 

5 

1.710 

342 

10 

2.680 

268 

20 

4.060 

203- 

50 

8.650 

173 

100 

14.000 

140 

En  supposant  que  le  moteur  marche  300  jours,  et  si  l'on  admet 
les  mêmes  conditions  que  tout  à  l'heure,  les  prix  extrêmes  de  ce 
tableau  représenteraient  respectivement  4,15  centimes  et  1,15  cen- 
times par  mètre  cube. 

La  force  motrice  revient  encore  à  meilleur  marché  pour  le  pre- 
neur qui  en  fait  usage  plus  de  10  heures  par  jour,  car  les  prix  de 
ce  tarif  sont  majorés  de  7  p.  100  seulement  (au  lieu  de  20  p.  100) 
pour  une  durée  de  marché  de  12  heures,  et  de  50  p.  100  seulement 
(au  lieu  de  140  p.  100)  pour  une  durée  de  marche  de  24  heures. 

Pour  la  force  motrice  électrique  \  il  y  a  également  deux  tarifs 
qui  correspondent  aux  deux  précédents. 

Les  prix  du  tarif  au  compteur  varient  de  0  fr.  25  par  kilowatt- 
heure pour  une  consommation  mensuelle  d'au  plus  800  lach,  à 
8centimes  pouruneconsommation  mensuelle  d'au  moins 25. 000 ^cït'/i. 
'Ces  consommations  étant  censées  se  répéter  toute  l'année  et  se 
concentrer  sur  3.000  heures,  ces  limites  représentent  respeclive- 


'  Nous  ne  parlons  que  du  service  à  haute  tension,  qui  est  le  plus  important.  Nous 
avons  admis  85  p.  100  pour  le  rendement  des  moteurs  électriques  installés  chez  les 
abonnés. 
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ment  3,7  chevaux  et  650  francs  par  cheval,  115  chevaux  et 
208  francs  par  cheval. 

Le  tarif  à  forfait  est  identique  à  celui  de  la  force  motrice  hydrau- 
lique. Les  chiffres  extrêmes  représentent  respectivement  15, 38  cen- 
times et  5,38  centimes  par  kwh. 

Quelle  que  soit  la  nalure  de  la  force  motrice,  le  moteur  hydrau- 
lique ou  électrique  n'est  pas  compris  dans  le  tarif  :  l'abonné  doit 
Tacheter  et  l'entretenir  à  ses  propres  frais,  ou  le  prendre  en  loca- 
tion de  la  Ville. 

Passons  aux  résultats  financiers  de  l'application  de  ces  tarifs. 

Pour  la  force  motrice  hydraulique,  dont  le  service  ne  fait  qu'un 
avec  celui  des  eaux,  nous  connaissons  les  résultats  du  service  com- 
biné pendant  les  dix  années  1889-98,  et  nous  en  avons  donné  le 
résumé  dans  le  tableau  de  la  page 755.  Ce  tableau  montre  le  dévelop- 
pement considérable  pris  par  la  vente  de  l'eau  motrice.  De  1889  à 
1896  la  vente  actuelle  s'en  était  accrue  de  209  p.  100  ;  en  1898 
l'augmentation  est  tombée  à  183  p.  100,  quelques  moteurs  hydrau- 
liques ayant  été  remplacés  par  des  moteurs  électriques.  L'augmen- 
tation n'a  été  que  de  64  p.  100  pour  l'eau  ménagère  et  industrielle 
et  de  93  p.  100  pour  l'ensemble.  Mais  on  voit  aussi  que,  par  suite 
de  l'augmentation  progressive  des  charges  annuelles,  le  prix  de 
revient  général  du  mètre  cube  d'eau  ne  s'est  pas  sensiblement 
abaissé.  La  moyenne  est  de  2,367  centimes. 

Le  prix  de  vente  moyen  de  l'eau  ménagère  est  resté  presque  in- 
variable :  moyenne  générale  8,843  centimes  ;  bénéfice  moyen 
6,476  centimes. 

Le  prix  de  vente  moyen  de  l'eau  industrielle  s'est  un  peu  abaissé. 
Il  a  passé  de  8,834  à  7,175  centimes;  moyenne  générale7, 623  cen- 
times; bénéfice  moyen  5,256  centimes. 

Quant  à  l'eau  motrice,  qui  représente  environ  80  p.  100  du 
volume  total  vendu,  le  prix  de  vente  semble  calqué  sur  le  prix  de 
revient.  La  moyenne  générale  2,352  centimes  diffère  de  celle  de  ce 
dernier  de  moins  de  15/1000  de  centime.  Le  bénéfice  est  donc  nul. 

Ainsi,  le  bénéfice  du  service  provient  exclusivement  de  l'eau 
ménagère  et  de  l'eau  industrielle. 

Ce  résultat  était  prévu  et  voulu.  C'est  intentionnellement  que  la 
Ville  s'abstient  de  faire  des  bénéfices  sur  la  force  motrice  hydrau- 
lique. Elle  ajuste  ses  tarifs  en  conséquence  et  Ton  vient  de  voir 
qu'elle  atteint  le  but  avec  une  précision  mathématique. 
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En  effet,  le  compte-rendu  officiel,  publié  en  1890,  des  travaux 
exécutés  de  1883  à  1889  donne  comme  objectif  financier  de  «  lais- 
ser intact  le  bénéfice  annuel  que  réalisait  la  Ville  dans  les  années 
qui  ont  précédé  la  mise  en  activité  des  nouvelles  installations  ». 
Et  dans  un  rapport  du  29  avril  1892  à  Tappui  de  la  demande  de 
crédits  pour  la  création  de  l'usine  n"  2,  le  Conseil  administratif 
s'exprimait  ainsi  :  «  La  quantité  d'eau  consommée  s'augmentant 
))  chaque  année,  nous  voici  arrivés  au  moment  où  le  prix  de  re- 
»  vient  baisse  sensiblement  ^  et  où  la  Ville  pourrait  commencer  à 
»  recueillir  le  fruit  des  capitaux  considérables  engagés  dans  Tins- 
»  tallation  de  la  Coulouvrenière  (c'est  le  nom  du  faubourg  où  se 
»  trouve  l'usine  n°  1),  et  augmenter  ainsi  son  bénéfice  en  compen- 
»  sation  des  risques  auxquels  elle  s'est  exposée  en  cas  de  non- 
»  réussite.  Persuadée  qu'une  telle  manière  de  procéder  nuirait  au 
»  développement  industriel  et  commercial  de  la  ville  et  du  canton 
»  de  Genève,  elle  préfère  continuer  à  mettre  à  la  disposition  d'un 
))  plus  grand  nombre  de  citoyens^  les  ressources  que  peuvent 
»  offrir  les  services  hydraulique  et  électrique  et,  par  un  ensemble 
»  de  fournitures  plus  considérable,  arriver  à  baisser  les  prix  dans 
»  la  mesure  que  comportera  le  développement  du  service  ». 

Le  service  des  forces  motrices  électriques  n'a  eu  encore  que  trois 
exercices,  1896,  1897  et  1898,  dont  le  premier  a  été  incomplet,  et 
d'après  les  résultats  desquels  on  ne  peut  encore  rien  conclure.  Mais 
la  citation  qui  précède  montre  clairement  que  les  intentions  de  la 
Ville,  en  le  créant,  étaient  les  mêmes  que  pour  celui  des  forces  mo- 
trices hydrauliques.  D'ailleurs  le  rapport  d'où  nous  l'extrayons  était 
suivi  d'une  justification  financière,  d'après  laquelle  les  recettes  de- 
vaient simplement  couvrir  les  frais  d'exploitation  ainsi  que  l'intérêt 
et  l'amortissement  du  capital  engagé  dans  la  nouvelle  usine. 

Cette  résolution  de  ne  faire  sur  la  vente  des  forces  motrices 
aucun  bénéfice  constituant  pour  le  budget  une  ressource  véritable- 
ment disponible,  mérite  d'être  examinée  à  divers  points  de  vue  sui- 
vant les  motifs  par  lesquels  la  Ville  a  pu  s'y  déterminer. 


'  En  réalilé  les  charges  ont  augmenté  à  peu  près  dans  la  même  proportion  que  le 
volume  (l'eau  distribué,  en  sorte  que  le  prix  de  revient  ne  s'est  pas  abaissé  d'une  ma- 
nière appréciable.  On  peut  s'en  convaincre  par  le  tableau,  page  755. 

^  Ce  terme  de  citoyens  ne  paraît  pas  très  approprié  à  la  circonstance,  si  l'on  songe 
que,  dans  l'agglomération  formée  par  la  ville  et  les  communes  suburbaines,  les  étran- 
gers (à  la  Suisse)  forment  de  3S  à  39  p.  lUO  de  la  population  totale. 
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On  peut  essayer  de  la  juslifier  en  disant  que  la  Ville,  ayant 
obtenu  de  l'Etat  l'usage  exclusif  d'une  force  naturelle  qui  fait  par- 
tie du  domaine  public,  a  le  devoir  de  ne  pas  la  faire  servir  unique- 
ment à  son  propre  avantage,  mais  d'en  faire  proliter  toute  la  com- 
muiianli''.  C'est  vi*ai,  mais  il  y  a  pourtant  une  mesure  à  garder.  La 
Ville  a  recueilli  de  la  façon  la  plus  complète  et  la  plus  rationnelle 
la  force  motrice  qui  lui  a  été  concédée.  Elle  a  fait  le  nécessaire  pour 
la  mettre  à  la  portée  de  tous  ceux  à  qui  il  peut  convenir  d'en  faire 
usage,  pour  la  leur  livrer  chez  eux  sous  des  formes  qui  en  rédui- 
sent la  gène  et  les  risques  au  minimum  et  qui  les  placent  dans  une 
situation  bien  plus  avantageuse  que  s'il  leur  avait  fallu  créer  eux- 
mêmes  des  usines  mues  par  le  fleuve.  Nous  estimons  que,  par  là, 
elle  s'est  largement  acquittée  de  tout  ce  que  l'intérêt  public  a  le 
droit  d'attendre  de  sa  part,  et  qu'elle  ne  saurait  être  raisonnable- 
ment tenue  de  renoncer  à  tirer  parti  pour  ses  finances  d'une  sem- 
blable opération. 

Dans  le  passage  que  nous  avons  cité,  la  Ville  semble  croire  qu'elle 
ne  pourrait  faire  différemment  sans  «  nuire  au  développement  in- 
dustriel et  commercial  »  du  pays.  Mais  il  faut  se  rappeler  que,  d'une 
manière  générale,  le  coût  de  la  force  motrice  ne  constitue  qu'un 
des  éléments  —  et  souvent  un  des  moindres  —  du  coût  global  de 
production  \  et  il  est  difficile  d'admettre  que  l'industrie  ne  puisse 
se  développer  que  là  où  cet  élément  est  réduit  à  un  chiffre  infime. 
Si  la  Ville  estime  qu'il  est  de  son  devoir  de  se  mettre  en  frais  pour 
la  l'aire  prospérer  —  ce  qui  est  d'autant  plus  contestable  qu'il  ne 
s'ygit  pas  seulement  de  son  propre  ressort,  puisqu'elle  étend  ses 
opérations  sur  tout  le  canton  de  Genève  —  que  ne  se  met-elle  sur 
le  pied  de  rembourser  aux  industriels  une  partie  de  leurs  dépenses 
de  main-d'œuvre  ou  de  matières  premières  ?  Elle  leur  viendrait  en 
aide  d'une  manière  bien  autrement  efficace  ! 

On  pourrait  à  la  rigueur  admettre  la  politique  de  la  Ville  si  elle 
avait  des  finances  qui  roulassent  sur  le  velours,  si  elle  voyait  régu- 
lièrement ses  budgets  se  solder  par  des  boni.  Mais  il  n'en  est  rien. 


*  C'est  dans  l'industrie  domestique  que  le  coût  de  la  force  moirice  joue  le  plus  grand 
rôle,  puisque  les  frais  généraux  et  de  main  d'œuvre  y  sont  pour  ainsi  dire  nuls.  C'est 
elle  qui  paie  sa  force  le  plus  cher,  parce  quelle  n'a  besoin  que  de  très  faibles  moteurs. 
Elle  a  néanmoins  intérêt  à  donner  la  préférence  à  la  force  fournie  parla  Ville,  car  c'est 
précisément  pour  elle  que  les  avantages  intrinsèques  de  ce  genre  de  force  ont  le  plus 
de  prix. 
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La  vérité  est  qu'elle  se  trouve  dans  une  situation  difficile,  que  ses 
charges  vont  en  croissant  (en  partie  par  le  fait  des  exigences  exces- 
sives de  l'Etat),  et  qu'elle  est  obligée  de  demander  à  sa  taxe  muni- 
cipale un  produit  de  plus  en  plus  élevé  '.  Dans  ces  conditions,  les 
libéralités  qu'elle  accorde  aux  consommateurs  de  force  motrice  en 
s'interdisant  de  réaliser  un  bénéfice  sur  celle-ci,  sont  tout  simple- 
ment prises  dans  la  poche  des  contribuables  :  elle  pratique  à  l'égard 
de  ceux-ci  la  maxime  «  du  bien  d'autrui  large  courroie  ».  Tirer 
de  la  force  motrice  un  bénéfice  modéré  et  utiliser  ce  bénéfice,  non 
pour  alléger  les  impôts  existants  —  on  n'ose  plus,  par  le  temps  qui 
court,  nourrir  une  pareille  ambition  —  mais  simplement  pour  se  dis- 
penser de  les  appesantir  davantage,  ce  serait  faire  servir  ses  instal- 
lations au  profit  de  tous.  Renoncer  à  ce  bénéfice  et  en  demander 
l'équivalent  à  l'impôt,  c'est  de  la  fiscalité  toute  pure  ^  Et  si  on 
vient  nous  objecter  que  la  diffusion  de  la  force  motrice  à  bas  prix 
amènera  dans  le  pays  une  prospérité  qui  réagira  favorablement  sur 
le  produit  des  impôts  municipaux,  nous  répondrons  que,  en  raison 
de  l'absence  d'octroi  et  de  l'assiette  vicieuse  de  la  taxe  municipale, 
on  ne  voit  pas  où  ni  comment  un  semblable  effet  pourrait  se  pro- 
duire. 

Enfin  l'on  peut  supposer  que  la  Ville  est  limitée  dans  ses  prix 
par  la  concurrence,  en  sorte  que  la  ligne  de  conduite  qu'elle  sem- 
ble avoir  adoptée  par  un  choix  délibéré  lui  serait,  au  fond,  dictée 
par  la  nécessité.  Les  renseignements  que  nous  avons  pu  recueillir 
nous  portent  à  croire  qu'il  y  a  dans  cette  explication    une  part  de 


*  Il  a  même  été  question,  il  y  a  près  de  deux  ans,  que  la  Ville  se  fit  allouer  des  cen- 
times additionnels  sur  la  faxe  foncière,  et  maintenant  il  en  est  question  de  nouveau. 

-  La  déclaration  que  nous  avons  reproduite  est  difficile  à  concilier  avec  ce  que  le 
Conseil  administratif  lui-même  disait  à  la  même  époque  (printemps  de  1892)  dans  son 
rapport  de  gestion  sur  l'exercice  1891,  alors  que  la  Ville  n'exploitait  encore  ni  gaz  ni 
éclairage  électrique.  «  Nos  autorités  cantonales(c'est-à-direde  l'Etat  genevois)  jugeront 
»  comme  nous  qu'il  est  préférable  de  s'adresser  à  des  consommateurs  pour  en  obtenir 
»  le  prix  de  services  directs,  mais  facultatifs  dans  une  certaine  mesure,  plutôt  que  de 
»  fatiguer  les  contribuables,  pour  lesquels  le  poids  des  taxes  municipales  s'ajoute  néces- 
»  sairement  à  celui  des  taxes  cantonales  et  pourrait  finir  par  les  surcbarger  à  l'excès  ». 
On  ne  peut  qu'applaudir  à  un  langage  aussi  raisonnable.  Mais  pourquoi  la  Ville  ne  s'y 
conforme-t-elle  pas  en  ce  qui  concerne  la  force  motrice,  qui  est,  on  en  conviendra, 
d'une  consommation  bien  plus  «  facultative  »  que  l'eau  industrielle,  et  surtout  que  l'eau 
ménagère  ?  Si  elle  trouve  juste  de  faire  des  bénéfices  sur  ces  deux  derniers  articles, 
pourquoi  s'interdire  d'en  faire  sur  le  premier  ?  Et  si  elle  se  refuse  à  rien  gagner  sur  la 
force  motrice  qu'elle  vend,  quel  soulagement  procure-t-elle  aux  contribuables  en  en 
vendant? 
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vérité.  Les  prix  des  tarifs  de  la  Ville  sont  serrés  de  près  par  les 
prix  de  revient  de  la  force  provenant,  non  pas  des  moteurs  à  vapeur 
ni  rnème  des  moteurs  à  gaz  d'éclairage,  mais  des  moteurs  à  pétrole 
qui  sont  d'invention  plus  récente  *.  Alors  môme  que  les  moteurs 
électriques  et  surtout  les  moteurs  hydrauliques  sont  supérieurs  à 
tous  ceux-là  sous  le  rapport  de  la  sécurité,  la  Ville  ne  pourrait, 
nous  a-t-on  affirmé,  relever  sensiblement  ses  prix  sans  s'exposer  à 
une  diminution  de  sa  clientèle.  11  est  clair  que,  dans  ce  cas,  elle  a 
raison  de  s'en  abstenir.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  cela  prouverait  tout 
simplement  que  la  force  motrice  distribuable  lui  revient  trop  cher 
et  qu'elle  a  fait  une  médiocre  affaire  -.  En   effet  une  entreprise 

'  Il  ne  s'agit  pas  de  moteurs  à  vapeur  dont  la  chaudière  serait  chaufTée  parla  flamme 
du  gaz  ou  du  pétrole,  mais  de  moteurs  où  un  mélange  de  gaz,  ou  de  vapeur  de  pétrole, 
avec  de  l'air  fait  explosion  à  l'intérieur  môme  du  cylindre.  La  comparaison  du  prix  de 
revient  des  divers  genres  de  force  motrice  est  une  question  fort  complexe,  à  laquelle 
on  ne  peut  répondre  en  termes  succincts  sous  peine  de  ne  donner  que  des  chiffres 
d'une  valeur  très  relative.  En  général  le  coût  du  cheval-heure  est  d'autant  plus  faible 
que  le  moteur  est  plus  puissant,  pourvu  qu'il  utilise  toute  sa  puissance,  mais  la  loi  de 
cette  décroissance  varie  suivant   le  genre  de  moteur. 

2  II  est  nécessaire  d'entrer  ici  dans  Quelques  éclaircissements  techniques. 

Contrairement  à  ce  qu'on  pourrait  croire,  l'utilisation  de  la  force  motrice  d'un  fleuve 
est  très  coûteuse.  Rien  que  la  création  de  la  chute  exige  des  travaux  considérables.  lien 
coûte  beaucoup  moins  à  parité  de  force  pour  recueillir  la  force  produite  par  un  faible 
volume  d'eau  tombant  naturellement  d'une  grande  hauteur. 

De  quelque  manière  que  se  présente  la  force  hydraulique,  on  calcule  le  nombre  de 
chevaux,  en  multipliant  par  la  chute  estimée  en  mètres  le  volume  d'eau  estimé  en  litres, 
qui  agit  sur  le  moteur  dans  une  seconde,  et  en  divisant  le  produit  par  7.5.  On  obtient  ainsi 
la  force  brute.  Mais  il  s'en  faut  bien  qu'on  puisse  la  distribuer  intégralement.  Une  pre- 
mière partie  se  perd  dans  les  moteurs  que  la  chute  actionne,  une  seconde  dans  les  pom- 
pes (ou  dans  la  machine  productrice  d'électricité)  que  ces  moteurs  mettent  en  mouve- 
ment, une  troisième  dans  les  conduits  où  l'eau  circule  (ou  dans  les  conducteurs  qui 
transmettent  le  courant  électrique),  enfin  une  quatrième  dans  les  moteurs  hydrauliques 
actionnés  par  l'eau  des  conduits  (ou  dans  les  moteurs  électriques  actionnés  par  l'élec- 
tricité). Le  surplus  seul  est  utilisable  par  les  engins  industriels  que  ces  derniers  moteurs 
font  mouvoir.  En  d'autres  termes,  il  faut  multiplier  la  force  brute  successivement  par 
quatre  coefficients  sensiblement  plus  petits  que  l'unité  pour  obtenir  la  quantité  de  force 
marchande.  Cette  dernière  n'est  donc  qu'une  fraction  de  la  première,  fraction  plus  ou 
moins  forte,  plus  ou  moins  faible,  suivant  les  circonstances,  principalement  suivant  la 
distance  à  franchir.  Dire  ce  qu'est  cette  fraction  dans  l'exemple  qui  nous  occupe  est  dif- 
ficile, pour  ne  pas  dire  impossible,  car  son  numérateur  et  son  dénominateur  ne  com- 
portent pas  une  détermination  précise,  et  de  plus  varient  à  tout  moment.  Tout  nous 
porte  à  croire  qu'elle  n'est  pas  considérable. 

Au  31  décembre  1898  l'eau  sous  pression  desservait  328  moteurs  d'une  puissance 
totale  de  3209  chevaux  (chiffres  qui  comprennent  les  emplois  faits  par  le  service  lui- 
même  et  par  la  production  de  lumière  électrique)  ;  l'électricité,  118  moteurs  d'une 
puissance  totale  de  1865  chevaux  (partie  au  moyen  d'un  réseau  spécial,  partie  au  moyen 
du  réseau  affecté  à  l'éclairage).  Ces  chiffres  sont  sans  utilité  pour  l'estimation  du  ren- 
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établie  au  moyen  de  capitaux  empruntés  n'est  pas  avantageuse 
quand  elle  ne  peut  atteindre  que  la  position  d'équilibre  strict,  c'est- 
à-dire  quand  les  produits  bruts  suffisent  tout  juste  à  couvrir  les 
frais  d'exploitation,  l'intérêt  et  l'amortissement.  Car  alors,  faute  de 
marge,  il  suffit  d'un  incident  qui  vienne  diminuer  les  produits  bruts 
ou  augmenter  les  frais  d'exploitation  pour  mettre  l'entreprise  en 
perle. 

Une  telle  situation  ne  serait  pas  sans  gravité  pour  la  Ville  de 
Genève  si  l'on  considère  la  grandeur  du  capital  engagé  dans  l'en- 
treprise des  forces  motrices.  Au  31  décembre  1898,  déduction  faite 
des  amortissements  antérieurs  portés  à  la  comptabilité  industrielle, 
il  se  montait  à  : 

Pour  les  eaux  et  forces  iTiolrices  hydrauliques F.        5.860.496 

Pour  les  forces  moiriccs  électriques 5  080.382 

Ensemble F.       10.940.878 

sans  compter  la  somme  de  l.Oli.OOO  fr.  pour  laquelle  l'Etat  et  une 
commune  suburbaine  se  sont  intéressés  dans  ce  dernier  service, 
et  dont  laVille  a,  non  la  responsabilité  légale  puisqu'il  s'agit  d'une 
simple  participation,  mais  la  responsabilité  morale  vis-à-vis  de 
l'opinion. 

La  Ville  prévoit  en  outre  des  immobilisations  de  270.000  fr. 
pour  le  service  hydraulique  et  de  1.240.000  fr.  pour  la  force 
motrice  électrique. 

Ce  n'est  pas  tout.  En  prévision  de  l'époque,  imminente  à  son  avis, 
où  toute  la  production  de  l'usine  n"  2  sera  absorbée,  elle  se  propose 
d'ores  et  déjà  d'aménager  tout  ce  qui  reste  de  force  disponible 
dans  le  parcours  genevois  du  Rhône,  et  de  créer  dans  ce  but  une 
usine  n"  3  qui  recueillera  21.000  chevaux  bruts,  et  dont  le  coût 
est  devisé  à  11.530.000  fr.,  non  compris  les  lignes  de  conducteurs 
électriques  destinés  à  transmettre  la  force  à  distance.  Elle  a  même 
déjà  fait  des  acquisitions  de  terrains  dans  ce  but. 

Si  ce  projet  s'accomplit  on  voit  que,  même  en  tenant  compte  des 
amortissements  qui  auront  été  opérés  d'ici  là,  la  Ville  supportera  alors 
les  risques  et  les  charges  d'un  capital  de  plus  de  vingt  millions*, 

dément,  parce  que  les  moteurs  ne  marchent  pas  tous  en  même  temps  et  n'utilisent  pas 
toujours  le  plein  de  leur  force  nominale. 

*  Non  compris  celui  des  services  du  gaz  et  de  la  lumière  électrique  qui,  eux,  produi- 
sent un  revenu  normal. 
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et  que,  en  admeltanl  le  maintien  du  programme  de  1892,  elle  en 
retirera,  les  charges  soldées,  pour  tout  produit  net  : 

En  espèces,  le  bénéfice  sur  Feau  ménagère  et  sûr  Teau  indus- 
trielle, et  les  recettes  accessoires  ; 

En  nature,  l'eau  nécessaire  aux  services  municipaux,  et  l'éner- 
gie, tant  hydraulique  qu'électrique,  consommée  par  l'éclairage 
électrique. 

Pour  un  si  gros  capital,  il  faut  avouer  que  c'est  peu, 

La  Ville  s'attend  à  ce  que  le  développement  ultérieur  de  ses 
installations  réduise  encore  le  prix  de  revient  de  la  force  motrice. 
S'il  doit  en  être  ainsi  elle  aurait  tort  vis-à-vis  des  contribuables 
municipaux  de  ne  pas  utiliser  ces  réductions  au  profit  de  son  bud- 
get, et  de  diminuer  encore  ses  prix  de  vente,  ou  du  moins  de  les 
faire  descendre  au-dessous  des  chiffres  qu'il  lui  serait  possible 
d'exiger  en  tenant  compte  à  la  fois  de  la  concurrence  et  des  avan- 
tages inhérents  au  genre  de  force  qu'elle  fournil.  Dans  les  condi- 
tions actuelles  de  son  budget,  elle  ne  peut  pas  demander  à  ces  contri- 
buables, qui  sont  loin  d'être  tous  des  industriels,  de  faire  des  sacri- 
fices pour  fournir  la  force  motrice  à  bon  marché  à  des  industriels 
qui  ne  sont  pas  nécessairement  tous  des  contribuables  municipaux 
et  dont  une  forte  proportion  est  établie  en  dehors  de  son  territoire. 

Le  péril  qui  a  déterminé  la  Ville  de  Genève  à  se  faire  vendeuse 
de  force  motrice  se  trouvait  écarté  par  la  concession  qui  a  donné 
lieu  à  la  création  de  l'usine  n°  1.  Il  est  fort  possible  que,  une  fois 
entrée  dans  celte  voie,  il  y  eût  eu  pour  elle  de  sérieux  inconvé- 
nients à  n'y  pas  progresser  et  à  abandonner  à  l'initiative  privée 
lutilisation  du  surplus  de  force  contenu  dans  le  cours  du  Rhône. 
p]lle  a  tenu  à  l'entreprendre  elle-même  :  elle  a  créé,  à  cet  effet, 
et  se  dispose  à  créer  de  nouvelles  installations  qui  témoignent 
assurément  —  et  témoigneront  sans  doute  encore  —  de  l'habileté 
de  ses  administrateurs  et  de  ses  techniciens.  Mais  en  présence  des 
charges  croissantes  qu'elle  a  à  supporter,  elle  se  doit  à  elle-même 
d'exploiter  ses  nouvelles  créations  au  profit  de  ses  propres  finan- 
ces. Autrement  elle  encourrait  le  reproche  d'avoir  assumé  des 
soins,  des  responsabilités  et  des  risques  qui  sortent  entièrement 
des  attributions  normales  d'une  municipalité  et  qui  peuvent  nuire 
aux  intérêts  plus  pressants  et  plus  essentiels  dont  la  garde  lui  est 
spécialement  confiée. 

A.    ACHARD. 
Novembre  1898-juUlet  1899, 


LES  RÉFORMES  PÊMOCRATIOUES  DE  L'IMPOT 

QUE  PENSER  DU  PROJET  d'iMPÔT  DÉGRESSIF  SUR  LE  REVENU?' 


(Conférence  faite  à  Montpellier  le  vendredi  22  mai  1899  dans  la  salle  des  Concerts, 
sous  la  présidence  de  M.  Ch.  Léenhardï,  président  de  la  Chambre  de  Commerce}. 


Mesdames,  Messieurs, 

L'impôt  est  un  sujet  doublement  pénible,  pénible  à  payer  (c'est 
la  faute  de  la  contrainte),  pénible  à  entendre  développer  (c'est  la 
faute  de  l'abstraction). 

Grâce  à  Dieu,  vous  vous  êtes  réunis  ce  soir  en  une  assemblée 
merveilleusement  nombreuse  de  contribuables  héroïques.  Payer 
ne  vous  a  pas  suffi.  Vous  avez  encore  résolu  d'écouter.  Cette  abné- 
gation me  crée  bien  des  devoirs.  Je  ne  voudrais  pas  que  vous 
conserviez  meilleur  souvenir  du  percepteur  que  du  conférencier. 

Cela  posé,  je  vous  dois  l'indication  précise  du  point  de  vue 
où  je  vais  me  placer,  au  cours  du  présent  entretien.  Ce  point  de 
vue  est  nettement  et  franchement  démocratique . 

Je  parle  ici  en  mon  nom  personnel  —  la  Fédératio?i  des  co7itri- 
buables  de  France,  doul ']e  suis  pour  une  heure  le  représentant, 
ne  tiendrait  pas  d'ailleurs  un  langage  différent,  si  elle  avait  à 
exposer  le  côté  positif  de  son  programme.  La  vieille  bâtisse  fiscale 
qui  nous  abrite  a  besoin  d'un  nettoyage,  d'une  aération  nouvelle,  — 
si  vous  préférez,  d'une  redistribution. 

Hélas  !  Cela  se  passe  ainsi  à  chaque  changement  de  main,  à 
l'avènement  de  chaque  génération  nouvelle.  Les  pères  —  ceux  de 
89  —  avaient  mis  dans  la  construction  tout  leur  art  de  bâtir,  et, 
il  faut  le  reconnaître,  le  plan  correspondait  assez  bien  à  l'existence 


*  La  chute  du  ministère  Dupuy  (juin  1899),  a  fait  rentrer  ce  projet  dans  le  néant,  à 
la  suite  du  projet  Doumer.  Le  ministre  des  finances  du  cabinet  suivant,  M.  Caillaux, 
est  décidé  à  abandonner  ridée  fondamentale  de  son  prédécesseur  :  les  signes  exté- 
rieurs considérés  comme  indice  du  revenu  global.  Néanmoins,  l'analyse  de  ce  projet 
et  de  ses  conséquences  présente  un  intérêt  historique,  augmenté  par  ce  fait  que  cer- 
tains de  ces  éléments  ressusciteront  au  cours  des  discussions  politiques. 
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de  la  nation  d'alors,  La  richesse,  c'était  encore  la  «  terre  »,  la 
terre  qui  venait  de  recevoir,  en  même  temps  que  les  grandes 
familles  seigneuriales,  le  coup  de  hache  de  la  Révolution,  et  qui, 
jadis  agglomérée  par  le  communisme  monastique,  venait  d'être 
éparpillée  entre  tous,  au  nom  de  l'individualisme  moderne.  La 
production  accessoire,  c'était  le  moyen  et  petit  commerce  ;  c'était 
la  moyenne  et  petite  industrie.  Sur  cet  ensemble,  le  système  des 
«  quatre  vieilles  »,  des  quatre  contributions  directes  (foncière, 
portes  et  fenêtres,  personnelle-mobilière,  patente)  s'appliquait  avec 
une  souplesse  suffisante,  d'autant  plus  que  la  hausse  constante  du 
sol,  l'accès  ininterrompu  vers  des  débouchés  nouveaux,  l'aftlux 
croissant  de  l'argent  et  de  l'or,  étageaient  en  des  niveaux  succes- 
sifs la  prospérité  générale.  «  Qu'importe  ce  que  je  paie,  pourvu 
que  je  le  regagne  »  ?  Cet  axiome  connu  a  toujours  masqué  à  bien 
des  yeux  les  petites  tares  de  la  répartition  de  l'impôt. 

Mais  après  cent  ans,  quel  bouleversement  dans  le  vieux  train 
domestique  !  Les  fils  ne  s'y  reconnaissent  plus.  De  colossales  for- 
tunes mobilières  ont  surgi,  réunissant  entre  les  mêmes  mains  les 
millions  par  centaines,  des  fortunes  «  internationales  »  par  origine 
et  marque  distinctive.  L'industrie  est  dominée  de  plus  en  plus  par 
les  formidables  ateliers  concentrés,  avec  des  effectifs  ouvriers  de 
4,  5,  10,  15  mille  hommes.  Le  commerce,  c'est  le  Bon  Marché,  le 
Louvre,  la  Société  des  Bazars  et  Galeries  réunies,  autrement  dit 
encore  la  concentration  commerciale,  dont  Montpellier  sait  quelque 
chose.  La  «  terre  »,  elle  a  été  transportée  à  l'autre  extrémité  de 
l'échelle  des  moyens  d'acquérir  la  richesse  :  elle  est  émiettée  aux 
mains  d'une  petite  noblesse,  d'une  bourgeoisie,  d'un  peuple 
campagnard.  La  main  morte  des  congrégations  n'est  plus  qu'un 
épouvantai!  à  politiciens.  Et  en  outre  les  crises,  ignorées  jadis, 
s'ajoutent  :  crise  agricole  par  l'invasion  des  pays  neufs,  crise 
industrielle  par  la  concurrence  à  outrance,  crise  commerciale  par 
la  fermeture  des  débouchés.  Si  bien  que  chacun  examine  avec 
méfiance  la  feuille  d'impôt  de  son  voisin  :  l'on  compare,  et  l'on 
récrimine.  Le  malaise  de  tous  amène  le  plaidoyer  irréconciliable 
de  chacun.  On  veut  secouer  une  part  des  charges  alourdies  et  s'en 
décharger  sur  les  autres,  au  nom  de  la  «  justice  sociale  ». 

La  justice  sociale,  l'équilibre  toujours  poursuivi  —  jamais 
atteint  —  a,  en  effet,  inspiré  ces  projets  divers,  qui,  un  peu  à 
tâtons,  vont  repuiser   leur  inspiration  à  la  source  oubliée  de  1848. 
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C'<'st  elle  qui  avait  dicté  le  projet  Doumei%  ce  projet  qui  posait  à  la 
fois  l'évaluation  du  revenu  de  chaque  citoyen  par  déclaration  obli- 
gatoire, et  la  progression  substituée  au  principe  courant  de  la 
proportionnalité  '.  Vous  vous  rappelez  en  quoi  consistait  cette 
progression.  A  u- dessous  de  2.500  fr.  de  revenus,  elle  n'exigeait  rien; 
au-dessus  de  100.000  fr.  elle  n'exigeait  jamais  que  5,12  pour  100  ; 
entre  ces  deux  extrêmes,  elle  avait  établi  une  série  de  coefficients, 
toujours  plus  élevés,  0,09,  0,36,  0,85,  etc.,  etc.  -  Vous  vous  rap- 
pelez également  ce  que  signifiait  le  mot  déclaration.  L'opinion  l'a 
si  bien  compris,  qu'elle  Ta  définie  à  l'aide  d'un  autre  mot,  assez 
mal  vu  dans  les  pays  vignobles,  «  l'exercice  universel  ».  Progres- 
sion et  exercice,  tout  cela  sentait  l'arbitraire,  et  l'arbitraire  s'ac- 
corde mal  avec  la  justice.  Le  projet  Doumer  s'est  évanoui. 

Mais,  il  avait  laissé  derrière  lui  d'ardentes  sympathies,  surtout 
la  conviction  «  qu'il  fallait  faire  quelque  chose  ».  M.  le  ministre 
des  finances  Peytral  a  donc  essayé  de  conserver  la  base,  l'impôt 
sur  le  revenu,  et  de  supprimer  les  accessoires  :  progression  et 
déclaration.  Il  a  dit  aux  novateurs  «  Je  vous  accorde  la  progression 
sous  un  autre  nom  :  l'impôt  dégressif;  abandonnez  la  déclaration  ». 
Puis  il  s'est  tourné  vers  les  conservateurs  de  toute  sorte  et  il  a 
ajouté  :  «  Du  moment  que  vous  n'avez  plus  la  déclaration,  mais  un 
calcul  sur  les  signes  extérieurs,  que  vous  importe  cette  dégression, 
qui  n'est  pas   le   moins  du  monde  la  progression  révolutionnaire?  » 

Tel  est  ce  projet. 

La  question  est  nette,  maintenant. 

Sommes- nous  en  face  de  la  réforme  démocratique  rêvée  ?  ou  au 
contraire  de  l'un  de  ces  simulacres  financiers,  qui,  serrés  de  prés, 
se  dissipent? 

Etudions  ensemble  : 

1°  Le  mécanism.e  du  nouvel  impôt,  très  brièvement,  avec  le  plus 
haut  relief  possible. 

2°  Ceux  qu'il  épargne. 

3°  Ceux  qu'il  surcharge. 

En  un  mot  :  l'instrument  et  ses  conséquences;  l'arbre  et  ses 
fruits. 


•  "Voir  Bulletin  de  slalislique  du  ministère  des  finances,  février  1896,  p.  170. 
-^  Le  coefficient  supérieur  ne  devait  pas  dépasser  5  p.  100;  mais  on  lui  avait  adjoint 
les  centimes  généraux. 
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I 

MÉCANISME    DE    l'iMPÔT    PROPOSÉ 

Je  ne  sais  si  voire  sentiment  correspond  au  mien  ;  mais  je  crois 
à  Tiilililé  du  respect,  même  à  l'égard  des  projets  ministériels. 

Il  semble  de  mode,  pour  le  projet  dit  :  Impôt  Peylral,  d'oublier 
ce  principe  de  sécurité  réciproque.  Les  publicistes  les  plus  graves 
intitulent  leurs  études  «  Les  Gaietés  du  projet  Peytral  »  ;  et  affir- 
ment que  le  projet  aurait  dû  être  signé  Courteline  ou  Alphonse 
Allais.  Bien  plus,  les  articles  du  boulevard,  inspirés  par  le  même 
projet,  se  hasardent  à  des  essais  de  critique  financière.  Ce  pauvre 
?>ancisque  Sarcey,  qui  vient  de  mourir,  lui  avait  consacré  l'un  de 
ses  ((  Grains  de  bon  sens  »  du  Figaro.  L'iiistoriette  du  fonctionnaire 
dont  les  enfants  paralytiques  étaient  devenus  des  signes  de 
richesses,  a  amusé  un  coin  de  Paris  pendant  une  matinée,  et  le  len- 
demain a  déridé  la  province. 

M.  le  Ministre  des  finances  a  droit  à  plus  de  protocole,  d'autant 
plus  que,  pour  les  curieux  de  réalités  historiques,  le  «  projet  Pey- 
tral »  est  tout  simplement  le  «  projet  Delombre  ». 

F^ourquoi  d'ailleurs  s'égayer  aux  dépens  d'un  ministre  qui  com- 
mence un  projet  par  des  dégrèvements?  Les  dégrèvements  sont- 
ils  donc  assez  fréquents,  pour  que  leur  abondance  puisse  nuire? 
Ces  156  millions  des  portes  et  fenêtres  et  de  la  mobilière  ne  sont-ils 
pas  de  bonne  prise?  Impôts  absurdes,  s'il  en  fut  !  Les  portes  et 
fenêtres,  c'est  l'impôt  de  consommation  sur  l'air,  en  plein  siècle 
d'hygiène  et  d'anti-microbisme.  La  mobilière,  par  suite  de  ses 
déformations,  est  devenue,  ainsi  que  le  disait  Léon  Say,  «  un  im- 
pôt de  consommation  sur  l'habitation,  tout  à  fait  analogue  aux 
autres  impôts  de  consommation,  comme  ceux  qui  pèsent  sur  le  vin, 
le  sucre  et  le  café  ». 

Jusqu'ici  rien  de  mieux.  Mais,  les  budgets  n'abandonnent  que 
pour  reprendre,  au  moins  en  ce  pays.  Au  dégrèvement  de  156  mil- 
lions, —  champ  rigoureux  de  la  réforme  —  une  recette  doit  cor- 
respondre. C'est  l'impôt  sur  le  revenu  global,  évalué  d'après  les 
signes  extérieurs. 

Ecoutez  bien  ce  détail.  Il  y  a  en  France  (la  France  continentale) 
10  millions  et  demi  de  chefs  de  ménage,  ce  qui  représente  22  mil- 
liards de  revenus  annuels  —  7  milliards  et  demi  pour  les  fortunes 
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acquises,  14  milliards  et  demi  pour  le  travail  ou  le  travail  et  capi- 
tal mélangés.  Chacun  de  ces  chefs  de  ménage,  qui  sont  assez 
souvent  des  individus  isolés  —  d'autant  plus  chefs  qu'ils  sont  isoUs, 
—  va  donc  comparaître  devant  le  représentant  du  flsc.  Et  ce  repré- 
sentant lui  tiendra  à  peu  près  ce  langage  «  Vous  êtes  ici  devant 
moi  pour  laisser  évaluer  votre  revenu  annuel.  Mais  ne  dites  rien, 
cela  est  inutile.  Quatre  indices  extérieurs  seulement,  et  une  déduc- 
tion rigoureuse  me  conduiront  à  cette  inconnue,  que  la  discrétion 
m'interdit  de  vous  demander  purement  et  simplement.  Ces  quatre 
indices  sont  vos  loyers,  vos  domestiques,  vos  chevaux  et  voitures, 
vos  chiens  et  yacht  de  plaisance  ». 

Assistons  à  la  scène  de  la  mensuration  du  contribuable. 

On  comprend  tout  d'abord  à  merveille  qu'un  indice  extérieur 
révèle  une  force  cachée.  Voyez  le  manomètre.  Sur  la  locomotive, 
Taiguille  du  cadran  indique  au  mécanicien  la  pression  delà  vapeur. 
Le  projet  ministériel  a  établi  quatre  manomètres. 

!"■  Indice  :  La  valeur  locative  de  l'habitation.  —  C'est  la 
consécration  de  cet  axiome  de  bon  sens.  «  Mieux  on  est  logé,  plus 
on  est  riche  ».  L'inventeur  qui  a  réussi  quitte  sa  haute  chambre 
du  Marais  pour  un  hôtel  du  parc  Monceaux.  «  11  est  si  naturel  à 
l'homme,  écrivait  le  vieil  économiste  Dupont  de  Nemours,  de  cher- 
cher à  embellir  le  séjour  où  il  passe  la  plus  grande  partie  de  sa  vie, 
que  presque  personne  n'est  arrêté  dans  ce  penchant  que  par  l'im- 
puissance de  le  satisfaire  et  qu'à  très  peu  d'exceptions  près  le  prix 
des  logements  d'habitation  indique  la  graduation  des  richesses  ». 

Mais,  est-ce  à  dire  que  d'un  bout  à  l'autre  du  territoire  il  suffît, 
pour  évaluer  le  revenu  global,  de  multiplier  le  loyer  par  7  ou  8,  en 
vertu  de  cet  axiome  des  économistes  :  «  En  France,  le  loyer  repré- 
sente le  septième  ou  le  huitième  du  revenu  »?  Un  calcul  aussi 
rudimentaire  se  heurterait  à  deux  chances  d'erreur. 

a)  D'une  ville  à  l'autre,  le  rapport  du  loyer  et  du  revenu  ne 
peut  pas  évidemment  se  maintenir  immuable.  Vos  revenus  demeu- 
rant fixes,  vous  en  dépenserez  pour  vous  loger  le  dixième  dans  un 
village  et  le  sixième  à  Paris.  D'où  un  premier  barème  (art.  9  du 
projet)  où  Paris  mis  à  part,  les  communes  de  France  sont  réparties 
en  sept  classes.  «  A  population  faible,  coefficient  élevé  »  tel  est  le 
principe  de  ce  classement. 

h)  D'un  loyer  à  l'autre,  dans  une  môme  commune,  —  en  ces 
matières,  la  complication  devient  extrême  —  le  rapport  est  même 
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changeant.  Les  petits  loyers,  à  cause  de  la  quantité  des  demandes, 
sont  payés  plus  cher  que  les  gros  loyers.  D'où  leur  plus  grande 
importance  dans  les  budgets  de  journaliers,  d'artisans,  d'employés. 
Un  second  barème,  combiné  d'ailleurs  avec  le  premier  (toujours 
art.  9)  applique  des  coefficients  sans  cesse  croissants  (4,  5,  6,  8, 
10),  à  mesure  que  l'échelle  des  loyers  progresse. 

Les  résultats  pratiques  de  ce  premier  indice  —  le  maniement  de 
ce  premier  manomètre  —  se  préciseront  bientôt  dans  un  exemple 
concret  et  local. 

2"  Indice  :  Les  domestiques.  —  Entre  deux  loyers  égaux  payés 
dans  une  même  commune,  l'égalité  sera  rompue  par  le  plus  ou 
moins  de  domestiques.  Qui  est  le  plus  riche?  Celui  qui  se  per- 
met un  plus  grand  nombre  de  «  gens  de  maison  ». 

On'  connaît  la  gradation  de  la  domesticité  :  la  cuisinière  ou  bonne 
à  tout  faire,  la  femme  de  chambre,  le  valet  de  chambre,  le  co- 
cher, le  valet  de  pied,  le  maître  d'hôtel,  .pour  arriver  au  chef, 
second  chef,  etc.,  —  à  toute  la  hiérarchie  que  l'on  retrouve  devant 
les  hôtels  de  la  rue  de  Varennes  ou  de  Barbet-de-Jouy.  De  celte 
gradation  faire  dépendre  celle  des  revenus,  paraît  un  procédé  équi- 
table et  exact. 

Mais  il  est  de  toute  évidence  que  trois  domestiques  à  Paris 
exigent  une  solidité  financière  plus  grande  que  trois  domestiques 
dans  les  petites  cités  de  la  Guienne  ou  les  montagnes  de  l'Aveyron. 
Encore  des  distinctions  !  Encore  un  barème.  L'art.  11  du  projet 
trace  cinq  compartiments  pour  la  France  entière.  Des  communes 
de  5.000  habitants  jusqu'à  Paris,  la  première  domestique  femme, 
chaque  femme  supplémentaire,  chaque  domestique  homme,  con- 
duisent à  une  évaluation  de  revenus  ascendants. 

3"  Indice  :  Les  chevaux  et  voitures.  —  Entre  deux  loyers 
égaux,  payés  dans  la  même  commune  et  correspondant  au  même 
nombre  de  domestiques,  il  est  de  toute  nécessité  d'induire  une 
identité  de  revenus.  Mais  si  un  nouvel  élément  se  présente  ?  Si 
l'on  aperçoit  d'un  seul  côté  un  cheval,  une  voiture,  deux  chevaux, 
deux  voitures  —  et,  pour  être  moderne,  une  automobile  ou  un 
tricycle  Bollée?  L'équilibre  n'existe  plus  aux  yeux  du  fisc.  «  Le 
riche  est  celui  qui  roule  carrosse».  L'art.  13  consacre  ce  point  de 
vue  qui,  je  me  hâte  de  l'ajouter,  respecte  la  démocratique  bicy- 
clette. 

Même  raisonnement  que  plus  haut,  en  ce  qui  concerne  l'influence 
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des  milieux.  Tel  s'olFre  un  mail-coalch  à  la  campagne  qui  sur  les 
Champs-Elysées  se  contente  d'un  locatis.  Barème  analogue  avec 
les  mêmes  cinq  compartiments. 

A.''  Indice  :  Enfin  les  chiens  et  les  yachls  !  —  Les  chiens,  c'est 
la  chasse  à  courre,  signe  des  «  grandes  existences  «  depuis  le 
moyen-âge,  c'est  l'équipage  de  cerf  ou  le  vautrait  auxquels  se 
complaît  tout  un  genre  de  peinture.  Le  yacht,  c'est  une  fantaisie 
plus  moderne,  la  plus  agréable  certes,  car  il  ne  semble  pas  y  avoir 
de  plaisir  plus  vif  que  de  remonter  le  cours  de  l'Amazone  ou  de 
redécouvrir  l'océan  Pacifique,  par  curiosité  scientifique  ou  môme 
par  désœuvrement. 

Chaque  chien,  en  sus  du  nombre  de  deux,  suppose  cent  francs 
de  revenu  (art.  14)  —  alors  que  jusqu'ici  il  supposait  plutôt  une 
dépense.  Chaque  yacht  fait  ajouter  au  total  des  ressources  dé  son 
propriétaire  (art.  5)  le  cinquième  de  sa  valeur  vénale  comme  re- 
venu. 

Pas  de  catégories  territoriales  :  les  deux  éléments  ont  pour 
caractéristique  leur  mobilité  extrême,  l'impossibilité  d'être  empri- 
sonnés. 

La  mensuration  du  contribuable  est  donc  achevée.  Le  chef  de 
ménage  convoqué  possède  son  casier  fiscal,  mot  charmant  qui 
passe  dans  l'usage.  Comment  ce  casier  fiscal  se  constituerait-il 
pour  un  bourgeois  de  Montpellier,  homme  de  loi,  ou  fonctionnaire, 
payant  2.000  francs  de  loyer,  et  se  contentant  de  deux  «  bonnes» 
(cuisinière  et  femme  de  chambre)  ? 

1"  A  l'aide  du  barème  des  loyers,  rien  de  plus  simple.  Montpel- 
lier figure  dans  la  troisième  classe  (de  30.000  à  100.000  habitants). 

Ûr,  la  troisième  classe  impose  aux  coefficients  le  jeu  suivant: 

Jusqu'à  200  fr.  on  multiplie  par  4,  soit  800  l'r. 

De  200  à  4œ  fr.             »               5,    ..  1.000  »      ^ 

De  4U0  à  800  »              »               6,    »  2.40U  .. 

De  800  à  2.000  fr.         »              8,    >.  9.600  .. 


Total,  2.000  fr.  de  loyer  .  13.800  fr.  de  revenu. 

A  l'aide  du  barème  des  domestiques,  on  constate  qu'à  Montpel- 
lier (3"  classe),  la  première  domestique  femme  suppose  600  francs 
de  revenu  ;  la  seconde  1.200  fr. 

*  On  voit  qu'un  loyer  doit  être  décomposé  comme  s'il  était  formé  par  toutes  les  caté- 
gories inférieures,  plus  la  sienne  pour  le  surplus. 
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Le  revenu  générai  aUeiiulrail  donc  :  15.600  francs. 

2°  Il  existe  un  deuxièmement.  La  question  des  doubles  domiciles 
le  fait  surgir.  Sur  ce  sol  de  paysans  viticulteurs  et  morceleurs,  la 
plupart  des  familles  moyennes,  sorties  elles-mêmes  de  la  terre, 
possèdent  un  petit  domaine  rural,  dont  l'échantillon  le  plus  connu 
est  le  domaine  de  la  mère  de  M.  le  Président  de  la  République.  Au 
centre  de  ce  domaine  se  trouve  la  «  baraquette  »  ainsi  que  cela  se 
dit  en  cette  région,  une  habitation  bien  modeste  où  l'on  va  passer 
en  famille  les  deux  mois  de  la  canicule.  Nous  le  supposons  dans  la 
plus  petite  commune  de  la  région,  afin  d'abaisser  l'évaluation  du 
loyer.  Nous  admettons  400  francs  pour  ce  loyer.  400  francs,  cela 
fait  2.650  francs  de  revenus  '. 

Quinze  mille  six,  plus  deux  mille  six  cent  cinquante  cela  fait  dix- 
huit  mille  deux  cent  cinquante  francs. 

En  rentrant  chez  vous,  comparez  à  ce  calcul  inductif,  vos  livres 
de  compte.  Je  crois  que  vous  vous  trouverez  en  deçà  du  total,  le 
plus  souvent  —  rarement  au-delà. 

Attendez  !  n'oublions  pas  une  atténuation  (art.  16).  La  loi  a 
prévu  les  familles  nombreuses  :  elle  les  favorise.  Diminution  d'un 
dixième  pour  les  familles  de  deux  enfants  (ou  ascendants),  de  deux 
dixièmes  pour  trois  enfants,  etc.  Fausse  joie,  d'ailleurs.  En  reli- 
sant le  texte,  on  s'aperçoit  que  les  «  atténués  »  doivent  posséder 
moins  de  12.000  livres  de  rente  à  Montpellier.  Or,  il  vous  en  a  été 
supposé  18.000. 

Le  casier  fiscal  une  fois  édifié,  que  va  payer  le  contribuable 
mensuré  et  catalogué  ?  Un  instant  de  patience  en  face  de  ce  quart 
d'heure,  auquel  se  trouve  attaché  le  nom  du  grand  Rabelais,  doc- 
teur de  votre  université. 

a)  Quel  est  le  taux  de  rimpôt  ?  Art.  18.  Ce  taux  varie  chaque 
année,  d'après  la  loi  de  finances.  Menace  terrible.  L'incertitude, 
comme  préface,  est  chose  peu  engageante.  On  précise  bien  le  point 
de  départ,  2,50  p.  100.  Où  se  cache  le  point  d'arrivée  ? 

b)  Quelle  est  la  portée  de  l'iynpôt?  Avez- vous  cru  un  seul  ins- 


1  7«  classe 


Jusqu'à  50  fr.  on  multiplie  par  4,  soit  200  fr. 

De  50  à  100  »                 »              5,    »  250  » 

De  100  à  200  fr.             »              6,    »  600  » 

De  200  à  400  »              »             8,    »  1.600  » 


Total.  400  fr.  de  loyer.  2.650  fr.  de  revenus. 
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tant  à  la  suppression  complète  des  portes  et  fenêtres  et  de  la 
mobilière  ?  L'erreur  est  flagrante.  Les  centimes  départementaux  et 
communaux  restent  intacts  :  112  millions  survivants  en  face  des 
156  détruits.  En  remplacement  de  ces  112  millions  — ■  car  leur 
maintien  pur  et  simple  n'a  pas  paru  possible  —  une  taxe  sur  les 
loyers  sera  établie  (art.  38)  ;  une  taxe  sur  les  loyers,  qui  fait  de  la 
réforme  une  réforme  à  tiroir. 

c)  En  quoi  l'impôt  est-il  dégressif?  Il  faut  en  venir  à  la  fa- 
meuse dégression,  qui  du  premier  plan  a  été  reléguée  peu  à  peu 
au  dernier.  L'art.  19  la  renferme  tout  entière  :  «  Dans  le  revenu 
de  tout  contribuable,  il  est  fait  déduction  d'une  fraction  (que  j'ap- 
pellerai le  minimum  de  subsistance).  Cette  fraction  est  exemple 
d'impôt,  pour  Paris  elle  sera  égale  à  2.100  fr.  Au-dessus,  seconde 
marche  égale  à  la  première  (2.100  fr.  pour  Paris)  et  frappée  du 
demi-droit  1,25.  Pour  le  surplus,  le  droit  plein  2,50  pour  cent  ». 

Je  noterai  simplement  au  passage  le  lien  établi  par  des  bureaux 
astucieux  entre  l'exemption  de  la  taxe  départementale  (et  commu- 
nale) sur  les  loyers  et  le  minimum  d'exemption.  Ainsi  que  l'a  fait 
ressortir  mon  ami  Kergall,  la  «  marche  »  du  dégrèvement  complet 
se  réduira  à  zéro  dans  les  petites  communes,  chargées  de  dettes  et 
clairsemées  de  quelques  immeubles.  D'où  l'aplanissement  ironique 
des  gradins  qui  devaient  permettre  aux  charges  publiques  de 
de  s'élager  suivant  les  fortunes. 

Et  j'ajouterai  :  Méfions-nous  de  cette  combinaison.  Elle  est  peu 
franche.  Elle  dit  pas  assez  ou  elle  dit  trop. 

Elle  ne  dit  pas  assez,  si  vous  voulez  nettement  \'\m^()i  progi^essif. 
Apprenez  à  regarder  en  face  les  choses  redoutables.  Proudhon,  le 
grand  critique  de  l'économie  politique  des  autres,  avait  affirmé  que 
cette  conception  équitable  en  apparence  «  finissait  par  l'impossibi- 
lité ou  la  mystification  ».  Mais  un  jugement  n'est  jamais  définitif,  en 
politique.  Faites  l'essai,  tentez  l'aventure. 

:Si  l'impôt  progressif  au  contraire  vous  ed'raie,  le  mot  de  dégres- 
sion  en  dit  trop.  Retranchez-le.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  affirme 
que  la  «  dégression  est  la  progression  honteuse  ».  Quand  le  trait 
serait  exagéré,  il  ne  s'en  suivrait  pas  moins  que  Ton  doit  redouter 
le  ferment  contenu  dans  une  formule.  Mettez  «  impôt  avec  dégrè- 
vement à  la  base  »  cela  est  précis,  sans  équivoque;  cela  ne  réveille 
aucune  espérance  inconsidérée,  sous  le  prétexte  de  l'endormir. 
Vous  savez  en  quoi  consiste  l'appendicite,  cette  maladie  dont  on  se 
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met  à  mourir,  depuis  que  les  médecins  l'ont  baptisée.  Un  muscle, 
utile  aux  grands  mammifères,  est  devenu  inutile  par  suite  de  la 
transformation  de  la  machine  humaine.  Il  s'irrite  d'être  inoccupé, 
entoure  TintesLin  et  provoque  la  maladie,  parfois  lamort.  Je  redoute 
que  ce  petit  mol,  reste  d'un  vaste  programme,  ne  s'enllamme  à 
son  tour  et  ne  vous  dote  quelque  jour  d'une  appendicite  fiscale. 
\\  vaut  mieux  prévenir  que  guérir. 

En  résumé  : 

Réforme  imparfaite,  puisque  de  l'aveu  du  projet  8  milliards  et 
demi  de  revenus  sont  seuls  atteints  sur  les  22  milliards  des  reve- 
nus de  la  France. 

Réforme  équivoque,  par  suite  de  ce  mot  dégressif,  et  des 
pièges  semés  par  l'art.  19  contre  la  forme  du  dégrèvement. 

Réforme  d'une  mobilité  effrayante,  \)ms(\ue  l'impôt  peut  être 
élevé  chaque  année,  comme  «  l'on  serre  le  garrot  autour  du  cou  du 
supplicié  espagnol  ». 

Réforme  compliquée,  puisqu'elle  fait  intervenir  une  seconde 
réforme,  celle  de  la  taxe  des  loyers  contre  les  112  millions  des 
centimes. 

Voilà  le  bilan  du  projet  —  elTort  de  transaction,  traité  de  paix, 
je  veux  bien  le  croire  —  mais  qui,  malgré  les  bonnes  volontés  et 
les  respects,  n'est  pas  fait  pour  chatouiller  la  fibre  de  notre  enthou- 
siasme latin. 

II 

CEUX    QUE    l'impôt    ÉPARGNE 

L'étude  des  incidences  conduit  à  des  constatations  pires. 

Pourquoi  les  vieux  impôts  paraissent-ils  vieillir  ? 

Par  suite  de  l'apparition  des  grandes  fortunes. 

Or  les  grands  riches  sont  épargnés. 

Dans  la  brochure  si  intéressante  qu'il  publia  jadis  en  faveur  de 
l'impôt  Doumer,  M.  Camille  Pelletan  débute  par  un  petit  chapitre 
très  suggestif.  Ce  petit  chapitre  est  intitulé  :  Ceux  qui  protestent 
et  l'auteur  s'y  donne  le  plaisir  facile  de  démontrer,  par  une  lon- 
gue liste  de  comtes  et  de  marquis  campagnards,  que  ceux  qui  pro- 
testent sont  naturellement  ceux  qui  devaient  être  le  plus  frappés. 
Or,  en  face  du  chapitre  de  Ceux  qui  protestent,  il  est  toujours 
facile  de  construire  par  opposition,  lo  chapitre  de  Ceux  qui  ne 
protestent  pas  ; — et  lorsque  ceux  qui  ne  protestent  pas  se  cou- 
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fondent  précisément  avec  ceux  que  Ton  voulait  atteindre,  on  est 
bien  en  droit  de  conclure  que  le  but  sera  manqué  parce  que  le 
«  pointage  »  de  la  loi  est  défectueux.  Le  projet  de  M.  le  Ministre 
des  finances  a  subi  celte  malechance,  qui  suffit  pour  le  disqualifier. 

En  vain  chercheriez-vous,  en  elï'et,  parmi  les  200.000  adhérents 
delà  «  Fédération  des  contribuables  »,  la  nouvelle  aristocratie  des 
fortunes  internationales,  américaines,  sud-africaines  ou  juives,  qui 
ont  pour  marque  distincte  l'acquisition  subite  et  l'impitoyable 
accroissement.  Qu'importent  à  cette  richesse  les  signes  extérieurs? 
Elle  est  éparpillée,  mobilisée  au  delà  de  toutes  les  frontières.  Des 
actions  de  mines  d'or  auTranswaal,  de  puits  de  pétrole  en  Russie, 
de  chemins  de  fer  dans  l'Amérique  du  Sud,  des  terrains  à  Chicago, 
des  consolidés  anglais  ou  des  fonds  d'Etat  hollandais  comme  base 
de  portefeuille,  voilà  les  sources.  La  circonférence  de  ces  nouvelles 
puissances  est  partout  et  l'on  peut  dire  que  leur  centre  ne  se 
trouve  nulle  part.  L'habitation!  le  train  de  vie  !  c'était  bon  du 
temps  de  l'ancien  seigneur  féodal  que  Dupont  de  Nemours  avait  vu 
s'immobilisant  sur  sa  terre.  Aujourd'hui,  rien  que  pour  surveiller 
des  intérêts  aussi  distants  les  uns  des  autres,  le  grand  riche  est 
condamné  à  une  mobilité  incessante,  qu'augmente  encore  le  désir 
de  multiplier  les  sensations  de  vies  différentes.  New-York,  Lon- 
dres, Paris,  Vienne,  Pesth,  Pétersbourg,  les  Canaries,  l'Egypte, 
Nice  ou  Menton,  voilà  les  étapes  de  l'existence  contemporaine, 
reliées  par  le  confortable  des  trains  internationaux  et  des  grands 
steamers.  On  vit  à  l'hôtel,  dans  ces  hôtels  américains  qui  dispen- 
sent d'une  installation  personnelle,  et  où  les  incendies  surprennent 
par  millions  de  dollars  les  épargnes  ambulantes  de  ces  «  déraci- 
nés »  de  toute  origine  —  ainsi  que  cela  s'est  passé,  il  y  a  quelques 
mois.  La  loi,  en  s'acharnant  sur  cette  nécessité  du  domicile  fixe, 
qui  correspond  à  la  richesse,  ne  s'est-elle  pas  à  attardée  aux  anti- 
podes historiques  de  notre  moderne  conception  de  la  vie  ? 

A  côté  de  finternationale  des  riches,  voilà  de  gros  détenteurs  de 
fortunes  acquises,  sur  lesquelles  les  prévisions  législatives  vont 
glisser,  sans  prise  possible.  Je  veux  parler  des  épargnisles  à  ou- 
trance, les  avares,  tranchons  le  mot,  que  la  langue  populaire, 
comme  le  théâtre  classique,  définit  en  des  termes  encore  plus  durs. 
Dans  le  Centre,  dans  le  Midi  de  la  France,  chacun  a  rencontré,  au 
village,  le  paysan  millionnaire  et  vivant  à  la  paysanne  ;  à  la  ville, 
le  petit  bourgeois,  millionnaire  également  qui,  réduit  à  une  seule 
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servante  dans  une  vieille  masure,  grossit  démesurément  chaque 
année  le  mylliique  bas  de  laine  —  remplacé  aujourd'hui  par  les 
cofFre-forts  des  grands  établissements  de  crédit.  Ces  avares,  le 
projet  Doumer  les  terrorisait  par  la  menace  de  la  confession  pu- 
blique qui  devait  amener  au  grand  jour  leurs  entassements  secrets; 
c'est  à  la  peur  semée  parmi  eux  qu'est  du  en  partie  l'exode  des 
quatre  milliards  de  capitaux  réfugiés  depuis  1896  chez  les  ban- 
quiers de  la  frontière,  Londres,  Bruxelles,  Strasbourg,  Bàle,  Lu- 
cerne,  Genève  '.  Mais  l'impôt  Peytral  !  Ils  en  sourient  doucement. 
Ils  y  découvrent  la  consécration  de  leur  genre  d'existence.  Leur  idéal, 
odieux  à  la  population  circonvoisine,  ridiculisé  par  les  familles  plus 
éprises  des  manifestations  extérieures,  va  s'imposer  à  tous,  de  par 
les  nécessités  du  régime  fiscal.  Etrange  aberration  d'une  réforme 
qui  méconnaît  cet  axiome  d'économie  empirique  :  «  le  véritable  im- 
pôt du  riche,  c'est  sa  dépense  ».  Comment  !  Vous  êtes  la  France, 
c'est-à-dire  Paris  —  la  foire  permanente  des  plaisirs,  encore 
rehaussée  par  les  expositions  décennales;  vous  êtes  ce  merveilleux 
assemblage  formé  par  les  villes  d'eaux,  «  de  jeux  »,  les  sites  des 
Pyrénées  et  des  Alpes,  le  Plateau  Central,  l'Océan,  la  côte  d'Azur, 
(jui  font  de  nous  les  grands  hôteliers  de  l'univers,  comme  les  An- 
glais en  sont  les  grands  transporteurs.  Vous  êtes  pénétrés  avec  raison 
de  l'utilité  des  riches  et  cette  conviction  se  manifeste  parl'accueilque 
reçoivent  chez  vous  les  rois  du  fer  ou  du  coton,  aussi  bien  que 
les  autres  rois  —  les  anciens  —  en  exil  ou  en  voyage.  Des  riches 
bien  à  vous,  de  votre  sang  et  de  votre  culture,  vous  en  avez 
encore,  et  de  gaieté  de  cœur,  artificiellement,  vous  cherchez  à  les 
supprimer.  iNe  pressentez-vous  pas  qu'il  faut  des  riches  de  «  civi- 
lisation française  »  pourmaintenircetle  civilisation  française? Sinon 
le  goût,  la  mode  se  dénationalise,  puisque  l'orientation  vient  d'ail- 
leurs :  le  snobisme  anglo-saxon  (ou  autre)  triomphe,  amenant  sa 
réaction  dangereuse  sur  l'enchaînement  de  la  production.  La 
dépense  du  riche  doit  être  respectée,  mais  aussi  la  nationalité  de 
la  dépense. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  est  d'autres  grands  riches  que  la  nature  de 
leur  fortune  semblait  devoir  exposer  aux  justes  prélèvemeiits  de 
l'impôt.  Eux,  possèdent  des  biens  au  soleil,  des  terres  et  des  châ- 
teaux, des  bois  et  des  étangs,  les  crus  célèbres,  les  forges,  les  fabri- 

•    '  Il  y  a  26  milliards  de  capitaux  français  à  l'étranger  correspondant  à  un  revenu 
annuel  de  1  milliard. 
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ques.  Mais  ils    ont  eu  le  bon   esprit  de  triompher  aux    élections 
municipales.  Loin  de  moi  la  pensée  de  faire  le  procès  d'un  parti. 
Nous  mettrons  sur  le  même  pied,  si  vous  le   voulez  bien,  toutes 
les  nuances  politiciennes.   De  toute  part,  en  efïet,   il  semble  que 
l'on  essaie  de  copier  —  de  très  loin  —  la  coutume  de  certaines 
communes  corses  où  le  parti  triomphant  se  dispense  du  paiement 
des  impôts.  Le  mécanisme  est  assez  simple,  quand  il  s'agit  de  taxes 
ayant  pour  base  l'estimation  d'un  immeuble  ou  d'un  loyer.  La  mo- 
bilière actuelle  en  peut  fournir  des  exemples  :  à  quelques  pas  de 
moi,  dans  une  petite  ville  qui  m'est  connue,  deux  électeurs  habi- 
tent côte  à  côte,  versant  à  leur  propriétaire,  l'un  400  francs,  l'au- 
tre 300  francs  de  loyer  réel.    Le  premier  est  du  parti  vainqueur  : 
estimation  légale   :   10  francs.    Le  second    est  du  parti    vaincu  : 
70  francs.  L'évaluation  des  propriétés  bâties    n'a  pas  ignoré  elle 
aussi  ces  perturbations  de  la  commune  mesure.  Le  premier  mano- 
mètre de  l'impôt  nouveau  —  le  premier  signe  extérieur  —  s'af- 
follera  sans  doute  bien  souvent,  entre  les  mains  qui  auront  reçu  la 
mission  de  le  gouverner  au  nom  de  tous,  et  qui,  effrayés  de  ses 
montées  subites,  l'inclineront  vers  des  adoucissements  particuliers. 
Voilà  la  plupart  des  grosses  fortunes  écartées  :  les  internatio- 
naux, les  épargnistes,  les  «  habiles  ».  Que  reste-t-il  à  découvert  ? 
Ceux  que  l'on  peut  appeler  les  «  faux  riches  »  :  les  agriculteurs  rési- 
dant, les  fonctionnaires,  les  professeurs,  les  officiers,  les  retraités 
et  tant  d'autres.  Ceux-là  ont  conservé  la  bonne  tradition  qui  voit 
dans  un  peu   d'apparat,  de  u  décorum  »  l'exercice  d'un   devoir 
social.  Lorsque   Cyrano  appuyé  contre  l'arbre  se  sent  mourir  et 
qu'on  lui  demande  «  Que  te  reste-t-il?  »  Il  répond  «  Mon  pana- 
che !  »  et  les    applaudissements   éclatent   de  toute   part,   tant  la 
conscience  générale  est  convaincue  que  ce  panache  est  quelque 
chose.  N'imposons  pas,   ne  détruisons  pas  ce  panache  —  signe 
extérieur  de  nos  classes  moyennes.  11  est  le  symbole  de  l'orgueil 
de  soi,  de  la  dignité,  de  la  bonne  tenue  dans  la  vie  et  devant 
la  mort  ! 

m 

CEUX    QUE    l'impôt    FRAPPERAIT 

A  l'autre  extrémité  de  l'échelle  sociale,  maintenant. 
Les  «  pauvres  »  ne  devaient  plus  payer  d'impôt. 
Et  il  se  trouve  que  le  projet  les  surcharge. 
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Examinons  tout  d'aborcl  le  monde  des  métiers,  avec  les  ateliers 
et  les  commerces  qui  s'en  dégagent. 

Qu'est-ce  qui  se  présente  au  premier  plan  ?  Les  commerces  et 
les  industries  des  «  signes  extérieurs  ».  L'étiquette  a  fait  fortune 
depuis  l'article  du  journal  boulevardier  où  nous  l'avions  risquée. 

Or  ces  commerces  et  ces  industries  des  «  signes  extérieurs  », 
c'est  la  carrosserie,  les  patrons  carrossiers  et  leurs  ouvriers  char- 
rons, menuisiers  en  voiture,  serruriers,  tapissiers,  peintres,  fdeurs, 
etc.  ;  puisque  le  carrossier  commande  et  que  toute  une  hiérarchie 
de  corporations  spécialistes  obéissent;  —  c'est  la  mécanique  pour 
les  automobiles  et  les  tricycles,  dans  une  phase  ascendante  d'ail- 
leurs et  redoutant  encore  peu  les  incidences  d'impôt  —  c'est  le 
commerce  des  chevaux,  alors  que  le  nombre  et  la  qualité  des  che- 
vaux présentent  un  intérêt  pour  la  défense  nationale  —  c'est  le 
commerce  des  chiens,  moins  vital  évidemment,  malgré  l'utilisation 
des  chiens  de  guerre  —  c'est  la  domesticité  tout  entière,  si  impor- 
portante,  puisqu'on  évalue  à  2  milliards  600  les  gages  versés  en 
France,  où  les  hommes  seront  remplacés  par  les  femmes  comme 
en  Angleterre  depuis  des  taxes  analogues,  où  les  femmes  seront 
réduites  —  c'est  la  construction  des  yachts,  alors  qu'il  semblait 
jusqu'ici  que  ce  fût  une  bonne  action  patriotique  que  de  faire  flotter 
le  drapeau  sur  le  plus  d'océans  possible. 

Quelle  foule  démocratique  déjà  atteinte  !  Moyens  patrons,  petits 
patrons,  ouvriers  coopérateurs,  syndiqués,  ouvriers  des  Bourses 
du  Travail.  La  solidarité  de  fait  ne  peut  être  brisée.  Aussitôt  qu'un 
produit  est  signe  d'impôt,  il  tend  à  disparaître  et  tous  ceux  qui  le 
fabriquent  avec  lui.  Mais  avons-nous  fini  la  liste  de  ces  industries 
frappées  de  déchéance  par  les  signes  extérieurs  ? 

11  est  dans  chaque  cité,  dans  chaque  village,  un  groupede  métiers 
réunis  sous  un  vocable  unique,  dont  la  prospérité  est  tellement 
capitale  qu'on  dit  de  lui  :  «  Lorsque  le  bâtiment  va,  tout  va  ».  Com- 
posée parfois  de  16  à  18  spécialités  (c'est  le  chiffre  de  Paris)  :  char- 
pentiers, maçons,  menuisiers,  peintres,  serruriers,  plombiers,  cou- 
vreurs, etc.,  l'industrie  du  bâtiment,  déjà  émue  en  province  par  la 
loi  des  accidents,  va  entrer  dans  l'ère  des  crises  artificielles,  alors 
que  les  crises  naturelles  semblaient  lui  suffire.  On  construira 
moi[is.  Les  doubles  résidences  —  la  ville  pendant  l'hiver;  la  cam- 
pagne pendant  l'été  —  vont  se  supprimerde  toute  part  et  le  besoin 
de  se  restreindre  fera  opter  en  faveur  du  milieu  rural.   Les  vieux 
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hôtels  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie  locales  se  videront,  les 
écritaux  de  location  se  rencontreront  à  des  portes  plusnonnbreuses. 
D'où  l'inutilité  de  bûlir  des  immeubles  neufs,  puisque  les  immeubles 
anciens  seront  inoccupés.  A  Paris,  l'Exposition  de  1900  masque  la 
situation  réelle,  mais  là  aussi,  pour  des  raisons  nouvelles,  les 
vieux  quartiers  se  dépeuplent  (Palais- Royal,  rue  deRichelieu,  etc.) 
D'autres  se  dépeupleront  encore.  Rien  n'est  sensible  comme  le 
capital  destiné  aux  maisons  de  rapport.  Vers  1890,  l'intérêt  des 
fonds  d'Etat  est  élevé  :  crise  sur  le  bâtiment.  Les  conversions  s'ou- 
vrent :  prospérité.  L'oscillation  est  fatale.  Supposez  un  plus  grand 
nombre  de  locaux  offerls  et  par  suite  une  diminution  du  revenu  net, 
l'exode  de  l'argent  reprendra,  cette  fois,  vers  les  valeurs  étrangères. 

Enfin,  derrière  les  industries  et  les  commerces  frappés  au  pre- 
mier pian,  vient  une  longue  série  d'activités  diverses  blessées  par 
ricochet,  par  contre-coup  :  les  industries  du  luxe,  notre  orgueil 
français,  qui  ont  à  redouter  toute  diminution  de  la  vie  large,  car 
les  épargnes  s'enchaînent;  le  petit  commerce  de  l'alimentation  des 
quartiers  dits  aristocratiques  où  l'on  n'habitera  plus  l'hiver;  le 
petit  commerce  des  campagnes,  parce  que  les  agriculteurs  songent 
déjà  à  parer  l'impôt  nouveau  par  la  fondation  de  nouvel  les  coopéra- 
tives de  consommation,  c'est-à-dire  par  la  destruction  des  détail- 
lants, etc.,  etc.  Les  Chinois  sont  convaincus,  paraît-il,  qu'une  faute 
morale  peut  troubler  l'enchaînement  des  causes  et  amener  un  cata- 
clysme dans  la  nature.  Une  faute  «  économique  »  entraîne  indis- 
cutablement des  perturbations  plus  dangereuses  par  la  logique  des 
répercussions  sur  toute  la  circulation  des  valeurs. 

Reste  le  monde  rural,  dira-t-on,  non  pas  le  prolétariat  campa- 
gnard, puisque  ce  mal  est  inconnu  à  la  France,  mais  la  démocratie 
agricole,  nulle  part  plus  vivace  que  sur  les  vignobles  méridionaux. 
Cette  démocratie,  elle  n'est  pas  touchée.  La  dégression  va  lui  pro- 
fiter. —  En  êtes-vous  bien  sûr  ? 

Vous  ne  parlez  pas  du  paysan  du  Perche  ou  du  Roulonnais,  du 
Tarbais  ou  de  la  Vendée  qui  pratique  l'élevage  du  cheval  —  vous 
ne  parlez  pas  du  rural  qui  compte  sur  les  gages  de  son  fils  ou  de 
sa  fille  pour  solder  les  dettes  contractées  —  vous  ne  parlez  pas  du 
paysan  creusois,  dont  le  fils  s'en  va  chaque  printemps  comme 
«  maçon  limousinant  »  à  Paris  ou  à  Lyon  et  qui  compte  sur  cette 
épargne  pour  assurer  la  transmission  du  bien  de  famille. 

Vous  parlez  des  autres.  Mais  les  autres  qui  ne  subiront  aucune 
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perle  immédiate,  en  dehors  du  malaise  de  l'ensemble,  verront  au 
moins  disparaître  les  réformes  certaines  comme  le  dégrèvement  des 
petites  cotes  foncières...  et  en  échange  de  quoi  ? 

C'est  ici  qu'il  convient  de  placer  de  nouveau  en  relief  l'enchaî- 
nement établi  par  le  projet  dans  son  art.  19  :  «  Pour  être  dispensé  de 
de  l'impôt,  il  faudra  être  dispensé  de  la  taxe  sur  les  loyers  destinés 
à  remplacer  les  centimes  ».  Or,  dans  les  petites  communes  rurales 
qui  ont  des  dettes  et  peu  de  maisons,  qui  sera  dispensé?  Je  vous 
le  demande.  L'impôt,  qui  se  présentait  comme  un  impôt  social, 
s'installera  avec  toutes  les  allures  d'un  bon  impôt  de  superposition  '. 

Jacques  Bonhomme  devrait  le  savoir.  Pas  plus  que  le  roi  de 
l'ancien  régime,  le  fisc  moderne  ne  peut  perdre  ses  droits. 

CONCLUSION 

Que  reste-t-il.  Messieurs,  de  V impôt  dégressif  sur  les  signes 
extérieurs,  exemptant  les  grands  riches,  paralysant  le  travail,  dur 
surtout  aux  classes  moyennes  qui  constituent  la  partie  vitale  de 
notre  civilisation  française? 

Il  devrait  en  rester  une  chose  :  la  résolution  de  l'entraver. 

Que  la  loi  sur  les  accidents  de  travail  vous  serve  de  leçon.  De 
toute  part,  aujourd'hui  que  l'application  en  est  imminente  ^,  ce  ne 
sont  que  réunions,  congrès  et  députations.  Le  ministre  répond  :  «  Il 
est  trop  tard  ».  Pour  l'impôt  sur  le  revenu,  c'est  assez  tôt  s'il  est 
assez  tôt  pour  cimenter  l'union  de  la  démocratie  des  contribuables, 
et  puisque  ce  soir  il  nous  est  difficile  de  nous  engager  dans  une 
action  plus  efficace,  rédigeons  en  quelques  mots  la  base  de  cette 
union  —  les  trois  articles  de  la  Déclaration  de  nos  droits. 

L'impôt  est  \d.  cotisalion  de  la  grande  mutualité  nationale. 
Pour  qu'une  mutualité  existe,  il  faut  une  cotisation  ;  mais  pour 
que  la  cotisation  se  maintienne,  il  faut  qu'elle  réponde  au  senti- 
ment général  de  l'équité.  Que  tous  paient  une  somme  égale, 
rien  de  mieux  ;  que  tous  paient  proportionnellement  à  leurs  salai- 
res, autrement  dit  à  leurs  revenus  :  nul  ne  proteste.  Mais  qu'un 
jour  l'idée  surgisse  de  faire  porter  tout  le  poids  des  dépenses  sur 
les  forts  salaires,  ceux-ci  se  retireront  doucement  ou  avec  éclat. 
La  folie  du  nivellement  des  fortunes  par  l'impôt,  qui  a  sévi  dans 
les  républiques  grecques  et  italiennes  et  dont  l'instrument  tradi- 

'  V.  y Almanack  de  la  Démocratie  rurale,  par  Kergall,  p.  18. 

^  La  loi  sur  les  accidents  a  été  appliquée  à  partir  du  1"  juillet  1899, 
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lionnel  est  \di.  personnalité  àe's,  taxes,  n'a  jamais  amené  que  l'ané- 
mie et  la  destruction  générales.  Nous  admettons  le  secret  du  vole. 
Le  secret  du  vole  a  pour  symétrique  Timpersonnabilité  du  contri- 
buable, qui  doit  à  cause  de  ses  biens,  non  à  cause  de  l'opinion 
ambiante  sur  sa  manière  de  vivre  et  d'agir.  La  réalité  de  l'impôt 
n'exclut  pas  les  dégrèvements  des  cotes  infimes  et  nous  croyons 
qu'on  peut  largement  en  user. 

L'impôt  —  c'est  le  deuxième  article  —  est  un  mal  nécessaire. 
Visons  à  le  restreindre  pour  tous  et  non  à  nous  le  rejeter  les  uns 
sur  les  autres.  Le  moment  des  économies,  certes,  est  pourtant 
arrivé.  Un  budget  de  3  milliards  et  demi  doit  suffire.  La  paix 
armée  nous  a  dotés  d'une  magnifique  armure,  comme  le  Samouraï 
de  la  légende  :  mais  en  jeûnant  pour  l'acquérir,  nous  avons  perdu 
nos  forces  et  nous  fouvons  à  peine  nous  tenir  debout.  Mettons- 
nous  au  régime  de  la  prudence.  iVlodérons  l'initiative  de  nos  repré- 
sentants, pour  qui  les  millions  coûtent  peu,  en  face  de  leurs  chances 
électorales  et  qui  oublient  l'axiome  si  sage  de  nos  voisins  d'Outre- 
Manche  «  Le  rôle  du  gouvernement  est  de  proposer  les  dépenses  ; 
le  rôle  des  représentants  est  de  les  contrôler  ». 

Enfin  —  art.  3.  —  Quittons  en  matière  fiscale  l'utopie  de  la 
régularité  factice.  Un  budget  ne  peut  s'équilibrer  que  par  des  pré- 
lèvements variés  :  l'un  corrige  l'autre.  Cela  doit  suffire.  C'est  une 
politique  d'ailleurs  néfaste  que  celle  qui  se  concentre  sur  le  mirage 
de  l'égalité  absolue  au  dedans,  tandis  que,  au  dehors,  la  montée  des 
nations  voisines  vous  confine  de  plus  en  plus,  et  tous  ensemble,  à 
un  rang  secondaire  et  presque  méprisé.  Regardez  un  peu  plus  les 
grands  empires  qui  conquièrent  le  monde  :  nos  petites  rancunes 
misérables  s'anéantiront  dans  le  même  besoin,  non  de  piétiner, 
mais  de  conquérir. 

impôt  cotisation  équitable,  impôt  économique  mieux  employé, 
impôt  aidé  par  une  sage  politique  commerciale  et  coloniale,  voilà 
la  déclaration  des  droits  du  contribuable.  Il  n'y  a  pas  là  l'expres- 
sion égoïste  de  visées  retardataires,  ni  le  programme  d'une  philoso- 
phie chimérique  ;  c'est  le  résumé  terre  à  terre  des  aspirations  d'un 
grand  peuple  qui  peut  bien  traverser  de  douloureuses  crises,  mais 
qui,  à  travers  toutes  les  exigences  de  son  histoire,  a  indomptable- 
ment  affirmé  son  droit  à  vivre,  à  se  relever,  et  même  à  reprendre, 
parmi  et  contre  les  nations  rivales,  son  antique  et  rayonnante  pri- 
mauté. Pierre  du  Maroussem. 
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UNE  EXPÉRIENCE  d'uN  DEMI-SIÈCLE  DANS  LA  MUTUALITÉ  DU  CREDIT 

Suite  ' 


§  V.  L'Union  du  crédit  et  la  Banque  centrale  d'émission,  le  réescompte. 

On  a,  dès  rorigine,  en  Belgique,  compris  que  les  Unions  du  cré- 
dit devaient  fornner  un  puissant  système  ^'organes  intermédiaires 
entre  la  Banque  d'émission  et  les  particuliers,  en  réalisant  par 
là  même  le  crédit  commercial  au  taux  le  plus  bas  possible,  et  en 
olïVant  à  la  Banque  centrale  des  garanties  d'autant  plus  stables 
que  la  solidarité  serait  plus  étendue  et  plus  profonde. 

Les  débats  sur  la  constitution  de  la  Banque  nationale  belge,  en 
1850,  suivirent  de  très  près  la  création  de  l'Union  du  crédit  de 
Bruxelles.  Plus  d'un  homme  d'Etat  *  signala  cette  constitution  déjà 
féconde  sortie  des  entrailles  mêmes  de  la  classe  des  commerçants, 
développant  de  bas  en  haut  l'organisation  du  crédit,  et  qui  devait, 
à  ses  yeux,  dans  un  avenir  prochain,  etdans  toute  l'étenduedu  pays, 
remplacer  les  comptoirs  d'escompte,  émanation  de  la  Banque  cen- 
trale, sans  caractère  organique,  et  développant  le  crédit  de  haut 
en  bas.  Ces  comptoirs  d'escompte  sontencore  formés  aujourd'hui  de 
particuliers  poursuivant  un  gain  dans  les  opérations  de  banque, 
participant  au  produit  de  l'escompte  recueilli  par  la  Banque  cen- 
trale et  couvrant  de  leur  garantie  solidaire,  les  effets  des  com- 
merçants qu'ils  révèlent  de  leur  signature,  et  escompterit  aux  agen- 
ces de  la  Banque  nationale. 

La  pensée  réformatrice  ne  devait  pas  tarder  à  s'étendre  bien 
au-delà  même  de  la  conception  d'un  système  d'Unions  du  crédit 
gravitant  autour  d'une  banque  privilégiée  comme  la  Banque  natio- 
nale belge.  La  banque  centrale  d'émission   elle-même  devait  être 


'  Voir  Revue  d'économie  politique  de  juillet  1899,  p.  710. 

*  Documents  parlementaires  sur  la  loi  du  5  mai  1850  sur  la  Banque   nationale,  Dis- 
cours de  Tklnt  de  Nayer  et  Lehon,  p.  161  et  212. 
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conçue  à  son  tour  comme  l'organe  supérieur  de  la  mutualité,  et 
comme  une  véritable  Banque  publique. 

Dès  1857,  François  Haeck  développa  dans  un  grand  ouvrage 
(Organisation  du  crédit  industriel,  commercial,  agricole  et  fon- 
cier), le  projet  d'un  vaste  système  d'Unions  du  crédit  disséminées  sur 
tous  les  points  du  territoire  et  reliées  à  la  banque  centrale  d'émis- 
sion ;  elles  garantissaient  solidairement  la  Banque  et  le  public  con- 
tre tous  les  risques  de  pertes  et  d'avaries  du  portefeuille  soumis  au 
réescompte  :  le  capital  de  la  banque  d'émission  se  transformait  en 
un  fonds  de  garantie  collective  et  solidaire  aussi  étendu  que  l'en- 
semble même  des  crédits  ouverts  à  tous  les  clients  des  unions  réu- 
nies; l'auteur  avait  cependant  complété  ce  fonds  de  garantie  de  la 
collectivité  des  unions  par  une  cautionnement  de  25  millions  mis  en 
souscription  publique  et  portant  5  p.  100  d'intérêt. 

Si  le  développement  spontané  des  Unions  du  crédit  en  Belgique 
avait  répondu  aux  espérances  de  F.  Haeck,  les  plans  de  réorganisa- 
tion de  la  Banque  nationale  ébauchés  sous  l'inspiration  de  cet  émi- 
nent  réformateur,  lors  du  renouvellement  des  privilèges  de  la  ban- 
que en  1872,  par  MM.  Demeur  et  Dansaerl  au  sein  du  Parlement 
belge  S  eussent  été  bien  près  de  leur  réalisation  ;  mais  à  cette 
époque,  le  nombre  des  Unions  du  crédit  était  de  six  seulement  en 
Belgique,  le  montant  des  efï'ets  escomptés  par  elles  variait  de  170 
à  180  millions  de  francs;  c'était  le  dixième  du  montant  des  valeurs 
escomptées  par  la  Banque  nationale  elle-même.  Une  base  mutualiste 
suffisante  manquait  donc  encore  à  ceux  qui  rêvaient  alors  une  réor- 
ganisation de  banque  d'émission  qui,  présentant  tous  les  avantages 
d'une  banque,  fonctionnât  exclusivement  dans  l'intérêt  social,  et 
conjurât  les  périls  attachés  aux  banques  d'Etal. 

Aujourd'hui  le  problème  est  presque  aussi  grave  :  le  nombre  des 
Unions  du  crédit  spontanément  formées  ne  dépasse  pas  sept,  seu- 
lement il  faut  y  ajouter  22  banques  populaires  :  le  montant  des 
valeurs  escomptées  par  les  Unions  atteint  226  millions  de  francs, 
il  y  a  augmentation  d'un  cinquième;  le  rapport  au  montant  des 
efïets  escomptés  par  la  Banque  nationale  est  de  près  de  11  p.  100; 
en  ajoutant  les  banques  populaires  aux  Unions,  on  atteint  12  à 
13  p.  100. 

'  Documents  parlementaires  sur  la  loi  du  20  mai  187?.  V.  surtout  les  discours  de 
Demeur,  p.  128  s. 
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C'est  pourquoi  l'élude  de  l'histoire  d'une  institution  aussi  impor- 
tante que  l'Union  du  crédit  de  Bruxelles,  celle  de  ses  rapports  avec 
la  Banque  d'émission  présente  un  puissant  intérêt  au  point  de  vue 
de  l'avenir  des  banques  d'émission. 

J'ai  rappelé  tout  à  l'heure  que  les  dépôts  en  comptes-courants 
présentent  des  variations  d'année  en  année.  C'est  ainsi  que  nous 
constatons  dans  les  comptes  annuels  des  réductions  de  dépôts  plus 
ou  moins  considérables,  en  1851,  1856,  1859,  1864,  1867,  1870, 
1875  et  1876,  1881,  1888,  1895.  Ces  écarts  correspondent  souvent 
à  des  époques  de  crises,  et  sont  le  contre-coup  des  événements 
généraux  qui  ont  affecté  le  monde  économique,  mais  il  en  est  qui 
s'expliquent  par  des  causes  internes.  Telle  est  l'énorme  réduction 
qu'ils  ont  subie  de  1875  à  1876  et  qui  a  atteint  7.440.000  francs, 
près  de  la  moitié  du  chiffre  initial.  Elle  est  due  à  laterreur  qu'inspira 
la  brusque  découverte  de  spéculations  coupables  et  désastreuses 
sur  des  valeurs  industrielles  à  l'aide  des  fonds  de  l'Union  et  de  ses 
dépôts. 

Aux  demandes  importantes  de  retrait  des  dépôts  correspond 
le  réescompte  du  portefeuille  de  l'Union  à  la  Banque  nationale;  des 
réalisations  immédiates  sont  indispensables  pour  satisfaire  aux  exi- 
gences des  déposants.  Tout  d'abord  l'observation  révèle  que  l'ex- 
tension du  réescompte  correspond  d'une  manière  presque  constante 
avec  les  retraits,  et  l'augmentation  des  dépôts  s'accompagne  d'une 
diminution  et  des  dépôts  réescomptés.  La  considération  des  courbes 
est  vraiment  saisissante  à  cet  égard  ;  que  l'on  considère  en  elTet  lo 
rapport  entre  le  chifïVe  du  réescompte  au  31  décembre  de  chaque 
année  et  l'état  des  dépôts  en  compte  courant,  on  se  convaincra 
que  les  deux  courbes  varient  en  sens  inverse  d'une  manière  à  peu 
près  régulière.  Certaines  années  marquent  ces  variations  concomi- 
tantes de  la  manière  la  plus  nette,  par  exemple  1863,  1869,  1876, 
1885,  1888,  1895,  1897. 

L'importance  effective  du  réescompte  est  elle-même  contenue 
dans  les  limites  générales  des  conditions  réglementaires  de  la  Ban- 
que nationale  ;  elle  peut  dès  lors  ou  non  être  proportionnelle  aux 
besoins  effectifs  et  immédiats  de  l'Union  du  crédit  et  lui  assurer 
avec  plus  ou  moins  d'efficacité  les  moyens  de  satisfaire  à  ses  enga- 
gements ;  sa  stabilité  dépend  en  dernière  analyse  de  son  degré 
d'adaptation  à  l'appareil  central  du  crédit,  et  toute  évolution  nor- 
male des  Unions  du  crédit  implique  une  coordination,  un  consensus 
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que  les  théoriciens  qui  poursuivent  une  transformation  vraiment 
organique  de  crédit,  comme  F.  Haeck,  G.  Degreef  et  d'autres  veu- 
lent porter  au  plus  haut  degré  de  perfection. 

C'est  ce  dont  les  événements  de  1876  donnent  une  illustration 
d'un  grand  intérêt. 

En  1872,  des  modifications  statutaires  dont  les  effets  devaient 
être  désastreux  et  qui  avaient  effectivement  facilité  les  plus  graves 
abus,  avaient  autorisé  l'Union  du  crédit  à  faire  des  avances  sur  fonds 
publics. 

A  la  fin  de  1876,  à  la  suite  de  malversations  commises  ou  favo- 
risées par  plusieurs  administrateurs,  le  passif  de  l'Union  vis-à-vis 
des  tiers,  s'éleva  brusquement  à  14  millions  (Rapportde  1877,  p.  7). 

Les  créanciers  n'avaient  au  fond  rien  à  redouter,  car  les  verse- 
ments, les  retenues  et  les  dividendes  non  distribués  des  sociétaires 
s'élevaient  à  7  millions  de  francs  et  le  capital  de  garantie  atteignait 
54  millions;  mais  ce  passif  résultait  particulièrement  de  dépôts  en 
comptes  courants,  c'est-à-dire  qu'il  était  immédiatement  exigible. 
L'Union  avait  en  portefeuille  pour  12  millions  de  francs  d'elïels.  Le 
réescompte  de  ces  effets,  s'il  eût  été  possible,  eût  fourni  des  res- 
sources bien  supérieures  à  celles  qui  élaienl  indispensables  pour 
satisfaire  aux  demandes  etfeclives  de  remboursement.  Mais  ce  por- 
feuille  n'était  pas  réescomptable  d'après  les  conditions  réglemen- 
taires de  la  Banque  nationale. 

Celle-ci  en  elïét  n'escompte  que  les  efiels  représentant  des  opé- 
tions  commerciales  dont  la  réalisation  est  certaine  à  l'échéance; 
les  promesses  qu'elle  admet  exceptionnellement  ne  peuvent  jamais 
représenter  de  renouvellement  même  partiel,  elle  écarte  toute  pro- 
messe créée  pour  obtenir  le  moyen  d'acquitter  un  engagement 
venant  à  échéance. 

Or  les  valeurs  qui  formaient  le  portefeuille  de  l'Union  étaient 
pour  la  plus  grande  partie  des  effets  sans  cause  commerciale  et  des 
promesses  de  sociétaires  renouvelées. 

La  garantie  collective  de  l'institution  mutualiste  fut  ainsi  frappée 
d'impuissance  alors  que  dans  l'hypothèse  même  d'une  insolvabilité 
absolue  de  tous  les  souscripteurs  d'effets,  on  eût  réparé  le  désastre 
en  exigeant  sur  le  capital  de  garantie  un  versement  qui  eût  à  peine 
dépassé  10  p.  100  de  sa  valeur  nominale. 

L'Union  dut  demander  un  sursis,  mais  l'auteur  du  rapport, 
M.  Dansaert,  a  déclaré  que  si  la  cause  première  de  la  situation  de 
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rUiiion  étail  dans  des  abus  de  confiance,  la  cause  seconde  était 
dans  la  disproportion  entre  le  passif  exigible  et  les  ressources  im- 
médiatement réalisables  dont  l'Union  disposait  pour  y  faire  face. 

Ce  qu'il  faudrait  pouvoir  rassembler  ici  pour  éclaircir  l'évolution 
de  l'Union  du  crédit  et  ses  rapports  avec  l'appareil  central  du  cré- 
dit pendant  tout  ce  demi-siècle,  ce  sont  les  données  exprimant  non 
pas  l'état  du  réescompte  au  31  décembre  de  chaque  année,  mais 
l'importance  totale  de  ce  réescompte  chaque  année;  les  investiga- 
tions qui  ont  été  poursuivies  à  ma  demande  ne  remontent  encore 
que  jusqu'en  1877  :  mais  déjà  les  matériaux  recueillis,  rappro- 
chés d'autres  données,  vont  nous  fournir  des  conclusions  impor- 
tantes. 

En  effet,  mettons  en  rapport  les  chiffres  annuels  du  réescompte 
à  la  Banque  nationale  : 

Réescompte  à  la  Banque  Nationale. 


ANNÉES 


1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881, 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 


FRANCS 

Effets  escomptés  par 

r  Union  déduction 
faite  des  promesses 

RAPPORT 
p.  100 

89.262.000 

110.542.000 

80 

77.438.000 

130.492.000 

59 

62.903.000 

122.154.000 

51 

61.136.000 

118.521.000 

51,6 

68.485.000 

129.573.000 

53 

79.030.000 

142.476.000 

55 

72.502.000 

136.289.000 

53 

56.780.000 

136..336.000 

42 

57.353.000 

134.500.000 

42 

53.953.000 

122.537.000 

44 

57.236.000 

124.110.000 

46 

65.128.000 

127.356.000 

51 

73.588.000 

124.840.000 

59 

70.399.000 

125.735.5tX) 

56 

68.924.000 

125.552.000 

55 

60.399.000 

122.950.000 

49 

61.502.000 

120.825.000 

50 

62.772.000 

125.100.000 

50 

76.386.000 

131.606.000 

58 

82.731.000 

141.010.000 

59 

87.527.000 

149.787.000 

58 

Le  chiffre  exprimant  l'importance  relative  du  réescompte  pen- 
dant l'année  1875,  le  premier  de  notre  série,  ne  peut  être  appliqué 
à  la  période  antérieure,  et  en  donner  une  idée  exacte.  En  effet, 
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Tannée  1877  suit  immédialement  l'année  funeste  qui  vit  les  comp- 
tes courants  abaissés  à  un  peu  plus  de  9  millions  de  fr.,  et  les  dif- 
ficultés de  toute  nature  accabler  l'Union. 

Jamais  au  cours  des  vingt  dernières  années  on  n'a  vu  la  propor- 
tion des  effets  réescomptés  se  rapprocher  du  chiffre  de  1877,  80 
p.  100.  Ce  rapport  proportionnel  a  obéi  à. un  mouvement  oscilla- 
toire. 11  s'est  abaissé  jusqu'à  42  et  44  p.  100  à  l'époque  où  la  dé- 
pression économique  était  la  plus  profonde,  en  1885-1886,  et  où  la 
statistique  des  banques  marque  le  plus  grand  ralentissement  des 
affaires,  il  varie  sensiblement  comme  le  montant  absolu  des  traites 
escomptées,  comme  le  mouvement  commercial  lui-môme. 

Les  proportions  les  plus  élevées  n'ont  pas  dépassé  58  et  59 
p.  100,  et  si  l'on  prend  la  moyenne  générale  des  vingt  années  com- 
prises entre  1878  et  1897  on  constate  qu'un  peu  plus  de  la  moitié 
des  effets  susceptibles  d'être  réescomptés  (52  p.  100)  passe  dans  le 
portefeuille  de  la  Banque  nationale. 

Dans  les  dix  dernières  années,  cette  moyenne  se  relève,  atteint 
55  p.  100  du  montant  des  traites.  Telle  est  donc  l'expression  quan- 
titative moyenne  de  rapport  de  subordination  qui  unit  l'Union  du 
crédit  à  la  Banque  nationale.  Mais  d'autres  relations  témoignent  que 
le  réescompte  doit  présenter  un  degré  d'élasticité  bien  plus  consi- 
dérable, aujourd'hui  surtout  que  les  dépôts  en  compte-courant  se 
sont  si  prodigieusement  accrus. 

On  retrouve  en  effet  dans  ces  chiffres  globaux  une  relation  entre 
les  variations  des  dépôts  en  compte-courants,  et  la  proportion  des 
effets  réescomptés;  le  relèvement  continu  du  montant  des  dépôts 
après  1877,  après  1884,  après  1891  s'accompagne  d'un  abaisse- 
ment de  la  proportion  des  effets  réescomptés,  la  diminution  des 
dépôts  en  1881  et  1880  s'accompagne  d'une  augmentation  de  la 
proportion  des  effets  réescomptés. 

Dansées  fluctuations  affaiblies,  on  retrouve  cette  sorte  de  loi  de 
balancement  des  fonctions  suivant  laquelle  un  retrait  considérable 
et  brusquedes  dépôts  exige  inéluctablement  un  développementconsi- 
dérable  et  immédiat  du  réescompte.  Telle  est  la  condition  actuelle 
de  l'équilibre  mobile  propre  à  assurer  l'existence  régulière  de  l'Union 
du  crédit.  L'état  général  du  marché  économique  qui  affecte  l'impor- 
tance des  transactions  et  de  l'escompte  retentit  aussi  sur  la  stabilité 
des  dépôts;  et  nous  retrouvons  ici  encore  cette  unité  profonde  des 
phénomènes  économiques  que  j'ai  déjà  signalée. 
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Rapport  p.  100  du  fonds  du  roulement  aux  comptes-courants. 


ANNEES 

1848.  .  .  . 

1849.  .  .  . 

1850.  .  .  , 

1851.  .  .  , 

1852.  .  .  , 

1853.  .  .  . 

1854.  .  .  . 

1855.  .  .  , 

1856.  .  .  , 

1857.  .  .  , 

1858.  .  . 

1859.  .  . 

1860.  .  . 

1861.  .  .  , 

1862.  .  . 

1863.  .  . 
186i.  .  . 

1865.  .  . 

1866.  .  . 

1867.  .  . 

1868.  .  . 

1869.  .  . 

1870.  .  . 

1871.  .  . 

1872.  .  . 


Fonds 
de  rouUinent 


56 

61 

66 

58 

63 

51 

55 

63 

61 

53,8 

63,8 

62,5 

50 

44,9 

33,5 

38 

38,5 

38 

35,8 

30 

28 

3-2 

32 

31,5 


Comptes - 
courants 

12 

44 

39 

3i 

42 

37 

49 

45 

37 

39 

46,2 

36,2 

37,5 

50 

55,1 

66,5 

62 

61,5 

62 

64,2 

70 

72 

68 

60 

68,5 


ANNEES 

1873.  .  . 

1874.  .  . 

1875.  .  . 

1876.  .  . 

1877.  .  . 

1878.  .  . 

1879.  .  . 

1880.  .  . 

1881.  .  . 

1882.  .  . 

1883.  .  . 

1884.  .  . 

1885.  .  . 

1886.  .  . 

1887.  .  . 

1888.  .  . 

1889.  .  . 

1890.  :  . 

1891.  .  . 

1892.  .  . 

1893.  .  . 

1894.  .  . 

1895.  .  . 

1896.  .  . 

1897.  .  . 


S 


Fonds 
de  roulement 


31,5 

30 

35 

44 

35,9 

30,7 

28,8 

29 

32,7 

32,9 

31,8 

31 

30 

30 

29,9 

33,4 

33,8 

34,7 

33,5 

34,8 

31,6 

27 

30 

28 

27 


Comptes- 
courants 

68,5 

70 

65 

56 

64,1 

69,3 

71,2 

71 

67,3 

67,1 

68,2 

69 

70 

70 

70,1 

66,6 

66,2 

65,3 

66,5 

65,2 

68,4 

73 

70 

72 

73 


Nous  sommes  en  état  maintenant,  an  moins  pour  une  période  de 
vingt  ans,  de  recherciier  des  relations  générales  entre  les  facteurs 
qui  interviennent  pour  assurer  à  l'Union  les  ressources  nécessaires 
à  ses  opérations. 

Etablissons  en  efTet,  cette  fois,  dans  le  total  annuel  des  effets  de 
toute  nature  escomptés  par  l'Union,  promesses  et  traites  acceptées, 
quelle  proportion  en  est  réescomptée  et  quelle  proportion  ne  l'est 
pas. 

La  proportion  du  réescompte  relativement  à  l'ensemble  des  effets 
s'abaisse  au-dessous  de  celle  que  nous  avons  obtenue  tout  à 
l'heure,  à  raison  même  de  l'introduction  des  promesses  dans  les 
calculs.  C'est  ce  qui  résulte  du  tableau  suivant  : 


o/o  de  ce  qui 

est  escompté 

ÉESCOM 

PTÉS 

par  le  fonds 
de  roulement 

par 
les  dépôts 

53 

17 

30 

40 

17.4 

42.6 

35 

19.5 

45.5 

46 

18 

36 

46 

15 

39 

47 

14 

39 
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Ensemble  des  Effets  (promesses  comprises). 

NON    RÉESCOMPTÉS 


Total 

1877  53  17  30  lœ 

1880  40  17.4  42.6  100 

1885  35  19.5  45.5  100 

1890  46  18  36  100 

1895  46  15  39  100 

1897  47  14  39  100 

Il  y  a  donc  une  partie  de  la  valeur  totale  des  effets  esconnptés 
par  l'Union,  restant  en  dehors  du  réesconnpte  qui  ne  s'abaisse  pas 
aujourd'hui  au-dessous  de  53  à  54  p.  100;  elle  a  pu  s'élever  jusqu'à 
65  p.  100  dans  le  cours  de  cette  double  décade;  c'est  comme  la 
sphère  intime  de  la  circulation,  sans  le  circuit  qui  la  rattache  à 
l'appareil  régulateur  du  crédit  commercial,  la  Banque  nationale. 

Considérons-la  à  son  tour  et  déterminons  dans  quelles  mesures 
relatives  le  fonds  de  roulement  constitué  statutairement  en  vertu 
de  la  loi  du  contrat  par  les  sociétaires,  et  les  dépôts  effectués  libre- 
ment par  eux  ou  par  des  tiers  alimentent  celle  partie  de  l'escompte. 

Nous  voyons  ici  que  si  les  effets  réescomptés,  traites  et  pro- 
messes, représentent  aujourd'hui  53  p.  100  du  chilVre  total  des 
effets,  le  fonds  de  roulement  et  les  dépôts  en  compte  courant  inter- 
viennent dans  leur  escompte  dans  la  proportioudel4  et  de  39  p.  100 
de  l'ensemble.  Depuis  quinze  ans  la  participation  du  fonds  statutaire 
va  diminuant  ici  relativement  d'une  manière  à  peu  près  régulière. 
Pour  donner  toute  leur  signification  à  ces  phénomènes,  il  faut  con- 
sidérer maintenant  d'une  façon  spéciale  la  forme  de  crédit  qui  a 
pris  certainement  la  plus  large  place  dans  les  préoccupations  géné- 
rales, j'entends  les  promesses  souscrites  parles  sociétaires. 

§  VI.  Les  variations  du  crédit  personnel  dans  la  mutualité. 

Les  statuts  organiques  de  l'Union  du  crédit  ont  consacré  deux 
modes  d'utiliser  le  crédit  ouvert  au  sociétaire  :  la  simple  promesse 
souscrite  par  lui  au  profit  de  la  banque,  l'effet  de  commerce  tiré 
sur  un  tiers.  Depuis  1851,  deux  divisions  tracées  dans  le  crédit 
même  ont  marqué  plus  nettement  la  distinction  :  on  admet  un  cré- 
dit ordinaire  et  un  crédit  supplémentaire  ;  le  sociétaire  a  le  droit  de 
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disposer  de  tout  son  crédit  ordinaire  sur  sa  seule  signature,  il  n'a 
le  droit  de  disposer  du  crédit  extraordinaire  qu'au  moyen  d'effets 
empruntant  leur  solidité  à  la  signature  des  tiers,  et  dérivant  mani- 
festement d'une  opération  faite. 

On  peut  dii'e  que  l'usage  et  l'abus  du  crédit  ordinaire,  les  condi- 
tions, les  limites,  les  effets  de  la  souscription  normale  de  simples 
promesses  ont  été  le  fait  dominant  de  toute  l'histoire  de  l'Union 
du  crédit,  que  la  catastrophe  qui  en  clôt  la  première  phase  en  est 
inséparable,  que  les  transformations  organiques  qu'elle  a  subies  s'y 
rattachent  directement. 

11  n'est  pas  de  rapport  du  conseil  d'administration,  même  dès  le 
début  de  l'entreprise,  qui  ne  recommande  d'en  faire  un  usage 
modéré  ;  cependant  on  voit  l'usage  des  promesses  obéir  à  une 
tendance  expansive  énergique  jusqu'au  point  de  rompre  en  1876 
l'équilibre  mobile,  condition  même  de  la  vie  de  l'appareil  mutuel- 
liste  ;  à  cette  expansion  succède  une  phase  de  contraction  graduelle 
dans  l'admission  des  promesses  à  l'escompte,  elle  ira  jusqu'à  inquié- 
ter l'administration  même.  Ce  mouvement  oscillatoire  sera  rendu 
sensible  par  les  diagrammes  pour  autant  que  l'état  de  la  statistique 
le  permet. 

Le  crédit  ordinaire  sur  promesse  est  en  général  la  plus  haute 
expression  du  crédit  personnel,  du  crédit  moral.  On  a  vu  dans  la 
traite,  basée  sur  une  opération  faite,  le  caractère  mixte,  personnel 
et  réel.  Cependant  il  faut  faire  ici  des  réserves  importantes. 

Premièrement  la  prestation  de  la  garantie  collective  et  solidaire 
jusqu'à  concurrence  des  crédits  ouverts,  n'a  pas  uniquement  pour 
fondement  la  confiance  que  la  notoriété  publique  attache  à  la  sol- 
vabilité des  sociétaires  ;  la  place  que  les  garanties  spéciales  per- 
sonnelles sous  forme  de  caution,  et  surtout  réelles  sous  forme  de 
nantissement  de  fonds  publics,  de  constitution  d'hypothèque  pren- 
dront dans  l'ouverture  des  crédits  ira  toujours  grandissant  dans  la 
seconde  phase  de  l'histoire  de  l'Union. 

On  verra  se  traduire  par  la  tendance  à  réclamer  ces  garanties 
l'une  des  formes  de  la  réaction  contre  les  abus  du  crédit  purement 
personnel  ;  peut-èire  serait-il  rigoureusement  vrai  de  dire  que  le 
minimwn  des  garanties  spéciales  correspond  historiquement  ici 
au  n^ox\{m^[  ïiiaximum  des  promesses  escomptées,  el\e?72axin2ifm 
des  garanties  spéciales  au  minimum  de  ce  chiffre.  Il  est  impossible 
néanmoins  de  rassembler  des   données   précises  sur  l'importance 
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des  garanties  personnelles  et  réelles  avant  1875  :  à  cette  époque, 
les  garanties  réelles  immobilières  et  mobilières,  jointes  au  fonds  de 
roulement,  atteignaient  24  p.  100  du  capital  souscrit,  les  mêmes 
garanties  en  1894  atteignaient  34  p.  100;  en  tenant  compte  des 
cautions  personnelles,  et  en  admettant  que  leur  rapport  dans  l'en- 
semble fût  le  môme  en  1875  qu'en  1894,  les  garanties  totales  repré- 
sentaient en  1875  34  p.  100  du  capital  souscrit,  43  p.  100  en  1894  ; 
mais  ce  qui  est  plus  significatif  encore,  ce  sont  les  proportions  com- 
parées du  nombre  des  membres  de  l'Union  dont  le  crédit  est 
garanti  :  elle  était  en  1877  de  32  p,  100,  elle  est  aujourd'hui  de 
65  p.  100,  près  des  deux  tiers;  si  donc  l'élément  purement  person- 
nel et  moral  reste  prépondérant  à  l'égard  du  capital  souscrit,  puis- 
que 56  p.  100  environ  restent  sans  garantie  autre  que  la  moralité 
personnelle  et  la  notoriété  de  l'emprunteur,  ce  môme  élément  est 
devenu  secondaire  à  l'égard  des  membres  mêmes  de  l'Union.  Nous 
rechercherons  ailleurs  l'étendue  réelle  des  risques  que  le  crédit 
personnel  a  fait  courir  à  l'Union. 

Deuxièmement,  les  promesses  souscrites,  l'usage  du  crédit  per- 
sonnel sont  fréquemment  dans  la  pensée  des  fondateurs  de  l'insti- 
tution, basée  sur  des  opérations  réelles,  et  ils  s'en  expliquent  dans 
leurs  rapports.  Au  début,  l'admission  des  principes  fut  basée  avant 
tout  sur  des  considérations  d'égalité  de  traitement  des  sociétaires 
appartenant  aux  industries  les  plus  diverses.  On  reconnut  que 
beaucoup  de  producteurs  honorables  n'ont  pas  d'accès  aux  banques 
parce  qu'ils  ne  sont  jamais  porteurs  d'effets  qu'ils  puissent  escomp- 
ter. Tels  les  maçons,  entrepreneurs,  tailleurs,  chapeliers,  qui  ne 
reçoivent  de  leurs  clients  le  paiement  de  leurs  travaux  qu'à  de 
longs  intervalles,  et  ne  peuvent,  comme  le  négociant  ordinaire,  tirer 
d'effets  sur  eux.  On  ne  voulut  ni  les  exposer  à  des  sacrifices  rui- 
neux en  attendant  leurs  rentrées,  ni  les  placer  dans  des  conditions 
d'inégalité  devant  l'escompte.  Mais  la  pensée  était  bien  d'assigner 
là  des  opérations  réelles,  comme  base  aux  promesses  émises. 
D'autres  classes  d'opérations  spéciales  justifiaient  encore  l'usage  des 
promesses;  par  exemple  la  faculté  qu'elles  donnaient  aux  négociants 
d'escompter  les  achats  et  de  réaliser  l'un  des  éléments  de  leurs 
bénéfices. 

Mais  au-dessus  de  ces  motifs,  les  promesses  se  rattachaient  à  un 
ordre  plus  général  de  considérations.  La  préoccupation  était,  pourvu 
qu'on  y  eût  recours  avec  mesure,  de  donner  un  gage  de  stabilité 
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aux  étal)lissemenls  induslrielsel  cûinmerciaux affiliés  à  l'Union;  en 
eiïel,  le  droit  d'émellre  des  promesses  jusqu'au  montant  du  crédit 
ordinaire,  dispensait  le  commerçant  de  l'obligation  d'avoir  toujours 
des  fonds  en  réserve  pour  assurer  le  remboursement  des  effets 
retournés  faute  de  paiement  par  les  tirés  ou  les  souscripteurs; 
il  leur  donnait  la  certitude  d'être  toujours  en  mesure  de  satisfaire  à 
leurs  échéances  en  cas  de  gène  momentanée,  qu'elle  fut  provoquée 
par  la  surproduction,  lacontraction  delà  consommation,  la  difficulté 
des  rentrées.  C'était  comme  une  sorte  d'élément  régulateur  de  l'ac- 
tivité commerciale,  et  à  la  sécurité  morale  qu'elle  assurait  corres- 
pondait dans  son  expression  la  plus  haute,  la  garantie  solidaire  du 
groupe  donnée  à  la  moralité,  à  la  solvabilité  de  chacun  de  ses 
membres.  Môme  avec  ce  caractère  moralement  supérieur,  l'émis- 
sion des  promesses  devait  toujours  être  temporaire.  On  vit,  en 
eiïet,  dès  l'origine,  les  administrateurs  se  metli'een  garde  contre  le 
renouvellement  des  promesses  qu'ils  considéraient  comme  une  véri- 
table commandite  déguisée,  et  qu'ils  n'ont  cessé  de  condafnner 
comme  une  altération  profonde  des  principes  mêmes  du  crédit  com- 
mercial. C'est  là  qu'éclate  en  traits  nettement  marqués  l'opposi- 
tion de  l'escompte  et  du  prêt. 

Il  est  impossible  de  n'être  point  frappé  du  développement  relatif 
du  crédit  ordinaire  et  du  crédit  extraordinaire.  La  distinction  naît 
à  partir  de  1852  entre  ces  deux  crédits,  dont  l'un,  le  crédit  ordi- 
naire, peut  seul  être  utilisé  pour  l'escompte  des  promesses,  et  dont 
l'importance  marque  la  limite  extrême  de  l'escompte  des  promesses, 
et  dont  l'autre,  le  crédit  extrordinaire,  ne  peut  être  utilisé  que  pour 
l'escompte  des  effets  acceptés.  La  marche  du  crédit  ordinaire  est 
rapidement  progressive  de  1852  à  1875;  en  1855,  il  était  de 
10.647.790,  et  en  1875,  vingt  ans  après,  il  a  presque  quadruplé,  il 
est  de  40.452.100.  On  est  près  de  la  catastrophe  qui  déterminera 
un  mouvement  régressif.  C'est  en  1876  qu'elle  éclate.  A  partir  de 
ce  moment,  lacontraction  du  crédit  ordinaire  est  progressive;  son 
chifi're  total  descend  à37.874.600  dès  1876  et  continue  à  s'abaisser 
par  degrés  jusqu'en  1891  où  le  minimum  est  atteint  (20.142.500  fr.). 
il  a  été  réduit  de  moitié  en  quinze  ans  :  le  relèvement  s'accomplit 
lentement  depuis  lors,  mais  le  total  ne  dépasse  pas  23.222.800  fr. 
en  1897. 

Le  mouvement  du  crédit  extraordinaire  est  tout  différent  :  pen- 
dant la  première  période  et  jusqu'en  1875  il  se  développe  rapide- 
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ment  jusqu'au  point  d'atteindre  à  peu  près  la  moitié  du  montant  du 
crédit  ordinaire  en  1875  :  19.695.700  fr.  De  1875  à  1879  son  al- 
lure est  légèrement  régressive,  mais  il  reprend  son  élan  et  s'élève 
en  18  ans  de  1880  à  1897,  du  chiffre  de  17.848.000  fr.  à  celui  de 
30.825.000  fr. 

A  partir  de  1886,  il  dépasse  définitivement  en  importance  le 
crédit  ordinaire,  car,  pendant  que  celte  année  le  crédit  ordinaire 
est  réduit  à  21.366.400  fr. ,  le  crédit  supplémentaire  s'élève  à 
22.018.200  fr.  De  1886  à  1897,  l'écart  est  allé  grandissant,  à  ce 
point  que  le  crédit  extraordinaire  dépasse  de  plus  de  7  millions  et 
demi  le  crédit  ordinaire  réduit  à  23.222.800  fr.  Il  n'est  rien  de 
plus  significatif  que  ce  double  mouvement;  il  est  clair  que  la  ten- 
dance historique  est,  dans  le  dernier  quart  du  siècle,  à  resserrer 
l'usage  du  crédit  personnel,  et  les  chiffres  traduisent  d'une  ma- 
nière saisissante  cette  reaction  persistante  du  sentiment  de  conser- 
vation collective. 

On  en  mesure  mieux  les  effets  quand,  au  lieu  des  chiffres  glo- 
baux, on  détermine  les  moyennes  par  sociétaire  du  crédit  ordinaire 
et  du  crédit,  extraordinaire. 


En  effet,  nous  avons  : 


Crédit  ordinaire 

En  1855 

9.050 

1860 

9.600 

1865 

10.170 

1870 

9.000 

1875 

9.470 

Crédit  supplémentaire 


630  fr.  par  sociétaire. 

600 
1800 
2800 
4500 

Jusque  là  le  crédit  extraordinaire  n'atteint  même  pas  la  moitié 
du  crédit  ordinaire  dont  le  chiffre  est  stationnaire. 

Au  contraire,  la  seconde  période  nous  présente  la  chute  brusque 
du  crédit  ordinaire  pendant  que  le  crédit  extraordinaire  continue  à 

s'élever  : 

Crédit  ordinaire         Crédit  supplémentaire 


En  1880 

7.910 

5.000  fr.  par  sociétaire, 

1885 

6.620 

6.590 

1890 

5.830 

7.200 

1895 

5.630 

7.310 

1897 

5.610 

7.450 

Il  y  a  pour  le  crédit  ordinaire  diminution  absolue  et  relative. 
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En  eiïel,  les  rapports  proportionnels  pour  100  des  deux  crédits 
qui  étaient  au  début  =93  (crédit  ordinaire)  :  7  (crédit  extraordi- 
naire) sont  devenus  à  la  fin  de  1897  =  43  :  57, 

Les  mailles  du  réseau  qui  enveloppe  le  crédit  personnel  se  res- 
serrent, et  si  le  mouvement  de  réaction  s'est  manifestement  ralenti, 
est-il  certain  que  Ton  ait  atteint  un  étal  d'équilibre? 

C'est  ici  qu'il  importe  de  rechercher  quelle  place  les  promesses 
ont  occupée  dans  l'ensemble  des  valeurs  escomptées  par  l'Union 
du  crédit.  Par  malheur,  les  données  statistiques  font  complètement 
défaut  pour  la  première  phase  de  son  histoire  et  ce  n'est  qu'à  par- 
tir de  1865  qu'on  en  peut  suivre  le  mouvement.  Dans  les  trente- 
trois  années  qui  suivent,  on  constate  d'abord  une  augmentation 
rapide  et  considérable  du  montant  des  promesses  escomptées,  au 
point  de  doubler  en  dix  ans  ;  en  1865,  il  s'élève  à  29.970.000  fr.  ; 
en  1874,  il  a  atteint  61.802.000  fr.  pour  passer  à  66.736.000  fr. 
en  1875,  c'est  le  point  culminant,  c'est  aussi  le  moment  voisin  de 
la  catastrophe  :  la  décroissance  et  le  resserrement  du  crédit  per- 
sonnel sont  alors  rapides  ;  en  cinq  ans,  le  chiffre  s'abaisse  de 
moitié  ;  en  1881,  il  n'est  plus  que  de  33.700.000  fr.  et  en  1885,  il 
tombe  même  au-dessous  du  chiffre  initial,  il  est  de  28.500.000  fr. 
Le  -montant  des  promesses  admises  à  l'escompte  reste  cependant 
à  peu  près  stationnaire  jusqu'en  1894,  oscillant  avec  de  faibles 
amplitudes  autour  de  28.000.000  de  francs.  Après  1894,  le  chiffre 
s'est  relevé  et  atteint,  efi  1897,  35.428.731  fr.,  la  contraction  du 
crédit  personnel  a  été  si  profonde,  si  extrême,  que  l'administration 
elle-même  s'en  inquiète,  et  confesse  son  inquiétude  au  sein  même 
d'une  assemblée  en  1895;  depuis  1894,  le  mouvement  progressif  de 
l'escompte  des  promesses  s'accentue,  au  moins  dans  son  expres- 
sion absolue,  le  montant  en  est,  en  effet,  de  35.428.731  fr.  en 
1897. 

Une  expression  plus  intéressante  de  la  marche  des  pliénomenes 
est  donnée  par  les  variations  historiques  du  rapport  proportionnel 
pour  cent  du  montant  des  promesses  à  l'ensemble  des  effets 
escomptés. 

Il  suffit  d'interroger  la  courbe  pour  constater  que  le  rapport,  qui 
atteignait  38  p.  100  de  l'ensemble  des  effets  en  1865,  ne  subit  que 
des  fluctuations  secondaires  jusqu'en  1875  où  il  est  de  34  p.  100; 
en  1876,  l'année  de  la  crise  intérieure,  il  tombe  à  29  p.  100;  il  est 
encore  de  34  p.  100  en  1877,  mais  à  partir  de  là,  la  chute  est  pro- 
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fonde;  24  p.  100  en  1880,  17,50  p.  100  en  1885,  19,30  en  1890. 
Au  moment  où  la  réduction  de  l'escompte  inquiète  l'administration, 
en  18931a  proportion  est  de  19,70  p.  100.  Le  relèvement  signalé  par 
M.  Richald  en  1894  le  porte  à  20  p.  100,  proportion  maintenue  en 
1895,  mais  les  deux  dernières  années,  malgré  l'augmentation  abso- 
lue du  chiffre  des  promesses,  ont  vu  retomber  la  proportion  au  des- 
sous de  celle  de  1893,  elle  est  de  19  p.  100  à  peu  près  en  1896  et 
1897.  C'est  ici  qu'il  importe  de  revenir  à  l'étude  des  relations  qui  a 
été  suspendue  tout  à  l'heure,  entre  le  montant  des  ressources  statu- 
taires de  l'Union  et  le  montant  des  promesses. 

Il  est  vraiment  intéressant  de  constater  que,  jusqu'en  1877,  l'ad- 
ministration semble  avoir  admis  que  le  rapport  proportionnel  des 
promesses  à  l'ensemble  des  valeurs  escomptées  peut  concorder 
avec  la  proportion  du  fonds  de  roulement  dans  le  total  de  ces  deux 
facteurs  des  ressources  de  l'Union  :  les  dépôts  et  le  fonds  statutaire. 

En  eflet,  nous  constatons  les  relations  suivantes  : 


Proportion 

Proportion 

des  promesses  dans 

du  fonds  de  roulement  dans 

Tensemble 

l'ensemble  des  ressources 

1865 

38,3  p.  100 

38,5  p.  100 

1870 

33 

32 

1875 

34 

35 

1877 

34 

35,9 

A  partir  de  1880  la  proportion  du  fond^de  roulement  reste  sen- 
siblement stationnaire,  à  travers  des  fluctuations  temporaires,  jus- 
qu'en 1893,  année  où  elle  s'élève  pour  descendre  à  20  p.  100  en 
1897;  mais  la  décroissance  proportionnelle  des  promesses  est  beau- 
coup plus  rapide  et  plus  profonde. 


Proportion 

des  promesses  dans 

l'ensemble 

Proportion 

du  fonds  de  roulement  dans 

l'ensemble  des  ressources 

1880 

24      p.  100 

29      p.  100 

1885 
1890 

17,5 
19,3 

30 
34,7 

1895 

20 

28 

1897 

19 

27 

Ici  la  proportion  des  promesses  se  rapproche  des  chiffres  qui 
expriment  la  part  d'intervention  du  fonds  de  roulement  dans  l'es- 
compte des  effets  qui  ne  sont  pas  réescomptés  : 


Promesses 

1880 

24 

1885 

17,5 

1890 

19,3 

1895 

20 

1897 

19 
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Participation 

du  fonds  de  roulement  aux  effets 

non  réescomptés 

17  4  du  total  ICO 

'       réescomrtés  ou  non 

19,5 
18 
15 
14 

Ainsi  dans  son  mouvement  oscillatoire  la  proportion  des  pro- 
messes s'éloigne  peu  de  ces  chiffres,  exprimant  cette  alTectation 
définie  du  fonds  de  roulement.  Rien  ne  marque  mieux  que  ces 
chiiïres,  le  changement  profond  qui  s'est  opéré  dans  la  politique 
de  l'Union  de  Crédit. 

Si  nous  synthétisons  maintenant  les  faits  généraux  que  nous 
avons  jusqu'ici  rassemblés,  nous  pouvons  saisir  les  conditions  maî- 
tresses de  l'équilibre  que  l'Union  du  Crédit,  en  sa  forme  actuelle, 
tend  à  réaliser,  de  l'adaptation  à  l'ensemble  de  son  milieu  écono- 
mique qu'elle  semble  avoir  en  vue,  des  changements  de  structure 
qui  sont  résultés  de  ces  adaptations  fonctionnelles. 

Une  première  tendance  qui  se  révèle  à  nous  et  qui  est  servie  par 
la  dépression  économique,  est  à  donner  une  place  grandissante 
aux  dépôts  en  compte-courant  dans  les  opérations  d'escompte  ;  la 
seconde  est  à  former  le  portefeuille  dans  une  mesure  croissante 
d'effets  susceptibles  d'être  éventuellement  présentés  au  réescompte. 
La  troisième,  en  connexion  avec  celle-ci,  à  limiter  Tescompte  des 
promesses  dans  une  proportion  qui.  non  seulement  reste  conforme 
à  celle  du  fonds  de  roulement  dans  l'ensemble  des  ressources,  mais 
qui  se  rapproche  de  sa  participation  proportionnelle  dans  l'escompte 
des  effets  qui  ne  sortiront  pas  du  portefeuille  de  l'Union;  l'expan- 
sion du  crédit  personnel  sous  la  forme  qui  implique  la  plus  com- 
plète manifestation  de  la  mutualité  et  de  la  solidarité,  la  forme  de 
promesses  serait  donc  aujourd'hui  étroitement  subordonnée  à 
l'augmentation  absolue  du  fonds  de  roulement,  c'est-à-dire  à  l'élé- 
vation de  la  quotité  du  capital  souscrit  qui  l'alimente  et  qui  est 
restée  invariable  depuis  un  demi-siècle. 

[A  suivre).  H.  Denis. 
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LOI  DU  17  NOVEMBRE   1897 


Actualité  de  la  question.  Défectuosité  de  la  méthode  suivie  par  le  législateur. 

I.  Maintien  el  consolidation  en  1897  des  principes  fondamentaux  sur  lesquels  repo- 
sent le  rôle  et  l'activilé  de  la  Banque  :  1»  La  structure  juridique  de  la  Banque; 
2°  Sa  fonction  économique;  3"  Son  influence  sur  la  circulation  monétaire  intérieure 
et  les  mouvements  internationaux  des  capitaux  ;  4°  La  Banque  trésor  de  guerre. 

IL  La  prorof/alion  du  privilège  el  les  conditions  nouvelles  acceptées  par  la  Banque  : 
l»  De  la  double  échéance  et  des  caractères  du  privilège  prorogé  ;  2"  Système  de 
redevance  consacré  par  la  loi  de  1897  ;  3"  Avantages  accessoires  stipulés  de  la  Ban- 
que au  profit  du  public. 

L'évolution  des  pliénoaiènes  économiques  se  précipite  parfois 
avec  une  telle  rapidité  qu'une  très  courte  période  de  temps  suffit  en 
dehors  de  toute  perUirbalion  exceptionnelle  pour  modifier  profon- 
dément les  ciiTonstances  qui  déterminent  le  rôle  et  les  fonctions 
des  organismes  économiques  les  plus  importants.  iNous  en  avons  un 
exemple  qui  intéresse  directement  la  Banque  de  France.  Entre  la 
période  d'élaboration  de  la  loi  qui  lui  a,  pour  la  quatrième  fois, 
conféré  le  monopole  d'émission  et  le  moment  oit  nous  écrivons, 
les  conditions  générales  du  marché  des  capitaux  ont  incontesta- 
blement changé  d'une  façon  chaque  jour  plus  appréciable.  Les 
années  sur  lesquelles  s'étendent  les  travaux  préparatoires  de  la 
loi  du  17  novembre  1897  sont  aussi  celles  où  la  baisse  du  taux 
de  l'intérêt  a  été  le  plus  vigoureusement  prononcée.  C'est  dans 
l'année  même  où  le  projet  qui  devait  définitivement  triompher  a  été 
déposé  par  le  gouvernement,  c'est-à-dire  en  1896,  que  le  fiéchisse- 
ment  continu  des  exigences  des  capitaux  disponibles  paraît  avoir 
atteint  le  point  le  plus  bas.  C'est  à  cette  époque  que  l'on  parlait 
très  sérieusement,  avec  quelque  exagération  peut-être,  de  la  con- 
version de  notre  3  p.  100  perpétuel  et  des  obligations  du  même 
type  des  Compagnies  de  Chemins  de  fer.  Les  grandes  valeurs  de 
premier  ordre  semblaient  s'avancer,  par  les  progrès  continus  de 
leur  cours,  vers  le  taux  de  capitalisation  de  2  1/2  p.  100. 

Or  l'année  1898,  la  première  de  l'application  du  nouveau  régime 
de  la  Banque,  a  vu  se  produii^e  un  revirement.  La  baisse  des  valeurs 
à  revenu  fixe  les  mieux  classées  en  F'rance  et  dans  les  autres  pays, 
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une  cerlaine  tendance  pour  les  ventes  d'immeubles  vers  des  taux 
decapilalisation  plus  élevés  semblent  bien  prouver  que  les  capitaux 
de  placement  sont  devenus  et  peuvent  se  montrer  plus  exigeants  ' 
L'élévation  simultanée  du  taux  de  l'escompte  et  du  taux  des  re- 
ports sur  tous  les  marchés  financiers  du  monde  démontre  parallèle- 
ment que  l'argent  est  peut-être  toujours  aussi  abondant,  mais  dans 
tous  les  cas  beaucoup  plus  demandé  pour  les  opérations  de  banque 
et  de  bourse  -.  L'explication  de  ces  phénomènes  économiques  doit 
être  recherchée  dans  un  arrêt  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt, 
arrêt  qui  durera  tant  que  persisteront  dans  la  plupart  des  pays 
civilisés  l'activité  industrielle  intérieure  et  les  eflbrts  persistants  en 
vue  d'une  expansion  conimerciale  en  dehors  que  nous  constatons  à 
l'heure  présente  ^ 

La  Banque  de  France  est,  au  plus  haut  degré,  intéressée  dans  ce 
nouvel  aspect  que  prend  un  important  phénomène  de  l'ordre  économi- 
que et  financier.  Son  rôle,  son  prestige  et  ses  bénéfices  dépendent 


'  Le  changement  du  taux  de  capitalisation  pour  les  placements  à  longue  échéance 
s'induit  de  la  baisse  sur  tous  les  marches  européens  des  valeurs  à  revenu  fixe  qui  par 
leur  masse  et  l'importance  de  leur  clientèle  constituent  les  éléments  directeurs  du  mar- 
ché. Nos  fonds  français,  même  le  3  1/2,  ne  manifestent  plus  depuis  plus  d'un  an  aucune 
tendance  vers  des  cours  de  conversion.  Les  obligations  3  p.  100  des  compagnies  de 
chemin  de  fer,  dont  quelques-unes  avaient  un  instant  touché  le  pair  nonobstant  les 
impôts  sur  les  coupons,  ont  subi  une  baisse  de  prix  de  30  francs  de  1897  à  1899.  L'in- 
troduction du  type  2  1/2  apparaît  comn)e  prématurée.  A  l'élranger,  la  chute  du  3  p.  100 
prussien  au  cours  de  90  a  causé  un  certain  élonr.ement.  On  peut  faire  remarquer  qu'en 
sens  inverse  un  grand  nombre  de  valeurs  à  revenu  variable  se  capitalisent  à  des  taux 
extrêmement  réduits,  mais  leurs  cours  actuels  escomptent  des  augmentations  futures 
de  dividende  que  l'activité  des  affaires  rend  vraisemblables. 

'  Cf.  R.  G.  Lévy  :  Du  taux  actuel  de  l'intérêt  et  de  ses  rapports  avec  la  produc- 
tion des  métaux  précieux  et  les  autres  phénomènes  économiques  [Journal  des  écono- 
mistes, 15  mars  et  15  avril  1899).  Cette  question  a  été  également  discutée  à  la  Société 
d'économie  politique  de  Paris  (séance  du  5  janvier  1899).  De  décembre  1897  à  jan- 
vier 1899,  la  Reichsbank  et  la  Banque  d'Angleterre  ont  augmenté  d'un  point  chacune 
le  taux  de  leur  escompte.  La  Banque  de  France  a  dû  abandonner  le  20  octobre  1898  le 
taux  de  2  p.  100  qui  semblait  stéréotypé  depuis  le  14  mars  1895.  Elle  a  adopté  le  taux 
de  3  p.  100  et  pour  les  avances  celui  de  3  1/2. 

^  C'est  une  question  très  disculée  que  celle  de  savoir  si  la  hausse  actuelle  du  taux 
de  l'intérêt  est  un  simple  temps  d'arrêt  dans  la  baisse  des  20  ou  25  dernières  années 
ou  si  c'est  le  début  d'un  mouvement  de  hausse  (Cf.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  Du  relève- 
ment du  taux  actuel  de  l'intérêt  depuis  un  an,  de  ses  causes  et  de  sa  durée.  Econo- 
miste français,  28  janvier  1899).  Notre  opinion  est  que  l'électricité,  par  la  transforma- 
tion qu'elle  va  produire  dans  toutes  les  branches  de  la  production,  aura  le  même  effet 
que  l'inlroduction  de  la  vapeur  dans  l'induslrie  au  cours  du  xixe  siècle,  c'est  à-dire 
une  hausse  de  l'intérêt  qui  se  maintiendra  tant  que  la  transformation  ne  sera  pas 
terminée. 
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étroitement  des  exigences  des  capitaux  disponibles,  et  à  ce  titre 
doivent  être  actuellement  et  pour  les  années  qui  vont  suivre  tout 
autres  que  pouvait  les  prévoir  le  législateur  entre  1891  et  1897.  Il 
semblait,  en  efîet,  dans  cette  dernière  période,  que  la  Banque  de 
F'rance  dût  être  appelée  à  un  effacement  progressif,  à  une  retraite 
plus  complète  vers  des  sphères  très  hautes  mais  très  restreintes 
d'activité  économique.  Or,  dès  1898,  et  pour  les  causes  que  nous 
venons  de  signaler,  le  rôle  de  la  Banque  devient  beaucoup  plus 
actif,  son  stock  de  numéraire  est  l'objet  d'assez  vives  demandes, 
son  portefeuille  est  mieux  alimenté  :  sans  qu'il  y  ait  crise  économi- 
que ou  nationale,  elle  reprend  sa  place  effective  au  premier  rang 
de  nos  grands  établissements  de  crédit  ^ 

Le  moment  semble  donc  bien  choisi  pour  exposer  dans  quelles 
conditions  la  Banque  est  appelée  de  nouveau  à  jouer  en  France  un 
rôle  financier  prépondérant. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  présenter  ici  un  historique  même 
abrégé  de  la  Banque,  mais  nous  désirerions  rappeler  quelle  méthode 
législative  ont  suivie  le  Gouvernement  et  le  Parlement  pour  aboutir 
au  quatrième  renouvellement  du  privilège. 

Les  trois  premières  prorogations  ont  eu  lieu  respectivement 
douze,  trois  et  dix  ans  avant  les  trois  premiers  termes  d'expira- 
tion *.  Il  était  donc  dans  les  traditions  de  ne  pas  attendre,  pour 
prendre  un  parti,  la  veille  môme  de  l'expiration  du  privilège.  Le 
quatrième  terme  arrivant  en  1897,  Texamen  de  la  question  eût  dû 
être  une  des  premières  œuvres  de  la  législature  1889-1893.  En  fait, 
dès  1891  M.  Bouvier,  ministre  des  finances,  dé[)0sa  un  projet  de 
loi  qui  eut  pour  rapporteur  devant  la  Chambre  M.  Burdeau.  Le 
Parlement  avait  ainsi  la  chance  d'être  guidé  dans  l'examen  d'un 
problème  délicat  par  deux  hommes  dont  la  compétence  financière 
ne  faisait  aucun  doute.  La  discussion  commença,  mais  à  la  suite 
d'événements  politiques  que  nous  n'avons  pas  à  commenter  ici, 
elle  fut  promptement  abandonnée. 

*  La  comparaison  des  exercices  1897  et  1898  est  déjà  très  probante  à  cet  égard.  Les 
bénéfices  bruts  de  la  Banque  ont  été  respectivement  40,758000  fr.  en  1897  et  44,923,000  fr. 
en  1898.  Mais  le  mouvement  s'accentue  en  1899,  les  bénédces  déjà  connus  dépassent 
pour  la  première  moitié  de  l'année  seulement  de  plus  de  4  millions  ceux  de  la  période 
correspondante  de  1898. 

*  La  loi  du  22  avril  1806  reporte  la  date  d'expiration  au  24  seplenîbre  1843.  La  loi  du 

30  juin  1840  la  reporte  au  31  décembre  1867.  La  loi  du  9  juin  1857  la  reporte  enfin  au 

31  décembre  1897.  Cf.  A.  Courtois,  Histoire  des  Banques  en  France,  et  Flour  de 
Saint-Genis,  La  Banque  de  France  à  travers  le  siècle. 
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Il  semble  dès  lors  que  celle  question  cependant  urgente  soit  de 
celles  que  l'on  a  toujours  le  temps  d'aborder.  La  législature  de 
1893-1898  eùl  pu,  dès  le  début  de  ses  travaux,  en  reprendre 
l'examen,  mais  ce  ne  fut  qu'en  1896  que  M.  Cochery  déposa  un 
projet  de  loi  qui  ne  différait  pas  essentiellement  de  celui  de 
1891. 

Le  projet  de  1896  avait  été  par  anticipation  adopté  par  la  Ban- 
que de  France.  «  Le  fait  d'avoir  été  délibéré  par  le  Conseil  général 
»  de  la  Banque  lui  donnait,  ainsi  que  l'observe  très  exactement 
»  iVr.  le  professeur  ïlialler,  le  caractère  d'une  convention  passée 
»  par  l'Etat  avec  la  Banque  elle-même,  autant  que  d'un  acte  légis- 
»  latif  proprement  dit  »  '.  C'était  assurément  un  moyen  de  gagner 
du  tem[)s,  mais  c'était  aussi  trancher  d'avance  la  question  capitale 
de  savoir  si  l'Etat  allait  encore  confier  la  gestion  du  monopole 
d'émission  à  un  établissement  privé. 

Le  projet  eut  pour  rapporteur  à  la  Cliambre  M.  Maurice  Lebon 
et  au  Sénat  M.  Anton  in  Dubost.  La  discussion  eut  lieu  en  mai  et 
juin  à  la  Chambre  et  en  novembre  au  Sénat.  La  loi  enfin  votée 
porte  la  date  du  17  novembre  1897.  Le  privilège  expirait  qua- 
rante-quatre jours  plus  tard  -. 

Il  importe  de  ne  pas  constater  sans  protestation  le  retard  ainsi 
apporté  à  la  solution  d'une  question  qui  déjà  depuis  longtemps 
revêtait  un  caractère  d'urgence  d'aulant  plus  accentué  que  l'on 
envisageait  de  plus  grandes  modifications.  Le  fait  que  ce  retard 
semble  dû  aux  adversaires  de  la  Banque  ne  doit  pas  faire  illusion, 
et  si  l'on  doit  critiquer  la  lenteur  du  Parlement,  c'est  à  notre  avis 
parce  que  la  méthode  employée  n'a  pas  suffisamment  respecté  la 
liberté  des  Chambres,  qu'elle  a  rompu  l'égalité  du  contrat  au  détri- 


'  Annuaire  de  législation  française  pour  1897,  p.  104.  M.  le  professeur  Thaller,  a 
consacré  dans  cet  annuaire  à  la  loi  du  renouvellennent  une  substantielle  notice  qui 
constitue  un  guide  des  plus  précieux  pour  l'étude  de  la  loi  et  de  ses  travaux  prépara- 
toires. 

^  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  31  octobre  1896  [Doc.  pari.,  Journal 
officiel,  1342).  -  Rapport  de  M.  Maurice  Lebon,  23  janvier  1897  (Doc,  n.  2225,  Jour- 
nal officiel,  9ô).  —  Discussion  :  25  et  31  mai,  1,3,10,  14,  15,  17,  21,22,  24,28, 
29  juin  [Journal  officiel,  pages  1288,  1342,  1359,  1375,  1436,  1499,  1524,  1540,  1596, 
1613,  1635,  1701,  1725).  Adoption,  !<"•  juillet  1897  [Journal  officiel,  1748).  —  Trans- 
nnission  au  Sénat,  2  juillet  1897  [Doc.  pari  ,  n"  206,  Journal  officiel,  1089).  Rapport 
de  M.  .\ntonin  Dubost,  22  octobre  1897  [Doc.  pari.,  n»  2,  Journal  officiel,  1267). 
Discussion  et  adoption,  4  et  5  novembre  1897  [Débat  pari..  Journal  officiel,  1268  et 
1285).  —  Promulgation,  17  décembre  1897  [Journal  officiel,  7072). 
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ment  de  l'Etat  et  qu'elle  mettait  celui-ci,  si  Ton  y  veut  bien  réflé- 
cliir  un  instant,  à  la  merci  de  la  Banque  '. 

Dès  l'instant  que  la  question  du  renouvellement  était  posée 
devant  le  Parlement,  elle  devait  l'être  toute  entière,  il  fallait  envi- 
sager la  rupture  possible  des  rapports  de  la  Banque  de  France  et 
de  l'Etat.  Cette  éventualité,  qui  pouvait  avoir  comme  conséquence 
l'attribution  à  l'Etat  d'un  rôle  nouveau  ou  la  création  d'autres  éta- 
blissements, ne  devait  pas  être  a  ptnori  considérée  comme  un 
malheur  public,  mais  elle  eut  entraîné  une  longue  et  laborieuse 
période  de  liquidation.  Cette  liquidation  ne  pouvait  certainement 
plus  s'opérer  sans  danger  entre  le  moment  où  la  Chambre  s'est 
mise  résolument  à  l'étude  de  la  question  et  l'expiration  du  privilège. 
Le  temps  manquait,  même  en  supposant  des  circonstances  très 
favorables.  C'eut  été  bien  autre  chose  si  une  crise  grave,  économi- 
que ou  autre  fut  intervenue;  il  eût  fallu  peut-être  alors  proroger 
d'urgence  le  privilège  pour  un  temps  assez  long  et  sans  pouvoir 
imposer  à  la  Banque  des  charges  nouvelles.  C'est  pour  toutes  ces 
causes  que  la  manière  dont  il  a  été  procédé  nous  paraît  pleine  de 
dangers  et  très  peu  recommandable  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  Qu'on 
ne  prenne  pas,  au  surplus,  celte  constatation  pour  une  critique 
anticipée  du  régime  adopté. 

La  loi  du  17  novembre  1897  n'est  point  écrite  dans  un  ordre 
méthodique,  nous  voudrions  cependant  en  dégager  les  idées  princi- 
pales qui  nous  serviraient  de  guides  dans  l'exposé  que  nous  allons 
entreprendre. 

Comme  la  plupart  des  lois  récentes,  elle  revêt  un  caractère  de 
compromis  :  elle  obéit  à  deux  idées  directrices  correspondant  aux 
deux  courants  d'opinion  qui  existaient  dans  le  Parlement.  Un  parti 
était  favorable  au  maintien  du  statu  quo,  l'autre  à  l'adoption  de 
modifications  étendues  quant  à  la  structure  juridique  et  aux  fonctions 
économiques  de  l'unique  institut  d'émission  du  pays.  On  peut  affir- 
mer que  le  premier  l'a  emporté  :  mais  la  loi  de  1897,  comme  satis- 
faction donnée  au  second,  comporte  certaines  innovations. 

Nous  examinerons  donc  successivement  la  conservation  de  la 
Banque  de  France  avec  ses  caractères  historiques  et  les  conditions 
nouvelles  de  la  prorogation  de  son  privilège. 

'  Telle  est  l'opinion  formelle  de  M.  Dufaure  qui  s'exprimait  ainsi  le  22  mai  18-iO  : 
«  Un  gouvernement  qui  aurait  attendu  la  dernière  année  pour  vous  demander  la  pro- 
rogation du  privilège  aurait  enlevé  aux  Chambres  toute  liberté  de  délibération  ».  Cf. 
opinion  conforme  de  M.  Viviani  (Séance  Chambre  26  mai  1897). 
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MAINTIEN  ET    CONSOLIDATION  EN    1897  DES    PRINCIPES    FONDAMENTAUX    SUR 
LESQUELS  REPOSENT  LE  RÔLE  ET  l'aCTIVITÉ  DE  LA  BANQUE 

La  loi  du  17  novembre  1897  ne  modifie  rien  ni  à  la  structure 
juridique  de  la  Banque  de  France  ni  aux  principes  qu'une  expé- 
rience aujourd'hui  de  près  d'un  siècle  a  donnés  pour  bases  à  son 
activité  économique  normale  ou  éventuelle.  Le  constater  c'est  peut- 
être  diminuer  aux  yeux  du  lecteur  l'intérêt  que  peut  présenter 
l'étude  d'un  régime  que  nous  avons  qualifié  de  nouveau.  Il  faut 
cependant,  plaçant  la  loi  de  1897  en  présence  des  perspectives  de 
changements  décisifs  qu'on  avait  pu  entrevoir  durant  son  élabora- 
tion, reconnaître  qu'aucune  d'elles  ne  s'est  réalisée.  Nous  ne  le 
regrettons  du  reste  que  médiocrement,  car  la  Banque  demeure  telle 
que  l'ont  faite  son  histoire  et  celle  du  pays.  Une  institution  impro- 
visée en  1897  eût  eu  besoin  de  longues  années  pour  acquérir  le 
même  prestige  et  la  même  force. 

Il  est  donc  intéressant  de  voir  ce  qui  n'a  pas  été  fait  et  de  le 
rapprocher  de  ce  que  l'on  aurait  pu  ou  voulu  faire.  Nous  insiste- 
rons, pour  suivre  ce  programme,  sur  les  quatre   points  suivants  : 

1°  La  Banque  reste  un  établissement  pî^ivé  ienu  cependant  à 
l'Etat  par  l'origine  gouvernementale  de  sa  direction. 

2"  La  Banque  reste  un  établissement  de  réescompte  et  très  exac 
tement,  comme  on  l'a  dit,  la  Banque  des  Banquiers. 

3°  La  Banque  reste  l'organe  effectif  de  surveillance  et  de  con- 
trôle de  notre  circulation  monétaire  et  des  mouvements  interna- 
tionaux de  capitaux. 

4°  La  Banque  reste  enfin  prête  à  reprendre,  s'il  le  fallait,  le  rôle 
qu'en  des  circonstances  douloureuses  elle  a  rempli  :  elle  constitue 
notre  véritable  Trésor  de  guerre. 

1  °  La  structure  juridique  de  la  Banque. 

Maintiendrait-on  la  structure  juridique  de  la  Banque  ou  la  modi- 
fierait-on pour  l'orienter  vers  une  conception  nouvelle  ?  Celait 
assurément  le  plus  important  et  le  premier  des  problèmes  qu'il 
fallait  résoudre,  puisque  de  ^'opinion  adoptée  devaient  se  déduire 
les  conséquences  pratiques  relatives  au  rôle  et  au  fonctionnement 
de  a  Banque. 
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Le  lég'islaleiir  s'esl  prononcé  pour  le  maintien  du  régime  actuel, 
dont  il  sied  dès  lors  de  rappeler  les  principaux  caractères  ^ 

La  Banque  est  un  établissement  privé,  le  capital  appartenant  à 
des  actionnaires  dans  l'intérêt  desquels  il  doit  être  géré.  Ceux-ci 
nomment  dans  une  assemblée  qui  comprend  les  deux  cents  plus 
forts  d'entr'eux  le  Conseil  général  qui  comprend  quinze  régents  et 
trois  censeurs.  Enfin  la  direction  proprement  dite  de  la  Banque 
appartient  à  un  Gouverneur  secondé  par  deux  sous-gouverneurs. 
Si  ces  trois  derniers  personnages  étaient  Témanation  du  Conseil 
général,  rien  ne  différencierait  la  Banque  d'une  Compagnie  pure- 
ment privée,  mais  on  sait  que  l'Etat  s'est  réservé  leur  nomination. 
Cette  origine  gouvernementale  de  la  Direction  est  donc  une  excep- 
tion au  caractère  privé  de  la  Banque,  mais  il  faut  se  hâter  d'ajou- 
ter que  si  le  Gouverneur  est  nommé  par  l'Etat,  il  n'est  pas  un  de 
ses  fonctionnaires  et  n'a  pas  d'ordres  à  recevoir  de  lui,  La  Banque 
reste  donc  bien  en  réalité  un  établissement  distinct  de  l'Etat  ^  iVu 
point  de  vue  de  ce  que  nous  pourrions  appeler  sa  compétence,  la 
Banque  est  strictement  limitée  au  territoire  continental  de  la  France. 
Non  seulement  elle  ne  peut  escompter  des  effets  sur  l'étranger, 
mais  ses  opérations  et  la  circulation  de  ses  billets  ne  s'étendent  pas 
à  nos  colonies  et  pays  de  protectorats  '.  Tout  cela  est  maintenu 
intact.  Le  caractère  privé,  les  procédés  de  direction,  la  compétence 
territoriale  de  la  Banque  ne  subissent  aucune  modification.  Les 
propositions  tendant  à  relier  nos  colonies  au  système  de  circulation 
fiduciaire  de  la  métropole  n'ont  pas  abouti  à  cause  de  la  différence 
des  conditions  économiques  dans  lesquelles  la  Banque  eût  dû 
exercer  ses  fonctions. 

MM.  Jourdan  et  Pelletan,  qui  demandaient  l'accès  à  l'assemblée 
des  actionnaires  pour  les  possesseurs  de  20  ou  30  actions,  n'ont  pu 
obtenir  cette  démocratisation,  bien  relative  cependant,  de  l'Assemblée 
de  la  Banque,  tant  le  Gouvernement  et  le  Parlement  semblaient 
intimidés  à  l'idée  de  la  plus  modeste  retouche  à  la  structure  de  notre 
grand  établissement  de  crédit.  Peut-être  aussi,    dès  l'instant  que 

'  La  Banque  doit  son  organisation  à  la  loi  du  2i  germinal  an  XI,  k  celle  du  22  avril 
1806  et  aux  statuts  de  1808  approuvés  par  Décret  du  16  janvier  1809. 

^  La  Banque  d'Allemagne,  qui  a  cependant  des  actionnaires,  étant  dirigée  par  de  véri- 
tables fonctionnaires  de  l'Etat,  doit  rentrer,  semble-t-il,  dans  la  catégorie  des  Banques 
d'Etat.  En  ce  sens  Leroy-Beaulieu,  Traité  d'économie  polilique,  t.  III,  p.  634. 

'^  Nous  rappelons  que  le  régime  de  la  Banque  d'Algérie  et  des  Banques  coloniales 
n'est  toujours  pas  fixé  d'une  façon  définitive. 
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l'Elat  n'organise  plus  la  Banque  (comme  en  1803)  mais  qu'il  traite 
d'égal  à  égal  avec  elle,  est-il  difficile  d'y  modifier  les  aménagements 
d'ordre  intérieur. 

Aussi  la  seule  réforme  accomplie  touche-t-elle  plus  à  noire 
droit  politique  qu'à  la  législation  de  la  Banque.  L'art.  3  de  la  loi 
a  déclaré  incompatibles  le  mandat  législatif  et  les  fonctions  de 
Gouverneur  et  de  sous-gouverneur.  Cette  mesure,  qui  n'avait  d'ail- 
leurs rien  de  personnel,  bien  qu'elle  ait  entraîné  la  démission  de 
M.  le  sénateur  Magnin,  gouverneur  de  la  Banque,  doit  elre  approu- 
vée. La  séparation  de  la  Banque  et  de  l'Etat  doit  être  d'autant  plus 
affirmée  par  cette  imcompatibilité  que  l'origine  du  .«  gouvernement  » 
de  la  Banque  est  officielle.  Par  contre,  c'eût  été  sans  motifs  que  l'on 
eût  étendu  l'incompatibilité  aux  régents  nommés  par  l'Assemblée. 
Il  faut  se  féliciter  que  l'énergique  intervention  de  l'un  d'eux, 
M.  Aynard,  député  du  Bhône,  ait  empêché  cette  extension. 

Il  ne  nous  suffit  pas  d'avoir  constaté  avec  quel  soin  le  législateur 
de  1897  a  respecté  la  constitution  antérieure  de  la  Banque,  encore 
faut-il  examiner  brièvement  parmi  les  propositions  qu'il  a  repous- 
sées celles  qui  tendaient  à  apporter  des  modifications  à  son  organi- 
sation. Les  deux  propositions  auxquelles  nous  voulons  faire  allusion 
sont  celle  d'une  Banque  d'Etat  et  celle  d'une  Banque  nationale  qui 
tendaient  à  transformer  complètement  la  physionomie  aciuelle  de  la 
Banque. 

La  conception  d'une  Banque  d'Elat  était  la  seule  qu'au  point  de 
vue  des  doctrines  il  fût  facile  d'opposer  nettement  à  la  prorogation 
de  privilège  d'une  banque  privée,  puisqu'il  n'était  pas  question  de 
revenir  à  la  liberlé  d'émission.  C'est  M.  Pelletan  qui,  à  la  Chambre, 
en  a  soutenu  la  réalisation. 

Nous  dépasserions  les  limites  de  ce  simple  exposé  si  nous  repre- 
nions ici  la  discussion  complète  de  la  question  des  banques  d'Etat 
comparées  aux  Banques  privées  et  c'est  d'autant  moins  nécessaire 
que  la  création  d'une  Banque  d'Elat  n'a  été  sérieusement  envisagée 
à  aucun  moment  des  travaux  préparatoires.  Les  rapporteurs,  comme 
les  minisires,  ont  cru  devoir  combattre  des  projets  dans  ce  sens, 
mais  il  est  bien  évident  que  le  Parlement  n'a  jamais  eu  la  velléité 
de  tenter  l'expérience. 

Cela  nous  étonne  un  peu.  Le  socialisme  d'Etat,  dont  la  nationali- 
sation des  banques  est  une  revendication  des  plus  modérées,  a  fait 
dans  les  doctrines  et  au  Parlement  de  si  grands  progrès  qu'il  fal- 


812 


Li;    NOUVEAU    REGIME 


lait,  semble-l-il,  s'attendre  au  succès  possible  d'un  projet  de  Banque 
d'Etat.  L'exemple  de  l'Allemagne  et  de  la  Russie  et  le  mouvement 
d'opinion  qui  se  produit  en  Suisse,  pouvaient  d'autre  part  être 
invoqués. 

Pourquoi  le  Parlement  a  t-il  fait  un  si  froid  accueil  à  la  Banque 
d'Etat  projetée?  A  notre  avis,  les  deux  raisons  suivantes  ont,  cons- 
ciemment ou  non  agi  sur  lui  '. 

Li  première  est  le  très  légitime  désir  de  ne  pas  faire  de  l'Etat  le 
principal  distributeur  du  crédit  en  France.  La  Banque  de  France 
n'est  pas  seulement  un  institut  d'émission,  comme  par  exemple  la 
Banque  de  Russie,  elle  distribue  le  crédit  au  commerce  entier  par 
l'intermédiaire  des  banquiers.  Lui  substituer  l'Etat  dans  ce  rôle, 
c'était  donner  à  celui-ci  une  responsabilité  considérable,  surexciter 
l'opinion  contre  lui  s'il  se  fût  montré  résistant,  compromettre  son 
propre  crédit  s'il  eût  été  prêteur  trop  libéral,  inaugurer  des  inter- 
pellations sur  le  laux  de  l'escompte,  on  un  mot  mêler  d'une  façon 
constante  les  aOaires  financières  à  la  vie  politique  du  parlement. 

M.  J.  Jourdan,  député  du  Var,  s'est  fait  le  commentateur  éloquent 
des  dangers  et  des  ennuis  auxquels  la  création  d'une  Banque  d'Etat 
eût  exposé  le  Gouvernement  et  le  Parlement  :  «  Chaque  fois,  a-t-il 
»  dit  dans  la  séance  du  25  mai  1897,  que  l'Etat  voudrait  augmenter 
»  le  taux  de  l'escompte,  il  se  heurterait  immédiatement  aux  protes- 
»  tations  du  commerce  et  de  l'industrie  qui  à  coup  sûr  trouveraient 
»  un  écho  à  la  tribune  même  de  cette  Chambre.  Je  crois  qu'il  y  a 
»  assez  de  moyens  de  fausser  le  suffrage  universel  et  de  susciter  des 
»  interpellations  pour  qu'il  soit  inutile  d'en  créer  un  nouveau  ». 

Le  Parlement  a  donc  compris  qu'il  risquait  un  peu  de  sa  dignité 
et  de  son  repos  s'il  consentait  à  devenir,  par  l'institution  d'une  Ban- 
que d'Etat,  une  sorte  de  haute  juridiction  financière,  à  la  barre  de 
laquelle  on  viendrait  porter  à  tout  propos  des  litiges  sur  le  taux 
des  opérations  de  banque  ou  le  rejet  à  l'escompte  de  tel  ou  tel  effet 
de  commerce. 

Telle  est  la  première  raison  qui  a  dicté  au  Parlement  sa  conduite 
en  cette  occurrence.  La  seconde  est,  dirions-nous,  d'ordre  histori- 
que. Le  législateur  de  1897  était  lié,  comme  nous  l'avons  fait  remar- 

'  Au  moment  de  la  discussion,  M.  Jules  Roche,  soit  dans  la  presse,  soit  à  la  tribune 
de  la  Chambre,  a  beaucoup  insisté  sur  ce  fait  que  dans  une  guerre  la  Banque  aurait  droit 
au  traitement  de  la  propriété  privée.  Est-ce  bien  certain  depuis  que  l'on  a  tant  insisté 
sur  le  c  raclère  de  cet  établissement  comme  trésor  de  guerre  ? 
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quer  d'une  façon  générale,  par  l'iiisloire  même  de  la  JBanque  et 
ici  les  leçons  de  l'expérience  parlaient  singulièrement  haut. 

La  Banque  s'est  révélée  au  plus  fort  de  notre  dernière  crise 
nationale  comme  un  puissant  appui  pour  l'ELal.  Elle  reste,  nous 
rindiquerons  plus  loin,  organisée  en  vue  de  le  redevenir.  Or  le  Par- 
lement s'est  certainement  rendu  compte  que  ce  rôle  éventuel  serait 
compromis  par  l'absorption  de  la  Banque  par  l'Etat.  En  matière  de 
crédit  on  ne  saurait  s'appuyer  sur  soi-mêine,  il  faut  demander 
secours  à  qui  possède  un  crédit  sinon  plus  puissant  du  moins  autre 
que  celui  du  débiteur  principal.  Le  crédit  de  la  Banque  et  celui  de 
l'Etat  s'étayent  en  quelque  sorte  l'un  sur  l'autre,  à  la  condition 
toutefois  qu'ils  soient  distincts,  b'usionnez-les  par  anticipation  et 
vous  détruirez  la  force  que  peut  avoir  leur  union  en  temps  de 
crise. 

Sur  ce  point  les  adversaires  mômes  de  la  Banque  l'ont  très  bien 
servie,  en  prennal  leur  argument  principal  dans  la  résistance  oppo- 
sée en  1870-71  aux  demandes  du  Gouvernement.  Nous  n'entrerons 
pas  dans  le  détail  de  la  discussion  qui  a  été  soulevée  à  ce  sujet, 
mais  quel  que  soit  le  jugement  que  l'on  puisse  porter  sur  les  résis- 
tances de  la  Banque,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'en  affirmant 
l'individualité  de  la  Banque  et  sa  situation  indépendante  vis-à-vis 
de  l'Etat,  elles  ont  contribué  à  accroître  la  confiance  des  porteurs  de 
billets,  créanciers  de  la  Banque,  qui  peut-être  eussent  fait  à  un 
papier-monnaie  d'Etat  un  accueil  beaucoup  moins  encourageant.  Il 
eût  été  donc  dangereux,  dans  l'intérêt  de  l'Etat  lui-môme,  de  lui 
confier  la  direction  d'une  Banque  qui  lui  prête  le  concours  de  son 
crédit.  Nous  comprenons  donc  parfaitement  que  le  législateur 
n'ait  pas  cru  devoir  transformer  une  organisation  qui  avait  pour 
elle  la  consécration  d'une  expérience  décisive.  La  résistance  si  in- 
criminée de  la  Banque  semble  avoir  fait  ressortir  les  inconvénients 
d'une  trop  grande  docilité. 

Les  deux  raisons  que  nous  avons  essayé  de  dégager  se  tradui- 
saient en  somme  par  ce  mot  d'ordre  :  pas  de  confusion  entre  le 
crédit  et  les  affaires  de  la  Banque  et  les  afiaires  et  le  crédit  de 
l'Etat,  donc  pas  de  Banque  d'Etat. 

A  défaut  d'une  Banque  d'Etat  dirigée  par  des  fonctionnaires 
M.  Viviani  a  très  énergiquement  soutenu  et  défendu  contre  MM.  J. 
Roche,  Ribot  et  le  Ministre  des  finances  la  création  d'une  «  Banque 
nationale  ». 
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Que  faut-il  enlendre  par  celte  Barique  nationale  présentée  en 
quelque  sorte  comme  succédanée  de  la  Banque  d'Etat?  Le  discours 
de  M.  Viviani  dans  la  séance  du  25  mai  1897  va  nous  le  dire. 

La  Banque  nationale  s'annonce  comme  une  transformation  de  la 
Banque  de  France  :  u  Nous  ne  venons  pas  vous  demander,  dit 
»  M.  Viviani  à  la  Chambre,  de  briser  la  Banque  de  France,  nous 
»  vous  demandons  de  briser  en  elle  cette  organisation  archaïque,  le 
»  capital  privé,  le  dividende,  le  monopole,  le  privilège  et  les  abus 
»  qu'ils  entraînent  ». 

La  Banque  nationale  n'a  pas  de  capital  privé.  M.  Viviani  trouve 
inutile  le  capital  de  la  Banque  et  le  traite  dédaigneusement  de 
«  capital  de  garantie  ».  Cependant  le  capital  de  la  Banque  accru  de 
ses  réserves,  joue  dans  cet  établissement  le  même  rôle  que  dans 
toutes  les  banques.  Il  serait  peut-être  exclusif  de  négliger  complè- 
tement la  confiance  supplémentaire  qu'il  donne  aux  cj-éanciers  de 
la  Banque. 

La  Banque  nationale  est  enfin  dirigée  par  un  Conseil  général  que 
M.  Viviani  définit  ainsi  :  «  Nous  ne  voulons  pas  placera  la  tête  d'une 
»  Banque  nationale  des  fonctionnaires.  Au-dessus  de  ces  fonclion- 
»  naires  nous  voulons  placer  un  Conseil  national  du  commerce  et 
»  de  l'industrie,  conseil  élu  par  leurs  représentants,  chambres  syn- 
»  dicales  ouvrières  et  patronales  ». 

C'est  incontestablement  cette  troisième  et  dernière  proposition 
qui  a  le  plus  d'originalité  et  de  gravité.  La  direction  de  la  Banque 
nationale  appartient  au  commerce  et  à  l'industrie,  c'est-à-dire  à  sa 
clientèle.  C'est  cela  même  qui  rendrait  le  fonctionnement  d'une 
telle  Banque  plus  dangereux  à  notre  avis  que  celui  d'une  banque 
d'Etat.  La  Banque  et  avec  elle  les  intérêts  des  porteurs  de  billets 
seraient  à  la  disposition  des  représentants  de  ceux  qui  vont  à  la 
Banque  présenter  des  eflets  à  l'escompte  ou  demander  des  avances. 
Le  péril  d'une  telle  organisation  saute  aux  yeux,  et  si  les  représen- 
tants du  commerce  et  de  l'industrie  se  laissaient  aller  à  obéir  aux 
vœux  de  leurs  mandataires,  nul  doute  que  la  sécurité  de  la  circula- 
lion  ne  fût  rapidement  compromise.  On  oublie  volontiers  les  fâcheu- 
ses conséquences  que  peut  comporter  le  crédit  trop  libéralement 
accordé.  Les  banques  et  la  Banque  de  France,  organes  responsables 
de  la  distribution  des  capitaux  ne  peuvent  conserver  la  fermeté  et 
la  circonspection  nécessaires  qu'à  la  condition  de  rester  indépen- 
dantes de  leur  clientèle.  La  proposition  Viviani  renversait  les  rôles. 
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A  l'analyse  elle  apparaît  comme  inspirée  par  le  principe  coopératif, 
qui,  s'il  peut  rendre  des  services  pour  le  petit  crédit  local,  ne 
s'adapte  pas  aux  grandes  affaires  de  banque  étendues  à  tout  un 
pays. 

Banque  d'Etat  et  Banque  nationale  sont  donc  restées  à  l'état  de 
projets,  et  devant  leur  peu  de  chances  d'aboutir  le  Parlement  n'a 
pas  eu  à  examiner  les  mesures  de  transition  singulièrement  délica- 
tes qu'il  eût  fallu  prendre  en  cas  de  rupture  avec  la  Banque  de 
France. 

2"  Fondions  économiques  de  la  Banque. 

Ces  fonctions  peuvent  être  résumées  par  un  mot  qui  a  été  prononcé 
à  la  tribune  de  la  Chambre  par  M.  Pellelan  :  «  La  Banque  de 
France  est  la  banque  des  banquiers  ».  Cela  est  parfaitement  exact. 
Les  économistes  *  qui  se  sont  le  plus  occupés  des  questions  de  Ban- 
que l'avaient  antérieurement  constaté  et  avaient  montré  que  ce 
caractère,  d'ailleurs  commun  à  toutes  les  grandes  banques  nationa- 
les, était  simplement  une  manifestalion  heureuse  de  la  division  du 
travail.  Mais  pour  M.  Pellelan,  la  constatalion  par  lui  faite  était 
une  critique.  Il  importe  donc  de  préciser  le  rôle  de  la  Banque  et 
de  voir  dans  quelle  mesure  le  législateur  de  1897  a  eu  raison  de 
ne  pas  le  modifier. 

La  Banque  de  France  est  la  Banque  des  banquiers.  Il  suffit,  pour 
comprendre  le  sens  et  la  portée  de  cette  formule,  de  se  reporter  aux 
statuts  de  la  Banque,  au  compte-rendu  de  ses  opérations  annuelles. 
La  Banque  de  France  est  tenue  par  ses  statuts  de  n'admettre  que 
du  papier  à  trois  signatures  :  c'est  donc  non  pas  une  banque  d'es- 
compte, mais  un  éta^blissement  de  réescompte.  Entre  elle  et  le 
commerce  s'interpose  comme  un  écran  une  Banque  indépendante  : 
banquier  privé  ou  société  de  crédit.  Le  papier  commercial  ne  va 
donc  pas  directement  à  elle,   Banque  de  France,  il  subit  préala- 

1  Cf.  Leroy-Beaulieu,  Traité  d'économie  politique ,  t.  III,  Lu  véritable  fonction  de  la 
Banqxie  de  France  et  des  grandes  banques  nationales  [Economiste  français,  5  juin 
1897).  Les  idées  et  les  erreurs  parlementaires  sur  la  Banque  de  France  [ibid.,  27  juin 
1897).  11  est  bien  entendu  que  nous  étudions  ici  celles  des  fonctions  de  la  Banque  qui 
sont  en  liaison  étroites  avec  la  question  du  privilège  d'émission.  Nous  n'oublions  pas 
que  la  Banque  fait  des  avances  sur  titres,  qu'elle  est  notre  Chambre  de  compensation 
et  que  chaque  jour  davantage  elle  se  rapproche  du  public  capitaliste  non  emprunteur, 
comme  le  prouve  l'augmentation  du  nombre  de  ses  comptes  de  dépôt  et  qu'enfin  elle 
a  pris  l'initiative,  en  1898,  de  placer  à  elle  seule  la  partie  française  de  l'emprunt  helléni- 
que 2  1/2  p.  100  garanti  par  les  puissances. 
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blement  une  sélection   par  rinlervenlion  rémunérée  du  banquier 
escompteur.  Telle  est  la  théorie. 

En  pratique,  le  papier  aboutit  à  la  Banque,  mais  à  quel  moment 
et  dans  quelles  conditions?  Cela  dépend  de  l'état  général  du  mar- 
ché des  capitaux.  Si  les  escompteurs  peuvent  se  passer  du  concours 
de  la  Banque  comme  établissement  de  crédit,  ils  apportent  leurs 
efTets  à  la  Banque  le  plus  tard  possible  et  se  servent  d'elle  comme 
instrument. commode  de  recouvrement.  C'est  là  l'évolution  qui  s'est 
particulièrement  précipitée  dans  ces  dernières  années.  Les  comptes- 
rendus  annuels  de  la  Banque  sont  singulièrement  probants  à  ce 
sujet.  C'est  ainsi  qu'en  1897  l'échéance  moyenne  des  effets  escomp- 
tés est  de  27  jours  1/3 et  que  l'année  suivante  elle  est  de  27  jours  i/2. 
Aussi  les  chiffres  du  portefeuille  au  bilan  de  la  Banque,  malgré  le 
grand  nombredes  effets  escomptés  (10,364,000  en  1897  et  1 1 ,032,000 
en  1898)  dépassent-ils  rarement  le  milliard.  En  1898  le  maximum 
est  de  1,115  millions  et  le  minimum  s'abaisse  au  chiffre  de  562  mil- 
lions. C'est  à  peine  alors  si  la  Banque  de  France  peut  être  consi- 
dérée comme  organe  distributeur  du  crédit. 

Vienne  une  tension  monétaire,  des  appels  plus  puissants  au 
crédit,  une  hausse  du  taux  de  l'intérêt,  une  crise  économique  ou 
nationale,  la  situation  se  modifie.  Les  escompteurs,  ayant  moins  de 
disponibilités,  vont  à  la  Banque  s'en  procurer,  et  lui  demandent  son 
intervention  comme  distributrice  de  capitaux.  L'activité  plus  grande 
des  affaires  a  produit  un  résultat  de  ce  genre  dès  le  lendemain  du 
renouvellement  du  privilège  et  très  certainement,  à  en  juger  par  les 
bénéfices  déjà  connus,  les  statistiques  de  1899  marqueront  un  temps 
d'arrêt  dans  l'évolution  si  marquée  pour  les  exercices  précédents. 

Ainsi  la  Banque  ne  distribue  pas  le  crédit  directement,  et  comme 
elle  dépend,  elle  aussi,  des  banquiers  intermédiaires,  elle  ne  voit 
ceux-ci  venir  à  elle  qu'autant  que  l'importance  de  leurs  affaires 
s'élève  au-dessus  du  niveau  de  leurs  ressources  courantes.  C'est 
dans  ce  sens  qu'en  matière  d'escompte  la  Banque  reste  la  Banque 
des  banquiers. 

Rien  n'a  été  changé  à  ce  caractère  de  la  Banque,  qui,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  le  faire  remarquer,  inspire  normalement  la 
plus  grande  confiance  aux  porteurs  de  billets  et  pour  les  besoins 
extraordinaires  du  marché  financier  ou  de  l'Etat  laisse  les  ressour- 
ces de  la  Banque  d'autant  plus  intactes  qu'elles  sont  bien  loin  d'être 
épuisées  en  temps  ordinaire.  Mais  si  aucune  des  réformes  projetées 
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n'a  abouti,  ce  n'est  pas  faute  d'avoir  été  nombreuses  et  énergique- 
ment  défendues. 

Deux  tendances  se  sont  particuHèrement  manifestées,  l'une  en 
faveur  de  rapports  plus  directs  de  la  Banque  avec  le  commerce, 
l'autre  en  faveur  d'une  extension  considérable  du  rayon  d'action 
de  la  Banque. 

Si  la  première  eût  triompbé  on  eût  supprimé  la  nécessité  de  la 
troisième  signature.  C'est  ce  que  demandait  M.  Viviani  et  dans  son 
esprit  la  mesure  était  dirigée  au  nom  des  intérêts  du  commerce 
contre  les  banquiers  intermédiaires.  La  réforme  n'a  pu  être  obtenue. 
Cependant,  d'après  les  partisans  les  plus  convaincus  de  la  conserva- 
tion par  la  Banque  de  son  caractère  actuel,  elle  était  parfaitement 
admissible.  Son  adoption  en  eflet  n'aurait  pas  fait  disparaître  dans 
la  pratique  l'utilité  du  banquier  escompteur,  la  Banque  ayant  tout 
intérêt  à  ne  pas  négliger  ce  premier  instrument  de  sélection  parmi 
les  effets  qui  sont  destinés  à  lui  être  présentés.  Le  Parlement  n'a 
point  osé  toucher  à  l'exigence  traditionnelle  d'une  troisième  signa- 
ture. 

Le  fonctionnement  actuel  de  l'escompte  en  France  est  donc  res- 
pecté par  la  loi  de  1897.  MM.  l^elletan  et  Viviani  ne  le  trouvent  pas 
démocratique.  Tel  n'est  pas  noire  sentiment.  Si  l'escompte  à  la 
Banque  de  France  est,  en  quelque  sorte,  hiérarchisé,  il  n'en  est 
pas  moins  à  la  portée  des  commerçants  les  plus  modestes  ^  et  il 
n'en  serait  peut-être  pas  ainsi,  sans  l'intervention  de  banquiers 
escompteurs.  La  Banque  n'est  pas  obligée  de  prendre  tout  efTet 
qu'on  lui  offre  :  sans  l'interposition  de  l'escompteur  admettrait-elle 
les  petits  effets  de  commerçants  inconnus?  Il  semble  qu'elle  se  bor- 
nerait au  contraire  et  elle  ne  pourrait  guère  faire  autrement,  à 
moins  de  développer  considérablememt  ses  dépenses  d'administra- 
tion, à  une  clientèle  restreinte  de  gros  négociants.  M.  Jourdan,  que 
nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  citer,  nous  paraît  avoir  été  bien 
inspiré  en  défendant  les  banquiers  escompteurs,  c'est-à-dire  en 
somme  les  banques  locales,  car  en  réalité  les  grandes  Sociétés  de 
crédit  de  plus  en  plus  concurrentes  de  la  Banque  de  France  n'ont  pas 

*  Dans  l'exercice  1898  les  1,948,800  effets  de  moins  de  101  francs  admis  à  l'escompte 
forment  plus  d'un  liers  en  nombre  des  effets  escomptés.  Lors  du  renouvellement  la 
Banque  s'est  engagée  à  réduire  à  5  francs  la  limite  minime  des  effets  escomptés.  Aussi 
le  nombre  des  effets  de  moins  de  10  francs  est-il  passé  de  22,000  en  1897  à  190,0^3  en 
1898. 
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nécessairement  recours  à  celle-ci.  Nous  aurions  volontiers  approuvé 
le  Parlement  de  renoncer  à  la  troisième  signature  mais  cà  condition 
de  ne  pas  en  déduire  l'inutilité  des  banques  privées  dont  la  dispari- 
tion, à  notre  avis,  irait  à.  fencontre  des  intérêts  du  petit  et  du  moyen 
commerce. 

Des  deux  tendances  que  nous  signalions  tout-à-l'heure,  la  seconde 
était  de  beaucoup  la  plus  dangereuse.  La  Banque  de  France  dis- 
tribue cette  sorte  de  crédit  qu'on  appelle  le  crédit  industriel  et 
commercial,  elle  n'est  ni  une  institution  de  crédit  agricole,  ni  une 
société  de  crédit  populaire,  ni  une  banque  hypothécaire,  encore 
moins  doit-elle  engager  ses  fonds  dans  des  opérations  de  construc- 
tions immobilières.  Or,  un  grand  nombre  de  membres  du  Parlement 
ont  paru  oublier  qu'une  banque  d'émission  est  une  banque  dans  le 
sens  le  plus  strict  du  mot,  c'est-à-direqu'ellenepeutaborderque  des 
opérations  variées  à  dénouement  rapide  et  rapproché.  Il  a  été  pro- 
posé en  efTet  de  disposer  des  ressources  directement  ou  indirecte- 
ment obtenues  de  la  Banque  en  vue  des  objets  les  plus  divers, 
comme  par  exemple  la  constitution  d'une  Caisse  des  habitations  du 
peuple,  le  paiement  d'indemnités  aux  propriétaires  d'animaux 
abattus  par  mesure  sanitaire  (propositions  Lemire),  les  subventions 
aux  Syndicats  ouvriers  constitués  en  coopératives  de  production  (pro- 
position Roche),  le  crédit  aux  Monts  de  piété  (proposition  Dejeante 
et  Strauss).  Nous  n'examinerons  pas  cet  ensemble  assez  panaché  de 
réformes  mais  nous  devons  insister  sur  tout  un  groupe  de  proposi- 
tions autrement  importantes  qui  sont  toutes  relatives  au  crédit 
agricole  et  dont  quelques-unes,  s'il  eût  fallu  les  transporter  dans  la 
pratique,  auraient  abouti  à  un  bouleversement  complet  du  fonction- 
nement de  la  Banque. 

Personne  n'ignore  qu'en  France  l'agriculture  a  droit  à  toute  la 
sollicitude  de  l'Etat,  qu'il  faut  légiférer  sans.cesse  pour  elle,  qu'après 
avoir  obtenu  la  protection  douanière  sans  cesse  renforcée  au  point 
de  gêner  notre  expansion  commerciale  et  coloniale,  elle  sollicite 
sans  interruption  les  dégrèvemements  d'impôts,  les  réformes  moné- 
taires, le  crédit.  Au  moment  où  la  prorogation  du  privilège  de  la 
Banque  venait  devant  le  Parlement,  l'agriculture  pouvait  se  regar- 
der comme  particulièrement  favorisée.  Le  chef  même  du  Gouverne- 
ment, M.  Méline,  et  un  des  Leaders  les  plus  en  vue  de  l'opposition, 
M,  Jaurès,  se  disputaient  l'honneur  de  défendre  ses  intérêts. 
Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner,  lorsqu'on  lit  le  compte-rendu  des 
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séances  de  la  Chambre,  de  constater  qu'à  un  moment  donné  la  dis- 
cussion sur  le  privilège  de  la  Banque  s'est  transformée  en  un  débat 
où  toute  la  question  du  crédit  agricole  a  été  reprise  et  qu'en  même 
temps  il  s'en  est  fallu  de  peu  qu'on  n'ajournât  l'examen  de  la  ques- 
tion du  privilège  jusqu'au  moment  où  celle  du  crédit  agricole  serait 
résolue. 

Nous  ne  saurions  reproduire  ici  toutes  les  péripéties  de  la  discus- 
sion à  la  Chambre.  Pour  en  donner  une  idée  générale  nécessaire 
pour  apprécier  les  résultats  législatifs  de  ce  grand  débat  intermi- 
nable et  touffu,  nous  devons  dégager  trois  grands  systèmes  auxquels 
on  peut  ramener  les  propositions  faites  au  Parlement  ^ 

Le  premier  est  celui  qui  a  prévalu.  C'est  celui  que  MM.  Méline 
et  Bouvier  ont  défendu,  et  qui  par  son  adoption  a  permis  à  la 
Chambre  d'arriver  à  vaincre  l'obstruction  faite  au  nom  des  intérêts 
du  crédit  agricole.  Il  consiste  à  réserver  comme  subvention  à  des 
institutions  de  crédit  agricole  les  quarante  millions  d'avances  à 
faire  à  l'Etat  par  la  Banque  et  la  redevance  annuelle  à  stipuler  de 
celle-ci,  prêt  et  redevance  que  nous  étudierons  plus  loin.  L'art.  18 
et  dernier  de  la  loi  du  17  nov.  1897  consacre  cette  solution.  Nous 
pouvons  rappeler  que  la  loi  du  31  mars  1899  a  créé  des  Caisses 
régionales  agricoles  qui  seront  les  bénéficiaires  des  sommes  que  ses 
conventions  avec  la  Banque  mettent  à  la  disposition  de  l'Etat,  et 
serviront  d'intermédiaires  entre  celui-ci  et  les  Banques  locales  du 
type  1894. 

Nous  n'avons  pas  autre  chose  à  dire  ici  de  ce  premier  système  : 
il  n'intéresse  en  rien  la  Banque.  Celle-ci  est  tenue  de  verser  entre 
les  mains  de  l'Etat  telle  somme  que  détermine  son  contrat  de  proro- 
gation :  l'emploi  de  ces  sommes  ne  le  regarde  pas.  Il  est  vrai  que 
cette  solution  purement  négative  en  ce  qui  concerne  le  concours 
direct  de  la  Banque  n'en  reste  pas  moins  très  importante  par  les 
écueils  qu'elle  a  permis  d'éviter. 

Le  second  système,  celui  qu'a  soutenu  à  la  Chambre  M.  le  pro- 
fesseur Leveillé  et  qui  n'a  été  écarté  qu'à  une  faible  majorité,  com- 
porte la  création  d'une  Banque  centrale  de  crédit  agricole  par  la 
Banque  de  France  qui  en  fournirait  le  capital,  pris  sur  ses  réserves 

•  Malgré  tout  le  bien  que  nous  en  pensons,  nous  écartons  ici  de  notre  étude  comme 
n'intéressant  pas  la  Banque  les  propositions  ayant  trait  à  l'organisation  du  crédit  agri- 
cole par  la  mutualité  et  avec  le  concours  des  caisses  d'épargne.  M.  J.  Roche  a  en  parti- 
culier entretenu  la  Chambre  de  ces  solutions. 
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jusqu'à  concurrence  de  soixante  millions.  Ce  système  peut  être 
discuté  au  point  de  vue  du  crédit  agricole  et  ses  tendances  centra- 
lisatrices lui  attireraient  peut-être  des  objections,  mais  au  point  de 
vue  de  la  Banque  il  n'eût  constitué  aucun  danger.  La  Banque  pour- 
rait puiser  60  millions  dans  ses  réserves  sans  ébranler  son  propre 
crédit  et  Tiiistilulion  à  créer  élant  indépendante,  Tincompatibilité 
évidente  entre  les  opérations  de  crédit  agricole  sous  leur  forme 
actuelle  et  l'émission  des  billets  de  banque  est  évitée.  Ce  second 
système  a,  comme  les  précédents,  le  grand  mérite  de  ne  point  enli- 
ser la  Banque  de  France  en  personne  dans  des  opérations  trop 
aléatoires  et  de  trop  longue  haleine. 

Nous  pourrions  en  rapprocher  celui  que  M.  Jaui'ès  a  recommandé, 
bien  qu'il  soit  beaucoup  moins  net.  M.  Jaurès  demandait,  lui  aussi, 
la  création  d'une  Banque  centrale  mais  à  laquelle  la  Banque  de 
France  aurait  remis  500  millions  de  billets.  Ce  qui  nous  inquiète 
dans  ce  projet,  c'est  moins  l'énormité  du  chiffre  que  l'incertitude 
sur  le  caractère  des  billets  ainsi  remis  à  la  Banque  projetée.  M.  J- 
Roche  a  soutenu  que  ces  billets  perdraient  leur  caractère  et  leur 
rôle  monétaires. 

Le  troisième  et  dernier  système  consistait  à  faire  concourir  direc- 
tement la  Banque  au  crédit  agricole,  c'est-à-dire  à  l'autoriser  à 
escompter  des  lettres  de  change  agricoles  ou  bons  hypothécaires 
des  banques  régionales  dont  l'échéance  ne  dépasserait  pas  six  mois 
(proposition  Codet),  à  n'exiger  à  l'escompte  que  deux  signatures 
des  associations  syndicales  admettant  le  principe  de  la  solidarité 
(proposition  Jourdan),  en  un  mot  à  escompter  les  effets  agricoles  à 
échéance  éloignée. 

C'est  ici  qu'il  fallait  à  la  Chambre  beaucoup  de  circonspection, 
la  question  devenant  très  délicate.  La  Banque  de  France  peut  con- 
courir au  crédit  agricole  mais  sous  cette  réserve  de  première  impor- 
tance que  le  crédit  agricole  accepte  les  conditions  de  la  Banque  et 
non  qu'il  lui  fasse  subir  ses  exigences  propres.  Là  est  la  question. 
Toutes  les  fois  que  le  crédit  agricole,  par  son  fonctionnement  ou  sa 
législation,  peut  se  couler  dans  le  moule  des  opérations  à  dénoue- 
ment rapide  que  seules  peut  accueillir  la  Banque,  celle-ci  ne  saurait 
l'écarter  même  avec  ses  statuts  actuels.  Mais,  si,  renversant  les 
termes  du  problème,  on  change  les  conditions  ordinaires  de  la  Ban- 
que pour  les  conformer  à  celles  du  crédit  agricole,  par  exemple 
pour  lui  imposer  des  prêts  à  six  mois.,  de  deux  choses  l'une,  ou  on 
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n'obliendra  aucun  résultat,  ou  on  compromettra  la  sécurité  de  la 
circulation. 

C'est,  nous  dira-t-on,  une  fin  de  non  recevoir.  Nous  ne  le  croyons 
pas,  car  Texpérience  prouve  que  le  crédit  agricole  est  susceptible 
d'une  évolution  qui  le  rapprocherait  du  crédit  commercial.  C'est 
l'opinion  d'un  spécialiste  des  plus  compétents,  M..  Zolla ',  qui  a  ana- 
lysé avec  le  plus  grand  soin  le  concept  nuageux  du  crédit  agricole. 
Par  une  amélioration  technique  de  l'œuvre  agricole,  par  une  rota- 
tion plus  rapide  de  diverses  opérations  de  la  culture  ou  qui  s'y 
rattachent,  l'exploitant  du  sol  peut.ilans  une  proportion  sans  cesse 
croissante,  créer  du  papier  à  court  terme,  acceptable  en  banque. 

Le  législateur  de  1897  a  donc  été  bien  inspiré  en  ne  provoquant 
pas  une  union  prématurée  de  la  Banque  de  France  et  du  crédit 
agricole,  mais  en  créant  par  ailleurs  des  institutions  ou  même 
un  droit  nouveau.  C'est  ainsi  que  précédemment  il  avait  constitué 
le  cadre  juridique  des  caisses  locales  de  crédit  type  1894  et  qu'ul- 
térieurement, par  l'innovation  hardie  du  warrantage  agricole,  il 
ouvre  en  quelque  sorte  un  moyen  de  communication  entre  le  monde 
agricole  et  les  banquiers  -. 

En  ce  qui  concerne  la  Banque  elle-même,  il  n'a  donc  à  prendre 
aucune  disposition  particulière  et  c'est  ce  qu'il  a  fait  car,  confor- 
mément à  l'opinion  de  M.  le  professeur  Thaller-\  nous  ne  considé- 
rons pas  comme  une  innovation  l'art.  2  ci-dessous. 

«  Le  1°  de  l'art.  9  des  statuts  fondamentaux  de  la  Banque  éta- 
blis par  le  décret  du  16  janvier  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Les  opérations  de  la  Banque  consistent  : 

»  1°  A  escompter  à  toute  personne  des  lettres  de  change  et  autres 

'  Revue  politique  el  parlementaire  avril  1899,  Annales  des  sciences  politiques 
mai  1899,  p.  344.  Ce  n'est  pas,  ainsi  que  l'indique  M.  Zolla,  avec  le  seul  concours  des 
banques,  quel  que  soil  leur  modèle,  que  l'on  pourra  résoudre  toute  la  question  du  crédit 
agricole. 

'  (If.  notre  étude  sur  les  warrants  agricoles  dans  la  Circulaire  du  Musée  social, 
octobre  1899.  Le  rapport  de  la  Banque  pour  1898  s'exprime  ainsi  en  ce  qui  concerne 
ces  warrants  :  «  Nous  avons  été  appelés  à  étudier  dans  quelles  conditions  la  Banque 
pourrait  accepter  ce  papier  à  ses  escomptes.  Après  un  examen  approfondi  de  la  ques- 
tion nous  avons  donw?  des  instructions  pour  l'admission  à  ?ios  guichets  des  warrants 
agricoles.  La  Banque  de  France,  qui  en  toute  circonstance  a  tenu  à  témoigner  de  sa 
sollicitude  pour  l'agriculture,  s'est  empressée  de  contribuer  pour  sa  part  aux  facilités 
nouvelles  que  la  loi  a  voulu  assurer  au  monde  agricole.  Nous  nous  sommes  entourés 
de  toutes  les  garanties  nécessaires,  les  avantages  particuliers  sipulés  par  la  loi  devant 
concorder  avec  les  règles  tracées  par  7ios  statuts  ». 

^  Loc.  cit.,  p.  115. 
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effets  de  commerce  à  ordre  à  des  échéances  déterminées  qui  ne 
pourront  excéder  trois  mois,  et  souscrits  par  des  commerçants,  par 
des  syndicats  agricoles  ou  autres  et  par  toutes  autres  personnes 
notoirement  solvables  ». 

Les  syndicats  agricoles  sont  simplement  admis  an  bénéfice  du 
droit  commun,  mais  personne,  semble-t-il,  n'aurait  songé  à  le  leur 
refuser. 

En  résumé,  la  Banque  ne  reste  pas  étrangère  au  crédit  agricole, 
mais  les  règles  traditionnelles  de  son  fonctionnement  sont  mainte- 
nues. Le  législateur  a  refusé  de  les  faire  Héchir  en  faveur  de  qui 
que  ce  fût.  11  valait  la  peine  do  dégager  tout  l'intérêt  de  ce  résultat 
en  montrant  comment  il  eût  pu  être  compromis. 

3"  Le  rôle  monétaire  de  la  Banque. 

Les  grandes  banques  nationales  sont,  dans  chaque  pays,  les 
grands  organes  de  contrôle  de  la  circulation  monétaire  intérieure  et 
des  mouvements  de  capitaux  avec  l'étranger. 

La  circulation  monétaire  dans  son  ampleur  comme  dans  sa  com- 
position dépend  d'elles,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  la  circu- 
lation fiduciaire,  mais  même  pour  la  monnaie  métallique  dont  elles 
ont  drainé  par  avance,  pour  constituer  leurs  encaisses,  une  partie 
importante  et  la  plus  saine.  Dans  les  rapports  avec  l'étranger  c'est 
d'elles  qu'il  faut  obtenir  le  seul  métal  qui  serve  aujourd'hui  d'ins- 
trument monétaire  universel. 

Quant  aux  mouvements  d'entrée  ou  de  sortie  des  capitaux  dispo- 
nibles, il  serait  exagéré  de  dire  qu'ils  dépendent  des  grandes  ban- 
ques d'émission  puisque  le  taux  de  l'escompte  ne  se  règle  pas 
nécessairement  par  leur  intervention,  et  que  celui,  aujourd'hui  si 
important,  des  reports  en  bourse,  ne  dépend  pas  d'elles.  Mais  leur 
influence  est  considérable  et  les  variations  de  leurs  taux  d'escompte 
que  l'on  qualifie  d'officiels  sont  toujours  pris  en  considération. 

La  Banque  de  France,  en  particulier,  a  à  surveiller  une  circula- 
tion monétaire  et  un  marché  de  capitaux  qui  sont  peut-être  moins 
sujets  à  des  variations  rapides  que  la  circulation  et  le  marché  de 
pays  plus  directement  intéressés  dans  les  aflaires  financières  du 
monde  entier,  mais  qui  sont,  en  considération  de  la  puissance  de 
l'épargne  française,  très  exposés  aux  appels  du  dehors. 

Le  législateur  de  1897,  dès  l'instant  qu'il  traitait  avec  la  Banque 
de  France,  pouvait  se  fier  à  la  traditionnelle  prudence  de  cet  éta- 
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blissement  el  n'avait  dans  aucun  cas  à  lui  fixer  des  règles  de  con- 
duite. Il  s'est  donc  abstenu  sur  ce  point  et  avec  raison. 

Toutefois,  au  point  de  vue  purement  monétaire  qui  comporte 
nécessairement  l'intervention  de  l'Etat,  la  loi  du  17  novembre  1897 
contient  deux  dispositions  intéressantes  qui  confirment  encore  ce 
que  l'on  savait  déjà  du  rôle  important  joué  par  la  Banque  dans  le 
fonctionnement  de  notre  régime  monétaire. 

La  première  (art.  16)  oblige  la  Banque  à  trébucher  dans  ses 
succursales  et  bureaux  auxiliaires  les  pièces  d'or  légères  et  à  les 
transporter  à  ses  frais  à  l'Hôtel  des  Monnaies  quand  le  ministre  en 
aura  décidé  la  réfection.  Les  pièces  neuves  seront  remises  au  siège 
central  de  la  Banque,  x^ucune  confusion  ne  doit  être  faite  à  propos 
de  cet  article  et  il  ne  faudrait  pas  croire  notamment  que  le  frai  des 
monnaies  est  désormais  ù  la  charge  de  la  Banque;  ceci  serait  d'au- 
tant plus  injuste  que  la  Banque  elle-même,  par  l'émission  des  billels, 
réduit  le  frai  dans  de  sensibles  proportions.  Il  s'agit  simplement  de 
charger  la  Banque,  au  lieu  et  place  et  pour  le  compte  du  Trésor,  du 
trébuchage,  c'est-à-dire  du  triage  après  vérification  de  poids,  et  du 
transport  à  Paris  des  pièces  d'or  légères.  Les  pièces  neuves  sont 
remises  à  la  Banque  centrale,  qui  n'est  du  reste  nullement  tenue  de 
les  transporter  en  province.  La  Banque  en  définitive  accomplit  à 
ses  frais  une  opération  dont  la  charge  incomberait  normalement  au 
Trésor. 

La  seconde  est  l'art.  17  qui  approuve  la  convention  du  31  octo- 
bre 1896  entre  la  Banque  et  l'Etat.  Cette  convention  a  trait  à  la 
liquidation  éventuelle  de  l'Union  latine  qui  a  fait  déjà  l'objet  d'une 
lettre  de  la  Banque  du  2  novembre  1885  et  d'une  convention  enlre 
les  pays  contractanls  du  6  novembre  de  la  même  année.  La  con- 
vention précise  les  obligations  de  la  Banque  qu'il  faut  envisager 
dans  deux  hypothèses.  Rappelons  qu'en  exécution  de  sa  lettre  du 
2  novembre  1885  la  Banque  a  réuni  dans  ses  caisses  pour  près 
d'un  demi-milliard  d'écus  étrangers. 

V^  hypothèse.  —  L'Union  latine,  comme  cela  a  lieu  actuellement, 
continue  à  être  prorogée  d'année  en  année.  La  Banque  est  tenue 
jusqu'au  31  décembre  1902  de  conserver  dans  ses  caisses  le  stock 
d'écus  réunis  par  ses  soins. 

2""  hypothèse.  —  L'Union  latine  est  liquidée.  L'intérêt  de  la 
convention  récente  est  de  ne  plus  obliger  le  Trésor  à  prendre  immé- 
diatement livraison  du  stock  d'écus.  Il  lui  est  accordé  un  délai  de 
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cinq  ans  pour  lui  facililer  le  règlement  avec  les  Etals  étrangers.  Ce 
délai  court  à  dater  de  la  dénonciation  de  l'Union.  Comme  compen- 
sation la  Banque  touche  du  Trésor  français  ce  que  celui-ci  perçoit  des 
autres  Etats  de  l'Union,  à  savoir  un  intérêt  de  1  p.  100  pendant  les 
deuxième,  troisième  et  quatrième  années  et  de  1  1/2  p.  100  pendant 
la  cinquième  année  sur  les  reliquats  d'écus  non  encore  remboursés. 

Telles  sont,  parmi  les  dispositions  prises  à  l'occasion  de  la  proro- 
gation du  privilège,  celles  qui  se  rapportent  au  rôle  monétaire  de  la 
Banque.  Bien  qu'intéressantes,  elles  n'ont  pas  une  importance 
capitale  et  on  eût  pu,  semble-t-il,  en  1897  prendre  des  mesures  plus 
décisives. 

Malheureusement  le  Parlement  n'a  pas  eu  son  attention  attirée 
sur  la  précarité  de  noire  situation  monétaire.  Celle-ci,  malgré  l'opti- 
misme avec  lequel  on  la  juge  habituellement,  laisse  beaucoup  à 
désirer.  Notre  circulation  est  certes  bien  composée  pour  les  besoins 
courants,  mais  viennent  de  grandes  demandes  d'or,  les  complica- 
tions surgissent.  Le  porteurde  billets  n'a  droit  qu'au  remboursement 
en  écus,  la  Banque  toutefois  offre  de  lui  vendre  de  l'or  moyennant 
une  prime  qui  n'est  pas  toujours  insignifiante. 

D'aucuns  se  réjouissent  et  certains  même  nous  envient  *  ce  pro- 
cédé :  il  dispense,  dit-on,  d'une  élévation  du  taux  de  l'escompte 
tout  en  paralysant  comme  elle  la  tendance  à  une  exportation  d'or. 
Tout  en  reconnaissant  cel  avantage,  nous  le  croyons  assez  chère- 
ment payé.  La  France  étant  connue  pour  un  pays  où,  malgré 
l'abondance  de  l'or,  il  est  difficile  de  se  procurer  ce  métal  en  grande 
quantité,  les  grandes  affaires  financières  du  monde  n'ont  pas  leur 
centre  à  Paris,  qui  pourrait,  sous  un  régime  monétaire  plus  strict, 
faire  concurrence  à  Londres. 

Aussi  le  législateur  aurait-il  été  bien  inspiré  en  serrant  de  plus 
près  la  question  monétaire.  Il  faut  bien  reconnaître,  comme 
M,  Viviani  l'a  fait  observer  à  la  Chambre,  que  le  billet  de  banque 
souiïre  indirectement  de  l'écart  énorme  que  la  baisse  de  l'argent  a 
établi  entre  la  valeur  réelle  et  la  valeur  nominale  des  1200  millions 
d'argent  que  la  Banque  détient  et  qu'elle  est  impuissante  à  faire 
entrer,  même  partiellement,  dans  la  circulation  '. 

'  Nolammeiil  les  biiTiétallistes  allemands  qui  atlribuent  au  régime  monétaire  français 
l'infériorité  du  taux  de  l'escompte  de  la  Banque  de  France  par  rapport  à  celui  de  la 
Reichsbank. 

'•'  Nous  sommes  heureux  de  constater  que  la  convention  du  29  octobre  1897  entre  les 
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A"  La  B aligne  de  France  trésor  de  guerre. 

C'est  un  principe  universellement  admis  aujourd'hui  çn  doctrine 
et  dans  la  pratique  que  les  encaisses  métalliques  des  grandes  ban- 
ques nationales  sont  de  véritables  trésors  de  guerre,  c'est-à-dire 
qu'elles  sont  réunies  et  soigneusement  défendues  non  en  vue  des 
besoins  courants  et  mêmedes  nécessitéséconomiquesextraordinaires, 
mais  en  considération  des  énormes  disponibilités  en  numéraire  qui 
seraient  nécessaires  aux  Etats  en  cas  de  conflit.  Cette  destination 
relativement  récente  a  eu  d'importantes  répercussions  sur  la  théorie 
des  banques  aussi  bien  que  sur  certaines  données  économiques  et 
notamment  sur  la  valeur  même  de  l'or,  mais  nous  n'avons  pas  à 
les  étudier  ici. 

La  Banque  de  France,  plus  que  toute  autre,  ne  pouvait  manquer 
de  se  préparer  à  ce  rôle,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  c'est  elle- 
même  qui  en  1870-71  l'a  fait  entrer  déOnitivement  dans  les  fonctions 
des  banques  d'émission  et  que  d'autre  part  l'Etat  français  n'a  pas 
cru  devoir  lui-môme  se  constituer  un  Trésor  de  guerre  indépendant 
de  l'encaisse  de  la  Banque. 

Nous  avons  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'en  1897,  dès  l'instant  que 
les  relations  de  la  Banque  et  de  l'Etat  étaient  maintenues,  le  principe 
de  l'intervention  financière  de  la  Banque  en  cas  de  guerre  était 
complètement  reconnu. 

Ce  principe  ne  fait  de  doute  pour  personne.  La  Banque  reste  en 
quelque  sorte  mobilisable  et  prête  à  reprendre  le  rôle  que  lui  impo- 
sèrent les  événements  en  1870-71. 

Dans  quelles  conditions?  Le  public  l'ignore.  Dans  la  séance  du 
10  juin  1897  le  Président  du  Conseil,  le  Général  Ministre  de  la 
Guerre  et  le  Ministre  des  Finances  ont  affirmé  l'existence  d'une 
convention  qui  donnait  toutes  garanties  à  l'Etat.  Trois  députés, 
MM.  Bascou,  Millerand  et  Pelletan  insistèrent  toutefois  très  vive- 
ment pour  que  le  Gouvernement  fit  connaître  le  contrat  au  Parle- 
ment afin  que  celui-ci  pût  s'assurer  que  les  droits  de  l'Etat  étaient 


pays  de  l'Union  latine  a  autorisé  la  France  à  frapper  130  millions  de  nnonnaie  division- 
naire à  prendir,  sur  le  stock  d'écus  existant..  La  Banque  de  France  pourrait  semble- 
t-il,  à  la  condition  d'émettre  de  petites  coupures  qui  sont  la  base  la  plus  solide  d'une 
circulation  fiduciaire,  maintenir  constamment  des  disponibilités  suffisantes  pour  per- 
mettre d'une  façon  courante  le  remboursement  en  or  des  billets  de  100  francs  et  au- 
dessus. 


826  LE    NOUVEAU    RÉGIME 

suffisamment  établis.  Les  minisires  compûlenls  opposèrent  un 
refus  formel.  La  Chambre  approuva  leur  attitude  à  une  faible  majo- 
rité. 

Il  est  regrettable  que  la  prorogation  du  privilège  n'ait  point  com- 
porté à  titre  de  mesure  préventive  une  disposition  que  depuis  long- 
temps les  financiers  les  plus  compétents,  notamment  M,  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  n'ont  cessé  de  recommander  :  nous  voulons  parler  de  la 
constitution  par  la  Banque  d'un  portefeuille  en  valeurs  étrangères. 
Rien  ne  serait  plus  simple  que  cette  mesure.  La  Banque  détient  un 
demi-milliard  environ  de  créances  sur  l'Etat  en  y  comprenant  ses 
rentes  et  les  avances  consenties  soit  avant,  soit  par  loi  même  de 
renouvellement.  Or,  en  cas  de  conflit  international,  la  valeur  de 
ces  créances  serait  sensiblement  atteinte.  Ne  serait-il  pas  plus  sim- 
ple de  réaliser  en  tem|:)s  normal  ce  portefeuille  et  de  le  l'econstituer 
avec  des  valeurs  à  l'abri  de  risques  sérieux  en  cas  de  conflagration 
européenne?  La  gestion  de  ce  portefeuille  ne  comporterait  pas  assez 
de  difficultés  pour  faire  reculer  l'administration  de  la  Banque  et  sa 
réalisation  éventuelle  fournirait  de  précieuses  ressources,  notam- 
ment au  point  de  vue  du  change. 

On  0  reculé  devant  cette  solution  bien  que  tout  le  monde  en 
comprît  le  grand  intérêt.  La  Banque  de  France  est  assurément 
un  établissement  «  national  »  mais  c'est  précisément  pour  qu'elle 
puisse  rendre  à  ce  titre  plus  de  services  qu'on  voudrait  lui  voir 
faire  une  part  assez  large  à  des  créances  sur  l'étranger.  Personne 
n'ignore,  depuis  le  célèbre  rapport  de  Léon  Say,  que  c'est  à  l'aide 
de  créances  de  ce  genre  que  l'indemnité  de  guerre  a  été  payée  avec 
une  rapidité  et  une  facilité  certainement  imprévues.  Nous  croyons 
donc  que  le  Gouvernement  aurait  pu  prendre  l'initiative  d'une  solu- 
tion dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer. 

Sous  celte  réserve,  il  faut  hautement  féliciter  le  législateur  de 
1897  d'avoir  compris  que  la  Banque  pouvait  être  appelée  à  redeve- 
nir une  sorte  de  palladiu7n  financier  et  de  n'avoir  rien  fait  qui  pût 
l'affaiblir  dans  l'accomplissement  de  cette  mission. 

[A  suivre)  Cliarles  Brouilhet, 

Chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  Droit  de  Montpellier, 
Professeur  à  l'École  supérieure  de  Commerce  de  Montpellier. 
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Juillet  1899 
l.  Débats  parlemeistaires 
Proposition  de  la  loi  relalive  aux  conditions  du  travail  dans  les  travaux  publics. 

On  se  rappelle  que  la  Chambre  avait  commencé  à  disculer  une 
loi  assez  grave  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  travaux  publics. 
Le  iMinistre  du  commerce  a  déclaré  à  la  commission  du  travail  que 
le  gouvernement  croyait  pouvoir  réaliser  par  décret  plusieurs  des 
réformes  qui  étaient  l'objet  de  ce  projet  de  loi.  D'où  un  émoi  assez 
naturel  de  la  commission  du  travail,  dont  le  président,  M.  Charles 
Ferry,  s'est  fait  l'organe  en  demandant  à  la  Chambre  de  réinscrire 
immédiatement  à  son  ordre  du  jour  la  discussion  commencée. 

Dans  une  question  adressée  au  Ministre  du  commerce,  M.  Beau- 
regard  a  reconnu  au  Gouvernement  le  droit  d'agir  par  décret, 
mais  à  la  condition  de  ne  pas  se  mettre  en  contradiction  avec  la  loi 
de  1791,  de  ne  pas  faire  échec  au  principe  de  la  liberté  du  travail 
et  des  conventions;  or,  c'est  de  cela  qu'il  s'agit  quand  on  propose 
de  fixer  un  minimum  de  salaire  et  un  maximum  de  la  journée  de 
travail.  Le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  que  «  toutes  ces  dispositions 
sont  contraires  aux  lois,  aux  principes  de  la  liberté  des  conventions, 
comme  tendant  à  réglementer  les  contrats  qui  doivent  être  libre- 
ment débattus  entre  patrons  et  ouvriers  ». 

Le  Ministre  a  répondu  en  distinguant  entre  le  salaire  minimum 
et  le  salaire  courant  (distinction  quelque  peu  subtile,  puisque  le 
salaire  courant  est  pris  comme  salaire  minimum)  et  il  a  déclaré 
que  d'ailleurs  l'Etat  n'entendait  pas  obliger  les  communes,  mais  leur 
donner  une  simple  faculté.  Le  ministre  a  ajouté  que  le  gouvernement 
avait  le  droit  de  modifier  par  décret  des  décrets,  et  que  tel  était  le 
caractère  reconnu  à  l'ordonnance  de  1837,  et  que  d'ailleurs  les 
décrets  seraient  rendus  le  Conseil  d'Etat  entendu. 

M.  Graux  a  demandé  à  transformer  la  question  en  interpella- 
tion ;  mais  son  interpellation  a  été  renvoyée  à  un  mois  par  338  voix 
contre  186. 

Et,  là-dessus,  la  session  ordinaire  de  1899  a  été  close. 
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1[.  Documents  officiels 

Le  Journal  Officiel  du  l"'"  juillet  contient  le  texte  de  la  loi  modi- 
ficative  de  celle  du  9  avril  1898  sur  la  responsabilité  des  accidents. 

Elle  est  ainsi  conçue  :  «  Les  accidents  occasionnés  par  l'enriploi 
de  machines  agricoles  mues  par  des  moteurs  inanimés  et  dont  sont 
victimes,  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  les  personnes,  quelles 
qu'elles  soient,  occupées  à  la  conduite  ou  au  service  de  ces  moteurs 
ou  machines  sont  à  la  charge  de  l'exploitant  dudit  moteur.  —  Est 
considéré  comme  exploitant  l'individu  ou  la  collectivité  qui  dirige 
le  moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses  préposés.  —  Si  la  victime  n'est 
pas  salariée  ou  n'a  pas  un  salaire  fixe,  l'indemnité  due  est  calculée, 
selon  les  tarifs  de  la  loi  du  9  avril  1898,  d'après  le  salaire  moyen 
des  ouvriers  agricoles  de  la  commune.  —  En  dehors  du  cas  ci-des- 
sus déterminé,  la  loi  du  9  avril  1898  n'est  pas  applicable  à  l'agri- 
culture ».  —  Cette  dernière  disposition,  que  M.  de  Saint-Quentin 
avait  demandé  vainement  à  la  Chambre  d'adopter,  a  été  introduite 
par  le  Sénat. 

Dans  le  même  numéro  du  1''"'  juillet  est  un  décret  relatif  à  l'exé- 
cution des  articles  11  et  12  de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  décla- 
rations à  faire  en  cas  d'accident.  Le  décret  donne  les  modèles  à  suivre 
pour  la  déclaration  d'accident,  le  récépissé  de  cette  déclaration,  le 
procès-verbal  du  maire,  l'avis  au  service  d'inspection  et,  le  cas 
échéant,  la  transmission  des  pièces  à  la  justice  de  paix. 

On  trouvera  également,  dans  le  même  numéro,  le  texte  de  la 
Déclaration  franco-anglaise,  signée  à  Londres  le  21  mars  1899, 
additionnelle  à  la  convention  conclue  à  Paris  le  11  juin  1898 
(déterminant  la  zone  d'influence  de  chacun  des  deux  pays  en  Afri- 
que). 

Une  loi  du  8  juillet  1899  (/.  0.  du  11)  proroge  jusqu'au  31  octo- 
bre 1900,  dans  les  conditions  de  la  loi  du  3  avril  1880,  le  privilège 
de  la  Banque  d'Algérie. 

Dans  le  /.  0.  du  13,  a  été  promulguée  la  loi  relative  aux  contri- 
butions directes  et  aux  taxes  assimilées  de  l'exercice  de  1900. 

Dans  le  numéro  du  14,  se  trouve  la  loi  portant  fixation  définitive 
des  taux  des  primes  d'exportation  des  sucres  pour  la  campagne 
1898-1899. 

Le  Journal  Officiel  du  25  juillet  contient  un  exposé  de  la  cam- 
pagne agricole  1898-99.  —  La  récolle  du  blé  sera  excellente;  car 
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9  déparlemenls  oui  la  noie  très  bon  el  07  la  note  bon;  8  ont  la  note 
assez  bon;  un  seul  est  mauvais.  —  La  récolte  du  vin  devra  être 
aussi  très  satisfaisante,  7  départements  ayant  la  note  très  bon, 
38  la  note  bon  et  17,  la  note  assez  bon  ;  ce  qui  fait  62  départements 
sur  72  où  la  vigne  est  cultivée. 

Le  /.  0.  du  29  juillet  contient  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  justice,  sur  l'administration  de  la  justice  civile  et 
commerciale  en  France  et  en  Algérie  pendant  l'année  1896.  — 
Nous  en  extrayons  les  chiffres  suivants  :  De  1895  à  1896,  on  cons- 
tate peu  de  différences  dans  le  nombre  des  faillites  et  des  liquidations 
judiciaires  :  en  1895,  12.599  faillites  et  4.829  liquidations  en  1896, 
12.201  faillites  et  4.829  liquidations.  L'importance  de  l'actif  et  du 
passif  des  liquidations  judiciaires  a  beaucoup  grandi  :  en  1895,  leur 
passif  était  de  118  millions  environ,  leur  actif  de  47  millions;  en 
1896,  leur  passif  est  de  228  millions  et  leur  actif  de  131  millions. 
Au  contraire,  le  passif  et  l'actif  des  faillites  ont  diminué  :  le  passif 
de  329  millions  à  239  ;  l'actif ,  de  75  à  58.  En  1896,  4.953  sociétés 
commerciales  ont  été  constituées;  2.326  ont  été  dissoutes. 

Dans  le  même  numéro  du  29  juillet  est  un  rapport  au  Président 
de  la  République,  suivi  d'un  décret  portant  réglementation  sur  la 
recherche  et  l'exploitation  des  mines  dans  les  colonies  et  pays  de 
protectorat  de  l'Afrique  continentale  autres  que  l'Algérie  et  la 
Tunisie. 

Edmond  Villey. 


Revue  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XIIT.  52' 
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Rapport  de  TAdministration  des  Monnaies  et  Médailles  au 
Ministre  des  Finances  (1899). 

Nous  venons  de  recevoir  le  quatrième  rapport  publié  par  l'éminent  Directeur 
de  l'Administration  des  Monnaies,  pour  l'année  1899.  C'est,  comme  les  précé- 
dents, un  document  du  plus  haut  intérêt,  que  nous  croyons  devoir  signaler  aux 
lecteurs  de  la  Revue.  «  Il  a  pour  but,  dit  son  auteur,  de  mettre  à  jour,  dans  uu 
»  ordre  méthodique,  les  principales  données  statistiques,  législatives  ou  autres, 
»  propres  h  faciliter  l'étude  ot  l'intelligence  des  questions  monétaires.  La  France 
»  y  tient  naturellement  la  première  place;  mais  les  autres  Etats  y  sont  tour  à 
»  tour  passés  en  revue,  en  commençant  par  ceux  qui  font  partie  de  l'Union  latine  ; 
»  et  c'est  le  monde  entier  qui  est  en  cause  dans  les  statistiques  générales  par  les- 
»  quelles  le  volume  se  termine  ». 

Un  document  de  ce  genre  ne  saurait  être  résumé.  Nous  nous  contenterons 
d'indiquer  quelques  têtes  de  chapitre  et  d'en  extraire  quelques  chiftVes.  Les  an- 
nexes se  divisent  en  quatre  parties  :  la  première  consacrée  à  la  France,  à  ses 
colonies  et  aux  pays  de  protectorat  ;  la  deuxième,  aux  autres  pays  de  l'Union 
latine  (Italie,  Belgique,  Suisse  et  Grèce)  ;  la  troisième,  aux  pays  ne  faisant  pas 
partie  de  l'Union,  et  la  quatrième,  aux  statistiques  générales. 

Dans  la  première  partie,  nous  signalerons  notamment  les  chapitres  relatifs  aux 
monnaies  françaises  fabriquées  depuis  1795,  —  aux  cours  de  l'or  et  de  l'argent 
aux  bourses  de  Paris  et  de  Londres,  —  à  la  composition  et  aux  variations  de 
l'encaisse  métallique  des  principales  banques  d'émission,  —  aux  cours  du  change 
à  Paris  et  à  Londres,  —  à  l'évaluation  des  quantités  d'oi'  et  d'argent  employées 
par  l'industrie. 

La  deuxième  et  la  troisième  contiennent  des  renseignements  très  détaillés  sur 
les  systèmes  monétaires  de  l'Italie,  de  la  Belgique,  de  la  Suisse,  de  la  Grèce,  de 
l'Allemagne,  de  l'Angleterre,  de  l'Inde-Anglaise,  de  l'Autriche-Hongrie,  de  la 
Russie,  des  pays  Scandinaves,  des  Pays  Bas,  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  la 
Serbie,  de  la  Roumanie,  de  la  Turquie,  de  l'Egypte,  des  Etats-Unis,  du  Mexique, 
de  la  Bolivie,  du  Chili  et  du  Japon, 

Enfin  dans  la  quatrième  partie  se  trouvent  les  statistiques  générales  relatives 
à  la  production  des  métaux  précieux,  au  monnayage  de  l'or  et  de  l'argent,  aux 
stocks  monétaires  et  à  la  consommation  industrielle  de  l'or  et  de  l'argent.  Nous 
y  voyons  que,  en  1898,  la  production  totale  de  l'or  a  été  environ  (car  ce  ne  sont 
pas  encore  des  chiffres  définitifs)  de  438.000  kilogr.,avec  une  valeur  de  1.508  mil- 
lions de  francs,  soit  une  augmentation  d'environ  20.000  kilogr.  ou  300  millions 
de  francs  sur  l'année  1897.  La  production  de  l'argent  aui'ait  été  de  5.909-000  kil., 
avec  une  valeur,  au  pair,  de  2.821  millions  de  francs,  soit  une  augmentation  de 
plus  de  200.000  kilogr.  sur  1897. 

«  Sans  prétendre,  dit  le  rapport,  à  une  précision  que  la  matière  ne  comporte 
»  pas,  on  peut  certainement  considérer  comme  comprise  entre  cent   et  cent-dix 
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»  milliaids  la  valeur,  au  pair,  de  tout  l'argent  et  de  tout  l'or  que  les  hommes  ont 
»  extraits  depuis  quatre  siècles  des  entrailles  de  la  terre  :  près  de  50  milliards 
»  d'or  et  pi'ès  de  60  milliards  d'argent  », 

La  valeur  des  monnaies  d'or  et  d'argent  existant  en  France  est  estimée  par  le 
savant  directeur  de  la  Monnaie,  de  la  manière  suivante  : 

Françaises.  Etrangères.  Total. 

Monnaies  d'or 8.675  millions.       525  millions.       4.200  millions., 

ECUS  de  5  fr .       1.380       —  555       —  1.935       — 

Monnaies  divisionnaires  d'argent.  .  .  .  205       —  35       —  240       — 

Ensemble 5.260  millions     1.115  millions.       <5.'i7o  millions. 

Le  volume,  qui  se  termine  par  la  reproduction  de  quelques-unes  des  belles  mé- 
dailles de  Chaplain,  Roty,  etc.,  apporte  une  nouvelle  et  précieuse  contribution  à 
l'étude  des  questions  monétaires. 

Edmond  Villey. 


Virgilii  et  Garibaldi,  Introduzione  cçlla  Econoniia  matématica.  Collection 
de  manuels  Hoepli.  Milan,  petit  in-8,  210  pp. 

Depuis  une  vingtaine  d'années  que  la  méthode  mathématique  a  été  introduite 
dans  l'économie  politique,  comme  c'était  une  voie  interdite  à  la  plupart  des  écono- 
mistes, on  a  publié  quelques  petits  manuels  destinés  à  initier  les  profanes  aux 
mystères  de  la  géométrie  analytique  et  du  calcul  intégral  et  à  leur  permettre  de 
lire  couramment  Cournot,  Walras,  Edgo\\nitt,  Barone,  etc.  Celui-ci  a  précisément 
ce  but.  Nous  sommes  trop  peu  compétents  en  ce  domaine  nous-mêmes  pour  appré- 
cier s'il  l'a  bien  rempli.  Nous  avons  quelque  peine  à  croire  cependant  qu'un  .simple 
manuel,  si  bien  fait  qu'il  soit,  suffise  à  mettre  un  économiste  en  mesure  d'employer 
uu  même  de  comprendre  l'économie  politique  mathématique,  pour  y  réussir  il 
faut  avoir  à  son  service  non  pas  seulement  la  langue,  mais  l'esprit  mathématique. 

Ch.  Gide. 


Nicoli,  Coopérative  rurali.  Collection  de  manuels  Hoepli.  Milan,  1899, 
petit  in-8,  362  pp. 

L'auteur  de  ce  petit  manuel  expose  toutes  les  formes  de  l'association  dans  l'éco- 
nomie rui-ale  en  fait  de  crédit,  d'assurance,  de  production  et  de  vente,  de  con- 
sommation et  d'achot  et  même  quelques  autres  qui,  telles  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  ne  sont  pas  spéciales  à  l'économie  rurale. 

C'est  un  petit  livre  rédigé  à  un  point  de  vue  très  pratique,  il  soutient  les 
modèles  de  statuts,  les  tables  de  calcul  nécessaire  pour  les  cotisations,  les  dispo- 
sitions législatives  et  bien  qu'écrit  en  ^ue  des  associations  italiennes,  il  pourrait 

certainement  être  fort  utile  par  tout  pays. 

Ch.Gide. 
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REVUE   I>'ÉGONOMIE   POLITIQUE 

La  Revue  d'Economie  Politique  a  reçu  et  publiera  ilans  ses 
prochains  numéros  les  articles  suivants  : 

Tarbûuriech  :  Histoire  de  la  vénalité  des  offices  depuis  la  Réuolution  —  Vau- 
TiiiKR  :  Le  travail  manuel  et  le  travail  intellectuel.  —  Dalla  Volta  :  La  question 
/o/tcière  en  Australie.  —  H.  Denis  :  L'Union  de  crédit  de  B r uxel les {saiie). —  Goblot  : 
La  division  du  travail.  —  Hertz  :  Les  populations  rurales  de  l'Allemagne. — A.-E. 
bAYOus  :  Les  travailleurs  de  l'aiguille  dans  l'  «  Eust-End  »  de  Londres.  —  Lambrechts  : 
La  législation  sociale  en  1898  (suite).  —  Ch.  Pavre  :  Les  trusts  américains.  —  Broui- 
LHEï,  Le  nouveau  régime  de  la  banque  de  France  (Suite). 

Liste  des  ouvrages  déposés  aux  Bureaux  de  la  Revue. 

Gaudenet,  L'abbé  Galiani,  in-8  (Rousseau).  —  Payen,  Les  conseils  de  l'industrie 
et  du  travail  en  Belgique,  \n-8  [Hoasseau).  —  Thaddaud,  K/a/e/Avi.  Das  landwirts- 
chaftliche  genosseiischafts  wesen  in  FrankreicJi,  in-8  (Putlkammer  et  Mfihlbrecht,  à 
Berlin).  —  De  Seilhac,  L'évolution  du  parti  syndical  en  France,  in-8  (Rousseau).  — 
Smart,  The  distribution  of  Income,  in-12  cari.  (Macmillan,  à  Londres). 


GIORNALE    DEGLI   ECONOMISTI 

Août   1899. 

La  situazione  dol  inercado  monetario  (X.). 

Sulle  equazioni  délia  circoiazione  (L.  \Valras). 

L'assistenza  ai  fanciulli  poveri,  orfani  o  moralmente  abbandonali  o  maltratlati  (E.  Ra- 

SERl). 

La  distribuzione  delj"  imposta  (A.  Plebano). 

La  banca  di  Francia  (G.  François).  < 

Nicolai  —  on  —  die  volkswirtschal't  in  russland  nach  der  bauern  —  émancipation. 

Previdenza  (le  casse  di  risparmio  e  la  nuova  industria  dello  zucchero  di  barbabietole) 

(G.  BOTTONI). 

Cronaca  (délia  decadenza  délie  instituzioni  parlementari)  (V.). 

Rassegna  délie  riviste  (A. -S.). 

Nuove  publicazioni  (F.  Virgilii  e  G.  Garibaldi) 

Supplemenlo  al  Giornale  degli  Economisti 
La  teoria  dell'  imposta.  Saggio  bibliografico  (L.  Cossa). 

Septembre  1899 

In  morte  de!  prof.  Uggo  Mazzola  (M.  Pantaleoni,  A.  Cabiati). 

La  situazione  del  mercato  monetario  (X.). 

La  limitazione  délia  terra  e  la  causa  prima  dei  fenomeni  economici  (G.  Yalenti). 

Socialisme  e  liberismo  (F.  J^apafava). 

Pubblicazioni  ordinarie  délie  administrazioni  dello  stalo  (L.  Gri.maldi-Gasta). 

Previdenza  (l'inapplicabilità  délia  imposta  di  ricchezza  mobile  alla  plusvalenza  dei 

titoli  (C.  BoTTONi) 
Gronaca  (libertà  ed  emigrazioni  ricca)  (F.  P.). 
Necrologia  (Arturo  Zagnoni)  (A.  Bertouni). 
Nuove  publicazioni  (U.  Mazzola,  G.  F.  Ferraris)  (V.  Racca  e  A.  Bertolini). 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 
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REVUE 

D'ÈCONOlllE  POLITIOIE 


UNE  (EIJYRE  POSTHUME  DE  M.  UGO  RABBENO 

LA  QUESTION  FONCIÈRE  DANS  LES  COLONIES  DE  L'AUSTRALIE 


I 

Le  3  septembre  1897,  mourait  à  34  ans  un  jeune  économiste  ita- 
lien, professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Modène  qui 
avait  déjà  su  conquérir  par  ses  travaux  et  par  sa  propagande  en  faveur 
de  la  coopération  une  grande  réputation.  Sa  mort  soudaine  a  attristé 
tous  ceux  qui  connaissaient  personnellement  ou  simplement  par  ses 
ouvrages  M.  Ugo  Rabbeno,  et  ses  amis  ont  beaucoup  regretté  qu'il 
n'ait  pu  achever  son  grand  ouvrage  sur  la  question  foncière  dans 
les  pays  nouveaux,  auquel  il  avait  consacré  plusieurs  années  de 
sa  vie.  Depuis  le  moment  où  M.  Ugo  Rabbeno  —  ainsi  s'exprime 
un  de  ses  amis  les  plus  chers,  M.  le  professeur  Achille  Loria  — 
s'est  mis  à  l'étude  du  protectionnisme  américain,  il  avait  formé  le 
projet  d'étendre  ses  éludes  aux  colonies  anglaises  de  l'Australasie 
afin  de  rechercher  les  effets  particuliers  du  système  protecteur 
dans  les  pays  neufs.  Et  son  ouvrage  sur  le  protectionnisme  américain 
achevé,  il  se  mettait,  avec  cette  ardeur  au  travail  qui  était  un  des 
côtés  les  plus  brillants  de  son  caractère,  à  l'étude  du  protectionnisme 
dans  l'Australasie.  Mais  ce  sagace  observateur  comprit  bientôt  que 
le  facteur  le  plus  important  de  l'évolution  sociale  de  ces  colonies  et 
les  conflits  dont  elles  sont  le  théâtre,  résidait  dans  une  série  de 
phénomènes  plus  profonds  que  les  droits  de  douanes,  et  notamment 
dans  l'organisation  de  l'économie  foncière  et  dans  l'expropriation 
capitaliste  de  la  terre. 

Telle  est  l'origine  d'un  ouvrage,  malheureusement  inachevé,  dans 
lequel  M.  Ugo  Rabbeno  a  étudié  ce  qu'on  peut  appeler,  avec  M.  Lo- 
ria, l'histoire  de  la  conquête  bourgeoise  de  la  terre  en  Australie.  Il 
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a  puisé  pour  cela  aux  meilleures  sources,  péniblement  acquises,  et 
dans  les  très  nombreux  matériaux  concernant  l'Australie  qui  se 
trouvent  au  Musée  britannique  et  à  l'Institut  colonial  de  Londres. 
L'ouvrage  devait  avoir  douze  chapitres  :  La  période  primitive  de  la 
colonisation  (1788-1830)  —  la  colonisation  systématique  de  Wake- 
field  ;  essai  d'introduction  du  capitalisme  foncier  en  Australasie 
(1830-1860)  —  le  monopole  pastoral  (1830-1860)  —  la  législation 
foncière  démocratique  de  Victoria  (de  1860  à  nos  jours)  —  la  légis- 
lation foncière  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  (de  1860  à  nos  jours) 
—  la  législation  foncière  de  la  Nouvelle-Zélande  (de  la  fondation  de 
la  colonie  à  nos  jours)  —  la  législation  foncière  dans  les  autres  co- 
lonies de  l'Australasie  —  la  dernière  phase  :  les  sans  travail  et  les 
«  seltlements  acts  »  dans  les  différentes  colonies  —  le  mouvement 
en  faveur  de  la  nationalisation  du  sol  dans  les  colonies  de  l'Austra- 
lasie —  synthèse  :  la  question  foncière  dans  ses  rapports  avec  les 
autres  grandes  questions  économiques  et  sociales  dans  les  colonies 
de  l'Australasie  —  la  question  foncière  et  la  législation  foncière  aux 
Etats-Unis,  au  Canada,  au  Brésil,  etc.  —  la  question  foncière  et 
l'organisation  économique  des  pays  neufs. 

Au  moment  où  la  mort  l'a  frappé,  M.  Ugo  Rabbeno  avait  déjà 
rédigé  les  six  premiers  chapitres;  les  six  autres  chapitres  ne  sont 
encore  «  qu'un  amas  incohérent  d'observations  détachées,  de  notes 
prises  dans  des  ouvrages  spéciaux,  dans  les  publications  et  les 
documents  parlementaires,  ou  dans  des  articles  de  revue,  le 
tout  sans  lien  apparent,  sans  essai  de  coordination  »  (Loria). 
Aussi  les  deux  amis  de  M.  Ugo  Rabbeno,  auxquels  sa  femme  a  con- 
fié ses  manuscrits,  les  professeurs  A.  Loria  et  Carlo  A.  Coni- 
gliani,  ont-ils  cru  devoir  publier  immédiatement  les  six  premiers 
chapitres,  et  renvoyer  à  plus  tard  la  publication  de  la  seconde 
partie  de  l'ouvrage.  Si  donc  nous  ne  possédons  pas,  pour  le 
moment,  les  recherches  de  l'auteur  sur  la  question  foncière  dans  les 
autres  pays  nouveaux  ;  si  nous  n'avons  pas  sa  synthèse,  si  l'on  peut 
croire  que  M.  Rabbeno,  au  moment  de  donner  à  l'impression  sa 
longue  étude,  y  aurait  mis  plus  d'ordre  et  supprimé  certaines  par- 
ties inutiles,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  volume  récemment 
publié  mérite  d'être  étudié  de  très  près  et  qu'il  est  une  preuve 
nouvelle  de  la  largeur  d'esprit  de  M.  Rabbeno,  de  sa  probité  scien- 
tifique,de  sa  passion  pour  l'étude  approfondie  des  faits  économiques 
qu'il  considérait  comme  les  plus  importants  pour  la  science. 


DE    iM.    UGO    RABBENO  835 

La  masse  des  faits  recueillis  clans  celle  œuvre  poslhumese  prête 
mal  à  un  rapide  examen;  quelle  que  soit  la  conclusion  que  nous 
voudrions  en  tirer,  nous  voudrions  l'appuyer  sur  les  faits  qui  les 
justifieraient.  Etil  est  certain  que  l'ouvrage  de  notre  regretté  collègue 
et  ami  nous  permet  de  voir  mieux  que  ne  faisaient  beaucoup  d'autres 
travaux  sur  la  colonisation,  rinrtuence  du  régime  foncier  sur  l'or- 
ganisme des  colonies,  et  notamment  l'influence  du  système  de 
Wakefîeld  sur  la  formation  du  capitalisme  colonial.  Sans  bien  faire 
l'analyse  des  différentes  parties  du  livre,  il  nous  paraît  utile  d'indi- 
quer ici  les  points  les  plus  intéressants. 

II 

Avant  d'étudier  le  livre  même  de  M.  Ugo  Rabbeno,  qu'on  nous 
permette  une  courte  digression.  Au  troisième  congrès  de  l'Institut 
international  de  sociologie,  tenu  à  F*aris  en  juillet  1897,  M.  Loria 
a  lu  un  mémoiva  ?,\xtV Importance  sociologique  des  études  économi- 
ques sur  les  colonies,  dans  lequel  le  savant  auteur  italien  soutenait 
que  l'évolution  économique  et  sociale  du  Nouveau-Monde  est  ana- 
logue à  celle  de  l'Europe.  Les  phénomènes  qui  se  sont  développés 
dans  la  vieille  Europe,  les  institutions  qui  y  sont  nées  se  retrouvent, 
d'après  M.  Loria,  dans  le  développement  historique  des  colonies. 
Certes  si  nous  comparons  à  un  moment  donné  la  constitution  éco- 
nomique des  métropoles  et  celle  des  colonies,  nous  découvrirons 
facilement  des  divergences  profondes,  «  mais  si  au  lieu  de  compa- 
rer, par  exemple,  les  primitives  colonies  d'Amérique  avec  l'Europe 
contemporaine,  nous  les  comparons  avec  l'Europe  primitive,  le 
spectacle  vient  tout  à  coup  à  changer;  au  lieu  de  l'antithèse,  nous 
constatons  alors  l'identité  la  plus  absolue  dans  la  constitution  sociale 
des  deux  pays  comparés.  L'appropriation  collective  du  sol,  l'orga- 
nisation despotique  des  rapports  économiques  par  l'Etat,  la  divi- 
sion coercitive  des  occupations,  toutes  ces  institutions  qui  forment 
le  tissu  social  des  communautés  primitives,  vont  reparaître  avec 
des  traits  absolument  pareils  dans  les  colonies  surgissantes  »  '.  Et 
ce  que  l'on  constate  aux  débuts  de  la  vie  coloniale  se  manifeste 
également  dans  une  période  plus  avancée,  lorsque  la  densité  de  la 
population  est  plus  grande  et  que   la  cohésion  sociale   est  '  plus 

*  Annales  de  l'inslitut  international  de  sociolofjie,  tome  IV,  p.  145.  Paris,  Giard 
et  Brière,  1898. 
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étroite.  «  La  constitution  sociale  des  colonies  dans  leur  deuxième 
phase  n'est  qu'une  reproduction,  parfaite  à  s'y  méprendre,  de  celle 
qui  se  déploya  en  Europe  à  un  âge  plus  ancien,  où  les  conditions 
de  l'appropriation  et  de  l'occupation  du  sol  étaient  tout  à  fait  ana- 
logues »  K  L'analogie  se  continue,  d'après  M.  Loria,  de  telle  sorte 
que  nous  nous  trouvons  en  face  d'une  régularité  éternelle,  qui  se 
réalise  chez  tous  les  peuples  du  globe  avec  la  nécessité  inflexible 
d'une  loi  naturelle;  régularité  d'autant  plus  remarquable,  qu'elle 
présente  une  étonnante  analogie  avec  une  des  régularités  les  plus 
singulières  qu'ait  révélées  la  physiologie  scientifique.  De  même,  en 
effet,  que  l'homme  parcourt  dans  sa  vie  intra-utérine  toutes  les 
phases  de  l'évolution  organique,  de  même  l'humanité  parcourt  dans 
sa  vie  coloniale  toutes  les  phases  de  l'évolution  sociale. 

Cette  thèse  de  M.  Loria,  dont  nous  ne  pouvons  faire  en  ce  mo- 
ment un  examen  critique,  avait  déjà  été  énoncée  dans  son  œuvre 
principale,  Analisi  délia  propriété  capitalista  (1889)  et  elle  avait 
produit  sur  M.  Ugo  Rabbeno,  comme  sur  tant  d'autres,  une  impres- 
sion profonde.  L'origine  du  profit  que  Marx,  un  autre  grand  adver- 
saire de  la  propriété  capitaliste,  aurait  vue  dans  la  plus-value  pro- 
duite par  l'ouvrier,  M.  Loria  la  voyait  dans  la  suppression  de  la 
terre  libre,  dans  l'accaparement  graduel  de  la  terre,  u  La  base 
véritable  des  revenus  capitalistes  n'est  pas  l'épargne,  n'est  pas 
l'abstinence,  parce  qu'elles  se  sont  déjà  démontrées  impuissantes 
à  engendrer  par  elles-mêmes  le  profit  du  capital;  la  vraie  cause  du 
profit  c'est  l'appropriation  capitaliste  de  tout  le  territoire,  qui,  en 
écartant  de  la  terre  les  travailleurs,  livre  ceux-ci  pieds  et  poings  liés 
à  la  merci  du  capital.  De  cette  manière,  le  capitalisme  contempo- 
rain nous  apparaît  ce  qu'il  est  en  fait  —  le  produit  contingent  d'une 
phase  historique  de  l'appropriation  de  la  terre  ».  Rabbeno  accep- 
tait la  théorie  de  M.  Loria,  comme  le  prouve  son  livre  sur  le  Prote- 
zionismo  americano,  et  il  voulut  étudier  sur  le  vif  les  elTets  de  la 
suppression  de  la  terre  libre  en  portant  ses  recherches  sur  l'histoire 
de  la  politique  foncière  des  colonies.  En  commençant  ses  recher- 
ches par  i'Australasie,  il  se  trouvait  tout  naturellement  amené  à 
étudier  le  système  de  Wakefield,  la  colonisation  systématique, 
comme  on  l'a  appelée,  et  toutes  ces  mesures  législatives,  ces  faits 
économiques,  en  un  mot  cette  politique  coloniale  à  l'égard  de  la 

»  Op.  cit.,  p.  147. 
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terre  qui  nous  expliquent  la  législation  foncière  récente  des  colo- 
nies australiennes,  les  luttes  pour  la  conquête  des  terres,  la  situa- 
tion économique  générale  et  la  condition  du  travail  dans  ces  pays. 
Arrêtons-nous  un  moment  sur  la  première  période  de  la  colonisa- 
tion, 

III 

La  politique  foncière,  quelles  que  soient  ses  caractères  particu- 
liers dans  chacune  des  colonies  de  TAustralie,  a  cependant  des 
lignes  générales  communes  ;  elle  peut,  d'après  M.  Rabbeno,  être 
divisée  en  quatre  grandes  périodes,  qui  ont  laissé  des  traces  pro- 
fondes dans  la  vie  économique  de  ces  pays.  Dans  la  première 
période,  ce  qui  domine  c'est  la  colonisation  pénale  ;  la  concession 
des  terres  est  laissée  à  l'arbitraire  des  gouverneurs  et  du  pouvoir 
central  ;  on  assiste  à  la  naissance  d'une  classe  de  capitalistes,  agri- 
culteurs ou  propriétaires  de  bétail.  Puis  on  fait  une  large  applica- 
tion de  la  colonisation  systématique  préconisée  par  Wakefîeld,  et 
tendant  à  organiser  d'une  façon  stable  le  capitalisme  agraire.  Mais 
en  même  temps  et  grâce  aux  conditions  locales  favorables  se  déve- 
loppe l'élevage  du  bétail  ;  cette  forme  du  capitalisme  l'emporte  sur 
le  capitalisme  proprement  agricole  et  paralyse  les  effets  de  la  colo- 
nisation systématique,  tout  en  aboutissant  cependant  en  dernière 
analyse  au  même  résultat,  c'est-à-dire  à  une  organisation  économi- 
que fortement  aristocratique.  Ce  n'est  que  dans  la  quatrième  période, 
qui  comprend  les  trente  dernières  années,  c'est-à-dire  depuis  que 
les  colonies  étant  devenues  autonomes  ont  donné  à  leur  constitution 
une  forme  plus  démocratique,  que  la  législation  foncière  a  pris  des 
caractères  très  différents,  en  essayant,  sinon  avec  succès, du  moins 
par  des  réformes  hardies  et  originales,  de  donner  à  l'organisation 
foncière  du  pays  un  caractère  démocratico-social. 

La  première  période  s'étend  de  1788  à  1830  et  ne  concerne  pro- 
prement que  la  Nouvelle-Galles.du  Sud,  qui  fut  la  première  occupée, 
tandis  que  la  Tasmanie  ne  l'a  été  qu'en  1804,  le  Queensland  qu'en 
1826  et  enfin,  après  les  autres  terres  australiennes,  la  Nouvelle- 
Zélande,  qui  n'a  été  définitivement  occupée  par  les  Anglais  qu'en 
1839. 

La  Nouvelle-Galles  du  Sud  a  donc  été  colonisée  par  le  gouvernement 
anglais  avec  les  éléments  les  plus  corrompus  et  les  plus  dangereux, 
avec  le  rebut  de  la  société  anglaise.  Cela  nous  explique  la  lenteur 
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des  progrès  de  la  colonie  au  début  et  pourquoi  deux  systèmes  de 
gouvernement  ont,  suivant  les  époques,  réciproquement  prédominé. 
L'un  se  proposait  de  favoriser  l'immigration  libre  et  la  culture  des 
terres  au  moyen  de  travailleurs  indépendants  ;  l'autre  de  décou- 
rager l'immigration  libre,  de  donner  à  la  colonie  exclusivement  le 
caractère  d'un  établissement  pénal,  et  de  faire  des  concessions  de 
terre  aux  condamnés  libérés.  Sans  suivre  pas  à  pas  le  développe- 
ment de  la  colonisation  dans  cette  période,  voici  comment,  d'après 
notre  auteur,  on  peut  résumer  les  résultats  de  la  politique  foncière. 
On  donna  ainsi  artificiellement  à  la  vie  économique  de  la  colonie 
un  caractère  spécial  qu'elle  n'aurait  pas  acquis  d'elle-même,  ou  qui 
aurait  eu  moins  d'importance.  L'agriculture  fut  complètement  décou- 
ragée, parce  qu'on  ne  favorisait  en  rien  les  cultivateurs  indépen- 
dants. Les  concessions  de  petits  lots  de  terre  étaient  faites  à  des 
déportés  dépourvus  de  toutes  les  aptitudes  nécessaires,  ou  si  elles 
étaient  accordées  à  des  cultivateurs,  ceux-ci  ne  pouvaient  compter 
sur  aucune  aide,  et  ne  pouvaient  prospérer  puisqu'ils  étaient  con- 
traints de  vivre  dans  un  milieu  où  dominaient  l'esclavage  et  le  capi- 
talisme. 

Dès  cette  époque  commence  la  concentration  de  la  propriété  entre 
les  mains  d'un  petit  nombre  de  personnes  riches  ;  les  terres  étaient 
généralement  concédées  gratuitement  et  le  plus  souvent  à  des  per- 
sonnes possédant  des  capitaux,  et  sans  qu'on  se  préoccupât  de  savoir 
si  les  concessionnaires  prenaient  véritablement  possession  des  ter- 
res. 11  fallait  en  Tasmanie  que  cinq  acres  sur  100  fussent  mises  en 
culture,  mais  cette  règle  fut  bientôt  supprimée.  En  1803,  dans  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  sur  125.476  acres  de  terres  occupée,  16.624 
seulement  étaient  mises  en  culture.  Ce  qui  s'était  développé,  c'était 
l'élevage  du  bétail.  Il  ne  fallait  pour  cela  qu'un  personnel  peu  nom- 
breux et  un  travail  facile.  Cela  permettait  l'intervention  des  capi- 
talistes, qui  d'une  part  ne  pouvaient  que  difficilement  trouver  des 
ouvriers  salariés,  et  d'autre  part  le  travail  des  déportés  était  très 
peu  productif. 

Les  squatters,  qui  étaient  des  vrais  capitalistes  éleveurs  de  bétail, 
donnèrent  naissance  à  une  classe  aristocratique,  complètement  sépa- 
rée du  reste  de  la  population  ;  ils  profitèrent  de  leur  puissance  pour 
s'assurer  une  situation  privilégiée.  L'intluence  fatale  de  cette  classe, 
et  en  général  de  la  politique  foncière  de  cette  période  est  attestée, 
d'après  M.  Rabbeno,  par  le  peu  de  progrès  que  fit  la  colonisation 


DE   M.    UGO    RABBENO  839 

australienne,  qui  se  fit  avec  une  lenteur  que  tous  les  écrivains  ont 
constatée.  Les  statistiques  nous  apprennent  que,  en  1801,  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud  comptait  5.547  habitants  et  9.197  acres  de 
terre  iinder  cultivation;  vingt  ans  après,  la  population  était  de 
29.783,  et  en  1841,  de  1  49.669.  Dès  que  les  colons  nouveaux  fu- 
rent en  nombre  commença  entre  le  peuple  et  la  classe  des  capita- 
listes une  lutte  qui  remplit  toute  l'histoire  économique  de  ces  pays 
neufs  :  lutte  d'abord  pour  l'abolition  du  système  de  la  déportation, 
qui  était  le  soutien  de  la  classe  capitaliste,  et,  ensuite,  pour  l'abo- 
lition du  monopole  de  la  terre. 

C'est  à  cette  même  époque  que  naissait  en  Angleterre,  inspiré 
par  les  conditions  de  l'Australie,  un  système  de  colonisation  qui  a 
eu  dans  ces  colonies  une  application  assez  large.  Nous  voulons  par- 
ler du  système  de  Wakefîeld,  ou  de  la  colonisation  systématique. 
Nous  allons  en  indiquer  rapidement  l'objet  et  les  caractères,  parce 
qu'il  a  une  véritable  importance  historique  et  doctrinale. 

IV 

Wakefîeld  (1796-1862),  qu'un  biographe  récent  *  considère  comme 
un  des  fondateurs  de  la  «  plus  grande  Angleterre  »  [Builders  of 
Greater  Britain),  avait  dès  1829  exposé  dans  un  ouvrage  publié 
sous  le  nom  d'un  de  ses  amis,  Robert  Gouger,  le  système  de  colo- 
nisation qu'il  croyait  nécessaire  d'appliquer  à  l'Australie,  si  on  vou- 
lait arriver  dans  un  temps  relativement  court  à  des  résultats  appré- 
ciables. Dans  cet  ouvrage,  Letter  from  Sydney,  il  remarquait  que 
((  si  pour  chaque  acre  de  terre  qui  peut  être  appropriée  il  y  avait 
en  Angleterre  un  condamné  pour  félonie,  notre  prospérité  s'appuie- 
rait sur  une  base  solide  ;  mais,  quelle  que  soit  l'ardeur  de  nos 
désirs,  nous  ne  pouvons  espérer  que  l'augmentation  du  nombre  des 
criminels  mdiVche pari  passii  avec  l'expansion  de  la  colonisation  ». 
Les  convicts,  c'est-à-dire  les  condamnés,  pouvaient  être  employés 
à  l'exécution  des  travaux  publics  pour  le  compte  du  gouvernement, 
mais  non  à  la  culture  des  terres  ;  en  tout  cas  ce  ne  pouvait  être 
qu'un  palliatif  temporaire.  Wakefîeld  proposait  :  1°  que  doréna- 
vant les  concessions  de  terres  ne  soient  faites  que  moyennant  le 
payement  d'une  certaine  somme  par  acre,  et  cela  sans  exception  ; 

*  Dr.  R.  Garnelt,  Edward  Gibbon  Wakefîeld.  The  colonization  of  South  Auslralia 
and  New  Zealand  (London,  Fisher  Unwin,  1898). 
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2°  que  toutes  les  terres  déjà  concédées  et  toutes  celles  qui  seront 
concédées  soient  soumises  à  un  impôt  d'un  certain  tant  pour  cent 
sur  la  rente;  3°  que  le  produit  de  cet  impôt  sur  la  rente  et  le  produit 
des  ventes  de  terres  forment  un  fonds  pour  l'émigration,  destiné 
au  transport  gratuit  d'ouvriers  anglais  dans  la  colonie;  4°  que  ceux 
auxquels  sera  confiée  l'administration  de  ce  fonds  puissent  emprun- 
ter en  donnant  ce  fonds  lui-même  comme  garantie,  de  même  qu'on 
emprunte  en  Angleterre  en  donnant  comme  garantie  les  taxes  loca- 
les [de  paroisse  et  de  comté)  ;  5°  que  l'offre  des  ouvriers  soit  autant 
que  possible  proportionnelle  à  la  demande  de  travail  dans  chaque 
colonie  [settlement),  afin  que  les  capitalistes  trouvent  tous  les 
ouvriers  dont  ils  ont  besoin,  et  que  ceux-ci  soient  convenablement 
rémunérés;  6°  que  dans  le  choix  des  émigranls  on  donne  la  préfé- 
rence aux  jeunes,  et  qu'on  ne  transporte  pas  gratuitement  dans  la 
colonie  des  ouvriers  mâles  en  nombre  excessif;  7°  que  les  colons 
qui  font  venir  des  ouvriers  émigrants  puissent  obtenir,  quand 
ceux-ci  sont  jeunes  et  en  nombre  égal  pour  les  deux  sexes,  le  rem- 
boursement des  frais  de  voyage  sur  le  fonds  pour  l'émigration  ; 
8**  que  les  concessions  [grants]  de  terres  soient  exemptes  de  taxes, 
sans  conditions  quelconques;  9°  que  ce  qui  reste  sur  le  produit  de 
l'impôt  sur  la  rente  et  sur  les  ventes  de  terre  soit  employé  à  dimi- 
nuer les  autres  impôts. 

Telles  étaient  les  principales  règles  proposées  à  l'origine  par 
Wakefield  et  qui  ont  été  appliquées  avec  plus  ou  moins  de  rigueur 
•dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  dans  l'Australie  du  Sud,  dans  la  Nou- 
velle-Zélande, etc.  M.  Rabbeno  ditque  le  système  de  Wakefield  sousia 
forme  modeste  d'un  système  de  colonisation  qui  s'occupe  en  appar 
rence  de  la  production,  parce  qu'il  semble  se  préoccuper  principale- 
ment de  retirer  des  terrains  nouveaux  des  colonies  le  maximum  des 
produits,  touche  en  réalité  d'une  façon  profonde  à  l'organisation  so- 
ciale et  à  la  répartition  des  richesses  dans  les  pays  neufs.  Pour  que 
la  terre  donne  une  production  suffisante,  il  faut,  d'après  Wake- 
field, qu'il  existe  entre  le  travail  et  la  terre,  et  entre  le  travail  et  le 
capital  certains  rapports  déterminés;  il  ne  faut  pas  que  le  travail 
se  disperse,  qu'il  se  mette  à  la  culture  de  terrains  isolés,  mais 
qu'il  se  concentre  et  s'associe  de  façon  à  permettre  une  division 
assez  grande  du  travail  et  le  progrès  de  la  civilisation.  Par  dis- 
persion de  travail,  Wakefield  fait  allusion  aux  colons  cultivateurs 
indépendants  qui  s'établissent  sur  les  terres  inoccupées  d'une  colo- 
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nie  et  qui  la  cultivent  au  moyen  de  leur  travail  et  de  leurs  ressour- 
ces plus  ou  moins  abondantes;  par  concentration  et  association  du 
travail,  il  entend  une  colonisation  faite  par  des  capitalistes  qui 
prennent  à  leur  service,  comme  salariés,  un  certain  nomtjre  d'ou- 
vriers et  qui  entreprennent  la  culture  sur  une  grande  échelle;  enfin 
les  rapports  entre  la  terre  et  le  travail  et  le  capital  que  Wakefield 
considère  comme  nécessaires  afin  d'obtenir  une  production  conve- 
nable, ce  sont  les  rapports  qui  existent  entre  des  propriétaires 
capitalistes  et  une  masse  abondante  d'ouvriers  agricoles  forcés  de 
vendre  leur  travail  contre  un  salaire. 

Comme  l'explique  son  biographe,  le  plan  de  Wakefield  consistait 
à  diriger  le  travail  vers  la  terre  et  à  l'y  retenir.  Ce  système  peut 
être  comparé *à  un  système  d'irrigation  qui  ramasse  l'eau  dans  des 
canaux  artificiels  afin  de  fertiliser  le  sol  au  lieu  de  la  laisser  se  dis- 
perser et  se  perdre.  Théoriquement,  il  acceptait  ainsi  les  vues 
d'Adam  Smith  qui  insiste  sur  la  collaboration  indispensable  de  la 
terre,  du  travail  et  du  capital,  et  il  les  mettait  en  pratique  en  s'ins- 
pirant  de  ces  deux  maximes  principales:  vendre  des  terres  en  quan- 
tité modérée  à  un  prix  suffisant  et  employer  cette  somme  à  impor- 
ter des  ouvriers  afin  de  les  mettre  en  culture.  Lorsque  les  idées 
démocratiques  devinrent  dominantes  dans  les  colonies,  Wakefield 
fut  attaqué  comme  s'il  avait  voulu  créer  une  caste  servile  et  perpé- 
tuer les  anomalies  sociales  du  vieux  monde.  D'après  M.  Garnett 
(mais  non  pas  d'après  M.  Rabbeno  comme  nous  le  verrons),  ce 
ne  fut  pas  son  but.  Quatre  années,  pensait-il,  suffiraient  à  trans- 
former l'ouvrier  immigré  en  petit  propriétaire,  et  quand  la  civili- 
sation se  serait  établie  dans  le  pays,  de  nouvelles  ventes  de  terres 
fourniraient  les  fonds  nécessaires  à  l'importation  de  nouveaux  émi- 
grants  qui,  à  leur  tour,  se  transformeraient  en  propriétaires. 
M.  Rabbeno,  après  avoir  exposé  la  théorie  de  la  colonisation  sys- 
tématique de  Wakefield,  observe  que,  d'après  cette  théorie,  tant 
que  la  terre  restait  accessible  aux  ouvriers,  la  culture  devait  être 
dissociée  et  isolée  et  que  par  suite  l'accessibilité  de  la  terre  était  un 
obstacle  au  progrès  de  la  culture  et  de  la  civilisation.  Pour  faciliter  le 
progrès,  il  était  nécessaire  de  substituer  à  la  dissociation  et  à  l'isole- 
ment des  ouvriers  une  organisation  du  travail  associé  et  concentré 
qui  ne  pouvait  être  obtenue  qu'au  moyen  d'une  économie  capitaliste 
reposant  sur  l'esclavage  ou  sur  le  salariat.  Si  l'on  exclut  l'esclavage 
(et  la  servitude  des  déportés)  comme  démoraUsante  et  peu  produc- 
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live,  le  capitalisme  devait  s'appuyer  sur  le  salariat.  M.  Rabbeno 
s'étonne  que  la  colonisation  systématique  ait  trouvé  des  défenseurs 
dans  Stuart  Mil!,  Baden-Powell,  Dilke;  il  voit  une  pensée  sataniqiie 
dans  cette  transplantation  dans  les  pays  neufs  des  rapports  d'ex- 
ploitation qui  existent  dans  les  pays  vieux,  dans  l'importation 
d'ouvriers  libres  afin  de  les  réduire  à  un  état  de  dépendance,  là  où 
ils  auraient  pu  être  indépendants,  de  les  exploiter  et  de  les  forcer, 
s'ils  pouvaient  devenir  indépendants,  à  exploiter  à  leur  tour  les 
ouvriers  importés.  Il  qualifie  de  brutale  la  théorie  de  Wakefield,  et 
il  n'hésite  pas  à  qualifier  son  auteur  de  cynique.  Ce  n'est  pas  là  un 
jugement  absolument  nouveau.  Tous  ceux  qui  ont  lu  le  dernier 
chapitre  du  Capital  de  Marx  savent  que  le  théoricien  du  socialisme 
scientifique  ne  jugeait  pas  d'une  façon  différente  l'auteur  de  la 
théorie  moderne  de  la  colonisation. 

Merivale,  M.  Leroy-Beaulieu,  en  dehors  de  Mill  et  des  autres 
auteurs  déjà  cités,  ont  porté  un  jugement  moins  défavorable  sur  la 
théorie  de  la  colonisation  comme  sur  son  auteur.  Nous  n'avons  pas 
à  nous  occuper  ici  de  cette  importante  discussion  ;  ne  fût-ce  cependant 
que  pour  donner  notre  opinion  en  passant,  on  peut  remarquer  que 
l'opinion  de  M.  Rabbeno  est  juste  en  partie,  mais  qu'il  lui  a  donné 
une  expression  trop  absolue.  On  peut  admettre  que  le  système  de 
Wakefield  devait  avoir  pour  conséquence  d'implanter  dans  les  colo- 
nies un  régime  économique  semblable  à  celui  des  pays  vieux;  mais 
il  faut  également  reconnaître  qu'en  pratique  la  colonisation  relati- 
vement rapide  de  régions  aussi  éloignées  que  l'Australasie  n'aurait 
pu  se  faire  par  d'autres  systèmes.  On  ne  peut  pas  prétendre  que  la 
situation  devait  être  et  a  été  semblable  à  celle  de  l'Europe,  c'est-à- 
dire  que  les  salariés  se  soient  trouvés  dans  les  mêmes  conditions 
qu'en  Angleterre  par  exemple.  Même  avec  le  régime  de  la  vente 
des  terres,  la  colonie  offrait  cependant  un  milieu  économique  moins 
défavorable  à  l'ouvrier,  par  suite  du  nombre  relativement  restreint 
de  bras  disponibles,  et  c'est  ce  qui  nous  explique  le  caractère  démo- 
cratique du  régime  politique  des  colonies  australiennes  *,et  les  con- 
ditions économiques  de  la  classe  ouvrière  elle-même. 

V 

Le  système  de  Wakefield  eut  pour  résultat  un  grand  développe- 
ment  de  l'élevage  du   bétail  ;  les  ouvriers  ayant  été  exclus  de  la 

*  Voir  Walker,  Australasian  Democracy,  London,  1897. 
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possession  de  la  terre  elle  développement  de  la  grande  exploitation 
agricole  étant  impossible,  le  pays  se  trouva  nécessairement  poussé 
vers  le  capitalisme  pastoral.  L'immigration  provoquée  par  la  vente 
des  terres  profita  aux  squatlers;  et  les  ouvriers  pauvres  importés, 
au  lieu  de  devenir  des  salariés  agricoles,  furent  les  serfs  des  capi- 
talistes propriétaires  de  troupeaux.  Si  l'Australasie  a  fait  des  pro- 
grès notables,  cela  tient,  d'après  M.  Rabbeno,  à  un  événement  im- 
prévu, la  découverte  de  gisements  aurifères.  Mais  môme  avant,  il 
le  reconnaît  lui-même,  l'industrie  de  l'élevage  avait  eu  un  grand 
développement.  Le  capitalisme  pastoral  s'était  implanté  dans  toutes 
les  colonies  de  l'Australasie,  s'appuyant  soit  sur  le  right  of  préemp- 
tion accordé  aux  squatters  par  Yact  de  1847  dans  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  soit  sur  des  dispositions  en  apparence  moins 
partiales,  mais  en  réalité  tout  aussi  favorables  au  propriétaires  de 
troupeaux,  dans  les  autres  colonies.  La  lutte  soutenue  par  les  squat- 
ters contre  les  agriculteurs,  dont  le  nombre  croissait  dans  la  colonie 
et  qui  voulaient  posséder  la  terre  afin  de  la  défricher,  devint  grave 
notamment  lorsque,  par  suite  de  l'augmentation  de  la  population  ; 
au  moment  de  la  fièvre  de  l'or,  les  produits  agricoles,  dont  la  pro- 
duction était  absolument  insuffisante,  atteinrent  des  prix  exorbi- 
tants. M.  Rabbeno  raconte  cette  lutte  et  nous  fournit  de  nombreux 
renseignements  sur  l'histoire  de  la  législation  foncière  démocratique 
à  Victoria  de  1860  à  nos  jours  et  ensuite  sur  l'histoire  de  la  légis- 
lation dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  dans  la  Nouvelle-Zélande. 
Nous  ne  pouvons  suivre  l'auteur  dans  tout  cet  historique,  dont  nous 
résumons  les  périodes  essentielles. 

Le  capitalisme  foncier  transplanté  en  Australie,  notamment 
grâce  à  la  colonisation  systématique  de  Wakefield,  avait  donné 
naissance  au  monopole  pastoral,  qu'une  série  de  mesures  législa- 
tives renforçaient  encore  ;  il  avait  en  outre  amené  l'agglomération 
de  la  population  dans  les  centres  urbains,  et  surtout  dans  les  mé- 
tropoles des  colonies  austrahennes.  Mais  à  Victoria,  sous  la  poussée 
du  parti  démocratique,  qui  se  produisit  grâce  au  nombre  considé- 
rable des  ouvriers  concentrés  principalement  dans  les  villes,  on  com- 
mença une  série  de  réformes  foncières  ayant  pour  objet  principal 
de  supprimer  le  monopole  pastoral  et  de  donner  au  peuple  l'accès 
de  la  terre.  M.  Rabbeno  a  pu  étudier  d'une  façon  détaillée  l'his- 
toire de  la  politique  foncière  à  Victoria.  Il  divise  cette  histoire 
en  trois  périodes.   La  première  s'étend   de   1860  à  1869.   A  ce 
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moment  la  lutte  est  très  vive  entre  les  squatters  et  les  selectors, 
c'est-à-dire  entre  les  capitalistes  pasteurs  et  les  agriculteurs  libres; 
le  peuple  protestait  contre  le  monopole  foncier  des  premiers  et 
demandait  l'accès  libre  de  la  terre  afin  de  pouvoir  la  mettre  en 
culture.  Les  selectors  demandaient  qu'une  partie  de  la  terre  fût 
divisée  en  lots  accessibles  à  de  modestes  familles  de  cultivateurs 
et  qu'elle  leur  fût  concédée  à  des  conditions  équitables.  Il  en 
résulta  une  législation  démocratique,  qui  offrit  la  terre  aux  cultiva- 
teurs, mais  à  des  conditions  onéreuses  ;  de  plus,  les  petits  cultivateurs 
rencontrèrent  de  grandes  difficultés  pour  obtenir  la  terre  et  pour  la 
cultiver.  L'insuccès  de  ces  mesures  vint  de  ce  que  les  terres  alié- 
nées étaient  accaparées  par  des  capitalistes  et  laissées  incultes.  La 
seconde  période  comprend  les  années  1869-1884.  On  s'efforce  alors 
par  tous  les  moyens  de  favoriser  l'établissement  de  cultivateurs 
indépendants.  Les  péripéties  de  la  politique  foncière  de  cette  période 
ont  été  étudiées  avec  grand  soin  par  M.  Rabbeno,  qui  a  accompa- 
gné cette  revue  historique  de  nombreux  renseignements  statisti- 
ques. La  formation  de  grands  capitaux  donne  lieu  à  une  importante 
spéculation  sur  les  terres.  On  spécule  non  seulement  sur  les  terres 
vendues  par  l'Etat,  mais  aussi  sur  les  sélections,  c'est-à-dire  sur  les 
petites  concessions  de  terre,  que  les  selectors  ne  parviennent  pas  à 
conserver.  L'énorme  aliénation  de  terre  qui  devait  servir  à  former 
dans  la  colonie  une  classe  nombreuse  de  cultivateurs  libres  sert 
finalement  à  consolider  le  monopole  du  capitalisme  foncier.  La  troi- 
sième période  va  de  1884  à  nos  jours.  Le  land  act  de  1884  augmen- 
tait le  nombre  des  sélections  en  créant  un  nouveau  type  de  sélection 
agricole  et  pastorale,  mais  par  cela  même  les  concessions  ne  pou- 
vaient être  accordées  désormais  qu'à  des  colons  pourvus  largement 
de  capitaux.  Les  lois  postérieures  n'ont  pas  apporté  de  modifications 
profondes  à  la  loi  de  1884,  dont  les  résultats  furent  contraires  au 
développement  agricole  de  la  colonie.  La  disproportion  entre  les 
terres  aliénées  et  les  terres  cultivées  resta  énorme  :  l'agriculture  fit 
peu  de  progrès  ;  l'élevage  du  bétail  diminua  ;  l'industrie  manufac- 
turière prit  un  grand  développement,  et  le  système  du  fermage 
remplaça  celui  de  la  vente  des  terres.  C'est  un  fait  très  remar- 
quable que  dans  une  colonie  ayant  1,140,408  habitants  (1891),  la 
capitale  en  contient  à  elle  seule  490,896,  c'est-à-dire  43  p.  100. 
C'est  là,  selon  M.  Rabbeno,  un  résultat  de  la  législation  foncière. 
Au  début,  elle  rendit  l'accès  de  la  terre  très   difficile  ou  même 
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impossible  aux  travailleurs  ;  plus  tard  l'accès  de  la  terre  devint 
plus  facile,  mais  cela  se  produisit  seulement  lorsque  les  terres  les 
moins  éloignées  ou  les  moins  difficiles  à  cultiver  avaient  déjà  été 
appropriées.  La  législation  foncière,  en  un  mot,  réduisit  d'abord 
directement,  ensuite  indirectement,  une  bonne  partie  de  la  popula- 
tion ouvrière  au  salariat.  Le  salarié  urbain  se  refusa  au  travail 
agricole  et  il  eut  lui  aussi  ses  crises.  Dans  une  colonie  qui  offrirait, 
comme  Victoria,  un  large  champ  à  l'occupation  indépendante  des 
travailleurs,  sur  100  personnes,  plus  de  68  sont  des  individus  sala- 
riés par  huit  autres  qui  sont  entrepreneurs,  tandis  que  18,29 
p.  100  représentent  des  travailleurs  indépendants  ;  en  1891 ,  plus  de 
vingt  mille  ouvriers,  soit  2  p.  100  de  la  population  totale  de  la 
colonie,  étaient  sans  travail. 

Dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  dontM.  Rabbeno  s'est  aussi  lon- 
guement occupé,  l'act  de  Robertson  de  1861  a  essayé  de  détruire  le 
monopole  pastoral  et  de  donner  l'accès  de  la  terre  à  une  classe  de 
cultivateurs  indépendants,  mais  il  n'y  put  parvenir;  dans  la  lutte 
entre  les  capitalistes  pasteurs  et  les  agriculteurs  indépendants,  ce 
sont  les  premiers  qui  l'ont  emporté  parce  qu'ils  s'étaient  emparés 
des  terres  les  meilleures  par  une  violation  de  la  loi.  Le  Robertson 
Act  offrait  en  même  temps  aux  squatters  la  possibilité  de  s'empa- 
rer de  toute  la  terre  et  il  donnait  aussi  à  chaque  cultivateur  le  droit 
de  choisir  un  lot  quelconque  de  terre  dans  les  grands  domaines  que 
\es  squatters  avaient  à  ferme  et  de  l'occuper.  La  lutte  entre  les  deux 
classes  devint  inévitable  et  elle  fut  parfois  très  vive.  Les  proprié- 
taires de  troupeaux  cherchèrent  à  accaparer  eux-mêmes  toutes  les 
meilleures  terres  afin  d'exclure  les  selectors,  et  ils  y  arrivèrent  soit 
en  achetant  à  l'enchère  de  vastes  étendues  de  terres,  soit  en  les 
acquérant  par  petits  lots  au  moyen  de  sélection  demandées  par  les 
agents,  qui,  après  le  temps  légal,  le  leurs  revendaient.  La  loi 
n'atteignit  pas  son  but,  et  les  land  acts  de  1884  et  1889  eurent 
pour  objet  d'éliminer  les  causes  principales  de  lutte  entre  squatters 
et  selectors,  en  obligeant  les  squatters  à  laisser  à  la  disposition 
de  la  colonisation  agricole  une  partie  des  terres  qu'ils  avaient  pri- 
ses à  ferme,  mais  en  leur  promettant  la  fixité  du  fermage  pour  le 
reste.  Néanmoins  les  lois  de  1884  et  1889  n'arrivèrent  pas  à  arrê- 
ter la  concentration  de  la  propriété  ;  si  elle  ne  se  produit  que  faible- 
ment par  l'achat  direct  des  terres  publiques,  elle  se  fit  au  contraire 
sur   une  large  échelle  au  moyen  des  transferts,  par  lesquels  les 
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selectors  cèâeni  leur  propriété  aux  grands  propriétaires,  aux  squat- 
ters, aux  banques,  aux  syndicats  de  capitalistes.  Les  grandes  pro- 
priétés absorbent  les  petites,  et  les  statistiques  montrent  la  progres- 
sion constante  des  selectors  qui  se  défont  des  terres  obtenues  de 
l'Etat,  dès  que  les  conditions  imposées  par  la  loi  sont  remplies,  ten- 
dance qui  n'est  pas  contrebalancée  par  l'augmentation  des  nouvel- 
les sélections.  Si  l'on  ajoute  que  la  location  des  terres  appartenant  à 
des  particuliers  est  devenue  un  fait  assezgénéral,  notamment  pour 
les  propriétés  de  faible  étendue,  on  aura  démontré  d'une  façon 
complète  que  la  législation  a  été  impuissante  à  constituer  et  à  con- 
server une  classe  importante  de  propriétaires-agriculteurs  indépen- 
dants. Sur  toutes  cesquestions  et  sur  d'autres  encore,  M.  Rabbeno 
fournit  des  renseignements  statistiques  et  d'autres  faits  intéressants, 
qui  montrentavec  quel  soin  cet  économiste  a  étudié  cette  question. 
Le  dernier  chapitre,  consacré  à  la  question  foncière  dans  la  Nou- 
velle-Zélande, n'est  pas  moins  intéressant.  Cette  colonie  n'est  pas 
un  produit,  comme  les  autres  colonies  australiennes,  de  l'initiative 
gouvernementale;  elle  n'a  jamais  été  un  lieu  de  déportation.  Il  y  a 
une  soixantaine  d'années,  un  millier  d'Européens  qui  y  étaient  établis 
prirent  l'initiative  d'organiser  une  espèce  de  gouvernement  provi- 
soire ;  plus  tard,  lorsque  fut  fondée  à  Londres  la  New  Zealand  coni- 
^any, organisée  et  dirigée  par  Wakefield,  celle-ci  essaya  défaire  ap- 
plication de  la  colonisation  systématique  de  son  fondateur  *.  Mais, 
comme  les  terres  appartenaient  aux  Maoris,  l'accaparement  des 
terres  fut  plus  difficile  et  donna  lieu  à  beaucoup  de  conflits  et  de 
difficultés;  de  plus,  les  conditions  naturelles  créaient  en  beaucoup 
d'endroits  des  difficultés  insupportables  à  l'établissement  du  capita- 
lisme agricole.  Merivale  [Lectures  on  colonisation  and  colonies, 
édit.  1864,  p.  4  s.)  remarque  que  les  premières  terres  occupées  en 
Nouvelle-Zélande  étaient  couvertes  de  forêts,  de  sorte  que  les  tra- 
vaux de  défoncement  étaient  très  coûteux  :  et  bien  qu'elles  fussent 
fertiles,  elles  ne  permettaient  pas  de  développer  considérablement 
les  grandes  exploitations  ;  c'étaient  des  terres  analogues  à  celles  de 
l'Amérique  du  Nord,  propres  à  l'établissement  de  cultivateurs  indé- 
pendants et  non  de  capitalistes.  C'est  à  cela  qu'il  faudrait  attribuer 
l'insuccès  de  la  compagnie  de  la  Nouvelle-Zélande.  Le  gouverne- 
ment n'obtint  pas  de  meilleurs  résultats  par  suite  du  prix  élevé 

*  Sur  la  colonisation  de  la  Nouvelle-Zélande  voir  Garnett,  op.  cit.,  ch.  V,  et  s. 
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auquel  il  vendait  les  terres  dont  il  disposait,  et  qui  comprenaient  à 
ce  moment  la  plus  grande  partie  du  territoire.  Enfin  en  1853,  le 
gouverneur  Grey  réduisit  le  prix  des  terres  à  10  shillings  et,  dans 
certains  cas,  à  5  shillings  par  acre,  dans  le  but  de  permettre  aux 
personnes  pourvues  de  faibles  capitaux  de  s'en  rendre  acquéreurs. 
En  fait  cependant  cela  ne  fit  que  permettre  aux  spéculateurs 
d'acheter  des  terres  à  bas  prix. 

De  1856  à  1875  les  différentes  provinces  de  la  colonie  purent  orga- 
nisercomme  elles  l'entendaient  les  ventes  de  terres  :  les  lois  qu'elles 
édictèrent  furent  très  variables  et  souvent  fâcheuses.  En  1877 
commence  une  nouvelle  période  de  lutte  contre  le  monopole  foncier 
que  M,  Rabbeno  a  décrite  avec  des  couleurs  très  vivantes  elavecune 
grande  abondance  de  détails.  Les  différents  systèmes  de  cessions 
des  terres  (ventes  au  comptant,  ventes  à  terme,  locations  perpé- 
tuelles), les  essais  de  colonisation  au  moyen  d'associations,  de  vil- 
lages agricoles,  de  travail  coopératif,  de  prêts  aux  colons,  l'impôt 
sur  les  terres  et  l'impôt  sur  les  successions,  tels  sont  les  nombreux 
moyens  mis  en  œuvre  pour  détruire  au  moyen  d'uue  législation  dé- 
mocratique le  monopole  de  la  grande  propriété  et  pour  permettre 
au  peuple  l'accès  de  la  terre.  D'après  les  données  statistiques, 
M.  Rabbeno  a  cru  pouvoir  conclure  qu'en  Nouvelle-Zélande  s'est 
formée  petit  à  petit  une  classe  de  petits  agriculteurs  indépendants 
et  de  petits  propriétaires  de  troupeaux  plus  nombreux  que  dans  les 
autres  colonies.  Cependant  les  terres  qui  restent  à  concéder  pour 
être  colonisées  et  qui  n'offrent  pas  de  grandes  difficultés  de  mise  en 
culture  sont  maintenant  peu  nombreuses.  M.  Rabbeno  examine  ce 
point  avec  grand  soin  et  il  termine  en  indiquant  quel  est  le  carac- 
tère actuel  du  problème  foncier  de  cette  colonie  :  existence  de 
grandes  propriétés  avec  l'absentéisme,  de  telle  sorte  que  la  situation 
de  la  Nouvelle-Zélande  serait  presque  analogue  à  celle  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Ecosse,  les  terres  classiques  du  grand  monopole  foncier. 

VI 

Il  est  difficile  de  porter  un  jugement  équitable  sur  une  œuvre  que 
son  auteur  n'a  pu  achever,  et  qu'il  aurait  sans  doute  modifiée  avant 
de  la  donner  à  l'impression.  S'il  est  certain  que  M.  Rabbeno  a 
recueilli  un  nombre  considérable  de  documents  sur  la  colonisation 
de  l'Australasie,  on  peut  se  demander  si  l'interprétation  qu'il  a  four- 
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nie,  les  liens  de  causalité  qu'il  a  établis  sont  exacts.  On  relèverait 
assez  facilement  des  contradictions  dans  les  jugements  qu'il  porte 
sur  les  elFels  des  législations  promulguées  dans  les  trois  colonies  — 
Victoria,  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Nouvelle-Zélande  —  que  M.  Rab- 
beno  a  étudiées  en  détail  dans  ce  livre.  Cela  a  pu  dépendre  des 
grandes  difficultés  qu'il  y  avait  à  se  former  une  idée  exacte  au  mi- 
lieu de  tant  d'opinions  divergentes,  parfois  intéressées,  parfois 
influencées  par  la  sympathie  qu'éveillait  tel  ou  tel  système  écono- 
mique. Mais  M.  Rabbeno  lui  même  est-il  resté  complètement  étran- 
ger, dans  son  examen  minutieux  et  approfondi  du  sujet,  à  l'action 
des  préjugés  et  des  tendances  d'école?  On  peut  en  douter,  soit  en 
ce  qui  concerne  le  jugement  qu'il  a  porté  sur  Wakefîeld  et  son 
système,  soit  en  ce  qui  concerne  l'influence  énorme  qu'il  attribue 
à  l'existence  de  la  terre  libre.  Il  est  évident  qu'ici  M.  Rabbeno 
accepte  dans  son  intégralité  la  théorie  de  M.  Loria,  dont  il  s'était 
inspiré  déjà  dans  Protezionismo  americano  et  dans  la  préparation 
de  sa  Qiiestione  fondiaria  nei  paesi  nuovi.  Or,  M.  Rabbeno  qui 
étudiait  un  cas  concret,  réel  et  bien  déterminé  de  terre  libre  et  de 
son  absorption  graduelle  par  la  propriété  privée,  avait  peut-être  plus 
que  M.  Loria  le  devoir  d'étudier  cette  terre  libre  dans  ses  conditions 
réelles.  Que  l'existence  de  la  terre  libre  détermine  une  série  de  phé- 
nomènes parfois  différents  de  ceux  qui  se  man  ifeslent  lorsqu'il  n'existe 
plus  de  terres  libres,  cela  est  de  toute  évidence;  mais  la  terre  libre 
a  existé  historiquement  dans  des  conditions  très  variées,  au  sujet  de 
son  accessibilité,  par  suite  de  son  éloignement  plus  ou  moins  consi- 
dérable, de  la  possibilité  de  la  cultiver  ou  de  ne  le  pouvoir  faire  sans 
avances,  sans  capitaux,  sans  une  organisation  économique  et  techni- 
que. Parlant  des  terres  publiques  disponibles  et  propres  à  la  culture, 
M.  Rabbeno  s'exprime  ainsi  au  sujet  des  difficultés  de  les  mettre  en 
culture  (page  251).  «  Les  efTorts  et  les  sacrifices  de  toute  sorte  que 
le  colon  doit  supporter  en  vivant  sur  ces  terres  (de  la  Nouvelle- 
Zélande)  isolées,  lointaines,  inaccessibles,  avant  d'arriver  à  en  reti- 
rer les  moyens  de  subsistance,  sont  tels  qu'ils  nécessitent  une  éner- 
gie de  premier  ordre  ;  et  c'est  pour  cela  que  les  publications  desti- 
nées aux  colons  leur  déconseillent  de  s'y  établir  avant  d'avoir  bien 
mesuré  leurs  forces.  Wakefield  décrit  sous  de  vives  couleurs  la  vie 
de  ces  pionniers.  La  première  année  d'occupation  de  la  terre  est 
employée  à  abattre  les  arbres,  travail  considérable,  que  le  colon 
sans  ressources  propres  doit  exécuter  lui-même,  tandis  que  celui 
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qui  possède  quelques  ressources  le  fait  exécuter  par  des  bûcherons; 
l'été  suivant  on  brûle  le  bois  qui  est  resté  sur  la  terre  et  ensuite  on 
sème  les  herbes  qui  au  printemps  couvriront  le  sol  d'une  riche 
végétation  :  dans  deux  ou  trois  années  le  colon  possède  une  terre 
qui  produit  assez  d'herbe  pour  nourrir  ses  bestiaux.  Mais  en  atten- 
dant, pendant  deux  ou  trois  ans,  il  doit  pouvoir  vivre  sur  des  avan- 
ces, et  il  doit  faire  face  aux  dépenses  nécessitées  par  les  travaux  de 
défoncement,  la  construction  d'une  maison,  l'achat  des  animaux  et 
des  outils,  et  cela  dans  l'hypothèse  la  plus  favorable,  en  supposant 
qu'il  a  loué  son  terrain  et  qu'il  ne  doit  pas  en  payer  le  prix  dès  les 
débuts.  D'après  les  chiffres  que  nous  empruntons  à  différentes  pu- 
blications, il  semble  qu'un  colon  peut  occuper  avec  chance  de  suc- 
cès une  ferme  de  300  acres  (c'est  l'étendue  moyenne  nécessaire 
pour  une  culture  extensive  et  pour  pouvoir  faire  paître  le  bétail) 
doit  posséder  un  capital  d'au  moins  400  ou  500  liv.  st.  (de  10,000 
à  12,000  fr.);  le  déboisement  coûte  à  lui  seul  de  1  à  3  liv.  st.  par 
acre  ». 

Ce  sont  là  les  difficultés  que  rencontre  de  nos  jours,  —  et  elles 
existaient  en  grande  partie  autrefois —  le  colon  qui  veut  être  indé- 
pendant dans  les  colonies  de  l'Austral-i^iie.  Bien  plus,  il  y  a  soixante 
ou  soixante-dix  ans,  les  terres  étaient  plus  facilement  accessibles 
parce  qu'elles  étaient  moins  éloignées  des  côtes.  Etaient-elles  ce- 
pendant, quoique  meilleures,  moins  facilementcultivables  parle  tra- 
vail ?  La  question  est  douteuse  dans  tous  les  cas  et  les  difficultés 
même  qu'a  rencontrées  la  législation  démocratique  sur  la  terre  dans 
la  Nouvelle-Zélande  permettent  de  croire  que  les  conditions  natu- 
relles du  pays  ont  elles  aussi  contribué  à  diminuer  l'importance  de 
la  terre  libre  sur  la  structure  économ ique  du  pays.  M.  Pierre  Leroy- 
Beaulieu,  après  avoir  visité  l'Australasie,  écrivait  :  «  On  aurait  tort 
de  reprocher  aux  Australiens  leur  négligence  à  l'égard  du  labou- 
rage. En  se  consacrant  avant  tout  à  la  production  du  bétail,  ils 
n'ont  fait  que  suivre  la  voie  que  leur  indiquait  la  nature  :  ils  n'ont 
point  à  leur  disposition  la  prairie  rase  de  rx\mérique  du  Nord  sou- 
mise au  climat  encore  assez  humide  de  la  partie  centrale  du  bassin 
du  Mississipi.  Chez  eux,  les  régions  voisines  de  la  mer,  où  la  pluie 
est  suffisante,  sont  presque  toujours  couvertes  de  forêts  d'euca- 
lyptus malaisées  à  défricher  ;  dès  qu'on  s'écarte  un  peu  des  côtes, 
le  climat  devient  trop  irrégulier  et  trop  sec  pour  permettre  les  cul- 
tures. Seuls  sur  le  continent  australien,  le  pays  ondulé  qui   forme 
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le  centre  de  la  colonie  de  Victoria  elles  plaines  qui  s'étendentdans 
l'Australie  du  Sud  entre  le  golfe  Saint- Vincent  et  les  collines  de 
l'intérieur  offrent  aux  céréales  des  conditions  favorables  de  déve- 
loppement »  ^ 

En  somme,  et  sans  insister  sur  ce  point,  il  me  semble  que  pour 
se  rendre  un  compte  exact  des  raisons  qui  ont  suggéré  à  Wake fie Id 
la  colonisation  systématique  et  celles  qui  ont  fait  le  succès  du  capi- 
talisme pastoral  et  l'insuccès  du  capitalisme  agricole,  on  dut  faire 
entrer  en  ligne  les  conditions  de  milieu  des  pays  que  l'on  voulait 
coloniser.  Peut-être  des  recherches  plus  approfondies  sur  ce  point 
auraient  amené  M.  Rabbeno  à  formuler  des  conclusions  moins  ab- 
solues, et  nous  devons  souhaiter  qu'un  autre  fasse  ce  que  cet  émi- 
nent  économiste  n'a  pu  faire  malgré  ses  conscientes  recherches.  On 
aurait  ainsi  jeté  une  lumière  plus  vive  sur  un  problème  historique 
et  économique  du  plus  grand  intérêt,  sans  que  l'œuvre  de  M.  Rab- 
beno perdît  la  haute  valeur  qu'elle  possède  comme  tableau  patiem- 
ment composé  de  la  lutte  pour  la  terre  en  Australie. 

Riccardo  Dalla  Volta. 

'  Les  nouvelles  sociétés  anr/lo-saxones,  p.  121,  Paris,  1897. 
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AU    COURS    DE    l'étude    d'uNE    QUESTION  * 


Le  vœu  d'empirisme  a  beau  avoir  été  fait  de  bonne  foi,  au  mo- 
ment de  «  l'énoncé  concret  du  problème  »,  la  tentation  de  l'abs- 
trait —  cette  vieille  habitude  —  vous  guette  à  chaque  pas,  sans  se 
soucier  de  l'acte  de  renoncement.  Le  moins  idéologue  des  hommes, 
le  premier  Bonaparte,  a  péri  par  l'idéologie  de  sa  politique  étran- 
gère. 

A  cet  égard,  les  pièges  les  plus  dangereux  se  retrouvent  dans  le 
vocabulaire  même  de  l'économie  politique.  Ce  n'était  pas  sans  rai- 
son que  le  Play  avait  rédigé  un  lexique  nouveau  contre  les  malen- 
tendus et  surtout  les  amphibologies.  Mais  le  lexique  est  resté  inem- 
ployé, Il  n'était  pas  d'ailleurs  lui-même  sans  confusions  graves. 

L'économiste  empirique  doit  surtout  se  garder  des  mots  :  travail 
et  capital  et  de  l'expression  de  valeur. 

§  I.  Travail  et  capital. 

H  est  des  cas  où  vous  écrivez  le  travail  et  le  capital  de  telle  entre- 
prise. Il  en  est  d'autres  où  vous  vous 'surprenez  à  tracer,  avec  des 
majuscules,  le  Travail,  le  Capital,  sans  rien  ajouter. 

Nous  avez  conservé  le  contact  avec  le  sol,  la  première  fois.  Vous 
êtes  entré  dans  la  nuée,  la  seconde  fois. 

Pour  acquérir  la  notion  concrète  du  capital  et  du  travail,  il  faut 
se  rappeler  que  ces  mots  ont  pour  unique  objet  de  faire  pénétrer 
plus  intimement  l'analyse  d'une  organisation  économique. 

La  comptabilité  ne  va  pas  sans  compartiments,  sans  entêtes. 
Ceux-là  semblaient  commodes.  On  y  a  eu  recours. 

Parcourez,  en  effet,  le  compte  rendu  chiffré  de  la  plus  humble 
des  industries  domestiques.  Le  budget  monographique  (monogra- 
phie de  famille)  vous  contraint,  sous  ce  rapport,  à  une  admirable 
précision. 

Quand  bien  même  il  ne  s'agirait  que  du  blanchissage  du  linge 

'  Ces  pages  sont  extraites  d'un  volume  intitulé  Les  Enquêtes  [PrcUique  et  théorie), 
qui  va  paraître  prochainement  chez  Alcan. 
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de  l'ouvrière  mouleuse  en  cartonnage  ',  ce  budget  distingue  :  1»  les 
recettes,  c'est-à-dire  le  chiffre  d'affaires  total  de  la  petite  entre- 
prise; 2°  les  dépenses. 

Or,  ces  dépenses  se  ramifient  :  a)  en  matières  premières  (savon, 
amidon,  eau  de  javelle,  bleu,  carbonate  de  potasse)  ;  b)  en  travail 
de  la  femme  (nombre  de  journées  multiplié  par  le  salaire);  c)  en 
intérêt  du  matériel  ou  «  capital  »  (battoir,  brosse,  fers  à  repasser, 
gril). 

La  différence  entre  ces  recettes  et  ces  dépenses  forme  le  bénéfice. 

//  n'est  donc  jms  pei^mis  à  un  ouvrier  de  laver  son  linge,  sans 
être  à  la  fois  capitaliste  et  travailleur,  puisqu'il  est  possible  de 
distinguer  dans  cette  minuscule  entreprise  le  capital  et  le  travail. 

a)  L'industrie  minière  passe  avec  raison  pour  l'une  des  plus  con- 
centrées. La  Compagnie  des  Houillères  de  Montrambert  et  de  la 
Béraudière  peut  servir  d'exemple,  dans  le  bassin  de  la  Loire.  Ses 
concessions  mesurent  1.146  hectares.  Ses  actions  sont  au  nombre 
de  80.000.  Outillage  colossal:  14  puits,  3.500  chevaux-vapeur, 
63  chaudières  avec  5,000  mètres  carrés  de  surface  de  chauffe, 
2  kilomètres  de  grande  voie,  80  kilomètres  de  petite  voie  pour  le 
roulage  des  bennes.  Personnel  :  2.500  employés  et  ouvriers  en 
chiffres  ronds. 

Il  est  facile  de  lui  appliquer  le  cadre  du  budget  indiqué  plus 
haut. 

Les  recettes  seraient  représentées  par  la  production  de  l'année  : 
584.460  tonnes  de  charbon,  au  cours  (année  1894),  plus  les  sous- 
produits  possibles. 

Les  dépenses  comprendraient  ;  a)  les  achats  divers  en  vue  de 
l'entretien,  frais  de  dégâts  de  surface,  etc.,  etc.  ;  b)  le  travail,  direc- 
tion, employés,  ouvriers;  c)  l'intérêt  de  l'énorme  capital,  matériel 
et  fonds  de  roulement. 

Ainsi  ressortiraient  les  bénéfices  annuels  :  3.576.276  fr.  02(1894) 
et  même  4.445,756  fr.  62  (en  ajoutant  le  compte  des  profits  et 
pertes). 

Les  éléments,  éternellement  les  mêmes,  se  retrouvent  en  cette 
organisation,  comme  le  cœur,  les  poumons,  le  cerveau  dans  un  orga- 
nisme humain. 


*  Le  Jouet  Parisien,  page  153. 

^  Piqueur  sociétaire  de  Mont/iieux,  page  418. 
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Pourquoi  cependant  l'entreprise  est-elle  regardée  nomme  essen- 
tiellement «  capitalistiqiie  »  ?  Parce  que  peu  à  peu  les  raisons  éco- 
nomiques (débouchés)  et  aussi  techniques  ont  exigé  des  accumula- 
tions considérables  de  travaux  et  de  mécanismes.  La  «  Monographie 
historique  des  Mines  de  houilles  de  la  Loire  »,  par  le  sénateur  Bros- 
sard,  permet  de  suivre,  après  l'extraction  à  ciel  ouvert  par  de  sim- 
ples ouvriers  carriers,  l'établissement  des  puits,  l'épuisement  par 
des  pompes  à  bras,  la  formation  des  premières  Compagnies  (la 
Compagnie  Lacombe,  1753),  en  vue  de  l'approvisionnement  de 
Lyon  et  de  l'exécution  des  travaux  plus  perfectionnés,  etc.  '.  L'évo- 
lution s'y  suit  pas  à  pas,  dans  sa  poussée  insensible,  apportant  sa 
justification  à  chaque  nouvel  effort.  Aujourd'hui,  sans  «  capitaux  » 
(terme  concret),  une  Compagnie  minière  est  vouée  à  la  ruine.  Les 
«  travaux  neufs  »  doivent  engloutir  des  sommes  énormes,  sans 
profits  immédiats,  en  vue  de  bénéfices  futurs.  Cette  «  compensa- 
tion »  entre  le  présent  et  l'avenir  n'est  accessible  qu'aux  organisa- 
tions riches. 

b.  Le  commerce  des  quatre-saisons  occupe  un  rang  très  infé- 
rieur dans  la  hiérarchie  des  transactions.  C'est  une  sorte  de  métier- 
refuge,  où  échouent  les  débris  sociaux  des  autres  commerces  et 
industries. 

Muni  de  l'autorisation  du  préfet  de  police,  le  «  médaillé  »  sem- 
ble la  personnification  du  Travail  autonome,  affranchi  du  capital. 

L'illusion  est  flagrante  :  la  petite  entreprise  est  soumise  aux  règles 
physiologiques  de  toutes  les  organisations  de  vente  ou  de  fabrica- 
tion. En  face  des  recettes  (le  débit)  interviennent  là  aussi  les  dé- 
penses; a)  l'acquisition  journalière  des  10  à  20  francs  d'épinards, 
de  choux-fleurs,  effectuée  sur  le  Carreau  des  Halles,  l'entretien  de 
la  petite  voiture,  la  location  d'un  réduit  où  la  voiture  est  abritée, 
etc.  ;  bj  le  travail,  les  heures  consacrées  à  l'achat,  au  transport,  au 
stationnement,  à  la  vente;  c)  l'intérêt  du  capital  engagé  (les 
170  francs  de  la  petite  voiture),  l'intérêt  de  l'argent  prêté  chaque 
matin  ou  la  part  de  bénéfice  abandonnée  au  prêteur  '. 

Le  «  capital  »  —  capital-argent  —  existe  si  bien,  que  le  domaine 
de  ces  cellules  «  commerciales  »  est  par  essence  le  domaine  de 
l'usure,  sous  forme  de  «  location  de  médailles  ».  «  L'exploitation  » 

'  Voir  Piqiœur  sociétaire  de  la  Mine  aux  Mineurs,  de  Monthieux,  §  17. 
^  Voir  sur  rassujettissement  des  médaillés  par  les  «  capitalistes  »  minuscules,  les 
Halles  Centrales,  page  40  et  suiv. 
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y  sévit,  exercée  de  pauvre  à  pauvre.  Pascal  nous  avait  déjà  avertis 
que  Ja  patte  d'un  ciron  contient  l'univers. 

Que  conclure  de  cet  exposé  antithétique  de  Forganisalion  dite 
capitaliste  et  de  l'organisation  du  travail  à  l'état  rudimentaire  ? 
L'affirmation  nouvelle  de  la  remarque  du  début. 

II  est  des  entreprises  vivantes,  concrètes.  On  s'est  habitué  à  y 
distinguer  pour  l'établissement  et  la  lecture  de  la  comptabilité  cer- 
tains points  de  repère,  appelés  travail,  capital.  Transformer  ces 
points  de  repère  en  abstractions  à  majuscule,  c'est  être  dupe  de  ses 
métaphores.  Lorsque  vous  dites  d'un  homme  «  c'est  un  cerveau  », 
ou  moins  élogieusement  «  c'est  un  estomac  «,  vous  ne  doutez  pas 
un  seul  instant  que  cet  homme  ne  conserve  les  autres  organes 
vitaux,  malgré  la  prédominance  de  l'un  d'eux.  Une  classification 
est  un  outil.  Il  ne  faut  pas  que  l'outil  domine  l'ouvrier,  ou,  comme 
le  disait  de  Harlay  «  que  le  valet  chasse  le  maître  ». 

Cette  façon  de  voir  et  de  «  solidifier  »  pour  ainsi  dire  le  point  de 
vue  concret,  débarrasse  l'enquêteur  d'un  certain  nombre  de  diffi- 
cultés plus  théoriques  que  réelles. 

Si  on  lui  rappelle  la  fameuse  «  force  du  capital  qui  s'accroît  par 
son  propre  mouvement  »,  il  répond  immédiatement:  «  Le  capital  ne 
fonctionne  pas  seul.  Je  ne  conçois  pas  la  tête  ou  le  bras,  vivant  en 
dehors  du  corps  même.  Vous  voulez  parler  de  la  lutte  d'organisa- 
tions compliquées  et  d'organisations  plus  simples  dans  un  ordre 
d'activité  économique  :  le  «  Creuzot  »  contre  une  ancienne  forge  au 
bois;  le  «  Bon  Marché  »  contre  un  petit  magasin  spécialisé.  Effec- 
tivement, le  premier  anéantit  le  second.   Mais  considérez  les  deux 
mécanismes  dans  leur  entier.  A  égalité  de  capital,  vous  admettez 
bien  que  le  point  vif  de  la  machine  est  la  pensée  du  chef.  Chaque 
jour,  nous  assistons  au  dépérissement  des  maisons  commerciales, 
jadis  glorieuses,  à  l'agonie  des  journaux  autrefois  tout  puissants. 
Par  contre,  l'arrivée  d'un  homme  nouveau  dans  le  Conseil  de  telle 
banque  provoque  un  sursaut  dans  le  cours  des  actions.  A  inégalité 
de  capital,  n'assistez- vous  pas  au  même  spectacle  ?  L'armée  la  mieux 
commandée  et  la  mieux  disciplinée  bat  l'armée  la  plus  nombreuse, 
même  avec  un  armement  inférieur,  ainsi  que  le  témoigne  la  bataille 
d'Adoua.  L'entreprise  de  ventequi  mesurait  quatre  mètres  de  façade 
anéantit  les  majestueux  étalages  des  quartiers  circonvoisins  :  Cres- 
pin-Dufayel  en  est  la  preuve.  Une  «  combinaison  »  nouvelle  fait  le 
succès.  Le  capital,  c'est  l'outillage,  c'est  la  marchandise  achetée 
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pour  la  revente.  Inslallez-vous  à  l'aveugle;  achetez  à  contre-temps. 
L'usine  coûteuse  se  fermera  sur  ses  chaudières  nouveau  modèle, 
et  les  millions  s'écouleront  dans  le  sable,  comme  àla première  Com- 
pagnie de  Panana,  qui  fut  à  la  fois  la  plus  formidable  concentration 
de  capitaux  et  la  plus  gigantesque  faillite  de  l'ère  moderne.  La 
meillfAire  organisation  triomphe  de  ia  moins  bonne.  Tel  est  l'axiome, 
si  un  axiome  est  nécessaire  '. 

Quant  à  la  supériorité  du  «  travail  manuel  »  —  autre  source  de 
discussions  qui  jaillit  de  l'analyse  abstraite  de  la  production  des 
richesses  —  l'économiste  empirique  en  fait  bon  marché.  Il  a  devant 
les  yeux  toute  la  série  des  Associations  ouvrières,  des  «  ateliers  à 
forme  républicaine,  sans  patron  héréditaire  »,  où  le  préjugé  du 
début  imposait  au  directeur  les  mêmes  besognes  physiques  qu'aux 
simples  travailleurs.  Peu  à  peu,  dans  toutes  les  entreprises  pros- 
pères, le  «  travail  commercial  »  du  chef  s'est  dégagé  par  la  force 
des  choses.  Le  «  pourvoyeur  de  travail  »  a  grandi  ;  on  lui  a  toléré 
l'apparent  abandon  de  l'outil,  parce  que  son  absence  arrêtait  les 
outils  de  l'atelier  tout  entier;  on  a  admis  pour  lui  une  tenue  plus 
soignée,  parfois  même  des  chevaux  et  des  voitures.  «  Tout  cela  est 
une  condition  de  succès,  c'est-à-dire  du  travail  de  tous  ».  Un  pas 
de  plus,  la  fondation  de  la  Banque  coopérative,  auprès  de  la  fédé- 
ration d'ateliers  appelée  «  Chambre  consultative,  a  justifié  le  tra- 
vail spéculateur,  moins  matérialisé  que  tous  les  autres,  qui  rejoint 
Je  travail  d'ailleurs  respecté  de  l'instituteur  ou  du  mandataire 
public  \  La  coopération  de  production,  comme  la  statue  de  Con- 
dillac,  a  repassé  par  les  phases  de  l'humanité,  pour  arriver  à  la 
même  constatation  *. 

§  IL  La  valeur. 

L'expression  a  pénétré  le  langage  économique  jusqu'aux  moelles. 
Elle  est  à  double  entente,  et  il  convient  de  l'asseoir  solidement,  si 
l'on  ne  veut  pas  qu'elle  se  dérobe  perpétuellement  sous  la  pensée. 

De  nombreux  logiciens  ont  essayé  d'établir  la  formule  mathéma- 
tique de  la  valeur. 

'  En  certaines  formes  d'activité,  le  capital  disparaîtpresque  entièrement,  notamment 
pour  le  courtage,  source  de  fortunes  parfois  élevées. 

^  Voir  appendice  V  :  La  Classification  du  Travail  (ou  mieux  des  organisations  éco- 
nomiques), par  M.  Th.  Funck-Brentano. 

'  D'ailleurs  le  travail  se  prouve  par  le  surmenage.  Le  surmenage  physique  n'entraîne 
pas  les  mêmes  ravages  que  le  surmenage  intellectuel. 
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La  seule  démonstralion  mathématique  aboutit  à  l'insolubilité  du 
problème,  comme  pour  la  quadrature  du  cercle. 

La  valeur  est  l'idée  que  l'on  se  fait  des  choses,  «  l'intérêt  de 
jouissance  qu'on  y  attache  »  '. 

a)  Si  vous  concevez  un  homme  seul,  comme  Robinson,  il  com- 
parera deux  idées  dilTérenles,  mais  dans  un  même  esprit,  par 
exemple  :  sa  cabane  et  sa  caverne,  comme  formes  d'habitation. 

L'identité  serait  la  suivante  (en  désignant  par  X  la  mentalité  de 
Robinson)  : 

idée  de  cabane    idée  de  caverne 


X  X 

Après  le  tremblement  de  terre,  l'idée  de  cabane  prend  le  dessus, 
parce  que  les  éboulements  n'y  sont  pas  à  craindre.  L'identité  est 
détruite. 

Remarquez  que  la  mentalité  de  Robinson  n'est  pas  identique  à 
l'état  de  santé  et  à  l'état  de  fièvre.  Nous  laissons  cependant  le 
signe  X  immuable,  parce  qu'on  peut  soutenir  que  l'esprit  demeure 
le  même,  et  que  l'idée  seule  se  modifie.  C'est  un  des  mauvais 
côtés  de  l'analyse  abstraite. 

h)  Deux  hommes  sont  réunis  :  Vendredi  est  revenu  rejoindre 
Robinson.  Le  maître  est  chrétien  fervent  ;  le  serviteur  est  idolâtre. 
Mais  le  premier  convertit  le  second.  Dès  lors,  rot)jet  unique  qui 
sera,  si  vous  le  voulez,  une  idole  païenne,  sera  considérée  par 
tous  les  deux  avec  la  même  répugnance  ;  il  aura  la  même  valeur. 

L'identité  devient  (X  désigne  la  mentalité  de  Robinson,  Y  celle 
de  Vendredi)  : 

idée  d'idole  idée  d'idole 

L'accord  des  deux  idées  est  la  base  de  la  formule. 

c]  Robinson  (au  début  de  ses  voyages),  isolé  sur  la  chaloupe  du 
Maure  qui  l'a  réduit  en  esclavage,  veut  commencer  avec  les  nègres 
de  Guinée.  Ceux-ci  déposent  sur  le  rivage  de  la  viande  et  des 
grains,  et  se  retirent.  Lui  leur  abandonne  la  chair  d'un  léopard 
qu'il  a  tué. 

'  On  pourrait  parfaitement  nous  objecter  :  «  Dès  lors,  ce  sont  les  affections  humaines 
qui  décident  des  choses  1  L'idée  n'intervient  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  mise  en  œuvre 
et  de  l'échange  de  la  valeur  ».  Pour  plus  de  simplicité,  nous  désignons  par  le  mot  idée 
toute  opération  de  l'esprit,  quelle  que  soit  la  part  du  sentiment  et  du  jugement.  Aussi  le 
mol  penser  dans  l'axiome  célèbre  «  Je  pense,  donc  je  suis  ». 
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L'identilé  devient  plus  compliquée  parce  qu'il  faut  concilier  deux 
sujets,  par  rapport  à  deux  objets  : 

idée  de  grains  et  viande  idée  de  léopard 

L'idée  de  grains  et  de  viande  provoque  dans  l'esprit  de  Robin- 
son  (soit  X)  l'expression  du  consenlennent,  que  l'esprit  des  sauva- 
ges (soit  Y)  ressent  à  l'ofTre  du  léopard. 

Le  phénomène  initial  du  «  troc  »  ou  de  l'échange  est  d'autant 
plus  intéressant,  qu'il  se  pratique  ici  par  présents  réciproques  et 
que  l'équilibration  des  valeurs  chez  les  deux  parties  ne  se  mani- 
feste qu'après  coup,  au  moyen  de  démonstration  de  joie. 

Substituez  au  «  troc  «,  «  l 'achat-vente  »  au  moyen  de  verroterie, 
thé,  poudre  d'or,  ou  monnaie,  peu  importe.  La  proportion  demeure 
analogue  : 

idée  de  produit  à  acheter  telle  somme 

X  ^  Y 

La  f<  valeur  »  —  appelée  valeur  d'usage,  dans  le  cas  d'unité  de 
sujet  ou  d'objet,  et  valeur  d'échange,  lorsque  sujets  et  objets 
deviennent  doubles  —  ne  peut  donc  être  déterminée  mathémati- 
quement. Une  seule  chose  est  acquise,  par  hypothèse,  ïidentité, 
en  pratique  ïaccord.  Mais  l'équation  contient,  pour  elle  seule, 
trois  ou  quatre  inconnues.  Comment  résoudre  ? 

Or  ces  inconnues  sont  de  perpétuelles  variables. 

Du  moment  que  la  valeur  d'un  produit  (un  objet  matériel)  ou 
d'un  service  (c'est-à-dire  un  acte)'  est  déterminée  par  V opinion, 
qui  se  modifie  de  l'un  à  l'autre,  et  d'un  moment  à  l'autre,  il  faut 
s'attendre  à  des  variations  désordonnées  des  «  valeurs  »  du  pro- 
duit, suivant  qu'il  est  offert  à  celui-ci  ou  celui-là.  Tel  est  le  fait, 
chaque  jour  affirmé  par  l'expérience  de  tous,  sans  lequel  le  com- 
merce intérieur  et  extérieur  devient  inexplicable. 

Supposez  avec  x^dam  Smith,  Proudhon  et  Karl  Marx,  que  la 
«  Valeur  »  (la  majuscule  avertit  de  l'abstraction)  ou  «  valeur  nor- 
male »  ait  pour  mesure  «  l'unité  de  travail  fourni  par  le  produc- 
teur »,  vous  êtes  contraint  d'admettre  que  c'est  là  une  raison 
déterminante  que  le  «  public  »  connaît  peu. 

*  Pour  plus  de  simplicité,  nous  avons  raisonné  sur  des  produits  ;  mais  le  service 
doit  être  traité  comme  le  produit  (exemple  :  échange  de  travail  d'une  communauté  à 
l'autre  chez  les  paysans  limousins,  etc.). 
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En  effet  : 

a)  Présentez  un  produit,  supposé  fixe,  à  deux  acheteurs  de  men- 
talité divergente  :  un  avare  et  un  prodigue.  Harpagon  et  son  fils. 
Pourquoi  obtiendrez-vous  deux  prix  différents?  Tout  simplement 
par  suite  de  l'antithèse  des  ojnnions  individuelles.  L'opinion  est  le 
principe  de  la  valeur. 

Le  «  marchandage  »  de  l'ancien  commerce  était  l'épreuve  des 
dispositions  réciproques  des  contractants.  Aujourd'hui  encore  les 
foires  rurales  ont  conservé  l'habitude  de  «  tàter  l'adversaire  »  *. 

b)  Passons  aux  groupements,  qui  sont  d'accord  sur  certaines 
manières  de  voir,  aux  «  grandes  masses  »  pour  ainsi  dire. 

Que  cherche  le  «  Grand  Magasin  »,  fournisseur  tout  puissant  des 
classes  moyennes  d'aujourd'hui?  A  régler  l'établissement  de  ses 
prix  fixe  (des  valeurs)  d'après  l'opinion  collective  de  la  clientèle. 
L'étalage  stimule  le  désir;  la  «  possibilité  du  rendu  »  incite  à  la 
décision  hâtive.  Enfin,  la  compensation  des  bénéfices  —  l'un  des 
pivots  de  l'organisation  et  négation  même  de  la  «  mesure  du  travail 
fourni  »,  —  établit  une  graduation  des  valeurs,  suivant  la  facilité 
de  débit  des  articles  et  leur  force  d" enti^ainement  réciproque.  Les 
petits  magasins,  juxtaposés  dans  le  plus  grand  sous  le  nom  de 
rayons,  obéissent  à  une  tactique  analogue  :  chacun  d'eux  est  dis- 
posé de  façon  à  aider,  par  ses  cours,  les  rayons  circonvoisins. 
Toujours  Yopinion,  et  pas  autre  chose.  A  certains  moments  des 
perturbations  surviennent,  qui  contraignent  la  vaste  machine  à. 
modifier  son  allure  :  ce  sont  les  fantaisies  de  la  «  Mode  »  :  Yopi- 
nion la  plus  capricieuse,  qui  «  discrédite  une  paire  de  gants  four- 
rés nouveau  modèle,  parce  que  un  concurrent  de  l'inventeur  a  eu 
le  mauvais  esprit  de  les  faire  porter  par  le  bourreau  »  '. 

Quel  motif  détermine,  au  contraire,  les  «  grands  riches  interna- 
tionaux »,  comme  l'ancienne  aristocratie  d'ailleurs,  à  mépriser,  au 
moins  en  principe,  le  Grand  Magasin?  En  ce  milieu,  la  «  valeur  » 
n'est  reconnue  qu'aux  produits  «  signés  »,  qu'aux  grandes  «  mar- 
ques ».  Coupé  de  chez  Belvalette,  toilette  de  Doucet  ou  Paquin, 
chapeau  de  Camille  Reboux,  etc.,  etc.  ;  ce  sont  là  des  fragments  de 
la  «  grande  vie  »,  comme  le  déjeuner  chez  Paillard  et  l'hivernage 
à  la  Côte  d'Azur.  Affaire  (Yopinion,  opinion  changeante  que  tout  le 

'  La  tendance  à  la  prodigalité  existe  chez  tous,  pour  les  toutes  petites  dépenses.  Vous 
ne  «  marchandez  pas  »  un  article  de  quelques  sous  ;  cependant  cet  article  peut  être 
coté  au  triple  du  travail  fourni. 

*  Anecdote  du  xyiii»  siècle. 
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système  ries  réclames  el  de  la  publicité  a  pour  but  de  faire  évoluer. 
La  «  marque  »,  si  imporlante  pour  le  commerce  français,  est  pro- 
che parente  de  la  «  Mode  ». 

Mais  en  dehors  du  territoire  national,  surtout  chez  les  nations 
orientales  ou  les  peuplades  primitives,  quel  bouleversement  des 
niveaux  de  valeurs!  Seul,  le  point  de  vue  des  opinions  collectives 
et  relatives  »  justifie  le  commerce  au  long  cours,  dont  les  profits 
ont  toujours  été  réputés  les  plus  légitimes.  Echanger  des  ciseaux  à 
0  fr.  15  contre  de  la  poudre  d'or  devient  le  plus  épouvantable  vol 
avec  la  théorie  de  la  valeur  déterminée  par  le  travail  —  théorie 
britannique  ! 

c)  Nous  voici  dans  les  «  marchés  de  gros  »,  dans  les  marchés 
tout  court.  Les  deux  camps  en  présence,  acheteurs  et  vendeurs, 
sont  des  groupes  de  spécialistes,  bien  informés  sur  le  travail  fourni. 
D'où  viennent  alors  les  fluctuations,  indépendamment  des  grandes 
causes;  importance  des  stocks,  importance  de  la  demande? 

S'agit-il  d'un  marché-marchandises  dispersé,  comme  celui  de  la 
parfumerie  par  exemple,  où  toute  une  armée  de  «  voyageurs  » 
s'éparpille  de  la  «  fabrique  »  vers  les  marchands  de  gros  et  les 
détaillants  ?  L'influence  personnelle  du  «  voyageur  »  peut  devenir 
extrême.  Tel  réussit  où  l'autre  échoue.  L'un  persuade,  l'autre 
repousse.  C'est  proclamer  la  force  de  persuasion,  mise  en  relief  par 
la  simplicité  du  cadre  où  elle  ^'exerce.  Mais  la  relation  des  organi- 
sations économiques  en  présence  (grande  fabrique  contre  petit  com- 
merce) apporte  aussi  sa  part  de  «  suggestion  coercitive  ».  Compa- 
rez à  l'inverse,  dans  le  marché-marchandises  du  blé,  la  situation 
du  petit  cultivateur  en  face  du  grand  minotier.  Ici  l'opinion  a  beau 
être  éclairée,  judicieuse  :  elle  est  contrainte.  Une  oscillation  de  va- 
leur en  résulte. 

S'agit-il  d'un  marché-marchandises  concentré  (la  Villette)  ou 
d'un  marché  de  spéculation  (Bourse  du  commerce,  marché  des 
farines,  des  sucres,  des  alcools,  des  fonds  publics  et  privés)  ?  La 
cote  —  en  la  supposant  exacte  —  indique  des  prix  extrêmes,  en 
une  même  séance  !  iN'avons-nous  pas  en  face  de  nous  les  plus  fins 

*  Constamment,  dans  l'industrie  de  la  parfumerie  (et  dans  bien  d'autres,  teinturerie, 
etc.)  des  découvertes  cliimiques  viennentabaisser  le  prix  de  revient  (du  travail  fourni). 
Le  fabricant  maintient  néanmoins  ses  prix,  tant  qu'il  lui  est  possible.  Est-ce  de  son 
côté  action  malhonnête?  Nullement,  et  le  sentiment  général  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  pour  lui  de  défendre  la  «  plus  légitime  des  propriétés  »,  celle  de  l'in- 
vention. 
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connaisseurs,  et  ils  ne  se  bornent  pas  à  un  prix  unique,  déterminé 
par  Je  travail  fourni  ?  Nullement.  L'idée,  l'opinion  de  la  valeur  ne 
peut  pas  coïncider  exactement,  même  en  deux  tètes  bien  faites.  Au 
Tattersall,  tel  cheval  sera  payé  iOO  francs  de  plus,  malgré  une 
tare  évidente,  parce  qu'il  en  appareille  un  autre.  La  conncxité  de 
mes  affaires  vous  permetlent-elle  de  juger  pourquoi  j'achète  cher 
et  je  vends  bon  marché  !  Sous  la  coupole  de  la  rue  du  Louvre,  il 
en  sera  de  même.  Les  dépêches  amoncelées  prouvent  l'efïort 
exercé  sur  l'opinion.  Les  «  unions  »,  les  «carlells  »  (des  raffineurs, 
des  importateurs)  sont  la  démonstration  vivante  que  parfois  on 
cherche  à  la  violenter.  Les  «  campagnes  de  la  presse  spéciale  », 
comme  celle  des  Mines  d'Or,  établissent  qu'on  préfère  cependant 
l'affoler,  Yemballer.  Mais  pour  tous  ces  hommes,  précipités  vers  le 
gain  terre  à  terre,  c'est  dans  l'idée  que  gît  la  Valeur  '. 

En  résumé,  que  reste-t-il  du  «  fameux  étalon  »  de  la  valeur? 
Cette  remarque  fort  juste,  c'est  qu'en  général  un  commerçant  ne 
conservera  pas  longtemps  de  hauts  profits  à  cause  de  la  concur- 
rence et  que  par  contre  il  ne  s'obstinera  pas  à  vendre  au-dessous 
du  prix  de  revient,  par  suite  de  ce  terme  fatal,  qui  s'appelle  la  faillite. 

Encore  faut-il  s'empresser  d'ajouter  qu'un  monopole  de  fait 
peut  durer  des  siècles,  et  que  les  paysans  tyroliens  vendent  tradi- 
tionnellement de  petits  jouets,  fabriqués  l'hiver,  au-dessous  de  ce 
que  ces  jouets  leur  coûtent.  Recettes,  d'appoint,  salaires  d'appoint. 
L'analyse  des  organisations  économiques  nous  a  familiarisé  avec 
ce  point  de  vue,  plus  fréquent  qu'on  ne  le  suppose. 

Les  nuages  que  nous  avons  amoncelés  autour  de  la  notion  de 
«  Valeur  »  n'auront  certainement  pas  le  résultat  d'ébranler  les 
«  vieilles  croyances  »  de  tous.  Nous  voudrions  éviter  au  lecteur 
les  grands  déchirements  d'une  conversion.  Qu'il  se  borne,  au  cours 
de  ses  enquêtes,  à  bifier  l'expression  antique,  comme  celle  de  tra- 
vail et  de  capital.  Qu'il  écrive  «  le  prix  »,cela  suffira.  Au  bout  d'un 
certain  nombre  d'années  d'expérience,  il  observera  de  lui-même  que 
«  pour  les  produits  comme  pour  les  sonnets  le  temps  (ou  le  travail) 
ne  fait  rien  à  l'afTaire,  et  que  pour  vendre  (ou  pour  acheter),  il  faut 
conquérir  un  suffrage  restreint  ou  universel,  mais  toujours  peu  sou- 
cieux du  travail  fourni  ».  Pierre  du  Maroussem. 

'  Beaucoup  de  praticiens  admettent  que  la  «  valeur  est  déternninée  par  l'utilité  et  la 
rareté  de  la  cliose  ».  Il  suffit  d'un  peu  d'attention  pour  constater  que  l'utilité  et  la 
rareté  est  Vidée  que  nous  nous  en  faisons.  Donc,  les  deux  définitions  (celle-ci  et  la 
nôtre)  se  confondent,  avec  plus  d'ampleur  en  faveur  de  la  seconde. 
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Introduction.  —  I.  Origine  du  «  travail  à  la  pièce  »  et  du  «  swealinq  srjstem  ».  — 
II.  Conséquences  des  transformations  survenues  durant  la  première  moitié  du 
XIX»  siècle,  —  III.  L'  «  in  door  »  et  1'  «  oui  door  show-shop-work  ».  —  IV.  Le  «  slop 
work  »  et  la  «  sweating  mackine  ».  —  V.  Les  «  extra-liands  ».  —  VI.  Les  travail- 
leuses de  l'aiguille.  —  VII.  Confections  pour  l'armée  et  les  administrations  publiques 
et  privées.  —  Conclusion. 

Dans  une  de  ces  oppositions  marquées,  auxquelles  se  complai- 
sent les  tempéraments  imaginatifs  et  les  talents  littéraires,  Miss 
Béatrice  Potter  (M"^  Sidney  Webb)  nous  montre  les  tailleurs  de 
Londres  répartis  en  deux  classes  nettement  distinctes  :  les  «  con- 
tracteurs  juifs  »  et  les  «  ouvriers  anglais  ».  D'une  part,  dit-elle, 
«  une  nouvelle  province  de  production,  qu'habite  un  peuple  parti- 
culier... et  où  l'on  travaille  d'après  un  nouveau  système,  avec  de 
nouveaux  instruments  »  ;  de  l'autre,  «  des  personnes  qui  connais- 
sent fort  bien  leur  métier  (skilled  labourers),  qui  n'acceptent  qu'un 
certain  salaire  et  un  certain  temps  de  labeur,  et  qui  travaillent 
selon  un  système  ancien  et  traditionnel  ».  L'œuvre  des  uns  diffère 
profondément  de  celle  des  autres  :  prenez  un  paletot  cousu  à  la 
main  par  quelque  tailleur  anglais  et  un  paletot  cousu  à  la  machine 
par  quelque  «  immigrant  »  :  autant  le  premier  semblera  «  com- 
pacte »,  moulera  les  formes  humaines,  autant  le  second  paraîtra  en 
«  ballon  »  '. 

Bien  qu'une  barrière,  dressée  par  une  religion  très  exclusive 
sépare  profondément  les  juifs  des  chrétiens,  les  termes  de  cette 
comparaison  sont  évidemment  exagérés;  et  ils  l'étaient,  sans  doute 
aussi,  il  y  a  quelque  dix  ans,  lorsque  iMiss  Béatrice  Potter  abordait 
ses  études  sur  les  classes  laborieuses  de  Londres,  en  travaillant 
elle-même  de  l'aiguille  dans  quelques  «  workshops  »  de  1'  «  East- 
End  ». 

Ne  retenons  aujourd'hui  qu'un  seul  trait  de  ce  tableau  :  «  îiou- 
velle  province  ».  Miss  Béatrice  Potter  nous  explique  elle-même 
cette  expression  en  nous  disant  :  cette  «  nouvelle  province  »  est 
connue  du  public  sous  le  nom  de  «  sweating  System  ».  Or,  pou- 

'  Cfr.  Charles  Bootli,  Life  and  labour  of  Ihe  people  in  London,  IV,  p.  37  s. 
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vait-on  traiter,  il  y  a  dix  ans,  le  «  sweating  System  »  de  «  nouvelle 
province  »  et  en  faire  l'apanage  des  juifs  ?  Non  ;  et  il  y  a  ici  non 
simple  inexactitude,  mais  erreur  grave  et  flagrante. 

Le  «  sweating  System  »_,  expression  que  nul  ne  peut,  à  propre- 
ment parler,  définir,  parce  qu'elle  vise  (si  elle  vise  vraiment  quel- 
que chose)  non  un  «  système  »,  mais  un  «  concours  de  circons- 
tances extrêmement  variables  »  ^  ;  le  «  sweating  system,  ou  plutôt 
pour  préciser  malgré  tout  notre  idée  et  indiquer  ce  que  nous  visons 
par  cette  expression  amphygourique,  1'  «  odieux  système  »  qui  éta- 
blit des  interinédiah'es  plus  ou  moms,  rapaces  enlre  le  capital  et  le 
travail,  s'est  certainement  ^/-om;*/ développé  et  renforcé  par  l'immi- 
gration croissante  des  juifs  russes  et  polonais  durant  Je  demi-quart 
de  ce  siècle.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  ancien  de  plus  de  cin- 
quante ans,  et  rien  ne  nous  permet  d'affirmer  que  les  juifs  l'aient 
établi,  comme  rien  ne  nous  permet  de  limiter  à  un  cliamp  étroit 
son  champ  actuel  d'action  dans  le  milieu  des  ouvriers  tailleurs.  Si 
nous  connaissons  à  Londres  des  «  sweaters  »  chrétiens  dans  plu- 
sieurs branches  particulières  du  «  tailoring  trade  »  et  si  nous  con- 
sidérons ceux-ci  comme  aussi  avides  au  gain  que  les  plus  vils 
«  sweaters  »  juifs,  une  élude  de  la  situation  des  travailleurs  de 
l'aiguille  dans  l'East-End  de  Londres  vers  1850  nous  fournira 
l'objet  d'un  tableau  très  voisin  de  celui  que  l'on  pourrait  tracer 
avec  les  comptes  rendus  des  séances  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  Lords,  chargée  quelque  quarante  ans  plus  tard  d'une  enquête 
sur  le  «  sweating  sijstem  »,  et  où  les  juifs  n'apparaîtront  pas  avec 
le  moindre  rôle  notable. 

La  presse  contemporaine,  surtout  la  «  Morning  Chronicle  »  et  les 
u  Lloyd's  Weekly  News  »,  les  rapports  d'institutions  charitables, 
quelques  brochures  *,  nous  fourniront  tous  les  détails  désirables  et 
nous  permettront  d'éclairer  d'un  jour  tout  nouveau  l'histoire  du 
«  sweating  system  »  et  du  salaire  parmi  les  travailleurs  de  l'aiguille 
des  quartiers  pauvres  de  la  grande  capitale. 

'  On  lit  dans  le  compte  rendu  d'un  meeting  de  «  Slop  workers  »,  tenu  à  Londres  le 
11  décembre  1849  :  <•  il  n'y  a  pas  de  démarcation  fixe  enlre  un  sweater-employeur  et 
sweater-employé  ».  Ce  mot  devrait  faire  réfléchir  ceux  qui  prétendent  définir  «  cette 
expression  ». 

'^  M.  A.  Dyclie,  ouvrier  tailleur  qui  a  publié  dans  la  «  Conlemporary  Review  »  deux 
articles  très  remarqués,  nous  a  fait  l'amitié  de  nous  communiquer  des  notes  manus- 
crites qu'il  ne  pouvait  utiliser  lui-même  ;  nous  tenons  à  lui  exprimer  ici  toute  notre 
gratitude. 
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ORIGINE    DU    «    TRAVAIL    A    LA    PIECE   »    ET    DU    «   SWEATING  SYSTEiM   )). 

C'est  siirlout  au  cours  de  la  première  moitié  de  ce  siècle  *,  que 
le  salaire  des  ouvriers-tailleurs  de  Londres  s'est  couramment  trans- 
formé de  «  salaire  à  la  semaine  »,  en  «  salaire  à  la  pièce  »,  que 
le  «  regular  »  ou  «  honoiirable  ivork  »  a  fait  spécialement  place  à 
r  «  under-the-bed  »,  au  «  slop  »,  ou  «  dishonourable  ». 

Les  causes  originaires  de  cette  transformation,  qui  s'est  poursui- 
vie depuis  lors,  plus  ou  moins  active,  sont  assez  faciles  à  saisir. 

«  Il  est  certain,  disait-on  au  milieu  de  ce  siècle,  que  du  travail 
était  donné  à  domicile  par  les  maîtres-tailleurs  avant  la  transforma- 
tion du  «  travail  à  la  journée»  en  «  travail  à  la  pièce  ».  Mais  long- 
temps, aucune  franche  évolution  ne  se  dessina;  il  s'agissait  surtout 
d'  <(  over-ivork  »,  de  travail  durant  les  heures  où  fermaient  les 
ateliers. 

Depuis  une  époque  assez  lointaine,  c'étaient  des  «  contrac- 
teurs  »  qui  se  chargeaient  de  la  confection  des  vêtements  militaires  ; 
on  retrouverait  donc  des  «  petits  maîtres  »  en  remontant  assez 
haut  dans  l'histoire  ;  mais  il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  de 
liens  immédiats  entre  ceux-ci  et  les  «  sweaters  »  modernes. 

Les  causes  de  l'évolution  accomplie  sont  les  suivantes.  D'une 
part,  «  la  cupidité  humaine  »  :  selon  un  contemporain  «  l'avidité 
des  hommes  qui  ne  voulaient  point  se  contenter  de  leurs  gains,  les 
poussa  à  abandonner  la  place  où  ils  étaient  à  l'ouvrage  et  à  gagner 
leur  propre  demeure  pour  travailler  un  nombre  excessif  d'heures  »  ; 
de  l'autre,  le  désir  d'éviter  des  frais  élevés  et  de  nombreux  soucis  : 
les  marchands-tailleurs  furent  trop  heureux  de  n'avoir  plus  à  tenir 
de  «  workshop  »  et  de  ne  plus  surveiller  de  travailleurs. 

Mais,  «  comme  les  employeurs  savaient  que  les  ouvriers  avaient 
tellement  de  peine  à  vivre  qu'ils  seraient  souvent  poussés  à  remet- 
tre en  gage  les  vêtements  à  faire  à  domicile,  pour  éviter  de  mourir 
de  faim  eux  et  leur  famille  ;  «  comme  ils  payaient  si  mal  l'ouvrage, 
qu'ils  se  défiaient  de  l'honnêteté  de  leurs  ouvriers  )),les  marchands 

*  C'est  durant  les  12  ou  15  dernières  années  que  le  système  des  intermédiaires  (mirf- 
dlemen)  esi  apparu  »  {Lloyd's  Weekly  News,  11  déc.  1849).  Le  fort  mouvement  de 
transformation  des  salaires  de  «  salaires  à  la  semaine  »  en  «  salaires  à  la  pièce  «  est 
quelque  peu  antérieur. 
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tailleurs  et  les  grands  magasins  exigèrent,  soit  «  Je  dépôt  dé  cinq 
livres  sterling,  en  garantie  »,  soit  «  le  cautionnement  d'un  bouti- 
quier ».  C'est  ainsi  que  «  l'ouvrier  ordinaire  ne  put  obtenir  direc- 
tement du  travail  des  marchands  eux-mêmes  »  '. 

A  la  suite  de  quelles  circonstances  l'évolution  se  détermina-t-elle? 
Nul  ne  le  saura,  sans  doute,  jamais.  Mais  il  est  bien  certain  qu'une 
fois  dessiné  d'un  assez  commun  accord  entre  les  travailleurs  et  les 
marchands,  le  mouvement  devint  rapidement  très  fort,  sous  l'in- 
fluence de  ces  derniers,  qui  comprirent  bientôt  combien  était  favo- 
rable leur  nouvelle  position. 

Par  le  seul  fait  que  le  travail  fut  donné  à  domicile,  le  salaire  à  la 
semaine  disparut;  par  le  seul  fait  que  les  marchands  n'acceptèrent 
de  relations  directes  qu'avec  ceux  qui  remettaient  une  garantie  ou 
fournissaient  une  caution,  le  «  siveating  syslem  »  naquit,  puis  se 
développa. 

En  1844,  72  marchands  tailleurs  et  magasins  du  West-End  fai- 
saient travailler  sous  leur  surveillance;  270  faisaient  travailler  par- 
tie sous  leur  surveillance,  partie  à  domicile;  et  112  ne  faisaient 
travailler  qu'à  domicile.  Vers  1849,  le  premier  chiffre  était  réduit 
à  60,  tandis  que  le  dernier  se  trouvait  doublé. 

D'après  une  estimation  %  que  nous  croyons  très  proche  de  la 
vérité  puisqu'elle  est  confirmée  par  plusieurs  documents  contempo- 
rains et  dignes  de  foi  ',  «  des  21.000  ouvriers  tailleurs  résidant  à 
Londres,  il  n'y  en  avait,  en  1849,  que  3.000  qui  appartinssent  à 
r  «  honourable  trade  »  ;  les  autres  18.000  étaient  engagés  dans  le 
«  cheap  shop  or  dishonourable  ». 

Impossible  de  nous  faire  la  moindre  idée  du  développement 
qu'avait,  à  cette  époque,  le  «  sweating-system  »;  mais  certainement 
un  nombre  très  considérable  d'ouvriers,  la  grande  majorité  d'entre 
eux,  n'était  plus  en  relations  immédiates  avec  un  marchand  ou  un 
magasin  et  par  conséquent  se  trouvait  «  sweated  »  en  quelque  me- 
sure. Des  nombreuses  plaintes  que  nous  ont  transmises  les  contem- 
porains, nous  pouvons  conclure  à  une  extension  très  notable  du 
travail  en  commun  sous  la  direction  d'un  «  maître  »,  seul  en  rela- 
tions personnelles  avec  les  marchands  ou  les  contracteurs  soumis- 
sionnaires. 

'  Cf.  Morning  Chronicle,  6  nov.  1849,  comme  divers  autres  journaux  du  temps. 
«  Lloyd's  Weekly  News,  11  déc.  1849. 

'  Cf.  not.  Tliomes  Hughes,  A  lecture  on  the  slop  sijslem,  delivred  al   l/ie  litlerary 
Institut  on  Feb.  4852. 
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II 

CONSÉQUENCES  DES  TRANSFORMATIONS  SURVENUES  DURANT  LA  PREMIÈRE 
MOITIÉ  DU   XIX*  SIÈCLE 

Avant  d'indiquer  la  situation  des  ouvriers  tailleurs  de  TEast-End 
aux  environs  de  1850,  essayons  de  saisir  les  conséquences  des 
transformations  survenues  durant  la  première  moitié  du  xix*  siècle. 
La  position  ûe  beaucoup,  sinon  de  la  totalité  d'entre  eux,  s'est  trou- 
vée alors  singulièrement  modifiée  :  un  parasite  s'est  développé, 
menaçant  la  communauté  ;  les  salaires  ont  subi  une  très  importante 
dépression,  dont  le  travail  à  bon  marché  (cheap  Tailoring  trade)  ne 
s'est  point  relevé. 

L'ouvrier  tailleur  en  relations  directes  avec  les  marchands  ou  les 
grands  magasins  devint  sinon  rare,  du  moins  toujours  plus  rare; 
non  seulement  il  ne  pouvait  point  souvent  fournir  garantie  ou  cau- 
tion, mais  les  employeurs  préférèrent  s'adresser  à  quelques  per- 
sonnes seulement,  dont  la  responsabilité  se  trouvait  plirs  effective 
et  dont  les  prétentions  étaient  moindres,  pour  n'avoir  pas  à  subir 
aussi  directement  le  coup  d'une  réduction  dans  le  prix  du  labeur. 

Il  ne  faudrait  pas,  cependant,  exagérer  les  conséquences  de  cette 
observation  ;  d'une  part,  les  «  nut-door  show-shop  workmen  », 
les  ouvriers  qui  travaillaient  à  domicile  pour  les  «  magasins  à 
devantures  »  étaient  souvent  tout  aussi  mal  traités  (beaucoup 
diraient  «  sweated  »)  que  les  plus  malheureux  sweatee.  De  l'autre, 
les  «  contractors  »  ou  les  «  suhcontractors  »,  ou  bien  encore  les 
«  sub-sub-siibcontractors  »,  les  «  siceatei's  »  en  relations  directes 
avec  les  ouvriers,  étaient  eux-mêmes  leur  premier  et  généralement 
ieur  meilleur  travailleur. 

L'augmentation  très  sensible  des  heures  de  travail  était  l'un  des 
résultats  immédiats  attendus  de  l'évolution  désirée  :  c'est  sur  elle  que 
l'on  comptait  notamment  lorsque  dans  le  milieu  même  des  ouvriers 
l'on  espérait  la  transformation  du  salaire  à  la  semaine  en  salaire  à 
la  pièce.  «  Les  sweaters  »,  poussés  par  leur  âpreté  au  gain  ou  par 
leur  désir  de  satisfaire  coûte  que  coûte  leurs  besoins,  accentuèrent 
encore  cette  conséquence  du  nouveau  régime  des  salaires. 

Par  le  «  sweating  system  »,  le  «  truck-system  »  fut  renforcé  :  la 
communauté  des  tailleurs  qui  travaillaient,  vivaient  ensemble,  eut 
la  même  existence  ;  les  pères  de  famille  furent  fréquemment  tenus 

Revue  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XIII.  55 


866  LES    TRAVAILLEURS    DE    l'aIGUILLE 

à  loger  avec  les  autres  ouvriers  :  le  «  maître  »  en  profila  pour 
ajouter  à  ses  bénéfices  plus  ou  moins  normaux  les  bénéfices  d'un 
maître  de  pension  exigeant  et  rapace. 

Le  salaire  des  ouvriers  tailleurs,  employés  dans  le  «  dishonou- 
rable  trade  »,  subit  entre  1825  et  d850  une  considérable  dépres- 
sion. «  Le  sweater  eut  du  travail  à  bas  prix  »  ;  «  les  employeurs 
trouvèrent  qu'il  élait  possible  de  fabriquer  meilleur  marché  «  ;  les 
salaires  déclinèrent.  Précisons. 

Dans  les  «  unsJdlled  labours  »^  dans  les  métiers  qui  n'exigent 
ni  long  apprentissage,  ni  longues  études,  et  dans  «  les  petits 
métiers  »  voisins,  les  salaires  sont  souvent  soumis  à  des  «  lois  » 
voisines  de  la  très  fameuse  et  trop  générale  «  loi  d'airaiîi  »  :  la 
concurrence  énorme  parmi  les  travailleurs,  l'isolement  et  la  fai- 
blesse des  ouvriers,  tout  rend  impossible  une  détermination  tant 
soit  peu  équitable  des  droits  de  chacun  ;  tout  fait  du  travaille  jouet 
du  capital.  Le  salaire  «  tend  »  donc  à  se  déterminer  sur  un  mini- 
mum toutes  les  fois,  pour  le  moins,  que  n'interviennent  pas  des 
considérations  humanitaires  ou  une  certaine  pudeur,  que  l'habi- 
leté technique  ne  reparaît  pas  au  premier  plan,  et  que  le  capital 
prend  conscience  de  sa  propre  foi'ce  et  de  la  faiblesse  de  la  multi- 
tude. 

Lorsque  le  a  sweating  System  »  s'établit  à  Londres  parmi  les 
travailleurs  de  l'aiguille,  les  «  sweaters  »  se  trouvèrent  presque 
seuls  en  relations  directes  avec  les  marchands  tailleurs. 

Or,  comme  ils  donnaient  à  leurs  ouvriers  du  travail  dans  des 
conditions  moins  favorables  que  celles  qu'ils  avaient  obtenues  des 
commerçants,  comme  ils  employaient  des  femmes  et  des  enfants 
qu'ils  payaient  peu  ou  point,  leurs  bénéfices  «  tendirent  »  à  aug- 
menter et  augmentèrent,  sans  doute  d'une  façon  sensible,  durant 
les  premiers  temps. 

Mais  la  concurrence  entre  «  sweaters  »  «  tendit  »  bientôt  à  pla- 
cer ceux-ci  dans  la  position  des  anciens  ouvriers.  Que  les  grands 
magasins  et  les  marchands  tailleurs  comprennent  qu'il  existe  une 
notable  «  marge  »  entre  les  prix  actuels  et  les  prix  à  partir  desquels 
il  serait  (probablement  !)  difficile  de  travailler,  et  les  prix  payés 
aux  «  sweaters  »  diminueront;  que  les  prix  payés  aux  «  sweaters  » 
diminuent,  et  ceux-ci  chercheront  à  «  réagir  »  en  diminuant  le  sa- 
laire des  ouvriers. 

Ce  dernier  contre-coup  établira  un  cercle  vicieux  qui  déterminera 
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une  baisse  suivie,  en  écartant  encore  la  «  marge  »  et  ouvrant  un 
champ  encore  plus  libre  aux  prétentions  du  capital. 

Une  circonstance  particulière  donna,  d'ailleurs,  toute  leur  valeur 
à  ces  arguments  assez  théoriques  :  la  soumission  au  moins  offrant 
[underselling)  du  travail  à  faire  plaça  marchands  et  magasins 
dans  une  situation  exceptionnellement  favorable,  permit  de  réduire 
au  «  minimum  »  ou  à  un  prix  très  voisin  du  «  minimum  »  le  prix 
de  l'ouvrage.  Que  les  soumissions  se  poursuivent  de  degrés  en  de- 
grés jusqu'aux  relations  du  «  sweater»  et  des  travailleurs,  etceux- 
ci.  en  compétition  active,  accepteront  «  pour  ne  pas  mourir  de 
faim  »  n'importe  quelle  proposition.  Le  cercle  vicieux  sera  établi 
solide. 

Mais  le  mal  ne  comportait-il  pas  en  lui-même  un  certain  remède? 
La  baisse  des  prix  arrivée,  les  marchands  et  les  magasins  n'allaient- 
ils  pas  chercher  à  établir  des  relations  directes  entre  eux  et  les 
ouvriers  sur  la  base  des  prix  payés  par  les  sweaters  ?  Quelques 
personnes  isolées  le  pensèrent  et  surent  établir  une  sorte  de 
«  coulisse  »  à  côté  du  principal  marché  du  travail;  mais,  d'une 
part,  l'impossibilité  pour  les  grandes  maisons  de  surveiller  des 
multitudes  de  travailleurs  isolés,  et  de  l'autre  les  prétentions  vite 
renaissantes  des  malheureux  qui,  se  sentant  plus  libres,  repre- 
naient quelque  peu  le  courage  de  lutter,  empêchèrent  toute  réaction 
vraiment  notable. 

Les  ouvriers  cherchèrent  à  se  «  faire  une  vie  »  en  travaillant 
durant  des  heures  sans  cesse  plus  longues  :  terrible  remède,  qui, 
pour  calmer  momentanément  des  douleurs  aiguës  les  perpétuera. 
La  loi  d'airain  ne  va-t-elle  pas  tendre  à  tout  briser  :  la  marge  ne 
s'écartera-t-elle  pas,  laissant  place  à  une  nouvelle  baisse? 

Vers  1850,  la  «  gloutonnerie  »  des  sweaters  avait  produit  ses 
premiers  et  plus  notables  résultats  :  elle  avait  rendu  sensiblement 
pire  le  sort  de  l'ouvrier  en  le  soumettant  à  la  tyrannie  la  plus  ter- 
rible, —  celle  d'un  semblable,  —  et  en  réduisant  son  rôle  appa- 
rent au  point  d'enlever  à  la  fixation  des  salaires  toute  base  quelque 
peu  naturelle,  et  elle  n'avait  pas  rendu  sensiblement  meilleure  la 
position  des  «  petits  sweaters  »,  sans  cesse  plus  menacés.  Seuls  les 
«  grands  sweaters  »  tiraient  profit  de  leur  nouvelle  situation. 

Notons  aussi  que  «  deux  hommes  travaillant  à  domicile  de  lon- 
gues heures  et  les  jours  de  fête  firent  l'ouvrage  de  trois  hommes 
employés  par  des  maîtres  tailleurs  »;  que  «  le  nombre  des  tailleurs 
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augmenta  d'une  façon  incroyable,  femmes  et  enfants  aidant  les 
«  sweaters  »  *  :  dès  lors  apparut,  d'une  part,  nettement,  une  com- 
pétition désordonnée  qui  devait  entraîner  de  longues  et  terribles 
souffrances  et  contre  laquelle  les  «  trade-unions  »  n'ont  pas  encore 
pu  réagir  d'une  façon  très  efficace;  de  l'autre,  plus  franchement 
que  jamais  auparavant  un  courant  très  fort  qui  allait  décider  pour 
partie  le  sectionnement  du  travail  et  la  transformation  de  la  grande 
majorité  des  travailleurs  de  l'aiguillé  du  unskilled  labourers. 

m 

l'«  INDOOR  »  ET  l'((  OUT-DOOR  SHOW  SHOP  WORK  » 

«  Dans  le  regidar  trade,  on  gagne  six  pence  par  heure;  le  tra- 
vail dure  seuleme)U  de  six  heures  du  matin  à  sept  ou  huit  heures 
du  soir;  il  ne  s'agit  ici  que  d'ouvrage  sur  commande...  Quanta 
nous,  ajoute  un  malheureux  *,  nous  travaillons  pour  les  grands  ma- 
gasins et  faisons  pour  eux  une  large  quantité  de  vêtements  sur 
mesure...  Nous  ne  pouvons  gagner  plus  de  13  sh.  par  semaine  là 
où  le  travailleur  régulier  en  gagne  trente  ',  et  nous  avons  à  nous 
fournir,  à  nos  propres  frais,  de  01,  d'aiguilles  et  de  chandelle  ». 

N'insistons  pas  sur  le  «  regular  trade  »  du  West-End,  qui  conti- 
nuait d'exister  sous  son  ancienne  forme  et  connaissait  de  hauts  sa- 
laires ';  portons  nos  regards  tout  d'abord  sur  les  ouvriers  en 
relations  immédiates  avec  les  marchands  ou  les  grands  magasins  ; 
ici,  nous  rencontrons,  d'une  part,  ceux  qui  étaient  employés  à 
r  «  indoor  show-shop-work  n,  au  travail  à  l'intérieur  des  petits 
magasins  ayant  devanture  sur  rue,  et  ceux  qui  se  livraient  à  1'  «  ont 
door  show  shop  work  »,  ou  travail  à  domicile  de  première  main. 

Les  ouvriers  travaillant  dans  les  petits  magasins  de  l'East-End, 
«  gagnaient  en  moyenne  11  shillings  par  semaine,  lorsqu'ils  étaient 
employés,  et  5  sh.  6  d.  à  travers  l'année  ».  «  Mais,  ajoute  un  con- 
temporain, ce  n'était  là  qu'un  salaire  nominal  ;  il  n'était  pas  rare 
pour  un  travailleur  de  faire  un  vêtement  et  de  ne  pas  toucher  le 
moindre  salaire.  11  existait  tout  «  un  système  d'amendes  ».  Avait- 

'  Cf.  infra  et  Lloyd's  Weekly  News,  11  déc.  1849. 
'  Cf.  Morning  Chronicle,  6  nov.  1849. 

"  De  nombreux  autres  rapports  contemporains  résulte  que  le  «  regular  work  »  était 
payé  environ  deux  fois  plus  que  le  dishono arable. 
♦  Lloyd's  Weekly  News,  11  déc.  1849. 
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on  du  relard?  Pour  la  première  heure,  on  payait  6  pence,  pour  les 
autres  3  pence.  On  déduisit,  une  fois,7sh.6d.  du  prix  d'un  vêtement 
pour  «  manque  de  ponctualilé n .  Répondait-on  à  une  observation? 
On  pouvait  se  voir  condamné  à  une  amende  de  6  pence  à  un  stiilling 
pour  «  effronterie  ». 

Les  «  ont  door  shoio  shop  workers  n,  les  ouvriers  qui  empor- 
taient le  travail  à  domicile  et  qui  se  trouvaient  en  relations  directes 
avec  les  boutiques  de  l'East-End  ou  avec  les  bonnes  maisons  de 
West-End,  gagnaient  de  6  à  15  shillings  par  semaine,  en  moyenne 
10  shillings.  Les  premiers  d'entre  eux  devaient  se  trouver  assez 
généralement  dans  une  position  moins  favorable  que  les  seconds. 

Nous  avons  dit  que  l'ouvrier  indépendaiit  avait  à  remettre  au 
grand  magasin  ou  au  marchand  5  livres  sterling  ou  la  garantie  d'un 
boutiquier.  Comme  il  ne  possédait  que  rarement  5  livres,  «  beau- 
coup de  boulangers,  cafetiers,  marchand  de  chandelles  et  de  char- 
bon faisaient  trafic  de  servir  de  caution  pour  les  shop  workers  ». 
«  Ceux-là  ne  consentaient  à  devenir  responsables  des  travailleurs 
qu'à  la  condition  expresse  que  l'homme  se  fournirait  dans  sa  bouti- 
que; non  seulement  leur  trafic  en  augmenta,  mais  ils  donnèrent 
des  articles  de  seconde  qualité  au  prix  des  articles  de  première  ». 

La  situation  des  ouvriers  devenait  parfois  pire  encore  :  les  mar- 
chands refusèrent  la  caution  de  boulangers  qui,  plus  débordés  que 
tous  autres,  n'offraient  guère  qu'une  garantie  nominale  ;  ceux-ci 
«  déléguèrent  »  à  leur  place  quelque  autre  commerçant  du  quar- 
tier; «  les  travailleurs  furent  souvent  obligés  de  trafiquer  dans  ces 
conditions  déplorables  avec  un  boulanger  et  un  cafetier  ou  un  mar- 
chand de  bois  ». 

L'expression  «  dishonourable  trade  »  semble  déjà  bien  méritée  ; 
voyons  si  dans  d'autres  circonstances  elle  n'était  pas  encore  plus 
exacte. 

IV 

LE  «   SLOP  WORK  »  SURTOUT  LA  «  SWEATING  MACHINE  » 

«  L'essence  du  «  slop  work  »  est  que  le  fabricant  de  confection  ou 
la  personne  qui  veut  se  procurer  tels  objets  fait  une  soumission  et 
que  celui  qui  s'engage  à  travailler  au  plus  bas  prix  obtient  l'ordre. 
Supposons  qu'un  bonnetier  désire  mille  chemises  ou  mille  paires  de 
pantalons  ;  il  fera  une  soumission  publique  entre  les  personnes  que 
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Ton  nomme  intermédiaires  »  ou  «  sweaters  »,  et  donnera  à  l'un 
cent  paires,  à  l'autre  cinquante  jusqu'à  ce  que  le  chiffre  total  se 
trouve  épuisé..  .  Le  sweater  divise  son  lot  en  de  plus  petits  lots 
et  refait  lui-même  une  soumission  parmi  les  sweaters  ou  les  tra- 
vailleurs de  l'East-End  »  '. 

Dans  le  «  slop  work  »,  les  ouviiers  «  sweated  »  par  un  ou  plu- 
sieurs intermédiaires,  et  plus  ou  moins  sweaters  eux-mêmes  s'ils 
ne  travaillaient  point  seuls,  touchaient  de  minimes  salaires.  Leur 
donnait-on  à  faire  un  «  manteau  espagnol  »  avec  son  capuchon? 
Us  avaient  deux  shillings  pour  deux  journées  de  dix-sept  heures 
de  travail,  «  On  gagnait  ainsi  4  shillings  ou  4  shillings  6  d.  par 
semaine.  Que  l'on  déduise  de  ce  chiffre  sept  pence  pour  le  fil,  un 
shilling  pour  la  lumière  et  le  feu,  le  gain  net  était  de  2  sh.  6  d.  ou 
de  3  sh.  par  semaine  »  !  C'était  là,  il  est  vrai, le  travail  de  la  morte 
saison  ;  les  «  paletots  de  chasse  »  étaient  mieux  payés  :  «  On  pou- 
vait gagner  ainsi  9  sh.  par  semaine,  7  sh.  3  d.  tous  frais  déduits  ». 
Le  salaire  de  ces  travailleurs  était,  dit-on,  de  5  sh.  6  environ,  à 
travers  l'année. 

La  soumission  du  travail  aboutissait  souvent  à  une  autre  combi- 
naison :  le  sweater  en  relations  directes  avec  l'ouvrier  retenait  sur 
le  prix  de  façon  telle  ou  telle  somme  :  «  pour  les  uns,  c'était  six 
pence  pour  tout  vêtement  au-dessoUs  de   10  sh.  ;   pour  quelques 

autres,  1  sh.;  nous  en   avons  connu  qui  en   retenaient  2 Le 

profit  du  sweater,  en  plus  de  ses  profits  sur  la  pension  et  le  loge- 
ment du  travailleur,  était  de  2  sh.  par  livre  sterhng  »  (iO  p.  100). 
Assez  généralement,  le  «  contracteur  »  ou  le  «  subcontracteur  » 
travaillait  chez  lui,  assisté  de  quelques  «  mains  habiles  »,  d'un  ou 
deux  jeunes  gens  en  apprentissage,  fréquemment  d'une  ou  plu- 
sieurs couturières,  lesquels,  assistés  de  la  femme  et  des  enfants  du 
«  sweater  »,  formaient  le  <*  sweating  machine  »,  que  l'on  rencon- 
trait couramment  à  la  base  du  «  slop  ivork  ». 

Qu'il  s'agît  d'une  grande  ou  d'une  petite  «  sweating  machine  »,  — 
tel,  par  exemple,  le  simple  atelier  familial,  —  la  situation  des 
«  sweaters  »  était  fort  différente  ;  mais,  comme  la  rapacité  et  le 
sentiment  de  la  toute  puissance  étaient  dans  le  premier  cas  un  sti- 
mulant tout  aussi  fort  que  dans  le  second  la  nécessité  de  se  faire 
une  vie,  la  situation  de  l'ouvrier  était  toujours  misérable.  La  des- 

'  T.  Hughes.  A  lecture  on  the  slop  System,  1852. 
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cription  suivante  revient  dès  lors  sous  la  plume  de  tout  le  monde  : 
((  un  sweater  est  un  ouvrier  tailleur,  qui  est  entièrement  exempt 
de  principes,  qui  a  généralement  des  habitudes  dissipées,  un  carac- 
tère fort  dépravé,  des  dispositions  pour  l'avarice,  et  qui  vit  au  plus 
bas  échelon  de  la  dégradation  morale  »  '  ;  le  «  Punch  »  nous  le 
représente  en  joyeuse  compagnie,  entouré  de  bouteilles  de  Cham- 
pagne :  c'est  toujours  ainsi  que  l'imagination  populaire  dramatise 
à  plaisir,  et  peut-être  pour  mieux  les  oublier  aussitôt,  les  abus  de 
notre  société. 

Ecoutons,  avec  la  même  patience  et  avec  le  même  léger  scepti- 
cisme que  la  commission  de  la  chambre  des  Lords,  un  récit  imagé  ; 
c'est  un  tableau  sans  doute,  accentué  de  celui  que  la  voix  pupulaire  dé- 
nonçait comme  «  le  pins  grand  siveater  de  Londres  »  .«lia  rarement 
moins  de  vingt  ouvriers,  généralement  plus.  Il  possède  deux  mai- 
sons, à  courte  distance  de  la  maison  publique,  qui  servent  à  les 
«  sweat  »  et  à  les  loger,  —  ce  qui  lui  rapporte  5  1.  par  semaine 
tous  frais  déduits.  Ceux  qui  veulent  travailler  doivent  payer  3  sh. 
6  d.,  ou  bien  ils  n'ont  point  d'ouvrage.  Pour  cette  somme,  ils  ont 
le  logement,  s'ils  peuvent  trouver  de  la  place,  et  le  thé  et  le  café, 
s'ils  le  jugent  bon.  Quoi  qu'il  arrive,  tout  le  monde  doit  payer  3  sh. 
6  d.,  cette  somme  est  toujours  retenue  du  salaire.  Chaque  nuit,  le 
travail  fait  durant  le  jour  est  inscrit  sur  un  registre  et  six  pence 
sont  donnés  à  tout  célibataire,  un  shilling  à  tout  homme  marié  pour 
se  nourrir  jusqu'au  lendemain,  se  procurer  du  fil,  du  feu  et  de  la 
lumière.  Quand  X.  travaillait  pour  lui,  46  hommes,  femmes  et' 
enfants  occupaient  les  deux  maisons.  A  l'étage  supérieur,  deux 
pièces  étaient  occupées  par  des  céhbataires  qui  y  travaillaient  :  qua- 
tre lits  dans  l'une,  cinq  dans  l'autre  ;  chaque  lit  servait  à  deux  ou 
trois  personnes. 

Au  premier,  quatre  couples  mariés  ^ 

H...,  qui  possède  un  débit  de  liqueurs,  déclare  qu'il  ne  donne 
du  travail  qu'à  ceux  qui  y  viennent  boire  ;  c'est  ainsi  qu'il  «  sweat  » 
dans  toutes  les  directions  ces  pauvres  esclaves  ;  il  retient  encore 
1  penny  par  shilling  (1/12  des  sommes  gagnées  à  titre  de  «  sweat 
money  »). 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  travail  avait  généralement  lieu 

*  Cf.  Francis  Parrot  dans  le  Lloyd's  Weekly  News  du  31  déc.  1843. 

*  Nous  passons  plus  d'un  détail  répugnant. 
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dans  de  déplorables  conditions  hygiéniques  et  que  les  malheureux 
«  sweatees  »  étaient  dans  une  très  triste  position. 

11  n'était  pas  exagéré  de  dire  :  «  tout  le  monde  est  entassé  dans 
une  pièce  où  l'on  mange,  dort  et  travaille,  un  ou  plusieurs  mem- 
bres de  l'établissement  étant  généralement  atteints  de  quelque 
maladie  répugnante  »,  qui  se  transmettait  par  les  étoffes  aux  clients 
du  West-End. 

Laissons  encore  parler  sur  la  situation  des  ouvriers  «  sweated  » 
un  témoin  contemporain  :  «  Le  sweater  s'arrange  de  façon  que 
les  travailleurs  lui  doivent  à  la  fin  de  chaque  semaine  d'un  à  deux 
shillings  ;  quand  ceux-ci  donnent  en  gage  leur  paletot,  ils  se  voient 
forcés  à  demeurer  en  prison  dans  la  maison  du  sweater  mois  après 
mois.  Dans  quelques  ateliers,  il  y  a  un  vieux  manteau  appelé  «  secou- 
reur  »  [reliever)  ;  c'est  lui  qu'empruntent  ceux  qui  ne  possèdent  pas 
de  vêtements  pour  sortir. 

Il  y  en  a  bien  peu  qui  possèdent  un  paletot  sur  le  dos  et  une 
paire  de  chaussures  à  leurs  pieds  pour  sortir  dans  la  rue  le  diman- 
che. Beaucoup  de  ceux  qui  travaillent  pour  les  «  sweaters  »  sont 
mariés  et  se  voient  obligés  de  prendre  avec  eux,  dans  le  logis  com- 
mun, leur  femme  et  leurs  enfants,  à  moins  qu'ils  ne  les  envoient  à 
la  «  workhouse  »  (maison  des  pauvres)  ou  chez  des  amis  provin- 
ciaux ». 

Pour  recruter  des  travailleurs,  on  nous  raconte  que  «  les  femmes 
des  sweaters  allaient  par  voies  et  par  chemins  recherchant  des 
t)uvriers  sans  expérience,  frais  émanés  de  la  province  :  voyaient- 
elles  un  jeune  homme  dont  la  démarche  trahissait  un  tailleur  et  qui 
parût  étranger  à  Londres  ?  Elles  l'arrêtaient,  lui  demandaient  s'il 
cherchait  du  travail  ».  Dès  lors,  la  voix  publique  se  plaint  de 
«  V importation  de  tailleurs  irlandais  et  étrangers  »,  destinés  à 
devenir  les  jouets  des  «  sweaters  »  et  à  renforcer  le  «  sweating 
System  ». 


LES    «    EXTRA-HANDS  » 

Malheur  aux  «  extra-hands  »,  à  ceux  qui  complétaient  les  ateliers 
des  marchands-tailleurs  pendant  les  époques  les  plus  actives  de 
l'année.  Avant  la  fin  avril,  ils  n'avaientgénéralementaucun  travail, 
car,  ilurant  les  premiers  mois,  les  ouvriers  ordinaires  suffisaient 
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presque  toujours  à  faire  l'ouvrage.  En  mai  et  juin,  ils  étaient  pres- 
que constamment  employés  et  recevaient  d'assez  beaux  salaires 
(L.  1.  5.).  A  partir  de  juillet  recommençait  la  morte  saison. 

En  temps  ordinaire,  les  «  extra-hands  »  avaient  le  choix  entre 
travailler  pour  quelque  «  sweater  »,  ou  faire  quelque  «  sank  work  »>  : 
d'une  part,  un  salaire  plus  élevé,  mais  de  longues  heures  de  travail, 
de  l'autre,  4,  5  ou  6  sh.  par  semaine,  en  confectionnant  des  vête- 
ments pour  l'armée  ou  quelque  administration. 

Ce  qui  rendait  la  position  des  «  extra-hands  »  très  spécialement 
déplorable,  c'était  que  tous  prenaient  «  nécessairement  »  l'habitude 
de  boire  :  n'était-ce  pas  dans  quelque  «  public  house  »,  devant 
quelque  comptoir  de  débitant,  qu'on  venait  chercher  ceux  que  l'on 
voulait  engager?  Avant  le  premier  «  appel  »  et  jusqu'au  dernier, 
douze  heures  plus  tard,  c'était  dans  le  désœuvrement  et  une  tenta- 
tion perpétuelle  que  le  travailleur  attendait  une  occasion  lente  à 
venir  ! 

Vï 

LES    TRAVAILLEUSES    DE    l'aIGUILLE 

«  Beaucoup  de  femmes  »  travaillaient  dès  lors  pour  les  grands 
magasins  :  elles  faisaient,  nous  dit-on,  «  des  chemises,  des  panta- 
lons, des  blouses,  des  waterproofs  ». 

«  Pour  les  chemises,  le  plus  haut  salaire  était  2  shillings  six 
pence  par  douzaine;  le  plus  bas  était  1  shilling  ». 

Reproduisons,  d'après  le  Morning  Chronicle  du  4  nov.  1849, 
deux  pages  d'un  livre  de  compte  d'une  ouvrière  de  XEast-End  qui 
faisait  des  chemises  : 

Juill.  2  9  à  2  d 1,6 

..  4  9  à  2  d 1,6 

>>  7  3  à  2  d 0,6 

»  10  9  à  2  d 1,6 

..  12  7  à  2  d.  1/2 1,5  1/2 

»  17  9  à  2  d.  1/2.  ....  .  1,10  1/2 

..19  9  à  2  d.  1/2 1,10  1/2 

»  21  6  à  2  d 1 

..  24  12  à  2  d.  1/2 1,2 

»  26  6  à  2  d.  1/4 1,1  1/2 

»  27  6  à  2  d.  1/2  ....  .  1,3 

»  28  6  à  2  d.  1/2 1,3 

..31  6  à  2  d.  1/2 1,3 
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Août     2         3  à  3  d.  ' 0,9 

»      4  9  à  2  d.  1/2 1,2  1/2 

..      6         6  à  2  d.  1/2 1,2  1/2 

..11  6  à  2  d.  1/2 1,3 

»    14        12  à  2  d.  1/2 2,6 

..16         4  à  2  d 0,8 

..17         6  à  2  d.  1/2 1,3 

..21  8  à  2  d.  1/2 1,8 

..23         8  à  2  d 1,4 

..25        18  à  2  d 3,0 

..    31        17  à  2  d 2,10 

Sept.    11  9  à  2  d 1,6 

»     13         9  à  2  d 1,6 

..17        12  à  2  d 2,0 

»     25  8  à  2  d.  3/4 1,10 

»     27  8  à  2  d.  1/2 1,8 

.>    29        12  à  2  d 2,0 

Etre  exact  ou  l'on  ne  sera  pas  payé. 

Oct.      8        12  à  2  d 2 

..  9  9  à  2  d 1,6 

16        12  à  2  d 2 

..        29  9  à  2  d 1,6 


Total é:    2,12,4 

Cette  ouvrière  avait  gagné,  en  moyenne,  2  sh.  10  d.  1/4  par 
semaine.  Si  nous  déduisons  de  ce  chiffre  10  d.  1/4  pour  fil  et  lu- 
mière, le  salaire  moyen  net  avait  été  de  2  sh.  par  semaine.  C'étaient 
là  des  prix  pour  les  travaux  donnés  directement  par  les  magasins 
(first  handed). 

Malheureusement  beaucoup  d'ouvrières  étaient  sweated  ;  les 
femmes,  qui  les  sweated,  réclamaient  parfois  deux  ou  trois  et 
même  quatre  pence  pour  chaque  vêtement. 

Une  situation  aussi  misérable  ^  avait  pour  conséquence  de  jeter 
un  grand  nombre  d'entre  elles  dans  la  prostitution  :  «  comme  il 
leur  est  impossible  de-  se  soutenir  elles-mêmes,  nous  dit  un  con- 
temporain, elles  courent  les  rues  pour  se  faire  une  vie  »  '. 


'  En  marge  :  «  Sur  commande  ». 

'  Du  rapport  officiel  sur  la  population  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'enquête  du 
«  Morning  chronicle  »  résulte  qu'en  l'année  1849,  14.000  femmes  étaient  employées 
dans  le  «  slop  worsk  ..  à  Londres  seulement;  sur  ce  chiffre,  11.400  étaient  âgées  de 
moins  de  vingt  ans. 

'  Cf.  The  Report  of  the  society  for  the protection ofdistressedNeedlewomen  (années 
1845  et  s.). 
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Le  compte- rendu  d'un  meeting  de  travailleuses  «/é'mrt/eî/jor/;^/*^», 
tenu  en  décembre  1849  comportera  en  lui-même  notre  conclusion. 
«  A  la  question  posée:  combien  ont  gagné  8  sh.  durant  la  dernière 
semaine?  »  Aucune  main  ne  se  leva  dans  toute  l'assemblée.  La 
même  question  fut  posée  pour  7  sh.  Effort  inutile.  5  avaient 
gagné  6  sh.  ;  28,  5  sh.  ;  12,  4  sh.  6  ;  142,  3  sh.  ;  150,  2  sh.  ;  71, 
2  sh.  ;  82,  1  sh.  6  ;  98,  1  sh.  ;  92,  moins  encore  ;  88  étaientcom- 
plètement  dépendantes  de  leur  maître;  enfin,  223  n'avaient  point 
de  travail.  Pour  ces  811  femmes,  le  salaire  moyen  était  de 2  sh.  1/2 
par  semaine  ;  soit  environ,  2  sh.,  défalcation  faite  du  fd  et  de  la 
lumière  nécessaires. 

Ne  nous  étonnons  pas  que  l'on  ait  fondé  alors  une  «  société  pour 
l'émigration  des  femmes  »,  et  un  atelier  indépendant  (self  suppor- 
ting)  pour  femmes  nécessiteuses. 

VII 

CONFECTION  DE  VÊTEMENTS  POUR  l'aRMÉE  ET  LES  ADMINISTRATIONS 
PUBLIQUES  OU  PRIVÉES 

Les  personnes  employées  à  la  confection  de  vêtements  pour  l'ar- 
mée, la  marine,  l'administration  des  postes,  la  douane  ou  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  étaient  très  misérables.  «  J'ai  vu,  nous 
dit  un  témoin  en  parlant  de  celles-ci,  j'ai  vu  des  personnes  si  écra- 
sées par  la  souffrance  et  si  usées  par  les  privations  de  toute  nature 
qu'elles  en  ont  complètement  oublié  de  se  plaindre  ».  «  Les  meil- 
leurs ouvriers,  occupés  tout  le  jour,  ne  peuvent  gagner  plus  de 
12  sh.  par  semaine,  encore  doivent-ils  payer  tout  ce  qui  leur  sert 
à  coudre,  sauf  le  fil  et,  comme  ils  travaillent  à  domicile,  ifs  ont  à 
se  fournir  de  feu  et  de  lumière  »  '. 

Pasteurs  en  tournée  de  visites,  hommes  charitables  en  quête  de 
bonnes  œuvres...,  tout  le  monde  désignait  alors  les  ouvriers  et 
ouvrières  employés  à  la  confection  de  vêtements  militaires  comme 
étant  d'entre  les  plus  malheureux.  N'écoutons  pas  des  tableaux  aussi 
pittoresques  qu'horribles  ;  un  trait  suffira  à  nous  indiquer  la  situa- 
tion des  plus  misérables.  Durant  les  premiers  temps  de  la  guerre 
de  Crimée,  de  pauvres  créatures  travaillant  pour  des  siib-sub-siib- 

»  Lloyd's  Weekly  News,  déc.  1849. 
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contractors  étaient  occupées  18  heures  par  jour  à  faire  des  vêtements 
de  soldats  pour  environ  6  pence  :  3  heures  de  travail  pour  un 
penny  '  !  Dans  ces  conditions,  il  n'était  pas  difficile  pour  les  colo- 
nels de  faire  25  p.  100  de  bénéfices  nets  sur  les  transactions  ». 

CONCLUSION 

Les  travailleurs  de  l'aiguille  et  surtout  les  ouvriers  tailleurs  de 
l'East-End  de  Londres  souffrent,  aujourd'hui,  des  fautes  de  leurs 
pères,  d'un  concours  de  circonstances  auquel  ils  furent  eux-mêmes 
totalement  étrangers. 

Si  des  événements  nouveaux  sont  survenus,  —  si  l'emploi  de  la 
machine  à  coudre,  en  augmentant  la  production  moyenne  de  cha- 
que travailleur,  a  encore  écarté  la  «  marge  »  dont  nous  avons  parlé 
et,  en  rendant  un  apprentissage  sans  doute  délicat  mais  plus 
rapide,  classé  plus  nettement  le  tailoring  trade  parmi  les  uns- 
killed  labours  ;  si  l'immigration  de  juifs  russes  et  polonais*,  habi- 
tués à  une  existence  plus  sévère,  obligés  par  la  nécessité  à  accepter 
du  travail  à  des  conditions  défavorables  et  écartant  la  «  marge  » 
par  leur  habileté  à  sectionner  le  travail,  à  manier  la  machine  à 
coudre  et  à  bagg  les  vêtements,  a  accéléré,  il  y  a  quelques  années, 
la  baisse  du  prix  des  pièces  dans  plusieurs  branches  du  «  tailoring 
trade  »;  si  enfin,  le  nombre  des  marchands-tailleurs  du  West-End 
qui  tiennent  des  ateliers  non  loin  de  leur  boutique,  a  sensiblement 
diminué  durant  le  dernier  quart  de  ce  siècle,  —  il  s'est  greffé  sur 
un  arbre  existant  et  bien  vivant  des  branches  dont  les  fruits,  pleins 
d'amertume,  sont  malheureusement  dans  notre  régime  de  libre 
compétition  internationale  et  pour  un  pays  hbre-échangiste,  tout 
autant  des  fruits  domestiques  que  des  fruits  vénéneux. 

André-E.  Sayous. 

•  London  Society,  janv.  1869. 

'  Cf.  notre  prochain  volume  sur  ï Immigration  en  Angleterre  des  Juifs  russes  et 
polonais. 
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LOI  DU  17  NOVEMBRE  1897 
Suite  ' 


II 

LA  PROROGATION  DU   PRIVILÈGE  ET    LES   CONDITIONS    NOUVELLES  ACCEPTÉES 

PAR  LA  BANQUE 

Le  législateur  avait  singulièrement  simplifié  sa  tâche  en  refusant 
d'accueillir  toute  réfor^ne  un  peu  étendue.  Implicitement  la  ques- 
tion de  la  prorogation  du.  privilège  était  résolue  par  l'affirmative. 
Le  Parlement  ne  voulait  aucune  innovation  importante.  Nous  avons 
essayé  de  dégager  les  raisons  de  son  attitude. 

Il  restait  cependant  à  préciser  un  certain  nombre  de  points  et  à 
stipuler  de  la  Banque  des  conditions  nouvelles  dont  le  but  était 
principalement  de  lui  faire  payer  la  prorogation  à  son  profit  du 
monopole  d'émission.  Il  importait  aussi  de  régler  quelques  ques- 
tions accessoires  et  de  ne  pas  oublier  les  intérêts  du  public. 

Nous  allons  voir  comment  le  législateur  s'est  acquitté  de  cette 
tâche. 

1"  La  durée  du  privilège  et  ses  caractères. 

L'art.  !"■  de  la  loi  résout  ainsi  qu'il  suit  la  question  de  durée  : 
Le  privilège  concédé  à  la  Banque  de  France  par  les  lois  des 
94  germinal  an  XI,  9*2  avril  1806,  30  juin  1840  et  9  Juin  1857, 
dont  la  durée  expirait  le  SI  décembre  1897  est  prorogé  de  93  ans 
et  ne  prendra  fin  que  le  31  déce?nbre  1990.  Néanmoins,  une  loi 
votée  par  les  deux  Chambres  dans  le  cours  de  l'année  1911  pourra 
faire  cesser  le  privilège  à  la  date  du  31  décembre  1919. 

Il  résulte  de  ce  texte  que  dans  le  contrat  de  renouvellement  qui 
constitue  le  fond  même  de  la  loi  de  1897,  deux  dates  d'expiration 
sont  prévues  mais  dans  des  conditions  sensiblement  différentes. 
Nous  trouvons  d'abord  une  échéance  normale  :  celle  du  31  décem- 

^  Voir  Revue  d'économie  politique  d'août-seplembre  1899,  p.  804. 
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bre  1920.  A  celle  dale  les  deux  parlies  conlraclanles  reprendront 
leur  liberlé.  L'autre  échéance,  celle  du  31  décembre  1912  peut  être 
invoquée  par  l'Etat  sans  que  la  Banque  puisse  elle-même  se  déga- 
ger de  ses  obligations..  Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  de  1912  à 
1920  la  Banque  sera  à  la  merci  de  l'Etat.  Le  Parlement  ne  peut, 
en  effet,  adopter  le  terme  de  1912  que  par  une  loi  votée  dans  le 
courant  de  1911.  11  ne  pourra  donc  y  avoir  pour  la  Banque  qu'une 
année  d'incertitude  au  point  de  vue  de  l'exercice  ou  de  l'abandon 
du  droit  que  l'Etal  s'est  réservé.  En  résumé,  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
née 1912  le  régime  actuel  ne  peut  être  modifié;  si  l'année  1911 
s'écoule  sans  que  '  le  Parlement  ail  repris  l'élude  de  la  question, 
huit  autres  années  de  stabilité  seront  acquises  à  la  Banque. 

Tout  cela  est  assez  compliqué  et  l'art.  V  de  la  loi  porle  bien  ce 
caractère  de  compromis  que  nous  avons  indiqué  dès  le  début.  11  ne 
fallait  pas  songer  à  conférer  à  la  Banque  un  privilège  perpétuel, 
on  ne  pouvait  même  l'investir  de  son  monopole  d'émission  pour 
une  période  trop  longue.  A  part  la  création  de  quelques  succursa- 
les nouvelles,  la  loi  n'impose  à  la  Banque  aucune  de  ces  immobili- 
sations qui,  dans  d'autres  domaines,  en  matière  de  chemins  de  fer 
par  exemple,  exigent  dans  l'intérêt  de  tous  de  longues  conces- 
sions. Vingt-trois  ans  de  prorogation  nous  paraissent  très  largement 
suffisants. 

Par  contre,  il  eût  été  difficile,  conformément  au  désir  exprimé 
par  certains  membres  du  Parlement,  de  maintenir  intact  entre  les 
mains  de  l'Etat  le  droit  de  résiliation  à  toute  époque.  Assurément 
l'Etat  y  gagnait  de  rester  dans  son  rôle  de  puissance  publique  sans 
descendre  à  celui  de  contractant,  mais  cet  avantage  de  pure  forme 
eût  pu  lui  coûter  fort  cher.  N'oublions  pas  que  l'Etat  peut  avoir 
besoin  que  le  crédit  de  la  Banque  soit  de  premier  ordre  et  que  ce 
crédit  serait  singulièrement  détérioré  par  l'instabilité  voulue  des 
I  apports  de  la  Banque  et  de  l'Etat.  Toutefois  la  loi  de  1897  a  voulu 
faire  une  part  à  l'opinion  que  nous  discutons  et  c'est  pour  cela 
qu'elle  a  admis  le  terme  de  1912  avec  les  conditions  que  nous 
avons  déterminées. 

La  loi  de  1897  ne  contient  rien  de  nouveau  en  ce  qui  concerne 
les  caractères  du  privilège  d'émission  ou  mieux  du  billet  de  banque 
lui-même.  Il  est  cependant  intéressant  de  relever  l'art.  14  ainsi 
conçu  :  «  Le  cours  légal  d'un  type  déterminé  de  billet  pourra, 
sur  la  demande  de  la  Banque,  être  supprimé  par  décret,  la  Ban- 
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que  restant  d'ailleurs  toujours  tenue  d'en  opérer  le  rembourse- 
ment à  vue  et  en  espèces  ». 

«  En  dehors  des  conditions  prévues  par  le  paragraphe  /"  du 
présent  article,  le  cours  légal  des  billets  ne  peut  être  supptimé 
que  par  une  loi  ». 

Cet  article  reconnaît,  ce  qui  est  de  toute  évidence,  qu'un  billet 
émis  par  la  Banque  doit  toujours  être  remboursé  par  elle  (voir 
cependant  plus  bas  le  §  3  de  l'art.  4  4  qui  a  trait  aux  billets  à 
impresssion  noire),  mais  se  plaçant  au  point  de  vue  des  rapports 
entre  particuliers,  il  tranche  par  l'affirmative  la  question  du  cours 
légal.  Cela  n'est  pas  indifférent  si  l'on  veut  bien  se  rappeler  l'histo- 
rique de  cette  question. 

Les  billets  d'une  banque,  môme  privilégiés,  peuvent  parfaitement 
n'être  pas  monnaie  légale,  et  cela  est  si  vrai  qu'il  en  a  été  ainsi 
pour  ceux  de  la  Banque  de  France  (la  crise  de  1848  mise  à  part) 
de  sa  fondation  au  12  août  1870. 

Mais  on  sait  que  transformant  le  billet  de  banque  en  papier-mon- 
naie, la  loi  qui  porte  cette  date  décida  par  son  art.  1"  que  les 
billets  auraient  cours  forcé,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  seraient  plus  con- 
vertibles, et  par  son  art.  2  que  les  billets  auraient  aussi  cours  légal 
et  que  par  conséquent  ils  pourraient  être  imposés  en  paiement  et 
seraient  libératoires  pour  toutes  les  sommes. 

Plus  tard  la  loi  des  3-17  août  1875  (Budget  de  1876)  est  venue 
partiellement  modifier  ce  régime.  Son  art.  28  abroge  l'art.  1*"'  de 
la  loi  du  12  août  1870,  mais  l'art.  1"  seulement.  Le  cours  légal 
qui  a  son  origine  dans  l'art.  2  subsiste. 

La  loi  de  1897,  spécialement  faite  pou^  la  Banque,  vient  donc 
consacrer  explicitement  le  cours  légal  dont  antérieurement  l'exis- 
tence résultait  plutôt  d'une  prétérition  du  législateur.  L'intérêt  pra- 
tique de  la  question  est  d'ailleurs  très  mince,  le  public  ignorant 
ces  distinctions.  11  est  bon  de  rappeler  cependant  que  tout  créan- 
cier, quel  que  soit  le  montant  de  la  somme  due,  peut  être  payé  au 
gré  du  débiteur  en  écus  de  cinq  francs,  en  billets  de  banque  et  en 
monnaie  d'or. 

Le  législateur  de  1897  s'est  abstenu  de  soumettre  l'émission  des 
billets  à  une  de  ces  réglementations  aussi  savantes  qu'inefficaces 
(quand  elles  ne  sont  pas  dangereuses)  que  l'on  a  proposé  et  obtenu 
quelquefois  de  faire  subir  aux  banques  d'émission.  Cependant  sui- 
vant sur  ce  point  certains  précédents  dont  il  aurait  pu  ne  pas  tenir, 
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compte,  il  n'a  pas  toiit-à-fait  laissé  intacte  la  liberté  de  la  Banque. 

La  loi  déjà  citée  du  12  août  1870  qui  établissait  le  cours  forcé, 
avait  cru  devoir,  pour  rassurer  le  public,  ou  pour  limiter  l'action 
de  l'Etat,  fixer  à  1800  millions  la  limite  absolue  de  l'émission.  Il 
est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  des  élévations  successives  de  ce 
chiffre  s'imposèrent  à  de  courts  intervalles,  fl  fut  porté  à  2,400  mil- 
lions (14  août  1870),  à  2,800  millions  (12  décembre  1870)  enfin  à 
3,200  millions  (15  juillet  1872).  Ajoutons  que  la  loi  du  30  jan- 
vier 1884  a  plus  tard  adopté  la  limite  de  3,500  millions  et  la  loi  du 
25  janvier  1893  celle  de  4  milliards.  Ces  deux  dernières  fois  c'est 
l'augmentation  continue  de  l'encaisse  qui  a  provoqué  l'élévation  de 
la  circulation  maxima. 

Tel  était  l'état  de  la  question  en  1897.  L'art.  13  de  la  loi  décide 
que  «  le  chiffre  des  émissions  des  billets  de  la  Banque  de  Finance 
et  de  ses  succursales  est  élevé  à  cinq  milliards  ».  Nous  n'hésitons 
pas  à  dire  que  cet  article  est  parfaitement  inutile  et  ne  présente 
aucun  intérêt  théorique  ou  pratique. 

Il  ne  présente  aucun  intérêt  théorique  parcequ'en  matière 
d'émission  de  billets,  nne  limitation  absolue  ne  veut  rien  dire, 
comme  ne  tenant  aucun  compte  des  éléments  les  plus  essentiels 
et  notamment  de  l'encaisse  ^ 

Il  ne  présente  aucun  intérêt  pratique  parce  qu'actuellement  nous 
somme  éloignés  de  la  circulation  maxima  par  une  marge  de  plus 
de  1,300  millions  et  qu'éventuellement,  si  de  grands  besoins  de 
capitaux  se  manifestaient  du  côté  de  l'Etat  (et  c'est  évidemment 
contre  lui,  comme  le  disait  Léon  Say,  en  1875  et  1897  que  la 
précaution  est  prise),  une  loi  pourrait  toujours  être  votée  pour 
abroger  l'art.  13. 

2°  Système  de  redevance  consacré  par  la  loi  du 
17  novembre  1897 . 

Le  monopole  d'émission  doit-il  être  payé  par  la  Banque  bénéfi- 
ciaire? et  si  oui,  à  quel  prix?  Telle  est  la  double  question  qu'il  faut 
examiner  maintenant,  mais  auparavant  ne  faut-il  pas  se  demander 
si  le  monopole  d'émission  a  une  valeur,  et  quelle  elle  est? 

Bien  des  méthodes  ont  été  suivies  ou  proposées  pour  le  décou- 

*  En  ce  sens  Thaller,  loc.  cit.,  p.  120.  Cf.  Rochaïd  :  Le  cinquième  milliard  de  la 
Banque  de  France  [Revue  ■politique  et  parlementaire,  avril  1897). 
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vrir,  mais  à  noire  avis,  c'est  un  leurre  de  rechercher  une  solution 
absolument  exacte.  11  semble  par  exemple  qu'il  suffise  de  prendre 
pour  base  l'excédent  de  la  circulation  sur  l'encaisse  et  d'évaluer  ce 
que  pareille  somme  coûterait  à  obtenir  par  le  moyen  des  dépôts  à 
à  vue.  Mais  ce  calcul  est  décevant.  Les  grandes  banques  nationales 
pourraient,  s'il  était  exact,  affirmer  de  nos  jours  que  le  privilège 
n'a  aucune  valeur  pour  elles,  puisque  la  circulation  à  découvert 
tend  à  disparaître  et  que  même  pour  l'une  d'elles,  la  Banque  d'An- 
gleterre, l'encaisse  dépasse  couramment  la  circulation. 

On  n'oserait  affirmer  cependant  que  le  monopole  d'émission  soit 
sans  intérêt,  mais  c'est  autrement  qu'il  faut  chercher  ce  qu'il  peut 
valoir. 

A  notre  avis,  il  confère  aux  Banques  qui  le  possèdent  deux 
grands  avantages  :  d'abord  il  leur  donne  une  hégémonie  finan- 
cière non  disculée,  ensuite  il  leur  assure  en  temps  de  crise  une 
élasticité  qui  est  utile  au  marché  en  général,  mais  fructueuse 
aussi  à  l'établissement  privilégié. 

Reprenons  donc  ces  deux  termes.  L'émission  des  billets  sous  un 
régime  de  liberté  des  banques  est  pour  toutes  les  banques  un  instru- 
ment merveilleux  de  réclame  qui  donne  progressivement  à  toutes 
les  classes  d'une  population  l'habitude  des  méthodes  perfectionnées 
de  paiement.  L'expérience  malheureusement  unique  des  célèbres 
banques  d'Ecosse  est  dans  ce  sens.  Mais  cette  même  faculté  cons- 
tituée en  monopole  au  profit  d'une  Banque  lui  donne  une  place  à 
part  et  une  place  plus  haute.  La  Banque  de  France  est,  nous 
l'avons  vu,  la  Banque  des  banquiers.  C'est  là  une  fonction  pour 
l'accomplissement  de  laquelle  elle  est  à  l'abri  de  la  concurrence. 
Toutes  les  fois  que  les  banquiers  auront  besoin  d'avoir  recours  à 
leur  banque  à  eux,  elle  ne  pourra  manquer  de  réaliser  de  beaux 
bénéfices.  Ceux-ci  seront  évidemment  variables  dans  de  très  larges 
limites,  ce  qui  prouve  simplement  que  le  privilège  d'émission  n'a 
pas  une  valeur  constante,  mais  il  a  de  ce  premier  chef  une  valeur 
considérable. 

Une  banque  privilégiée  a  d'autre  part  l'avantage  d'une  élasticité 
financière  qui  n'est  pas  négligeable.  Ce  serait  être  absolument 
ignorant  de  ce  que  peut  être  la  circulation  monétaire  que  de  croire 
illimitées  les  ressources  procurées  par  l'émission  de  billets.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  exact  qu'elles  sont  plus  larges  que  celles  qui 
peuvent  provenir  des  dépots.  11  faut  ajouter  que  dans  les  périodes 
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de  raréfaction  des  capitaux  circulants,  le  billet  a  d'autant  plus 
d'expansion  que  l'afflux  des  dépôts  est  moins  considérable.  L'avan- 
tage conféré  par  le  privilège  peut  donc  s'élever  très  haut,  s'il  n'est 
pas  permanent. 

Une  banque  privilégiée  par  son  hégémonie  doublée  de  l'élasticité 
de  ses  ressources  est  donc  douée  d'une  puissance  particulière  due 
à  la  faculté  d'émission. 

Nous  répondra-t-on  que  la  Banque  est  gênée  par  sa  suprématie 
elle-même  et  qu'elle  doit  être  plus  que  prudente?  Assurément  les 
règles  de  sa  gestion  sont  strictes  et  sa  responsabilité  est  lourde, 
mais  ces  conditions  particulières  de  la  haute  fonction  qu'elle  rem- 
plit ne  s'opposent  pas  à  ce  que  celle-ci  soit  rémunératrice. 

A  vrai  dire  le  seul  danger  propre  que  courent  les  grandes  ban- 
ques d'émission  vient  de  leurs  rapports  forcés  avec  l'Etat.  Elles 
peuvent  être  entraînées  dans  la  ruine  financière  de  celui-ci,  mais 
nous  nous  occupons  en  ce  moment  de  la  France  et  il  ne  faut  pas 
se  lasser  de  rappeler  que  jamais,  sauf  peut-être  tout-à-fait  à  ses 
débuts,  notre  Banque  n'a  eu  des  craintes  à  concevoir  de  ce  côté. 

Il  pourrait  être  objecté  que  si  le  privilège  a  une  valeur  aujour- 
d'hui il  peut  et  il  doit  la  perdre  demain.  Concurrent  heureux  de  la 
monnaie  métallique,  le  billet  de  banque  est  concurrencé  lui-même 
par  des  moyens  de  règlements  plus  perfectionnés.  La  circulation 
ne  subira-t-elle  pas  un  jour  une  décadence  plus  ou  moins  rapide? 
C'est  possible,  bien  que  nous  soyons  en  France  peu  avancés  sous 
ce  rapport;  ujais  même  dans  l'éventualité  prévue,  le  principal  éta- 
bhssement  d'émission  d'un  pays  est  tout  désigné  pour  se  succéder 
à  lui-même  en  devenant  le  centre  des  grands  mouvements  de  capi- 
taux. C'est  du  reste  ce  qu'est  déjà  la  Banque  de  France. 

Nous  avons  peut-être  trop  insisté  sur  tous  ces  points  mais  il  nous 
paraissait  nécessaire  d'indiquer  bien  nettement  que  si  une  l)anque 
d'émission  privilégiée  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  condamnée  à 
faire  fortune,  elle  n'en  détient  pas  moins  un  instrument  d'enrichis- 
sement qui,  sous  une  direction  simplement  compétente,  doit  con- 
duire au  succès. 

Si  le  privilège  a  une  valeur,  nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse 
mettre  en  doute  un  seul  instant  la  légitimité  d'une  redevance  au 
profit  de  l'Etat.  L'idée  d'un  monopole  privé  étant  admise,  c'est  bien 
le  moins  que  l'Etat  reste  participant  aux  bénéfices. 

Si  ce  principe  eût  été  admis  à  l'origine  son  application  eût  été 
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des  plus  simples.  11  eût  suffit  de  décider  qu'au-dessus  d'un  certain 
taux  les  bénéfices  seraient  partagés  avec  l'Etat.  La  part  de  celui-ci 
eût  suivi  une  marche  parallèle  à  celle  môme  des  actionnaires.  Le 
succès  de  l'établissement  se  fût  traduit  pour  lui  par  d'importants 
prélèvements  qui  n'auraient  lésé  aucun  intérêt  et  se  seraient  aug- 
mentés au  cours  de  ce  siècle  avec  le  progrès  même  de  la  Banque. 
Cette  solution  aurait  pu  donner  quelques  difficultés  de  détail  :  les 
résultats  d'ensemble  eussent  certainement  été  satisfaisants  K  La  par- 
ticipation aux  bénéfices  était  ici  la  véritable  solution  de  principe. 

La  question  était  autrement  difficile  à  résoudre  en  1897  parcequ'en 
somme  l'Etat  ne  pouvait  obtenir  de  la  Banque  une  atteinte  à  la 
situation  des  actionnaires,  et  qu'il  n'y  avait  d'autre  part  aucun  inté- 
rêt a  effaroucher  ceux-ci,  dont  un  grand  nombre  et  les  plus  intéres- 
sants sont  devenus  actionnaires  sur  la  propre  recommandation  de 
la  loi.  Au  demeurant  ici  encore  ce  n'est  pas  un  excès  d'audace  que 
l'on  pourra  reprocher  au  Gouvernement  et  au  Parlement  qui  ont 
adopté  la  solution  que  nous  allons  maintenant  indiquer. 

La  loi  de  1897  comporte  : 

i"  Une  redevance  directe  proportionnée  au  montant  de  la  cir- 
culation productive  et  au  taux  de  l'escompte. 

2°  Une  redevance  indirecte  résultant  d'avances  sans  intérêt  con- 
solidées et  augmentées  en  1897 . 

3°  Une  redevance  éventuelle  au  cas  d'une  élévation  anormale 
du  taux  de  l'escompte  '. 

La  redevance  directe  est  indiquée  par  l'art.  5  de  la  loi  du  renou- 
vellement dans  les  termes  suivants  :  «  La  Banque  versera  à  l'Etat 
chaque  année  une  redevance  égale  au  produit  du  1j8  du  taux  de 
l'escoînpte  par  le  chiffre  de  la  circulation  productive  sans  qu'elle 
pitisse  jamais  être  inférieure  à  deux  millions  ». 

Les  deux  facteurs  dont  le  produit  doit  constituer  la  redevance 
ont  besoin  d'être  définis. 

Qu'est-ce  d'abord  que  le  1/8  du  taux  de  l'escompte?  C'est  le 
huitième  du  taux  de  l'escompte  indiqué  suivant  l'usage  courant 
mais  ramené  à  l'escompte  d'un  franc.  Si  par  exemple  le  taux  indi- 


•  Cf.  Paul  Leroy-Beaulieu,  Traité  de  la  science  des  finances  (6e  édit.),  t.  I,  p.  106. 

*  Nous  nous  refusons  absolument  à  faire  figurer  comme  un  quatrième  chapitre  de  la 
redevance  due  par  la  Banque,  l'impôt  sur  la  circulation  des  billets  sur  lequel  nous  re- 
viendrons plus  loin.  En  payant  un  impôt  sur  les  billets  qui  sont  de  véritables  effets  de 
commerce,  la  Banque  rentre  dans  le  droit  commun. 


o54  LE    NOUVEAU    REGIME 

que  est  de  4  p.  100  ce  n'est  pas  le  chiffre  4  qui  correspond  à  un 
capital  de  100  fr.  qu'il  faudra  prendre  pour  base,  mais  le  chif- 
fre 0  fr.  04.  En  d'autres  termes  ce  n'est  pas  le  huitième  mais  le 
luiil-centième  du  taux  indiqué  par  les  procédés  ordinaires  qu'il  faut 
prendre  pour  facteur.  La  loi  eût  pu  indiquer  cela  plus  clairement. 

Que  faut-il  entendre  par  circulation  productive?  Nous  n'insiste- 
rons pas  sur  les  sens  différents  que  l'on  pourrait  donner  à  ce  mot. 
La  loi  du  17  novembre  1897  nous  indique  (art.  5)  où  il  faut  aller 
en  chercher  la  définition  officielle.  «  Pour  la  fixation  de  cette  rede- 
vance, la  moyenne  actuelle  de  la  circulation  productive  sera  cal- 
culée telle  qu'elle  est  déter?nine'e  pour  l'application  de  la  loi  du 
^3  juillet  187 S  ». 

Cette  loi  est  relative  à  l'impôt  sur  la  circulation  dont  il  nous  faut 
rappeler  l'historique  ^  pour  comprendre  ce  qu'est  la  circulation 
«  productive  ».  Avant  1871  la  circulation  entière,  y  compris  même 
les  billets  à  ordre,  était  frappée  d'un  impôt  uniforme  de  0  fr.  50  par 
1,000  fr.  Deux  lois  du  23  août  1871  et  du  19  février  1876  portèrent 
successivement  cet  impôt  à  0  fr.75  et  à  1  fr.  50. 

Un  impôt  aussi  élevé  eût  été  supportable  s'il  n'eût  porté  que  sur 
une  circulation  servant  à  alimenter  des  opérations  productives, 
mais  dès  l'époque  où  nous  reportent  ces  lois,  la  majeure  partie 
de  la  circulation  correspondait  à  l'encaisse.  L'opération  qui  con- 
sistait à  émettre  des  billets  en  paiement  d'or  ou  d'argent  qui 
restait  dans  les  caisses  de  la  Banque,  était  bien  peu  productive 
pour  servir  de  base  à  un  impôt  qui  n'était  pas  négligeable.  C'est  ce 
que  le  conseil  de  régence  fit  remarquer  au  Gouvernement  et  celui-ci 
comprit  qu'il  y  avait  une  réforme  à  faire  sous  peine  de  voir  la  Ban- 
que raréfier  volontairement  sa  circulation  (comme  elle  avait  com- 
mencé à  le  faire)  au  double  détriment  des  intérêts  de  l'Etat  et  du 
public. 

Une  convention  du  29  mars  1878  que  la  loi  précitée  du  13  juin 
approuva,  essaya  de  remédier  à  la  situation  par  la  distinction  de 
deux  sortes  de  circulation  :  l'une  dite  productive,  l'autre  qualifiée 
d'improductive.  La  première  continuait  à  supporter  le  droit  de 
1  fr.  50  pour  1,000  fr.  (qu'une  loi  du  22  décembre  1878  vint  rame- 
ner à  0  fr.  50,  la  seconde  était  simplement  passible  d'un  droit 
réduit  de  0  fr.  20). 

*  Cf.  Noël  :  La   Banque  de  France,  historique  et  organisation  administrative, 
p.  87  et  s. 
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Quant  à  la  coupure  à  établir  dans  la  circulation  totale  moyenne 
pour  dégager  les  deux  circulations,  on  la  déterminait  non  d'après 
le  montant  de  l'encaisse  mais  en  se  reportant  aux  opérations  mêmes 
de  la  Banque. 

Quatre  catégories  d'opérations'étaient  considérées  comme  produc- 
tives, à  savoir  :  celles  qui  se  rattachent  au  portefeuille,  aux  avances 
sur  titre,  aux  avances  sur  lingots  et  monnaies  étrangères,  aux  billlets 
à  ordre.  Par  voie  de  conséquence,  on  considérait  comme  circulation 
productive  un  montant  égal  dans  la  circulation  totale  à  la  somme 
des  quatre  opérations  que  nous  venons  d'indiquer.  Si  par  exemple 
cette  somme  s'élève  à  une  moyenne  d'un  milliard  la  circulation  pro- 
ductive sera  d'un  milliard.  Quant  à  la  circulation  improductive,  elle 
est  l'excédent  de  la  circulation  totale  sur  la  circulation  productive, 
sans,  encore  une  fois,  que  l'on  tienne  compte  de  l'encaisse.  Nous 
n'avons  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  s'agit  ici  de  moyennes  obtenues 
en  relevant  les  chiffres  absolus  de  chaque  jour. 

Le  législateur  de  1897  a  fait  sienne  la  méthode  adoptée  en  1878. 
Pour  plus  de  clarté  et  en  ne  prenant  que  les  opérations  les  plus 
importantes,  disons  que  la  circulation  productive  est  déterminée 
par  le  montant  total  du  portefeuille  \  des  avances  sur  titres  -  et  des 
billets  à  ordre  '.  Observons  incidemment  que  les  avances  sur  titre 
se  faisant  à  un  taux-supérieur  à  celui  de  l'escompte,  il  eût  été  logi- 
que, comme  l'a  fait  observé  judicieusement  M.  Jourdan,  de  prendre 
comme  facteur  en  ce  qui  les  concerne  leur  propre  taux. 

Que  l'on  nous  permette  de  résumer  ce  qui  précède  en  une  formule 
mathématique.  Si  prenant  seulement  les  trois  opérations  importan- 
tes *,  nous  posons  :  R  =  Redevance,  E  =  Taux  de  l'escompte  (indi- 
cation usuelle),  P  =  Portefeuille  moyen,  A  =::  montant  moyen  des 
avances  sur  titres,  B  =  montant  moyen  des  billets  à  ordre.  Nous 

avons  : 

_E  X(P  + A  +  B) 

~  800 

Terminons-en  avec  la  redevance   proprement  dite  en. indiquant 

«  11.03?  millions  en  1898. 

«  1.382  millions  en  1898. 

'  3.269  millions  en  1898. 

*  Le  compte  rendu  pour  1898  ajoute  à  ces  opérations,  pour  compléter  la  liste  des  opé- 
rations productives  dont  le  total  est  de  16.568  millions,  les  opérations  sur  métaux  pré- 
cieux, les  encaissements  d'arrérages,  les  effets  au  comptant  et  les  avances  sur  lingots. 
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qu'elle  est  payable  par  semestre  et  s'applique  aux  exercices  1897  à 
1920  inclusivement.  Elle  s'est  élevée  en  1897  à  2.742.000  francs  et 
en  1898  à  3.242.000  francs. 

La  redevance  indirecte  nous  retiendra  moins  longtemps.  Elle 
réside  dans  la  gratuité  de  trois  pYêts  successifs  consentis  par  la 
Banque  à  l'Etat  et  dont  le  montant  total  s'élève  aujourd'hui  à 
180  millions. 

Par  traité  du  10  juin  18571a  Banque  avançait  à  l'Etat  (à  l'occasion 
et  apparemment  comme  condition  de  la  troisième  prorogation  du 
privilège)  60  millions  à  3  p.  100. 

Par  traité  du  29  mai  1878  (en  vue  de  l'abaissement  des  droits 
de  timbre  sur  la  circulation  rappelée  plus  haut),  elle  ajoutait  une 
seconde  avance  de  60  millions  à  1  p.  100, 

Enfin  la  convention  du  31  octobre  1896,  que  la  loi  du  17  novem- 
bre 1897  approuve  pour  le  compte  de  l'Etat,  comporte  une  troisième 
avance  de  40  millions,  cette  fois  sans  intérêt  et  non  exigible  avant 
l'expiration  du  privilège. 

La  loi  du  renouvellement  stipule,  dans  son  article  6,  que  les  deux 
premières  avances  ne  porteront  plus  intérêt  à  partir  du  l"""  jan- 
vier 1896  et  qu'elles  ne  seront  remboursables  qu'à  l'expiration  du 
privilège. 

En  résumé  l'Etat  dispose  jusqu'en  1920  d'une  avance  de  180  mil- 
lions de  francs  sans  intérêts.  A  ne  prendre  pour  base  que  le  taux 
de  2  p.  100  cela  représente  pour  l'Etat  un  avantage  annuel  de 
4,500,000  fr.  C'est  ce  que  nous  appelons  la  redevance  indirecte  \ 

La  redevance  éventuelle  est  prévue  par  l'art.  12  de  la  loi.  «  Lors- 
que les  circonstances  exigeront  l'élévation  du  taux  de  l'escompte 
au-dessus  de  5  p.  100,  les  produits  qui  en  résulteront  pour  la 
Banque  seront  déduits  des  sommes  annuellement  partageables 
avec  les  actionnaires,  un  quart  sera  ajouté  au  fonds  social  et  le 
surplus  reviendra  à  l'Etat  » . 

Cette  disposition  paraît  sage,  mais  l'habitude  pour  la  Banque  de 
recourir  plus  volontiers  au  système  de  la  prime  sur  l'or  qu'à  celui 
de  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  rend  peu  vraisemblable  l'appli- 


*  Contrairement  à  une  opinion  assez  généralement  répandue,  nous  ne  pensons  pas  que 
l'exislence  d'un  compte-courant  créditein-  de  Trésor  qui  dépasse  le  plus  souvent  le 
montant  des  avances  sans  intérêt,  doive  être  considéré  comme  une  compensation  de 
ces  avances.  Le  Trésor  ne  peut  éviter  d'avoir  dans  une  banque  quelconque  un  compte 
courant  proportionné  à  l'importance  de  ses  opérations. 
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calion  de  l'art.  12.  Celte  disposition  est  plutôt  conçue  dans  l'intérêt 
des  clients  de  la  Banque  que  dans  celui  de  l'Etat. 

Pris  dans  son  ensemble,  ce  triple  système  de  redevance  apparaît 
comme  étant  d'une  complexité  excessive,  mais  c'est  en  détail  qu'il 
faut  le  juger,  car  le  mérite  respectif  de  ses  deux  parties  principales 
(nous  laissons  de  côté  la  redevance  éventuelle)  est  bien  dilîérent. 

Le  moyen  adopté  pour  dégager  la  redevance  proprement  dite 
dénote  un  certain  effort  vers  une  solution  scientifique  du  problème, 
il  permet  de  suivre  assez  exactement  les  mouvements  qui  pourront 
se  produire  dans  l'activité  de  la  Banque.  Il  était  opportun  de  fixer 
un  minimum,  quoiqu'il  soit  bien  modeste,  mais  depuis  l'élévation 
récente  du  taux  de  Fescompte  et  le  développement  des  affaires  de 
la  Banque,  ce  minimum  sera  notablement  dépassé,  au  moins  pour 
quelques  années. 

Quant  au  système  des  avances  permanentes  on  ne  saurait  le 
critiquer  assez  vivement.  11  est  contraire  au  principe  cependant 
adopté  par  le  législateur  de  1897  d'une  séparation  aussi  absolue 
que  possible  entre  le  crédit  de  la  Banque  et  celui  de  l'Etat.  Il  peut 
créer  des  embarras  à  l'expiration  du  privilège  en  1920,  puisque  la 
Banque  aura  contre  l'Etat  une  créance  de  180  millions  exigible  en 
cas  de  non  prorogation.  Pour  la  Banque  elle-même  qui  détient  déjà 
plus  de  200  millions  en  rente,  l'avance  de  180  millions  est  une  déro- 
gation malheureuse  au  principe  que  ses  fonds  ne  doivent  être  enga- 
gés que  dans  des  emplois  temporaires. 

Le  résultat  purement  numérique  du  système  de  redevance  adopté 
ne  peut  être  actuellement  l'objet  que  de  conjonctures.  L'avantage 
que  l'Etat  retirera  de  la  loi  du  17  novembre  1897  ne  dépassera  pas 
vraisemblablement  huit  ou  dix  millions.  C'est  un  chiffre  très  modeste, 
mais  nous  avons  indiqué  qu'en  1897  il  était  bien  tard  pour  espérer 
mieux  *. 

3"  Avantages  accessoires  consentis  par  la  Banque  au  profit  de 
l'Etat  et  du  public. 

A  l'occasion  de  la  prorogation  du  privilège,  le  Gouvernement  a 

'  La  Banque  de  France  distribue  à  ses  actionnaires  20,721,232  fr.  de  dividende 
(exercice  1898).  La  Reiclisbank,  qui  ne  jouit  même  pas  du  monopole  d'émission  puis- 
que l'Etat  lui-même  lui  fait  concurrence  avec  des  «  Bons  de  caisse  d'Empire  »,  a  versé 
au  budget,  en  1897,  12,375,000  fr.  contre  11,875,000  fr.  à  ses  actionnaires.  Cf.  Hellferich, 
Le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  V Empire  d' Allemagne  [Revue  politi- 
que et  Parlementaire,  janvier  1899). 
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obtenu  de  la  Banque,  soit  pour  l'Etat,  soit  pour  le  public,  la  conces- 
sion de  certains  avantages  qu'il  nous  paraîtrait  difficile  de  faire 
figurer  comme  de  nouveaux  éléments  de  la  redevance.  Les  uns 
rentrent  dans  la  fonction  qu'assume  la  Banque  comme  principal 
banquier  du  Trésor,  les  autres  ne  paraissent  pas  devoir  rester  tou- 
jours onéreux  pour  la  Banque. 

La  Banque  de  France  remplit  l'office  de  banquier  du  Trésor  à 
à  Paris  et  des  Trésoriers  payeurs  généraux  dans  ses  succursales. 
Elle  porte  au  crédit  du  Trésor  à  Paris  les  effets  remis  à  l'encaisse- 
ment et  les  versements  en  espèces,  billets  et  virements;  dans  ses 
succursales  les  versements  des  Trésoriers  Généraux.  Elle  porte  au 
débit  du  Trésor  ses  prélèvements  à  Paris  et  les  versements  faits 
aux  Trésoriers  généraux  par  ses  succursales. 

Cet  ensemble  de  services  est  rendu  gratuitement  par  la  Banque  à 
l'Etat  et  l'on  aura  une  idée  de  l'énorme  mouvement  de  fonds  qu'ils 
comportent  et  peuvent  comporter  éventuellement  si  l'on  constate 
que  le  total  des  opérations  (crédit  et  débit  compris)  s'est  élevé  en 
1872  jusqu'à  19  milliards  et  qu'il  atteint  dans  la  dernière  année 
connue  (1898)  6,523  millions  avec  une  tendance  à  l'augmentation, 
même  en  période  normale. 

Cette  masse  imposante  de  millions  donne  une  idée  du  service 
rendu  par  la  Banque  à  l'Etat.  Nous  devons  constater  que  la  législa- 
tion de  1897  apporte  à  l'organisation  existante  deux  améliorations 
qui,  sans  pouvoir  grossir  dans  une  mesure  importante  la  somme 
des  opérations,  doivent  cependant  procurer  à  l'Etat  de  sérieuses 
économies.  Nous  rappelions  (nous  reviendrons  tout-à-l'heure  sur  ce 
point)  que  la  Banque  de  France  a  trois  ordres  de  filiales  :  ses  suc- 
cursales, ses  bureaux  auxiliaires,  ses  villes  rattachées. 

La  première  amélioration  résulte  de  l'art.  Iff  : 

«  Les  comptables  du  Trésor  pourront  opérer  dans  les  bureaux 
auxiliaires  comme  dans  les  succursales  des  versements  ou  des  pré- 
lèvements au  compte  courant  du  Trésor  ». 

C'est  l'assimilation  des  bureaux  auxiliaires  aux  succursales  en  ce 
qui  concerne  les  services  de  Trésorerie.  Les  prélèvements  et  verse- 
ments des  comptables  seront  donc  opérés  pour  le  compte  du  Trésor 
dans  les  mêmes  conditions  de  validité  par  les  bureaux  auxiliaires 
et  par  les  succursales. 

La  seconde  amélioration  résulte  aussi  de  l'art.  10  et  concerne  les 
villes  rattachées  : 


DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE  889 

«  Dans  les  villes  rattachées,  la  Banque  devra  faire  opérer  gra- 
tuitemenl,  à  toutes  les  échéances,  le  recouvrement  des  traites 
tirées  sur  les  comptables  par  d'autres  comptables  du  Trésor  ainsi 
que  celui  des  traites  des  redevables  de  revenus  publics  à  l'ordre 
des  comptables  du  Trésor  ». 

La  Banque  intervient  donc  môme  dans  les  villes  rattachées 
comme  organe  gratuit  de  recouvrement  pour  les  efîets  qu'indique 
le  texte  de  l'art.  10. 

Nous  devons  encore  compléter  l'énumération  des  services  gra- 
tuits rendus  par  la  Banque  à  l'Etat  en  rappelant  que,  d'après  l'art.  8, 
(c  la  Banque  paiera  gratuite?nent,  concurremment  avec  les  Caisses 
publiques,  pour  le  compte  du  Trésor,  les  coupons  au  porteur  des 
rentes  françaises  et  des  valeurs  du  Trésor  français  qui  seront  pré- 
sentés à  ses  guichets  tant  à  Paris  que  dans  ses  succursales  et 
bureaux  auxiliaires  »  ',  et  qu'enfin  le  législateur,  prévoyant  l'appel 
toujours  possible  au  crédit  public,  a  cru  devoir  inscrire  dans  le  texte 
du  17  novembre  1897  l'art.  9  suivant  :  «  La  Banque  devra,  sur  la 
demande  du  Ministre  des  finances,  ouvrir  gratuitement  ses  guichets 
à  l'émission  des  rentes  françaises  et  valeurs  du  Trésor  français  » . 

Nous  nous  permettons  de  faire  observer  qu'il  y  a  de  la  pari  de 
la  Banque  une  certaine  ostentation  à  faire  inscrire  dans  une  loi  ce 
que  les  autres  Sociétés  de  crédit  font  simplement  imprimer  dans 
leurs  prospectus.  Celles-ci  paient  à  leur  clientèle,  gratuitement  la 
plupart  du  temps,  sous  réserve  de  prélèvements  très  minimes  dans 
les  autres  cas,  les  coupons  les  plus  variés,  elles  offrent  gratuitement 
enfin  leurs  services  pour  les  souscriptions  aux  emprunts  les  plus 
divers.  Elles  y  gagnent  d'ailleurs  de  grouper  autour  d'elles  une 
importante  clientèle  de  capitalistes  sur  lesquels  elles  ont  une  grande 
influence.  La  Banque  de  France  peut,  semble-t-il,  comme  elles, 
trouver  son  intérêt  dans  un  concours  gratuitement  donné  au  paie- 
ment des  arrérages  de  rentes  et  aux  émissions  d'emprunts.  Il  était 
superflu,  tant  pour  l'Etat  que  pour  la  Banque,  de  consacrer  les  arti- 
cles d'une  loi  à  traiter  de  services  qui  ont  aujourd'hui  pénétré  dans 
la  pratique,  comme  s'il  s'agissait  d'une  concession  de  la  plus  haute 
gravité. 

Nous  venons  d'indiquer  les  services  rendus  par  la  Banque,  au 

*  Le  service  du  paiement  des  arrérages  de  la  dette  a  fonctionné  en  1801  et  1802, 
(Noël,  loc.  cit.,  p.  104)  mais  dans  des  conditions  tout  autres,  la  Banque  ayant  à  cette 
époque  à  avancer  le  montant  des  coupons. 


890  LE    NOUVEAU    RÉGIME 

Trésor.  Une  opinion  assez  répandue  s'est  depuis  longtemps  déjà 
formée  en  faveur  de  l'absorption  par  la  Banque  de  France  des 
Trésoreries  générales.  Nous  ne  discuterons  pas  ici  cette  réforme, 
parcequ'à  notre  avis  et  malgré  les  apparences,  elle  n'a  jamais  été 
sur  le  point  d'aboutir.  C'est  une  mesure  dont  il  faut  cependant 
relever  la  gravité.  Si  le  législateur  donne  à  la  Banque  de  France 
la  succession  des  Trésoriers  généraux,  ou  de  deux  choses  l'une  : 
ou  bien  il  délègue  à  un  établissement  privé  une  part  de  la  puissance 
publique,  et  cette  délégation  est  autrement  grave  que  celle  du  droit 
d'émission  qui  n'a  jamais  eu  rien  d'un  droit  régalien,  ou  bien  plus 
vraisemblablement  on  s'achemine  vers  une  Banque  d'Etat.  Dans 
tous  les  cas  le  Parlement  comprenant  sans  doute  la  confusion  de 
pouvoir  qu'eût  déterminée  cette  réforme,  l'a  écartée.  Nous  considé- 
rons qu'il  a  agi  sagement,  sans  pouvoir  du  reste  nous  attarder  à 
l'examen  d'une  question  dont  l'élude  complète  dépasserait  de  beau- 
coup le  cadre  d'un  exposé  simplement  relatif  à  la  Banque  elle- 
même. 

Nous  devons,,  avant  de  quitter  les  concessions  faites  dans  l'inté- 
rêt de  l'Etat,  indiquer  une  mesure  des  plus  curieuses  el  qui,  si  elle 
est  exceptionnelle,  n'en  constitue  pas  moins  un  précédent  d'une  cer- 
taine importance. 

L'énorme  circulation  fiduciaire  de  la  Banque  comporte  chaque 
année  la  disparition  d'un  certain  nombre  de  billets,  disparition  qui 
est  au  billet  de  banque  ce  que  le  frai  est  à  la  monnaie  métallique, 
sans  les  mêmes  inconvénients.  Comme  d'autre  part  le  billet  de  ban- 
que est  imprescriptible,  la  Banque  continue  à  faire  figurer  à  son 
bilan  la  totalité  des  billets  émis  et  non  remboursés,  la  circulation 
indiquée  sur  le  bilan  doit  donc  dépasser  la  circulation  réelle,  d'où 
une  marge  latente  de  bénéfices  qui  se  réaliseraient  au  cas  où  inter- 
viendrait la  liquidation  de  l'établissement.  En  ce  qui  concerne  spé- 
cialement la  Banque  de  France  au  moment  où  la  prorogation  de 
son  privilège  était  discutée,  le  changement  du  type  des  billets  en 
circulation  permettait  de  constater  que  les  billets  d'ancien  type  à 
impression  noire  non  remboursés  pouvaient  être  considérés  comme 
ayant  disparu.  La  Banque  continuait  cependant  à  porter  à  son  bilan 
6,800,000  fr.  de  ces  billets.  Sans  trancher  la  seule  question  intéres- 
sante qui  se  posât,  celle  de  savoir  qui,  de  l'Etat  ou  de  la  Banque 
devait  bénéficier  en  principe  de  la  disparition  accidentelle  des 
billets,  l'Etat,  qui  ne  dédaigne  pas  d'équilibrer  son  budget  avec  des 
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reliquats  de  mandats  postaux  non  réclannés,  a  obtenu  de  la  Banque 
la  stipulation  suivante  (art.  15  de  la  loi  de  renouvellement), 

«  La  Banque  de  France  versera  au  Trésor  public,  dans  le  mois 
qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  une  somme  repré- 
sentant la  valeur  des  billets  de  banque  de  tous  les  anciens  types 
à  hnpression  noire  qui  n'auront  pas  été  présentés  au  rembourse- 
ment. Ces  billets  seront  en  conséquence  reti^anchés  du  montant 
de  la  circulation,  le  Trésor  prenant  à  sa  charge  le  remboursement 
des  dits  billets  qui  pouvaient  être  ultérieurement  présentés  aux 
guichets  de  la  Banque.  Jusqu'à  l'expiration  de  son  privilège  ou 
tout  au  moins  jusqu'à  une  prorogation  nouvelle  si  elle  intervient 
avant  19W,  la  Banque  restera  en  possession  du  montant  des 
billets  autres  que  ceux  qui  sont  mentionnés  au  paragraphe  précé- 
dent et  dont  le  remboursement  ne  lui  aura  pas  été  demandé  ». 

L'avantage  de  l'Etat  est  d'autant  moins  douteux  que  la  charge 
qu'il  assume  est  dérisoire.  11  eût  été  intéressant,  nous  le  répétons, 
de  discuter  la  question  de  principe,  mais  la  dernière  phrase  de  l'art. 
15  montre  qu'au  contraire  la  solution  de  ce  problème  a  été  renvoyée. 
L'examen  devra  en  être  repris  en  même  temps  que  celui  de  la 
prorogation  du  privilège,  mais  ne  pourra  pas  l'être  avant. 

Nous  n'avons  plus  qu'à  indiquer  maintenant  les  concessions  faites 
par  la  Banque  dans  l'intérêt  du  public.  Depuis  l'absorption  des  Ban- 
ques départementales,  la  Banque  de  France  couvre  le  pays  d'un 
réseau  de  places  dites  «  bancables  »  c'est-à-dire  où,  grâce  à  elle, 
peuvent  être  faites  à  des  tarifs  déterminés  les  opérations  de  banque 
courantes.  Le  législateur  a  attaché  un  grand  intérêt  à  voir  tous  les 
centres  quelque  peu  importants  de  la  France  reliés  au  plus  puissant 
organisme  financier  du  pays.  Malgré  les  facilités  croissantes  données 
par  l'Administration  des  Postes,  malgré  la  crainte  d'une  concur- 
rence trop  vive  aux  banques  locales,  nous  ne  pouvons  qu'applaudir 
à  la  politique  suivie  par  l'Etat  si  favorable  en  l'espèce  à  l'introduc- 
tion dans  les  mœurs  françaises  des  procédés  perfectionnés  de 
paiement  et  de  crédit.  Au  demeurant  le  législateur  de  1897  n'a  fait 
qu'imiter  ce  qui  avait  été  fait  en  1857  lorsque,  à  l'occasion  de  la 
troisième  prorogation,  une  augmentation  du  nombre  des  succur- 
sales fut  décidé. 

Pour  apprécier  son  œuvre  il  est  bon  de  rappeler  la  situation  en 
1897.  A  ce  moment  la  Banque  avait  261  places  bancables  ainsi 
réparties  : 
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1  banque  centrale, 

94  succursales, 

38  bureaux  auxiliaires, 

23  places  réunies  chacune  à  un  de  ces  établissements, 

105  villes  rattachées. 

Rappelons  que  les  succursales  font  crelles-mêmes  et  sans  avoir 
en  principe  consulté  la  banque  centrale  les  opérations  courantes 
d'escompte,  recouvrements,  etc.  ;  les  bureaux  auxiliaires  et  les  villes 
rattachées  sont  des  agents  de  transmission  entre  les  demandes  de 
la  clientèle  et  les  succursales.  La  Banque  admet  sur  eux  des  effets 
à  l'encaissement  pour  toute  échéance,  même  pour  les  villes  ratta- 
chées (Lettre  du  Gouverneur  de  la  Banque  du  31  octobre  1896). 

Voici  maintenant  les  améliorations  obtenues  en  1897.  Elles  con- 
sistent uniformément  dans  l'augmentation  du  nombre  des  places 
bancables.  Voici  les  obligations  acceptées  par  la  Banque  dans 
l'art.  11  : 

Le  nombre  des  succursales  doit  être  augmenté  de  18  par  la 
transformation  d'autant  de  bureaux  auxiliaires,  ceci  dans  un  délai 
de  deux  ans  à  partir  du  17  novembre  1897,  et  de  11  dans  le  même 
délai  par  l'installation  de  succursales  dans  les  chefs-lieux  de  dépar- 
temements  qui  en  sont  encore  dépourvus. 

Le  nombre  des  bureaux,  diminué  de  18  par  la  transformation 
que  nous  venons  d'indiquer,  s'accroît  de  30  dans  le  délai  de  deux 
ans,  puis  à  partir  de  1900  d'un  par  an  jusqu'à  concurrence  de  15. 

Le  nombre  des  places  bancables  sera  donc  porté,  par  l'effet  de  la 
loi  de  1897,  de  216  à  317. 

Ces  mesures  ne  prêtent  point  en  elles-mêmes  à  la  critique,  mais 
nous  ne  comprenons  pas  bien  pourquoi  la  Banque,  en  1897  comme 
en  1857,  laisse  considérer  comme  un  sacrifice  l'extension  de  ses 
propres  affaires  '. 

La  situation  de  la  Banque  ne  peut  se  rapprocher  ici  de  celle  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  réclamant  la  garantie  d'intérêts  avant 
de  se  charger  du  troisième  et  du  quatrième  réseau.  En  1898  six 
succursales  seulement  sont  en  perte  de  81,326  fr.  contre  un  béné- 


'  La  lettre  du  Gouverneur  du  31  octobre  1896  renferme  encore  un  certain  nombre 
de  réformes  de  détail  que  la  Banque  s'engage  à  réaliser  au  cas  de  prorogation  de  son 
privilège.  On  en  trouvera  l'énumératlon  apud  :  Fournler  de  Flaix  :  Les  conditions 
delà  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France  [Revue  politique  et  parle- 
mentaire, 10  janvier  1897). 
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fice  de  10,326,359  fr.  réalisé  par  les  autres.  Assurément  la  Banque 
aura  du  chef  de  Tapplication  de  l'art.  11  quelques  pertes  à  subir 
mais  le  temps  doit  en  atténuer  rapidement  l'importance. 

Il  y  a  plus.  L'ubiquité  pour  une  institution  de  crédit  est  une  con- 
dition de  succès  et  de  progrès,  la  Banque  a  tout  intérêt,  semble-t-il, 
à  la  rendre  aussi  complète  que  possible,  même  au  prix  de  quelques 
sacrifices  momentanés. 

Et  ce  qui  précède  ne  doit  pas  être  une  vue  purement  théorique, 
puisque,  dans  ces  dernières  années,  les  trois  grandes  sociétés  de 
crédit  qui  peuvent  être  mises  en  parallèle  avec  la  Banque  :  la 
Société  générale,  le  Crédit  Lyonnais  et  le  Comptoir  national  d'Es- 
compte, multiplient  avec  une  extrême  rapidité  leurs  succursales  ou 
agences  et  poussent  leurs  ramifications  jusqu'aux  chefs-lieux  d'ar- 
rondissements de  moins  de  10,000  habitants  et  ces  Sociétés  n'ont 
ni  ce  privilège  qui  dans  les  plus  éloignées  bourgades  fait  à  la 
Banque  de  France  une  réclame  fort  appréciable,  ni  la  clientèle  du 
Trésor  public. 

Il  ne  nous  paraît  donc  pas  que  la  Banque  ait  été  bien  inspirée 
en  considérant  comme  une  rançon  de  son  privilège  l'accomplisse- 
ment d'une  évolution  que  les  banques  libres  ont  d'elles-mêmes 
poursuivie. 

Les  circonstances  ont  si  bien  permis  aux  éléments  nouveaux 
que  le  régime  de  1897  introduit  dans  la  vie  de  la  Banque  une 
absorption  rapide  que  les  cours  des  actions,  loin  d'avoir  fléchi,  ont 
atteint  et  franchi  le  cours  de  4,000  francs  qu'elles  ne  connaissaient 
plus  depuis  un  temps  assez  long.  La  Banque  de  France  n'aura 
donc  eu  aucune  peine  à  s'adapter  aux  conditions  qu'elle  a  accep- 
tées. 

Le  Gouvernement  et  le  Parlement,  impressionnés  par  l'importance 
qu'elle  a  prise  dans  notre  économie  nationale,  ont  traité  avec  elle 
au  nom  de  l'Etat  sans  lui  demander  de  rien  changer  aux  principes 
de  direction  qu'une  évolution  naturelle  avait  imposés  à  son  activité. 
Félicitons-nous  que  son  fonctionnement  aujourd'hui  classique  n'ait 
pas  été  troublé  par  l'adjonction  inopportune  de  rôles  intéressants 
mais  tout  à  faits  étrangers  à  une  banque  quelle  qu'elle  soit,  a  fortiori 
à  une  banque  d'émission. 

La  modicité  des  conditions  exigées  de  la  Banque  nous  cause  à 
l'inverse  quelques  regrets;  mais  il  faut  savoir  reconnaître  qu'en 
1897  la  question  n'était  pas  tout-à-fait  entière.  La  gratuité  du  pri- 
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vilège  a  constitué  une  erreur  écononnique  et  financière  qu'il  n'était 
plus  temps  de  réparer.  N'était  le  système  des  avances  et  une  cer- 
taine complexité  dans  la  détermination  de  la  redevance  directe,  nous 
dirions  que  la  loi  du  renouvellement  sauvegarde  les  droits  de  l'Etat 
d'une  manière  aussi  satisfaisante  que  possible.  Les  auteurs  de 
cette  loi  n'en  gardent  pas  moins  le  mérite  d'avoir  posé  un  principe 
susceptible  de  développements  ultérieurs  si  toutefois  l'évolution 
du  billet  de  banque  le  comporte. 

Charles  Brouilhet, 

Chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  Droit  de  Montpellier, 
Professeur  à  l'École  supérieure  de  Commerce  de  Montpellier. 


LA   POLITIQUE   AGRAIRE   EN  ALLEMAGNE 

d'après  de  récents  ouvrages 


Les  questions  agraires  tiennent  toujours  en  Allemagne  une 
grande  place  clans  la  vie  économique  de  la  nation.  L'opinion  publi- 
que s'en  désintéresse  moins  aisément  que  chez  nous.  L'attention 
générale  se  porte  même  d'autant  plus  volontiers  de  ce  côté  que  le 
malaise  persistant  d'une  grande  partie  des  populations  rurales 
contraste  davantage  avec  la  prospérité  croissante  de  l'indiTStrie  et 
du  commerce.  Il  y  a  aujourd'hui  chez  nos  voisins  toute  une  «  Poli- 
tique agraire  »  dont  le  dernier  terme  est  une  sorte  d'équilibre  entre 
les  revendications  difficiles  rivales,  et  bien  à  concilier,  des  agra- 
riens  et  des  industriels.  Notre  éminent  collaborateur,  le  professeur 
Lujo  Brentano,  est  un  des  hommes  qui  répandent  sur  ces  graves 
problèmes  le  plus  de  lumière.  Ses  travaux  n'attestent  pas  seule- 
ment une  remarquable  vigueur  intellectuelle,  ils  ont  encore  pour 
un  Français  le  mérite  d'être  écrits  dans  une  langue  à  la  fois  lim- 
pide et  colorée.  L'auteur  sait,  au  cours  des  discussions  les  plus 
arides,  soutenir  l'attention  par  de  fines  observations  et  des  rappro- 
chements ingénieux,  par  un  heureux  mélange  de  dialectique  et 
d'éloquence,  de  traits  pénétrants  et  de  mordante  ironie. 

Ses  deux  derniers  volumes,  qui  se  complètent  l'un  par  l'autre, 
méritent  au  plus  haut  point  d'être  signalés  aux  lecteurs  de  cette 
Revue  '.  Le  second  est  un  recueil  d'articles  parus  depuis  cinq  ou 
six  ans  dans  diverses  publications  périodiques  [die  Nation,  die 
Zukunft,  Beilage  zur  allgemeinen  Zeitiing,  comptes  rendus  de 
Congrès,  etc.),  et  qui,  pour  la  plupart,  avaient  fait  au  moment  de 
leur  apparition  quelque  bruit,  car  ils  sont  de  nature  à  provoquer 
de  vives  contradictions.  M.  Brentano  ne  s'est  pas  borné  à  une 
simple  réimpression.  Il  s'est  donné  la  peine  de  compléter  son 
premier  travail  et  même  de  tenir  compte  des  critiques  qui  lui  ont 

*  Agrarpolitik.  I  Theil  :  Theorelische  Einleilung  in  die  Agrarpolitik,  Stuttgart,  1897 
(Gotta),  VIII-145  pages  in-8.  Gesammelle  Aufzàlze,  t.  I,  Erbrechlspolilik,  Stuttgart, 
1899  (Gotta),  XII-592  pages  in-8.  Ces  deux  volumes  supposent  l'un  et  l'autre  une  suite. 
Mais,  dès  maintenant  ils  peuvent  être  regardés  comme  formant  un  tout,  car  les 
volumes  suivants  (l'auteur  nous  l'annonce)  auront  surtout  un  caractère  historique. 
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été  adressées.  Nous  voudrions  essayer  de  rriellre  ici  en  lumière  les 
idées  maîtresses  du  savant  professeur. 

La  première  question  qu'il  se  pose  est  celle  de  savoir  si  le  sol  est 
un  bien  comme  les  autres,  assimilable  à  un  capital  quelconque.  On 
ne  doit  pas  hésiter  à  répondre  non.  La  terre,  est,  dans  l'ordre 
économique,  un  instrument  de  production  d'un  caractère  spécial, 
fondement  premier  de  l'activité  humaine,  permettant  une  combi- 
naison, unique  en  son  genre,  du  travail  humain  et  des  dons  de  la 
nature.  Le  sol  revêt  un  double  caractère  économique,  d'abord  le 
caractère  de  monopole,  car  il  n'existe  qu'en  quantité  limitée  et,  s'il 
y  a  encore  de  vastes  contrées  à  mettre  en  valeur,  on  peut  cepen- 
dant dite  dès  maintenant  que  l'homme  ne  pourra  que  dans  une 
mesure  restreinte  augmenter  l'étendue  des  terres  utilisables.  C'est 
là  surtout  ce  qui  différencie  le  sol  des  autres  capitaux,  qui  peuvent 
s'accroître  indéflniment.  Ils  se  multiplient  à  mesure  que  la  popula- 
tion du  globe  augmente,  et  que  la  civilisation  se  développe,  tandis 
que  le  caractère  «  monopohstique  »  du  sol  s'accentue  au  contraire 
chaque  jour  davantage. 

Le  sol  apparaît  aussi  comme  un  instrument  de  production  dont 
l'homme  par  son  travail  ou  son  intelligence  peut  changer  notable- 
ment la  capacité  productive.  Ce  sera  tantôt  à  la  faveur  des  progrès 
de  la  chimie  ou  de  labours  plus  profonds,  tantôt  en  observant  que 
telle  culture,  dans  une  région  déterminée,  est  plus  rémunératrice 
que  telle  autre.  Ce  sera  parfois  le  contre-coup  d'une  transforma- 
tion de  la  contrée,  à  laquelle  le  propriétaire  sera  resté  complètement 
étranger.  Le  voisinage  des  villes  et  la  formation  de  grands  centres 
industriels  réagit  présentement  sur  la  situation  et  le  mode  d'exis- 
tence des  populations  rurales  d'une  façon  très  profonde. 

Après  un  bref  mais  substantiel  exposé  des  divers  systèmes  de 
culture,  des  types  principaux  d'assolement,  des  progrès  faits  en 
matière  d'irrigation,  de  drainage,  de  culture  des  tourbières,  après 
avoir  aussi  montré  le  compte  qu'il  faut  tenir  de  cet  esprit  de 
routine  encore  si  puissant  parmi  les  populations  rurales,  Brentano 
agite  le  problème  de  la  «  rentabilité  »  du  sol.  Peut-on  accroître 
indéfiniment  le  revenu  qu'il  donne?  Les  agrariens  raisonnent 
comme  si  on  pouvait  arriver  à  une  production  illimitée.  Et  même 
des  esprits  modérés,  comme  le  baron  Th.  von  der  Goltz  ou  le 
D""  ïhiel,  prétendent  que  l'Allemagne  peut  produire  assez  de 
céréales  non  seulement  pour  sa  population  actuelle,  mais  encore 
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pour  une  population  beaucoup  plus  nombreuse.  On  peut  sans  doute 
arriver  à  une  production  plus  considérable  par  une  culture  plus 
intensive,  mais  si  l'on  en  croit  certains  calculs  dignes  de  foi,  la 
progression  dans  les  revenus  ne  serait  guère  en  rapport  aujour- 
d'hui avec  la  progression  dans  les  dépenses  ;  s'il  faut,  dans  un 
terrain  donné,  une  dépense  de  100  thalers  pour  obtenir  dix  bois- 
seaux, il  en  faudrait  une  de  200  pour  en  obtenir  quinze,  un  de 
300  pour  en  obtenir  dix-sept  et  demi.  Le  revenu  est  donc  loin 
d'augmenter  dans  les  mêmes  proportions  que  la  dépense  et  c'est 
une  des  raisons  qui  permettent  de  douter  que  la  production  en 
céréales  de  l'Allemagne  s'accroisse  beaucoup  dans  l'avenir.  On  ne 
peut  néanmoins  rien  affirmer  à  cet  égard.  La  chimie  agricole 
n'a  pas  dit  son  dernier  mot;  on  est  arrivé,  dans  certaines  régions, 
par  des  travaux  bien  entendus  de  drainage  ou  d'irrigation,  par 
des  fumures  intelligentes,  par  des  alternances  heureuses  de  cul- 
tures, à  tripler  en  peu  d'années  le  revenu.  Il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  qu'une  production  plus  abondante  peut  permettre  sur  un 
point  déterminé  l'installation  avec  chances  de  succès,  d'usines, 
distilleries,  sucreries,  fromageries,  là  où  autrefois  de  semblables 
entreprises  n'auraient  pu  être  rémunératrices.  On  est  encore  loin 
d'avoir  atteint  le  maximum  de  production. 

Brentano  insiste  avec  raison  sur  un  autre  phénomène  qui  a  de 
nombreuses  et  lointaines  répercussions,  je  veux  dire  l'accroissement 
de  la  population.  C'est  cet  accroissement  qui  fait  tantôt  que  la  terre 
devient  très  chère,  et  que  les  intérêts  qu'elle  rapporte  paraissent  si 
peu  élevés,  tantôt  que  le  prix  des  céréales  s'accroît  outre  mesure. 

L'Allemagne  ne  doit  pas  craindre,  dans  les  circonstances  actuelles, 
de  travailler  avec  énergie  à  accroître  sa  production,  et  à  empêcher 
la  diminution  de  sa  population  agricole,  diminution  déjà  sensible 
dans  certaines  régions. 

L'étude  impartiale  des  questions  agraires  n'est  guère  propre  à 
convertir  les  hommes  de  bonne  foi  au  socialisme.  L'histoire  du 
régime  de  la  propriété  ne  vient  pas  non  plus  à  l'appui  des  idées 
collectivistes.  Résumant  à  merveille  les  innombrables  dissertations 
de  ses  compatriotes  sur  ce  sujet,  Brentano  dégage  les  traits  essen- 
tiels de  l'histoire  de  la  propriété  foncière,  décrit  les  formes  qu'elle 
a  revêtues  au  cours  des  temps,  suit  la  double  évolution  des  faits  et 
des  idées,  des  mœurs  et  des  lois,  et  nous  montre  comment  sur  les 
notions  de  propriété  indivise,  de  Markgenossenschaft,  de  copro- 
Revue  d'Écon.  Pûut.  — •  Tome  XIII.  57 
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priélé  familiale,  s'édifla  peu  à  peu  le  principe  chaque  jour  plus 
neUemenl  affirmé  de  propriété  individuelle. 

On  a  senti    moins  vite   en  Allemagne   qu'en  France   le   besoin 
d'émanciper  la  propriété  des  liens  qui  la  rattachaient  à  un   com- 
munisme primitif  plus  ou  moins  absolu.  Il  n'est  pas  douteux  (à  en 
juger  par  de  curieux  documents  bavarois  du  xvm"  siècle)   que   le 
désir  d'augmenter  le  revenu  que   donnait  la  terre  contribua  puis- 
samment à   accentuer    l'idée    d'appropriation    du    sol,    en    même 
temps  qu'il  fil  admettre  comme  le  meilleur,  l'assolement  triennal 
[Dreifeldencirlhschaft).  Les  édits  prussiens  du  commencement  de 
ce  siècle,  rédigés  sous  l'inspiration  du  célèbre  agronome  Thaer,  dé- 
clarent formellement  que  le  désir  d'améliorer  les  cultures  et  d'aug- 
menter les  rendements,  a  contribué  a  développer  le  sentiment  de 
la  propriété  privée,  et  à  faire  admettre  le  principe  du  partage  au 
décès  du  propriétaire.  Cette  transformation  dans  les  idées  a  certai- 
nement amené  un  progrès  dans  les  cultures  :  c'est  une  des  raisons 
qui  expliquent  l'hosLilité  de  Brentano  à  l'égard  de  ï Ancrbereiicht 
et  de  toutes  les  restrictions  apportées  au  droit  de  libre  disposition 
du  propriétaire  :  toute  limitation  imposée  au  droit  de  disposer  entre 
vifs  ou  après  décès  lui  apparaît   comme  néfaste  parce  que  c'est 
forcément  une  entrave  à  cette  augmentation  de  production  qui  lui 
semble  le  progrès  par  excellence  en  matière  agricole.  En  tout  cas 
il  est  certain  que  le  principe  de  la  propriété  individuelle  est  une 
condition  de  la  bonne  culture  du  sol,  c'est  pourquoi  il  ne  faut  pas 
se  borner  à  dire  que  la  propriété  privée,  dans  son  application  au  sol, 
se  légitime  parce  qu'elle  est  le  produit  du  travail,  car  cela  pourrait 
être  contesté.  Il  faut  plutôt  insister  sur  ce  fait  que  sans  le  principe 
de  la  propriété  individuelle  la  production  du  sol  n'augmenterait  pas. 
Brentano  n'a  eu  garde  d'éluder  le  problème  depuis  si  longtemps 
débattu,  de  la  «  rente  foncière  »  et  de  la  destination  légitime  du 
revenu  que  donne  la  terre,  qu'elle  soit  cultivée  par  le  propriétaire 
même  ou  amodiée  par  lui.  Il  montre  comment  elle  est  un   stimu- 
lant pour  l'amélioration  des  cultures  et  commente,  en  la  justifiant 
par  des  chitTres  et  des  exemples,  cette  maxime  de  James  i\nderson, 
le  premier  qui  ait  exposé  la  théorie  de  la  rente  foncière  :  «   C'est, 
dit-il,  un  encouragement  pour  la  conservation  et  l'accroissement  de 
la  fertilité  d'un  pays.  C'est  encore  un  encouragement  pour  le  choix 
du  mode  d'exploitation  le  mieux  approprié  aux  conditions  écono- 
miques dans  lesquelles  se  trouve  la  terre  et  pour  la  substitution 


d'après  de  récents  ouvrages  899 

d'une  culUire  intensive  à  une  culture  extensive,  dès  que  le  rapport 
entre  le  prix  des  produits  et  les  frais  de  production  le  permet. 
C'est  enfin  un  encouragement  pour  la  substitution  de  produits  plus 
rémunérateurs  à  d'autres  qui  le  sont  moins  et  pour  la  transforma- 
tion intelligente  des  produits  agricoles,  qu'il  est  si  souvent  avanta- 
geux de  ne  pas  se  contenter  de  vendre  bruts  ». 

La  question  de  rente  foncière  se  rattache  de  près  à  la  question 
du  «  prix  du  sol  ».  Que  de  facteurs  il  faut  faire  intervenir  pour  le 
déterminer!  Brentano  insiste  avec  raison  sur  les  résultats  obtenus 
par  la  commission  bav^iroise  d'amélioration  des  terres  (Flurbern- 
nigungskoynnission),  dont  les  travaux  ont  singulièrement  augmenté 
le  prix  du  sol  en  Bavière.  Les  15.000  hectares  sur  lesquels  ses 
opérations  avaient  déjà  porté  en  1897,  l'ont  accru  d'au  moins 
4  millions  et  demi  de  marcs.  Mais  il  ne  faut  pas  seulement  tenir 
compte,  pour  apprécier  la  valeur  du  sol,  des  travaux  d'amélioration 
matérielle  dont  il  peut  être  l'objet  :  la  valeur  vénale  d'un  domaine 
(j'ai  pu  m'en  convaincre  surtout  dans  la  Prusse  orientale)  est  en 
grande  partie  déterminée  par  des  considérations  difficiles  à  évaluer 
en  argent  :  considération  de  vanité,  désir  de  posséder  un  grand 
domaine  ou  d'acquérir  une  plus  grande  influence  politique,  etc. 
Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  présent  qu'il  faut  se  placer  pour 
apprécier  ces  divers  facteurs  et  juger  de  la  réaction  qu'ils  peuvent 
avoir  sur  l'ensemble  des  questions  agraires.  Jusqu'au  xvni*  siècle, 
l'évolution  des  divers  Etats  de  l'Allemagne,  et  de  certaines  concep- 
tions économiques  qui  remontaient  jusqu'au  moyen-âge  avaient  accru 
l'attachement  des  paysans  au  sol  qu'ils  cultivaient.  Les  gouverne- 
ments, surtout  à  partir  du  moment  où  se  développa  la  bureaucratie, 
trouvèrent  un  grand  intérêt  au  maintien  dans  leur  intégrité  des 
domaines  de  toute  sorte.  Les  démembrements  et  les  morcellements 
furent  maintes  fois  interdits.  On  chercha  d'autre  part,  après  les 
guerres  des  paysans,  â  fortifier  la  puissance  terrienne  de  l'aristo- 
cratie, et  on  s'eflbrça  dans  ce  but  d'entraver  les  efforts  de  la  bour- 
geoisie pour  acquérir  des  terres;  on  encouragea  les  fidéicommis, 
on  fortifia  le  droit  d'aînesse,  etc. 

Tout  cela  n'améliora  guère  les  cultures,  le  sol  fut  mal  administré 
et  mal  exploité.  Et  ce  qui  était  plus  fâcheux  encore,  c'est  que  les 
seigneurs  et  les  nobles,  préoccupés  uniquement  de  toucher  régu- 
lièrement les  revenus  qui  leur  permettaient  une  vie  plus  ou  moins 
fastueuse,  dédaignaient  tout  travail  d'amélioration  :  l'argent  sorti 


900  LA    POLITIQUE    AGRAIRE    EN    ALLEMAGNE 

de  la  terre  ne  lui   revenait  sous  aucune  forme  pour  la  féconder. 

On  commença  à  la  fin  du  xyin*"  siècle  à  comprendre  l'utilité  que 
pourrait  avoir  un  démembrement  de  ces  grands  domaines  dont  la 
productivité  s'accroissait  si  lentement.  On  comprit  qu'il  fallait 
diminuer  les  privilèges  de  la  noblesse,  et  comme  l'endettement 
de  tous  les  propriétaires  fonciers  en  général  avait  notablement 
augmenté,  on  préconisa  le  démembrement  comme  le  meilleur 
moyen  d'y  remédier. 

Très  admirateur  de  la  législation  du  commencement  de  ce  siècle 
qui  se  rattache  aux  noms  de  Stein  et  de  Hardenberg,  Brentano  est 
profondément  convaincu  de  l'utilité  qu'il  y  a  à  donner  aux  petites 
gens,  Kasthner,  Bildner,  Gsertner,  Hœusler,  Taglœhner  et  journa- 
liers de  toute  sorte,  les  moyens  de  devenir  propriétaires.  L'Ii^tata 
tout  intérêt,  dit-il,  à  voir  augmenter  la  catégorie  des  petits  pro- 
priétaires. Ce  seront  pour  la  plupart  des  gens  laborieux,  cultivant 
bien,  tirant  de  leur  lopin  de  terre  tout  le  revenu  possible,  et  pre- 
nant peu  à  peu  plus  d'importance  sociale.  Et  il  déplore,  non  sans 
raison  d'ailleurs,  les  résistances  qui  se  mirent  en  travers  du  mou- 
vement de  réforme,  la  persistance  des  fidéicommis,  et  l'enthou- 
siasme qu'on  témoigne  aujourd'hui  à  l'égard  de  VAnerbenrecht. 
C'est  ici  que  nous  aurons  à  faire  sur  ses  idées  quelques  réserves. 

En  comparant  les  tendances  législatives  actuelles  à  celles  qui 
prévalaient  au  commencement  de  ce  siècle,  Brentano  a  été  amené 
à  une  série  de  comparaisons  fort  instructives,  et  à  une  étude 
critique  très  pénétrante  du  mouvement  rural  actuel,  des  lois  déjà 
promulguées  et  de  l'esprit  qui  les  a  inspirées.  Cet  esprit,  c'est  à  ses 
yeux  un  esprit  réactionnaire  qui  menace  d'orienter  le  peuple  alle- 
mand dans  une  voie  déplorable.  Il  convient  de  rechercher  dans 
quelle  mesure  ces  critiques  sont  justifiées. 

Et  d'abord  je  ne  pense  pas  qu'on  doive,  encore  qu'elles  offrent  une 
parenté  indéniable,  frapper  de  la  même  réprobation  les  mesures 
concernant  VAnerbenrecht,  la  limitation  au  droit  de  s'endetter  (F<??'.v- 
chtddungsgrenzé)  et  les  Rentengûter  ^ 

'  C'est  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  surtout  théorique  que  Brentano  estime  que 
la  société  doit  pâlir  de  toute  augmentation  ou  diminution  factice  du  sol.  Il  est  bien 
vrai  qu'à  la  conférence  agraire  de  Berlin  on  a  insisté  avec  raison  sur  l'utilité  qu'il 
y  aurait  à  voir  s'établir  une  proportionnalité  meilleure  entre  le  prix  du  sol  et  le  revenu 
qu'on  en  peut  tirer.  Nous  avons  pu  constater  dans  nos  enquêtes  à  l'est  de  l'Elbe  (c'était 
d'ailleurs  ce  qu'avait  déjà  déclaré,  avec  preuves  à  l'appui,  le  comte  de  Zediilz)  que 
beaucoup  de  grands  domaines  y  sont  évalués  trop  chers  et  cela  surtout  pour  des 
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C'est  avec  raison  que  Breritano  attache  une  grande  importance 
en  matière  agraire  au  régime  successoral.  Ceux  qui  suivent  les 
discussions  que  ce  chapitre  capital  de  la  réforme  actuelle  a  provo- 
quées, n'ont  pu  ignorer  les  vives  polémiques  de  l'auteur  avec  le 
professeur  Sering,  placé  par  le  gouvernement  à  la  tête  de  la  vaste 
enquête  entreprise  depuis  quatre  ans  sur  «  les  effets  du  régime 
successoral  sur  la  vie  économique  des  populations  de  la  Prusse  ». 

Nous  ne  saurions  certes  le  blâmer  d'avoir,  pour  donner  plus  de 
force  à  son  opinion,  cherché  des  arguments  dans  l'histoire  du  droit 
successoral  de  l'Angleterre  et  de  la  France.  Il  résume  d'une  façon 
lumineuse  les  traits  essentiels  de  notre  ancien  droit,  montre  avec 
raison  les  graves  inconvénients  des  fidéicommiset  des  substitutions, 
analyse  avec  finesse  les  idées  de  Napoléon  l*"",  et  réfute  avec  esprit 
les  exagérations  de  certains  détracteurs  de  notre  code  civil.  Nous 
ne  pouvons  néanmoins  partager  son  admiration  pour  Arthur 
Young  et  pour  ceux  qui  prétendent  que  le  sol  ne  peut  être  trop 
morcelé,  et  nous  ferions  plus  de  réserve  que  lui  sur  les  bons  effets 
du  code  civil  dans  notre  pays.  Nous  ferons  remarquer  en  passant 
que  certains  inconvénients  qui  nous  frappent  davantage  aujourd'hui 
furent  en  beaucoup  de  régions  paralysés,  au  moins  un  certain 
temps,  par  la  vente  des  biens  du  clergé  et  des  émigrés  qui  passè- 
rent en  grande  partie  aux  mains  des  paysans. 

Pour  se  préparer  à  mieux  battre  en  brèche  les  projets  actuels 
du  gouvernement  prussien,  Brentano  s'est  attaché  complaisam- 
ment  à  décrire  les  efforts  de  l'aristocratie,  et  a  cru  pouvoir  compa- 
rer M.  de  Miquel  à  M.  de  Donald  (ailleurs  à  M.  de  Peyronnet). 
Mais  n'y  a-t-il  pas  aussi  dans  les  projets  qu'il  combat  en  Allemagne, 
comme  dans  les  critiques  dirigées  contre  notre  code  français,  un  côté 
économique,  social  et  moral  sur  lequel  il  ne  faut  pas  glisser  trop 
rapidement?  Il  est  commode  de  prétendre  que  ceux  qui  attaquent 

raisons  de  vanité.  La  société  a  plutôt  intérêt  à  ce  que  le  prix  du  sol  soit  peu  élevé  pour 
qu'il  devienne  accessible  à  un  plus  grand  nombre  et  perde  un  peu  de  son  caractère 
«  monopolistique  ».  C'est  pour  cela  que  Brentano  se  montre  défavorable  aux  mesures 
protectionnistes  qui,  en  élevant  le  prix  des  denrées  agricoles,  augmentent  forcément 
le  prix  du  sol  lui-même.  Je  ne  suis  cependant  pas  aussi  convaincu  que  lui  que  l'intérêt 
de  la  masse  est  inconciliable  avec  toutes  les  mesures  (telles  que  fidéicommis,  substi- 
tutions, Anerbenrecht,  limitation  de  l'endettement),  qui  tendent  à  modifier  le  prix 
naturel  du  sol  et  à  accroître  son  caractère  de  monopole.  En  tout  cas  c'est  dans  les 
pays  où  prévaut  V Anerbenrecht  que  la  proportionnalité  entre  l'évaluation  donnée  à  la 
terre,  et  ce  qu'elle  rapporte  effectivement  m'a  paru  la  plus  satisfaisante. 


902  LA    POLITIQUE    AGRAIRE    EN    ALLEMAGNE 

aujourd'IiLii  noire  régime  successoral  sont  des  rétrogrades,  qui 
rêvent  une  restauration  du  passé  et  ont  horreur  des  idées  modernes. 
C'est  précisément  le  souci  du  côté  moral  de  ces  questions  qui 
donne  aux  critiques  de  Frédéric  Le  Play  tant  de  prix,  et  il  me  sera 
permis,  puisque  mon  nom  est  également  cité,  de  protester  contre 
l'accusation  dont  ce  dernier  est  Tobjetde  se  laisser  emporter  «  par 
un  courant  antiscientifique  »  parce  qu'il  estime  que  sur  le  terrain 
des  vérités  morales  il  n'y  a  pas  de  principes  nouveaux  à  découvrir 
et  parce  qu'il  pense  que  la  liberté  économique  peut  engendrer  dans 
son  application  au  régime  de  la  propriété  foncière  surtout,  de  graves 
abus,  r^rentano  fait  trop  bon  marché  vraiment  de  la  méthode 
d'observation  à  laquelle  Le  Play  était  si  fidèle.  Cette  méthode,  s'il 
eût  pris  la  peine  d'y  recourir,  ne  lui  eû[  pas  fait  écrire  que  le  par- 
tage forcé  n'a  aucune  influence  sur  l'accroissement  ou  la  diminu- 
tion de  la  population  d'une  contrée  et  que  M.  de  Foville  a  détruit 
celte  légende.  Il  serait  bien  à  souhaiter  que  ce  ne  fût  qu'une 
légende!  La  nouvelle  enquête  que  je  viens  de  faire  dans  des 
parties  purement  agricoles  de  la  Bourgogne  et  de  la  Franche- 
Comté  où  la  propriété  est  très  morcelée  et  où  la  population  diminue 
notablement,  a  pleinement  confirmé  les  observations  que  j'avais 
déjà  faites  précédemment  en  d'autres  contrées  et  en  Allemagne 
même,  dans  la  région  du  Rhin. 

Brenlano  s'étonne  que  des  hommes  comme  About,  Renan,  Lan- 
frey,  Tisserand,  Donnât,  Taine,  Gide,  d'autres  encore,  se  soient 
laissés  influencés  par  les  idées  de  Le  Play.  On  pourrait  répondre 
que  ces  idées  trouvent  plus  de  crédit  chaque  jour,  aux  yeux  de  tous 
ceux  qui  pensent  qu'en  ces  matières  la  méthode  d'observation  est  la 
seule  qui  ne  soit  pas  décevante.  C'est  cette  méthode  par  exemple 
qui  m'empêcherait  d'admettre,  sans  faire  de  nombreuses  distinc- 
tions, que  le  rapport  entre  les  grands  et  les  petits  domaines  est 
comparable  à  celui  qui  existe  entre  les  petits  et  les  grands  appar- 
tements des  villes,  ces  derniers  étant  relativement  beaucoup 
meilleur  marché  que  les  premiers.  Je  crois  aussi  pouvoir  affirmer, 
après  les  études  comparées  que  j'ai  faites  des  populations  rurales 
dans  les  deux  pays,  que  le  paysan  allemand  est  moins  empressé 
d'acheter  de  la  terre  que  le  paysan  français,  et  tend  plutôt  à  amé- 
liorer celle  qu'il  possède  déjà.  Et  cela  est  surtout  vrai  dans  les 
contrées  où  s'applique  V Anerbenrecht .  N'y  a-t-il  pas  contradiction 
à  soutenir  que  la  terre  a  pris  là  une  valeur  exagérée,  et  à  nous 
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dire  ailleurs  (ce  qui  est  beaucoup  plus  exact)  que  dans  ces  contrées, 
pour  ne  pas  ctiarger  l'héritier  privilégié,  on  s'eiïorce  d'évaluer  le 
sol  au  plus  juste  prix,  d'après  ce  qu'effectivement  il  rapporte? 
Brentano  reconnaît  d'ailleurs  quelque  part  que,  où  prévaut  la 
pratique  du  partage,  le  petit  ouvrier  paie  souvent  très  cher  un 
lopin  de  terre  qui  ne  lui  fournit  qu'un  maigre  supplément  de  gain, 
qu'il  n'a  pas  toujours  le  temps  ou  le  goût  de  cultiver,  et  qu'il 
amodie  parfois  à  un  prix  dérisoire. 

Ces  critiques  ne  m'empêchent  pas  au  surplus  de  reconnaître  que 
l'auteur  a  su  admirablement  mettre  en  relief  les  traits  caractéristi- 
ques de  cette  curieuse  agitation  agrarienne  qui  cherche,  comme  il 
le  fait  justement  remarquer,  à  utiliser  certaines  récriminations  des 
socialistes,  bien  moins  dans  l'intérêt  des  masses  populaires,  que 
dans  l'intérêt  des  grands  propriétaires  fonciers.  Beaucoup  seraient 
certainement  heureux  de  voir  se  reconstituer  à  leur  profit  une  «  nou- 
velle féodalité  »  et  je  connais  assez  ces  hobereaux  de  l'Allemagne 
du  Nord  pour  croire  volontiers  avec  lui  qu'il  y  a  quelque  hypocrisie 
dans  leurs  déclarations  d'amour  pour  les  paysans.  La  campagne 
agrarienne  est  pour  eux  un  moyen  de  maintenir  les  revenus  de  leurs 
domaines,  encore  plus  qu'un  moyen  d'associer  les  paysans  à  leur 
cause.  Là  même  où  ils  leur  lâchent  quelques  avantages,  comme  le 
disait  naguère  M.  Jaurès,  c'est  pour  les  empêcher  de  se  laisser 
séduire  par  les  «  rêves  de  libération  que  les  socialistes  cherchent  à 
éveiller  dans  leurs  âmes  engourdies  ».  Il  est  permis  néanmoins 
d'espérer  que  si  l'agitation  rurale  est  conduite  par  de  riches  pro- 
priétaires et  des  aristocrates  endurcis,  c'est  l'esprit  des  humbles  qui 
finira  par  prévaloir  et  c'est  leur  cause  qui  triomphera;  ils  entraîne- 
ront sans  le  vouloir  ceux  qui  semblent  n'avoir  d'autre  désir  que  de 
rester  les  maîtres. 

L'une  des  parties  les  plus  intéressantes  des  études  de  Brentano 
sur  la  réforme  agraire  est  celle  où  il  montre  que  le  père  des  réfor- 
mateurs actuels,  ce  n'est  pas,  comme  on  le  répète,  Rodbertus, 
mais  bien  Justus  Môser.  Dès  la  fin  du  siècle  dernier,  le  savant 
historien  d'Osnabrûck  déclarait  qu'il  ne  fallait  pas  traiter  la  pro- 
priété foncière  comme  une  propriété  quelconque.  Ses  ouvrages,  trop 
peu  connus  en  France,  attestent  l'existence  d'un  courant  de  réac- 
tion contre  les  doctrines  d'Adam  Smith.  Sa  sympathie  pour  les 
vieilles  coutumes  saxonnes,  son  amour  profond  des  paysans  le 
placent  à  côté  de  Colbert;  ses  idées  font  antithèse  à  celles   de 
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Mirabeau.  11  est  vrai  que  Môser  commet  quelques  erreurs,  notam- 
ment lorsqu'il  essaie  de  justifier  certaines  entraves  apportées  à  la 
liberté  du  propriétaire.  Etant  lui-même  au  service  de  possesseurs 
de  biens  équestres  [Hiltergùter),  il  a  une  tendance  manifeste  à 
défendre  leurs  intérêts.  C'est  ce  sentiment  qui  le  pousse  à  deman- 
der la  transmission  intégrale  des  domaines  à  un  enfant  et  même  de 
préférence  au  plus  jeune,  pour  que  les  aînés  se  soient  déjà  créé  une 
situation  lorsque  celui-ci  sera  en  état  de  reprendre  le  domaine. 
C'est  ce  même  sentiment  qui  le  pousse  à  déclarer  que  le  paysan  ne 
doit  pas  disposer  librement  de  la  terre  elle-même,  mais  uniquement 
des  bâtiments.  Alais  ce  n'est  pas  seulement  le  désir  de  défendre  les 
intérêts  des  seigneurs  qui  explique  les  idées  de  IVIoser,  ce  sont  aussi 
des  raisons  d'ordre  économique,  et  la  preuve  c'est  qu'il  crut  pou- 
voir, lorsque  les  doctrines  de  la  Révolution  française  eurent  péné- 
tré en  Allemagne  et  transformé  les  principes  jusqu'alors  en 
vigueur  en  matière  de  propriété,  prédire  la  ruine  de  l'agriculture 
allemande.  Le  principe  de  l'égalité  des  enfants  ab  intestat  en  par- 
ticulier lui  inspire  dans  un  curieux  fragment  retrouvé  après  sa 
mort  (et  qu'il  avait  intitulé  :  l'histoire  du  siècle  prochain),  de  som- 
bres-pressentiments. Il  prédit  que  l'augmentation  des  impôts  absor- 
bera peu  à  peu  le  revenu  du  sol,  et  rendra  l'agriculture  impos- 
sible. 

Je  ne  suis  pas  aussi  convaincu  que  Brenlano  que  c'est  l'esprit  de 
Justus  Môser  qui  a  triomphé  dans  les  réformes  contemporaines,  je 
ne  puis  surtout  me  persuader  que  les  sympathies  si  nombreuses 
que  j'ai  recueillies  de  tous  côtés  pour  V Anerbenrecht  attestent  un 
amour  réactionnaire  de  l'organisation  féodale.  Est-il  juste  de  mettre 
cette  coutume  successorale  sur  la  même  ligne  que  les  substitutions 
ou  les  fidéicommis?  Il  faut  faire  au  moins  des  distinctions.  L'Aner- 
benrecht  offre  beaucoup  plus  d'avantages  que  d'inconvénients  là  où 
il  est  traditionnel  et  il  serait  fâcheux  de  vouloir  le  supprimer;  mais 
c'est  d'autre  part  se  faire  illusion  que  de  croire  qu'on  pourrait  l'in- 
troduire aisément  là  où  il  n'existe  pas  et  qu'il  rendrait  partout  les 
mêmes  services  que  dans  la  plaine  saxonne.  Brentano  fait  d'ailleurs 
remarquer  avec  raison  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire,  comme  le  font 
quelques-uns  de  ceux  qui  veulent  faire  à  tout  prix  du  patriotisme 
dans  l'histoire,  que  c'est  le  vrai  droit  allemand  ;  le  fameux  discours 
prononcé  par  M.  de  Miquel,  le  18  février  1898,  renferme  à  cet  égard 
quelques  erreurs.  C'est  une  erreur  aussi  de  croire  que  les  différen- 
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ces  qui  existent  en  Allemagne  en  matière  successorale  s'expliquent 
tout  simplement  par  les  différences  de  race.  Les  origines  de  VAîier- 
benrecht  ne  doivent  cire  cherchées  ni  dans  la  Lex  Saxonwn  ni  dans 
les  lois  des  Angio- Saxons.  Le  premier  de  ces  documents  metitionne 
seulement  la  préférence  accordée  aux  garçons  sur  les  filles.  Le  Mi- 
roir de  Saxe  est  également  muet  sur  ce  sujet.  Ce  sont  des  raisons 
économiques  qui  ont  assuré  dans  la  plaine  saxonne  le  principe 
de  l'indivisibilité  du  domaine  patrimonial.  Ces  raisons  se  sont  de 
bonne  heure  combinées  avec  le  régime  féodal,  les  seigneurs  ayant 
trouvé  ce  principe  avantageux  pour  eux.  Mais  je  tiens  à  dire  en 
passant  que  ce  ne  sont  pas  les  seigneurs  qui  l'ont  imaginé  comme 
Brentano  paraît  le  croire.  Le  savant  archiviste  de  Miinster,  M.  Phi- 
lippi,  a  retrouvé  des  documents  qui  attestent  que  l'idée  de  Geschlos- 
senheit  der  Hœfe  était  déjà  entrée  dans  les  mœurs  des  populations 
rurales  avant  que  la  féodalité  se  fut  constituée  dans  ce  pays. 

Ce  sont  aussi  des  raisons  économiques,  en  même' temps  que  des 
raisons  d'ordre  moral,  qui  expliquent  la  recrudescence  de  sympa- 
thie dont  r Anerbenrecht  est  aujourd'hui  l'objet.  Ce  sont  des  rai- 
sons économiques  qui  expliquent  la  création  des  Hœferollen  dont 
nous  avons  décrit  nous-même  le  fonctionnement  si  capricieux, 
si  irrégulier  '.  Brentano  s'étonne  que  cette  institution  fonctionne 
passablement  en  Hanovre  et  soit  presque  sans  effet  en  Westphalie 
(où  à  la  fin  de  1896,  il  n'y  avait  en  effet  que  2.470  biens  d'inscrits 
sur  47.700  susceptibles  de  l'être)  !  Mais  ce  sont  des  raisons  poli- 
tiques qui  servent  dans  une  large  mesure  à  expliquer  cette  anoma- 
lie. Quantité  de  paysans  hanovriens,  au  lendemain  de  l'annexion  de 
1866,  ont  inscrit  leurs  domaines  et  continuent  à  les  inscrire  aujour- 
d'hui, pour  les  empêcher  de  passer  aux  mains  des  Prussiens, 
avec  lesquels  ils  ne  sont  toujours  qu'à  demi  réconciliés.  J'ajoute 
que  c'est  dans  le  Hanovre  que  se  sont  rencontrés  les  apôtres  les 
plus  ardents  des  avantages  économiques  et  moraux  qu'offre  l'im- 
partageabilité  des  domaines.  L'influence  personnelle  de  Windthorst, 
par  exemple,  a  été,  dans  la  région  de  Meppen  et  dans  d'autres  que 
nous  pourrions  citer,  considérable. 

La  loi  du  17  mai  1898  est  un  aveu  de  l'insuffisance  du  système 
des  HœferoUe.  Elle  distingue  V Anerbenrecht  médiat  et  immédiat. 
Ce  dernier  est  V Anerbenrecht  obligatoire,  imposé  en   dehors  de 

'  V.  nos  Eludes  sur  les  populalions  rurales  de  l'Allemagne,  2»  partie,  chap.  I, 
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toute  manifestation  de  volonté  du  propriétaire.  II  fait  l'objet  d'une 
mention  spéciale  dans  le  Grimdbiich  ^ 

V Anerbenrecht  médiat  est  celui  qui  résulte  d'une  inscription  sur 
le  registre  des  HœferoUe.  C'est  le  régime  dont  le  législateur  a  cru 
devoir  se  contenter  pour  les  régions  où  la  situation  économique 
générale  n'eût  pas  comporté  V Anerhenrecht  obligatoire,  et  pour 
celles  où  il  n'a  pas  cru  que  les  autorités  pussent  substituer  leur 
volonté  à  celle  du  propriétaire. 

La  séparation  entre  les  contrées  où  s'applique  l'un  ou  l'autre  de 
ces  deux  régimes  est  d'ailleurs  un  peu  arbitraire,  et  les  enquêtes 
qui  ont  été  entreprises  soit  sur  les  coutumes  en  vigueur,  soit  sur 
les  caractères  économiques  de  ces  contrées  ont  jDrovoqué  de  vives 
critiques.  Pourquoi  avoir  étendu  par  exemple  le  principe  d'obliga- 
tion au  cercle  de  Miihlheim  sur  la  Ruhr,  quoique  la  diète  (Kreis- 
tag)  de  ce  cercle  l'eût  repoussé,  et  malgré  les  vives  protestations 
des  libéraux? 

La  loi  exclut  d'ailleurs  les  propriétés  qui  ne  sont  pas  portées  au 
cadastre  pour  un  revenu  de  moins  de  60  marcs.  Et  encore  peuvent- 
elles  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  si  le  propriétaire  le  demande  et 
si  les  autorités  y  consentent.  Cette  limite  correspond  à  peu  près  à 
cinq  hectares.  Pour  les  domaines  inférieurs  à  ce  chiffre,  on  estime 
que  les  considérations  d'ordre  économique  qui  ont  motivé  la  loi  ne 
peuvent  plus  s'appliquer.  Mais  on  n'a  pas  admis  de  limite  maxima 
quoique  plusieurs  eussent  proposé  celle  de  7,500  marcs. 

En  attendant  qu'on  puisse  juger  expérimentalement  des  effets  de 
la  loi  nouvelle,  le  chapitre  consacré  par  Brentano  à  la  Bavière,  où  on 
propose  d'introduire  une  législation  analogue,  fournit  ample  matière 
à  d'intéressantes  réflexions.  C'est  dans  ce  pays  surtout  que  nous 
avons  pu  remarquer,  au  cours  de  nos  propres  enquêtes  combien,  en 
fait  on  s'écarte  de  ces  législations  si  diverses  qu'un  jeune  savant, 
prématurément  ravi  à  la  science,  Ludwig  Fick,  a  résumées  avec  une 
rare  précision  *  et  dont  le  maître,  s'appuyant  sur  le  travail  d'un 
de  ses  meilleurs  élèves,  dégage  à  merveille  les  traits  fondamen- 


'  La  loi  définit  (§  2)  ce  qu'on  doit  entendre  par  La7xdgul  :  c'est  une  étendue  de  terre 
suffisante  pour  fournir  la  nourriture  à  une  famille  —  et  à  laquelle  se  rattachent  des 
bâtiments  d'habitation.  C'est  aux  Landgiiler  seulement  et  à  leurs  dépendances  (Zube) 
que  s'applique  la  loi  de  1898. 

^  Die  buerliche  Ei^bfalge  ein  reclikrheinischen  Bayeni,  mit  einem  vorwort  von 
L.  Brentano. 
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taux,  fci  également  ce  sont  des  raisons  écononriiques  qui  expliquent 
pourquoi  dans  telle  région  la  pratique  du  partage  a  prévalu,  pour- 
quoi dans  telle  autre  l'idée  d'indivisibilité  (car  il  est  impropre  de 
parler  (VAnerbey'encht  en  Bavière),  l'a  emporté.  Les  raisons  histo- 
riques ne  doivent  pas  non  plus  être  négligées;  il  suffil,  pour  s'en 
convaincre,  de  lire  le  chapitre  qui  reproduit  le  remarquable  discours 
prononcé  par  l'auteur  à  l'un  des  derniers  congrès  du  Verein  fûi' 
Socialpolitik.  Peut-être  s'est-il  un  peu  trop  exclusivement  borné  à 
consulter  l'enquête  officielle  constituée  à  l'aide  des  rapports  des 
notaires,  ces  confesseurs  laïques  des  paysans  comme  il  les  appelle, 
.l'ai  cherché  pour  mon  compte  à  interroger  surtout  les  paysans 
eux-mêmes  qui,  en  dépit  de  quelque  défiance,  m'en  ont  dit  souvent 
plus  long  que  les  notaires  sur  leurs  atï'aircs  et  surtout  sur  celles  de 
leurs  voisins.  J'ai  pu  me  convaincre  que  le  droit  écrit  ne  joue  en 
Bavière,  au  moins  parmi  les  populations  rurales,  qu'un  rôle  secon- 
daire. Les  paysans  ne  s'en  occupent  même  pas.  Et  c'est  précisément 
dans  les  régions  où  le  partage  aurait  le  plus  d'inconvénients  qu'ils 
recourent  à  des  arrangements  entre- vifs  [Gutsubergabevertrâge)  qui 
leur  permettent  d'arriver  au  même  résultat  que  dans  les  pays  ou 
s'applique  l'/l/zerôewrecA/.  Inutile  donc  de  demander  l'introduction 
de  cette  législation  dans  un  pays  où  elle  n'a  jamais  fonctionné. 

Il  faut  toutefois  reconnaître  qu'en  raison  des  soultes  considéra- 
bles dues  aux  frères  et  sœurs,  l'endettement  y  est  grand,  tandis  que 
dans  la  région  saxonne,  en  raison  du  système  d'évaluations  adopté, 
il  est  beaucoup  moins  élevé. 


Cette  question  de  l'endettement  est  une  de  celles  qui  préoccupent 
le  plus  les  réformateurs  modernes.  Brentano  ne  l'a  point  éludée, 
encore  que  cette  partie  de  son  sujet  ne  l'ait  pas  longtemps  arrêté. 
Toute  Umitation  de  l'endettement,  toute  Verschuldungsgrenze  lui 
paraît  en  effet  inacceptable  ;  tout  ce  qu'on  a  proposé  jusqu'ici  à  cet 
égard  lui  semble  néfaste  aux  progrès  de  l'agriculture.  Non  seule- 
ment ce  serait  a  un  coup  d'épée  dans  l'eau  »,  mais  ce  serait  sans 
doute  aussi,  on  peut  l'admettre  après  les  observations  de  Conrad 
à  la  conférence  agraire  de  Berlin,  un  moyen  d'écarter  les  meilleurs 
cultivateurs.  J'aurais  souhaité  de  trouver  ici  l'opinion  de  l'auteur 
sur  la  grosse  question  d'une  réforme  du  régime  hypothécaire,  sur 
le  projet  de  création  d'une  banque  hypothécaire  centrale,  qui  ren- 


908  LA    POLITIQUE    AGRAIRE    EN    ALLEMAGNE 

(irait,  disent  de  bons  esprits,  d'autant  plus  de  services  que,  d'une 
part,  beaucoup  de  propriétaires  sont  hors  d'état  de  payer  leurs 
dettes,  que,  d'autre  part,  beaucoup  de  créanciers  réclament  impé- 
rieusement les  sommes  qu'ils  ont  prêtées,  parce  qu'ils  espèrent 
retirer  des  entreprises  industrielles  si  en  faveur  aujourd'hui,  des 
intérêts  plus  élevés  que  ceux  qu'ils  ont  pu  stipuler  des  agricul- 
teurs. 

La  combinaison,  récemment  proposée  par  M.  Hecht,  directeur  de 
la  banque  hypothécaire  de  Mannheim,  de  l'idée  d'amortissement 
par  annuité  et  de  celle  d'assurance  sur  la  vie  n'est-elle  pas  ingé- 
nieuse ?  «  Chaque  génération,  dit  ce  financier,  qui  prit  une  part 
brillante  à  la  conférence  agraire  de  Berlin,  doit  payer  les  dettes 
immobilières  qu'elle  a  contractées.  Or,  contracter  une  assurance  sur 
la  vie,  c'est  le  vrai  moyen  d'empêcher  que.  les  dettes  survivent  au 
débiteur  ».  Les  combinaisons  proposées  ne  semblent  vraiment  pas 
irréalisables. 

Brentano  a  presque  entièrement  laissé  de  côté,  bien  qu'elle  pa- 
raisse devoir  rentrer  dans  une  introduction  à  la  politique  agraire, 
la  question  du  crédit.  C'est  une  question  qui  vaut  cependant  la  peine 
d'un  examen  approfondi  que  celle  de  savoir  si  on  ne  peut  essayer 
de  soutenir  que  la  loi  ne  devrait  reconnaître  d'autre  forme  d'endet- 
tement du  sol  que  la  rente  foncière.  «  Ni  l'hypothèque,  ni  la  dette 
foncière,  disent  aujourd'hui  beaucoup  d'agriculteurs  allemands,  ne 
conviennent  à  la  nature  de  la  terre.  Celle-ci  n'est  qu'un  Renten- 
fonds,  un  fonds  produisant  périodiquement  une  certaine  rente.  On 
ne  peut  en  conséquence  la  grever  que  d'une  rente  périodique,  non 
d'hypothèques  ou  de  dettes  foncières  exigibles  à  chaque  instant.  Si 
donc  il  convient  de  laisser  le  propriétaire  libre  de  racheter  la  rente, 
on  ne  peut  aucunement  permettre  au  créancier  d'exiger  le  capital 
de  la  rente.  Ce  serait  forcer  le  débiteur  à  fournir  un  capital  que  sa 
terre  ne  lui  procure  pas  ». 

Et  ce  n'est  pas  cette  question  seulement  qui  vaut  la  peine  d'un 
examen,  c'est  aussi  celle  des  avantages  respectifs  des  Landsckaf- 
ten,  ces  mutualités  de  propriétaires  offrant  aux  capitalistes  leur 
garantie  collective  pour  leur  procurer,  au  meilleur  compte  possible, 
par  l'émission  d'obligations  foncières,  l'argent  dont  ils  ont  besoin  ; 
et  des  sociétés  coopératives  de  crédit  personnel,  fondées  sur  le 
principe  de  la  solidarité  illimitée,  et  qui  montrent  d'une  façon  si 
lumineuse  combien  la  coopération  est  propre  à  améliorer  la  situa- 
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lion  économique  des  populations  agricoles,  et  à  faire  leur  éducation 
morale  en  leur  apprenant  à  sacrifier  une  partie  de  l'intérêt  indivi- 
duel à  l'intérêt  général. 

Le  développement  des  caisses  rurales  des  types  Raiffeisen, 
Schulze-Delitzsch,  ou  Haas  ne  méritait-il  donc  pas  au  moins  une  men- 
tion ?  Ces  créations  modestes  ne  permettent-elles  pas  aujourd'hui, 
mieux  que  toutes  les  autres  inventions  gouvernementales,  de  répon- 
dre à  ce  double  l)esoin  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord  :  1»  besoin 
d'une  culture  plus  intensive  tirant  du  sol  des  rendements  meilleurs, 
nécessitant  par  suite  des  travaux  plus  coûteux  que  ceux  dont  on 
se  contentait  jadis  ;  2°  besoin  encore  plus  grand  de  se  débarrasser 
des  dettes  formidables  qui  écrasent  les  propriétaires  fonciers  et 
portent  encore  dans  beaucoup  de  régions  un  intérêt  de  7  à  8  p. 
100  et  quelquefois  davantage,  alors  que  la  terre  est  loin  de  donner 
un  pareil  revenu  ? 


L'une  des  parties  les  plus  curieuses  de  l'œuvre  législative  du 
gouvernement  prussien,  c'est  la  création  des  Rentenguter.  Elle  a 
tout  particulièrement  attiré  l'attention  de  Brentano  qui  en  étudie, 
avec  une  remarquable  sagacité,  le  point  de  départ  et  le  fonctionne- 
ment. 

Il  faut,  pour  comprendre  l'œuvre  gouvernementale,  avoir  au  moins 
une  idée  de  l'évolution  historique  des  pays  situés  à  l'Est  de  l'Elbe, 
savoir  parquets  procédés  la  petite  propriété  paysanne  y  fut  absorbée 
par  la  grande,  comment  grandit  peu  à  peu  le  pouvoir  des  seigneurs 
et  comment  ceux-ci  parvinrent  à  refouler  si  complètement  les 
paysans.  Au  milieu  du  siècle  dernier,  la  transformation  du  pays 
était  déjà  si  complète  et  si  déplorable  que  l'rédéric-Guillaume  l'^"' 
et  Frédéric  II  essayèrent  de  réagir.  Ce  dernier  alla  jusqu'à  défendre 
d'incorporer  aux  domaines  seigneuriaux  les  biens  de  paysans  qui 
se  trouvaient  vacants.  Mais  c'est  surtout  à  Stein  et  Hardenberg 
qu'il  faut  reporter  l'honneur  de  la  grande  œuvre  de  «  libération  des 
paysans  ».  Elle  consista  essentiellement  à  supprimer  les  privilèges 
de  la  noblesse,  à  combattre  les  majorais  et  les  Rdôicommis,  à  pro- 
clamer la  liberté  des  partages. 

Elle  ne  put  malheureusement  s'exécuter  qu'à  demi.  La  propriété 
paysanne  s'accrut  difficilement  et  la  situation  des  paysans  proprié- 
taires ne  s'améliora  guère.  Ils  n'avaient  ni  les  capitaux,  ni  l'éduca- 
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tion  économique  nécessaires  pour  profiter  de  la  situation  nouvelle  où 
on  les  avait  placés.  Ils  se  heurtèrent  surtout  à  d'opiniùlres  résistan- 
ces de  la  part  de  Taristocratie  mécontente.  «  Nos  domaines,  dit  une 
pétition  de  seigneurs  adressée  au  roi  en  18H,  deviendront  pour 
nous  un  enfer  [eine  Hœlle),  si  nous  avons  pour  voisins  des  proprié- 
taires libres  ».  Pendant  toute  la  première  moitié  du  xix"  siècle,  la 
situation  agraire  dans  les  provinces  orientales  de  Prusse  resta  donc 
mauvaise.  Les  fidéicommis  se  multiplièrent  de  nouveau,  le  gouver- 
nement prussien  se  montra  indulgent  à  l'excès  vis-à-vis  de  ces 
nobles  habiles  à  faire  valoir  les  services  que  leurs  ancèlres  avaient 
rendusàl'Etat'.  Les  premiers  développements  de  l'industrie  sucrière 
ne  furent  même  guère  favorables  aux  paysans,  ils  amenèrent  au  con- 
traire l'achat  d'un  certain  nombre  de  petits  domaines  par  des  socié- 
tés dont  les  actionnaires  n'étaient  rien  moins  que  des  ruraux. 

Les  lois  qui  permettaient  aux  paysans  occupant  des  terres  d'une 
certaine  importance  de  racheter  les  redevances  féodales  qui  les 
grevaient  produisirent  cependant  d'heureux  résultats  lorsque  la  loi  • 
du  2  mars  1850  eut  créé  sous  la  garantie  de  l'Etat  des  Renlenban- 
ken  en  vue  de  faciliter  ce  rachat.  Ces  banques  remirent  aux  sei- 
gneurs des  lettres  de  rente  [Renlenbriefe)  pour  le  montant  de  la 
redevance  rachetée  ;  le  paysan  qui  avait  désormais  la  banque  comme  * 
créancière  se  contentait  de  verser  à  celle-ci  des  annuités.  11  n'était 
plus  obligé,  comme  auparavant,  d'abandonner  au  seigneur  le  tiers 
ou  la  moitié  de  ses  terres  pour  obtenir  sa  pleine  liberté  et  les  crises 
agricoles  comme  celles  qui  sévirent  de  1820  à  1830  pesèrent  bien 
moins  lourdement  sur  lui  *. 

Des  trois  lois  nouvelles  du  26  avril  1886,  du  27  juin  1890  et  du 
7  juillet  1891,  il  en  est  une  au  moins,  la  première,  qui  mérite  d'être 
sévèrement  jugée.  Elle  poursuit  un  but  politique.  Les  100  millions 
de  marcs  votés  sur  la  demande  do  Bismarck  n'ont  d'autre  but  que 
d'introduire  de  force  l'élément  germanique  dans  des  contrées  slaves 
et  de  profiter  de  l'état  obéré  dans  lequel  se  trouvent  beaucoup  de 
grands  propriétaires  polonais.  Français,  nous  ne  pouvons  pas  ne 

'  Et  encore  ai-je  pu  constater  qu'une  bonne  partie  de  ces  grands  domaines  de  l'Est 
sont  entre  les  mains  d'homines  novi  et  n'appartiennent  plus,  depuis  longtemps  déjà 
quelquefois,  aux  descendants  des  anciens  seigneurs. 

-  Il  faut  toujours  se  reporter,  pour  cette  histoire  de  la  libération  du  paysan,  aux  admi- 
rables travaux  de  Knapp,  qui  n'est  pas  toujours  d'accord  avec  Brentano.  V.  notamment 
Die  BauernbefreiuHf/  und  der  Ursprung  der  LandarbeiLer  (1887),  Die  Laudarbeiter 
in  knedUschaft  und  Traiheit  (1891);  GrundherschafL  und  (1897). 
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pas  éprouver,  en  dépit  dâs  fautes  qu'ils  ont  pu  commettre,  un  sen- 
timent de  sympathie  pour  ces  pauvres  Polonais  qu'il  y  aurait, 
disait  un  jour  Bismarck,  «  le  plus  grand  intérêt  à  éliminer  ».  Nous 
rendrons  hommage  si  l'on  veut  à  l'habileté  déployée  par  VAnsiede- 
hmgscommission  dont  le  distingué  président,  M.  de  Wiltenburg, 
nous  a  montré  lui-même  sur  place,  avec  toute  la  bonne  grâce  possi- 
ble, les  intéressants  travaux.  Mais  nous  croyons  avec  le  D""  Sla- 
blewski,  que  cette  Polenpolitik  bismarckienne,  cette  expulsion  des 
Polonais  des  terres  de  leurs  pères,  «  ne  peut  guère  se  concilier 
avec  les  mots  de  civilisation,  de  christianisme  et  de  liberté  ».  On 
comprend  sans  peine  qu'il  se  soit  constitué,  par  l'initiative  de 
quelques  patriotes  polonais,  des  sociétés  privées,  destinées  elles 
aussi,  à  venir  en  aide  aux  nobles  polonais  obérés,  mais  destinées 
en  même  temps  à  faire  passer  leurs  domaines  aux  mains  de  ces 
paysans  d'origine  slave  qui  sont  traités  par  le  gouvernement  prus- 
sien avec  tant  de  défiance  ou  même  d'hostilité. 

Brentano  critique  d'ailleurs  avec  une  certaine  âpreté  les  résultats 
obtenus  par  la  commission  de  colonisation,  et  ne  manque  pas  de 
rappeler  l'opinion  de  Delbrûck,  à  savoir  «  qu'au  point  de  vue  natio- 
nal le  gouvernement  a  manqué  son  but  »  '. 

La  loi  du  27  juin  1890  qui  n'a  pas  les  mêmes  visées  politiques 
ne  mérite  pas  les  mêmes  reproches  ;  elle  détermine  seulement  les 
conditions  dans  lesquelles  on  peut  acquérir  les  biens  à  rente  et  les 
restrictions  imposées  à  la  libre  disposition  de  l'acquéreur  jusqu'au 
paiement  intégral  des  rentes  qu'il  doit  acquitter.  Mais  elle  n'a 
eu  d'effet  qu'après  la  promulgation  de  la  loi  du  7  juillet  1891 
restaurant  les  anciens  Retennbanken  qui  ne  fonctionnaient  plus 
depuis  1883.  Contrairement  aux  Landschaften,  ces  banques  ne 
font  que  du  Bezitzcredit,  du  crédit  en  vue  de  l'acquisition  d'im- 
meubles ruraux,  et  leur  existence  a  facilité  la  création  de  8  à 
9.000  petits  domaines  ruraux  recouvrant  une  superficie  totale  de 
près  de  100.000  hectares.  Le  gouvernement  trouve  ces  résultats 
satisfaisants  -.  Ce  n'est  ni  l'avis  de  Brentano  ni  le  nôtre.  Nous  ne 
faisons  que  mentionner  en  passant  les  reproches  adressés  à  M.  de 
Miquel  de  s'être,  lui  un  ancien  libéral,  fait  applaudir  par  les  droites, 
et  de  s'être  laissé  enthousiasmer  par  l'idée  d'un  paiement  effectué 

•  Preussische  lahrbûclier,  t.  76,  page  558. 

-  Denkschrift  iiber  die  zur  F'orderung  der  Landwirlhscliafl  in  deu  letzten  lahren 
ergriffenen  Massnatimen.  Berlin,  1896,  page  26. 
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par preslalions  périodiques.  Nousavons  pu'conslater  noiis-mômeque 
beaucoup  des  nouveaux  colons  n'onl  pu,  comme  il  l'eût  fallu,  payer 
de  suilp  une  partie  de  leur  acquisition,  construire  les  bâtiments 
convenables,  se  procurer  un  train  de  culture,  attendre  jusqu'à  la 
moisson,  et  exploiter  le  sol  d'une  façon  rationnelle  et  intelligente. 
L'ingérence  du  gouvernement,  la  mise  en  mouvement  d'une  sorte 
de  bureaucratie  nouvelle,  toujours  portée  à  agir  d'après  des  types 
invariables,  a  eu  aussi  de  graves  inconvénients.  Il  a  fallu  aussi 
modifier  les  habitudes  des  populations  :  les  habitants  de  la  Pomé- 
ranie  par  exemple,  accoutumés  à  vivre  dans  des  villages  agglomé- 
rés, se  sont  mal  accommodés  de  la  nécessité  de  vivre  dans  des  mai- 
sons éloignées  les  unes  des  autres.  FA  c'est  pourquoi  les  essais  faits 
par  des  particuliers  (Brentano  fait  visiblement  allusion  aux  opéra- 
tions, remarquablemenlconduites,  du  juif  Heinrichsdorf,  deKolberg, 
que  nous  avons  pu  étudier  sur  place)  ont-ils  mieux  réussi  souvent 
que  l'œuvre  gouvernementale.  Les  opérations  de  ce  Giiterschlachter 
n'ont  pas  été  au  surplus  «  purement  commerciales  ».  Elles  ont  été 
aussi  encouragées  par  des  hommes  politiques,  comme  nous  l'expli- 
quait fort  bien  un  jour  M.  L.  Bamberger  ',  parce  que  c'était  un 
moyen  indirect  de  maintenir  le  courant  des  idées  «  libérales  »  dans 
cette  contrée. 

Mais  n'est-ce  pas  dans  ce  type  original  du  Rentengiit,  qui  me 
paraît  après  tout  satisfaisant,  qu'il  faut  chercher  le  meilleur  moyen 
de  reconstituer  dans  les  parties  de  la  Prusse  où  elle  fait  défaut,  la 
catégorie  des  paysans  propriétaires  ?  Je  n'y  vois  pas,  au  même 
degré  que  Brentano,  un  ressouvenir  de  la  féodalité,  une  restauration 
de  VErbpacht,  ou  de  V Obereigenlhimi,  qui  avaient  au  surplus  quel- 
ques avantages  à  côté  de  leurs  inconvénients  ;  je  ne  crois  pas  non 
plus  qu'on  puisse  accuser  M.  de  Miquel  de  vouloir  mettre  de  nou- 
veau les  paysans  dans  un  état  de  quasi-servitude.  Mais  il  est  cer- 
tain que  le  démembrement  des  grands  domaines  est  une  opération 
délicate  qui  demande  un  apprentissage  particulier.  Il  faut  une  étude 
minutieuse  pour  se  rendre  compte  de  ce  que  pourront  devenir  les 
domaines  ruraux  qu'on  veut  constituer  et  pour  comprendre  les 
nécessités  de  la  vie  rurale  de  la  contrée.  Beaucoup  de  ces  nou- 
veaux paysans  propriétaires  sont  comme  désorientés.  A  beaucoup 


*  Au  nom  duquel  je  puis  joindre  ceux  de  deux  anciens  députés,  M.  Th.  Barth,  direc- 
teur de  la  NalioUy  et  M.  L.  Jordan. 
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aussi  l'Elat,  grâce  aux  droits  qu'il  s'est  réservés,  apparaît  comme 
un  seigneur  plus  important  et  plus  redouté  que  l'ancien  proprié- 
taire. Il  n'est  pas  jusqu'à  l'introduction  de  YAiierbenrecht,  pour 
lequel,  lorsque  nous  éludions  son  fonctionnement  dans  la  plaine 
saxonne,  nous  avons  tant  de  sympathie,  qui  n'ait  ici  de  graves 
inconvénients.  Imposée  à  des  populations  qui  ne  la  connaissent  pas 
et  en  comprennent  mal  l'utilité,  cette  législation  successorale,  salu- 
taire là  où  elle  est  dans  les  mœurs  et  les  traditions,  apparaît 
comme  une  injustice,  et  contribue  à  rendre  encore  moins  populaire 
l'œuvre  gojuvernementale  ^ 


On  voit  par  ces  brèves  indications  combien  est  profitable  la  lec- 
ture des  livres  dont  nous  venons  de  donner  une  pâle  analyse,  com- 
bien elle  est  propre  surtout  à  faire  comprendre  la  variété  d'aspects 
sous  lesquels  se  présentent  les  questions  agraires  chez  nos  voisins. 
Elles  y  revêtent  assurément  un  caractère  d'acuité  plus  grand  que 
chez  nous.  Dans  cette  évolution  troublante  qui  semble  entraîner 
aujourd'hui  les  races  germaniques  vers  des  destinées  nouvelles,  on 
aurait  tort  de  concentrer  son  attention  sur  les  populations  urbaines, 
sur  les  ouvriers  de  l'industrie,  sur  ceux  qui  travaillent  dans  les 
usines  ou  les  fabriques.  Silencieuses  par  nature,  les  populations 
rurales  de  l'Allemagne  se  sont  longtemps  laissé  oublier,  leurs  souf- 
frances ont  passé  inaperçues,  et  pourtant,  lorsqu'on  ne  se  contente 
pas  d'étudier  la  surface  des  choses,  on  reconnaît  bien  vite  l'impor- 
tance que  les  problèmes  agraires  ont  prise  dans  ce  pays.  C'est  en 
Allemagne  surtout  qu'on  peut  dire  que  ces  problèmes  ne  touchent 
pas  seulement  les  cultivateurs,  mais  intéressent  le  commerce  et 
l'industrie,  comme  l'agriculture.  L'étude  des  questions  rurales  y  est 

*  Nous  nous  contentons  de  signaler  en  quelques  mots  le  dernier  chapitre  des  Gesam- 
melle  Aufsœlze  qui  n'a  qu'un  rapport  éloigné  avec  la  question  agraire.  C'est  une  disser- 
tation sur  les  origines  féodales  de  l'industrie  textile  en  Silésie,  sur  laquelle  nous  aurons 
l'occasion  de  revenir  dans  nos  Eludes  sur  les  populations  industrielles  de  l'Allemagne. 
La  misère  de  ces  pauvres  tisserands  que  le  drame  de  G.  Hauptmann  a  rendus  célèbres 
tient  essentiellement,  d'après  Brentano,  à  ce  que  cette  industrie  a  été  organisée  quasi 
féodalement  et  comme  une  forme  d'application  de  la  Gutsherrlichkeit  (théorie  qui 
entraîne  l'auteur  à  d'intéressantes  polémiques  avec  Zimmermann,  Griinhagen  et  Som- 
barl).  Il  paraît  croire  que  c'est  toujours  cette  môme  raison  qui  explique  la  lenteur  des 
transformations  économiques  de  cette  région,  et  l'état  arriéré  de  ces  pauvres  tisse- 
rands. La  visite  des  villages  de  l'Eulen  Gebirge  ne  m'a  point  laissé  tout  à  fait  la  même 
impression. 

Revue  u'Égon,  Polit.  —  Tome  XIIL  58 
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particulièrement  ff^conde  en  raison  des  diversités  que  présentent  là 
répartition  de  la  propriété,  le  régime  successoral,  l'organisation  des 
cultures,  et  les  contrastes  de  toute  sorte  que  l'on  découvre  encore 
si  aisément  sous  l'unité  toute  fraîche  du  nouvel  empire.  Le  régime 
actuel  de  la  propriété  foncière  y  subira  inévitablement  certaines 
modifications,  comme  il  en  a  subi  à  d'autres  époques,  et  l'étude  de 
la  «  Politique  agraire  »  est  éminemment  propre  à  faciliter  l'intelli- 
gence des  changements  à  peine  entrevus  que  réserve  l'avenir. 

Georges  Blondel. 


CHRONIQUE  LÉGISLATIVE 

Aoiit-septembre  1899. 
Documents  officiels 

Le  Journal  officiel  du  11  août  contient  le  texte  de  trois  décrets 
relatifs  aux  conditions  du  travail  dans  les  marchés  passés  au  nom 
de  l'Etat,  au  nom  des  déparlements  et  au  nom  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance.  Aux  termes  de  ces  décrets,  les 
cahiers  des  charges  des  marchés  de  travaux  publics  doivent,  s'il 
s'agit  de  VE{^i,  peuvent,  s'il  s'agit  des  départements,  des  communes 
ou  des  établissements  de  bienfaisance,  contenir  des  clauses  par 
lesquelles  l'entrepreneur  s'engagera  à  observer  les  conditions  sui- 
vantes en  ce  qui  concerne  la  main-d'œuvre  de  ces  travaux  ou  four- 
nitures, dans  les  chantiers  ou  ateliers  organisés  ou  fonctionnant 
en  vue  de  l'exécution  du  marché  :  1"  assurer  aux  ouvriers  et  em- 
ployés un  jour  de  repos  par  semaine;  2°  n'employer  d'ouvriers 
étrangers  que  dans  une  proportion  fixée  par  l'administration  selon 
la  nature  des  travaux  et  la  région  où  ils  sont  exécutés  ;  3°  payer 
aux  ouvriers  un  salaire  normal  égal,  pour  chaque  profession  et 
dans  chaque  profession  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers,  au  taux 
couramment  appliqué  dans  la  ville  ou  la  région  où  le  travail  est 
exécuté;  4°  limiter  la  durée  du  travail  journalier  à  la  durée  nor- 
male du  travail  en  usage,  pour  chaque  catégorie,  dans  ladite  région. 
Le  marchandage  est  également  proscrit,  en  principe  et  sauf  auto- 
risation de  l'administration,  dans  les  travaux  publics  de  l'Etat  et 
peut  l'être  dans  ceux  des  départements  et  des  communes. 

Un  décret  du  19  juillet  (/.  0.  du  12  août)  modifie  la  nomencla- 
ture des  établissements  dangereux,  incommodes  ou  insalubres. 

Dans  le  /.  0.  des  16  et  17  août  se  trouve  le  rapport  annuel  de 
la  commission  supérieure  du  travail  dans  l'industrie  sur  l'applica- 
tion de  la  loi  du  2  novembre  1892  pendant  l'année  1898.  Les  ins- 
pecteurs du  travail  ont  enregistré  l'existence,  en  1898,  de  299.468 
usines  ou  ateliers,  comprenant  un  personnel  de  2.633.570 ouvriers, 
sur  lesquels  16,5  p.  100  d'enfants  des  deux  sexes  au-dessous  de 
18  ans  et  22,9  p.  100  de  filles  mineures  et  de  femmes;  enfin,  60,6 
p.  100  d'hommes  au-dessus  de  18  ans.  Voici  un  relevé  très  inté- 
ressant touchant  le  problème  de  la  concentration  del'industrie  :  c'est 
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le  classement  des  établissements  industriels  d'après  le  nombre  des 
ouvriers  employés. 

Etablissements  occupant  : 

de  1  à  10  ouvriers 262.689 

de  11  à  20  —      17.461 

de  21  à  50  —      11.235 

de  51  à  100  —      4.636 

del00à200  —      2.432 

de201à500  — 1.248 

plus  de  500  —      367 

Ensemble 299.468 

La  Commission,  s'appropriant  l'avis  unanime  des  inspecteurs  du 
travail,  estime  qu'il  serait  à  souhaiter  que  les  enfants  fussent  inva- 
riablement retenus  à  l'école  au  moins  jusqu'à  13  ans,  et  que  le  cer- 
tificat d'études  ne  leur  fût  délivré  qu'à  cet  âge.  Les  inspecteurs  du 
travail  sont  unanimes  à  demander  la  suppression  des  dispositions 
de  la  loi  du  2  novembre  1892  qui  ont  introduit  des  différences  dans 
la  durée  du  travail  du  personnel  ouvrier  suivant  l'âge  et  le  sexe  et 
à  penser  que  l'unification  de  la  durée  du  travail  à  11  heures  ne 
soulèverait  pas  aujourd'hui  de  difficultés.  Il  résulte  des  rapports 
des  inspecteurs  que  les  prescriptions  relatives  à  la  durée  du  tra- 
vail sont  observées  aujourd'hui  d'une  façon  beaucoup  plus  régu- 
lière ;  l'inspection  n'a  relevé  que  1.002  contraventions  en  1898  au 
lieu  de  3.000  en  1897.  La  Commission  estime,  conformément  à 
l'avis  des  inspecteurs,  que  le  jour  où  le  travail  de  nuit  serait  inter- 
dit aux  adultes,  on  verrait  disparaître  l'une  des  principales  difficul- 
tés d'application  de  la  réglementation  actuelle  du  travail.  Elle 
affirme  que  les  résultats  obtenus  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  si 
difficiles  à  apprécier  qu'ils  soient,  sont  pourtant  réels  et  de  plus  en 
plus  apparents,  et  que,  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  ils  sont  indé- 
niables :  «  il  existe  actuellement  peu  d'établissements  de  quelque 
importance  qui,  depuis  six  ans,  ne  portent  la  trace  palpable  de  l'ac- 
tion du  service  ». 

Le  J.O.  du  23  août  contient  le  texte  d'un  décret  relatif  à  l'appli- 
cation de  l'art.  11  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  responsabilités 
des  accidents  du  travail  et  une  circulaire  relative  à  l'application  de 
ce  décret.  Dans  le  numéro  25  est  une  circulaire  du  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie  relative  à  l'application  de  la  même  loi. 

Dans  le  J.  0.  du  26  août,  on  trouvera  le  rapport  de  la  Commis- 
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sion  supérieure  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  sur  les 
opérations  et  la  situation  de  cette  caisse  en  1898.  Dans  celui  du  30 
est  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  sur  les 
.  caisses  d'épargne  ordinaires  en  1897. 

Un  décret  du  1"  septembre  1899  (/.  0.  du  2  septembre)  précédé 
d'un  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  a  réorga- 
nisé le  conseil  supérieur  du  travail.  Ce  conseil  se  composera  désor- 
mais de  66  membres  :  22  nommés  par  les  patrons;  22  nommés  par 
les  ouvriers;  10  membres  de  droit;  4  nommés  parle  ministre; 
3  sénateurs,  élus  par  le  Sénat  et  4  députés,  élus  par  la  Chambre. 

Le  J.  0.  du  21  contient  un  décret  portant  addition  à  la  nomen- 
clature des  établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes. 

Dans  le  numéro  du  28,  un  état  approximatif  de  la  récolle  du  fro- 
ment, du  méteil  et  du  seigle  en  1899  évalue  la  production  de 
froment  à  129  millions  d'hectolitres  pour  les  6.919.400  hectares 
ensemencés;  celle  du  méteil  à  4.221.800  hectolitres  et  celle  du 
seigle  à  24.052  800.  La  production  du  froment  est  à  peu  pi  es  la 
même  qu'en  1898  (128.096.000  hect.);  mais  elle  est  de  plus  de 
40  millions  d'hectolitres  supérieure  à  celle  de  1897  et  de  10  mil- 
lions aux  récoltes  de  1896  et  1895. 

Edmond  Villey. 
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Maurice  Trinquât,  De  l'amortissement  des  Emprunts  d'Etats;  ua  vol. 
in-18,  392  p.  1899.  Guillaumin  :  prix  8  fr. 

Des  deux  moyens  offerts  aux  Etats  pour  se  débarrasser  de  la  servitude  de  leur 
dette  publique  [Schuldknechtschaft],  l'un,  la  conversion,  a  fait  l'objet  de  tra- 
vaux, comme  celui  de  M.  Labeyrie,  auxquels  le  temps  n'a  enlevé  ni  intérêt  ni  va- 
leur ;  l'autre,  l'amortissement,  avait  été  jusqu'ici,  au  contraire,  beaucoup  plus 
négligé.  Ceux  qui  auront  désormais  à  étudier  ce  mode  d'extinction  giaduelle  de 
la  dette  par  des  remboursements  successifs  et  partiels,  devront  consulter  le  livre 
récemment  publié  par  M.  Trinquât.  Un  examen  approfondi  nous  a  révélé  tous 
les  mérites,  nombreux  et  variés,  de  cette  thèse  de  doctorat  d'un  ancien  élève  de 
l'Ecole  polytechnique  :  l'information  économique  est  sûre,  la  documentation  his- 
toi'ique  tout  à  la  fois  riche,  discrète  et  de  première  main  ;  la  ciitique  mathémati- 
que des  systèmes  employés  est  fournie  avec  autorité  ;  l'ordonnancement  des  ma- 
tières et  le  développement  des  conclusions  sont  faits  avec  une  méthode  juridique, 
telle  qu'après  la  lecture  pleine  d'intéi'êt  de  cette  longue  monographie,  l'esprit  de- 
meure très  éclairé,  largement  satisfait. 

Dans  une  première  partie,  d'alluie  toute  théorique,  M.  Trinquât  établit  l'uti- 
lité de  l'amortissement,  fait  en  des  circonstances  opportunes,  de  tous  les  emprunts, 
quel  que  soit  le  but,  improductif  ou  avantageux  à  l'économie  nationale,  dans 
lequel  ils  ont  été  contractés.  11  en  montre,  en  second  lieu,  la  nécessité,  étant 
donné  que,  par  la  réduction  de  la  dette,  il  tend  à  diminuer,  au  profit  des  contri- 
buables, les  charges  publiques,  et  est  ainsi  la  piépai'ation  des  dégi'èvements 
futurs.  Il  démontre,  enfin,  le  caractère  socialement  obligatoire  de  l'amortissement 
des  dettes  perpétuelles  et  remboursables  k  terme  ou  par  annuité  (l'amortissement 
ne  se  conçoit  pas,  en  effet,  à  l'encontre  de  la  dette  viagère  et  de  la  dette  flottante), 
à  rencontre  des  doctrines  d'après  lesquelles,  au  lieu  d'attaquer  directement  le 
capital,  il  convient  simplement  d'attendre  le  prétendu  amortissement,  qui  doit  être 
la  conséquence  du  développement  de  la  production  minière,  résulter  de  la  dépré- 
ciation de  la  monnaie  ou  procéder  du  retour  à  l'Etat  des  chemins  de  fer. 

La  deuxième  et  la  troisième  partie  de  l'ouvrage  sont  consacrées  h,  l'étude  histo- 
rique et  critique  des  trois  méthodes  employées  par  l'amortissement  des  emprunts 
d'Etats.  Un  livre  spécial  est  consacré  aux  Caisses  d'amortissement  à  intérêt 
composé,  d'après  la  doctrine  du  docteur  Price,  qui  furent  instituées  par  W.  Pitt, 
en  Angleterre,  le  21  mars  1786,  dans  le  fameux  Act  26  geo.  III,  c.  31  ;  introdui- 
tes ensuite  en  France,  au  moment  même  où  nos  voisins  abandonnaient  ce  sys- 
tème défectueux.  La  longue  cari'ière  fournie  chez  nous  par  ce  procédé,  de  1816 
à  1871,  est  amplement  rappelée;  chacune  des  lois  intervenues,  en  la  matière, 
surtout  depuis  la  Restauration  (28  avril  1816;  25  mars  1817;  1er  mai  1825; 
30  juin  1833;  10  août  1835  ;  17  mai  1837  ;  11  juillet  1866;  est  examinée  quant  à 
ses  origines,  à  ses  traits  caractéristiques,  discutée  et  jugée  quant  k  ses  résultats. 
Le  procédé  initial  du  système  lui-même,  qui  consisté  dans  la  possibilité  de  faire 
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contribuer  h  la  réduction  des  charges  publiques,  la  puissance  de  l'intérêt  com- 
posé en  affectant  irrévocablement  à  un  fonds  ou  aune  caisse,  jusqu'à  extinction 
complète  de  la  dette,  une  dotation  fixe  destinée  à  s'accroître  progressivement  des 
arrérages  afTérents  aux  titres  de  rente  successivement  rachetés,  fait  l'objet  d'une 
critique  serrée  et  juste  :  d'une  part,  il  est  presque  fatal  qu'en  présenced'une  situa- 
tion embarrassée,  les  gouvernements  n'hésitei'ont  pas  à  demander  aux  caisses 
d'amortissement  les  fonds  dont  ils  ont  besoin,  sentant  bien  que  les  effets  de  cette 
mesure  ne  sont  guère  ressentis  par  le  public;  d'autre  part,  il  va  de  soi  que  la 
caisse  n'amortit  réellement  que,  si  la  situation  financière  étant  favorable,  les 
recettes  sont  supérieures  aux  dépenses  ;  d'où  il  suit  qu'on  ne  doit  amortir  qu'avec 
un  budget  présentant  des  excédents  de  recettes,  dans  la  limite  de  ces  excédents 
et  jusqu'à  concurrence  des  disponibilités  du  moment. 

D'où  un  deuxième  procédé,  étudié  encore  dans  un  livre  distinct  :  Vamortisse- 
ment  fondé  sur  les  ressources  budgétaires,  d'origine  américaine,  établi  en 
Angleterre,  par  Tact  du  1er  juin  1829,  demeuré  depuis  en  vigueur,  et  proposé  à 
la  France  par  M.  Thiers  dès  1871.  Le  fonctionnement  en  est  simple  :  la  loi  ne 
fixe  à  l'avance  ni  les  sommes  qui  sont  consacrées  à  l'amortissement,  ni  le  délai  au 
bout  duquel  la  dette  doit  être  éteinte,  de  telle  manière  que  tout  est  subordonné  à 
la  production  d'excédents  budgétaires  et  à  l'importance  de  ces  excédents  ;  mais 
étant  donné  son  fonctionnement  même,  le  système  est  défectueux,  en  ce  que,  — 
sauf  exception  pour  les  Etats-Unis,  —  prétendre  que  l'on  amortira  avec  des  excé- 
dents, c'est  se  résigner  à  ne  jamais  amortir,  ou  du  moins  h  n'amortir  que  d'une 
manière  insuffisante,  car,  toutes  les  fois  que  les  excédents  se  présentent,  il  est, 
par  l'effet  d'une  tradition  assez  bien  établie,  devenu  presque  impossible  de  ne  pas 
les  rendre  aux  contribuables  sous  forme  de  dégrèvements  d'impôts.  D'où  il  résulte 
que  tout  budget  tenant  à  l'œuvre  de  l'amortissement,  doit  s'imposer  d'avance  le 
devoir  de  se  procurer  les  excédents  utiles,  et  à  cet  eflet  inscrire  comme  dépenses 
obligatoires  les  sommes  destinées  à  servir  au  l'emboursement  de  la  dette.  C'est  le 
procédé  suivi  en  Angleterre,  depuis  l'établissement  du  New  Sinking  fund  en 
1875,  et  en  Prusse,  par  application  des  lois  du  27  mars  1882  et  du  8  mars  1897. 
M.  Trinquât,  dans  ses  conclusions,  se  montra  favorable  à  ce  dernier  système; 
le  mode  préférable  à,  son  avis  consiste,  en  effet,  dans  l'affectation  au  service  total 
de  la  dette,  intérêts  et  amortissements  compris,  d'une  somme  déterminée,  échap- 
pant aux  discussions  budgétaires  annuelles  et  disparaissant  lorsque,  aux  époques 
d'emprunts  ou  de  déficits  chroniques,  l'amortissement  ne  deviendrait  plus  qu'une 
illusion  vaine  et  coûteuse.  C'est  l'application  de  ce  régime,  h  mon  sens,  riche  en 
garanties  et  assez  pauvi-e  en  inconvénients,  que  souhaite  l'auteur  pour  l'amortis- 
sement de  la  lourde  dette  perpétuelle  française. 

Avant  d'exprimer  ces  justes  conclusions,  M.  Trinquât  n'a  pas  manqué,  d'ailleurs, 
dans  une  partie  spéciale  aussi,  d'exposer  les  tentatives  faites  en  France  et  en 
Angleterre  pour  donner  à  l'amortissement  le  cai'actère  d'un  contrat  avec  les  tiers, 
le  mettre  ainsi,  par  le  fait  même,  k  l'abri  de  toute  atteinte,  et  l'identifier  en  quel- 
que sorte  avec  la  dette  elle-même.  C'est  là  Y  amortissement  contractuel  et  auto- 
matique, par  annuités,  également  applicable  aux  emprunts  directement  émis 
d'après  le  type  remboursable  aux  emprunts  de  dettes  perpétuelles  converties  en 
rentes  viagères  ou  en  annuités  terminables  :  enfin  aux  emprunts  amortissables 
par  voie  de  tirages  au  sort  périodiques  ;  il  a  donné  lieu  à  une  étude  tout  partica- 
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lièrement  intéressante  sur  Vact  anglais  48,  Geo.  III,  c.  142,  de  1808  sur  l'ancien 
fonctionnement  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  avant  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  18  juin  1850  n'aient  disparu  avec  la  réforme  du  31  janvier  1884; 
enfin  sur  le  3  p.  100  amortissable  français. 

Tel  est  le  livre  ;  la  part  à  faire  à  l'éloge  est  très  grande,  car  l'ouvrage  est  vrai- 
ment remarquable  ;  il  est  des  rares  livres  dont  on  puisse  dire  avec  raison  que  le 
recommander  est  peu,  attendu  qu'il  faut  féliciter  l'auteur  de  l'avoir  écrit.  Les 
éloges  s'appliquent  à  la  terminologie  tout  aussi  bien  qu'aux  doctrines  contenues 
et  à  la  méthode  d'exposition  :  ainsi  M.  Trinquât,  k  bien  juste  litre,  a  repoussé  les 
expressions  assez  communément  employées,  d'amortissement  obligatoire  et 
d'amortissement  facultatif  ;  le  premier  terme  est  trop  compréhensif  et  ne  désigne 
l'ien  de  précis,  car  il  pourrait  s'appliquer  h  peu  près  h  tous  les  modes  d'amortis- 
sement ;  le  second  est  vague  au  point  d'être  faux,  car  l'amortissement  constitue, 
semble-t-il,  pour  une  nation  un  devoir  impérieux;  or,  le  concept  de  faculté  est 

opposé  à  celui  du  devoir. 

Jo.  Delpech, 

Chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  Droit 
de  Paris. 


G.  Tarde,  Etudes  de  psychologie  sociale. 'P3lv\s,Y.  Giard  et  E.  Brière. 

Un  esprit  aussi  philosophique  que  celui  de  M.  Tarde  est  un  dangereux  critique 
pour  les  thèses  qu'il  dissèque,  pour  les  théories  sur  lesquelles  il  applique  sa  loupe. 
Ce  qu'il  en  reste  n'est  pas  lourd  souvent,  mais  à  qui  s'en  prendre?  h  l'écrivain  ou 
au  critique?  Souvent  la  chose  semble  si  subtile  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  dire  : 
qui  sait?  Il  est  cependant  certain  que  M.  Tarde  rend  un  grand  service  aux  écri- 
vains dont  il  s'occupe,  et,  par  contre-coup,  à  leurs  lecteurs. 

Nous  ne  pouvons  naturellement  relever  ici  que  quelques-uns  des  brillants 
aperçus  dont  ces  études  sont  parsemées.  La  sociologie  est  une  psychologie  collec- 
tive. Si  l'on  ne  peut  parler  d'organisme  social,  c'est  par  manque  de  coïncidence. 
Toute  science  suppose  des  quantités  et  des  répétitions.  La  répétition  en  sociologie 
c'est  ï imitation,  fait  élémentaire  et  universel.  C'est  une  action  à  distance  qui 
s'exerce  d'un  cerveau  sur  un  autre  et  laisse  une  empreinte  mentale,  spirituelle  et 
psychologique,  base  de  la  société.  L'enfant  naît  automate  et  ne  devient  que  peu  à 
peu  autonome.  La  sociologie  doit  donc  étudier  les  faits  psychologiques  reproduits 
par  imitation;  son  autonomie  est  assurée,  sans  qu'elle  ait  à  imaginer  les  formes 
tyranniques  et  chimériques  de  «  l'évolution  ».  Elle  a  à  se  poser  deux  problèmes 
capitaux  :  1"  Quelle  est  la  cause  des  inventions?  2"  pourquoi  telles  imitations  se 
sont-elles  propagées  et  non  d'autres?  lillle  peut  être  conçue  :  1°  comme  une  phy- 
sique sociale  (économistes)  ;  2°  comme  une  biologie  sociale  (Spencer)  ;  3o  comme 
une  psychologie  sociale.  En  analysant  le  transformisme  social  de  M.  deGreef,  qui 
croit  que  le  progrès  social  «  est  en  raison  directe  de  la  masse  sociale,  de  la  diffé- 
renciation de  cette  masse  et  de  lacoordinationdes  parties  difféi-enciées  »,  M.  Tarde 
répond  :  sur  quoi  se  fonder  pour  décider  qu'un  idéal  est  plus  élevé  qu'un  autre? 
Ce  qui  est  toute  la  question  du  progrès.  Et  pour  liquider  cette  embarrassante 
question  du  progrès,  il  faut  distinguer  entre  le  progrès  imitatif  et  le  progrès 
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inventif.  Il  y  a,  pour  M.  de  Greef,  régression  quand  la  dissolution  suit  l'ordre 
inverse  de  l'évolution,  ce  qui  n'est  vrai  qu'en  partie.  Lt  thèse  de  l'organisme  so- 
cial est  du  pur  mysticisme;  elle  est  aussi  féconde  en  illusions  qu'en  aveuglements 
systématiques,  tant  sont  profondes  les  différences  qui  séparent  les  corps  vivants 
des  corps  sociaux.  Dans  ses  «  Règles  de  la  méthode  sociologique  »,  M.  Durk- 
heim  n'a  pas  craint  d'affirmer  que  la  criminalité  est,  dans  la  vie  sociale,  «  un 
phénomène  tout  à  fait  normal,  nullement  morbide,  un  facteur  de  la  santé  publi- 
que »,  alors  même  que,  de  nos  jours,  elle  a  ti'iplé  en  France  en  50  ans  t  Qui  se 
serait  attendu  à  cela?  A  (juoi  le  crime  peut-il  être  bon?  La  réponse  est  aussi 
stupéfiante  que  l'affirmation  elle-même.  C'est  qu'une  société  où  le  crime  disparaî- 
trait se  mettrait  à,  incriminer  les  plus  légers  actes  de  violence  «  comme  dans  un 
cloître  où,  faute  de  péchés  mortels,  on  est  condamné  au  cilice  et  au  jeûne  pour 
les  plus  vénielles  pécadilles  ».  Mais,  riposte  M.  Tarde,  pour  qui  sait  ce  qui  se 
passe,  ce  n'est  certes  pas  la  tendance  irrésistible  à  des  pénalités  démesurées  pour 
des  vétilles  qui  est  le  péril  de  l'heure  présente.  Une  autre  erreur,  encore  plus 
grave,  est  de  penser  qu'en  étouffant  le  crime  on  tuerait  du  même  coup  le  génie, 
deux  sortes  d'originalités  individuelles.  Est-il  vrai  que  le  crime  et  le  génie  soient 
solidaires?  Autant  vaudrait  affirmer  avec  Moltkeetle  Dr  Lebon  que  la  guerre,  elle 
aussi,  <i  fait  partie  intégrante  de  la  santé  sociale  ».  En  prônant  en  bloc  la  popu- 
lation française,  on  constateque  sa  criminalité  moyenne  est  d'environ  1  sur  10.000. 
Le  groupe  agricole  nous  donne  0,84,  le  groupa  industriel  1,32,  le  groupe  com- 
mercial 1,  celui  des  gens  sans  profession  2,56  et  celui  des  propriétaires  et  rentiers 
0,49  p.  100.  Quant  à  la  jeunesse  criminelle,  notons  que  la  moyenne  annuelle  des 
suicides  d'enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  a  été,  en  France,  de  1836  à  40  de  19, 
et  qu'elle  progresse  jusqu'en  1895  comme  suit  :  20,  24,  29,  26,  28,  31,  51  et  90. 
Mais  ce  mal  est  général;  en  Allemagne,  le  chiffre  des  condamnés  de  12  à  18  ans 
a  augmenté  de  1888  à  93  de  32  p.  100  ;  en  Angleterre,  celui  des  jeunes  Anglais 
fouettés  de  1864  à  68  de  585  à  3.194!  Quelles  en  sont  les  causes?  Le  progrès  de 
l'irréligion,  l'ambition  croissante  d'ascension  sociale,  l'insuffisange  toujours  plus 
vivement  tentée  du  progrès  de  la  richesse  et  le  fléau  contagieux  de  l'alcoolisme, 
source  de  dégénérescence,  de  stérilité,  de  perversité,  d'impuissance  vitale  et  de 
misère  sociale.  Sur  100  enfants  détenus  à  la  petite  Roquette,  l'école  congréganiste 
n'en  fournit  que  H,  l'école  laïque  87  ;  mais  la  premièi'e  trie  ses  élèves,  tandis  que 
la  seconde  est  forcée  de  tout  recevoir.  Pour  1893,  les  garçons  possédant  l'instruc- 
tion primaire  ne  donnaient  que  2  p.  100,  ceux  qui  étaient  complètement  illettrés, 
36  p.  100.  En  1880,  la  France  consommait  18,000  hectolitres  d'absinthe;  en  1893, 
108.000,  en  1896,  250,000!  Ajoutons  encore  que  la  chronique  judiciairefait  com- 
mettre plus  de  crimes  que  l'école  n'en  a  jamais  empêché.  La  graphologie  est 
reconnue  par  M.  Tarde  comme  un  art  digne  d'être  apprécié.  D'après  la  savante 
«  Histoire  de  récriture  de  l'antiquité  »  de  M.  Ph.  Berger,  les  peuples  ont  eu 
une  écriture  en  rapport  avec  leur  caractèie.  Phéniciens,  Grecs,  Hindous  ont  eu 
leur  écriture  propre.  De  fait,  assure  M.  Tarde,  l'écriture  avec  ses  indiscrétions  est 
bien  le  rayon  Roentgen  du  caractère. 

F.  S. 
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Paul  Bureau,  L'association  de  Couvrier  aux  profits  du  patron  et  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  —  Paris,  A.  Rousseau,  1898,  322  p.  (Ouvrage 
couronné  par  le  Musée  social). 

On  trouvera  dans  ce  livi'e  une  étude  méthodique  de  la  participation  aux  bénéfi- 
ces et  de  ses  résultats  jusqu'à  ce  joui",  et  de  ses  chances  de  réussite.  Il  mérite 
l'attention  par  ces  conclusions  si  précises,  non  moins  que  par  sa  méthode.  L'au- 
teur a  lui-même  caractérisé  cette  dernière  dans  les  lignes  suivantes  :  «  Résolu- 
ment décidé  à  n'attacher,  en  économie  politique,  qu'une  valeur  très  minime  à 
tout  raisonnement  abstrait  dont  les  principes  ne  sont  pas  appuyés  sur  un  fait, 
nous  chercherons  seulement  à  connaître  le  témoignage  que  les  faits  rendent  à  la 
participation  aux  bénéfices  :  Ainsi  la  conclusion  finale  sera  proprement  la  leur 
et  non  la  nôtre,  et,  échappant  le  plus  possible  à  l'action  contingente  de  l'auteur  de 
ces  pages,  elle  aura  quelque  chance  d'être  sérieuse  (p.  147).  Aussi  bien,  les  faits 
ne  manquent  pas  dans  ce  volume,  où  l'on  trouve  décrits  tous  les  procédés  par  les- 
quels ou  s'est  efforcé  d'associer  l'ouvrier  aux  bénéfices  du  patron,  depuis  le 
métayer,  jusqu'à  la  paiticipation,  en  passant  par  le  salaire  à  la  tâche,  le  salaire 
progressif,  les  primes,  etc.  A  l'exposé  de  ces  méthodes  de  rémunération  succède 
la  critique  des  expériences  de  participation  faites  jusqu'à  ce  jour.  L'auteur  donne 
ici  la  meilleure  preuve  de  la  sûreté  et  de  l'utilité  de  la  méthode  d'observation  :  On 
est  conduit  tout  naturellement  par  la  critique  attentive  et  détaillée,  à  des  conclu- 
sions dont  la  certitude,  si  rare  en  économie  politique,  est  d'autant  plus  précieuse 
quand  on  la  rencontre,  La  conclusion  que  M.  Bureau  tire  de  son  étude  est  que  la 
participation  est  un  moyen  suranné  d'union  sociale,  et  contradictoire  avec  la  ten- 
dance actuelle  de  l'organisation  industrielle.  Voici  le  fait  très  précis  sur  lequel 
il  s'appuie,  pour  justifier  son  opinion  à  l'égard  d'une  institution  trop  prônée. 
D'abord,  et  malgré  la  propagande  active  faite  en  sa  faveur,  ni  les  patrons,  ni 
lès  ouvriers  ne  sont  disposés  à  l'adopter.  Beaucoup,  après  un  essai  l'ont  abandon- 
née. Aujourd'hui  le  monde  industriel  compte  400  établissements  à  peine  où  elle 
s'est  maintenue.  Les  patrons  y  voient  un  don  partiel  fait  à  leurs  ouvriers  et  ne 
retrouvent  pas  dans  une  productivité  plus  grande  l'équivalent  de  la  libéralité 
qu'ils  croient  faii-e.  Les  ouvi-iers  tendent  à  faire  hausser  les  salaires,  qui,  d'après 
eux,  doivent  être  compris  dans  les  frais  généraux,  plutôt  qu'à  s'associer  au 
patron,  en  diminuant  par  là  même  l'intérêt  qu'a  ce  dernier  à  maintenir  un  prix 
rémunérateur.  A  ce  point  de  vue  les  propos  d'un  leader  ouvrier  rapportés  par 
l'auteur  aux  pages  175  à  176  sont  la  critique  la  plus  forte  et  la  plus  décisive  de  la 
participation.  —  Pour  se  maintenir  la  participation  demande  de  part  et  d'autre 
des  conditions  exceptionnelles  :  une  philantrophie  également  rare  de  la  part  des 
patrons  :  et  même  cela  ne  suffit  pas,  car  M.  Bureau  remarque  que  la  participation 
n'a  vraiment  l'éussi  que  là  où  le  patron,  peu  sûr  encore  du  succès  de  son  entreprise 
industi'ielle,  cherchait  dans  ce  procédé  un  moyen  de  s'associer  plus  étroitement 
les  ouvriers  (Ex.  M.  Declaire).  De  plus  en  plus  l'ouvrier  cherche  à  faire  ses  affai- 
res par  lui-même;  or  la  participation,  maints  exemples  le  prouvent,  diminue 
souvent  la  solidarité  ouvrière  et  fait  détester  à  certains  travailleurs  la  cause  de 
leurs  camarades.  —  La  paix  sociale,  conclut  justement  l'auteur,  doit  être  cherchée 
par  d'autres  moyens  :  elle  est  dans  la  constitution  de  fortes  associations  syndica- 
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les  :  C'est  la  guerre  certaine,  pensent  quelques  esprits  ;  c'est  la  paix  assurée, 
disent  au  contraire  ceux  qui  aperçoivent  combien  ces  associations  concourent  à 
l'éducation  économique  des  ouvriers  (p.  232).  Cette  conclusion  est  d'autant  plus 
autorisée  sous  la  plume  d'un  écrivain  qui,  par  ses  tendances,  semblerait  plutôt 
favorable  aux  syndicats  mixtes  et  aux  institutions  patronales.  La  connaissance 
approfondie  de  l'organisation  anglaise  et  sa  rigoureuse  impartialité  la  font 
aboutir  à  d'autres  solutions. 

C.  RiST. 


F.  Gotte,  Ber  Wertgedanke  ein  verhiilltes  Dogma  dev  N ationalœkonomie 
(La  notion  do  valeur,  un  dogme  caché  de  l'économie  politique)  léna,  1897, 
76  pages. 

L'auteur  de  cette  brochure,  après  avoir  bâti  sa  théorie  personnelle  de  la  valeur 
et  avoir  cessé  d'y  croire,  a  été  pris  d'un  grand  scepticisme  à  l'égard  de  toutes  les 
théories  analogues.  Il  s'est  aperçu  que  chaque  théorie  croyait  avoir  dit  à  cet 
égard  le  dernier  mot,  et  que  chaque  théorie  tour  à  tour  était  détruite  ou  modifiée 
par  une  théorie  postérieure  (Voir  les  amusantes  citations  des  pages  26-29).  N'y 
aurait-il,  pas,  dans  la  méthode  même  des  recheiches,  ou  dans  la  position  du  pro- 
blème quelque  erreur  fondamentale?  L'erreur,  d'après  lui,  c'est  l'admission  avant 
toute  recherche,  et  par  tous  les  auteurs,  d'une  hypothèse  invérifiée  :  Cette  hypo- 
thèse est  une  existence  d'un  objet  unique,  appelé  valeur,  qui  serait  la  même  pour 
tous  les  esprits.  Un  appareil  logique  très  lourd  et  très  diffus  lui  sert  à  démontrer 
que  tel  a  bien  été  le  point  de  départ  de  toutes  les  théories  émises  jusqu'à  présent. 
Cette  hypothèse  est-elle  justifiée?  n'est-elle  pas  l'effet  d'une  simple  illusion?  n'y 
aurait-il  pas  autant  de  notions  de  valeurs  que  d'individus?  et  le  problème  de  la 
valeur  est-il  susceptible  réellement  d'une  solution  générale  et  uniforme?  telles 
sont  les  questions  que  se  pose  l'auteur,  en  terminant,  et  auxquelles  il  ne  répond 
pas....  de  peur  sans  doute  d'ajouter  une  nouvelle  théorie  A  toutes  celles  dont  il  a 

critiqué  le  bien-fondé. 

C.  RiST. 


Fontana  Russo,  Uindustria  dello  zucchero.  Collection  des  manuels  Hoepli. 
Milan,  1899;  petit  in-8,  244  pages. 

La  question  des  «  sucres  »  est  considérée  comme  la  plus  embrouillée  qu'il  y  ait 
au  monde,  du  moins  dans  le  domaine  commercial  et  fiscal.  Tous  ceux  donc  qui 
ont  besoin  d'y  voir  clair,  ou  tout  au  moins  d'allumer  leur  lanterne,  professeurs 
ou  membi'es  du  parlement,  seront  i-econnaissants  à  M.  Fontana  Russo  de  leur 
dévoiler  ces  arcanes  dans  un  petit  livre  de  poche.  Ils  y  trouveront  résumées  : 

Les  statistiques  de  la  production,  de  la  consommation  et  du  commerce  du  sucre. 
On  verra  que  la  France  qui,  il  y  a  soixante  ans,  produisait  la  presque  totalité  du 
sucre  de  betterave  du  monde  (86  p.  lOOj,  n'en  produit  plus  aujourd'hui  que 
16  p.  100.  L'Allemagne  aujourd'hui  en  produit  près  de  trois  fois  plus  et  pourtant 
sa  consommation  moyenne  est  un  peu  inférieure  à  celle  de  la  France  ; 

La  législation  fiscale  sur  cette  denrée,  impôts,  droits  de  douane,  drawbacks. 
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primes  à  Texpoitation,  avec  des  chapitres  spéciaux  pour  l'Italie,  rAllcmagne, 
l'Autriehe,  la  Fi-ance,  et  le  compte-rendu  de  la  récente  conférence  internationale 
(qui,  d'ailleurs,  n'a  pu  aboutir)  pour  l'abolition  des  primes. 

Ch.  G. 
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LE  LIBÉRALISME  ÉCONOMIÛUE  DANS  LES  ŒUVRES  DE  OL'ESNAY 


On  considère  volontiers  les  physiocrales  comme  les  ancêtres  da 
libéralisme  économique.  Les  représentants  de  l'école  libérale  mo- 
derne les  revendiquent  comme  des  précurseurs  '.  Cette  proposition, 
qui  est  en  grande  partie  exacte,  nous  paraît  cependant,  comme 
nombre  d'appréciations  toutes  faite  qui  ont  cours  en  matière  d'his- 
toire des  doctrines  économiques,  beaucoup  Irop  absolue. 

Que  les  physiocrates  soient  les  ancêtres  du  libéralisme,  cela  est 
vrai  à  plus  d'un  point  de  vue,  et  on  l'a  surabondamment  démon- 
tré. Ils  ont,  sinon  les  premiers  aperçu,  du  moins  doctrinalement 
exposé  les  premiers  la  conception  de  lois  naturelles  gouvernant  les 
phénomènes  économiques.  Le  tableau  économique  de  Quesnay  est 
peut-être  la  première  œuvre  qui  renferme  une  vue  systématique  de 
la  répartition  et  de  la  circulation  sociales  des  richesses.  Les  phy- 
siocrates ont  eu  la  vision  d'un  organisme  économique  qui  serait 
mû  non  plus,  selon  l'idée  générale  des  doctrines  réglementaires, 
par  une  force  externe,  l'action  de  l'Etat,  mais  par  la  force  interne, 
spontanée,  instinctive  de  l'intérêt  individuel.  Au  point  de  vue  de 
la  politique  économique,  ils  ont  été  les  adversaires  acharnés  du 
colbertisme.  Ils  ont  conibattu  le  système  de  privilèges  et  de  mono- 
poles par  lequel  le  ministre  de  Louis  XIV  avait  tenté  d'assurer  la 
suprématie  industrielle  de  la  France.  Ils  ont  réclamé  la  liberté  du 
commerce,  et  les  luttes  qu'ils  ont  soutenues,  d'abord  pour  l'abro- 
gation des  lois  restrictives  sur  le  commerce  des  céréales,  puis  pour 
le  maintien  de  la  législation  nouvelle  inspirée  par  eux,  sont  un  des 

*  Voyez  notamment  Yves  Guyot,  Introduction  au  volume  «  Quesnay  et  la  physio- 
cralie  »  de  la  Petite  bibliothèque  économique;  le  Dictionnaire  d'économie  politique, 
\°  Physiocrales  ;  le  Nouveau  Dictionnaire  d'économie  politique,  ibid.  —  Frédéric 
Passy,  Discours  prononcé  le  23  août  1896  à  l'inauguration  du  monument  de  Quesnay 
à  Méré  [Journal  des  économistes,  1896,  XXVII,  p.  339). 
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plus  intéressants  chapitres  de  l'histoire  du  xviii®  siècle  '.  Les  Maxi- 
mes du  gouvernement  économique  de  Quesnay,  posent  le  principe 
de  la  libre  concurrence  ^,  et  en  font  le  fondement  de  la  politique 
commerciale  des  Etats. 

Mais  c'est  avoir  des  doctrines  physiocratiques  une  vue  incom- 
plète que  de  s'en  tenir  à  ces  constatations.  Le  libéralisme  des  éco- 
nojnistes  —  tout  au  moins  du  plus  illustre  d'entre  eux  —  n'est 
pas,  qu'on  nous  passe  l'expression,  un  libéralisme  intégral;  il  est 
au  contraire  singulièrement  étroit  et  relatif.  On  serait  dupe  des 
apparences  si  on  se  le  figurait  à  l'image  du  libéralisme  tel  qu'il 
s'est  manifesté  au  cours  de  notre  siècle.  Il  semble  que,  tout  au  moins 
pour  une  fraction  importante  de  l'école  libérale  moderne,  le  libéra- 
lisme soit,  comme  disent  les  philosophes,  une  fin  en  soi;  il  apparaît 
parfois  comme  détaché  de  la  réalité,  comme  constitué  à  l'état  de 
principe  intangible  et  supérieur  aux  considérations  pratiques;  il 
nous  est  donné  comme  ayant  la  valeur  absolue  des  conceptions 
abstraites.  Il  s'en  faut  que,  prise  à  sa  source,  la  doctrine  présente 
ces  caractères.  C'est  la  constatation  que  nous  permettra  de  faire 
l'étude  des  œuvres  de  Quesnay,  le  fondateur  et  le  chef  de  l'Ecole, 
celui  que  ses  disciples  considéraient  comme  un  homme  de  génie  et 
que  l'un  d'eux  a  comparé  à  Confucius.  Nous  voudrions  analyser  à 
ce  point  de  vue  les  œuvres  de  Quesnay,  chercher  chez  lui  le  fon- 
dement du  libéralisme  économique,  et  en  démêler  les  caractères 
particuliers.  Nous  y  verrons  que  si  les  physiocrates  sont  les  ancê- 
tres du  libéralisme  moderne,  le  plus  illustre  et  le  premier  d'entre 
eux  est  du  moins  un  ancêtre  à  certains  égards  compromettant. 

I 

Quel  est,  chez  Quesnay,  le  fondement  du  libéralisme?  Question 
capitale  si  l'on  veut  restituer  à  la  doctrine  sa  véritable  physionomie. 
Il  semble  couramment  admis  ^  que  les  théories  physiocratiques  ont 

•  Afanassiev,  Le  commerce  des  céréales  en  France  au  XVIII^  siècle.  —  E.  Gaude- 
mel,  L'abbé  Galia7ii  etluquesliondu  commerce  des  blés  à  lafin  du  règne  de  Louis  XV. 

'^  Maxime,  XXV  :  Qu'on  maintienne  l'entière  liberté  du  commerce;  car  la  police 
du  commerce  intérieur  et  extérieur  la  plus  sûre,  la  plus  exacte,  lu  plus  profitable  à 
la  nation  et  à  l'Etat,  consiste  dans  la  pleine  liberté  de  la  concurrence  [Œuvres 
économiques  et  pltilosop/iiques  de  Quesnay,  édition  Oncken,  1888,  page  336.  —  Cf. 
Yves  Guyot,  introduction  au  volume  Quesnay  de  la  Petite  bibliothèque  économique. 

•^  On  a  fait  bien  souvent  aux  physiocrates  ce  reproche  d'apriorisme.  V.  par  exemple, 
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leur  fondement  principal  dans  une  certaine  conception  de  l'ordre 
naturel  et  social.  Le  laissez-faire  aurait  ainsi  revêtu  dès  l'origine 
l'aspect  que  lui  donnent  certaines  fractions  de  l'école  libérale 
moderne,  celui  d'un  principe  à  priori,  s'imposant  à  la  façon  d'un 
dogme. 

Il  n'y  aurait  rien  là  que  de  conforme  à  l'esprit  général  du  siècle. 
Goût  de  la  méthode  déductive,  tendance  aux  notions  abstraites,  ce 
sont  bien  les  caractères  de  cet  esprit  classique  décrit  par  Taine  et 
qui  fut  dans  l'ordre  intellectuel  la  marque  du  xvui^  siècle.  De  cet 
esprit  il  est  indéniable  que  les  physiocrates  ont  subi  l'influence,  et 
leur  doctrine  se  ressent  des  origines  philosophiques  propres  au  milieu 
et  à  l'époque  où  elle  s'est  formée  ^  Elle  a,  au  moins  chez  quelques- 
uns  d'entre  eux,  l'allure  rectiligne  des  solutions  métaphysiques;  elle 
a  aussi  leur  universalité  d'application  ;  elle  n'est  pas  limitée  dans 
le  temps  et  dans  l'espace;  elle  est  faite  pour  toutes  les  sociétés 
humaines. 

Mais  gardons-nous  des  appréciations  trop  générales.  Ce  qui  peut 
être  exact  de  certains  disciples  de  Quesnay,  Mercier  de  la  Rivière, 
Bandeau,  souvent  aussi  Dupont  de  Nemours,  l'est  beaucoup  moins 
du  maîlre  lui-même.  Nous  avons  cherché  dans  les  œuvres  de  Ques- 
nay cette  prétendue  prépondérance  de  la  méthode  déductive,  qu'on 
présente  comme  un  des  traits  caractéristiques  du  système;  nous  ne 
l'avons  pas  rencontrée.  Il  ne  nous  est  pas  apparu  que  le  précepte 
de  liberté  économique  fût  conçu  principalement  comme  déduit  du 
droit  naturel,  comme  le  sont  par  exemple  dans  l'ordre  politique  les 
droits  de  l'homme.  L'impression  que  nous  a  laissée  une  étude 
attentive  de  ces  œuvres  est  tout  autre  :  celle  d'un  esprit  nullement 
dédaigneux  des  faits,  systématique  sans  doute  et  trop  prompt  à 
s'enfermer  dans  une  formule,  inhabile  à  embrasser  les  aspects  com- 
plexes des  phénomènes,  mais  observateur  et  judicieux,  pénétré  de 
connaissances  pratiques,  enclin  naturellement  à  la  méthode  d'in- 
duction. En  particulier  le  laissez-faire  et  la  libre  concurrence  nous 
ont  semblé  conçus  plutôt  comme  des  règles  pratiques  auxquelles 

E.  Gaudemet,  op.  cil.,  p.  4  s.  —  Il  est  certain  que  pour  beaucoup  d'entre  eux  le  repro- 
che est  mérité  et  qu'ils  ont  été  des  économistes  métaphysiciens.  Cela  explique  que  dans 
la  plupart  des  exposés  modernes  de  leurs  doctrines,  c'est  par  leur  fondement  philoso- 
phique qu'on  aborde  l'examen  de  celles-ci.  Cf.  Schelle,  Dupont  de  Nemours  et  l'École 
pfiysiocralique,  chap.  III. 

'  Hasbacli,  Les  fondements  philosophiques  de  l'économie  politique  de  Quesnay  et 
de  Smillt,  dans  la  Reçue  d'économie  politique,  VII,  p.  7i7. 
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conduit  l'expérience  que  comme  les  conséquences  purement  logiques 
d'un  principe  une  fois  posé. 

Ce  n'est  pas  que  nous  méconnaissions  la  part  de  l'élément  à 'priori 
dans  la  formation  de  la  doctrine  libérale  chez  Quesnay.  Cet  élément 
se  rencontre  surtout  dans  un  article  du  Journal  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  finances  ',  qui  porte  comme  titre  «  Le  droit 
naturel  »  "-  et  dans  une  des  dernières  et  des  plus  médiocres  œuvres 
de  Quesnay,  le  «  Despotisme  de  la  Chine  »  qui  parut  dans  les 
«  Ephémêrides  du  Citoyeny>  '^.  Les  éléments  constitutifs  de  la  société 

—  du  moins  de  la  société  agricole  qui  est  la  plus  parfaite  de  toutes 

—  et  notamment  «  la  propriété  assurée  du  fonds  et  des  fruits,  la 
sûreté  personnelle,  la  liberté  du  commerce  »  y  sont  conçus  comme 
faisant  partie  de  cet  ordre  naturel  qui  s'impose  par  la  force  de  l'évi- 
dence cà  la  raison  humaine.  On  trouve  l'expression  éparse  des 
mêmes  idées  dans  quelques  autres  articles  ou  mémoires  *. 

Mais  ce  n'est  pas  là  l'élément  prépondérant  dans  l'ensemble  de 
l'œuvre  de  Quesnay.  Ce  que  Quesnay  a  écrit  sur  le  droit  et  l'ordre 
naturels  pourrait  disparaître  sans  que  l'essentiel  de  sa  pensée  éco- 
nomique en  fût  altéré.  Que  la  liberté  soit  ou  non  un  droit  naturel 
de  l'homme,  Quesnay  nous  la  montre  comme  ayant  dans  la  néces- 
sité pratique  un  fondement  concret  et  résistant  qui  suffit  à  l'établir. 
La  libre  culture  du  sol,  le  libre  commerce  des  denrées,  l'abolition 
des  entraves  fiscales  et  douanières,  des  privilèges  et  monopoles 
destructeurs  du  droit  commun,  sont  pour  Quesnay  des  choses 
nécessaires,  en  dehors  de  toute  considération  abstraite,  parce 
qu'elles  sont  commandées  par  l'intérêt  de  la  classe  agricole,  classe 
productive  par  excellence  et  dont  dépendent,  au  point  de  vue  éco- 


*  Ce  Journal  de  l'agricullure,  ibi  commerce  el  des  finances  a  été,  de  septembre  1765 
à  novembre  1766,  l'organe  de  l'Ecole  physiocratique,  avec  Dupont  comme  rédacteur 
en  chef.  Quesnay  y  a  activement  collaboré;  la  plupart  de  ses  articles  ont  été  reproduits 
dans  la  Physiocralie. 

'■'  N»  de  septembre  1765,  Œuvres  de  Quesnay,  édit.  Oncken,  p.  359. 

3  Œuvres,  p.  563  s.,  notamment  le  chap.  VIII.  Les  Éphémérides  ont  été,  après  le 
Journal,  l'organe  de  l'Ecole,  de  janvier  1767  à  avril  1772.  La  collaboration  de  Quesnay 
vieillissant  y  fut  moins  active  et  de  moindre  qualité  qu'au  Journal. 

*  Par  exemple,  dans  le  Dialogue  sur  les  travaux  des  artisans,  Œuvres,  p.  526,  le  pas- 
sage suivant  :  «  Dès  que  vous  aurez  calculé  les  effets  de  celle  liberlé  générale  et  pres- 
crite par  le  droit  naturel  en  vertu  duquel  chacun  doit  licitement  avoir  la  faculté  de 
faire  son  sort  le  yneilleur  qui  soit  possible  sans  usurpation  sur  le  droit  d'aulrui,  vous 
verrez  évidemment  qu'elle  est  une  condition  essentielle  à  la  multiplication  des  riches- 
ses »,  I,  p.  553. 
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nomique,  les  autres  classes  sociales.  Les  théories  de  droit  naturel 
ne  sont  chez  le  fondateur  de  l'école  physiocratique  qu'une  sorte  de 
décor,  la  marque  de  l'esprit  du  siècle,  et  comme  un  hommage  aux 
influences  du  milieu  intellectuel.  Elles  n'expriment  pas  la  substance 
intime  de  sa  pensée,  elles  ne  sont  pas  la  source  où  s'est  alimentée 
sa  doctrine.  La  doctrine  de  Quesnay  —  et  notamment  sa  concep- 
tion de  la  liberté  économique  —  a  sa  source  dans  l'observation  des 
faits;  c'est  une  doctrine  surtout  pratique. 

Il  serait  tout  à  fait  inexact  de  considérer  Quesnay  comme  un  pur 
théoricien,  il  était  né  à  la  campagne,  il  y  avait  passé  sa  jeunesse, 
élevé  par  une  mère  fort  entendue  à  l'administration  du  «  bien  de 
campagne  »  où  la  famille  vivait',  et  s'il  n'est  pas  certain,  comme 
le  dit  un  de  ses  biographes,  qu'il  ait  appris  à  lire  dans  la  maison 
rustique  de  Liébaut%  du  moins  grandit-il  au  contact  de  la  vie 
rurale,  et  il  apprit  à  en  connaître  et  à  en  aimer  les  choses  et  les 
hommes.  Comme  le  dit  ïurgot,  dans  une  de  ses  lettres  à  Dupont, 
il  est  parti  de  la  charrue  ^  Son  œuvre  est  tout  imprégnée  de  ce 
goût  pour  la  terre  et  pour  la  culture;  il  parle  de  ces  choses  comme 
un  homme  qui  en  a  l'expérience  pratique.  Les  articles  Fermiers  et 
Grains,  qu'il  fit  pour  l'Encyclopédie,  en  portent  témoignage^  Qu'il 
ait  du  reste  allié  à  ce  goût  et  à  cette  connaissance  des  faits  un 
esprit  largement  philosophique  et  généralisateur,  et  même  ce  besoin 
de  la  formule  absolue  d'où  sont  sorties  les  propositions  abstraites 
du  Tableau  économique,  cela  montre  seulement  une  fois  de  plus 
combien  il  est  vain  de  prétendre  enfermer  une  œuvre  et  un  esprit 
dans  une  définition  précise.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  la 
doctrine  de  Quesnay  est  essentiellement  réaliste. 

Surtout  la  liberté  économique  n'y  est  point  posée  comme  un 
principe  à  priori,  elle  est  justifiée  en  fait  comme  la  meilleure  poli- 
tique à  suivre  pour  assurer  la  prospérité  de  l'agriculture,  fonde- 
ment de  la  prospérité  générale. 

Dès  ses  premiers  ouvrages,  les  articles  Fermiers  et  Grains  de 
l'Encyclopédie  —  qui  sont  à  ce  point  de  vue  les  plus  précieux  parce 
qu'on  y  surprend  la  doctrine  en  formation  —  la  pensée  de  Quesnay 
apparaît  clairement.  L'agriculture  dépérit;  elle  est  tombée  de  l'état 

'  Eloge  de  Quesnay  par  Grand  Jean  de  Fouchy,  Œuvres  de  Quesnay,  p.  17. 

^  Ibid.,T^.  i8. 

3LeUre  du  20  fév.  1766,  citée  par  Schelle,  op.  cit.,  p.  74. 

*  Œuvres  de  Quesnay,  p.  159  et  193. 
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florissant  dans  lequel  elle  était  luiguère  dans  un  état  de  détresse. 
11  en  recherche  les  causes,  et,  comme  une  des  principales  il  indique 
la  réglementation  du  commerce  intérieur  et  extérieur  des  céréales, 
réglementation  qui  déprime  les  prix  et  ruine  le  cultivateur'.  C'est 
pour  des  motifs  tout  pratiques  qu'il  réclame  une  politique  plus  libé- 
rale. 

On  retrouve  pour  ainsi  dire  à  chaque  page  le  même  ordre  de 
considérations.  Il  s'agit  d'obtenir  une  bonne  culture  du  sol  -,  de 
bons  prix  de  vente  pour  les  denrées',  un  débit  large  et  assuré*. 
Quesnay  juge  que  la  liberté  de  la  culture,  des  transports,  du  com- 
merce, est  le  moyen  le  plus  propre  à  obtenir  ce  résultat  ;  ses  rai- 
sonnements sont  purement  utilitaires. 

C'est  d'ailleurs  se  laisser  prendre  aux  apparences  que  de  refuser 
ce  caractère  utililaire  à  la  doctrine  physiocratique.  L'aspect  méta- 
physique que  lui  ont  donné  beaucoup  de  ses  adeptes,  et  la  phra- 
séologie dont  ils  ont  coutume  d'user  l'ont  fait  trop  souvent  consi- 
dérer comme  une  doctrine  imaginée  par  des  savants  de  cabinet, 
toute  spéculative  et  dénuée  de  signification  pratique.  La  vérité  est 
que  sous  cette  surface  d'abstraction  il  y  a  une  doctrine  très  vivante, 
qui  a  ses  racines  dans  la  réalité  et  dans  les  faits.  La  politique  éco- 
nomique de  l'ancien  régime,  depuis  la  seconde  moitié  du  xvii^  siè- 
cle, avait  poussé  au  développement  industriel  et  commercial,  à  la 
production  surtout  et  à  la  vente  des  objets  de  luxe,  comme  la  soie, 
les  glaces,  les  étoffes  rares,  de  la  marchandise  brillante  et  pré- 
cieuse qui,  selon  les  idées  du  temps,  est  le  meilleur  article  d'expor- 
tation, celui  dont  l'achat  par  l'étranger  nous  fera  une  balance 
du  commerce  favorable  ^  Comme  le  dit  Ingram  ®  «  Les  Etats  devin- 


*  La  décadence  de  l'agriculture  française  au  xvm«  siècle  paraît  un  fait  certain  ;  des 
témoignages  nombreux  l'attestent;  outre  les  écrits  des  physiocrates,  on  a  les  constata- 
tions d'administrateurs  comme  le  contrôleur  général  Machault  (mémoire  rédigé  en 
1749  et  publié  par  Dupont  de  Nemours  dans  son  Analyse  historique  de  la  législation 
des  grains)  et  de  voyageurs  comme  Arthur  Young  (Voyages  en  France).  Voyez  les 
témoignages  rapportés  par  E.  Gaudemet,  op.  cit.,  p.  70  et  s.  —  Cf.  Taine  (l'Ancien 
régime),  Afanassiev,  op.  cit.  —  Voyez  aussi  Levasseur,  Les  progrès  de  l'agriculture 
française  dans  la  seconde  moitié  du  xvuie  siècle,  Rev.  d'écon.  politique,  t.  XII,  p.  1. 

^  Note  sur  la  maxime  XIII,  Œuvres  de  Quesnay,  p.  346. 
3  Œuvres,  p.  418. 

*  Ibid.,  p.  344,  345,  note  sur  la  maxime  IX,  p.  334,  maxime  XVI. 

••  On  trouve  à  maintes  reprises  l'expression  de  cette  doctrine  dans  la  si  intéres- 
sante collection  des  «  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert  »  de  P.  Clément. 
^  Histoire  de  l'économie  politique,  traduction  de  Varigny,  p.  58. 
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rent  des  espèces  de  serres  chaudes  artificielles  pour  la  culture 
des  industries  urbaines  ».  L'agriculture  a  été  un  peu  dans  ce 
régime  la  grande  sacrifiée.  Four  que  l'ouvrier  vécût  d'un  salaire 
peu  élevé,  il  fallait  que  le  prix  du  blé  fût  bas  ',  et  cette  idée,  plus 
ou  moins  consciente,  est  venue  renforcer  la  politique  traditionnel- 
lement suivie  en  matière  de  commerce  des  céréales,  La  réglemen- 
tation du  commerce  intérieur  et  extérieur  des  céréales,  fondée  de 
longue  date  sur  le  devoir  royal  de  pourvoir  à  l'alimentation  popu- 
laire, est  devenue  plus  sévère.  Le  prix  des  blés  a  été  artificielle- 
ment avili  *.  Cette  situation,  avec  les  souffrances  qu'elle  entraînait 
pour  la  classe  agricole,  devait  préparer  une  réaction  contre  la  poli- 
tique colberliste.  La  doctrine  physiocratique  n'a  été,  considérée  de 
haut,  que  l'expression  scientifique  de  cette  réaction.  Déjà  Boisguil- 
lebert  avait,  dès  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  porté  devant  le 
public  les  plaintes  de  l'agriculture.  Les  physiocrates  les  reprennent, 
et  ils  obtiennent  l'édit  de  1764,  qui  proclame  la  liberté,  partielle  et 
relative,  de  l'importation  des  céréales. 

Adam  Smith  a  caractérisé  de  la  façon  la  plus  exacte  la  doctrine 
physiocratique  en  la  qualifiant  de  «  système  agricole  »  ^  C'est 
l'exaltation  de  l'agriculture.  L'aspect  sous  lequel  Quesnay  a  conçu 
le  libéralisme  économique  est  en  relation  directe  avec  ce  caractère 
général  de  la  doctrine. 

Pour  bien  comprendre  ce  que  cet  aspect  a  d'étroit  et  de  subor- 
donné, il  est  nécessaire  de  reconstituer  aussi  exactement  que  pos- 
sible la  théorie  physiocratique  de  la  productivité  du  travail  et  de  la 
valeur.  C'est  dans  cette  théorie  que  s'est  incarnée  doctrinalement 
la  tendance  pratique  à  l'exaltation  de  l'agriculture;  elle  est  la  clé  du 
système,  et,  comme  le  système  est  construit  d'une  façon  très  rigou- 
reuse, aucune  partie  ne  peut  en  être  bien  saisie  si  l'on  n'en  a  tout 
d'abord  dégagé  l'idée  fondamentale. 

Le  travail  agricole  est  seul  productif,  il  crée  seul  de  la  valeur. 
Il  y  a,  dans  la  valeur  totale  de  la  récolte  annuelle,  d'abord  le  mon- 
tant des  valeurs  qui  ont  été  consommées  par  la  classe  occupée  à 


'  Ce  paraît  ôlre  une  théorie  communément  admise  alors  que  celle  qui  fait  dépen- 
dre le  salaire  du  prix  du  blé,  Quesnay,  Œuvres,  p.  248  et  354. 

2  Le  prix  moyen  dans  les  bonnes  années  ne  dépasse  pas  11  à  12  livres  le  setier, 
alors  qu'il  ne  serait  rémunérateur  qu'à  15  ou  18  livres.  Afanassiev,  op.  cit.,  p.  213, 
note  1. 

3  Richesses  des  nations,  liv.  IV,  ch.  IX,  intitulé  :  Des  systèmes  agricoles. 
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produire  celte  récolte  et  pour  les  travaux  faits  en  vue  de  cette  pro- 
duction. La  culture  exige  des  avances  qui  doivent  être  renouvelées 
chaque  année,  et  dont  la  valeur  doit  par  conséquent  se  retrouver 
dans  le  produit;  il  faut  que  la  classe  des  cultivateurs  prélève  u  sur 
la  reproduction  quelle  fait  renaître  annuellement  les  richesses 
nécessaires  pour  la  rembourser  de  ses  avances  annuelles  et  pour 
entretenir  ses  richesses  d'exploitation  »  *.  Mais,  ce  prélèvement 
une  fois  opéré,  il  reste  quelque  chose,  une  valeur  nouvelle  qui  a 
été  créée  par  le  travail  agricole;  c'est  le  produit  net  -. 

Ce  produit  net  est  versé  chaque  année  à  la  classe  propriétaire 
par  la  classe  des  cultivateurs  qui  l'a  fait  naître  et  que  Quesnay 
appelle  pour  cela  la  classe  productive. 

Les  cultivateurs  seuls  méritent  cette  appellation.  Si  l'on  met  à 
part  la  classe  des  propriétaires  qui  a  fait  à  la  terre  les  avances 
primitives,  sans  lesquelles  la  culture  ne  serait  pas  possible,  et  qui 
est  par  là  créancière  du  produit  net,  toutes  les  personnes  occupées 
à  d'autres  travaux  que  la  culture  forment  la  classe  stérile  :  «  La 
classe  stérile  est  formée  de  tous  les  citoyens  occupés  à  d'autres 
travaux  que  ceux  de  l'agriculture  »  ^  Elle  comprend  notamment 
les  industriels  et  les  commerçants. 

Les  travaux  de  commerce  et  d'industrie  sont  stériles  parce  qu'ils 
ne  produisent  point  de  revenu,  c'est-à-dire  de  produit  net,  de 
valeur  nouvelle  au-delà  des  valeurs  qui  ont  été  consommées  dans 
le  travail.  Une  matière  nouvelle  a  été  produite  par  le  travail  de 
l'agriculteur;  cette  matière  subira  entre  les  mains  du  commerçant 
et  de  l'industriel  des  changements  de  forme  et  des  changements 
de  lieu,  mais  elle  ne  sera  pas  accrue. 

La  valeur  de  l'ouvrage  fait  par  un  artisan  ne  comprend  que  la 
valeur  des  matières  premières  qu'il  a  employées  et  la  valeur  des 
subsistances  qui  lui  ont  été  nécessaires  pendant  son  travail;  elle  ne 
fait  donc  que  reproduire  la  valeur  consommée.  Il  n'y  a  pas  là  de 
production  proprement  dite.  «  Un  artisan  qui  vend  son  ouvrage, 
un  cordonnier,  par  exemple,  qui  vend  une  paire  de  souliers, 
vend  et  la  matière  première  avec  laquelle  il  a  formé  la  paire  de 
souliers  et  son  travail  dont  la  valeur  est  déterminée  par  celle  de 
la  dépense  en  productions  ou  en  marchandises  nécessaires  pour  la 

'-'  Tableau  économique,  Œuvres  de  Quesnay,  pages  305  et  suiv. 
3  Tableau  économique,  p.  309. 
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subsistance  et  l'entretien  de  sa  famille  et  de  lui-même  pendant 
le  temps  employé  à  faire  la  paire  de  souliers  ;  on  voit  qu'il  n'y  a 
là  que  consommation  et  non  production  »  '.  L'ouvrier  qui  n'a  pro 
fluit  ni  sa  subsistance  *,  ni  sa  matière  première',  ne  produit  rien. 
C'est  la  conclusion  de  Quesnay  :  «  La  valeur  vénale  de  ces  mar- 
chandises n'est  que  la  valeur  même  de  la  matière  première  et  de 
la  subsistance  que  l'ouvrier  a  consommée  pendant  son  travail  »  *. 

De  même  pour  le  commerçant.  Le  commerce  «  est  l'échange 
d'une  production  qui  a  une.  valeur  vénale  contre  une  autre  pro- 
duction de  valeur  égale,  échange  où  il  n'y  a  par  conséquent, 
étant  considéré  en  lui-?nême,  rien  à  perdre  et  rien  à  gagner  »^ 
Cette  conception  du  commerce  est  tout  cl  fait  familière  à  Quesnay, 
et  les  deux  passages  suivants  —  entre  beaucoup  d'autres  —  en 
porteront  témoignage.  «  Leur  travail  (des  commerçants)  n'opère 
donc  qn'ime  transmission  de  richesses  d'une  main  à  l'autre,  il  est 
essentiellement  et  strictement  stérile  »•'.  «  Le  commerce  et  l'in- 
dustrie n  excercent  que  l'échange  de  production  selon  leur  valeur 
pour  valeur  égale,  cet  échange  ne  procure  donc  aucun  accroît  de 
richesse  n"^. 

11  y  a  donc  au  point  de  vue  économique  une  différence  fonda- 
mentale entre  les  travaux  agricoles  et  les  travaux  du  commerce  et 
de  l'industrie.  Les  premiers  donnent  un  produit  net,  c'est-à-dire  un 
excédent  des  valeurs  produites  sur  les  valeurs  consommées.  Les 
autres  n'en  donnent  pas  ®,  et,  comme  le  dit  le  Tableau  économique. 


1  Réponse  au  Mémoire  de  M.  H...,  sur  les  avantages  de  l'industrie  et  du  commerce 
et  sur  la  fécondité  de  la  classe  prétendue  stérile.  —  Œuvres,  p.  389. 

■^-3/6û/.,p.  390. 

'  Sur  les  travaux  des  artisans  (second  dialogue).  —  Œuvres,  p.  537.  Relevons  encore 
dans  le  même  dialogue  la  phrase  suivante  :  «  Les  ouvrages  des  artisans  ne  sont  riches- 
ses que  par  la  réuniori  d'autres  richesses  qui  existaient  déjà  avant  la  fabrication  de 
ces  ouvrages  »,  p.  550. 

^  Du  commerce.  Premier  dialogue  entre  M.  N...  et  M.  H...  Œuvres,  p.  450. 

6  Ibid.,  p.  471. 

■J  Répétition  de  la  question  sur  le  bénéfice  de  la  fabrication  des  bas  de  soie,  Œuvres, 
p.  422. 

*  Maximes  de  gouvernement  économique,  Œuvres,  p.  233  et  s.;  la  Maxime  1  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Les  travaux  d'industrie  ne  multiplient  pas  les  richesses.  Les  travaux 
de  l'agriculture  dédommagent  des  frais,  payent  la  main-d'œuvre  de  la  culture,  pro' 
curent  des  grains  aux  laboureurs,  et  de  plus  ils  produisent  les  revenus  des  biens- 
fonds.  Ceux  qui  achètent  les  ouvrages  d'industrie  payent  les  frais,  la  main-d'œuvre 
et  le  gain  des  marchands  ;  mais  ces  ouvrages  ne  produisent  aucun  revenu  au-delà  ». 
Il  s'agit  ici  des  Maximes  sous  leur  première  forme,  telles  qu'elles  figurent  à  la  suite  de 
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«  on  voit  qu'il  n'y  a  là  que  consommation  ou  anéantissement  de 
productions,  et  point  de  reproduction  ». 

11  y  a  dans  Jes  passages  précilés  une  conception  de  la  valeur 
toute  matérialiste.  L'idée  de  valeur  n'apparaît,  chez  Quesnay,  atta- 
chée qu'à  l'idée  de  production  matérielle;  il  se  représente  la  pro- 
duction comme  création  d'un  objet,  d'une  substance  matérielle  qui 
serait  autre  chose  que  la  simple  transformation  d'une  substance 
antérieure;  et  il  lui  semble  que  ce  phénomène  a  lieu  comme  consé- 
quence du  travail  agricole,  et  n'a  lieu  que  comme  conséquence  de 
ce  travail. 

La  productivité  du  travail  est  ainsi  envisagée  sons  un  aspect 
tout  physique.  C'est  ce  que  montre  bien  encore  le  passage  suivant 
du  dialogue  sur  les  travaux  des  artisans  '  :  «  L'idée  de  production 
ou  de  régénération  qui  forme  ici  la  base  de  la  distinctioyi  des 
classes  générales  des  citoyens,  est  resserrée  dans  des  bornes  phy- 
siques ». 

Le  travail  agricole  de  chaque  année  jette  donc  dans  la  circu- 
lation la  somme  totale  de  valeurs  qui  alimentera  la  vie  économi- 
que de  la  nation  entière  :  le  produit  net,  payé  par  la  classe  des 
cultivateurs  à  celle  des  propriétaires,  sera  le  fonds  unique  de  la 
consommation  de  toutes  les  classes  sociales.  L'objet  du  tableau  éco- 
nomique est  précisément  de  nous  montrer  comment  se  fait  dans 
le  corps  social  la  circulation  du  produit  net,  analogue  à  la  circula- 
tion.du  sang  dans  le  corps  humain.  Toute  caduque  que  soit  la 
théorie  du  Tableau  économique,  elle  offre  ce  haut  intérêt  d'être 
l'essai  d'une  synthèse  des  rapports  économiques  qui  s'établissent 
entre  les  différentes  parties  du  corps  social. 

Etant  donné  ce  point  de  départ  théorique  %  quel  va  être  le  rôle 


l'article  Grains.  On  cite  plus  fréquemment  les  Maximes  qui  figuraient  à  la  suite  de  la 
première  édition  du  Tableau  économique. 

1  Œuvres,  page  528. 

"^  Il  serait  intéressant  de  tenter  une  critique  approfondie  de  cette  conception  physio- 
cralique  de  la  productivité  du  travail  et  de  la  valeur.  On  pourrait  se  placer  aux  deux 
points  de  vue  suivants  : 

1°  Le  travail  humain  n'est  jamais  à  proprement  parler  créateur  ;  le  monde  physique 
est  une  somme  immuable  d'énergies,  toujours  identique  à  elle-même  sous  les  formes 
multiples  que  la  matière  peut  revêtir.  Le  travail  agricole  n'est  pas  plus  susceptible  de 
créer  une  matière  nouvelle  que  n'importe  quel  autre  genre  de  travail.  L'action  de 
l'homme  se  borne  à  provoquer  dans  la  matière  des  changements  de  forme,  en  insé- 
rant notre  force  dans  la  série  des  forces  naturelles  à  l'endroit  et  au  moment  choisis, 
et  à  faire  ainsi  passer  la  matière,  des  formes  sous  lesquelles  elle  est  pour  nous  inuti- 
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du  commerce  et  du  travail  indusli'iel  ?  Il  importe  de  dégager  ce 
rôle,  car  c'est  la  manière  de  le  concevoir  qui  donne  au  libéralisme 
de  Quesnay  sa  physionomie  propre. 

Quesnay  a  à  maintes  reprises  expliqué  sa  pensée  sur  ce  point  ;  il 
l'a  développée  surtout  dans  deux  articles  du  Journal  de  l'agricul- 
ture :  Du  commerce,  premier  dialogue  entre  M.  M.  et  M.  H.  '; 
Sur  les  travaux  des  artisans,  second  dialogue  '.  Il  y  a  lien  de  con- 

lisable  ou  peu  utilisable,  à  celles  sous  lesquelles  elle  nous  offre  son  maximum  d'utilité. 
La  production  économique  n'est  jamais  que  cela. 

Il  est  certain  toutefois  —  et  c'est  ce  qui  rend  la  théorie  physiocratique  parfaitement 
concevable  —  qu'à  s'en  tenir  aux  apparences  le  travail  du  cultivateur  peut  être  consi- 
déré comme  créateur.  L'épi,  source  de  vie,  n'est  bien  que  la  combinaison  des  élé- 
ments naturels  préexistants,  mis  en  jeu  par  l'enfouissement  du  grain  dans  le  sol  et  sa 
germination.  Mais,  dans  une  langue  insuffisament  précise,  on  peut  bien  parler  de 
création;  la  récolte  devient  comme  un  don  de  la  nature  offert  en  récompense  aux 
efforts  de  l'homme.  Et,  comme  d'autre  part,  au  moment  oij  écrit  Quesnay,  dans  un 
pays  où  la  richesse  agricole  est  infiniment  prépondérante,  dans  un  étal  économique  où 
le  type  du  travail  industriel  est  encore  le  travail  de  l'artisan,  alors  que  n'est  pas  encore 
ouverte  l'ère  de  ces  merveilleuses  productions  industrielles  qui  nous  sont  devenues 
familières,  il  n'y  a  guère  que  le  travail  agricole  qui  offre  ce  phénomène  saisissant 
d'une  création  apparente,  il  est  assez  facilement  concevable  qu'en  fait  les  physiocrates 
soient  amenés  à  dire  :  le  travail  agricole  est  seul  productif,  l'industrie  et  le  commerce 
ne  le  sont  pas. 

2»  La  valeur  n'est  pas  une  qualité  intrinsèque  des  choses  ;  elle  n'est  que  l'expression 
d'un  rapport  entre  les  choses  et  nos  besoins.  Tout  travail  est  productif  qui  donne  à  la 
matière,  ou  qui  accroît  dans  la  matière,  l'aptitude  à  satisfaire  nos  besoins,  l'utilité.  De 
ce  point  de  vue,  le  travail  du  commerçant  et  de  l'industriel  peut  être  productif  au 
môme  titre,  ou,  si  l'on  veut,  peut  être  aussi  créateur  que  le  travail  de  l'agriculteur.  Et 
c'est  ainsi  qu'à  mesure  que  la  notion  de  valeur  est  allée  se  dégageant  de  sa  matérialité 
primitive  et  en  quelque  sorte  s'intellectualisant,  la  notion  de  productivité  des  divers 
genres  de  travaux  alla  de  son  côté  s'élargissant  de  plus  en  plus. 

Toutefois  ici  encore  faisons  un  effort  pour  entrer  dans  la  conception  physiocratique. 
Le  travail  agricole  peut  être  considéré  comme  doué  d'une  sorte  de  prééminence  à 
deux  points  de  vue. 

a]  Il  fournit  les  matières  premières  sur  lesquelles  s'exerce  l'activité  humaine;  il  est 
donc  la  base  de  tous  les  autres.  Cela  est  vrai  surtout  si  on  l'entend  d'un  façon  large, 
et  qu'on  y  fasse  rentrer  tous  les  travaux  extractifs,  comme  le  travail  des  mines. 

b)  Il  répond  aux  besoins  primordiaux  de  l'homme.  Les  autres  travaux  répondent  sur- 
tout à  des  besoins  surajoutés  par  la  civilisation  et  dont  la  part  va  grandissant  avec 
celle-ci,  de  sorte  que  dans  les  société  progressives  l'activité  consacrée  au  travail  agri- 
cole doit  proportionnellement  s'amoindrir.  C'est  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux.  Dans 
une  société  en  régression  le  contraire  se  produirait  vraisemblablement. 

En  ce  sens  il  est  juste  de  dire  avec  Mirabeau  :  L'agriculture  est  le  tronc,  l'industrie 
et  le  commerce  sont  les  branches,  et  c'est  des  branches  que  la  sève  se  retirerait  tout 
d'abord  si  l'arbre  venait  à  souffrir.  Voilà  l'àme  de  vérité  contenue  dans  la  doctrine 
physiocratique. 

•  Œuvres  de  Quesnay,  p.  446. 

«  Ibid.,  p.  526. 
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sLilter  aussi  :  la  Lettre  par  M.  II.  et  le  Mémoire  sur  les  avantages 
de  l'industrie  et  du  commerce  '  ;  la  réponse  au  Mémoire  de  M.  H.  *; 
la  Répétition  de  la  question  au  sujet  du  bénéfice  de  la  fabrication 
des  bas  de  soie  ^  Il  s'en  dégage  une  doctrine  à  la  fois  très  nette  et 
très  étroite. 

Le  commerce  et  l'industrie  sont  en  eux-mêmes  stériles;  les  per- 
sonnes qui  s'y  adonnent  vivent  en  réalité  sur  les  valeurs  créées  par 
le  travail  agricole,  sur  le  produit  net  qui  seul  anime  et  vivifie  le 
corps  social.  Leur  utilité  ne  peut  être  que  de  concourir,  de  quelque 
façon,  à  la  prospérité  de  l'agriculture.  «  Tous  les  avantages  du 
commerce  et  de  la  circulation  de  l'argent  doivent  tendre  au  pro- 
grès de  l'agriculture  et  au  meilleur  prix  possible  de  ses  produc- 
tions »  *.  Sous  quelle  forme  cette  utilité  peut-elle  se  manifester? 

Le  commerce,  bien  que  nécessaire,  est  pour  la  nation  quelque 
chose  de  dispendieux  ;  il  n'est  pas  une  source  de  bénéfices,  selon 
l'opinion  commune,  qui  s'est  laissée  égarer  par  la  politique  de 
Colbert;  il  ne  représente  que  des  frais  qu'il  faut  réduire  au  mini- 
mum. «  Les  frais  de  ce  commerce,  quoique  nécessaires,  doivent 
être  regardés  comme  une  dépense  onéreuse  prélevée  sur  le  revenu 
des  propriétaires  des  terres  »  ^  Toute  épargne  faite  sur  ces  frais 
est  un  gain  pour  l'agriculture.  «  Plus  vous  diminuerez  les  dépen- 
ses qui  se  font  sans  nécessité  à  la  classe  stérile,  pour  les  employer 
aux  travaux  de  la  classe  productive,  et  plus  la  prospérité  sera 
assurée,  plus  vous  procurerez  l'abondance  »  ^ 

Le  moyen  de  réduire  le  plus  possible  ce  service  dispendieux  du 
commerce,  est  de  le  soumettre  au  régime  de  la  pleine  liberté  de 
concurrence.  Le  système  des  monopoles  et  des  privilèges  est  avan- 
tageux aux  négociants  dont  il  augmente  les  bénéfices,  mais  préju- 
diciable à  la  nation,  parce  qu'il  arrête  et  retient  au  passage  une 
partie  du  produit  net,  permet  la  formation  de  fortunes  pécuniaires 
stériles  '',%i  diminue  d'autant  les  dépenses  productives  qui  seraient 


»  Ibid.,  p.  378. 
«  Ibid.,  p.  384. 
s  Ibid.,  p.  409. 

*  Répétition  de  la  question,  p.  418. 

^  Tableau  économique,  observations  importantes,  p.  321. 

•  Répétition  de  la  question,  p.  419. 

■?  Du  commerce,  p.  469.  Voici  le  passage  :  «  Voilà  ce  qu'il  faut  penser  de  toutes  les 
richesses  pécuniaires  d'un  empire  qui  éblouissent  le  vulgaire,  qui  sont  la  perfide  res- 
source des  emprunteurs  et  qui  ne  peuvent  être  dans  un  grand  royaume  qu'une  opu- 
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faites  à  ragricullure.  De  là  la  nécessité  de  la  liberté.  «  Ces  frais 
[du  commercé)  doivent  être  dégagés  de  tout  monopole  et  de  toutes 
surcharges  qui  retomberaient  désastreusement  sur  les  revenus  des 
souverains  et  des  autres  propriétaires  »  ^  Voilà  à  quoi  se  réduit 
le  profit  social  à  retirer  du  commerce  :  il  est  purement  négatif. 
«  Ce  profit  sur  lequel  vous  insistez  ne  se  rapporte  qu'à  l'épargne 
que  le  vendeur  de  la  première  main  et  r acheteur  consommateur 
font  sur  les  frais  du  commerce  des  marchands  revendeurs,  par  le 
moyen  de  la  pleine  concurrence  entre  les  tnarchands  »  *.  Ce  n'est 
pas  un  produit  positif,  ajoute  notre  auteur  :  «  Ce  que  vous  appelez 
ici  profit  n'  est  rigoureusement  parlant  qu'une  privation  de  perte  »  ^. 

Il  y  a  toutefois  encore  un  autre  point  de  vue  à  envisager.  Les 
prohibitions  d'exporter  les  blés,  ou  les  restrictions  à  la  faculté  d'ex- 
porter étaient,  de  toutes  les  mesures  de  la  politique  réglementaire, 
celles  peut-être  qui  pesaient  le  plus  lourdement  sur  l'agriculture. 
C'est  du  moins  ce  que  proclament,  après  Boisguillebert  qui  avait 
sur  ce  point  exercé  sa  verve  batailleuse,  les  physiocrates,  et  c'est 
contre  la  législation  des  grains  qu'ils  ont  dirigé  leurs  assauts  les 
plus  persévérants  ;  son  abolition  a  été  ledelenda  Carthagode  l'école. 
Quesnay  réclame  la  liberté  de  l'exportation.  Elle  est  nécessaire 
pour  assurer  à  l'agriculture  un  prix  de  vente  normal,  le  prix  du 
marché  général  ;  le  défaut  de  cette  liberté  déprime  artificiellement 
les  cours.  «  Ce  n'est  que  par  l'entremise  de  la  pleine  liberté  du 
commerce  extérieur  que  les  productions  d'une  nation  peuvent 
participer  constamment  au  prix  qui  a  cours  entité  tes  autres 
nations  commerçantes  »  *. 

Mais  il  est  curieux  de  voir  comment,  même  à  ce  point  de  vue, 
Quesnay  restreint  et  abaisse  le  rôle  possible  du  commerce.  Par  là 
se  complète  et  s'éclaire  sa  théorie  de  la  valeur;  par  là  se  montre 
aussi  combien  tyrannique  devient  une  théorie  maniée  par  un 
homme  à  système.  La  liberté  du  commerce  extérieur  procurera  à 
l'agriculture  de  bons  prix  de  vente.  Mais  gardez-vous  de  croire 
qu'il  y  ait  là  un  avantage   positif,   réel,   de  la  libre  concurrence. 

lence  stérile  et  fugitive,  sa7is  les  richesses  d'exploitation  de  la  culture  qui  renouvel 
lent  annuellement  toutes  les  dépenses  de  la  nation  ». 

*  Tableau  économique,  observations  importantes,  p.  321. 

^  Du  commerce,  p.  4'jy. 

3  Ibid. 

'  Du  commerce,  p.  485. 
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Quesnay  est,  à  maintes  reprises,  revenu  sur  cette  idée  pour  l'écar- 
ter. Le  conamerce  est  essentiellennent  stérile;  il  ne  participe  en  rien 
à  la  formation  de  la  valeur  des  marchandises.  Celte  valeur  est  tout 
entière  créée  par  le  travail  agricole;  elle  existe  dès  lors,  et  ne  peut 
plus  être  accrue  par  les  travaux  subséquents.  Sans  doute  si  des 
restrictions  sont  apportées  à  la  faculté  de  vendre  les  produits  du 
travail  agricole,  notamment  par  la  prohibition  d'exporter,  il  se 
pourra  que  la  pleine  valeur  ne  soit  pas  réalisée  dans  le  prix;  il  y 
aura  une  perte  pour  l'agriculteur,  et  c'est  pour  cela  qu'il  convient 
d'instituer  l'entière  liberté  du  commerce.  Mais  cette  liberté  ne  fait 
pas  naître  un  profit  positif;  tout  son  effet  n'est  que  d'éviter  une 
perte,  un  manque  à  gagner.  «  Le  commerce  ne  fait  pas  autre  chose 

que  d'aller  chercher  le  prix  où  il  est ,  le  commerce  n'est  qu'un 

moyen  d'obtenir  le  prix  qui  existait  indépendamment  de  lui — , 
le  comf7îerce  ne  produit  pas  plus  le  prix  qu'une  fenêtre  qui  donne 
passage  à  la  lumière  dans  une  chambre  ne  produit  la  lumière  »  ^ 
Ce  qu'il  y  a  d'extraordinairement  étroit  dans  ce  point  de  vue  est 
bien  la  suite  de  la  méconnaissance  du  caractère  subjectif  de  la 
valeur.  Il  y  a  pour  les  physiocrates,  préalablement  à  l'opération 
commerciale,  une  valeur  préexistante,  non  susceptible  de  varia- 
tions, que  le  marché  ne  pourra  que  constater.  «  Les  causes  du  prix 
existent  toujours  avant  le  commerce  »  ^  «  Le  fonds  qui  se  prête 
à  l'arrangement  existe  préalablement  pour  d'autres  causes  qui  ne 
doivent  pas  être  confondues  avec  de  simples  conditions  qui  con- 
courent à  cet  arrangement  sans  rien  ajouter  à  la  totalité  du 
fonds  préexistant  »  *.  Une  image  qu'il  emploie  volontiers  résume 
bien  la  pensée  de  Quesnay  :  la  corde  qui  mène  le  seau  chercher  de 
l'eau  au  fond  du  puits  ne  produit  pas  l'eau;  de  môme  le  commerce 
ne  produit  pas  le  prix  *. 

Nous  avons  insisté  sur  ce  point  parce  qu'il  en  ressort  bien  par 
quelle  voie  détournée  Quesnay  aboutit  à  la  libre  concurrence  en 
matière  de  commerce.  Des  avantages  positifs,  actifs,  de  la  liberté, 
de  ce  qui  en  fait  à  nos  yeux  le  prix,  des  vertus  économiques  qu'elle 
est  susceptible  de  développer,  rien  ou  presque  rien  n'apparaît  dans 
Quesnay.  Au  lieu  de  cela,  un  point  de  vue  exclusivement  négatif, 

'  liépélilion  de  la  queslion,  p.  422. 

^  Du  commerce,  p.  451. 

»  Ibid.,  p.  452. 

*  Répétition  de  la  queslion,  p.  422. 
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on  pourrait  dire  hostile  à  l'égard  du  commerce.  Le  commerce  est 
un  service  stérile  et  dispendieux  dont  il  faut  réduire  les  frais  au 
minimum  par  la  concurrence.  Le  libéralisme  de  Quesnay  est  un 
instrument  de  coercition. 

Le  même  esprit  se  retrouve  plus  saisissant  encore  dans  la  ma- 
nière d'envisager  la  liberté  à  l'égard  de  l'industrie.  Les  travaux 
d'industrie  ne  multiplient  pas  les  richesses  \  qui  ne  se  tirent  que 
des  revenus  de  la  terre.  En  quoi  donc  peuvent-ils  être  utiles?  Ils  ne 
le  sont  que  par  exception  :  par  exemple  lorsque  la  nation  a  plus 
d'hommes  que  le  revenu  foncier  du  royaume  n'en  peut  entretenir. 
Alors  ce  surplus  de  population  ne  peut  subsister  que  par  le  produit 
de  la  vente  à  l'étranger  des  marchandises  de  main-d'œuvre  *.  Mais 
si  cette  circonstance  ne  se  présente  pas,  et  c'est  le  cas  pour  la 
France,  si  les  ouvriers  occupés  aux  travaux  d'industrie  ont  été  dis- 
traits pour  cela  du  travail  des  champs,  il  en  résulte  une  grande 
perte  pour  la  nation  qui  a  délaissé  les  œuvres  productives  pour 
s'adonner  aux  œuvres  stériles.  11  n'y  a  pas  de  plus  mauvaise  poli- 
tique, pour  une  nation  qui  a  un  grand  territoire,  que  de  faire  bais- 
ser le  prix  des  denrées  agricoles  pour  favoriser  la  production  indus- 
trielle ^,  et  avoir  pratiqué  cette  politique  est  le  grand  grief  des 
physiocrates  contre  Colbert  *. 

C'est  une  idée  analogue  que  développe  longuement  le  mémoire 
relatif  au  bénéfice  de  la  fabrication  des  bas  de  soie.  Comme  le  com- 
merce, l'industrie  n'est  utile  qu'autant  qu'elle  peut  profiler  au  débit 
des  denrées  agricoles.  Il  faut  supposer  un  pays  «  où  les  productions 
du  territoire  surabondent  relativement  à  la  population,  où  faute 
de  chemins  faciles,  de  rivières,  de  canaux  et  du  voisinage  de  la 
mer,  il  n'y  aurait  pas  de  débouchés  pour  le  débit  de  ses  produc- 


'  Maxime  du  gouvernement  économique,  maxime  1,  p.  233. 

2  Ibib.,  maxime  2,  p.  234. 

^  Maxime  du  gouvernement  économique,  maxime  9,  p.  237.  «  Une  nation  qui  a  un 
grand  territoire,  et  qui  fait  baisser  le  prix  des  denrées  de  son  crû  pour  favoriser  la 
fabrication  des  ouvrages  de  main-d'œuvre,  se  détruit  de  toute  part  ». 

*  Maximes  générales  du  gouvernement  économique  d'un  royaume  agricole,  note  sur 
la  maxime  7,  p.  343.  Notamment  ce  passage  :  «  Un  grand  Etat  ne  doit  pas  quitter  la 
charrue  pour  devenir  voiturier.  On  n'oubliera  jamais  qu'un  ministre  du  dernier  siè- 
cle, ébloui  du  commerce  des  Hollandais,  et  de  l'éclat  des  77ianu factures  de  luxe,  a 
jeté  sa  patrie  dans  un  tel  délire  que  l'on  ne  parlait  plus  que  commerce  et  argent, 
sans  penser  au  véritable  emploi  de  l'argent  ni  au  véritable  commerce  du  pays.  Ce 

ministre,  si  estimable  par  ses  bonnes  intentions,  mais  trop  attaché  à  ses  idées , 

dérangea  toute  la  constitution  économique  d'une  nation  agricole  ». 
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lions  'par  un  commerce  d' exportation  »  ^  Dans  ce  cas-là,  il  peut  y 
avoir  intérêt  à  fabriquer  des  «  marchandises  de  main-d'œuvre  » 
qui,  d'un  transport  plus  facile  que  les  denrées  agricoles,  iront  plus 
aisément  se  vendre  à  l'étranger,  el  dont  le  prix  permettra  aux  ou- 
vriers de  consommer  les  productions  du  territoire.  Le  profit  serait 
le  même  que  celui  qui  résulleraiUle  l'établissement,  sur  notre  terri- 
toire d'un  certain  nombre  de  rentiers  étrangers  qui  dépenseraient 
chez  nous  l'argent  de  leurs  renies  ^  Voilà  le  cas  où,  éventuellement, 
le  travail  industriel  peut  être  utile.  Encore  Quesnay  considèrerail- 
il  comme  plus  avantageux  dans  cette  hypothèse  qu'on  fit  des  che- 
mins faciles,  des  canaux,  ce  qui  serait  un  bien  meilleur  moyen,  et 
plus  direct,  de  procurer  un  débit  suffisant  aux  productions  du  terri- 
toire ■\ 

C'est  bien  la  même  manière  d'envisager  les  choses  qiie  pour  le 
commerce  et  c'est  aussi,  par  voie  de  conséquence,  la  même  concep- 
tion des  effets  et  du  but  de  la  liberté  économique.  La  liberté  de 
l'industrie  n'est  aux  yeux  de  Quesnay  que  l'absence  de  privilèges 
et  d'encouragements  officiels.  Elle  ne  lui  apparaît  pas  sous  son 
aspect  actif,  comme  le  maître  rude  et  bien  faisant  qui  éveille  et  entre- 
tient dans  l'esprit  des  hommes  la  vigilance,  l'activité,  l'énergie.  On 
pourrait  dire  qu'il  ne  la  conçoit  et  ne  la  souhaite  que  dans  ce  qu'elle 
a  de  moins  favorable  que  le  système  réglementaire  aux  intérêts 
particuliers  des  industriels.  Livrée  à  elle-même,  la  «  manufacture  » 
perdra  le  rang  prépondérant  que  lui  a  donné  par  force  et  au  détri- 
ment de  l'intérêt  général  —  qui  se  confond  avec  l'intérêt  agricole  — 
la  politique  de  Colbert.  Voilà  bien,  semble-t-il,  le  fond  de  la  pensée 
de  Quesnay;  c'est  une  pensée  sans  bienveillance. 

Le  libéralisme  de  Quesnay  a  pour  base  une  notion  exagérée  du 
rôle  que  joue  dans  le  monde  économique  le  travail  agricole  et  la 
méconnaissance  de  celui  qui  est  dévolu  aux  autres  genres  de  tra- 
vaux. Il  a  pour  but  l'exaltation  de  l'agriculture  et  corrélativement 
le  resserrement  dans  les  plus  étroites  limites  de  l'activité  indus- 
trielle et  commerciale. 


'  Répétition  de  la  question,  p.  413. 
2  Ibid.,  p.  417. 
/6fc/.,p.  413  et  414. 
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II 


Tels  sont  les  éléments  en  lesquels  peut  s'analyser  le  libéra- 
lisme économique  du  fondateur  de  l'école  physiocratique.  Pour 
une  faible  part,  des  considérations  tirées  du  droit  naturel  ;  ces  con- 
sidérations, qui  tiennent  matériellement  peu  de  place  dans  son 
œuvre  totale,  ne  paraissent  pas  avoir  exercé  sur  le  mouvement 
de  sa  pensée  une  influence  prépondérante.  Pour  la  plus  forte 
part,  son  libéralisme  est  fait  de  son  attachement  exclusif  aux  inté- 
rêts de  Tagricultare  ;  il  est  en  dépendance  étroite  de  la  théorie  du 
produit  net  et  de  la  théorie  de  la  stérilité  de  tout  travail  non  agri- 
cole. 

Cela  étant,  cherchons  à  démêler  les  caractères  spéciaux  de  ce 
libéralisme.  Ils  sont  une  suite  de  sa  constitution  intime,  et  le  diffé- 
rencient notablement  du  type  moderne  du  libéralisme. 

1°  Nous  avons  déjà,  dans  les  développements  qui  précèdent, 
noté  un  de  ces  traits  en  faisant  remarquer  que  le  libéralisme  de 
Quesnay  est  négatif.  Du  moins  il  l'est  à  l'égard  des  travaux  d'ordre 
industriel  et  commercial.  Il  a  bien  pu  écrire  des  maximes  comme 
celle-ci  :  «  Qu'on  maintienne  l'entière  liberté  du  commerce,  car 
la 'police  du  commerce  intérieur  et  extérieur  la  plus  sûre,  la  plus 
exacte,  la  plus  profitable  à  la  nation  et  à  l'Etat,  consiste  dans  la 
pleine  liberté  de  la  concurrence  «^  Et  c'est  une  maxime  que  peut 
littéralement  s'approprier  le  libéralisme  moderne.  Mais,  si  les  ter- 
mes sont  les  mêmes,  l'esprit  est  bien  différent.  Le  libéralisme  mo- 
derne est,  en  ce  qui  concerne  son  propre  objet,  très  admiratif.  Il 
met  l'accent  sur  les  avantages  positifs  de  la  liberté,  sur  la  fécondité 
économique  du  principe  de  concurrence.  Le  libéralisme  de  Quesnay, 
au  contraire,  implique  à  l'égard  de  tout  ce  qui  n'est  pas  travail 
agricole  quelque  mépris  et  quelque  hostilité.  Nous  montrerons  tout 
à  l'heure  que  ces  termes  ne  sont  pas  exagérés.  Quesnay  ne  consi- 
dère la  liberté  que  comme  une  réaction  contre  la  politique  de  Col- 
bert  ;  elle  est  pour  lui  un  moyen  d'enlever  aux  professions  stériles 
la  prépondérance  que  celte  politique  leur  donnait,  pour  la  rendre  à 
la  seule  occupation  productive,  l'agriculture. 

Quesnay  veut  le  commerce  libre,  mais  il  ne  le  désire  pas  actif. 
Il  suffit  que  le  cultivateur  ait  la  faculté  de  vendre  ses  denrées  à 

*  Maximes  générales  du  r/ouvernement  économique,  maxime  25,  p.  336. 
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l'étranger  pour  que  le  prix  de  celles-ci  soit  le  prix  normal,  le  prix 
du  marché  général;  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  qu'il  fasse 
réellement  un  grand  commerce  extérieur  de  ces  denrées.  Et  ce 
commerce  étendu  n'est  môme  pas  désirable.  «  Plus  les  productions 
d'un  royaume  sont  variées,  moins  il  y  a  d'exportation  et  d'im- 
portation, et  plus  la  nation  épargne  sur  les  frais  du  commerce 
extérieur  qui,  cependant,  doit  toujours  être  fort  libre,  débarrassé 
de  toute  gêne  et  exempt  de  toutes  impositions  »  *.  Même  pensée 
dans  la  Répétition  de  la  question  sur  les  fabriques  de  bas  de  soie  : 
«  Dans  un  royaume  bien  peuplé  et  bien  gouverné,  plus  le  com- 
merce extérieur  est  libre  et  facile,  moins  il  y  a  de  coimnerce  exté- 
rieur »  -.  Et  plus  loin  :  «  //  est  essentiel  que  le  commerce  extérieur 
jouisse,  ainsi  que  le  commerce  intérieur,  de  la  plus  grande 
liberté...,  mais  il  n'est  pas  essentiel  d'avoir  un  grand  commerce 
extérieur  »  '•  Une  idée  analogue  se  rencontre  déjà  dans  Boisguille- 
bert  ;  il  prétend  démontrer  que  la  faculté  d'exporter  librement  les 
blés  n'impliquerait  pas  qu'il  dût  en  sortir  du  royaume,  pour  rele- 
ver le  prix  à  un  taux  rémunérateur,  des  quantités  importantes. 

L'intermédiaire,  le  négociant,  l'homme  qui  fait  profession  d'ache- 
ter pour  revendre,  est  fort  maltraité  par  Quesnay.  On  lit,  dans 
rintroduclion  donnée  par  M.  Yves  Guyot  au  volume  Quesnay  et  la 
Physiocratie,  de  la  Petite  Bibliothèque  économique,  l'appréciation 

suivante  :  «  //  fait  l'apologie  des  négociants ,  il  n'avait  point 

l'horreur  commune  que  les  protectionnistes  et  les  socialistes  ont 
pour  les  intermédiaires  »  *,  Cette  appréciation  paraît  pleine  d'op- 
timisme —  de  cet  optimisme  que  l'école  libérale  apporte  volontiers 
à  l'examen  des  phénomènes  économiques  —  lorsqu'on  la  rappro- 
che des  passages  suivants  où  Quesnay  a  manifesté  à  l'égard  des 
intermédiaires  moins  que  de  la  bienveillance.  «  Le  commerçant 
tend  à  acheter  au  plus  bas  prix  et  à  revendre  au  plus  haut  prix 


*  Tableau  économique,  observalioixs  importantes,  p.  322. 
^  Répétition  de  la  question,  p.  412. 

3  Ibid.,  p.  419,  note  1.  —  Voici  la  suite  de  la  citation,  qui  dégage  bien  la  pensée  de 
Quesnay...  «  au  contraire,  car  quand  les  productions  peuvent  se  débiter,  sans  son 
secotirs,  à  son  plus  haut  prix  permanent  possible,  la  nation  y  gagne  au  moins  l'épargne 
des  frais  de  transport  nécessaires  pour  voiturer  les  productions  qu'elle  aurait  expor- 
tées depuis  le  lieu  de  leur  naissance  jusqu'à  ses  portes,  et  cette  épargne  tourne,  par 
l'effet  du  niveau  naturel,  au  profit  de  la  valeur  vénale  de  toutes  ses  productions  de 
même  genre...  et  accroît  par  conséquent  tous  ses  revenus  >■. 

*  Introduction,  p.  28. 
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possible,  afin  d'élendre  son  bénéfice  le  plus  possible  aux  dépens 
de  la  nation  :  son  intérêt  particidier  et  r intérêt  de  la  nation  sont 
opposés  »  '.  «  Les  intérêts  de  la  Métropole  et  ceux  de  ces  compa- 
gnies marchandes  sont  si  différents  qu'on  est  même  incertain,  si 
le  commerce  de  celles-ci  est  avantageux  ou  nuisible  aux  métro- 
poles, quoi  qu'on  soit  bien  assuré  qu'il  est  fort  profitable  aux  co?n- 
merçants  »  -.  «  Les  gains  des  commerçants  d'une  ?iation  ne  sont 
point  des  profits  pour  la  nation  »  ^  «  Les  co?nmerçants  partici- 
pent aux  richesses  des  nations,  mais  les  nations  ne  participent 
pas  aux  richesses  des  commerçants.  Le  négociant  est  étranger 
dans  sa  patrie  »  *.  «  Les  gains  des  négociants  revendeurs  régni- 
coles  ne  sont-ils  pas  eux-mêmes  des  lichesses  pour  les  nations  ? 
Non,  les  intérêts  de  ces  coimnerçants  et  ceux  de  la  nation  sont 
très  opposés.  La  nation  doit  tendre  à  la  plus  grande  épargne  sur' 
les  frais  de  son  commerce  et  les  négociants  tendent  à  multiplier 
le  plus  qu'ils  peuvent  les  dépenses  de  la  nation  en  frais,  pour 

accroître  leurs  gains  au  préjudice  de  la  nation Il  est  clair 

que  les  régnicoles  et  étrangers  sont  également  étrangers  aux 
nations  avec  lesquelles  ils  exercent  ce  commerce  dispendieux  »  '. 
«  Les  richesses  des  marchands  revendeurs  régnicoles  ne  sont  pas 
tnoins  séparées  de  celles  de  la  nation  que  ne  le  sont  les  richesses 
mêmes  des  marchands  revendeurs  étrangers  »  ®. 

Il  est  difficile  de  voir  là  des  marques  de  sympathie  à  l'égard  des 
intermédiaires.  Cet  esprit  d'hostilité  est  d'ailleurs  en  harmonie  avec 
la  théorie  fondamentale  de  Quesnay  sur  la  stérihté  de  tout  travail 
non  agricole.  Il  n'y  a  qu'une  catégorie  d'opérations  commerciales 
qui  trouve  grâce  aux  yeux  de  Quesnay  :  c'est  ce  qu'il  appelle  la 
vente  des  productions  à  la  première  main,  c'est-à-dire  celle  qui  est 
faite  par  le  producteur  même.  Cette  opération  rentre  dans  les  tra- 
vaux de  la  classe  productive  '';  voilà  le  seul  commerce  profitable  à 


*  Tableau  économique,  observations  importantes,  p.  323. 
^  Remarques  concernant  les  colonies,  p.  431. 

3  Du  commerce,  p.  456. 

♦  Ibid.,  p.  461. 

5  Ibid.,  p.  467-468. 

«  Ibid.,  p.  486. 

''  Tableau  économique,  p.  307.  «  On  renferme  dans  la  dépendance  de  cette  classe 
(la  classe  productive)  tous  les  travaux  et  toutes  les  dépenses  qui  s'y  font  jusqu'à  la 
vente  des  productions  à  la  première  main;  c'est  par  celte  vente  qu'on  connaît  la 
valeur  de  la  reproduction  annuelle  des  richesses  de  la  nation  ». 
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l'intérêt  général.  Dans  le  dialogue  sur  le  commerce,  Quesnay  dit 
encore  que  les  agriculteurs  sont  les  véritables  commerçants^  Mais 
il  y  a  entre  eux  et  les  consommateurs,  des  intermédiaires,  des 
((  marchands-revendeurs  »,  et  c'est  de  ces  intermédiaires  qu'il 
parle  lorsqu'il  traite  le  commerce  de  la  façon  que  nous  avons  vue. 

Par  celle  hostilité  à  l'égard  des  intermédiaires,  ce  n'est  point 
du  tout  aux  libéraux  modernes  que  Quesnay  ressemble;  c'est  plu- 
tôt à  leurs  adversaires  les  agrariens.  Et  si  cela  ne  nous  éloignait 
pas  trop  de  notre  sujet,  nous  pourrions  montrer  qu'il  se  rapproche 
encore  de  ceux-ci,  et  toute  l'école  physiocratique  avec  lui,  par  sa 
haine  des  financiers,  des  opérations  de  finance,  des  fortunes  pécu- 
niaires^. Rien  de  tout  cela  n'est  dans  le  courant  d'idées  du  libéra- 
lisme moderne. 

Il  s'en  faut  d'ailleurs  que  tous  les  économistes  à  tendance  libé- 
rale de  la  seconde  moitié  du  xviii®  siècle  aient  partagé  les  pré- 
ventions des  physiocrates  contre  les  intermédiaires.  Ceux-ci  ont 
trouvé  des  défenseurs,  non  pas  seulement  chez  les  réglementaires, 
champions  tout  désignés  de  la  politique  colberliste,  mais  aussi  chez 
beaucoup  de  libéraux  qui,  adversaires  de  cette  politique,  n'accep- 
taient cependant  pas  la  théorie  étroite  des  physiocrates  :  ce  sont 
les  libéraux  de  la  lignée  intellectuelle  de  Vincent  de  Gournay, 
on  ne  peut  pas  dire  de  son  école,  car  il  n'a  pas  eu  de  disciples  à 
proprement  parler.  Il  y  a  eu  dans  la  formation  des  idées  libérales 
deux  éléments  bien  distincts  :  l'élément  physiocratique,  et  l'élé- 
ment apporté  par  les  hommes  qui  ont  directement  ou  indirectement 
subi  l'influence  de  Vincent  de  Gournay.  Ces  deux  éléments  sont 
dissemblables  moins  par  les  conclusions  définitives  que  par  l'état 
d'esprit  que  chacun  d'eux  représente.  On  trouve  chez  les  libéraux 
non  physiocrates  des  idées  plus  larges  et  une  orientation  intellec- 
tuelle plus  moderne;  ce  sont  eux  les  vrais  et  authentiques  ancê- 
tres du  libéralisme. 

*  Observation  sur  l'intérêt  de  VargenI,  p.  404.  «  On  invoqiie  sans  cesse  la  protection 
du  gouvernement  pour  le  commerce,  et  c'est  toujours  pour  le  commerce  de  reven- 
deur que  l'on  parle,  et  jamais  pour  le  commerce  de  la  vente  des  productions  en  pre- 
mière main,  qui  forme  les  revenus  du  royaume  ». 

^  Du  commerce,  p.  466.  «  Et  dans  le  vrai  ce  sont  ceux  qui  exercent  foncièrement 
le  commerce  ». 

^  Voyez  par  exemple,  la  Maxime  29,  p.  3.37.  «  Qu'on  n'espère  de  ressources  pour  les 
besoins  extraordinaires  d'un  Etat  que  de  la  prospérité  de  la  nation  et  non  du  crédit 
des  financiers  ;  car  les  fortunes  pécuniaires  sont  des  richesses  clandestines  qui  ne 
connaissent  ni  roi  ni  patrie  ». 
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La  divergence  de  ces  deux  éléments  s'est  manifestée  de  la  façon 
la  plus  nette  sur  la  question  de  la  classe  stérile,  question  qui  a 
donné  lieu  à  une  polémique  assez  vive  entre  Quesnay  et  un  libéral 
de  la  branche  Vincent  de  Gournay,  Montaudouin.  Celui-ci  avait  été 
un  ami  intime  de  de  Gournay,  il  avait  fondé  avec  lui  en  Bretagne 
la  Société  d'agriculture,  du  commerce  et  des  arts.  En  septembre 
1766,  il  fit  paraître  dans  le  Mercure  de  France  un  article  où  il  pre- 
nait vivement  à  partie  la  théorie  physiocratique  de  la  classe  stérile 
exposée  dans  nombre  d'articles  du  Journal  de  Vagriculiure  qui 
était  depuis  un  an,  sous  la  direction  de  Dupont  de  Nemours,  le 
journal  des  économistes.  Cette  attaque  venant  d'un  homme  qu'ils 
avaient  jusque-là  considéré  comme  un  allié  paraît  avoir  été  fort 
sensible  aux  physiocrates.  Ils  se  mirent  à  deux  pour  riposter. 
Dupont  écrivit  à  la  Gazette  du  commerce,  qui  avait  loué  l'article  du 
Mercure  et  attaqué  à  ce  sujet  la  rédaction  du  Journal  de  l'agricul- 
ture ',  une  lettre  où  il  défend  les  physiocrates  de  toute  intention 
désobligeante  à  l'égard  de  la  classe  stérile.  Quesnay  fit  reproduire 
dans  le  numéro  d'octobre  1766  du  Journal  de  l'agriculture  le 
Mémoire  de  Montaudouin  et  l'accompagna  de  notes  et  observations 
destinées  à  le  réfuter.  Il  serait  inutile  d'entrer  dans  les  détails  de 
cette  polémique^;  mais  il  était  intéressant  de  la  mentionner,  parce 
qu'elle  met  en  lumière,  à  propos  d'un  incident  peu  connu,  et  la 
divergence  des  deux  branches  du  libéralisme  à  l'époque,  et  l'un  des 
traits  originaux  du  libéralisme  physiocratique. 

Ce  n'est  pas  la  seule  occasion  où  sur  ce  point  la  divergence  se 
soit  manifestée.  Cette  préoccupation  de  démontrer  aux  commerçants 
et  aux  industriels  leur  stérilité  économique  %  qui  indignait  fort  les 
gens  auxquels  elle  s'appliquait,  et  qui  n'a  certainement  pas  peu  con- 
tribué aux  résistances  qu'ont  rencontrées  la  doctrine  des  physiocrates 
et  leur  action  dans  l'ordre  pratique,  a  fourni  à  Turgot  la  matière  de 
remontrances  assez  vives  à  son  ami  Dupont  de  Nemours  *.  Celui-ci 

'  La  Gazelle  du  commerce  et  le  Journal  de  Vagriculiure,  du  commerce  el  des  /?»«??- 
ces  appartenaient  au  même  éditeur  et  le  second  n'était  à  l'origine  qu'un  supplément  de 
la  première;  mais  tandis  que  le  Journal,  avec  Dupont  comme  rédacteur  en  chef,  était 
à  la  dévotion  des  économistes,  la  Gazelle  les  combattait. 

■•'  V.  pour  les  détails  la  note  de  Oncken  dans  les  Œuvres  de  Quesnay,  p.  516. 

'  Il  est  curieux  de  voir  quel  étonnement  Dupont  de  Nemours  éprouve  à  constater 
que  cette  dénomination  de  stérile  est  mal  prise  par  la  classe  qui  en  est  l'objet  et  le 
soin  qu'il  apporte  à  lui  prouver  combien  elle  a  tort  de  se  fâcher.  Voyez  le  passage 
cité  par  Oncken.  Œuvre  de  Quesnay,  p.  445,  noie  1. 

*  Lettre  du  20  février  1766,  citée  par  Schelle,  op.  cit.,  p.  74-75  ;  en  voici  les  princi- 
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paraît  en  avoir  profilé,  et  par  la  suile  il  apporta  à  la  rigueur  de  la 
théorie  physiocratiqiie  des  correctifs  qui  sont  presque  un  désaveu. 

2"  Il  y  a  dans  le  libéralisme  physiocratique  un  autre  trait  carac- 
téristique. II  s'agit  des  effets  dennandés  à  la  libre  concurrence.  Ce 
que  nous  demandons  maintenant  à  la  libre  concurrence,  c'est  le 
bon  marché  des  produits.  La  vie  à  bon  marché,  c'est  le  programme 
pratique  et  la  plate-forme  électorale  des  libre-échangistes.  L'argu- 
ment à  effet  contre  les  protectionnistes,  c'est  qu'ils  sont  les  parti- 
sans du  pain  cher.  Or,  Quesnay  a  été  un  partisan  du  pain  cher  ; 
ce  qu'il  demande  à  la  libre  concurrence,  c'est  le  prix  rémunérateur 
dans  la  vente  des  produits  agricoles. 

Le  grief  principal  des  physiocrates  contre  la  politique  réglemen- 
taire était  d'avoir,  dans  l'intérêt  supposé  de  l'industrie,  provoqué 
la  dépression  artificielle  dn  prix  du  blé.  Ils  ont  vu  dans  la  politique 
libérale  l'instrument  du  relèvement  des  prix.  Témoin  ce  passage 
que  nous  citions  plus  haut  :  «  Tous  les  avantages  du  commerce  et 
de  la  circulation  de  l'argent  doivent  tendre  aux  progrès  de  l'agri- 
culture et  au  ineilleur  prix  possible  de  ses  productions  w^  Les 
citations  à  faire  abondent  :  «  Il  n'y  a  que  la  libre  concurrence  des 
commerçants  étrangers  qui  puisse  assurer  le  meilleur  prix  possi- 
ble, et  il  n\j  a  que  le  haut  prix  qui  puisse  procurer  et  maintenir 
l'opulence  et  la  population  d'un  royaume  par  les  succès  de  l'agri- 
culture. Voilai'  alpha  et  l' oméga  de  la  science  économique  i)"^ .  «  Une 
nation  ne  doit  pas  plus  favoriser  contre  ses  intérêts  les  marchands- 
revendeurs  du  paijs  que  les  marchands -revendeur s  étrangers  ; 
elle  ne  doit  aspirer  quaii  meilleur  prix  possible  dans  ses  ventes  et 
dans  ses  achats C'est  le  plus  grand  avantage  qu  elle  puisse  se 


paux  passages  :  «  Vous  êtes  si  occupés  de  votre  humeur  contre  l'industrie,  vous  vous 
amusez  si  fort  à  lui  prouver  quelle  est  stérile  (question  qui  n'en  est  une  que  par  un 
malentendu,  parce  quelle  a  été  présentée  de  manière  à  piquer  la  vanité  des  gens  in- 
dustrieux, tandis  que  bien  entendue  elle  ne  leur  présente  que  des  avantages)  que  vous 
oubliez  de  frapper  sur  toutes  les  misérables  entraves  de  toute  espèce  qui  enchaînent 
cette  industrie  dans  toutes  ses  branches  :  monopoles  des  communautés,  apprentissages, 
compagnonnages,  statuts,  règlements  des  manufactures,  bureaux  de  marque,  inspec- 
teurs ;  toutes  ces  iniques  et  visibles  institutions  sur  lesquelles  M.  de  Gournay  avait 
fait  main  basse,  se  répandent  impunément  dans  vos  Gazettes  où  d'imbéciles  inspec- 
teurs imputent  la  chute  du  commerce  à  l'inobservation  des  règlements.  Vous  êtes  les 
protecteurs  de  l'industrie  et  du  commerce  et  vous  avez  la  maladresse  d'en  paraître 
les  ennemis  ». 

*  Répétition  de  la  question,  p.  418. 

^  Du  commerce,  p.  458. 
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propose)'  dans  son  commerce  »'.  «  C'est  le  bon  prix  qui  manque 
lorsqu'il  n'est  pas  assuré  par  une  libre  concurrence  de  com- 
merce ))^ 

Rien  de  plus  logique.  Ce  sont  les  revenus  de  l'agriculture  qui 
alimentent  la  vie  économique  de  la  nation  ;  de  la  prospérité  de  la 
classe  agricole  dépend  la  prospérité  publique.  Il  y  a  intérêt  à  ce 
que  les  prix  des  denrées  agricoles  soient  les  meilleurs  possible. 
«  Car  si  le  cultivateur  n'est  pas  dédommagé  des  grands  frais  que 
la  culture  exige,  et  s'il  ne  gagne  pas,  l'agriculture  périt  ;  la  nation 
perd  les  revenus  de  ses  biens- fonds  ;  les  travaux  des  ouvrages  de 
main-d'œuvre  diminuent,  parce  que  ces  travaux  ne  peuvent  plus 
être  payés  par  les  propriétaires  des  biens- fonds  ;  le  pays  se 
dépeuple  par  la  misère  et  par  la  désertion  des  fabricants,  arti- 
sans, manouvriers  et  paysans  qui  ne  peuvent  subsister  qu'à  pro- 
portion des  grains  que  leur  procurent  les  revenus  de  la  nation  »  '. 
Partant  de  ce  principe,  Quesnay  aboutit  aux  conclusions  suivantes  : 
<t  Plus  le  blé,  le  vin,  les  laines,  les  bestiaux  sont  chers  et  abon- 
dants, plus  il  y  a  de  richesses  dans  l'Etat.  La  non-valeur  avec 
l'abondance  n'est  point  richesse  ;  la  cherté  avec  pénurie  est  mi- 
sère; l'abondance  avec  cherté  est  opulence  »  *.  «  Les  nations  sont 
pauvres  partout  où  les  productions  du  pays  les  plus  nécessaires  à 
la  vie  sont  à  bas  prix  »  *. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre  que  le  haut  prix  du  blé  ne 
nuise  au  menu  peuple,  à  l'ouvrier  dont  le  salaire  représente  seule- 
ment la  subsistance,  et  rien  de  plus?  «  Le  bon  prix  ordinaire  du 
blé,  qui  procure  de  si  grands  revenus  à  l'Etat,  n'est  point  préju- 
diciable au  bas  peuple  ))®.  C'est  que  le  salaire  augmente  d'ordinaire 
avec  le  prix  du  blé  et  tend  à  se  régler  sur  ce  prix  \  Au   surplus 

*  Du  commerce,  p.  464. 
2  Ibid.,  p.  485. 

'  Maximes  de  gouvernement  économique,  maxime  9,  p.  237. 

*  Article  Grains,  p.  246.  —  Cf.  Maximes  (jénérales  du  gouvernement  économique, 
maxime  18,  p.  335. 

"  Articles  Grains,  p.  247. 

*  Ibid.,  môme  page. 

■^  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  c'est  une  théorie  communément  reçue  à 
l'époque.  Quesnay  l'énonce  sans  discussion,  notamment  à  l'article  Grains,  p.  248  : 
«  Un  homme  consomme  trois  setiers  de  blé,  si  à  cause  du  bon  prix,  il  achetait  chaque 
seller  quatre  livres  plus  cher,  ce  prix  augmenterait  au  plus  sa  dépense  d'un  sou  par 
jour;  son  salaire  augmenterait  aussi  à  proportion  ».  —  Cf.  note  sur  la  maxime  19, 
p.  354  :  «  Le  salaire  de  la  journée  du  manouvrier  s'établit  assez  naturellement  sur 
le  prix  du  blé,  et  est  ordinairement  le  vingtième  du  prix  d'un  setier  ». 
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il  n'en  serait  pas  ainsi  que  Quesnay  en  prendrait  peut-être  assez 
aisément  son  parti,  si  l'on  en  juge  par  certaines  réflexions  comme 
celle-ci  :  «  C'est  d'ailleurs  iin  grand  inconvénient  que  d^ accou- 
tumer le  peuple  à  acheter  le  blé  à  trop  bas  prix;  il  en  devient 
moins  laborieux,  il  se  nourrit  de  pain  à  peu  de  frais  et  devient 
paresseux  et  ignorant  ;  les  laboureurs  trouvent  difficilement  des 
ouvriers  et  des  domestiques;  aussi  sont-ils  fort  mal  servis  dans 
les  années  abondantes  »  '.  Les  physiocrates^  qui  n'étaient  point  des 
politiques,  n'ont  pas  assez  surveillé  l'expression  de  leur  pensée  sur 
ce  point;  on  s'est  servi  contre  eux,  dans  les  discussions  sur  la  légis- 
lation des  grains,  de  quelques  déclarations  imprudentes. 

Il  est  curieux  de  constater  que  tous  les  raisonnements  de  Quesnay 
sur  la  nécessité  des  bons  prix  et  sur  leur  innocuité  pour  le  con- 
sommateur, se  retrouvent  aujourd'hui  dans  les  discours  et  les 
écrits  des  protectionnistes.  Il  y  a  tel  discours  prononcé  en  faveur 
de  l'établissement  ou  du  relèvement  du  droit  de  douane  sur  les  blés, 
que  l'on  croirait  inspiré  par  l'auteur  du  Tableau  économique. 

3°  Une  doctrine  du  libéralisme  aussi  étroitement  conçue  que  celle 
de  Quesnay,  subordonnée  comme  elle  l'est  à  la  considération  d'un 
intérêt  exclusif,  doit  n'être  applicable  que  dans  la  mesure  où  cet 
intérêt  paraît  l'exiger.  Simple  procédé  en  vue  d'un  résultat  précis 
à  atteindre,  le  principe  libéral  doit  s'efîacer  dès  qu'it  pourrait  com- 
promettre, au  lieu  de  servir  à  soVi  obtention,  le  résultat  désiré. 
C'est  en  effet  ce  qui  s'est  produit.  Il  y  a  un  point  sur  lequel  la  doc- 
trine de  Quesnay  n'est  pas  le  laissez-faire,  un  point  sur  lequel  il 
conclut  à  la  réglementation  ;  cette  dérogation  apparente  à  ses  théo- 
ries en  est,  si  l'on  en  a  bien  pénétré  le  sens,  une  application  par- 
faitement harmonique. 

Nous  voulons  parler  de  la  doctrine  de  Quesnay  sur  l'intérêt  des 
prêts  d'argent  -.  Rappelons-la  brièvement.  L'intérêt  de  l'argent  est 
fondé  sur  le  rapport  de  conformité  qu'il  a  avec  les  revenus  des  biens- 
fonds.  Avec  l'argent  prêté,  on  peut  acquérir  la  propriété  d'un  bien- 
fonds  et  jouir  de  son  revenu,  par  conséquent  conserver  un  capital 
et  en  même  temps  avoir  un  revenu  annuel.  Le  prêteur  aliène  donc 
une  richesse  qui  peut  lui  procurer  un  double  avantage  ;  c'est  pour- 
quoi il  peut  demander  et  la  restitution  du  capital,  et  un  intérêt 
annuel. 

*  Article  Grains,  p.  248. 
Observations  sur  l'intérêt  de  l'argentj^Tp.  399. 
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Mais  cet  intérêt  du  prêt,  fondé  en  justice,  a  aussi  ses  bornes 
dans  l'ordre  de  la  justice.  Il  a  pour  limite  le  revenu  normal  des 
biens-fonds.  La  quantité  de  revenu  qu'on  peut  acquérir  par  l'achat 
d'une  terre  n'est  pas  arbitraire  ;  elle  est  limitée  par  les  lois  natu- 
relles de  la  production  agricole.  Il  faut  que  l'intérêt  des  prêts  ou  le 
revenu  de  l'argent  placé  en  constitution  de  rentes  perpétuelles  soit, 
dans  un  royaume  agricole,  enfermé  dans  la  môme  mesure. 

Cela  est  juste,  car  la  terre  seule  produisant  de  véritables  riches- 
ses, ce  qui  dans  l'intérêt  de  la  somme  prêtée  excéderait  le  revenu 
normal  du  capital  foncier  correspondant,  serait  pris  injustement  sur 
ce  qui  appartient  à  autrui.  Il  est  vrai  que  les  fausses  idées  que 
l'on  se  fait  de  prétendues  richesses  que  produirait  le  négoce  per- 
mettront d'élever  contre  celte  affirmation  «  une  multitude  d'ob- 
jections captieuses  »;  mais  elles  viendront  «  échouer  contre  ce 
principe  inébranlable  »  que  la  terre  seule  est  productive. 

Cela  est  en  même  temps  nécessaire.  De  la  liberté  de  faire  varier 
le  taux  de  l'intérêt  à  raison  de  la  concurrence  plus  ou  moins  grande 
des  prêteurs  ou  des  emprunteurs  résulterait  la  ruine  de  la  nation. 
«  Car  dans  les  temps  malheureux  le  nombre  des  empruntetirs  sur- 
passerait de  beaucoup  celui  des  prêteurs  :  rintérêt  de  l'argent 
7nonterait  à  un  taux  extrême;  les  rentes  enfin  absorberaient  les 
revenus  des  biens-fonds  ;  la  culture  des  terres  dépérirait  de  plus 
en  plus;  les  besoins  d'emprunter  deviendraient  encore  plus  pres- 
sants; à  mesure  que  les  revenus  diminueraient,  le  taux  de  l'inté- 
rêt de  l'argent  augmenterait  sans  bornes;  les  hypothèques  expul- 
seraient les  propriétaires  de  leur  patrimoine,  les  terres  dégradées 
et  tombées  en  friche  seraient  l'unique  ressource  des  rentiers  qui, 
eux-mêmes,  seraient  ruinés  par  la  défection  de  ceux  qu'ils  auraient 
ruinés  »  '. 

Il  faut  donc  établir  un  système  qui  permettra  de  proportionner 
toujours  le  taux  de  l'intérêt  au  revenu  des  biens-fonds.  Tout  d'abord 
la  loi  du  prince  assignera  des  limites  que  le  prêteur  ne  pourra  pas 
dépasser.  En  outre,  comme  le  juge  est  appelé  en  de  nombreux  cas 
à  décider  lui-même  sur  le  taux  de  l'intérêt,  et  que  le  maximum 
légal  pourrait  se  trouver  en  certaines  circonstances  trop  élevé,  les 
notaires  de  chacune  des  villes  principales  de  chaque  province 
devront  périodiquement,  par  exemple  tous   les   dix  ans,   déclarer 

•  Observation  sur  l'intérêt  de  l'argent,  p.  405. 
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«  le  rapport  actuel  et  le  plus  commun  du  prix  des  terres  avec 
leur  revenu  ».  Le  juge  fixerait  le  taux  de  l'intérêt,  dans  les  cas  oi^i 
il  est  appelé  à  le  faire,  d'après  ces  renseignements. 

Ainsi  Quesnay  écarte  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  parce  qu'elle 
lui  paraît  préjudiciable  à  la  propriété  foncière.  Le  caractère  subor- 
donné et  relatif  de  son  libéralisme  est  par  là  nettement  dégagé. 
Partisan  de  la  réglementation  du  taux  de  Tintértê,  Quesnay  est  sur 
ce  point  à  l'opposé  du  libéralisme  moderne,  comme  il  l'est,  nous  le 
montrions  tout-à-l'heure,  en  cherchant  dans  la  libre  concurrence 
non  pas  le  bon  marché,  mais  le  bon  prix  des  denrées.  Plus  on 
analyse  sa  physionomie  économique,  plus  on  le  voit  éloigné  de  ce 
que  nous  sommes  habitués  à  considérer  comme  le  type  libéral,  et 
rapproché  au  contraire  du  type  protectionniste  et  agrarien.  Il  est  tou- 
jours un  peu  vain  de  chercher  ce  que  serait  dans  le  présent  un 
homme  du  passé.  Lorsqu'on  se  livre  pour  Quesnay  à  ce  jeu  d'esprit, 
on  se  le  représente  sans  effort,  président  ou  rapporteur  de  notre 
commission  de  douanes,  proposant  de  nouvelles  taxes  douanières 
pour  remédier  à  la  mévente  des  blés  ou  des  vins,  ou  bien  appuyant 
au  Reichstag  allemand  la  motion  Kanitz  sur  le  commerce  des 
céréales. 

4°  Il  reste  encore  à  mettre  en  lumière  un  caractère  du  libéra- 
lisme économique  de  Quesnay  :  il  ne  s'accompagne  pas  de  ce  que 
nous  sommes  habitués  à  considérer  comme  le  libéralisme  politique; 
ou  plutôt  la  doctrine  politique  de  Quesnay  et  de  son  école,  bien 
que  prétendant  assurer  la  liberté  et  les  droits  de  chacun,  n'offre  pas 
les  traits  qui  nous  paraissent  être  nécessairement  ceux  de  toute 
doctrine  hbérale  de  gouvernement. 

On  connaît  la  célèbre  théorie  physiocratique  du  despotisme  légal  ; 
on  sait  qu'exposée  par  Quesnay,  principalement  dans  ses  dernières 
œuvres  '  —  ce  paraît  être  la  partie  de  ses  conceptions  sociales  qu'il 
a  amenée  le  plus  tard  à  l'état  d'achèvement  —  elle  a  été  surtout  déve- 
loppée par  Mercier  de  la  Rivière  dans  «  L'ordre  naturel  et  essen- 
tiel des  sociétés  politiques  ».  L'autorité  doit  être  unique  et  souve- 
raine ;  le  système  de  la  séparation  des  pouvoirs,  que  Quesnay  appelle 
le  système  des  contre-forces,  est  une  «  opinion  funeste  qui  ne  laisse 
apercevoir  que  la  discorde  entre  les  grands  et  l'accablement  des 
petits  »  ^  Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  d'étudier  cette  théorie;  nous 

'  Notamment  le  Despotisme  de  la  Chine,  p.  563. 

'  Maximes  générales  du  gouvernement  économique,  maxime  1,  p.  330. 
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voudrions  seulement  montrer  comment  elle  se  rattache  aux  théories 
économiques  de  Quesnay  et  comment  elle  achève  de  les  caracté- 
riser. 

Si  le  gouvernement  doit  être  confié  à  un  chef  unique  et  souve- 
rain, c'est  que  toutes  les  autres  formes  de  gouvernement  sont 
moins  propres  à  assurer  l'exacte  observation  des  lois  naturelles, 
dont  les  lois  positives  doivent  n'être  que  la  transposition,  et  la  pré- 
dominance de  l'intérêt  général  sur  les  intérêts  particuliers.  Confie- 
rait-on par  exemple  le  pouvoir,  ou  une  part  du  pouvoir,  à  l'ordre 
de  la  nol^lesse  et  des  grands  propriétaires?  Peu  instruit  de  ses 
véritables  intérêts  et  de  ce  qui  fait  la  base  de  sa  prospérité,  il 
«  s'opposerait  à  l'établissement  du  revenu  public  sur  ses  terres  »  ', 
c'est-à-dire  à  l'impôt  unique  sur  la  propriété  foncière  ',  pièce  essen- 
tielle du  système  physiocratique;  il  voudrait  éluder  cet  impôt  «  en 
se  prêtant  à  des  formes  d'impositions  ruineuses  qui  livreraient  la 
nation  à  la  voracité  et  à  l'oppression  des  publicains  et  causeraient 
la  dévastation  du  territoire  »  '.  Seraient-ce  les  communes,  «  où 
le  tiers-état  domine  en  artisans,  manufacturiers  et  commer- 
çants »  *,  qu'on  admettrait  à  la  participation  de  la  puissance  publi- 
que? Ce  tiers-état  qui  dédaigne  les, cultivateurs  et  ne  connaît  pas 
la  véritable  constitution  économique  de  la  nation,  ne  songerait  aussi 
qu'à  ses  intérêts  particuliers;  il  ne  tendrait  qu'à  l'établissement  de 
monopoles  et  privilèges  exclusifs,  qui  lui  permettraient  de  s'enri- 
chir au  détriment  de  tous  les  autres  citoyens.  Au  contraire  un  sou- 
verain légitime,  investi  d'une  autorité  absolue,  instruit  des  lois 
naturelles  les  plus  avantageuses  à  la  reproduction  annuelle  des 
richesses,  fera  des  lois  positives  à  l'image  de  ces  lois  naturelles, 
parce  que  son  propre  intérêt  bien  compris  n'est  autre  que  l'intérêt 
de  la  nation  même,  et  il  en  assurera  l'observation  parce  que  son 
pouvoir  ne  sera  entravé  par  aucun  pouvoir  rival.  C'est  le  gouver- 
nement le  plus  parfait  «  d'un  royaume  agricole,  qui  doit  réunir 
tous  les  intérêts  à  un  objet  capital,  à  la  prospérité  de  l'agricul- 


'  Despotisme  de  la  Chine,  ch.  VIII,  §  3.  p.  639. 

'  L'impôt  unique  est  la  conséquence  logique  de  la  théorie  qui  déclare  le  travail  agri- 
cole seul  productif  et  la  terre  source  unique  de  la  richesse;  l'Etat  prélève  directement 
à  la  source  la  portion  du  produit  net  dont  il  à  besoin  pour  couvrir  les  dépenses  publi- 
ques, puisque  "ce  produit  net  est  la  seule  richesse  réelle. 

'  Despotisme  de  la  Chine,  ch.  VIII,  §  3,  p.  639. 

*  Ibid. 
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litre,  gui  est  la  source  de  toutes  les  richesses  de  l'Etat  et  de  celles 
de  tous  les  citoyens  »  '. 

Nous  ne  retiendrons  qu'une  chose  dans  cette  théorie  politique, 
c'est  la  méfiance  qu'elle  implique  à  l'égard  des  intérêts  particuliers  ; 
et  ceci  nous  ramène  sur  le  terrain  économique.  C'est  pour  tenir  en 
bride  les  intérêts  particuliers  et  les  empêcher  de  prendre  le  pas  sur 
l'intérêt  général  que  Quesnay  veut  un  gouvernement  fort.  La 
crainte  «  des  intérêts  particuliers  exclusifs  «  est  chez  lui  très  vive. 
«  Que  Vautorité souveraine,  dit-il  dans  une  de  ses  maximes  ^  soit 
unique  et  supérieure  à  tous  les  individus  de  la  société  et  à  toutes 
les  entreprises  injustes  des  intérêts  particuliers  ».  Dans  le  Despo- 
tisme de  la  Chine,  il  expose  que  l'autorité  ne  doit  pas  être  mixte, 
à  la  fois  monarchique,  aristocratique  et  démocratique,  «  parce 
quelle  serait  dévoyée  et  troublée  par  les  intérêts  particuliers 
exclusifs  des  différents  ordres  de  citoyens  qui  la  partageraient 
avec  le  monarque  »  ^  Il  ajoute  un  peu  plus  loin  que  les  monopoles, 
les  entreprises  et  usurpations  des  intérêts  particuliers  sur  l'intérêt 
commun  doivent  être  exclus  d'un  bon  gouvernement,  et  que  «  ce 
brigandage  insidieux  »  sera  découvert  et  réprimé  par  l'autorité 
d'un  chef  revêtu  du  pouvoir  absolu  *. 

Une  telle  susceptibilité  à  l'égard  des  intérêts  particuliers,  une 
telle  crainte  de  leurs  empiétements,  manifestent  chez  Quesnay  une 
conception  du  rôle  éventuel  de  l'Etat  qui  n'est  peut-être  pas  abso- 
lument la  même  que  la  conception  libérale  moderne.  Il  est  vrai  que 
le  libéralisme  moderne  fait  profession  de  lutter  contre  les  «  entre- 
prises injustes  »  des  intérêts  particuliers,  et  que,  par  exemple,  lors- 
qu'il combat  les  réclamations  protectionnistes,  au  nom  du  consom- 
mateur, c'est-à-dire  de  tout  le  monde,  il  est  bien  dans  la  même 
direction  d'esprit  que  le  fondateur  de  l'école  physiocratique  s'éle- 
vant  contre  les  privilèges  destructeurs  de  l'intérêt  commun.  Sans 
doute  aussi  Quesnay  énonce  sur  Je  rôle  de  l'Etat  des  propositions 
tout  à  fait  orthodoxes,  lorsqu'il  dit  :  «  En  gros  de  quoi  s'agit-il 
pour  la  prospérité  d'une  nation  ?  de  cultiver  la  terre  avec  le  plus 
grand  succès  possible,  et  de  préserver  la  société  des  voleurs  et  des 
tnéchants.  La  première  partie  est  ordonnée  par  l'intérêt,  la  seconde 

i  Maximes  générales  du  goiivernernenl  économique,  maxime  1,  p.  331. 

2  ibid.,  p.  329. 

'  Despotisme  de  la  Chine,  chap.  VIII,  §3,  p.  638. 

*  Ibid.,  §  21,  p.  655. 
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est  confiée  an  gouvernement  civil  »  '.  Mais  ne  reste-il  pas  tout  au 
moins  ceci,  que  Quesnay  ne  paraît  nullement  croire  à  la  coïncidence 
nécessaire  et  préétablie  de  l'intérêt  général  et  des  intérêts  particu- 
liers? Or  c'est  la  croyance  à  cette  coïncidence  qui  fait  le  fond  de 
la  doctrine  libérale  absolue;  c'est  en  parlant  de  ce  postulat,  que 
l'intérêt  privé  agissant  en  liberté  concourt  sans  le  savoir  et  sans  le 
vouloir  au  bien  commun  de  la  société,  qu'on  aboutit  à  la  limitation 
systématique  du  rôle  de  l'Etat,  à  cette  hostilité  vis-à-vis  de  l'Etat 
qui  semble  être  pour  certains  économistes  le  résumé  de  la  science. 
La  doctrine  de  l'Etat  faible  n'est  pas  celle  de  Quesnay  -;  et  si,  en 
fait,  on  ne  trouve  rien  dans  ses  œuvres  qui  aille  au-delà  de  la  con- 
ception libérale  étroite  du  rôle  de  l'Etat,  cependant  l'état  d'esprit 
initial  paraît  être  sensiblement  différent,  et  il  n'est  pas  téméraire 
de  supposer  qu'en  présence  de  conditions  sociales  et  économiques 
autres  que  celles  au  milieu  desquelles  il  a  vécu,  il  eût  pu  aboutir  à 
des  conclusions  plus  larges.  Lorsqu'on  réfléchit  que  toute  notre 
législation  sociale  sans  cesse  accrue  est  fondée  sur  la  nécessité  d'em- 
pêcher les  empiétements  de  certains  intérêts  particuliers,  investis 
de  la  prépondérance  économique,  sur  d'autres  qui,  juridiquement 
égaux  aux  premiers,  sont  en  fait  dans  des  conditions  de  luttes  iné- 
gales, et  que  de  plus  en  plus  l'Etat  moderne  assume  ce  rôle  élevé 
d'arbitre  pour  lequel  Quesnay  le  voulait  muni  du  pouvoir  souve- 
rain, on  se  prend  à  rêver  d'un  Quesnay  interventionniste;  et  peut- 
être  en  effet  cet  ancêtre  officiel  du  libéralisme  réserverait-il  celte 

surprise  à  ses  descendants  d'aujourd'hui 

En  résumé  le  libéralisme  économique  de  Quesnay  présente,  soit 
au  point  de  vue  des  éléments  qui  le  constituent,  soit  au  point  de 
vue  des  conséquences  auxquelles  il  conduit,  certains  caractères 
qui  lui  sont  propres.  Sa  doctriae  est  moins  ample  et  moins  ambi- 
tieuse que  la  doctrine  libérale  qui  s'est  formée  par  la  suite;  nous 
dirions  volontiers  qu'elle  est  à  certains  égards  plus  saine,  malgré 
tout  ce  qu'il  y  a  d'incomplet  dans  l'analyse  que  faisait  Quesnay  des 
phénomènes  économiques,  et  de  caduc  dans  ses  théories.  En  tous 


'  Despotisme  de  la  Chine,  chap.  VIII,  §  6,  p.  643. 

*  Cf.  Baudeau,  Inlrodiiclion  à  la  philosophie  économique,  dans  la  «  Collection  des 
princianx  écon.  anciens  »,  II,  p.  678-679.  L'Etat  y  est  conçu  comme  très  actif;  l'auteur 
montre  la  nécessité  de  grandes  propriétés  communes  et  de  grands  travaux  publics.  Un 
peu  plus  loin,  p.  683,  il  déclare  qu'il  faut  que  le  souverain  fasse  une  forte  dépense  et 
jouisse  d'un  fort  revenu. 
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cas,  elle  se  lient  plus  près  de  la  réalité  concrète;  le  principe  libéral  n'y 
apparaît  pas  comme  investi  d'une  sorte  de  droit  divin  qui  se  refu- 
serait à  la  discussion  ;  il  estsubordonné  à  certains  intérêts  pratiques 
bien  définis,  et  il  participe  à  ce  qu'il  y  a  de  relatif  et  de  complexe 
dans  les  faits  eux-mêmes.  Gela  se  manifeste  notamment  dans  le 
Mémoire  sur  l'intérêt  de  l'argent. 

Il  n'était  donc  pas  sans  utilité,  pour  fixer,  sur  un  point  restreint 
il  est  vrai,  les  origines  du  libéralisme  moderne,  d'étudier  la  doctrine 
du  fondateur  de  l'école  physiocralique.  On  ne  la  retrouverait  pas 
d'ailleurs  dans  toute  sa  pureté  chez  les  disciples.  Quoi  que  paraisse 
en  croire  Adam  Smith,  il  n'y  a  pas  identité  entre  les  théories  de 
Quesnay  et  celles  de  ses  disciples  ;  ceux-ci  présentent,  soit  par 
rapport  au  fondateur,  soit  entre  eux,  des  divergences  sensibles. 
On  a  fait  remarquer  que  Dupont  de  Nemours  *,  par  exemple,  a 
discrètement  désapprouvé  la  théorie  de  Quesnay,  sur  le  taux  de 
l'intérêt,  d'abord  par  l'allure  un  peu  embarrasée  de  la  note  ^  qu'il 
y  a  jointe  dans  le  Journal  de  l'agriculture  où  le  Mémoire  a  paru, 
puis  en  omettant  d'insérer  cet  article  dans  le  recueil  qu'il  fit  des 
œuvres  de  Quesnay  sous  le  titre  de  Physiocratie,  Sur  d'autres 
points  encore  Dupont  de  Nemours  a  modifié  d'une  façon  plus  ou 
moins  consciente  les  idées  de  Quesnay  ^  Chez  tel  autre  disciple, 
l'abbé  Bandeau,  par  exemple,  on  trouve  le  côté  philosophique  de 
la  doctrine  beaucoup  plus  développé,  et  celle-ci  présentée  d'une 
façon  beaucoup  plus  abstraite,  il  convenait  donc,  pour  remonter 
jusqu'à  la  source  de  la  doctrine  libérale,  de  prendre  cette  doctrine 
dans  les  œuvres  de  Quesnay  lui-même,  plutôt  que  dans  celles  d'au- 
tres représentants  de  l'école  physiocralique.  Les  traits  particuliers 
qu'elle  présente  méritent  d'arrêter  l'attention  ;  nous  avons  voulu 
essayer  d'en  fixer  quelques-uns. 

H.  Truchy, 

Professeur-adjoint  à  la  Faciillé  de  droit 
de  l'Université  de  Dijon. 

'  Schelle,  op.  cit.,  p.  44,  noie  2,  et  Oncken,  Œuvres  de  Quesnay,  Introduction,  p.  21. 

*  Voyez  cette  note  dans  les  Œuvres  de  Quesnay,  p.  399-400. 

'  Voyez  notamment  ce  qui  est  relatif  à  la  tliéorie  du  produit  net,  Schelle,  op.  cit. 
p.  77  s.,  et  180.  —  Cf.  la  forme  sous  laquelle  Dupont  présente  les  théories  de  Quesnay 
dans  la  nécrologie  de  Quesnay  de  Saint-Germain,  Œuvres  de  Quesnay,  p.  801. 
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Paul  de  Bousiers  :  Les  industries  monopolisées  aux  Etats-Unis. 

Paris,  Armand  Colin  et  C'«,  éditeurs. 


La  Revue  a  déjà  à  plusieurs  reprises  entretenu  ses  lecteurs  de 
la  question  des  syndicats  industriels  et  commerciaux,  mais  comme 
leur  importance  grandit  de  jour  en  jour,  tout  particulièrement  en 
Amérique,  nous  croyons  nécessaire  de  revenir  sur  cette  question. 
Pour  faire  dès  Tabord  présager  tout  ce  que  les  trusts  nous  réser- 
vent dans  l'avenir,  bâtons-nous  de  constater  que,  d'après  les 
renseignements  les  plus  récents  qui  nous  viennent  des  Etats-Unis, 
il  ne  s'en  est  pas  formé,  en  1898,  moins  de  23,  représentés  par 
873.263  actions  de  1.000  dollars,  soit  par  un  capital  de  873.263.000 
dollars  et  que  les  journaux  de  New-York  nous  annoncent  que  le 
trust  des  usines  de  fer  et  d'acier,  la  «  Fédéral  Steel  G"  »,  qui  dis- 
pose d'un  capital  de  250  millions  de  dollars,  au  lieu  d'entrer  en 
lutte  avec  le  trust  «  Carnegie  »,  va  se  fusionner  avec  lui  et  réunir 
en  une  seule  main  toutes  les  mines  de  fer  de  l'Union  !  En  outre, 
on  regarde  encore  comme  probable  que  le  «  Waggon  Trust  »,  qui 
a  été  fondé  avec  un  capital  de  60  millions  et  qui  produit  annuel- 
lement 86.500  wagons  pour  marchandises,  8.000  wagons  pour 
voyageurs,  520.000  roues,  125.000  tonnes  de  gros  matériaux, 
30.000  tonnes  de  tuyaux  de  fer  et  90,000  tonnes  de  barres  de  fer 
entrera  sous  peu,  lui  aussi,  dans  la  combinaison  Carnegie.  N'y 
a-t-il  pas  là  motif  de  s'effrayer  ?  de  pareils  faits  ne  dépassent-ils 
pas  tout  ce  qu'avait  pu  prévoir  l'imagination  la  plus  extravagante 
et  ne  sont-ils  pas  de  nature  à  faire  trembler  l'Europe?  A  lui  seul, 
ce  trust  va  pouvoir  fabriquer  tout  l'acier  que  le  monde  entier  con- 
sommera ! 

On  comprend  qu'en  face  d'un  tel  état  de  choses,  nous  devions  de 
la  reconnaissance  à  M.  Paul  de  Bousiers  de  nous  avoir  fait  con- 
naître d'une  manière  aussi  détaillée  qu'intéressante  les  principaux 
/r?/5/s  américains  ;  à  savoir  ceux  concernant  le  pétrole,  l'anthra- 
cite, le  sucre,  l'acier,  le  whiskey,  le  cordage,  les  brevets  d'inven- 
tion et  les  services  publics.  Après  en  avoir  fait  l'historique,  il  nous 
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énumère  les  conditions  qui  leur  ont  donné  lieu,  nous  en  fait  appré- 
cier les  avantages  et  les  inconvénients. 

Avant  tout  se  pose  devant  nous  une  question  très  importante  : 
le  trust  ou  monopole  privé  est-il  le  terme  final  de  l'évolution  éco- 
nomique, nous  pourrions  même  dire  fatal,  de  l'industrie  moderne? 
Elle,  qui  a  renversé  tant  de  barrières  n'a-t-elle  fait  que  préparer 
les  voies  à  un  asservissement  savamment  organisé?  Les  Etats-Unis 
n'auraient-ils  fait  que  nous  devancer?  Sur  ce  point,  rz\mérique  se 
partage  en  deux  camps  :  les  uns  en  vantant  tous  les  avantages,  les 
autres  en  condamnant  tous  les  inconvénients. 

V accaparement  n'est  qu'une  manœuvre  temporaire  ;  le  trust, 
lui,  a  une  organisation  durable,  mais  il  est  une  entrave  à  la  liberté 
commerciale.  Nous  verrons  en  les  passant  en  revue  dans  quelle 
mesure  ce  phénomène  est  général  ou  accidentel,  normal  ou  artifi- 
ciel. 

Les  uns  les  rendent  responsables  de  toutes  les  crises  économi- 
ques, les  accusent  de  ruiner  le  petit  commerce  :  boucherie,  meune- 
rie, pétrole,  sucre,  whiskey,  cordage,  anthracite,  amidon,  acier, 
caoutchouc,  les  services  municipaux  :  gaz,  tramway,  électricité. 
Ceux  qui  onlune  vue  plus  large  ne  leur  sont  pas  non  plus  très  favora- 
bles, parce  qu'ils  tuent  la  concurrence,  le  pouvoir  inventif  de  l'in- 
dividu et  tyrannisent  le  public.  C'est  à  eux  qu'on  attribue  l'élection 
de  Mac-Kinley  qui,  cependant,  à  la  première  occasion,  a  déclaré  : 
«  que  son  parti  s'est  toujours  déclaré  opposé  à  toute  coalition  capi- 
tahste  ».  Leurs  partisans  soutiennent  au  contraire  qu'ils  ont  fait 
baisser  les  prix,  amélioré  les  produits,  régularisé  la  production, 
empêché  les  grèves,  rendu  un  immense  service  aux  ouvriers. 
Tâchons,  dans  ce  conflit,  de  dégager  la  vérité. 

Le  plus  ancien  des  trusts  américains  est  celui  du  pétrole,  la 
«  Standard  OU  Co  <>.  Sous  son  régime,  les  prix  ont  baissé,  la  qua- 
lité s'est  améliorée,  arguments  incontestables  en  sa  faveur. 

Les  puits  de  pétrole  de  F^ittsburgs  descendent  à  500  et  1000  mètres. 
Le  forage  —  deux  hommes  y  suffisent  —  coûte  de  4  à  5,000  dol- 
lars ;  leur  prise  est  de  2,000  dollars  par  tonneau  de  production 
journalière;  mais,  pour  l'acheter,  il  faut  ôlre  raffineur  ou  se  livrer 
à  la  toute  puissante  Compagnie  qui,  chaque  jour  fait,  de  7  à  9  heu- 
res, examiner  les  renseignements  sur  la  production  pour  en  fixer  le 
prix. 

Le  transport  du  pétrole  brut  est  presque  exclusivement  effectué 
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au  moyen  de  «  pipe-lines  »  ou  canaux  en  fer  doux  —  il  attaque 
l'acier  —  qui  relient  les  puits  aux  raffineries  des  grands  lacs  ou  des 
côtes  de   l'Atlantique.  Ils  ne  mesurent  pas  moins  de  5  à  600  kilo- 
mètres. A  50  ou  80  kilomètres  de  distance  se  trouvent  de  puis- 
santes pompes  qui  aspirent  et  refoulent  le  pétrole.  Leur  pose  s'est 
heurtée  à  bien  des  difficultés  quand   elle  rencontrait  les  chemins 
de  fer,  ce  qui  adonné  lieu  à  de  nombreux  procès;  mais,  l'entente 
arrêtée,  elle  mit  naturellement  les  petits  raffîneurs  dans  une  situa- 
tion d'infériorité  très  marquée,  puisque,  malgré  les  frais  d'installa- 
tion, ces  tuyaux  réalisent50  p.  100  de  bénéfice  sur  les  anciens  trans- 
ports par  voie  ferrée.  Maîtresse  des  9/iO  du  commerce  du  pétrole, 
la  compagnie  ne  recourt  aux  chemins  de  fer  que  pour  ses  huiles 
d'éclairage  et  les  nombreux  sous-produils  de  ses  raffineries.  Celle 
de  Whiting  sur  le  lac  Michigan  s'étend  sur  128  hectares  traver- 
sés de  tous  côtés  par  des  tuyaux  et  des  rails.  On  y  charge  à  la  fois 
3520  mètres  cubes  de  pétrole  brut,  elle  requiert  deux  équipes  de  650 
hommes.  Four  le  débarrasser  de  son  soufre,  il  est  mis  en  présence 
de  l'oxyde  de  cuivre  dans  de  grands  cylindres  verticaux.  La  distilla- 
tion l'allège  de  c5  p.  100  de  matières  lourdes  dont  on  extrait  17  va- 
riétés d'huiles  lubrifiantes,  des  cires  et  des  bougies;  ce  qui  reste 
sert  au   chauffage  ou  à  la  verrerie  et  à  la  poterie.  Les  avantages 
que  procure  la  concentration  sont  incalculables  :  excellente  qualité, 
prix  minima,  qui  s'en  plaindrait?  qui  méconnaîtrait  qu'au  point  de 
vue  économique  son  monopole  a  produit  les  plus  heureux  résultats? 
Ce  trust  remonte  à  1872,  date  à  laquelle  John  D.  Rockefeller,  déjà 
syndiqué  avec  d'autres  producteurs  et  raffineurs,  exerça  une  in- 
fluence prédominante;  mais  ce  n'est  qu'en  1882qu'il  prit  une  forme 
légalement  reconnue.  Différentes   lois  furent  promulguées  contre 
les  trusts,  édictant  une  pénalité  de  1  an  d'emprisonnement  et  de 
5,000  dollars  d'amende  contre  toute  personne  convaincue  d'avoir 
participé  à  une  convention  qui  «  restreint  la  liljerté  du  commerce  ». 
Prises  au  pied  de  la  lettre,  plusieurs  d'entre  elles  étaient  de  nature 
à  empêcher  toute  opération  commerciale.  Ces  rigueurs  firent  que  la 
Standard  OU  Co  proposa  en  1892  l'échange  des  certificats  contre 
des  actions.  Par  là,  la  forme  était  changée,  mais  l'unité  plus  forte 
que  jamais;  450  millions  de  francs  concentrés  en  une  seule  main! 
Les  bases  sur  lesquelles  il  repose  sont  les  conditions  normales  de 
l'industrie  :  la  concentration  des  moyens  d'action  ;  la  coupable  com- 
plicité des  chemins  de  fer  est  le  seul  élément  anormal  qu'on  puisse 
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lui  reprocher,  aussi  ce  trust  esl-il  généralement  regardé  conime  Je 
terme  fatal  où  tend  cette  industrie. 

Tmst  de  l'anthracite.  Les  nombreuses  tentatives  en  vue  de 
monopoliser  le  commerce  de  l'anthracite  n'ont  pu  réussir  que  quand 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  alimenter  leur  trafic,  se 
mirent  à  acheter  les  raines  pour  les  exploiter.  Les  gisements  con- 
centrés dans  les  environs  de  Pottsville  étaient  mal  exploités  par 
de  faibles  compagnies  qui  étaient  incapables  de  supporter  les  frais 
énormes  que  rendait  nécessaires  l'extraction  à  de  grandes  profon- 
deurs. La  ligne  de  Reading  en  fit  l'acquisition  et  dépensa  des 
minions  avant  de  pouvoir  en  extraire  pour  un  dollar.  Elle  dut 
établir  d'immenses  pompes  d'épuisement  débitant  16,000  litres  d'eau 
par  minute,  des  appareils  de  ventilation,  faire  trier  et  laver  le  char- 
bon, le  faire  concasser  par  une  machine  revenant  à  500,000  francs, 
faire  enlever  les  rebuts  par  une  machine  à  vapeur  de  80  chevaux, 
établir  une  centralisation  pour  l'alimentation  des  chaudières,  bref 
faire  d'énormes  dépenses  que  ne  peuvent  faire  de  simples  particu- 
liers ;  ce  qui  nous  autorise  à  conclure  que  cette  évolution  de  la  petite 
à  la  grande  industrie  produisant  8  millions  de  tonnes  par  an  et  em- 
ployant 25,000  hommes  était  une  nécessité  économique. 

La  région  de  l'anthracite  est  desservie  par  huit  compagnies;  5 
p.  100  échappent  à  leur  domination.  Si  elles  s'entendaient,  rien  ne 
leur  résisterait,  mais  elles  ne  peuvent  y  parvenir,  parce  que  la 
Reading,  la  plus  entreprenante,  n'est  pas  assez  forte  pécuniaire- 
ment et  que  la  législation  s'y  opposerait.  Plusieurs  tentatives  faites 
n'aboutirent  pas,  parce  que,  d'une  part,  elles  n'avaient  en  vue  que 
la  hausse  du  prix,  que,  de  l'autre,  elles  n'ont  pu  être  réunies 
en  une  seule  main  et  qu'elles  n'ont  pu  parvenir  à  s'entendre  avec 
les  chemins  de  fer. 

Trust  du  sucre.  Il  diffère  des  précédents  en  tant  que  ce  n'est 
ni  l'extraction  ni  le  transport  qui  en  font  l'objet,  mais  uniquement 
le  raffinage.  Les  procédés  employés  ont  porté  celte  industrie  à 
une  extrême  complication.  Son  établissement  requiert  au  moins 
18  mois  et  un  grand  capital,  et  les  petites  raffineries  ne  peuvent 
lutter  contre  les  grandes  ;  laconcentration  estdonc  indispensable.  Le 
machinisme  y  est  poussé  si  loin  que  les  ouvriers  n'ont  besoin  d'au- 
cun apprentissage.  Le  sucre  brut  requiert  de  grands  capitaux,  son 
écoulement  est  faible,  son  accumulation  chose  facile.  Le  capital 
social  du  trust  s'élevait  en  1891  à  250  millions  de  francs,  en  1896 
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à  675  millions  ;  il  peut  régulariser  le  cours  du  raffiné.  Il  monopolise 
80  p.  100  du  sucre  consommé  en  Amérique,  et  ce  monopole  ne 
repose  que  sur  la  protection  douanière  !  Quand  il  se  forma  en  1887, 
il  réunit  14  entreprises  au  bureau  desquelles  furent  remises  les 
actions  en  échange  des  certificats  du  trust.  Son  but  principal  étant 
de  réduire  la  production,  20  raffineries  furent  fermées  à  Boston, 
2  à  New- York,  2  arrêtées,  d'autres  durent  réduire  leur  production 
au  quart,  et  comme  leurs  propriétaires  étaient  détenteurs  de  ses 
certificats,  ils  pouvaient  bénéficier  des  résultats  généraux  du  trust. 
Cette  manœuvre  le  fit  mettre  en  liquidation,  mais  il  se  reforma  en 
constituant  l' American  Sugar  Refining  Co  qui  acheta  toutes  les 
compagnies  signataires  du  trust,  paya  leurs  actionnaires  avec 
de  nouvelles  actions  et  fusionna  les  raffineries.  Accusé  de  réaliser 
des  bénéfices  exorbitants,  il  répondit  que  depuis  1887  le  prix  du 
sucre  avait  baissé  de  30  p.  100,  mais  en  réalité  cela  s'expliquait 
par  les  tarifs  qui  avaient  imposé  de  84  p.  100  le  sucre  à  son  entrée 
aux  Etats-Unis  !  On  lui  a  aussi  reproché  d'avoir  créé  un  capital 
fictif  de  250  millions  de  francs  et  qu'au  lieu  de  payer  10  p.  100, 
il  réalisait  effectivement  un  intérêt  d'environ  75  p.  100.  Basé  sur 
le  tarif  douanier,  ce  trust  est  corrupteur  par  nécessité,  aussi  est-il 
bien  possible  que  ce  n'était  pas  pour  jouer  le  rôle  de  libérateurs 
que  les  Américains  ont  voulu  s'emparer  de  Cuba,  mais  plutôt  pour 
s'emparer  d'un  pays  producteur  de  sucre. 

Trust  de  l'acier.  La  plus  puissante  des  combinaisons  entre 
producteurs  est  celle  qui  s'est  passée  en  1897  entre  M.  Carnegie, 
le  célèbre  fondeur  de  Filtsburgh  et  M.  Rockefeller,  le  monopolisa- 
teur du  pétrole.  Elle  a  opéré  une  véritable  révolution  dans  l'indus- 
trie de  l'acier  aux  Etats-Unis  et  a  tous  les  caractères  d'un  trust 
durable  :  avantageuse  situation,  outillage  perfectionné,  colossale 
exploitation,  intelligence  de  premier  ordre,  vaisseaux  et  chemins 
de  fer  à  eux,  capitaux  inépuisables,  aptitude  commerciale  hors  de 
pair,  extrême  concentration,  quoi  d'étonnant  que  rien  ne  lui 
résiste?  Ce  sont  les  ententes  éphémères  entre  les  producteurs  de 
spécialités  en  fer  et  en  acier  appelées  pools  qui,  pendant  vingt  ans, 
leur  ont  frayé  la  route.  Plus  tard,  cinq  des  plus  grandes  usines  en 
avaient  établi  un  par  lequel  elles  s'assuraient  toutes  les  fournitures 
considérables  :  chacune  faisait  son  prix  et  la  commande  était 
adjugée  à,  celle  qui  demandait  le  plus,  quitte  à  déposer  dans  la 
caisse  commune  la  difi'érence  d'avec   le  prix  minimum.  D'autres 
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pools  eurent  pour  but  les  boulons  et  écrous,  les  blindages,  les  bicy- 
clettes, les  clous,  les  rails,  tous  étant  le  fruit  du  protectionnisme 
américain.  Grâce  à  ces  tarifs,  on  estime  que  les  Américains  ont 
payé  leurs  fers  210  millions  de  francs  de  plus  que  le  prix  moyen 
en  Angleterre,  en  encaissant  par  compensation  12  millions  de 
recettes  douanières  par  an  ;  les  consommateurs  payant  en  revan- 
che 4  fois  1/2  l'équivalent  de  ce  qu'a  encaissé  le  trésor  fédéral. 
C'est  \e  pool  des  rails  qui  a  donné  lieu  au   trust  de  l'acier. 

Dès  1893  toutes  les  usines  cherchent  à  conclure  des  pools  avec 
Carnegie;  il  en  passe  un  avec  six  produisant  65  p.  100  de  la  pro- 
duction totale  de  l'acier,  mais  il  n'eut  comme  les  autres  qu'une 
existence  éphémère.  Ses  fonderies,  à  lui,  sont  à  Pittsburgh  où  se 
fabrique  le  coke  dont  il  faut  deux  tonnes  pour  transformer  une 
tonne  de  minerai  en  acier.  Rockefeller,  lui,  se  rend  propriétaire 
des  plus  riches  mines  de  fer  du  lac  Supérieur,  achète  les  chemins 
de  fer  qui  s'y  trouvent,  fait  construire  six  grands  bateaux  ;  à  eux 
deuxilspeuventdominerlemarchésansêtreun  tnist,  parce  qu'il  n'y 
a  ni  fédération,  ni  fusion  de  plusieurs  compagnies,  mais  un  simple 
contrat  entre  deux  sociétés  qui  n'ont  pas  le  même  objet.  Ils  bais- 
sent leurs  prix  et  s'ouvrent  le  marché  européen.  Dèslemois  d'avril 
1897  les  chemins  de  fer  anglais  leur  achetaient  25.000  tonnes  de 
fer  et  le  Japon  15.000  !  En  trois  semaines  la  réduction  des  prix 
leur  fournissait  pour  1  1/2  million  de  commandes  de  tonnes  d'acier 
valant  150.000  millions  de  francs  et  cela  sans  constituer  un  mono- 
pole. Et  en  1899  nous  voyons  la  Russie  commander  ses  rails  et  ses 
locomotives  pour  ses  lignes  transsibérienne  et  de  Chine  en  Améri- 
que. Qu'on  s'étonne  !  Le  fer  en  saumon  de  Bessemer  coûte  aux 
Etats-Unis  12  fr.  50  à  18  fr.  75  par  tonne  de  moins  qu'en  Angle- 
terre; pour  une  tonne  d'acier  la  différence  est  encore  plus  grande. 
Et,  bien  que  le  taux  des  salaires  soit  plus  élevé  en  Amérique,-  le 
travail  y  coûte  souvent  25  à  35  p.  100  de  moins  que  le  travail  le 
meilleur  marché  en  Angleterre  !  D'où  il  résulte  que  l'évolution,  en 
amenant  une  grande  concentration  dans  cette  industrie,  a  détruit 
l'efTet  de  la  condition  artificielle  qui  favorise  le  monopole. 

Trust  du  lohishey.  C'est  un  détestable  alcool  de  grains  en 
grande  faveur  dans  tous  les  pays  de  langue  anglaise.  En  Angle- 
terre, on  l'extrait  d'ordinaire  de  l'orge  ou  du  seigle;  en  Amérique, 
surtout  du  maïs;  le  Kenlucky  occupant  le  premier  rang.  Cette 
industrie  avait  eu  à  subir  des  crises  chroniques,   la   surproduction 
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amenait  des  désastres,  des  ruines,  suivies  de  reprises  et  de  nou- 
velles dépressions.  En  1878,  après  les  désastres  du  phylloxéra, 
l'Europe  avait  demandé  aux  État-Unis  1.600.000  hectolitres  d'al- 
cool, chiffre  qui,  dix  ans  après,  retombait  à  10.000  hectolitres. 
Dès  1881,  divers  pools  avaient  tenté  d'organiser  un  monopole, 
mais  sans  résultat.  De  1870  à  1890  le  droit  d'entrée  sur  les  alcools 
étrangers  avait  été  de  2  fr.  50  par  litre.  Le  tarif  Mac  Kinley  le 
porta  à  3  fr,  15  et,  en  1894,  celui  de  Wilson  à  2  fr.  25  le  litre. 
Outre  ces  variations  de  taxe,  ce  qui  contribuait  à  amener  la  per- 
turbation c'était  la  prohibition  de  l'alcool  dans  certains  Etats,  à 
laquelle  se  joignait  la  fraude  devenue  générale.  Pour  utiliser  les 
résidus  solides  du  maïs,  les  distillateurs  s'étaient  mis  à  engraisser 
des  bœufs;  survenait-il  un  arrêt,  que  pouvaient-ils  faire  de  leurs 
bêtes?  Les  pools  ne  pouvant  remédier  aux  crises,  on  tenta  d'éta- 
blir un  trust.  Quatre-vingts  distillateurs  constituent  une  nouvelle 
société  formée  d'un  petit  nombre  d'actionnaires,  au  capital  de 
35  millions  de  dollars,  divisé  en  350.000 actions  de  100  dollars.  Le 
jour  même  de  la  souscription,  neuf  souscripteurs  enlèvent  le  tout,  en 
ne  payant  pas  seulement  en  argent,  mais  aussi  en  distilleries  et  en 
bétail,  évalués  d'avance.  La  nouvelle  société  ferme  aussitôt  68  de 
ses  80  distilleries,  concentre  sa  production  dans  les  12  qui  lui  res- 
tent, en  établit  de  nouvelles  et  son  siège  à  Peoria  dans  l'IlUnois. 
Elle  représentait  les  trois  quarts  de  la  production  totale  et  obtenait 
sous  le  nom  de  rebates  des  prix  de  faveur  des  chemins  de  fer  ; 
d'autre  part,  elle  accordait  des  rabais  à  ceux  de  ses  clients  qui, 
pendant  six  mois,  lui  avaient  fait  tous  leurs  achats  ;  c'était  en  somme 
une  œuvre  très  compliquée,  très  ingénieuse,  une  merveille  d'habi- 
leté !  Et  malgré  tous  ces  avantages  cette  société  créée  pour  99  ans 
n'a  pas  atteint  sa  cinquième  année  d'existence.  C'est  qu'on  pouvait 
cultiver  le  maïs  partout  et  lui  faire  concurrence.  Le  trust  avait 
fermé  68  usines,  assumé  de  lourdes  charges  et  dû  baisser  ses  prix. 
Ses  adversaires,  recourant  aussi  aux  procédés  les  plus  perfectionnés, 
pouvaient  réduire  leurs  prix,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  à  supporter 
d'aussi  énormes  faux-frais.  Il  succomba  en  1894.  Son  héritière  se 
contenta  de  former  des  ententes  temporaires  pour  obvier  à  la  sur- 
production. D'autres  furent  également  formées  sans  plus  de  succès 
sur  une  foule  de  marchandises  :  cercueils,  eaux  minérales,  mal- 
les, etc. 

Trust  du  cordage.  Quoique  bien  constitué,  il]  n'a  pu  durer  que 
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de  1890  à  1893.  Le  chanvre  américain  ne  serl  qu'aux  produits 
ordinaires,  dont  60  p.  100  s'écoulent  à  l'ouest  pour  lier  les  gerbes  ; 
celui  de  Manille  et  de  la  Nouvelle-Zélande  servant  aux  produits 
plus  fins.  Il  n'est  pas  défendu  aux  Etats-Unis,  comme  généralement 
en  Europe,  d'acheter  et  de  vendre  ses  propres  titres,  et  certains 
directeurs  employaient  les  valeurs  de  la  société  à  des  spéculations 
risquées  ;  gagnaient-ils,  ils  empochaient  le  bénéfice  ;  dans  le  cas  con- 
traire, c'était  aux  dépens  de  la  caisse.  Ne  dominant  pas  une  région 
privilégiée,  ce  trust  était  exposé  de  toute  manière  à  la  concurrence. 
En  vain  il  achetait  des  fabriques  et  gaspillait  son  argent,  impossi- 
ble d'imposer  ses  prix,  et,  baissaient-ils,  il  perdait  plus  que  ses 
concurrents,  parce  qu'il  vendait  plus  qu'eux  et  que  ses  capitaux  ne 
suffisaient  pas  à  le  faire  régner  en  maître.  Toute  industrie  que  les 
circonstances  empêchent  d'arriver  au  monopole  ne  fait  qu'exciter 
la  concurrence  ;  bien  des  «  pools  »  confirment  ce  fait.  Les  papiers  de 
tenture  étant,  par  exemple,  frappés  d'un  droit  de  25  p.  100,  plusieurs 
fabricants  tentent  d'amener  leurs  confrères  à  ne  pas  vendre  au- 
dessous  des  prix  arrêtés,  ni  au-delà  d'une  certaine  quantité,  sans 
être  tenus  de  verser  dans  la  caisse  générale  le  profit  du  surplus; 
ceux  qui  accorderaient  un  rabais  auraient  même  à  payer  1,000  dol- 
lars d'amende  dont  la  moitié  reviendrait  à  celui  qui  dénoncerait  le 
fait.  La  surproduction  s'arrête, mais  la  prospérité  de  cette  industrie 
excita  la  concurrence  qui  reprit  le  dessus  et  fît  échouer  l'entente. 

Trust  des  brevets  d'invention.  Tandis  que  les  trusts  dont  nous 
venons  de  parler  s'étaient  constitués  en  dépit  des  efforts  de  la 
législation,  ceux-ci  puisèrent  au  contraire  dans  la  loi  leur  origine 
et  leur  plus  solide  appui.  Tout  brevet  d'invention  constitue  un 
monopole  légal,  puisque,  pour  un  certain  temps,  il  est  la  propriété 
exclusive  de  l'inventeur;  mais  sùrvient-il  un  progrès  ultérieur,  il 
ne  l'a  plus. 

En  1888,  les  ivire  nails  ou  clous  de  fil  de  fer  étiré  n'arrivaient 
qu'au  quart  de  la  production  totale  ;  en  1895  ils  en  représentaient 
les  trois  quarts  ;  mais  alors  la  baisse  excessive  de  leur  prix  engagea 
huit  compagnies  à  former  un  «  pool  »  qui  s'assura  le  concours  de 
la  majorité  des  petits  fabricants.  Comme  ils  obtenaient  ces  clous 
au  moyen  d'une  machine  brevetée,  ils  en  avaient  l'usage  exclusif; 
on  s'entendit  sur  la  répartition  de  la  production  ;  on  en  restreignit 
la  vente  et  on  en  augmenta  le  prix,  ce  qui  excita  la  concurrence  et 
força  le  «  pool  »  à  se  dissoudre,  sans  qu'on  sût  s'il  avait  opéré  à 
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son  avantage  on  non.  Les  nnachines  étaient  devenues  quatre  fois 
plus  nombreuses  qu'il  ne  le  fallait  et,  après  avoir  fait  subir  au  com- 
merce d'énormes  llucluations,  il  ne  resta  après  lui  que  ruine  et 
insécurité.  Ce  n'est  que  quand  les  brevets  d'invention  combinent 
leur  privilège  avec  d'autres  circonstances  qu'ils  peuvent  arriver  à 
des  monopoles  de  fait  comme  cela  s'est  fait  pour  les  cigarettes  et  le 
caoutchouc. 

Trust  des  cigarettes.  Cette  industrie  'est  à  peu  près  monopo- 
lisée aux  Etats-Unis  par  VAmerican  Tobacco  Company.  Elles 
sont  de  différentes  variétés,  mais  presque  toutes  produites  par  les 
membres  de  la  compagnie,  qui  vend  aussi  du  tabac  à  fumer,  à  priser, 
à  chiquer  et  des  cigares  ;  mais  elle  n'a  essayé  de  monopoliser  que 
les  cigarettes,  parce  que  son  principal  moyen  d'action  se  trouve  dans 
les  machines  brevetées  dont  elle  se  sert  et  à  l'inventeur  desquelles 
elle  accorde,  dit-on,  annuellement,  un  million  et  quart  de  francs. 
Sa  politique  consiste  à  s'assurer  à  tout  prix  l'usage  exclusif  des 
meilleures  machines.  Formé  en  1890  par  la  réunion  de  plusieurs 
grandes  maisons  au  capital  de  50  millions  de  francs,  ses  bénéfices 
nets  étaient,  frais  déduits,  en  4893,  de  21.700.000  fr.  et  il  avait 
dépensé  pour  la  publicité  2.400.000  fr.  Si  ce  trust  a  réussi,  c'est 
que  cette  industrie  marchait  depuis  30  ans  vers  la  concentration. 
La  guerre  de  Sécession  et  la  taxe  très  lourde  de  1862 avaient  ruiné 
les  petits  fabricants  ;  vers  1898,  les  nouvelles  fabriques  avaient 
décidémenttuéles  anciennes;  après  une  lulteacharnée,  elles  avaient 
fini  par  se  tendre  la  main  pour  former  un  trust  qui  eut  à  supporter 
l'attaque  de  deux  autres  sociétés  très  puissantes.  Sa  politique  est 
d'accorder  une  vraie  prime  de  fidélité,  c'est-cà-dire  des  rabais  sur  le 
tabac  à  ses  détaillants  de  cigarettes.  Fondé  sur  ses  brevets  et  une 
concentration  préalable,  ce  trtist  a  bien  des  chances  de  se  main- 
tenir. 

Trust  du  caoutchouc.  Après  avoir  été  l'objet  de  divers  jooo/5, 
cette  industrie  fut  organisée  en  1892  par  M.  R.  Flint  en  trust  en 
vertu  duquel  toutes  les  fabriques  de  chaussures  en  caoutchouc 
obéirent  à  une  seul^  et  même  direction.  Une  dizaine  de  sociétés 
s'en  occupaient  alors;  elles  s'entendirent  pour  faire  en  commun 
leurs  achats,  régler  la  production  sur  la  consommation  et  vendre 
en  commun, 

La  même  combinaison  fut  réalisée  par  laréunion  de  cinq  grandes 
maisons  d'éditions  qui  avaient  toujours  été  en  lutte  et  actuellement 
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V American  School  Book  Company  livre  les  ouvrages  classiques  à 
meilleur  marché  et  mieux  imprimés  qu'auparavant. 

Môme  tentative  fut  faite  pour  l'industrie  des  pianos  que  l'on 
trouve  répandus  jusque  dans  les  villages  miniers  de  Pensylvanie. 
Concentrée  en  peu  de  mains, celte  fabrication  a  autantd'avenir  que 
celles  du  caoutchouc  et  de  la  librairie. 

Trusts  des  services  publics.  L'esprit  anglo-saxon  qui  domi- 
nait aux  Etats-Unis  tendait  à  organiser  fortement  la  vie  privée  et 
à  la  défendre  contre  toute  intervention  abusive  de  l'Etat.  La  vic- 
toire est  restée  à  la  municipalité,  mais  cette  habitude  de  traiter  les 
affaires  publiques  a  fait  perdre  de  vue  leur  vraie  nature  et,  quand 
elles  vinrent  à  se  compliquer,  l'Etat,  qui  ne  se  trouvait  pas  suffi- 
samment organisé  pour  satisfaire  à  sa  tâche,  en  chargea  trop  sou- 
vent des  compagnies  concessionnaires  qui  entrèrent  en  concurrence. 
C'est  ainsi  qu'on  laissa  se  créer  des  lignes  parallèles  et  que  plu- 
sieurs sociétés  furent  autorisées  dans  la  môme  ville  à  fournir  le 
gaz,  à  construire  des  tramways.  Mais  ce  qu'on  attendait  de  la 
concurrence  ne  se  réalisa  pas  ;  les  compagnies  se  fusionnèrent  et 
établirent  le  monopole  qu'on  avait  voulu  éviter,  de  sorte  qu'il  ne 
resta  d'autre  ressource  que  de  les  attaquer  au  nom  du  bien  public 
et  de  rendre  des  lois  qui  déclaraient  nulles  leurs  tentatives.  Le 
service  du  gaz,  concédé  presque  partout  à  diverses  entreprises, 
réalisa  le  monopole,  sans  que  les  municipalités  pussent  se  garantir 
contre  leurs  abus. 

Il  y  en  a  sept  à  New- York  et  le  prix  du  gaz  y  est  très  élevé.  Il 
a  fallu  une  loi  générale  qui  prescrivît  que  le  prix  ne  pourrait  dé- 
passer 17  1/2  centimes  le  mètre  cube  dans  les  villes  de  1  million  hab. 
ou  plus.  Les  conditions  faites  aux  tramways  les  ont  difficilement 
empêchés  d'établir  des  trusts.  Heureusement  que  le  gaz  est  menacé 
par  l'électricité  ;  les  municipalités  averties  préviendront  leur  absor- 
tion  par  les  compagnies  d'éclairage  et  comme  les  tramways  ne 
peuvent  recourir  à  la  vapeur  ou  à  réfectricité  sans  passer  de 
nouvelles  conventions,  ils  seront  dorénavant  à  la  merci  des 
villes.  • 

Les  télégraphes  américains  sont  entre  les  mains  de  deux  grandes 
compagnies.  Dès  1856,1e  Western  Union  en  avait  acheté  une  cin- 
quantaine d'importance  secondaire  et,  depuis,  la  concentration  n'a 
fait  qu'augmenter  ;  de  sorte  que  personne  ne  se  dissimule  plus  le 
caractère  inévitable  du  monopole  à  l'égard   duquel  l'opinion   s'est 
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partagée  en  deux  camps;  \\m  pour,  l'autre  contre  ;  ceux-ci   récla- 
mant rexploitation  par  l'Etat  comme  en  Europe, 

En  définitive  :  verrons-nous  les  industries  se  monopoliser  comme 
nous  avons  vu  la  petite  industrie  disparaître  devant  la  grande?  La 
concentration  est  un  phénomène  général  ;  la  monopolisation  un 
phénomène  exceptionnel  et  artificiel  qui  peut  être  entravé  par  les 
pouvoirs  publics  ;  en  général,  c'est  le  laisser  faire  qui  a  produit 
la  confusion  des  intérêts  privés  et  des  intérêts  publics.  Les  condi- 
tions artificielles  des  trusts  sont  la  marque  de  leur  caractère  anor- 
mal. Ils  ne  sont  pas  la  conséquence  de  l'évolution  industrielle  du 
progrès  des  méthodes,  de  la  concentration  des  capitaux;  mais  plu- 
tôt un  accident,  un  cas  pathologique;  ils  échouent  dès  que  les 
conditions  artificielles  leur  font  défaut.  Mais,  si  l'évolution  aboutit 
nécessairement  au  monopole,  les  industries  monopolisées  devront 
naturellement  être  nationalisées.  Si,  nous  dit  M.  Paul  de  Rousicrs, 
les  trusts  préparent  l'avènement  du  socialisme,  c'est  que,  soit  l'inter- 
vention abusive  de  l'Etat,  soit  sa  systématique  inaction  en  per- 
mettent la  naissance.  Tous  ne  présentent  pas  le  même  danger;  plus 
leur  base  est  naturelle,  moins  est  profond  le  trouble  qu'ils  causent 
dans  les  relations  économiques  ;  plus  elle  est  artificielle,  plus  ils 
sont  causes  de  corruption,  plus  ils  sont  en  danger  politique;  car, 
plus  leur  puissance  est  grande,  plus  grande  aussi  est  leur  action 
sur  les  faiblesses  humaines  ;  pour  remédier  au  mal,  c'est,  avant 
tout,  la  corruption  qu'il  faudrait  atteindre.  Le  danger  économique 
est  moindre,  parce  que  la  hausse  des  prix  provoque  la  concurrence  ; 
les  seuls  qui  réussissent  sont  ceux  qui  les  font  baisser,  c'est  ce 
qu'on  croit  généralement  aux  Etats-Unis,  S'ils  ne  sont  pas  le 
résultat  des  seules  forces  économiques,  le  remède  le  plus  efficace 
sera  de  réduire  le  nombre  des  éléments  artificiels  ;  car  on  sera  tou- 
jours impuissant  à  réduire  les  forces  naturelles,  et  c'est  pourtant  la 
méthode  contraire  que  l'on  suit  en  Amérique.  On  s'en  est  pris  aux 
forces  économiques  et  on  les  a  attaquées  par  des  mesures  artifi- 
cielles, ce  qui  ne  pouvait  aboutir  qu'a  un  pitoyable  résultat,  car 
elles  ont  entravé  des  initiatives  fécondes,  sans  pouvoir  garantir  le 
public.  Elles  sont  inefficaces,  parce  qu'elles  ne  vont  pas  à  la  racine 
du  mal  ;  elles  réglementent  et  compliquent  ce  qui  devraitêtre  débar- 
rassé d'entraves.  Les  «  tj'usts  »  d'industries  privées  disparaîtront  en 
grande  partie,  dès  que  les  pouvoirs  publics  n'interviendront  plus 
abusivement  et  notamment  par  les  tarifs. 
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Mais  M.  Paul  de  Rousiers  ne  serait-il  pas  trop  sévère  dans  le 
jugement  qu'il  porte  sur  les  trusts?  Il  est  incontestable  que  tous  sont 
loin  d'être  condamnables,  puisque,  comme  il  nous  le  dit  lui-même, 
beaucoup  d'entre  eux  favorisent  le  bien  général.  Les  fabricants  qui 
sont  à  même  de  produire  à  meilleur  marché  que  leurs  concurrents 
et  qui,  par  là,  parviennent  à  régner  en  maîtres  sur  le  marché  inter- 
national ne  peuvent  al^solument  pas,  au  point  de  vue  de  l'économie 
nationale,  être  considérés  comme  des  accapareurs,  des  ennemis  de 
la  société.  Le  danger  dont  ils  la  menacent  ne  gît  pas  dans  leur  supé- 
riorité économique,  mais  bien  dans  la  puissance  politique  qu'ils 
s'arrogent  en  Amérique  quand  ils  corrompent  les  électeurs,  quand 
ils  achètent  les  votes  des  législateurs,  quand  ils  exercent  une  pres- 
sion sur  le  pouvoir  exécutif,  quand  ils  travaillent  à  l'élection  de 
juges  dont  ils  font  leurs  esclaves,  quand,  pour  le  dire  en  un  mot, 
ils  enveniment  la  vie  publique  dans  tous  ses  ressorts.  Les  trusts  ne 
doivent  donc  pas  être  entravés  dans  l'exercice  de  leurs  affaires  légi- 
times, ni,  comme  le  voudraient  certains  rigoristes,  être  «  défendus, 
interdits  »,  car  ce  serait  là,  évidemment,  mettre  un  bâton  dans  les 
roues  du  progrès,  mais  il  serait  peut-être  possible  d'élever  des  bar- 
rières législatives  qui  pussent  empêcher  les  syndicats  industriels  de 
se  subordonner  la  puissance  politique  et  la  magistrature  dans  l'in- 
tention d'obtenir  astucieusement  des  faveurs  légales  au  grand  dom- 
mage des  consommateurs  et  de  leurs  concurrents.  Si  donc,  lors  des 
prochaines  élections  à  la  présidence,  les  démocrates  entreprennent 
avec  conscience  et  habileté  la  lutte  contre  les  trusts,  il  pourrait 
bien  arriver  qu'ils  parvinssent  à  mettre  fin  au  régime  des  républi- 
cains. 

Ch.  Favre. 
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SELON  UN  CONTEMPORAIN  ET  COMPATRIOTE  DE  LAW 


Introduction.  —  I.  Exposé  général.  —  II.  Relation  entre  le  découvert  et  le  stock 
métallique  ;  protection  de  l'encaisse  par  «  la  clause  d'oplion  ».  —  III.  Couverture  du 
découvert  mélallique;  les  prêts;  la  relation  étroite  des  engagements  pris  par  et  vis- 
à-vis  de  la  banque.  —  IV.  La  saturation  monétaire  du  pays;  le  rôle  en  Ecosse  des 
petites  coupures.  —  V.  Fonctions  de  la  circulation  fiduciaire.  —  Conclusion. 

A  peine  la  Banque  d'Ecosse  fut-elle  fondée  (1696),  que  les  pro- 
testations les  plus  vives  surgirent  de  toutes  parts.  Selon  les  uns,  la 
nouvelle  institution  ne  pourrait  continuer  longtemps  une  activité 
aussi  factice  qu'une  émission  incomplètement  couverte;  selon  les 
autres,  elle  manquait  trop  d'audace  :  elle  ne  saurait  jamais  avec 
une  si  grande  circonspection  fournir  le  remède  attendu  à  une  situa- 
tion des  plus  difficiles.  Les  premiers  semblèrent  triompher  lorsque 
le  remboursement  des  billets  dut  ôlre  par  deux  fois  suspendu; 
simple  apparence  :  ce  ne  furent  que  des  circonstances  fortuites, — 
la  crainte  d'altérations  monétaires  et  une  rébellion,  —  et  non  une 
défiance  générale  et  absolue  du  public,  qui  occasionnèrent  ces 
«  runs  ».  La  position  de  la  banque  se  consolida  d'une  façon  pres- 
que continue^ 

Les  esprits  inventifs  devinrent  sans  cesse  plus  pressants  :  aux 
propositions  du  D""  Chamberlain  et  de  Law,  succédèrent  celle  du 
Lord-Président  et  maintes  autres,  dont  on  retrouve  aisément  la 
trace,  mais  que  nul  n'a  encore  tirées  du  plus  profond  oubli*. 

Parmi  les  mécontents,  un  «  écrivain  d'Edi?nboitrg  »,  James 
Armour^  mérite  une  attention  toute  particulière.  Si  sa  vie  nous  est 
presque  inconnue,  si  nous  savons  seulement  qu'il  défendit  tant  en 
Angleterre  qu'en  Ecosse  plusieurs  projets  de  réforme  financière,  et 
qu'il  fut  un  «  membre  très  actif  de  la  Société  d'Edimbourg  »,  du 

*  Cf.  surtout  An  liislorical  account  of  Ihe  establishment,  progress  and  slate  of  the 
Bank  of  Scotland,  Fab.  1728  (Edimbourg  ;  pas  rare,  mais  fort  important).  —  Cf.  éga^ 
lement  le  livre  médiocre  de  \V.  Graham  {The  one  pound  note,  Edinburgh,  1888)  et  le 
livre  aussi  faiblement  composé  que  faiblement  pensé  de  Kerr  {Hîstory  of  Banking  in 
Scotland,  Glascow,  1884). 

'  Nous  insisterons  sur  ce  point  dans  un  ouvrage  sur  le  système  de  Law.  Introduction  : 
la  notion  de  crédit  et  l'agiotage  au  xyiii"  siècle. 

'  Sur  James  Armour,  v.  An  historical  account,  p.  21  et  s. 
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milieu  de  laquelle  sortira  bien  lui  la  Banque  Royale  d'Ecosse,  deux 
de  ses  écrits,  son  «  avis  ))  et  surtout  ses  «  propositions  »  sont  très 
spécialement  dignes  de  remarque^ 

«  V avertissement  ou  avis  d'un  fidèle  amant  de  cette  contrée  » 
expose  un  projet  de  «  banque  nationale  ».  Comme  le  célèbre 
D""  Chamberlain,  James  Armour  parlait  d'émettre  des  billets  que 
l'on  retirerait  de  la  circulation  au  bout  d'un  temps  déterminé  ;  mais, 
il  choisissait  un  délai  très  court  :  vingt-neuf  ans,  ce  qui  aurait  per- 
mis, peut-être,  et  môme  probablement,  à  une  époque  où  la  notion 
moderne  de  crédit  n'était  pas  encore  fixée  d'une  façon  quelque  peu 
rigide,  d'en  maintenir  la  valeur,  en  circonstances  ordinaires,  à  la 
parité  absolue  avec  les  espèces;  l'immiuence  croissante  de  la  con- 
version aurait  eu  pour  effet  de  pallier  leur  nature  de  purs  assignats, 
si  James  Armour  s'en  était  tenu  à  un  type  aussi  rudimentaire. 

Mais,  le  principe  de  la  convertibilité  n'en  demeurait  pas  moins 
à  la  base  du  système,  l'emprunteur  aurait  dû  remettre  à  la  banque 
en  espèces  le  quart  du  montant  total  des  prêts  réalisés  en  billets; 
le  fonds  constitué  de  cette  façon  aurait  servi  à  répondre  aux 
demandes  de  remboursements. 

Une  institution  ainsi  conçue  eût  fort  bien  pu  réussir,  —  surtout 
si  sa  direction  eût  joui  dès  l'abord  de  la  confiance  générale  et  que 
ses  premières  années  d'existence  eussent  été  assez  calmes  —  : 
d'une  part,  la  population  de  l'Ecosse,  peu  habituée  aux  espèces, 
qui  y  étaient  fort  rares,  et  nullement  opposée  à  tout  ce  qui  nous 
paraît  de  l'alchimie  financière,  s'y  serait  sans  doute  montrée  favo- 
rable, et,  de  l'autre,  plus  l'on  se  serait  approché  de  l'époque  où 
tous  les  billets  auraient  dû  être  retirés  de  la  circulation,  plus  la 
situation  de  la  banque  aurait  inspiré  confiance. 

Vauire  pamphlet  est  d'un  beaucoup  plus  grand  et  solide  intérêt. 
Si  le  projet  qu'y  défendit  James  Armour  est  d'une  valeur  fort 


*  Les  principales  œuvres  de  celui-ci  sont  :  A  letter  to  a  membev  of  Parliament  con- 
cerning  the  Bank  of  Scolland  and  Uie  lowering  of  inleresl  ofmoneij,  Edinburgh,  1696 
(des  analogies  frappantes  avec  le  pamphlet  suivant  ne  nous  laissent  aucun  doute  sur  la 
personnalité  de  son  auteur.  Bibliothèque  des  écrivains  au  Signet,  Edimbourg);  A  pre- 
monilor  iimrning  or  advice  by  a  true  lover  of  his  coimtry,  Edinburgh,  1702  (signé  ; 
Bibliothèque  des  avocats  à  Edimbourg  et  British  Muséum);  To  the  honourable  house 
of  Gommons  in  Parliament  assembled  tlie  humble  pétition  and  offerof  James  Armour 
(British  Muséum)  ;  Proposais  for  making  the  Bank  of  Scotland  more  use  fui  and  pro- 
fitable, Edinburgh,  1722  (signé,  pas  très  rare;  Bibliothèques  des  avocats  et  des  écri- 
vains au  Signet,  British  Muséum), 
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médiocre,  si  les  offres  qu'il  s'y  chargea  de  transmettre  au  nom 
d'une  société  anglaise  d'assurances  n'étaient  point  acceptables,  ses 
«  propositions  destinées  à  rendre  la  Banque  d'Ecosse  plus  utile 
et  profitable  w,  exposent  ou  supposent  des  idées,  très  voisines  de 
celles  qu'avaient  appliquées  les  premiers  directeurs  de  la  Banque 
d'Angleterre  et  presque  identiques  à  celles  que  les  financiers 
écossais  ont  adoptées  au  xviu®  siècle  pour  les  conserver  presque 
intactes  jusqu'à  l'époque  actuelle;  elles  dégagent  également  d'une 
façon  fort  nette  les  conditions  d'une  circulation  de  billets  de  banque 
des  divers  éléments  qui  la  rapprocheraient  d'une  circulation  de 
papier-monnaie.  A  ce  double  titre,  cette  brochure  mérite  d'être 
sauvée  du  plus  profond  oubli. 

Au  cours  de  notre  analyse,  nous  montrerons  quelles  idées  sont 
d'une  exactitude  plus  ou  moins  grande  dans  notre  société,  et 
surtout  qu'elles  ne  l'étaient  dans  le  milieu  écossais  du  xviif  siècle  et 
ne  le  sont  encore  dans  l'Ecosse  contemporaine.  C'est  ainsi  que  nous 
tenterons  de  doubler  notre  essai  d'histoire  des  doctrines  économi- 
ques d'un  essai  de  critique  historique,  selon  la  seule  méthode 
féconde  en  résultats  scientifiques  '. 

I 

EXPOSÉ    GÉNÉRAL 

James  Armour  prévient  qu'il  n'a  en  vue  qu«'«//ie  certaine  sphère 
{V Ecosse)  ».  Ainsi  se  trouve  indiquée  l'importance  du  «  milieu  », 
qui,  pour  avoir  ôïminué  pratiquoiient  dans  notre  société  moderne, 
n'en  mérite  pas  moins,  dès  l'abord,  une  indication  toujours  spéciale. 
Le  crédit  est  une  notion  purement  personnelle  ;  il  permet  la  réali- 
sation de  merveilles,  mais  seulement  dans  les  contrées  et  dans  la 
mesure  où  l'on  a  communément  confiance.  Les  besoins  varient 
avec  la  situation  particulière  de  chaque  pays  :  Vétat  intellectuel, 
moral  et  matériel  du  public  doit  être  pris  comme  base  plus  ou 
moins  variable  de  tout  raisonnement  sur  les  conditions  d'une  circu- 
lation fiduciaire. 

Il  faut  que  les  billets  soient  convertibles  en  espèces.  Pour  que  le 
public  ne  se  leurre  pas  de  fausses  espérances,  la  caisse  doit  conte- 
nir, dit  notre  auteur,  de  quoi  «  permettre  à  la  banque  de  répondre 

'  V.  noire  article  De  l'Enseignement  de  l'histoire  des  doctrines  économiques  dans 
nos  facultés  de  droit  [Revue  Internationale  de  l'Enseignement,  15  août  1899). 
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aux  nécessités  du  commerce  ».  Au  besoin,  on  pourra  suspendre  le 
remboursement  et  déclarer  que  les  billets  en  circulation  porteront 
intérêt  au  taux  légal  jusqu'au  jour  où  la  convertibilité  sera  redeve- 
nue effective.  Mais  une  telle  situation  ne  se  présentera  que  très 
rarement,  car  le  stock  métallique  sera  à  l'ordinaire  défendu  par 
suite  seulement  de  l'activité  continue  de  la  banque,  qui  permettra 
de  mettre  en  circulation  d'un  côté  les  billets  qu'on  lui  apportera  à 
l'encaissement  de  l'autre. 

Ce  qui  est  surtout  important,  ajoute  James  Armour,  c'est  que  le 
découvert  soit  représenté  par  de  «  bons  engagements  »  (good  secu- 
rities),  que  des  «  prêts  garantis  par  des  nantissements,  par  des 
cautions  et  surtout  par  des  hypothèques  »,  ainsi  que  par  des  lettres 
de  change,  parfassent  le  montant  des  espèces  en  caisse.  Si  la  con- 
ception actuelle  de  la  couverture  du  découvert  métallique  est  géné- 
ralement plus  précise  et  plus  sévère,  c'est  encore  là  le  grand  prin- 
cipe de  toutes  les  banques  d'émission,  celui  auquel  elles  sont  rede- 
vables de  leur  crédit. 

Ne  forcez  pas  les  tendances  d'un  pays;  celui-ci,  dirons-nous  en 
empruntant  à  la  physique  notre  terme  de  comparaison,  doit  se 
trouver  saturé  d'espèces  :  «  Quand  il  g  a  dans  une  nation  autant 
d'espèces  dispersées  que  cela  est  nécessaire  ponr  les  usages  cou- 
rants »,  «  autant  que  les  besoins  ordinaires  l'exigent  »,  c'est 
alors,  et  alors  seulement,  qu'une  émission  de  billets  de  banque  peut 
avoir  lieu  d'une  façon  normale.  Si  l'on  retirait  de  la  circulation 
une  trop  grande  quantité  de  numéraire,  les  demandes  de  rembour- 
sement afflueraient  à  la  banque  jusqu'à  ce  que  le  public  en  vînt 
à  détenir  la  somme  qui  doit  «  circuler  pour  les  achats  de  vivreset 
des  autres  choses  jiécessaires  à  notice  existence».  Cependant  de 
petites  coupures  permettraient  de  diminuer  sensiblement  les  besoins 
journaliers. 

Les  principales  fonctions  d'une  banque  (d'émission)  sont  pour 
James  Armour  de  combler  l'insuffisance  des  espèces  en  circulation 
et  d'enrichir  le  pays  en  émettant  des  billets  contre  des  garanties 
personnelles  et  réelles,  alors  que  le  numéraire  en  caisse  ne 
représente  qu'une  partie  de  leur  montant. 

Telles  sont,  indiquées  à  grands  traits,  les  idées  principales  et 
très  générales  que  contient  le  pamphlet  de  James  Armour.  Essayons 
maintenant  de  préciser,  avec  notre  auteur,  chaque  point  particulier 
et  d'en  apprécier  la  valeur  relative. 
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II 

RELATION  ENTRE  LE  DÉCOUVERT  ET  LE  STOCK  MÉTALLIQUE  ;  PROTECTION  DE 
l'encaisse   PAR  LA  «   CLAUSE  d'oPTION   » 

James  Armour  élablit  en  principe  que,  plus  le  stock  d'espèces 
détenu  par  une  banque  est  important,  plus  la  relation  entre  le 
«  découvert  »  et  la  «  couverture  métallique  »  peut  augmenter. 

Dans  ses  précédents  ouvrages,  il  avait  fixé  à  un  quart  de  la 
circulation  fiduciaire  le  montant  du  numéraire  qui  devrait  se  trou- 
ver en  caisse  pour  représenter  les  «  nécessités  »  probables  du 
commerce.  Dans  ses  «  propositions  »,  il  déclare  «  confirmé  par 
une  expérience  constante  »,  que,  «  toutes  les  fois  que  les  espèces 
augmentent,  les  billets  de  banque  peuvent  circuler  dans  une  plus 
grande  proportion  ».  «  Supposons,  dit-il,  que  40.000  livres  ster- 
ling placées  dans  une  banque  permettent  dans  une  certaine  sphère 
une  émission  de  100.000  livres  de  billets  ;  eh  bien  !  si  nous  ajoutons 
20.000  livres,  formant  au  total  60.000  livres  en  espèces,  cette 
somme  permettra,  selon  toute  vraisemblance,  une  circulation  dans 
la  même  sphère  de  300.000  livres  de  billets  et  plus.  Si  on  supposait 
une  plus  forte  quantité  de  numéraire,  la  circulation  pourrait  être 
plus  grande  encore  ». 

Le  raisonnement  de  James  Armour  est  fort  simple.  «  Lorsqu'il 
se  trouve  dispersé  dans  le  pays  autant  de  numéraire  qu'il  en  faut 
pour  les  usages  ordinaires  et  que  la  banque  détient  le  reste  », 
d'où  saurait  venir  une  forte  demande,  en  dehors  des  cas  de 
«  fautes  dans  la  direction,  pertes  dans  la  balance  du  commerce, 
guerres  civiles  ou  invasions  étrangères  »  ?  D'ailleurs,  n'est-il  pas 
prouvé  par  l'expérience  que  «  les  demandes  de  remboursement 
ne  sont  point  en  relations  directes  avec  le  nombre  des  billets 
émis  »? 

La  loi  formulée  par  James  Armour  est  en  partie  exacte,  si  son 
expression  est  trop  absolue. 

11  est  bien  certain  qu'une  banque  d'émission,  qui  ne  détient 
qu'un  très  faible  stock  métallique,  succombera  dès  les  premières 
demandes  de  remboursement,  tandis  qu'une  autre,  plus  impor- 
tante, tiendra  plus  facilement  tète  à  l'orage  et  pourra  même  calmer 
les  esprits  par  sa  seule  attitude  et  qu'une  banque  importante  don- 
nera plus  aisément  qu'une  autre,  plus  petite  et  cependant  peut-être 
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mieux  administrée,  le  sentiment  populaire,  que  notre  auteur  lui- 
même  appelle  si  bien  «  la  croyance  que  la  banque  ne  saurait 
sauter  ». 

Mais  une  progression,  géométrique  ou  même  simplement  arith- 
métique, du  découvert  relativement  à  l'encaisse  est  trop  grosse  de 
menaces.  L'Ecossais  n'aperçoit  pas  qu'ainsi  le  remboursement  des 
billets  tend  toujours  plus  à  ne  devenir  qu'un  leurre,  et  que  le 
public,  par  un  sentiment  tout  naturel  de  crainte,  se  présentera  à  la 
caisse  pour  obtenir  des  espèces.  11  ne  songe  qu'aux  nécessités  du 
trafic  et  oublie  la  nécessité  de  maintenir  aussi  effectif  que  pos- 
sible le  principe  de  la  convertibilité  des  billets. 

El  cependant  James  Armour  avait  raison  d'une  façon  très  parti- 
culière en  ce  qui  concernait  le  milieu  où  il  vivait  et  qu'il  avait  en 
vue,  parce  que  la  nécessité  de  maintenir  aussi  effectif  que  possible 
le  principe  de  la  convertibilité  des  billets  ne  joua  pas  en  Ecosse, 
durant  le  xvm*  siècle,  de  rôle  considérable  :  une  crise  monétaire 
d'une  intensité  très  spéciale  y  sévissait  alors  et  y  entraînait  l'ac- 
ceptation presque  immédiate  et  sans  notables  distinctions  de  tout 
ce  qui  pouvait  tenir  lieu  d'espèces;  la  confiance  y  était  en  temps 
ordinaire  développée  d'une  façon  exceptionnelle  ;  les  seules  néces- 
sités du  commerce  extérieur  y  déterminaient  des  demandes  de  rem- 
boursement. 

«  Fautes  dans  la  direction  de  la  banque,  pertes  dans  la  ba- 
lance du  commerce,  guerres  civiles  et  invasions  étrangères  »  ; 
telles  sont  bien  encore  aujourd'hui  les  principales  circonstances 
dans  lesquelles  le  cadre  ordinaire  se  trouve  rompu.  Nul  besoin  d'y 
ajouter  le  cas  de  crises  économiques  de  caractère  plus  ou  moins 
nettement  national,  car  ce  sont  alors  plutôt  ou  tout  autant,  des 
billets  que  des  espèces,  que  réclame  le  public. 

Les  runs  qui  surviennent  alors  sont-ils  tous  également  néfastes? 
«  J'ai  tendance  à  croire,  dit  James  Armour,  qu'en  cas  d'invasion 
étrangère  et  de  guerre  civile,  un  run  sur  la  banque  qui  épuiserait 
son  encaisse  et  la  forcerait  à  suspendre  ses  paiements  serait  heu- 
reux pour  celle-ci  et  pour  l'intérêt  général  :  rien  ne  saurait  être 
plus  dangereux  pour  une  banque  que  de  rester  en  possession  d'une 
encaisse,  qui  pourrait  être  dérobée  et  pillée  soit  par  un  ennemi 
étranger,  soit  par  un  ennemi  domestique  ». 

C'est  là  une  observation  de  nature  purement  pratique,  qu'il  ne 
faut  point  juger  dans  notre   cadre   actuel.    \ad,  Rébellion  de  1115 
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l'a,  sans  doute,  inspirée  à  notre  auteur  :  les  directeurs  de  la  Ban- 
que d'Ecosse,  loin  de  chercher  à  éviter  un  run,  excitèrent  alors  les 
porteurs  de  billets  à  réclamer  des  espèces  :  ils  préférèrent  ne  point 
conserver  un  stock  métallique,  que  l'on  pourrait  ou  piller  ou  déro- 
ber '.  En  temps  de  guerre  civile,  les  lois  d'équité  sont  communé- 
ment oubliées,  si,  aujourd'hui,  le  droit  des  gens  reconnaît  que  la 
propriété  des  individus,  notamment  des  banques  privées,  est  digne 
du  respect  des  belligérants  ^. 

Faut-il  voir  dans  la  transformation  des  billets  de  banque  en 
créances,  à  échéance  fixe  ou  variable  et  portant  intérêt,  un  remède 
normal  aux  difficultés  passagères?  Une  étude  très  brève  de  ce  que 
l'on  appelle  la  «  clause  d'option  »  dans  l'histoire  des  banques 
écossaises  va  nous  montrer  le  système  proposé  par  les  contempo- 
rains et  compatriotes  de  James  Armour  et  par  James  Armour  lui- 
même,  condamné  par  les  événements  ^ 

Au  commencement  du  xvni^  siècle,  les  espèces  devinrent  sans 
cesse  plus  rares  dans  tout  le  royaume.  En  1704,  le  bruit  courut  que 
le  Privy  Co?mcz7  allait  élever  la  valeur  du  numéraire;  les  deman- 
des de  remboursement  affluèrent  à  la  Banque;  le  18  décembre, 
celle-ci  reconnut  qu'il  n'y  avait  plus  ni  argerft  ni  or  dans  ses  cais- 
ses, si  d'excellents  engagements  représentaient  le  découvert*.  Il 
fut  décidé  que  les  billets  porteraient  intérêt  à  6  p.  100  du  jour  de 
la  cessation  des  remboursements  jusqu'au  18  avril,  au  plus  tard 
jusqu'au  18  juin  suivant. 

Lors  de  la  panique  de  1715,  les  billets  non  remboursés  devin- 
rent jusqu'à  l'été  de  1716  de  simples  titres  de  créance,  porteurs  de 
l'intérêt  légal. 

En  1730,  la  Banque  d'Ecosse  inscrivit  sur  les  billets  la  «  clause 
d'option  »^  «  l'obligation  alternative  »,  dit  très  bien  le  meilleur 
compilateur  de  l'histoire  des  banques  écossaises,  Boase  "  «  de  paye?' 


*  Cf.  toutes  les  histoires  des  banques  écossaises. 

'  Cf.  notre  étude  sur  la  création  en  Suisse  d'une  banque  centrale  démission, 
Rousseau,  1900. 

'  L'histoire  de  la  «  clause  d'option  »  en  Ecosse  est  aussi  intéressante  que  peu  connue. 
Graham  l'a  assez  bien  saisie  dans  son  ensemble,  mais  plusieurs  points  essentiels  res- 
tent encore  à  préciser.  Quelques  imprimés,  tel  que  le  Métnorial  de  1763,  n'ont  pas  été 
encore  analysés  d'une  façon  suffisamment  nette. 

*  V.  surtout  Mémorial  and  Intimation  from  Ihe  Governour  and  Company  of  Ihe 
Bank  of  Scollaïul,  Edinburgh,  1704  (Bibliothèque  des  avocats,  Edimbourg). 

s  A  cenlury  oj  Banking  in  Dundee,  Dundee,  1867,  p.  33. 

Uevue  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XIIL  62 
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soit  à  vue,  soit  ajyrès  six  mois  avec  intérêts  au  taux  légal  ».  La 
pratique  ne  larda  pas  à  s'en  généraliser;  presque  toutes  les  ban- 
ques et  maisons  de  commerce  émettant  des  billels  l'adoptèrent  en 
Ecosse,  tant  et  si  bien  qu'en  1763  le  caissier  de  Dempster,  ban- 
quier de  Dundee,  <(  promettait  de  payer  à ou  au  porteur 

une  livre  sterling  à  vue  ou,  à  l'option  des  directeurs,  une  livre 
six  pence  au  bout  de  six  mois,  soit  en  espèces,  soit  en  billets  de  la 
Banque  Royale  ou  de  la  Banque  d'Ecosse  »  '.  Les  petits  commer- 
çants de  Glasgow,  qui  étaient  furieux  de  la  concurrence  que  leur 
faisaient  les  grandes  maisons  émettrices  de  billets,  mirent  en  circu- 
lation des  billets-farces,  où,  sous  la  forme  ordinaire  de  billets  de 
banque,  ils  s'engageaient  à  payer  «  à  vue  un  penny  sterling  ou,  à 
l'option  du  directeur,  trois  ballades,  six  jours  après  demande  »  -. 

Mais  cette  clause  disparut  bientôt.  La  baisse  considérable  qui 
survint  à  la  bourse  de  Londres,  «  durant  la  guerre  entre  l'Angle- 
terre et  la  France  et  surtout  entre  1761  et  1763  »,  engagea  beau- 
coup d'Ecossais  à  acheter  des  valeurs.  H  en  résulta  nécessairement 
une  demande  extraordinaire  d'espèces  et  de  lettres  de  change  sur 
Londres.  Les  banques  ne  purent  protéger  leur  encaisse  qu'en  invo- 
quant la  «  clause  d'option  »  :  dès  lors,  il  y  eut  un  fort  agio  en 
faveur  des  espèces,  et  l'on  paya  même  à  Dumfries  2  p.  100  pour 
une  lettre  de  change  sur  Londres  à  30  jours  de  date  '. 

Une  loi  interdit  d'émettre  des  billets  contenant  la  clause  d'option 
à  partir  du  15  mai  1766  *  :  c'était  là  le  seul  moyen  de  couper  court 
aux  abus  ;  mais  c'était  aussi  livrer  la  banque  sans  défense  à  toutes 
demandes  de  remboursement. 

La  «  clause  d'option  »  qui  n'a  peut-être  pas  des  effets  plus  direc- 
tement néfastes  que  les  deux  politiques  de  prime  et  d'escompte  a 
quelque  chose  de  trop  factice  et  de  trop  coûteux  pour  notre  société 
moderne.  C'était,  cependant,  reconnaissons-le,  une  arme  défensive 
autrement  parfaite  que  les  prohibitions  de  la  génération  précédente 
et  des  mercantilistes  primitifs. 

>  Eod.  loc,  p.  29. 

*  Eod.  loc,  p.  61.  —  V.  également  une  brochure,  hors  du  commerce,  écrite  par  un 
trop  modeste  anonyme  (un  des  docteurs  Buchanan}.  Banking  in  Glascow  during  the 
olden  lime,  Glasgow,  1884,  que  M.  Michie,  le  savant  continuateur  de  Gilbart  et 
aimable  manager  de  la  Royal  Bank,  a  bien  voulu  nous  prêter. 

3  Cf.  Mémorial  with  regard  lo  l/ie  paper  currency  of  Scolland,  February,  1763 
(très  rare,  Bibliothèque  des  avocats,  Edimbourg). 

*  ^c/  5,  Georges  III,  cap.  49. 
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Celte  grave  question  de  la  protection  du  stock  métallique  préoc- 
cupe encore  James  Armour.  «  Si,  à  la  place  des  100.000  livres  de 
billets  que  la  banque  a  mises  précédemment  en  circulation,  il  n'en 
était  émis  que  80.000  livres,  comme  lu  banque  trouve  que  sa 
caisse  peut  supporter  le  poids  de  100.000  livres  en  billets,  elle 
émettra,  lorsqu'elle  le  jugera  bon,  20.000  livres  de  billets  en 
échange  de  prêts,  pour  compléter  cette  somme.  C'est  ainsi  qu'un 
appel  d'espèces  auprès  des  propriétaires  de  la  banque  ne  serait 
répondu  qu'en  billets  et  non  en  espèces  ». 

Ainsi  se  trouvent  confondus  dans  un  raisonnement  amphigouri- 
que, les  deux  questions  modernes  de  la  réserve,  au  sens  que  l'on 
donne  à  ce  mot  dans  les  pays  où  quelques  dispositions  voisines  de 
celle  du  Peel's  act  se  trouvent  en  vigueur,  et  de  la  iwoteclion  de 
l'encaisse. 

Cette  argumentation  est  fort  peu  solide  :  les  demandes  de  rem- 
boursements ne  sauraient  affluer  par  suite  seulement  d'une  absence 
de  médium  parce  qu'elles  n'auraient  point  pour  effet  d'augmenter 
la  circulation.  Ce  n'est  donc  point  là  une  mesure  de  protection, 
mais  une  mesure  de  prudence,  identique  à  celle  qui  joue  un  rôle 
important  dans  les  banques  d'émission  dont  la  faculté  est  stricte- 
ment délimitée. 

Lorsque  James  Armour  insiste  sur  ce  que  «  le  remboursement 
réclamé  d'un  côté  peut  certes  être  compensé  de  l'autre  par  la 
mise  en  circulation  de  nouveaux  billets  »,  il  paraît  entrevoir  le 
régime  actuel,  et  cependant  il  confond  tellement  la  situation  d'une 
banque  d'émission,  qui  est  une  pure  banque  de  crédit,  avec  celle 
d'une  banque  d'émission,  qui  est  tout  à  la  fois  une  banque  de  dé- 
pôt et  nn  banque  de  crédit,  qu'il  ne  faut  pas  lui  reconnaître  le 
mérite  d'avoir  entr'aperçu  le  régime  de  nos  banques  modernes,  qui, 
par  suite  de  leur  double  nature,  se  trouvent  protégées  en  une  large 
mesure  du  seul  fait  de  leur  activité  quotidienne. 

III 

COUVERTURE  DU  DÉCOUVERT  MÉTALLIQUE  :  LES  PRÊTS  j  LA  RELATION  ÉTROITE 
DES  ENGAGEMENTS  PRIS  PAR  ET  VIS-A-VIS  DE  LA  BANQUE 

James  Armour,  en  parlant  de  la  couverture  du  découvert  métal- 
ique,  ne  fait  guère  que  citer  les  lettres  de  change;  il  ne  cherche 
pas  à  protester  contre  quelques-uns  de  ses  contemporains  qui   les 
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trouvent  «  dangereuses  et  impropres  à  un  tel  rôle  »  *.  Celles-ci  se 
sont  réhabilitées  toutes  seules  et  clans  les  pays  eux-raômes  où  les 
avances  avaient  joué  longtenips  un  rôle  très  spécialement  important*. 

Parmi  les  avances,  les  «  avances  hypothécaires  »  sont  considé- 
rées par  notre  auteur  comme  très  spécialement  recommandables. 
((  La  terre,  dit-il,  est  de  beaucoup  la  base  la  plus  solide  du  crédit  : 
elle  ne  peut  jamais  ni  périr,  ni  être  perdue,  ni  disparaître,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  telle  catastrophe,  à  laquelle,  d'ailleurs,  un 
peuple  libre  ne  saurait  désirer  survivre  ». 

Si  nous  abordions  ici  la  question,  beaucoup  plus  délicate  qu'on 
ne  le  pense  généralement,  de  savoir  pourquoi  les  banques  moder- 
nes d'émission  ont  écarté  de  leur  activité  les  prêts  hypothécaires 
et  les  ouvertures  de  crédit  garanties  par  des  hypothèques,  nous 
verrions  quels  rôles  ont  joué  les  législations  trop  faibles  ou  trop 
protectrices  et  le  profond  sectionnement  des  intérêts  du  commerce 
et  de  l'agriculture.  Toujours  est-il  que  les  prêts  hypothécaires 
avaient  jadis  en  Angleterre  ^  et  en  Ecosse  *  un  rôle  vraiment  nota- 
ble, que  les  ouvertures  de  crédit  garanties  par  des  hypothèques 
ont  conservé  pour  partie  jusqu'à  nos  jours. 

Bien  que  la  législation  écossaise  sur  les  hypothèques  ne  con- 
tienne pas  toutes  les  aspérités  de  nos  codes  continentaux  sans 
laisser  cependant  de  place  aux  surprises  les  plus  désagréables,  les 
prêts  hypothécaires  n'ont  pas  joué  en  Ecosse  de  rôle  considérable. 
Le  motif  n'en  est  pas  de  nature  très  générale,  mais  de  nature  très 
particulière  :  dans  les  pays  où  la  concurrence  entre  banques 
d'émission  est  ardente,  les  prêts  ont  tout  autant  pour  but  d'animer 
la  circulation  fiduciaire  que  de  coî/tTzV  les  disponibilités  ^  ;  aussi 
les  prêts  hypothécaires,  en  tant  que  «  prêts  morts  »  [dead  loans), 
devaient-ils  se  trouver  en  Ecosse  relégués  au  second  plan.  Restent 
donc  les  «  cash-crédits  »  et  les  ouvertures  de  crédit  ordinaires, 
garanties  par  hypothèques,  comme  dans  les  banques  ordinaires  de 
tous  les  pays. 

^  An  historîcal  nccoiinl,  p.  36. 

*  V.  surtout  notre  article  sur  les  origines  des  cash-crédits  des  banques  écossaises, 
dans  le  Journal  des  économistes  de  novembre  1899. 

^  Reason  for  encouraging  tlie  Bank  of  Evgland,  1695,  p.  4, 

*  Boase,  A  century ,  p.  21,  pour  une  époque  plus  moderne,  eod.  loc,  tableau  100 

(bilan  de  1863). 

^  Cf.  surtout  notre  article  sur  l'origine  des  cash-credils.  — V.  également  ^?i  accotinl 
of  llie  constitution,  objects  and  practice  of  the  Bank  of  Scotland,  1841,  p.  11. 
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Les  prêts,  garantis  par  un  nantissement  et  surtout  par  des  cau- 
tions, ont  conservé  longtemps  une  importance  considérable  dans 
l'activité  des  banques  écossaises;  et  ils  y  jouent  encore  un  rôle 
notable  par  suite  de  circonstances  très  anciennes  '. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  découvert  soit  représenté  par  de  «  good 
securities  »-,  il  faut,  autant  que  possible,  qu'il  existe  une  corréla- 
tion étroite  entre  l'engagement  de  la  banque  vis-à-vis  des  porteurs 
de  billets  et  celui  des  clients  vis-à-vis  de  la  banque.  «  Si  ceux  qui 
empruntaient  à  la  banque  étaient  obligés  de  rendre  l'argent 
après  un  court  préavis,  celle-ci  n'aurait  jamais  à  craindre  un  run 
quelconque  :  elle  n'aurait  qu'à  faire  rapidement  un  appel  à  ses 
débiteurs  ». 

Une  concordance,  aussi  parfaite  que  possible  entre  le  passif  et 
l'actif,  est  toujours  un  des  principes  primordiaux  des  banques 
modernes  ;  mais  des  banques  de  dépôts  et  de  crédit  et  non  plus  des 
banques  d'émission. 

Les  banques  d'émission  sont,  dans  tous  les  Etats  modernes,  la 
base  du  système  financier.  Pourvu  que  leur  portefeuille  contienne 
du  papier  «  bon  »  et,  si  possible,  à  courte  échéance  et  que  l'en- 
caisse ne  soit  pas  trop  entamé,  le  crédit  dont  elles  jouissent  survit 
aux  événements  les  plus  graves  et  même  leur  permet,  dans  les  cir- 
constances les  plus  difficiles,  d'échanger  contre  des  billets  une 
quantité  très  spécialement  notable  de  lettres  de  change. 

La  question  de  liquidité,  la  relation  entre,  d'une  part,  les  sommes 
disponibles  et  te  montant  immédiatement  ou  presque  immédiate- 
ment réalisable  des  divers  portefeuilles,  et  de  l'autre,  les  engage- 
ments à  vue  ou  à  terme,  est  tout  au  contraire  une  question  d'exis- 
tence pour  les  banques  privées. 

Cependant  le  principe  de  James  Armour  est  exact  d'une  façon 
exceptionnelle,  en  ce  qui  concerne  les  banques  écossaises  d'émis- 
sion. Tous  les  billets  d'une  livre  sterling  doivent- être  représentés 
par  un  sovereign  déposé  dans  les  caisses  de  la  banque;  le  décou- 
vert métallique  est  strictement  limité'.  Survient-il  quelque  mise  ou 
quelques  besoins  exceptionnels?  Les  banques  écossaises  réalisent, 
par  l'intermédiaire  de  leur  Branch  ou  de  leur  correspondant  de 
Londres,  les  valeurs  et  les  lettres  de  change  qu'elles  possèdent  et 

'  Cf.  notre  article  du  Journal  des  éconotnisles, 
»  Sur  ce  point  :  Ad  8  et  9,  Vict.  cap.  38. 
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qu'elles  ont  choisi  facilemenl  iu';gociabIes  dans  la  grande  capitale; 
les  billets,  remis  en  paiement,  sont  remboursés  à  la  Banque  d'An- 
gleterre et  des  espèces  gagnent  Edimbourg. 

Aussi  pouvons-nous  dire,  sans  insister  plus  longtemps  sur  cette 
question  délicate,  qu'une  assez  étroite  relation  entre  le  passif  et 
l'actif  des  banques  d'émission  est  encore  en  Ecosse  une  condition 
importante  de  leur  existence, 

IV 

LES    NÉCESSITÉS    DU    TRAFIC  ;    LE    RÔLE    DES    «    BILLETS    d'uNE    LIVRE 

STERLING    ». 

De  môme  que  la  situation  hygrométrique  varie  essentiellement 
avec  la  situation  thermométrique  et  atmosphérique...  du  milieu,  de 
môme  les  besoins  particuliers  d'espèces,  à  côté  des  billets  de  ban- 
que, varient  avec  le  temps  et  avec  les  lieux  :  la  saturation  ?noné- 
taire  dépend  en  très  large  mesure  de  la  situation  intellectuelle, 
morale  et  matérielle  du  pays. 

Des  circonstances  qui  ont  une  influence  très  spécialement  impor- 
tante sur  la  saturation  monétaire,  constatons-en  deux  avec  James 
Armour.  Avec  le  développement  de  la  confiance,  se  développe  la 
circulation  fiduciaire  et  diminuent  d'autant  les  besoins  d'espèces. 
Les  petits  coupons  de  billets  permettent  de  notables  économies  de 
numéraire. 

«  En  admettant,  dit  notre  auteur,  que  l'ensemble  des  espèces 
actuellement  en  circulation  ne  soit  pas  suffisant  pour  notre  société 
actuelle,  beaucoup  moins  seraient  nécessaires  avec  le  secours  de 
billets  de  banque  ».  L'Ecosse  se  trouvait  en  1722  dans  une  situa- 
tion monétaire  difficile,  ne  pouvait-on  pas  craindre  que  les  billets 
à  peine  émis,  l'on  n'en  réclamât  le  remboursement  pour  avoir  des 
espèces  et  faire  plus  aisément  de  petits  paiements,  depetits  achats? 
James  Armour  répond. à  cette  question  que  les  billets,  augmentant 
la  circulation,  comportent  en  eux-mêmes  le  remède;  et  cette  obser- 
vation est  exacte  dans  une  large  mesure  et  s'est  toujours  trouvée 
exacte  en  ce  qui  concerne  l'Ecosse  :  il  y  a  dans  la  création  de  bil- 
lets de  banque  un  fait  extrêmement  réel  et  positif,  c'est  la  création 
d'un  papier  tenant  lieu  d'espèces  dans  l'existence  courante! 

L'émission  de  petites  «  coupures  »  a  pour  effet  de  diminuer  d'une 
façon  extrêmement  sensible  les  besoins  d'espèces.  Si  nous  n'avons 
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pas  la  prétention  d'examiner  ici  un  principe  aussi  général,  consi- 
dérons quelques  instants  l'histoire  en  Ecosse  des  petites  cou- 
pures * . 

«  l'our  rendre  la  circulation  des  billets  de  banque  plus  grande  et 
plus  aisée,  même  pour  les  petitessommes,  la  banque  d'Ecosse  donna 
en  janvier  J699  l'ordre  de  fabriquer  des  billets  de  vingt  shil- 
lings »  '. 

»  Ces  billets  furent  vite  acceptés  par  le  peuple,  parmi  lequel 
l'argent  et  surtout  l'or  étaient  fort  peu  connus  »,  ajoute  le  môme 
document  presque  contemporain. 

L'émission  de  petites  coupures  eut  pour  effets  d'animer  le  trafic 
de  la  banque  en  lui  ouvrant  de  nouveaux  débouchés  et  de  dimi- 
nuer les  besoins  d'espèces.  Le  numéraire  fut  très  rare  en  Ecosse 
durant  tout  le  xviii"  siècle  ;  aussi  «  les  billets  en  tinrent-ils  com- 
plètement lieu  »  ^.  Les  billets  d'une  livre  sterling,  de  5  shillings 
ont  eu  ainsi  une  influence  très  heureuse  sur  le  développement  du 
commerce  et  de  l'industrie  écossais  *. 

Mais  une  campagne  se  dessina  bientôt  contre  le  régime  de  l'é- 
mission fiduciaire,  et  l'on  confondit  dans  une  haine  commune  la 
menace  de  billets  émis  par  les  premiers  venus  et  sans  garanties 
sérieuses,  avec  la  menace  résultant  de  l'émission  de  petites  cou- 
pures. D'ailleurs  les  deux  idées  avaient  un  lien  assez  étroit  dans 
quelques  esprits  distingués  :  «  11  est  de  principe,  dit  un  contempo- 
rain, que  le  prix  du  travail  et  des  marchandises  est  toujours 
déterminé  par  la  quantité  de  monnaie  en  circulation  et  que  si  l'ar- 
gent augmente  ou  diminue,  les  prix  doivent  aussitôt  baisser  ou 
monter  dans  une  certaine  proportion  ;  la  conséquence  qui  en 
résulte  pour  l'agriculture,  le  commerce  et  les  manufactures,  est 
apparente  :  quand  les  espèces  augmentent,  fermiers  et  travailleurs 
doivent  être  payés  plus  cher  et  le  prix  des  grains  et  marchandises 

1  Le  récit  de  Graham  [The  one  pound  noie)  est  certainement  le  plus  net,  s'il  man- 
que généralement  de  toute  profondeur.  L'excellente  compilation  de  Boase  [A  cenlurij 
of  Banking)  est  beaucoup  plus  utile  pour  quiconque  connaît  déjà  un  peu  le  fonction- 
nement et  l'histoire  des  banques  écossaises. 

^  An  hislorical  accounl  of  the establishment...,  p.  6. 

3  Considération  relaling  lo  the  laie  order  of  the  Banks  establishedatEdinburgh..., 
Edinburgh,  1762. 

*  Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  billets  d'un  penny,  qui  servaient  surtout  de  réclame 
aux  maisons  émettrices,  et  qui  n'ont  joué  aucun  rôle  notable  dans  l'histoire  économi- 
que de  l'Ecosse  :  nous  ne  les  citons  ici  que  pour  montrer  l'état  d'esprit  des  Ecossais  au 
xviii«  siècle  [Scot  Magazine,  1761). 
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doit  monter  pour  que  les  conséquences  n'en  atteignent  pas  directe- 
ment l'entrepreneur  lui-môme  »  K 

L'on  visait  donc  parfois  les  petites  coupures  en  tant  que  billets 
de  banque  purs  et  simples  ! 

Une  campagne  commença  :  en  1763,  plusieurs  «  cominissioners 
of  sup2)ly  »  déclarèrent  qu'ils  n'accepteraient  plus  de  coupures 
inférieures  à  20  shillings;  et,  en  1765,  une  loi  interdit  d'en 
émettre  ^ 

Cette  mesure  n'eut  pas  pour  eiïet,  à  proprement  parler,  de  «.jeter 
toute  la  contrée  dans  une  universelle  disette  »  ;  mais  elle  gêna 
terriblement  et  d'une  façon  inutile  les  centres  commerciaux  et 
industriels,  notamment  les  fabriques  de  toiles  ^  Comme  le  remar- 
que fort  bien  Boase  *,  il  n'y  avait  que  deux  remèdes  possibles,  ou 
bien  l'émission  de  pièces  d'une  couronne,  ou  bien  une  réglementa- 
tion de  l'émission  fiduciaire,  et  l'on  choisissait  un  moyen  terme  qui 
n'avait  aucun  sens. 

Mais  comme  aucune  mesure  n'était  encore  prise  en  Angleterre 
contre  les  petites  coupures,  des  «  billets  de  trois,  cinq  ou  sept 
shillings,  émis  par  une  importante  personne  des  principales  villes  «" 
tinrent  lieu  pour  partie  des  billets  disparus.  Bientôt  le  pubhc  trouva 
un  autre  remède  :  il  coupa  en  quatre  les  billets  cVune  livre,  et 
chaque  partie  circula  avec  la  valeur  d'une  couronne  en  attendant 
que  la  banque  émettrice,  intéressée  à  voir  se  développer  un  tel 
manège,  les  acceptât  en  paiement  ou  les  remboursât  lorsqu'ils  lui 
seraient  présentés  à  sa  caisse  ^. 

Les  coupures  inférieures  à  une  livre  sterling  reparurent  quel- 
quefois (notamment  en  1757  et  en  1801);  elles  n'en  étaient  pas 
moins  condamnées  pour  l'avenir. 

Restaient  les  billets  d'une  livre.  Les  Ecossais  passèrent  ce  siècle 
à  les  défendre  contre  les  Anglais  qui  y  étaient  naturellement  peu 
favorables^;  il  fut  enfin   décidé  qu'on   les  respecterait,  mais  que 

1  Adress  lo  the  tovm  and  county  of  Aberdeen  upon  the  présent  state  of  trade  and 
ma7iu factures,  Aberdeen,  1755,  p.  6  (Bibliothèque  des  avocats,  Edimbourg). 

2  Act  5,  Georges  III,  cap.  9. 

3  The  Annual  Register,  cité  par  Boase,  A  century  of  Banking,  p.  60. 
*  Op.  cit.,  p.  2. 

s  Scot  Magazine,  25  juin  1774. 

6  Cf.  le  livre  si  intéressant  et  si  vivant  de  sir  Forbes,  Memoirs  of  a  Banking  kouse, 
London  and  Edinburgh,  1860. 

■^  V.  not.  Minutes  and  évidence  before  the  setect  committee  on  Bank  of  issue,  1841, 
.  169  et  s. 
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chaque  billet  en  circulation  devrait  être  représenté  dans  les  caisses 
de  la  banque  par  un  sovereign.  Eviter  un  déplacement  de  numé- 
raire, rattacher  plus  étroitement  les  populations  à  la  banque,  ani- 
mer la  circulation  fiduciaire;  tels  sont  aujourd'hui  dans  l'Ecosse 
contemporaine  les  fonctions  des  célèbres  billets  d'un  potnid. 

Lorsque  James  Arinour  remarque  que  «  le  sentiment  que  la  ban- 
que ne  saurait  sauter  met  naturellement  les  billets  en  parité  avec, 
le  numéraire;  il  résume  admirablement  bien  l'histoire  des  banques 
écossaises.  Tous  ceux  qui  ignorent  quelle  peut  être  la  puissance  de 
ce  sentiment  et  quelle  elle  était  en  Ecosse  durant  le  xviii^  siècle, 
ne  comprendront  jamais  ni  les  esprits  comme  James  Armour,  ni 
l'histoire  de  leur  pays. 

V 

FONCTIONS    DES    BANQUES    d'ÉMISSION 

Il  est  facile  de  saisir  quelles  sont  pour  James  Armour  les  diver- 
ses fonctions  d'une  banque  (d'émission)  :  augmenter  la  quantité  de 
«  médiums  »  en  circulation;  et,  enrichir  le  pays  en  utilisant  les 
garanties  personnelles  et  réelles  pour  mettre  en  ciculation  des 
billets. 

Telles  furent,  en  effet,  les  principales  fonctions  des  banques 
écossaises  et  telles  sont-elles  encore  aujourd'hui  dans  une  assez 
large  mesure  ^ 

Un  des  premiers  bilans  qui  nous  soient  parvenus  en  leur  intégra- 
lité nous  montre  qu'en  1764,  pour  une  encaisse  de  3.0001.  st.,  une 
banque  de  Dundee  mettait  en  circulation  pour  30.000  1.  st.  de 
billets.  Et  celle-ci  n'a  disparu  qu'assez  tardivement,  en  se  fondant 
avec  une  autro!  ^ 

Les  banques  étaient  donc  bien,  au  temps  de  James  Armour  et 
même  depuis,  en  quelque  mesure,  des  ateliers  d'alchimie  finan- 
cière. 

Leur  nature  ne  se  modifia  sensiblement  qu'avec  le  développe- 
ment, -impossible  à  prévoir  en  1722,  des  «  dépôts  en  banque  »  ; 
l'épargne,   les  fonds  disponibles  devinrent  en  partie  les  bases  du 

'  Nous  ne  donnons  ici  que  quelques  indications  très  générales  qui  trouveront  leur 
développement  dans  une  étude  sur  les  banques  écossaises  et  leur  influence  sur  l'essor 
industriel  et  commercial  de  l'Ecosse  aux  xviii'"  et  xix»  siècles. 

*  Cf.  Boase,  A  cenlury  of  Banking,  tableau  1. 
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crédit,  comme  dans  la  majorilé  de  nos  banques  d'émission  ;  le 
développement  de  la  richesse  publique,  après  de  longs  et  patients 
eflbrts,  fit  le  reste  et  rapprocha  plus  étroitement  l'Ecosse  contem- 
poraine des  autres  pays  modernes. 

CONCLUSION 

Si  James  Armour  n'était  certes  pas  un  esprit  aussi  clair  et  lucide 
que  William  F^aterson  et  Michel  Godfroy,  ni  un  tempéramment 
aussi  ardent  et  imaginatif  que  Law,  il  a  cependant  sa  place  au  mi- 
lieu et  non  loin  de  ces  hommes  célèbres  :  ses  exposés  gagnent  sou- 
vent en  étendue  et  en  vérité  ce  qu'ils  perdent  parfois  en  clarté  et 
généralement  en  puissance  apparente. 

Tandis  qu'au  point  de  vue  des  banques  modernes  d'émission, 
les  «  Propositions  »  sont  du  plus  haut  intérêt,  celles-ci  sont,  dans 
le  code  particulier  des  banques  écossaises,  d'une  valeur  capitale.  On 
ne  saurait,  sans  les  citer,  écrire  une  histoire  quelque  peu  complète 
de  la  notion  de  crédit;  on  ne  saurait,  sans  les  mettre  à  une  place 
d'honneur,  écrire  une  histoire  quelconque  de  la  notion  de  crédit  en 
Ecosse. 

André  E.  Sayous, 
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Zeitschrift  fur  die  gesamte  Staatsvsrissenschaft,  dirigée  par 
le  docteur  A,-E.  Schaeffle,  ancien  minisire  du  commerce  autri- 
chien; Tubingue,  Laupp,  édit.,  25*  année,  1898(4  fasc.  par  an). 

Nous  ne  résumons  ici  que  les  articles  d'économie  politique,  négli- 
geant un  certain  nombre  d'articles  qui  se  rapportent  aux  questions 
de  droit  public. 

Paul  Arndt,  Le  pouvoir  d'achat  de  la  roupie  (Contribution  à 
la  discussion  relative  à  l'étalon  monétaire)  *.  —  C'est  là  un  article 
de  première  importance  pour  l'étude  des  relations  commerciales 
entre  les  pays  à  bonne  monnaie  et  les  pays  à  monnaie  dépréciée. 
Il  apporte  relativement  à  l'Inde  un  ensemble  considérable  de  faits 
destinés  à  éclaircir  la  question  de  savoir  si  l'existence  dans  un 
pays  d'une  monnaie  dépréciée  équivaut  bien  pour  lui,  comme  le 
disent  beaucoup,  à  une  prime  à  l'exportation  et  à  une  barrière  à 
l'importation. 

Toute  la  question,  comme  on  le  sait,  se  ramène  en  définitive  à 
celle  de  savoir  si  à  l'intérieur  du  pays  à  mauvaise  monnaie  les 
prix  et  les  salaires  ont  ou  n'ont  pas  haussé  en  proportion  de  la 
dépréciation  de  la  monnaie. 

Or  sur  ce  point  la  discussion  théorique  est  sans  issue.  Tandis 
que  les  uns  invoquent  les  lois  économiques  d'après  lesquelles  les 
prix  doivent  nécessairement,  au  bout  de  peu  de  temps,  s'adapter 
à  la  dépréciation  de  la  monnaie,  les  autres  répondent  que  l'in- 
fluence de  la  coutume  sur  les  prix,  si  grande  encore  dans  nos  pays, 
l'est  particulièrement  dans  des  pays  arriérés  comme  l'Inde,  la 
Chine,  etc.,  que  le  mouvement  des  prix  déclaré  inévitable  par  les 
théoriciens  n'a  donc  pas  pu  s'y  produire,  et  que,  suivant  le  mot  de 
Goschen,  la  roupie  indienne,  par  exemple,  «  s'entête  »  à  ne  pas 
vouloir  se  conformer  aux  lois  économiques.  Voilà  longtemps  que 
nous  entendons  les  adversaires  exposer,  sous  mille  formes,  et  sans 
que  la  question  fasse  un  pas,  ces  points  de  vue  contradictoires. 

'  Etant  donné  l'importance  du  sujet,  je  dois  signaler,  dans  l'intérêt  des  lecteurs  qui 
ne  pourront  pas  se  reporter  à  l'article  lui-même,  qu'ils  en  trouveront  un  résumé,  écrit 
au  moment  de  son  apparition,  dans  le  Monde  Economique,  du  6  août  1898. 
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Il  semble  qu'il  y  aurait  un  moyen  bien  simpledela  faire  avancer, 
ce  serait  de  rechercher,  pour  chacun  des  principaux  pays  qui  ont 
une  monnaie  dépréciée,  quels  ont  été,  en  fait,  les  mouvements  des 
prix  et  des  salaires. 

C'est  ce  que  M.  Kantorovvicz  a  fait  pour  la  Russie  dans  son 
livre  Rtibelktirs  und russische  Getreideausfuhr  (1896).  C'est  aussi 
ce  que  deux  auteurs  viennent  de  faire  plus  récem.mentpour  l'Inde. 
Le  gouvernement  indien  a  en  effet  publié  en  1896  un  Livre  bleu 
Priées  and  wag es  in  India,  qui  a  déjà  donné  naissance  à  deux 
études  sur  le  mouvement  des  prix  et  des  salaires  dans  l'Inde  : 
l'une  est  celle  de  M.  F.  J.  Atkinson,  Siiver  Priées  in  India  (dans 
Journal  of  the  Royal  statistieal  Soeiely,  march  1897)*;  l'autre, 
écrite  à  peu  près  en  môme  temps  et  publiée  quelques  mois  après, 
est  le  présent  article  de  M.  Arndt. 

Disons  tout  de  suite  que  ces  deux  auteurs  sont  arrivés  aux  mê- 
mes conclusions,  que  M.  Arndt  exprime  de  la  façon  suivante  :  une 
hausse  des  prix  et  des  salaires  a  eu  lieu  dans  l'Inde  ;  les  prix  et, 
vraisemblablement  les  salaires  aussi,  sont  même  arrivés  en  règle 
générale  à  s'adapter  à  la  dépréciation  de  la  monnaie  indienne. 

Mais  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  à  ces  conclusions  et,  pour  en  appré- 
cier la  solidité,  voir  d'un  peu  près  comment  on  y  arrive.  Or  ces 
deux  auteurs  ont  procédé  dilîéremment  et  nous  trouvons  dans 
M.  Arndt  une  critique  intéressante  du  procédé  employé  par  M.  At- 
kinson. M.  Atkinson  emploie  le  procédé  des  Index  Numbers.  Il 
s'est  efforcé  d'en  atténuer  les  inconvénients  bien  connus,  d'une 
part  en  ne  se  contentant  pas  des  cours  d'un  seul  marché,  mais  en 
combinant  les  cours  relevés  dans  toutes  les  provinces  de  l'Inde  ; 
d'autre  part,  en  considérant  cent  articles  et  non  trente-cinq  seule- 
ment comme  dans  les  tables  de  M.  Sauerbeck;  enfin  en  donnant  des 
coefficients  aux  marchandises  d'après  l'importance  diverse  que 
chacune  a  dans  la  vie  courante  des  Hindous  (riz  30,  blé  5,  etc.). 
M.  Arndt  estime  néanmoins  qu'il  ne  faut  accepter  les  moyennes  de 
M.  Atkinson  qu'avec  une  extrême  réserve  et  lui  adresse  les  criti- 
ques suivantes  :  de  prendre  pêle-mêle,  sans  distinction,  pour  cal- 
culer ses  moyennes,  les  prix  de  gros  et  les  prix  de  détail,  et  les 
prix  dans  des  régions  différentes  ;  de  ne  donner  en   outre  pour  le 

'  L'étude  de  M.  Atkinson  a  été  résumée  par  M.  Gournay,  dans  YEconomiste  fran- 
çais du  J""  mM  1897. 
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blé  que  les  prix  des  régions  de  production;  et  de  négliger  enfin 
entièrement  les  prix  des  articles  d'importation.  M.  Arndt  condamne 
avec  vivacité  l'emploi  pour  l'Inde  du  procédé  des  Index Ntimbers. 
Comment  fixer  en  effet  le  prix  moyen  d'une  marchandise,  lorsque, 
comme  c'est  le  cas  pour  le  riz  par  exemple,  on  a  plus  de  200  indi- 
cations de  prix  entièrement  différentes?  Quels  sont  les  prix  qu'il 
faut  prendre  comme  types?  Atkinson  prend  d'ordinaire  les  prix 
de  la  province  ou  des  provinces  dans  lesquelles  la  production  est 
la  plus  importante.  Mais  dans  les  régions  de  production  le  mouve- 
ment des  prix  a  été  autre  que  dans  les  régions  de  consommation  ; 
la  hausse  des  prix  y  a  toujours  été  plus  grande  que  partout  ailleurs, 
à  cause  de  l'amélioration  des  moyens  de  communication  et  en  par- 
ticulier du  remarquable  développement  des  voies  ferrées  qui  ont 
passé  en  20  ans  de  8.000  kil.  à  30.000.  Avec  cette  méthode  la 
hausse  des  prix  doit  donc  sembler  plus  grande  qu'elle  ne  Test  réel- 
lement. 

M.  Arndt  s'abstient  donc  de  donner  des  moyennes  ;  il  examine 
successivement  les  prix  de  29  marchandises  les  plus  importantes, 
de  1871  à  1895,  en  s'efforçanl  de  donner  pour  chacune  d'elles, 
lorsqu'il  le  peut,  les  prix  de  détail  dans  les  diverses  provinces  et 
les  prix  de  gros  sur  les  divers  grands  marchés.  Le  procédé  est 
sans  doute  plus  correct  et  plus  siir  ;  mais  il  faut  avouer  que  l'esprit 
se  perd  un  peu  dans  la  diversité  et  les  contradictions  des  rensei- 
gnements fournis,  et  que  l'absence  de  résultats  d'ensemble  rend 
le  procédé  bien  peu  démonstratif.  On  s'en  aperçoit  bien  lorsque 
l'auteur  en  arrive  à  conclure;  il  rencontre  alors  de  sérieuses  diffi- 
cultés et  s'expose  à  des  critiques,  car  que  peuvent  être  ses  conclu- 
sions, sinon  encore  des  moyennes,  mais  sans  la  base  solide  et  la 
précision  que  donne  l'emploi  des  Index  Numbers? 

Voici  comment  l'auteur  obtient  ses  conclusions,  pour  les  prix 
d'abord,  pour  les  salaires  ensuite. 

Prix.  —  Pour  les  prix,  sa  conclusion,  nous  l'avons  vu,  est  qu'ils 
se  sont  adaptés  à  la  dépréciation  de  la  monnaie  indienne.  Mais 
cette  conclusion  n'est  directement  tirée  par  lui  du  mouvement  des 
prix  dans  l'Inde  que  pour  deux  catégories  de  marchandises  seule- 
ment, qui  comprennent,  il  est  vrai,  les  aliments  principaux  de  la  po- 
pulation indienne  :  les  différents  genres  de  graines  (riz,  blé,  orge...) 
et  les  légumes.  Pour  ces  marchandises  les  variations  de  prix  parais- 
sent à  l'auteur  être  assez  homogènes  pour  qu'il  puisse  conclure  que 
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«  les  prix  de  tous  ces  produits  presque  sans  exception  ont  haussé 
fortement  et  même  qu'ils  ont  subi  entièrement  l'influence  de  la 
dépréciation  de  la  roupie»  (35  p.  100  en  1895).  Or  cette  conclusion 
paraît  être  très  exagérée  et  dépasser  de  beaucoup  les  faits  tels  qu'ils 
sont  indiqués  par  l'auteur  lui-même. 

Pour  le  riz,  par  exemple,  si  l'on  prend  les  prix  de  détail  dans 
les  provinces  qui  ne  le  produisent  pas  et  que  l'on  compare  les  prix 
de  la  période  1894-95  à  ceux  de  la  période  1871-75,  on  voit  que 
sur  22  cas,  il  y  a  eu  baisse  dans  3  cas,  dans  7  cas  hausse  entre  1 
et  10  p.  100,  dans  4  cas  hausse  entre  10  et  20  p.  100,  dans  7  cas 
hausse  entre  20  et  80  p.  100,  dans  1  cas  hausse  de  31  p.  100,  dans 
1  cas  enfm  hausse  de  32  p.  100.  —  Pour  le  blé,  d'après  les  prix 
de  gros  dans  les  principaux  ports,  la  hausse  a  été  très  légère; 
ces  prix  ont  passé 

à  Calcutta,  de  85  en  1871-1875,   à   90  en  1891-1895 

à  Bombay,  l^e  espèce,  de  79  »  à  104  » 

20        .)       de  86  »  à    89 

Pour  l'orge,  son  prix  de  détail,  toujours  dans  les  deux  mêmes 
périodes  et  dans  les  provinces  qui  le  produisent  peu.  a  haussé  de 
4  p.  100  (Bombay),  de  10  p.  100  (Sind),  et  baissé  de  3  p.  100 
(provinces  centrales  et  Radjputana).  —  Pour  les  légumes  enfin, 
les  prix  de  détail  de  la  seule  espèce  de  légumes  pour  laquelle 
nous  ayons  des  renseignements  complets  (arhar  ou  thur),  ont 
haussé  dans  3  cas  sur  15  et  baissé  dans  les  12  autres  d'une 
façon  considérable.  Je  pourrais  multiplier  les  exemples.  Comment 
comprendre  après  cela  que  l'auteur  n'ait  pas  hésité  à  affirmer  que 
la  baisse  de  la  roupie,  qui  était  en  1895  de  35  p.  100,  s'est  fait  sen- 
tir tout  entière  sur  les  prix  des  graines  et  des  légumes?  Il  ajoute,  il 
est  vrai,  qu'il  faut  pour  cela  tenir  compte  des  changements  surve- 
nus dans  les  conditions  de  production  lesquels  auraient  tendu  plutôt 
à  faire  baisser  les  prix.  Or  cela  semble  inexact,  tout  au  moins  pour 
le  plus  important  de  ces  changements,  à  savoir  l'amélioration  des 
moyens  de  communication  et  notamment  le  développement  des  che- 
mins de  fer.  Le  développement  des  chemins  de  fer  a  peut-être  tendu 
à  faire  hausser  les  prix  des  marchandises  dans  les  provinces  qui  ne 
les  produisent  pas,  mais  il  a  certainement  eu  l'effet  inverse  dans 
les  provinces  qui  les  produisent  ;  et  l'auteur  le  reconnaît  lui-même 
ailleurs,  puisque  c'est  là-dessus  qu'il  a  fait  reposer,  nous  l'avons 
vu,  une  de  ses  principales  critiques  à  l'adresse  de  M.  Atkinson. 
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On  voit  donc  que  la  seule  conclusion  tirée  directement  par  l'au- 
teur des  variations  des  prix  et  relative  aux  prix  des  graines  et  des 
légumes  est  loin  d'être  inattaquable. 

Pour  les  autres  marchandises,  l'auteur  a  bien  vu  qu'on  ne  pou- 
vait pas  penser  à  tenter  une  démonstration  du  même  genre,  en  pré- 
sence des  variations  diverses  et  contradictoires  de  leurs  prix  :  tandis 
que  pour  les  unes  les  prix  ont  haussé  (jute,  graines  pour  semences, 
zinc,  salpêtre,  bois);  pour  d'autres  ils  sont  restés stalionnaires  (fer, 
laque,  coton)  ;  pour  d'autres  enfin  il  y  a  eu  baisse  (thé,  indigo, 
laines,  fils  et  tissus  de  coton,  cuivre,  charbon).  Quelquefois  pour 
une  môme  marchandise  le  mouvement  des  prix  est  différent  sui- 
vant la  qualité.  L'auteur  conclut  néanmoins,  comme  pour  les  pré- 
cédentes marchandises,  que  le  pouvoir  d'achat  de  la  roupie  àl'égard 
de  ces  marchandises  a  diminué  dans  l'Inde  de  toute  la  dépréciation 
de  la  roupie  au  change;  mais  il  arrive  ici  à  cette  conclusion  par 
une  démonstration  indirecte  reposant  sur  l'argument  suivant. 

Si  l'on  considère  le  mouvement  des  prix  des  marchandises  in- 
diennes dans  l'Inde  et  à  Londres,  on  remarque  que  ce  mouvement 
n'est  pas  le  même  :  une  marchandise  indienne  a-t-elle  haussé  de 
prix  dans  l'Inde?  son  prix  à  Londres  aura  haussé  dans  une  pro- 
portion moindre,  ou  pas  haussé  du  tout  ou  même  légèrementbaissé; 
—  le  prix  d'une  marchandise  indienne  est-il  resté  stationnaire 
dans  l'Inde,  à  Londres  il  aura  subi  une  forte  baisse;  —  enfin  le 
prix  d'une  marchandise  indienne  a-t-il  baissé  dans  l'Inde,  à  Lon- 
dres la  baisse  sera  plus  forte.  Ainsi,  si  l'on  compare  les  prix  de  la 
période  1871-1875  à  ceux  de  la  période  1891-1895  : 

Le  coton  baissait  à  Calcutta  de  7  p.  100,  alors  qu'il  baissait  à  Londres  de  51  p.  100. 
Le  riz  haussait  »  48      »  »  8      » 

Le  blé       »  »  1      »  »  45      » 

Ces  différences  entre  les  mouvements  des  prix  des  marchandises 
indiennes  sur  deux  marchés  commeCalcutta  et  Londres  qui  sont  en 
rapports  constants  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  deux  causes  :  par 
un  changement  dans  les  frais  de  transport,  ou  par  un  changement 
dans  la  valeur  de  la  monnaie. 

L'énorme  baisse  des  frets  entre  Londres  et  Calcutta  a  certaine- 
ment une  part  d'inlluence  sur  le  phénomène  :  à  mesure  que  le 
prix  du  transport  baissait,  les  prix  des  marchandises  indiennes  à 
Londres  devaient  baisser;  et  si,  par  suite  de  changements  dans  les 
conditions  de  production,  une  marchandise  subissait  une  baisse  de 
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prix  sur  les  deux  marchés,  la  baisse  devait  être  plus  forte  à  Lon- 
dres qu'à  Calcutta.  Mais  la  baisse  des  frets  ne  suffit  pas  à  l'expli- 
quer. Pour  le  coton  par  exemple  la  baisse  des  frets  n'a  pu  faire 
baisser  les  prix  du  coton  indien  à  Londres  que  de  10  p.  100  envi- 
ron, pour  le  blé  15  p.  100  ;  or  l'écart  entre  le  mouvement  des  prix 
relatifs  à  Londres  et  à  Calculta  est  beaucoup  plus  considérable.    . 

Si  on  élimine  rinfluence  de  la  baisse  des  frets,  il  reste  encore 
une  baisse  du  prix  à  Londres  de  25  à  45  p.  100  plus  forte  qu'à 
Calcutta,  Or,  si  l'on  se  rappelle  que  la  roupie  indienne  a  perdu  35 
p.  100  de  sa  valeur,  on  doit  conclure  que  les  prix  des  marchandises 
dans  l'Inde  se  sont  adaptés  à  cette  baisse  de  valeur  de  la  monnaie 
indienne. 

L'argumentation  est  intéressante;  mais  ne  perd-elle  pas  en 
grande  partie  sa  force  probante  si  l'on  remarque  que  l'auteur  ne 
prend  ici  pour  les  prix  de  Tlnde  que  les  prix  de  gros  et  sur  un  seul 
marché,  le  marché  de  Calcuttai?  Or  il  est  naturel  de  penser  que  les 
prix  dans  les  grands  ports  et  surtout  les  prix  de  gros  s'adaptent 
vite  à  la  dépi-éciation  de  la  monnaie  locale.  Mais  cela  ne  prouve 
rien,  pour  les  prix  de  détail  et  pour  les  prix  à  l'intérieur. 

Salaires.  —  Il  est  très  important  de  savoir  quel  a  été  le  mouve- 
ment des  salaires,  parce  que  c'est  un  élément  très  important  des 
frais  de  la  production,  et  suivant  qu'ils  auront  suivi  ou  non  la 
dépréciation  de  la  monnaie,  l'effet  de  prime  à  l'exportation  et  de 
barrière  à  l'importation  se  produira  ou  ne  se  produira  pas. 

La  vraie  question,  fait  remarquer  l'auteur  avec  raison,  est  de  sa- 
voir non  pas  si  les  salaires  ont  haussé  proportionnellement  à  la 
dépréciation  de  la  monnaie,  comme  on  le  dit  d'ordinaire  (M.  Kan- 
torowncz  a  aussi  commis  cette  erreur),  mais  s'ils  ont  haussé  pro- 
portionnellement à  la  hausse  des  prix  des  marchandises.  Or  les 
prix  des  marchandises  ne  sont  pas  influencés  seulement  par  la 
dépréciation  de  la  monnaie,  mais  aussi  par  d'autres  causes  soit  en 
sens  inverse,  comme  l'abaissement  des  frais  de  production  (alors 
ils  haussent  moins  que  la  dépréciation  de  la  monnaie),  soit  par  des 
causes  dans  le  même  sens  (alors  ils  haussent  plus  que  la  déprécia- 
tion de  la  monnaie).  Cette  remarque  permet  à  l'auteur  de  ne  pas 
être  embarrassé  par  les  contradictions  que  l'on  remarque  dans  le 
mouvement  des  salaires.  D'après  les  statistiques  d'ensemble  pour 
les  provinces  et  les  districts  publiées  dans  le  Livre  Bleu,  la  com- 
paraison des  salaires  de  1873  et  de  1895  montre  que   sur  220  cas 
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les  salaires  ont  haussé  dans  145,  sont  restés  stationnaires  dans  25 
et  ont  baissé  dans  50.  On  a  eu  tort,  dit  M.  Arndt,  de  voir  là  la 
preuve  que  les  salaires  ne  s'étaient  pas  adaptés  à  la  baisse  de  valeur 
de  la  monnaie.  Il  s'agit  en  effet  simplement  de  savoir  s'ils  se  sont 
adaptés  aux  mouvements  des  prix;  or  ils  n'avaient  pas  besoin  pour 
cela  de  hausser  partout,  et  dans  beaucoup  de  régions  la  hausse 
pouvait  être  minime  puisque  les  prix,  sous  l'action  de  causes  anta- 
gonistes à  la  dépréciation  de  la  monnaie,  n'ont  que  peu  haussé;  les 
baisses  de  salaires  elles-mêmes  ne  contredisent  pas  la  règle.  Mais 
comme  l'auteur  ne  fait  pas  et  que  les  statistiques  ne  permettent  pas 
de  faire  pour  chaque  région  la  comparaison  du  mouvement  des 
prix  et  du  mouvement  des  salaires,  il  semble  ne  résulter  de  sa 
démonstration  qu'une  conclusion  purement  négative  et  que  les 
statistiques  des  salaires  dans  l'Inde  ne  prouvent  rien  ni  pour  l'une 
ni  pour  l'autre  des  deux  affirmations  en  présence. 

Le  seul  fait  positif  que  l'auteur  indique,  et  il  est  intéressant, 
c'est  que  dans  la  plupart  des  districts  agricoles  les  ouvriers  des 
champs  reçoivent  leurs  salaires  en  nalure;  leurs  salaires  ont  donc 
haussé  avec  la  hausse  des  prix.  Les  ouvriers  des  champs  ne 
reçoivent  leurs  salaires  en  monnaie  que  dans  le  voisinage  des 
villes  et  dans  quelques  districts  exceptionnels. 

Dans  ces  conditions,  le  plus  sage  paraissait  être  de  penser  qu'il 
est  impossible  de  tirer  des  statistiques  de  salaires  une  conclusion 
ferme.  L'auteur  semble  donc,  encore  ici,  dépasser  les  faits  lorsqu'il 
conclut  qu'il  est  vraisemblable  d'admettre  que  les  salaires  se 
sont  adaptés  à  la  baisse  de  valeur  de  la  monnaie  indienne.  Il  fait 
pourtant  des  réserves  au  sujet  de  cette  conclusion  et,  dit-il,  étant 
donné  les  imperfections  des  statistiques  des  salaires  dans  l'Inde,  il 
ne  la  présente  que  comme  une  présomption  et  une  vraisemblance. 

En  définitive,  ce  qui  nous  semble  se  dégager  de  cette  impor- 
tante étude,  c'est  qu'il  est  impossible  pour  le  moment  d'établir 
sur  les  statistiques  des  prix  et  des  salaires  dans  l'Inde  une  conclu- 
sion solide  quant  à  la  question  qui  nous  occupe  ici.  Il  est  bien 
certain  que  les  uns  et  les  autres  ne  sont  pas  resté  fixes,  et  parler 
de  la  stabilité  des  prix  et  des  salaires  dans  l'Inde,  c'est  évidem- 
ment, comme  le  dit  M.  Arndt,  donner  à  penser  que  l'on  n'a  jamais 
eu  entre  ses  mains  une  seule  statistique  indienne.  Mais  ces  prix  et 
ces  salaires  ont-ils  éprouvé,  danslesensdela hausse, une  actiondueà 
et  proportionnelle  à  la  dépréciation  de  la  monnaie  indienne;  voilà 

Revue  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XIII.  63 


990  REVUE  DES  REVUES  ÉTRANGÈRES 

la  question,  et  les  statistiques  ne  permettent  pas  de  la  résoudre. 
Pour  les  salaires,  nous  avons  vu  combien  l'auteur  lui-même  est  peu 
affirmatif,  et  que  ses  affirmations  timides  sont  encore  excessives. 
Quant  aux  prix,  ses  conclusions  sont  très  affirmatives,  mais  elles 
sont  loin  d'être  solides.  La  vérité  sur  ce  point  semble  être  qu'il  se 
produit  dans  l'Inde  depuis  20  ans,  par  le  développement  des  che- 
mins de  fer  et  des  moyens  de  communication,  un  nivellement  des 
prix,  un  mouvement  qui  tend  à  faire  hausser  les  prix  de  toute 
marchandise  dans  les  provinces  où  on  la  produit,  à  la  faire  baisser 
au  contraire  dans  les  provinces  où  on  la  consommesanslaproduire.. 
Si  l'on  ajoute  à  cela  rinlluence  énorme  des  famines  si  fréquentes 
dans  rinde  et  qu'amène  la  sécheresse,  on  comprend  qu'il  soit  im- 
possible d'asseoir  des  conclusions  solides  sur  les  statistiques  des 
prix  dans  l'Inde. 

R.  EiNHAUSER,  La  participation  aux  bénéfices,  son  influence 
sur  le  profit  de  l'entrepreneur  et  sur  les  ^'apports  entre  ouvriers 
et  patrons.  —  C'est  une  étude  de  la  participation  au  point  de 
vue  des  résultats  qu'elle  a  donnés  et  des  chances  de  développe- 
ment qu'elle  présente  pour  l'avenir.  On  y  trouvera  un  examen 
très  long  (pp.  128-248),  extrêmement  minutieux  et  scrupuleux,  des 
principales  applications  qui  ont  été  ou  qui  sont  faites  de  la  parti- 
cipation dans  l'industrie,  dans  l'agriculture  et  dans  le  commerce. 
Cet  examen  est  fait  principalement  d'après  les  livres  de  Frommer, 
de  Gilman  et  le  rapport  de  M.  David  Schloss  ;  l'auteur  a  écrit  trop 
tôt  pour  pouvoir  profiter  des  livres  de  MxVI.  Vaxweiler,  Vanlaer 
et  Bureau  auxquels  a  donné  naissance  le  concours  du  Musée  social 
sur  la  participation  aux  bénéfices. 

Les  conclusions  de  l'auteur  sont  très  pessimistes  sur  les  chances 
de  développement  de  la  participation  dans  l'avenir.  Il  reconnaît 
bien  qu'elle  aboutit  à  rendre  plusamicales  les  relations  entre  patrons 
et  ouvriers,  et  que  là  où  elle  réussit  elle  est  le  meilleur  mode  de 
rémunération  qu'on  puisse  employer;  mais  les  faits  lui  paraissent 
prouver  que  dans  les  conditions  normales  elle  échoue,  qu'elle 
réussit  seulement  dans  quelques  cas  exceptionnels,  là  où  la  main- 
d'œuvre  tient  une  place  prépondérante  parmi  les  facteurs  qui  in- 
fluent sur  le  résultat  financier  de  l'entreprise.  L'espoir  de  voir 
jamais  la  participation  se  généraliser  beaucoup  dans  l'avenir  lui 
semble  en  outre  interdit  par  un  autre  motif,  c'est  que  d'après  lui 
le  développement  de  la  participation    est   inconciliable   avec  celui 
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des  associations  professionnelles  ouvrières.  C'est  là  la  partie  la 
plus  intéressante  de  l'article. 

L'auteur  ne  veut  pas  viser  par  là  l'opposition  que  les  associations 
ouvrières  peuvent  faire  à  la  participation  aux  bénéfices  en  tant 
qu'elles  y  voient  un  mode  de  rémunération  lésant  les  intérêts  de 
leurs  membres,  et  de  même  qu'elles  s'opposent  par  exemple  au 
salaire  aux  pièces.  Il  pense  qu'il  y  a  incompatibilité  profonde  entre 
les  deux  et  qu'il  s'agit  là,  pour  les  associations  ouvrières,  d'une 
lutte  pour  la  vie. 

La  participation  restreint  d'abord  la  sphère  d'action  des  associa- 
tions ouvrières  en  faisant  que  les  maisons  où  elle  est  appliquée  leur 
échappent.  11  est  difficile  en  effet  de  réunir  côte  à  côle  dans  des 
associations  professionnelles  des  membres  qui,  pour  le  môme  tra- 
vail, reçoivent  des  rémunérations  différentes  suivant  qu'ils  partici- 
pent ou  non  aux  bénéfices.  Or  les  rémunérations  sont  différentes  non 
seulement  parce  que  les  ouvriers  participants  reçoivent  des  boni, 
mais  aussi  parce  que  pour  eux  le  salaire  proprement  dit  a  une  ten- 
dance à  descendre  au-dessous  du  taux  usuel.  Dans  les  grèves, 
l'ouvrier  qui  ne  participe  pas  aux  bénéfices  perd  seulement  son 
salaire,  l'autre  perd  aussi  sa  part  dans  les  profits  du  patron.  Aussi 
la  participation  aux  bénéfices,  dans  la  mesure  où  elle  donne  aux 
ouvriers  et  employés  un  intérêt  personnel  aux  profits  du  patron,  a  par 
cela  seul  déjà  la  tendance  d'abaisser  le  niveau  des  conditions  du 
travail  et  notamment  des  salaires  ;  dans  les  contestations  touchant 
les  salaires,  ils  sont  en  effet  portés  à  se  conformer  aux  intérêts  per- 
sonnels de  leur  patron.  La  participation  aux  bénéfices  crée  donc 
chez  ceux  qui  en  jouissent  un  intérêt  particulier  opposé  en  partie 
aux  buts  de  l'association  professionnelle. 

Cela  apparaît  bien  encore  dans  ces  cas  où  l'on  a  vu  des  employés 
participants  accepter  que  le  nombre  des  employés  soit  maintenu  le 
plus^^as  possible,  consentir  à  faire  gratis  des  heures  supplémen- 
taires, etc..  Lord  Grey  indiquait  comme  un  avantage  de  la  parti- 
cipation que  les  ouvriers  qui  en  jouissent,  étant  permanents  et 
employés  à  l'année,  ont  intérêt  à  faire  baisser  le  taux  des  salaires 
auxquels  le  nombre  considérable  des  ouvriers  non  permanents  sont 
employés. 

Pour  toutes  ces  raisons,  les  maisons  qui  pratiquent  la  participa- 
tion aux  bénéfices  sontdonc  perdues  pour  les  associations  ouvrières. 

Il  en  résulte  ensuite  que,  sur  ce   champ  ainsi  restreint,  l'action 
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de  l'association  ouvrière  pour  l'œuvre  de  l'organisation  de  l'indus- 
trie se  trouve  entravée  et  affaiblie.  Des  maisons  anciennes  ayant 
à  lutter  contre  des  rivales  plus  jeunes  et  mieux  outillées  ciierchent- 
elles  à  abaisser  les  salaires?  les  ouvriers  de  la  profession,  s'ils  sont 
fortement  organisés,  pourront,  comme  dans  l'exemple  des  filatures 
de  coton  de  Oldliam  que  l'auteur  expose,  empêcher  cet  abaisse- 
ment des  salaires.  Il  en  sera  autrement  si  la  profession  présente  un 
nombre  un  peu  grand  de  maisons  où  les  ouvriers,  jouissant  de  la 
participation  aux  bénéfices,  auront  ainsi  un  intérêt  personnel  à  ce 
que  les  bénéfices  de  leur  patron  ne  soient  pas  diminués.  Une  crise 
de  surproduction  sévit-elle  dans  une  branche  d'industrie?  l'intérêt 
individuel  poussera  chaque  patron,  pour  se  dédommager  de  la 
baisse  des  prix,  à  produire  le  plus  possible  en  réduisant  ses  frais  de 
production  et  notamment  les  salaires,  et  parla  la  crise  ne  fait  que 
s'accroître.  Si  les  ouvriers  sont  fortement  organisés  ils  pourront 
empêcher  cette  baisse  des  salaires  et  obliger  au  contraire  l'ensem- 
ble des  patrons  à  réduire  leur  production.  Lorsque  l'association 
des  patrons  aura  elle-même  décidé  de  réduire  la  production,  ils 
pourront  assurer  l'exécution  de  cette  décision  en'  agissant  sur 
les  patrons  qui  ne  s'y  soumettraient  pas.  Avec  la  participation 
aux  bénéfices,  rien  de  tout  cela  n'est  possible,  car  dans  chaque 
maison  les  ouvriers  qui  en  jouissent  sont  amenés,  par  le  désir  de 
ne  pas  voir  diminuer  les  bénéfices,  à  faire  le  même  raisonnement 
d'intérêt  individuel  que  le  patron  lui-même.  La  participation  aux 
bénéfices  se  trouve  par  là  faire  obstacle  à  l'action  des  associations 
professionnelles  pour  l'accomplissement  d'une  de  leurs  fonctions 
principales  qui  est,  selon  M™'  Beatrix  Webb  :  de  faire  que  les  piix 
s'adaptent  aux  salaires  et  non  les  salaires  aux  prix. 

La  participation  aux  bénéfices  et  l'association  ouvrière  sont  ainsi 
deux  choses  incompatibles. 

L'association  ouvrière  a  pour  but  la  vente  collective  de  la  mar- 
chandise travail;  les  bas  prix  de  cette  marchandise,  les  salaires 
bas,  sont  toujours  contraires  à  ses  intérêts.  L'ouvrier  participant 
aux  bénéfices,  au  contraire,  est  en  même  temps  intéressé  à  ce  que 
les  frais  de  production  soient  bas;  des  salaires  bas  (les  siens 
comme  ceux  des  autres)  signifient  cela  pour  lui. 

L'association  ouvrière  a  pour  but  la  vente  collective  de  la  mar- 
chandise travail;  sa  tendance  est  de  vendreletravaildeses  membres 
considérés  comme  un  tout  à  l'ensemble   des   patrons.  Ses  intérêts 
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sonl  donc  à  la  fois  que  les  salaires  de  tous  les  ouvriers  de  la  pro- 
fession soient  le  plus  élevés  possible,  et  aussi  que  les  profits  de  tous 
les  patrons  de  la  profession  soient  le  plus  élevés  possible.  L'ouvrier 
participant  aux  bénéfices  au  contraire  a  seulement  intérêt  à  ce  que 
les  produits  fabriqués  par  son  patron  se  vendent  le  plus  cher  possi- 
ble; les  autres  patrons  de  la  profession  et  les  ouvriers  employés 
par  eux  sont  ses  concurrents  ;  leur  dommage  est  son  profit. 

En  d'autres  termes,  l'association  professionnelle  est  la  division 
horizontale  de  l'industrie,  tandis  que  la  participation  aux  bénéfices 
en  est  la  division  perpendiculaire.  Il  est  donc  certain  qu'elles  ne 
peuvent  pas  exister  côte  à  côte. 

Arthur  Dix,  Les  tâches  de  l'Einpire  (allemand)  à  l'égard  de  la 
pêche  maritime.  —  L'Allemagne  possède  depuis  longtemps  une 
association  générale  des  pécheurs  allemands  (Deutscher  Fische- 
reiverein),  au  sein  de  laquelle  s'était  créée  pour  la  pêche  maritime 
une  section  qui  est  devenue  indépendante  en  1894  sous  le  nom  de 
Verein  fur  deutsche  Seefischerei.  Cet  article  est  écrit  d'après  la 
publication  mensuelle  de  cette  association  Mitteilungen  der  See- 
fischereivereins.  On  y  trouvera  des  renseignements  statistiques 
intéressants  sur  l'industrie  de  la  pêche  aux  Etats-Unis,  en  Suède, 
en  Norwége,  au  Danemark,  en  Angleterre,  en  France,  et  enfin 
une  étude  de  ce  qui  a  été  fait  déjà  et  de  ce  qui  reste  à  faire  en 
Allemagne  en  faveur  de  la  pêche  maritime. 

Voici  ce  qui  a  été  fait.  Une  Commission  scientifique  pour  l'étude 
des  mers  allemandes  a  été  créée  à  Kiel  par  le  gouvernement  prus- 
sien ;  et  un  Etablissement  biologique  à  Helgoland.  L'association 
pour  la  pêche  maritime  de  son  côté  a  créé  plusieurs  écoles  de  pêche 
sur  les  côtes  allemandes;  elle  a  organisé  diverses  expéditions  et 
trois  Congrès  dont  le  dernier  s'est  tenu  à  Berlin  en  septembre  1896; 
elle  s'est  occupée  d'améliorer  le  système  des  signaux  en  mer,  de 
publier  des  cartes  siires,  d'installer  des  glacières  pour  conserver 
le  poisson  ;  elle  a  établi  des  prix  pour  l'amélioration  des  bateaux 
de  pêche,  etc..  Notons  encore  qu'elle  a  fini  par  obtenir,  par  ses 
demandes  instantes,  que  l'assurance  obhgatoire  contre  les  acci- 
dents fût  étendue  à  la  pêche  maritime.  Enfin  des  sommes 
importantes  sont  inscrites  chaque  année  au  budget  pour  l'amélio- 
ration des  ports  de  pêche,  et  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  tra- 
vaux faits  à  Gustemund  en  ont  fait  le  premier  marché  au  poisson 
de  l'Allemagne. 
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Mais  l'auteur  pense  que  l'Etat  a  beaucoup  à  faire  encore  en 
faveur  de  la  pêche  maritime.  11  est  urgent  par  exemple  de  faciliter 
le  crédit  aux  pêcheurs  —  mais  l'auteur  ne  dit  pas  comment  —  car 
beaucoup  sont  exploités  par  des  marchands  en  gros  qui  les  tiennent 
par  des  prêts  consentis,  et  ils  sont  livrés  à  l'usure  la  plus  horrible. 
Une  réforme  qui  est  indispensable  aussi  c'est  de  donner  au  trans- 
port du  poisson  des  facilités  qui  lui  manquent  encore  tout  à  fait;  il 
faut  en  particulier  construire  des  wagons  spéciaux  pourle  poisson  et 
créer  sur  les  principales  lignes  des  trains  de  marée  marchant  comme 
les  trains  express.  Ces  améliorations  pourront  seules  développer 
en  Allemagne  la  consommation  du  poisson  qui  n'est  à  Berlin  par 
tête  d'habitant  que  de  3  à  4  livres  au  lieu  de  72  livres  qu'elle  est 
à  Londres  ;  et  pourtant  Londres  tire  la  plus  grande  partie  de  son 
poisson  de  Aberdeen,  qui  est  à  une  distance  égalant  celle  de  Ham- 
bourg à  Munich.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  en  Allemagne 
d'améliorer  les  conditions  de  transport  du  poisson,  que  les  pays 
catholiques,  c'est-à-dire  ceux  pouvant  offrir  de  grands  débouchés, 
se  trouvent  à  l'ouest  et  au  sud. 

Enfin  une  dernière  série  de  mesures  s'imposent  et  celles-là  sont 
riches  en  conséquence,  c'est  le  développement  des  études  scientifi- 
ques des  mers.  La  pêche,  qui  est  pourtant  l'une  des  branches  les 
plus  anciennes  de  l'industrie  humaine,  est  encore  exercée  sous  la 
forme  primitive  de  la  capture  :  il  est  temps  enfin  qu'elle  passe  à 
celle  de  la  culture.  Comme  le  dit  le  professeur  allemand  Heincke,  il 
faut  que  l'homme  arrive  enfin  à  donner  à  la  production  de  la  mer, 
comme  il  l'a  fait  pour  les  productions  terrestres,  une  direction  sage 
et  consciente.  La  culture  des  mers  est  une  nécessité  à  laquelle, 
avec  le  temps,  l'humanité  ne  pourra  pas  se  soustraire.  Il  semble 
même  que  ce  moment  soit  proche.  La  Conférence  internationale 
tenue  à  Londres  en  1891  pour  discuter  les  mesures  à  prendre  dans 
la  mer  du  Nord  au  sujet  de  la  pêche,  a  été  unanime  à  penser  que  la 
diminution  du  poisson  s'y  constatait  à  des  signes  évidents  et  qu'une 
réglementation  légale  de  la  pêche  dans  ces  régions  s'impose. 
Il  est  reconnu  d'ailleurs  scientifiquement  que  les  fonds  bas  sont 
beaucoup  plus  riches  en  poissons  que  l'Océan,  et  la  pauvreté  de 
l'Océan  en  poissons  a  été  démontrée  d'une  façon  surprenante  par 
le  voyage  d'étude  fait  par  Hensen  en  1889  dans  l'Océan  Atlantique. 
Lorsque  les  mers  des  côtes  seront  épuisées  il  ne  faut  donc  pas 
compter  sur  l'Océan  comme  ressource. 
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Celte  nécessité  d'en  arriver  à  la  culture  des  mers  conduit  à  une 
autre  conclusion  :  c'est  qu'il  devient  nécessaire  qu'une  Conférence 
internationale  étende  sur  la  mer  les  frontières  territoriales  des 
Etats.  Aujourd'hui  elles  ne  s'étendent  que  jusqu'à  3  milles  marines 
des  côtes,  il  faut  les  étendre  jusqu'à  42;  et  cela  est  nécessaire 
pour  que  chaque  Etat  puisse  en  sécurité  développer  l'élevage  du 
poisson  et  édicter  une  législation  protectrice  '. 

F.  DE  Weichs,  L'Etatisation  du  commerce  d'expédition.  — 
La  tarification  adoptée  par  l'Allemagne  pour  ses  chemins  de  fer  se 
dislingue  par  plusieurs  caractères  importants  de  la  tarification 
française.  L'un  d'eux  réside  dans  les  grandes  différences  faites 
pour  le  prix  de  transport  suivant  que  les  marchandises  voyagent 
ou  non  par  wagons  complets  ^.  11  en  est  résulté  un  grand  déve- 
loppement de  l'industrie  du  groupage  pour  profiter  des  conditions 
de  faveur  faites  aux  envois  par  wagons  complets.  Cette  industrie 
du  groupage  est  aujourd'hui  concentrée  et  organisée  en  syndicats 
qui  se  sont  formés  dans  presque  toutes  les  grandes  villes,  et  qui  ont 
à  leur  tour  donné  naissance  en  Allemagne  et  en  Autriche  à  deux 
puissantes  fédérations.  Le  présent  article  a  pour  butde  montrer  qu'il 
serait  nécessaire  d'attribuer  ce  service  à  l'administration  même  des 
chemins  de  fer,  c'est-à-dire  à  l'Etat.  Le  public  n'est  pas  intéressé 
à  l'état  actuel  des  choses,  les  2/3  au  moins  des  bénéfices  qui  résul- 
tent de  l'envoi  par  wagons  complets  restant  entre  les  mains  des 
groupeurs,  par  suite  de  leur  forte  organisation.  L'administration  des 
chemins  de  fer,  il  est  vrai,  voit  par  là  sa  tâche  très  réduite  au  point 
de  vue  de  la  comptabilité;  elle  est  en  outre  déchargée  des  respon- 
sabilités pour  pertes,  dommages,  retard,  ainsi  que  des  ennuis  et  des 
frais  qu'entraîne  l'expédition  des  marchandises.  Mais  en  face  de  ces 
avantages  que  d'inconvénients,  dit  l'auteur,  pour  le  pubHc  et  pour 
les  chemins  de  fer  !  L'emploi  des  groupeurs  entraîne  de  très  grandes 
perles  de  temps,  car  il  faut  attendre  qu'il  y  ait  pour  le  lieu  de  desti- 
nation un  chargement  suffisant  pour  remplir  un  wagon,  et  l'on  cite 
des  marchandises  qui  ont  mis  moins  de  temps  pour  venir  de  Bombay 

'  L'auteur  ne  dit  rien  des  essais  d'élevage  de  poissons  qui  sont  faits  dans  différents 
pays,  et  qui  ont  déjà  donné  des  résultats  remarquables.  Ils  ont  été  étudiés  dans  le 
livre  de  M.  Georges  Roche,  La  cidlure  des  mers  (Alcan,  1898)  et  dans  un  très  inté- 
ressant article  de  M.  de  Varigny  [Revue  des  Deux-Mondes,  15  août  1898). 

'  Sur  les  tarifs  spéciaux  avec  la  clause  du  wagon  complet  en  France,  voyez  Alfred 
Picard,  Traité  des  chemins  de  fer,  t.  IV,  pp.  373-5;  Palaa,  Dictionnaire  des  c/iemins 
de  fer,  v»  Wagon  complet. 
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à  ïrieste  et  de  New-YorkàBrême  que  pour  aller  de  Trieste  à  Vienne 
et  de  Brème  à  Berlin.  L'industrie  du  groupage  en  outre  ne  réussit 
que  dans  les  grandes  villes,  et  constitue  pour  elles  une  sérieuse 
cause  de  supériorité  sur  les  villes  plus  petites  qui  vient  s'ajouter  aux 
autres  facteurs  agissant  déjàdans  notre  état  social  dans  le  sens  d'une 
concentration  toujours  plus  grande.  Cela  produit  enfin  toutes  sortes 
d'inégalités  fâcheuses,  en  ce  que  souvent  le  tarif  fixé  par  le  grou- 
peur pour  le  transport  entre  deux  villes  est  différent,  suivant  qu'il 
est  fait  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

L'auteur  conclut  donc  que  l'Allemagne  doit  faire  comme  la 
Russie,  qui  a  en  fait  étatisé  le  commerce  d'expédition,  et  substituer 
l'administration  des  chemins  de  fer  aux  expéditeurs  privés.  On 
pourra  à  propos  de  cet  article  se  reporter  au  Traité  des  chemins 
de  fer,  de  M.  Alfred  Picard,  t.  IV,  pp.  518-521,  où  cette  même 
question  se  trouve  étudiée  d'une  façon  très  brève,  mais  très  précise. 

A.  ScHAEFFLE,  Lcs  Kurtells  :  Ce  qu'ils  sont  et  de  la  politique  à  sui- 
vre envers  eux.  —  Cette  étude,  importante  par  le  nom  de  son  auteur 
et  par  son  étendue  (134  pages),  a  été  écrite  à  l'occasion  du  projet 
de  loi  autrichien  de  1897  sur  les  Kartells,  qui  est  la  tentative  la 
plus  importante  faite  jusqu'à  présent  pour  les  réglementer  adminis- 
trativement.  L'auteur  s'est  aidé  de  deux  ouvrages  allemands  ré- 
cemment parus  sur  ce  sujet  *. 

S...  définit  le  Kartell:  «  Une  union  contractuelle,  par  conséquent 
volontaire,  d'entreprises  indépendantes,  le  plus  souvent  de  la  même 
espèce,  une  association  professionnelle  d'entrepreneurs,  destinée 
à  obtenir  des  prix  avantageux  en  écartant  la  concurrence  ».  Un  de 
ses  principaux  caractères  est  de  tendre  à  créer  un  monopole  collec- 
tif; il  diffère  en  cela  de  toutes  les  formes  de  monopoles  individuels, 
et  notamment  des  Trusts  et  des  Corners  qui  sont  des  fusions,  tem- 
poraires ou  durables,  ne  laissant  plus  subsister  qu'une  seule  entre- 
prise. 11  est  inexact  de  croire,  comme  on  le  fait  souvent,  que  les 
Kartells  se  forment  seulement  entres  grandes  entreprises.  S...  cite 
à  cet  égard  quelques  exemples  bien  intéressants  et  notamment  les 
très  curieuses  associations  de  ramoneurs  des  villes  de  l'Allemagne 
du  Nord  qui  hmitent  la  concurrence  entre  les  maîtres  ramoneurs  en 
garantissant  à  chacun  un  minimum  de  profit.  Il  est  inexact  aussi 
de  croire  que  la  formation  des  Kartells  soit  un   phénomène  résul- 

'  Comp.  Liefmann,  Les  caractères  el  les  modalités  des  cartels,  Revue  d'éc.  pol.  de 
1898,  p.  653  et  s.  (n«  de  juillet). 
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tant  des  progrès  incessants  de  la  concentration  du  capital.  Dans  le 
Kartell,  en  effet,  chaque  entrepreneur  conserve  la  disposition  de 
son  capital  et  il  ne  s'y  produit  pas  cette  association  de  capitaux  qui 
caractérise  le  Trust.  Le  Kartell,  tant  qu'il  dure,  permet  même  aux 
petites  entreprises  de  subsister  et  les  préserve  de  l'absorption  par 
les  grandes.  Cela  apparaît  très  bien  dans  lés  Kartells  de  la  petite 
industrie.  Le  système  des  Kartells  est  donc  plutôt  un  obstacle  à  la 
concentration  des  capitaux  et  il  est  en  opposition  avec  la  théorie 
marxiste. 

S...  se  montre  très  favorable  aux  Kartells  et  cette  opinion,  très 
généralement  répandue  parmi  les  économistes  allemands,  repose 
sur  l'idée  qu'ils  peuvent  seuls  atténuer  les  maux  de  la  hbre  con- 
currence. Ils  permettent  de  régler  la  production  d'après  l'état  de 
la  demande  ;  ils  permettent  d'être  plus  juste  à  l'égard  des  ouvriers; 
ils  font  disparaître  les  crises,  et  avec  elles  le  chômage  et  les  varia- 
tions extrêmes  dans  les  prix  ;  ils  diminuent  le  nombre  des  intermé- 
diaires parasites;  ils  sont  une  garantie  contre  la  falsification  et  la 
mauvaise  qualité  des  marchandises.  L'idéal  économique  est  «  de 
fournir  le  peuple  de  richesses  dans  tous  ses  membres,  le  plus 
abondamment  possible  et  avec  la  moindre  dépense  possible  en  tra- 
vail et  en  produits  de  travail  antérieur  ».  La  concurrence  ne  réa- 
lise pas  cet  idéal  :  ni  pour  les  choses  non  reproduisables  puisqu'alors 
elle  n'agit  pas;  ni  pour  les  choses  reproduisables  à  l'égard  des- 
quelles, l'idée  contraire,  longtemps  répandue  (théorie  du  coiit  de 
production),  n'est  qu'  «  une  superstition  économique  ». 

Quant  aux  dangers  que  d'ordinaire  on  redoute  du  développe- 
ment des  Kartells,  S...  estime  que  quelques-uns  sont  chimériques. 
Il  ne  croit  pas  qu'ils  affaiblissent  l'esprit  d'entreprise  et  l'esprit 
d'invention.  Dans  tout  monopole,  en  effet,  serait-il  même  un  mo- 
nopole individuel,  subsiste  le  désir  de  faire  les  plus  gros  bénéfices 
possibles,  par  suite  aussi  la  préoccupation  de  produire  le  meil- 
leur marché  possible.  Dans  le  Kartell  en  outre  agit  la  crainte  des 
outsiders  pour  sauver  de  la  routine,  ainsi  que,  pour  chaque  mem- 
bre, la  crainte  de  perdre  sa  place  dans  le  Kartell  et  d'en  être  exclu 
lors  du  renouvellement.  S...  ne  craint  pas  non  plus  que  le  déve- 
loppement des  Kartells  affaiblisse  la  situation  du  travail  en  face  du 
capital  ;  la  lutte  au  sujet  des  conditions  du  travail  se  trouve  même 
plutôt  adoucie  qu'aggravée  parles  Kartells  puisque,  dans  le  système 
des  entreprises  isolées,  chaque  entrepreneur,  luttant  pour  la  vie, 
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est  amené  par  la  nécessité  de  la  concurrence  à  réduire  autant 
que  possible  les  salaires;  avec  l'organisation  corporative  de  la  pro- 
duction nationale,  il  est  possible  au  contraire  de  partager  les 
fruits  du  travail  entre  tous  les  producteurs  d'après  les  principes 
de  la  justice.  Le  vrai  danger  du  Karlell  est  celui  qui  menace  les 
consommateurs.  Les  membres  du  Kartell  voudront-ils,  comme  ils 
le  peuvent,  fixer  les  prix  au  niveau  normal  qui  est  le  plus  avanta- 
geux pour  le  public,  ou  le  fixeront-ils  au  contraire  au  niveau  qui 
est  le  plus  avantageux  pour  le  Kartell?  C'est  à  ce  point  de  vue  que 
se  pose  la  question  de  l'intervention  de  la  loi. 

Comme  règle  générale.  S...  repousse  énergiquement  toute  inter- 
vention de  la  loi  hostile  aux  Kartells.  Les  Kartells  écartent  les  effets 
fâcheux  de  la  concurrence  et  ils  permettent  aux  classes  productri- 
ces moyennes  de  résister  et  d'échapper  à  l'absorption  par  les  Trusts 
et  autres  monopoles  individuels.  Etant  donnée  l'impuissance  de  la 
libre  concurrence  pour  servir  de  régulateur  à  la  production,  s'il  est 
impossible  d'en  trouver  un  autre,  il  ne  reste  que  la  solution  marxiste. 
Dans  ces  conditions,  il  serait  insensé  de  vouloir  s'opposer  au  déve- 
loppement des  Kartells.  S...  admettrait  au  contraire  l'intervention 
de  la  loi  en  leur  faveur,  mais  il  ne  veut  pas  qu'elle  aille  jusqu'à 
supprimer  la  concurrence  et  à  rendre  les  Kartells  obhgatoires  ; 
l'effet,  pense-t-il,  serait  le  renchérissement  de  la  production,  la 
hausse  énorme  des  prix,  l'affaiblissement  de  l'esprit  de  progrès, 
quelque  chose  en  un  mot  comme  ce  que  produirait  l'organisation 
collectiviste  de  la  société. 

Mais  comment  se  défendre  contre  les  abus  des  Kartells  dans  la 
fixation  des  prix?  S...  rejette  un  certain  nombre  de  mesures  qu'on 
a  proposées  dans  ce  but,  comme  de  fixer  un  maximum  aux  profits 
et  aux  dividendes  et  de  faire  participer  l'Etat  aux  profits  au-dessus 
d'un  certain  quantum.  A  son  avis,  le  meilleur  moyen  d'empêcher 
les  abus  des  Kartells  est  de  développer  l'association  et  le  groupement 
de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  affaire  à  eux.  On  retrouve  ici  une 
idée  qui  est  chère  à  S...  et  qu'il  a  développée  dans  son  Bau  iind 
Leben  des  socialen  Koerpers  :  la  lutte  collective  pour  la  vie  doit  se 
substituer  à  la  lutte  individuelle  ;  c'est  la  forme  supérieure  de  la 
lutte  pour  la  vie;  au  lieu  de  la  concurrence  individuelle  et  de  la 
lutte  de  tous  contre  tous,  la  lutte  entre  des  groupes,  la  lutte  entre 
les  offres  collectives  et  les  demandes  collectives  groupées  coopéra- 
tivement. 
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Comme  règle  générale  et  dans  les  cas  ordinaires,  S...  conclut 
donc  qu'il  faut  laisser  aux  Kartells  entière  liberté  et  chercher  sim- 
plement une  barrière  aux  abus  qu'ils  peuvent  commettre  en  favo- 
risant sans  réserve  l'organisation  coopérative  en  général. 

Mais  il  est  des  cas  particuliers  où  cela  serait  insuffisant,  à  savoir 
à  l'égard  des  objets  dont  on  ne  peut  pas  se  passer.  A  cause  du  déve- 
loppement des  moyens  de  communication,  S...  ne  fait  pas  rentrer 
dans  cette  catégorie  les  objets  d'alimentation,  sauf  au  cas  de  guerre 
et  de  perturbations  quelconques  dans  les  communications;  mais  il 
y  range  les  armes,  les  munitions,  le  charbon,  certains  métaux,  les 
lignes  de  chemin  de  fer  et  de  navigation.  Les  abus  des  Kartells  à 
l'égard  de  ces  objets  peuvent  présenter  de  graves  dangers.  S...  ne 
pense  pourtant  pas  que,  même  alors,  il  faille  recourir  à  l'interven- 
tion soit  directe,  soit  indirecte,  de  l'Etat  pour  fixer  les  prix.  L'éta- 
tisation, d'autre  part,  n'est  possible  qu'exceptionnellement  et  n'est 
pas  sans  danger.  Il  s'en  tient  donc  aux  quelques  mesures  modestes 
suivantes  :  créer  des  stocks  de  tous  les  objets  qui  doivent  être  néces- 
saires en  cas  de  guerre  ;  former  des  réserves  en  objets  nécessaires 
à  l'alimentation,  en  charbon,  etc.,  pour  les  jeter  sur  le  marché  en 
cas  de  besoin. 

Malgré  la  faveur  qu'il  montre  à  l'égard  des  Kartells,  S...  est 
pourtant  obligé  de  reconnaître  que  ce  sont  des  associations  fragi- 
les ;  on  peut  les  rompre  ;  aucune  certitude  n'existe  d'ailleurs  que 
les  entreprises  précisément  les  plus  importantes  ne  resteront  pas  à 
l'écart.  Comme  il  repousse  d'autre  part  l'idée  de  rendre  les  Kartells 
obligatoires,  il  est  donc  amené  à  conclure  que  l'on  ne  doit  pas 
s'attendre  à  voir  se  généraliser  l'emploi  des  Kartells.  Le  Kartell  ne 
semble  pas  devoir  être  la  forme  durable  de  l'organisation  de  l'ave- 
nir, capable  d'arrêter  les  progrès  de  la  concentration  des  capitaux. 
Le  Kartell  ne  fait  que  retarder  ce  progrès  et  permettre  à  une  par- 
tie des  entreprises  moyennes  de  subsister  encore  en  s'associant; 
mais  la  concentration  complète,  telle  qu'elle  se  réalise  dans  les 
Trusts  et  dans  les  Fusions,  doit  être  considérée  comme  la  forme 
économiquement  supérieure,  à  laquelle  appartient  l'avenir. 

F.  Sauvaire-Jourdan, 

Professeur-agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Bordeaux. 
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Jahrbuecher  fur  Nationaloekonomie  und  Statistik,  publiés  par 
J.  Conrad,  léna,  Fischer  édit.,  année  1898. 

.1.  Jastrow.  Le  marché  du  travail  et  le  placement  des  ouvriers 
en  Allemagne  en  1897.  —  I.  Divers  systèmes  ont  été   adoptés 
pour  faciliter  le  placement  des  ouvriers.  A  Luxembourg,  toutes  les 
offres  et  les  demandes  de  place  sont  inscrites  sur  un  tableau  affi- 
ché dans  les  bureaux  de  postes.  En  Angleterre,  l'office  du  travail 
du  ministère  du  commerce,  se  basant  sur  les  informations  fournies 
par  les  associations  ouvrières,  publie  les  taux  de  chômage  du  der- 
nier jour  du  mois.  En  Allemagne,  où  il  s'agissait  de  coordonner  les 
informations  particulières  des  bureaux  de  placement  des  commu- 
nes et  des  associations  ouvrières,  M.  Jastrow  s'efforce  d'arriver  à 
une  statistique  permanente  du  chômage.  Une  revue  générale  d'in- 
formation sur  le  chômage,  fondée  par  lui,  entraîna  bientôt  l'insti- 
tution  d'un  office  central  pour  la  publication   de  rapports  sur  la 
situation  du  marché  du  travail.  M.  Jastrow  nous  donne  une  des- 
cription détaillée  de  la  méthode  employée.  On  pourra  trouver  aussi 
des  renseignements  dans  sa  revue  mensuelle  Der  Arbeitsmarkt 
(chez  Hermann  à  Berlin).  —  II.  Critiques  de  la  méthode  employée 
dans  la  statistique  du  chômage.  Ces  critiques  portent  sur  divers 
points  :  qu'entendre  par  une  place  occupée,  par  une  place  libre, 
par  demandeur  de  travail?  P^aut-il  séparer  dans  les  rapports  les 
renseignements  concernant  les  hommes  et  ceux  qui  concernent  les 
femmes,  etc.?  —  III.  Variations  annuelles  régulières  dans  Foftre 
et  la  demande  de  travail.  Des  tableaux  de  chiffres  et  des  diagram- 
mes concernant  le  marché  du  travail  à  Berlin   et  dans  d'autres 
villes  allemandes  permettent  d'observer  le  phénomène  en  suivant 
les  fluctuations  du  chiffre  de  demandeurs  de  travail  par  cent  places 
libres.  —  IV.   Traits  caractéristiques   du  marché  du  travail.   On 
constate  que  l'offre  de  la  main-d'œuvre  dépasse  régulièrement  la 
demande.  Mais,  sous  le  rapport  de  l'intensité,  les  cas  de  manque 
d'ouvriers  sont  plus  prononcés  que  les  cas  de  chômage  :  ainsi,  pen- 
dant toute  une  année,  on  a  pu  constater,  dans  une  partie  de  l'Alle- 
magne, un  besoin  intense  de  bras  dans  la  fabrication  des  vélocipè- 
des par  exemple.  Un  fait  analogue  se  présente  dans  l'agriculture. 
Toutefois,  d'une  manière  générale,  la  proportion  des  chômeurs  ne 
paraît  pas  excessive  :  en  1895  on  comptait  en  Allemagne  comme 
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chômeurs  1,77  p.  100  du  chiffre  total  des  ouvriers  à  la  date  du 
14  juin  et  4,80  p.  100  le  2  décembre.  —  V.  Constitution  et  orga- 
nisation intérieure  de  l'office  général  de  placement  en  Allemagne. 
Après  avoir  décrit  cette  institution,  l'auteur  aborde  diverses  ques- 
tions controversées  :  quelle  attitude  doivent  prendre  les  bureaux 
de  placement  en  cas  dégrève  ou  de  fermeture  des  atehers,  doivent- 
ils  continuer  à  fonctionner?  Ces  institutions  doivent-elles  fournir 
gratuitement  leurs  services?  etc.  —  Une  sixième  et  dernière  par- 
tie traite  des  Fédérations  de  bureaux  de  placement  en  Allemagne. 
MoRTON  Aldrich.  Le  mouvement  ouvrier  en  Australie  et  en 
Nouvelle-Zélande .  —  Un  mouvement  en  faveur  de  la  journée  de 
huit  heures.  Jusqu'en  1890,  les  ouvriers  australiens  poursuivirent 
l'amélioration  de  leur  condition  en  s'appuyant  surtout  sur  leur 
organisation  syndicale;  ce  fut  seulement  après  cette  époque  qu'ils 
pensèrent  à  réclamer  l'intervention  de  l'Etat.  Dans  la  première 
période,  leur  plus  grande  préoccupation  fut  d'obtenir  la  journée 
de  huit  heures  ;  des  associations  ouvrières  se  fondèrent  uniquement 
dans  ce  but.  Depuis  1856,  un  nombre  toujours  croissant  d'ouvriers 
est  parvenu  à  obtenir  cette  réforme,  de  sorte  qu'actuellement  plus 
des  trois  quarts  de  la  population  de  Victoria  en  jouissent.  La  légis- 
lation est  intervenue  également,  à  Victoria  notamment,  mais  d'une 
manière  moins  efficace  que  les  syndicats,  pour  restreindre  la  durée 
de  la  journée  de  travail.  —  II.  Organisation  des  associations  ou- 
vrières. En  même  temps,  les  associations  ouvrières  s'unissaient  en 
fédérations  déplus  en  plus  importantes,  pour  aboutir,  en  1883,  à  la 
fondation  d'une  fédération  internationale,  représentée  dans  des 
congrès  annuels.  —  III.  Unions  de  femmes.  La  première  de  ces 
associations  fut  fondée  en  1882;  plusieurs  autres  suivirent.  Toute- 
fois, d'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  les  associations 
d'ouvrières  n'ont  pas  fait  de  grands  progrès,  à  cause  de  l'hostilité 
particulièrement  énergique  des  patrons  envers  ce  genre  d'associa- 
tion et  à  cause  du  caractère  momentané  de  l'occupation  des  femmes 
dans  l'industrie,  celles-ci  abandonnant  leur  métier  pour  se  marier. 
—  IV.  Assurance  ouvrière.  La  plupart  des  associations  ouvrières 
australiennes  ne  s'occupent  pas  d'assurance  et  se  bornent  à  défen- 
dre le  niveau  d'existence  de  leurs  membres.  Les  ouvriers  s'adres- 
sent, de  préférence,  à  des  sociétés  d'assurance  privées,  nationales, 
anglaises  ou  canadiennes,  la  plupart  constituées  par  des  ouvriers. 
Toutefois,  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande  a,  depuis  1869, 
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fondé  une  société  d'assurance  sur  la  vie  (non  obligatoire).  Ce  fait, 
que  les  associations  ouvrières  ne  s'occupent  pas  elles-mêmes  d'as- 
surance, présente  de  graves  inconvénients  :  elles  perdent  les  adhé- 
rents que  leur  attireraient  ces  institutions,  surtout  parmi  les  jeunes 
ouvriers;  des  caisses  d'assurances  syndicales  donneraient  à  la  poli- 
tique des  associations  ouvrières  une  ligne  de  conduite  plus  cons- 
tante et  rendraient  leur  composition  plus  stable;  elles  augmente- 
raient leur  puissance  financière,  etc.  —  V.  Tentatives  en  vue  de 
limiter  la  concurrence  du  travail.  Les  ouvriers  australiens  sont 
parvenus  à  obtenir  du  gouvernement  certaines  mesures  ayant  pour 
but  de  limiter  l'immigration  des  ouvriers  d'un  niveau  d'existence 
inférieur,  tels  que  Chinois  et  Hindous  ;  déjà,  en  1840,  ils  parvinrent 
à  faire  suspendre  la  transportation  des  condamnés.  Sur  leurs  ins- 
tances, l'Etat  cessa  de  favoriser  l'immigration.  Actuellement,  les 
associations  ouvrières  s'efforcent  d'enrayer  toute  espèce  d'immi- 
gration, même  celle  de  servantes  et  de  personnes  pourvues  de  capi- 
taux. On  s'efforce  aussi  de  limiter  l'emploi  des  apprentis,  afin 
d'empêcher  la  concurrence  que  ceux-ci  font  aux  ouvriers  adultes. 
Quant  aux  ouvriers  non  syndiqués,  les  associations  se  montrent 
tout  à  fait  hostiles  à  leurégard.  Maintes  fois,  lesouvriers  syndiqués 
se  sont  mis  en  grève  afin  de  forcer  les  patrons  à  les  congédier;  ils 
sont  même  allés  jusqu'à  résister  les  armes  à  la  main  aux  troupes 
du  gouvernement.  —  VI.  Grèves.  Les  succès  des  ouvriers  austra- 
liens n'ont  été  possibles  qu'au  prix  de  grèves  fréquentes.  Il  est 
remarquable  que  la  plupart  d'entre  elles  ne  se  sont  pas  faites  sur 
des  questions  de  salaire.  Les  grèves  de  sympathie  ou  de  solidarité 
se  présentent  souvent,  et  le  système  des  grèves  générales  eut  son 
moment  de  vogue;  il  arrive  aussi  fréquemment  que  les  ouvriers  de 
métiers  différents  se  soutiennent  pécuniairement  dans  leurs  luttes 
contre  les  patrons.  —  VII.  Associations  de  patrons.  Afin  de  pou- 
voir tenir  tête  aux  associations  ouvrières,  les  patrons  se  virent 
amenés  à  se  grouper.  Plusieurs  associations  de  patrons  se  formè- 
rent ;  parmi  les  plus  importantes,  on  peut  citer  celle  des  éleveurs 
de  moutons,  dont  l'auteur  nous  décrit  l'organisation.  —  VIII.  Con- 
seils de  conciliation  et  d'arbitrage.  Ouvriers  et  patrons  étant  orga- 
nisés chacun  de  leur  côté  en  associations  puissantes,  les  conseils 
de  conciliation  et  d'arbitrage  purent  se  constituer  avec  quelque 
chance  de  succès.  Seule,  l'organisation  des  ouvriers  n'aurait  pu 
conduire  à  ce  résultat,  à  cause  des  difficultés  pratiques  naissant  de 
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la  nécessité  de  débattre  les  conditions  du  contrat  de  travail   avec 
chaque  patron  séparément.  Diverses  personnes,   qui,  en  Australie, 
se  sont  occupées  de  cettequestion,  insistent  vivement  sur  l'heureuse 
influence  du  gouvernement  en  associations,  tant  patronales  qu'ou- 
vrières, au  point  de  vue  de  la  conciliation   et  de   l'arbitrage.  Le 
législateur  de  la  Nouvelle  Galle  du  Sud  a  prévu  la  constitution  de 
conseils  de  concihation.  Les  lois  faites  sur  celte  matière  en  1894  par 
l'Australie  du  Sud  et  la  Nouvelle-Zélande  prévoient  la  constitution 
de   conseils  d'arbitrage  présentant    ce  caractère   particulier,  que 
leurs  décisions  sont,  dans  une  certaine  mesure,  obligatoires.  Il  est 
impossible  d'entrer  ici  dans  le  détail  de  ces  lois  intéressantes,  au 
sujet  desquelles  on   trouve  d'ailleurs   d'importantes  informations 
dans  les  articles  de  M .  Berlram  :  Le  mouvement  ouvrier  en  A  ustralie 
et  La  conciliation  par  l'Etat  en  Atist ralasie  âa.ns  la  Revue  d'écon, 
pol.  de  1897.  —  IX.  Les  partis  politiques  ouvriers  et  la  législation 
issue  de  leur  influence.  Jusqu'en  1890,  les  associations  ouvrières 
de  l'Australie  s'abstinrent  de  politique  ;  depuis  lors,  modifiant  leur 
ligne  de  conduite,  elles  constituèrent  un  groupe  politique  autonome, 
qui  prit  part  aux  luttes  parlementaires  et  réclama  des  lois  ouvriè- 
res; toutefois  ces  lois  ne  sont  pas  dues  exclusivement  à  l'initiative 
de  ce  parti,  mais  bien   pour  une  grande  part  à  l'attitude  des  libé- 
raux. Suit  un  résumé  de  cette  législation.  —  X.    Le   mouvement 
ouvrier  en  Australie  est  dû,  non  pas  à  la  mauvaise  situation  initiale 
de  la  classe  des  travailleurs,  mais  à  leur  tendance  à  améliorer  une 
condition  déjà  satisfaisante.  L'Australie  peut  servir  d'argument  en 
faveur  de  l'opinion  que  le  développement  de  ces  associations  sup- 
prime le  danger  des  explosions  révolutionnaires.   Quant  aux  asso- 
ciationsde  patrons,  apparues  plus  tardivement,  elles  montrent  moins 
de  stabilité,  moins  d'union   entre  leurs  membres.  En  Australie   se 
trouve  réalisé  ce  que  d'aucuns  considèrent  comme  l'idéal  de  l'or- 
ganisation   industrielle  :    d'une   part,  de    puissantes   associations 
ouvrières  ;    d'autre   part,  de  puissantes   associations    de  patrons  ; 
pourtant,  cette  situation  ne  consacre  pas  toujours  la  victoire   du 
droit,  mais  souvent  aussi  la  suprématie  de  la   force.  Quant  aux 
grèves,  elles  apparaissent  toujours  comme  des  événements  contrai- 
res au  fonctionnement  normal  de  la  vie  économique  ;  elles  conser- 
vent les  traits  caractéristiques  de  l'état  de   guerre.  On  reproche 
parfois  aux  ouvriers  de  ne  pas  toujours  tenir  compte  des  conditions 
où  se  trouvent  les  patrons,  de  la  concurrence  étrangère,  par  exem- 
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pie.  L'ouvrier  australien  jouit  incontestablement  d'une  condition 
exceptionnellement  satisfaisante,  comparé  à  celui  des  autres  pays. 
Le  salaire  nominal  et  réel  a  fortement  augmenté  dans  le  cours  de 
ce  siècle.  D'ailleurs  l'opinion  publique  se  montre  favorable  à  l'amé- 
lioration de  la  condition  des  ouvriers,  mais  défavorable  aux  grèves 
toutefois  qu'elle  considère  comme  inadmissibles,  eu  égard  précisé- 
ment à  la  situation  avantageuse  dans  laquelle  se  trouve  la  classe 
des  travailleurs  australiens. 

J.  DE  Neumann.  Les  lois  économiques  selon  les  anciens  et  les 
modernes.  —  L  L'auteur  examine  successivement  jusqu'à  quel 
point  la  notion  des  lois,  dans  l'acception  actuelle  de  nos  «  lois  éco- 
nomiques »,  était  familière  aux  auteurs  de  l'antiquité  et  du  Moyen 
Age.  Quant  aux  lois  naturelles  de  l'époque  des  physiocrates,  on 
peut  les  grouper  en  deux  catégories  :  les  lois  empiriques  ou  lois  de 
développement  et  les  lois  au  sens  propre  du  mot,  soit  lois  causales. 
Abstraction  faite  des  lois  purement  empiriques,  on  a  distingué  en 
matière  économique  à  notre  époque  :  1°  les  lois  se  basant  sur  l'in- 
térêt personnel  concernant  la  formation  des  prix  ;  2°  les  lois  pro- 
cédant du  même  point  de  départ, mais  ayant  un  autre  objet;  3"  les 
lois  provenant  du  sentiment  de  justice;  4°  les  lois  qui  proviennent 
d'autres  mobiles  ou  d'autres  causes,  comme  par  exemple  celles  qui 
concernent  les  progrès  de  la  population,  de  la  circulation  ou  du 
bien-être.  —  11.  La  notion  de  loi  économique  à  l'heure  actuelle. 
Après  avoir  rencontré  cette  objection  qu'on  ne  doit  point  parler  de 
lois  en  économie  politique,  l'auteur  établit  que,  pour  qu'il  puisse 
être  question  de  loi  économique  causale,  il  faut  :  1°  qu'il  s'agisse 
d'effets  produits  par  des  causes  d'une  nature  déterminée,  particu- 
lièrement de  causes  psychiques;  2°  qu'il  s'agisse  de  successions  de 
phénomènes  ;  3"  que  ces  successions  se  présentent  plusieurs  fois  ; 
4"  qu'elles  ne  se  rapportent  pas  à  des  faits  constatables  empirique- 
ment, mais  à  des  faits  reconnus  par  l'abstraction  comme  la  consé- 
quence d'autres  faits  admis  comme  causes  ;  5°  qu'il  s'agisse  de  faits 
économiques  particulièrement  importants.  Les  expressions  unifor- 
mité ou  régularité  ne  peuvent  convenir  ici.  L'auteur  préfère,  sous 
certaines  conditions,  s'en  tenir  au  mot  loi  et  il  s'efforce  de  rencon- 
trer les  objections  qu'on  a  élevées  contre  cette  opinion.  En  résumé, 
—  L  Les  lois  causales  économiques  dont  il  s'agit  ou  lois,ai\i  sens 
propre  du  mot,  désignent  le  retour  de  phénomènes  économiques 
particulièrement  importants,  envisagés  comme  la  conséquence  de 
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certaines  causes  déterminées.  —  II.  Elles  ont  ceci  de  commun  avec 
les  lois  naturelles  :  1°  que  l'objet  de  celles-ci  comme  de  celles-là 
est  une  répétition  de  phénomènes  reconnus  comme  efTets  de  causes 
déterminées;  2°  qu'il  ne  s'agit  pas  de  faits  réels,  mais  de  faits  hypo- 
thétiques reconnaissables  seulement  en  tirant  des  conclusions  des 
faits  observés  et  qui  viendraient  au  jour  si  l'action  des  causes 
n'était  pas  enrayée  par  d'autres  causes;  enfin,  3"  que  toutes  ces  lois 
sont  importantes  pour  la  connaissance  du  passé  et  pour  la  direc- 
tion des  faits  à  venir.  —  III.  Les  lois  économiques  de  causalité  se 
distinguent  néanmoins  des  lois  naturelles  dérivées.  —  IV.  Ces  lois 
ne  sont  pas  exactes  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  les  ramener  à  des 
chiffres  précis,  mais  ce  caractère  perd  d'importance  quand  ces  lois 
concernent  des  faits  pris  en  masse, 

E.  ScHwiEDLAND.  Notioïi  et  fomies  de  l'industrie  à  domicile.  — 
Les  diverses  formes  de  l'industrie  à  domicile  ou  à  la  commission 
{Verlag  s  System]  présentent  ceci  de  commun,  que  toujours  les  pro- 
ducteurs travaillent  pour  le  compte  de  fabricants,  de  chefs  d'atelier 
ou  de  commerçants,  qui  se  chargent  d'écouler  la  marchandise.  Voici 
en  résumé  les  principales  formes  de  ce  genre  d'industrie  au  sujet  de 
laquelle  on  pourra  trouver  des  détails  intéressants  dans  l'article  de 
Schwiedland  :  I.  Atelier  du  petit  maître  à  la  commission.  Le  petit  pa- 
tron dépendant  de  u  l'entrepositaire  »  règle  sa  production  sur  les 
désirs  de  ce  dernier,  qui,  le  cas  échéant,  lui  avance  la  matière  pre- 
mière, les  modèles  ou  les  outils  et,  selon  les  cas,  achète  sa  marchan- 
dise, ou  lui  paye  un  certain  salaire.  —  IL  Le  «  patron  intermédiaire  », 
qui,  recevant  du  travail  à  la  commission,  le  fait  exécuter  par  d'autres 
ouvriers  ;  les  conditions  de  travail  sontgénéralement  très  mauvaises, 
tant  au  point  de  vue  du  salaire  qu'au  point  de  vue  de  l'hygiène  ; 
point  d'atelier,  travail  en  chambre.  —  ill.  Les  ouvriers  en  chambre 
travaillant  pour  le  compte  d'industriels,  isolément  ou  avec  leur 
famille,  soit  chez  eux,  soit  dans  des  ateliers  où  ils  louent  leur  place. 
—  IV.  Les  groupements  d'ouvriers  en  chambre  ;  ou  bien  la  cir- 
constance qui  les  unit  est  purement  superficielle  (un  ouvrier  ayant 
loué  pour  lui-même  un  atelier,  sous-loue  à  d'autres  la  place  dispo- 
nible, etc.)  ;  ou  bien  les  ouvriers  se  trouvent  unis  par  un  lien  orga- 
nique (l'ouvrier  qui  sous-loue  aux  autres  l'atelier  et  l'outil  leur 
fournit  en  môme  temps  du  travail,  dont  il  dirige  l'exécution).  En 
résumé  «  l'industrie  à  domicile  ou  à  la  commission  »  [Haus-oder 
Verlagsindiistrie)  apparaît  comme  la  mise  en  œuvre  de  matières 
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premières  par  des  producteurs,  isolés  ou  groupés,  qui,  manquanl  de 
liberté  pour  l'écoulement  de  leurs  produits,  se  trouvent  dans  une 
situation  dedépendance économique etsociale  vis-à-vis  deleurs  inter- 
médiaires, et  employent  les  procédés  techniques  de  la  petite  indus- 
trie '. 

H.  Schumacher.  Ports  «  conventionnels  »  [yertragshafen)  de 
Chine;  leur  situation  et  importance.  —  Le  système  généralement 
suivi,  qui  consiste  en  groupements  européens  séparés  du  reste  de 
la  population,  permet  au  gouvernement  chinois  de  les  tenir  aisé- 
ment à  l'écart,  par  exemple  en  les  entourant  de  barrières  doua- 
nières. L'influence  des  Européens  se  trouve  ainsi  fort  diminuée, 
circonstance  regrettable,  car  le  contact  européen  peut  seul  déve- 
lopper chez  le  Chinois  la  civilisation,  la  vie  économique  et  la  con- 
sommation des  produits  étranger.  De  plus,  cette  situation  rend  plus 
difficile  à  l'Européen  la  connaissance  des  Chinois  et  de  leurs  besoins. 
Ce  fut  par  la  mer  que  les  Européens  parvinrent  tout  d'abord  à 
s'établir  en  Chine  ;  ils  se  fixèrent  dans  les  ports  pour  y  faire  le 
commerce.  En  1881,  la  Russie  obtint  de  la  Chine  par  la  voie  des 
traités,  l'autorisation  d'établir  des  consulats  dans  diverses  villes  de 
l'intérieur  et  d'y  faire  le  connmerce  ;  en  1889,  deux  petites  villes 
de  l'intérieur  furent  ouvertes  à  tous  les  étrangers.  Enfin  l'Angle- 
terre pénétra  en  Chine  par  la  frontière  de  terre.  L'auteur  passe  en 
revue  les  diverses  villes  ouvertes  aux  Européens  et  décrit  en  détail 
leur  situation  économique  et  commerciale. 

J.  Conrad.  L'agriculture  en  Allemagne  d'après  le  recensement 
du  14  juin  1895.  —  Ce  recensement  permet  d'établir  diverses 
constatations  intéressantes  :  diminution  du  chiffre  proportionnel 
des  personnes  occupées  dans  l'agriculture,  augmentation  du  nombre 
absolu  de  ces  personnes  à  cause  de  l'accroissement  considérable  de 
l'emploi  des  femmes,  celui  des  hommes  ayant  diminué.  L'impor- 
tance de  l'agriculture  comme  occupation  accessoire  augmente. 
Le  faire  valoir  en  location  se  rencontre  surtout  dans  les  toutes 
petites  exploitations.  Mais  il  faut  ajouter  qu'en  Allemagne  les  terres 
en  location  sont  occupées  surtout  par  des  personnes  qui  ne  culti- 
vent que  d'une  manière  accessoire.  Les  ouvriers  des  villes  et  des 


*  Comp.  l'article  de  M.  Schwiedland  sur  la  Répression  du  travail  en  chambre  dans 
la  Rev.  d'e'con.  pol.  de  1897,  et  son  récent  livre  Ziele  und  Wege  einer  Heimarbeits- 
geselzgebung,  Vienne,  1899. 
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campagnes  louent  un  lopin  de  terre  auquel  ils  consacrent  leurs 
loisirs.  Dans  les  entreprises  occupées  par  des  cultivateurs,  la  cul- 
ture en  location  vient  au  second  rang,  sauf  toutefois  dans  les  très 
grandes  exploitations,  où  elle  gagne  du  terrain.  L'auteur  examine 
la  situation  de  l'élevage  des  bestiaux.  Remarque  curieuse  :  pour 
une  même  surface,  plus  l'exploitation  est  petite,  plus  le  nombre  de 
têtes  de  bétail  est  considérable.  D'autres  points  sont  encore  traités: 
emploi  des  machines,  industries  agricoles,  culture  maraîchère,  etc. 
E.  LoEw.  La  dépression  agricole  en  Angleterre.  —  Depuis 
25  ans  l'agriculture  anglaise  décline  rapidement.  Nulle  part  la  con- 
currence du  grain  d'outremer,  qui  fit  son  apparition  vers  1870,  ne 
s'est  fait  sentir  aussi  durement  qu'en  Angleterre.  La  commission 
nommée  à  la  suite  de  la  crise  agricole  de  1879  attribuait  les  maux 
dont  souffraient  les  campagnes  aux  causes  suivantes  :  mauvaises 
récoltes  provoquées  par  une  température  défavorable,  augmenta- 
tion des  frais  de  production  et  concurrence  étrangère.  L'année 
1883  vit  réapparaître  une  crise  intense  ;  d'où  la  nomination  d'une 
nouvelle  commission  d'enquête,  qui  déposa  son  rapport  en  1897. 
Cette  commission  constata  que  la  crise  atteignait  surtout  la  culture 
du  grain,  puis,  à  un  moindre  degré,  l'élevage  des  bestiaux.  Aussi 
voit-on  la  surface  cultivée  se  restreindre  de  18  à  16  millions  d'acres 
entre  1875  et  1895  et  l'élevage  des  moutons  descendre  de  28  à  25 
millions  de  têtes  entre  1891  et  1895.  Tandis  que  la  population 
augmente,  le  nombre  absolu  des  personnes  occupées  dans  l'agri- 
culture va  en  diminuant  :  alors  qu'il  y  avait  plus  d'un  million  d'ou- 
vriers agricoles  en  1871,  on  n'en  comptait  plus  que  919  milliers  en 
1891.  La  commission  considère  que  la  principale  cause  de  la  crise 
réside  dans  la  dépréciation  des  produits  agricoles  :  en  vingt  ans, 
froment,  viande  de  bœuf  et  de  mouton,  laine,  lait,  pommes  de 
terre,  baissèrent  de  20  à  50  p.  100.  En  égard  à  la  concurrence 
étrangère,  la  commission  ne  voit  pas  de  moyen  pour  remédier 
sérieusement  à  la  crise  :  il  faut  se  résigner  à  diminuer  la  surface 
des  terres  cultivées.  La  commission  préconise  toutefois  les  réfor- 
mes suivantes,  qu'on  peut  considérer  comme  des  palliatifs  :  la 
diminution  des  charges  des  fermiers,  en  leur  permettant  notam- 
ment d'obtenir  un  dédommagement  pour  les  améliorations  appor- 
tées au  sol  et  dont  ils  n'auraient  pas  profité  ;  l'établissement  de 
tarifs  réduits  pour  les  produits  agricoles  sur  les  chemins  de  fer 
anglais  ;  l'interdiction  de  falsifier  certains  produits,  par  exemple  le 
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beurre  ;  ramélioralion  de  l'instruction  agricole,  etc.  Terminons  en 
disant  un  mot  de  la  note  jointe  par  les  bimélallistes  au  rapport  de  la 
commission.  Ceux-ci  constatent  que  les  droits  protecteurs  ne  pour- 
raient apporter  aucun  remède  aux  maux  de  l'agriculture  ;  que  dans 
deux  pays  seulement  laculture  du  grain  est  demeurée  prospère,  dans 
rinde  et  dans  la  République-Argentine;  que  l'avantage  de  ces  pays 
résulte  en  partie  de  la  situation  dans  laquelle  ils  se  trouvent  au 
point  de  vue  du  change  avec  les  pays  à  étalon  d'or  ;  que  la  princi- 
pale cause  des  souffrances  de  l'agriculture  provient  de  l'apprécia- 
tion de  l'or  depuis  1873.  M.  Loew  qui,  évidemment,  n'est  pas 
bimétalliste,  conteste  et  critique  ces  dernières  conclusions. 

F.  Prinzing.  Les  mariages  enlre  jeunes  personnes  ;  avantages 
et  inconvénients.  —  L'auteur  arrive  aux  conclusions  suivantes  : 
1°  Les  mariages  entre  jeunes  personnes,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  femmes,  diminuent  le  nombre  des  naissances  illégitimes; 
2°  ils  prémunissent  l'homme  contre  les  dangers  de  la  vie  de  céli- 
bataire (maladies  contagieuses  et  imprudences  de  toutes  sortes)  ; 
.3  on  ne  constate  point  qu'ils  exercent  une  influence  défavorable 
sur  la  mortalité  de  l'homme,  sinon  très  rarement  ;  4°  par  contre  la 
vie  de  la  femme  se  trouve  plus  souvent  menacée  quand  celle-ci  se 
marie  jeune  ;  5°  la  fréquence  des  suicides  chez  les  personnes  ma- 
riées jeunes  n'est  pas  démontrée  ;  6°  la  criminalité  est  plus  grande 
chez  les  jeunes  maris  que  chez  les  célibataires,  tandis  que  l'inverse 
se  constate  quand  on  compare  les  célibataires  et  les  mariés  d'un 
âge  plus  avancé  ;  7°  la  criminalité  des  femmes  mariées  entre  18  et 
21  ans  dépasse  plus  fortement  celle  des  célibataires  dans  les  classes 
d'âge  supérieur  ;  8°  les  personnes  mariées  jeunes  s'entendent 
moins  bien,  de  sorte  que  les  divorces  sont  plus  fréquents  parmi 
eux,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  femmes  de  moins  de  20  ans  ; 
9°  le  mariage  de  l'homme  avant  la  25"  année,  encore  plus  que  celui 
de  la  femme  avant  la  20«  année,  exerce  une  influence  pernicieuse 
sur  la  vitalité  des  enfants  ;  10°  ces  inconvénients,  pour  autant  qu'ils 
ne  se  rapportent  pas  au  développement  corporel  insuffisant  de  la 
jeune  femme,  ou  à  la  légèreté  de  caractère  de  l'un  des  époux,  pro- 
viennent du  défaut  de  ressources  des  jeunes  ménages. 

LesJahrbilcher  de  1898  contiennent  d'autres  articles  qu'il  ne  nous 
est  pas  possible  de  résumer.  M.  Conrad,  poursuivant  la  publication 
de  ses  recherches  statistiques  agraires,  traite  spécialement  de  la 
grande  propriété  en  Silésie.  Mentionnons  encore  :  Dix,  L'esclavage 
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en  Prusse;  Henderson,  L'assislance  publique  dans  les  Elats-Uiùs 
d'Amérique;  Hirt,  La  situation  économique  des  Indo-Germains  ; 
Kaurmann,  La  colonisation  intérieure  et  la  politique  suivie  par  la 
Russie  eu  matière  décolonisation  depuis  l'émancipation  des  paysans  ; 
Sciiaube,  Les  lettres  de  change  de  Saint-Louis  pendant  sa  pre- 
mière croisade  et  leur  rôle  sur  le  marché  de  l'argent  de  Gènes; 
Scheel,  Le  recensement  professionnel  et  industriel  allemand  du 
14  juin  1895;  Kollmann,  Les  faucheurs  dans  le  pays  de  Munster 
(Oldenbourgeois)  ;  Zielinski,  Le  rouble  aujourd'hui  et  il  y  a  cent 
ans.  —  Parmi  les  Miscellannées  :  Balint,  Le  développement  des 
caisses  de  crédit  agricole  en  Hongrie  ;  Bogart,  La  dette  nationale 
des  Etats-Unis  d'Amérique;  von  Heckel,  La  situation  financière 
des  Etats  Unis  et  de  la  Grande-Bretagne  ;  Conrad,  Les  prix 
moyens  des  années  1896  et  1897  comparés  avec  ceux  des  années 
précédentes  ;  Lexis,  La  circulation  internationale  des  métaux 
précieux  dans  ces  dix  dernières  années;  M.  C,  Les  intérêts  mari- 
times de  l'Empire  Allemand  ;  Patterson,  La  situation  des  monts  de 
piété  en  Allemagne'^  Beloch,  L'importance  relative  des  deux  sexes 
en  Italie  depuis  le  xvi"  siècle;  Diezmann,  Le  commerce  extérieur 
des  Etats-Unis  et  de  l'Angleterre  en  1897;  Heckel,  Le  budget  de 
la  Russie  de  1887  à  1898,  celui  de  la  France  et  celui  de  VAllema- 
gne  en  1898;  Kaehler,  L'accroissement  de  la  population  dans  les 
principaux  Etats  civilisés  dans  le  cours  du  xix'  siècle,  etc.  —  Qua- 
torze autres  articles  traitent  de  la  législation  économique  de  divers 
pays.  Enfin,  comme  toujours,  un  riche  faisceau  de  notes  bibliogra- 
phiques. 

Laurent  Dechesne. 


Archiv  fiir  soziale  Gezetzgebung  und  Statistik,  dirigé   par 
H.  Braun.  Berlin,  Heymanns  édit.,  année  1898. 

J.  Rae.  Progrès  du  mouvement  en  faveur  de  la  journée  de 
huit  heures  en  Angleterre.  —  En  Angleterre,  ce  mouvement 
apparaît  comme  inspiré,  moins  par  le  besoin  du  loisir,  que  par  le 
désir  de  diminuer  le  chômage.  Dès  1888,  la  journée  de  huit  heures 
fut  admise  par  l'administration  municipale  de  Huddersfiel.  En 
1890,  la  grande  manifestation  d'Hydepark  en  faveur  de  cette 
réforme  émut  vivement  l'opinion  publique;  la  même  année,  leçon- 
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grès  des  syndicats  se  prononça  à  Liverpool  par  193  voix  contre  155 
en  faveur  de  la  journée  légale  de  huit  heures,  et  la  question  fut 
placée  au  premier  plan  de  la  politique  pratique.  Pendant  les  sept 
années  qui  suivirent,  l'idée  fit  son  chemin  aux  congrès  annuels  des 
ouvriers;  d'abord  certaines  industries  ayant  fornnulé  des  objections 
à  l'introduction  générale  de  cette  réforme,  les  congrès  durent 
admettre  des  restrictions  à  leurs  vœux  en  sa  faveur  ;  mais,  en  1894, 
ces  restrictions  disparurent  définitivement.  Entre  temps,  la  ques- 
tion faisait  peu  de  progrès  au  Parlement.  Dans  la  pratique  cepen- 
dant en  quatre  années,  de  1893  à  1896,  d'après  la  statistique  du 
Ministère  du  commerce,  cette  réforme  fut  étendue  dans  les  entre- 
prises privées  et  publiques,  à  plus  de  56,000  ouvriers.  Nombre 
d'industriels  qui  en  avaient  fait  l'expérience  s'en  déclaraient  satis- 
faits; d'autres  tentatives,  moins  heureuses,  donnèrent  lieu  à  des 
controverses  instructives.  A  son  tour,  le  Gouvernement  l'appliqua 
au  personnel  employé  dans  les  ministères  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  postes.  Enfin,  en  1887,  la  grève  des  mécaniciens 
éclatait  sur  la  question  de  la  journée  de  huit  heures  et  n'était  pas 
terminée  au  moment  où  M.  Rae  publiait  cet  article. 

H.  Rauchberg.  Statistique  du  ti'avail  des  femmes  et  des  en- 
fants aux  Etats-Unis.  —  Cet  article,  écrit  sur  la  base  du  onzième 
rapport  annuel  de  la  commission  du  travail  de  1895-96,  présente 
d'autant  plus  d'intérêt  que  l'auteur  cherche  non  seulement  à  tirer 
des  conclusions  de  cette  enquête,  mais  soumet  celles-ci  à  un  examen 
critique  au  point  de  vue  de  la  méthode  statistique  employée.  Il  faut 
remarquer  que  l'enquête  ne  porte  que  sur  un  millier  d'établissements 
environ,  choisis  comme  types.  Des  chiffres  produits,  se  dégage 
cette  conclusion,  que  le  nombre  relatif  des  femmes  employées  à  des 
occupations  professionnelles  tend  à  augmenter,  la  proportion  des 
personnes  du  sexe  féminin  s'élevant  de  14,68  à  17,22  p.  100 
entre  1870  et  1890.  Il  ne  s'en  suit  pas  que  les  personnes  du 
sexe  masculin  soient  en  train  de  céder  la  place  aux  femmes; 
car  leur  nombre  absolu  présente,  pour  la  même  période,  une  aug- 
mentation considérable;  mais  il  naît  sans  cesse  de  nouvelles  occu- 
pations ouvrant  des  emplois  aux  femmes,  sans  que,  pour  la  cause, 
les  hommes  se  voient  chassés  de  leurs  anciennes  positions.  Si 
l'on  considère  à  part  les  femmes  célibataires,  on  constate  qu'elles 
forment  la  classe  la  plus  importante  des  personnes  occupées  du 
sexe  féminin  :  en  1890,  sur  100  femmes  occupées,  on  comptait 


REVUE    DES    REVUES    ÉTRANGÈRES  1011 

près  de  70  célibataires,  un  peu  plus  de  13  mariées,  un  peu  plus 
de  16  veuves,  et  à  peine  une  divorcée.  C'est  dans  la  grande 
industrie  qu'on  rencontre  le  moins  de  femmes  mariées.  Si  l'on 
veut  comparer  le  salaire  des  hommes  et  celui  des  femmes,  il 
faut  être  sûr  qu'il  s'agit  d'un  travail  identique;  sur  781  cas  de 
cette  nature,  le  salaire  était  le  même  dans  57. d'entre  eux;  dans 
595  cas,  celui  des  hommes  était  supérieur,  et  inférieur  dans  les 
129  autres.  En  résumé,  les  femmes  prennent,  aux  Etats-Unis,  une 
part  de  plus  en  plus  considérable  aux  occupations  professionnelles  ; 
toutefois,  ce  progrès  se  remarque  surtout  dans  les  occupations  où 
l'emploi  des  hommes  montre  l'augmentation  absolue  la  plus  consi- 
dérable. Quant  à  la  question  de  la  concurrence  des  hommes  et  des 
femmes,  elle  se  présente  dans  la  réalité  d'une  manière  plus  com- 
plexe que  la  conception  que  semblent  s'en  être  faite  les  membres 
de  l'enquête  du  travail  ;  il  conviendrait  de  tenir  compte  des  trans- 
formations accomplies  dans  la  division  du  travail  et  la  spécialisa- 
lion  professionnelle. 

F.  Kelley.  Le  sweating  System  aux  Etats-Unis.  —  Le  sweating 
System  prédomine  dans  la  confection  des  vêtements  :  les  étoffes 
sont  découpées  dans  les  ateliers  du  négociant  en  gros,  puis  don- 
nées à  des  entrepreneurs  de  fabrication,  qui  se  chargent  de  les 
faire  confectionner  pour  le  compte  du  négociant.  Cette  forme  de 
production  se  rencontre  aussi  dans  la  fabrication  des  cigares,  mais 
dans  des  conditions  assez  différentes  :  les  cigariers  de  Chicago  ne 
travaillent  que  huit  heures  par  jour,  ils  jouissent  d'un  tarif  de 
salaire  révisé  annuellement,  d'un  apprentissage  organisé  et  appo- 
sent sur  leur  marchandise  une  marque  indiquant  que  les  cigares 
ont  été  fabriqués  conformément  aux  conditions  de  travail  acceptées 
par  leurs  syndicats  *  ;  tandis  que  ce  sont  les  cigariers  occupés  dans 
les  fabriques  qui  ne  sont  pas  organisés.  Rien  de  semblable  dans 
l'industrie  du  vêtement  où  le  sweating  System,  sévissant  sans 
restriction,  engendre  des  conditions  de  travail  déplorables. 

Le  sweating  system  des  Etats-Unis  ne  se  présente  point  comme 
la  survivance  d'une  forme  de  production  surannée  ;  il  date  d'une 
vingtaine  d'années  seulement;  apparu  avec  l'immigration  des  juifs 
russes,  il  se  développa  rapidement  et  supplanta  la  fabrique.  L'in- 

'  Comp.  sur  ces  marques  Schwiedland,  Ziele  und  Wege  einer  Heimarbeitsgesetzge- 
bung,  Vienne,  1899,  chap.  VIII. 
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dustrie  du  vêtement  à  Chicago  a  pris  un  développement  extraordi- 
naire ;  actuellement,  elle  approvisionne  18  Etats  de  l'Union  sur  44  ; 
elle  fournit  même  des  vêtements  confectionnés  sur  mesure  à  des 
clients  habitant  des  Etats  éloignés  :  l'agent  reçoit  sur  place  les 
commandes  qu'il  téléphone  à  sa  maison  de  Chicago,  et  le  client  est 
servi  dans  la  huitaine.  Les  fabricants  de  vêtements,  réunis  dans 
un  syndicat,  se  trouvent  en  présence  d'une  foule  d'ouvriers  de 
toutes  nationalités,  de  tout  âge,  de  tout  sexe,  masse  sans  cohésion, 
sans  force  de  résistance.  Divers  moyens  furent  préconisés,  et  en 
partiemis  à  exécution,  pour  remédier  à  la  misère  et  aux  conditions 
insalubres  dans  lesquelles  s'exerce  l'industrie  du  vêtement:  IM'édu- 
cationules  enfants;  2"  l'organisation  des  consommateurs;  3°  l'or- 
ganisation des  ouvriers,  4"  l'intervention  des  Etats. 

H.  Vanderrydt.  L'inspection  du  travail  en  Belgique  en  1895  et 
1896.  —  Dans  la  politique  sociale  de  la  Belgique,  il  faut  distin- 
guer deux  périodes  séparées  par  l'année  1886.  Dans  la  première 
prédomine  le  souci  des  intérêts  des  capitalistes,  et  règne  l'indiffé- 
rence en  ce  qui  concerne  la  condition  des  ouvriers.  Pendant  celle 
période,  l'administration  des  mines  :  1"  veille  à  l'exécution  des  lois 
intéressant  la  sûreté  privée  et  publique  et  la  satisfaction  des 
besoins  de  la  consommation  du  charbon  ;  2°  elle  se  préoccupe  d'ar- 
river à  une  connaissance  exacte  du  rendement  du  pays  en  richesses 
minières  et  de  réunir  les  moyens  propres  à  favoriser  les  progrès 
techniques;  3°  enfin  elle  se  préoccupe  de  renseigner  l'Etat  sur  la 
situation  et  l'exploitation  des  mines.  De  plus,  l'Etat  surveille  les 
industries  dangereuses,  insalubres  et  incommodes  à  l'égard  des 
voisins  et  du  public.  Ce  n'est  qu'en  passant  que  la  loi  s'occupe  de 
la  condition  des  ouvriers,  d'une  manière  accessoire,  indirecte,  et 
tout  à  fait  insignifiante.  Mais  la  crise,  l'émeute,  les  incendies,  les 
violences  de  1886  émurent  profondément  l'opinion  ;  une  enquête 
eut  lieu  et  deux  arrêtés  parurent  en  1886  et  1888  concernant  la 
condition  sanitaire  des  ouvriers  employés  dans  les  usines.  Enfin,  en 
1895,  l'inspection  du  travail  était  fondée,  en  même  lemps  que 
s'organisait  le  ministère  de  l'industrie  et  du  travail.  (L'auteur  omet 
la  législation  ouvrière  concernant  les  industries  autres  que  les 
mines  et  concernant  d'autres  objets).  L'arrêté  du  22  octobre  1895 
sur  l'inspection  distingue  :  1°  les  mines,  carrières  et  usines,  qui 
s'occupent  de  la  transformation  du  minerai;  2*  les  autres  indus- 
tries. Les  premières  sont  surveillées  par  les  ingénieurs  du  corps 
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des  Mines,  les  autres,  par  les  inspecteurs  du  travail  ;  enfin  les 
chaudières  à  vapeur,  dans  les  usines  non  inspectées  par  le  corps 
des  Mines,  sont  inspectées  par  le  corps  des  Ponts-et-Chaussées.  — 
Depuis  le  mois  d'octobre  1894  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  décembre 
1895,  les  inspecteurs  du  travail  firent  6,900  visites  s'étendant  à 
218,826  ouvriers  et  en  1896,  8,407  visites,  s'étendant  à  217,872 
ouvriers.  De  la  statistique  des  femmes  et  des  enfants  employés 
sous  terre  aux  travaux  des  mines  de  1885  à  1896,  il  ressort  que 
leur  nombre  diminue  presque  constamment;  depuis  1894,  on  n'y 
rencontre  plus  aucune  femme  de  moins  de  16  ans;  par  contre,  le 
nombre  des  enfants  occupés  au  jour  augmente.  Mais,  dans  les  au- 
tres industries,  on  constate  beaucoup  d'infractions  à  la  loi  sur  l'em- 
ploi des  enfants.  Les  exceptions  admises  par  la  loi  sur  le  paiement 
des  salaires  en  nature  permettent  de  grandes  fraudes.  L'auteur 
déplore,  dans  les  rapports  des  inspecteurs,  la  pénurie  de  rensei- 
gnements sur  beaucoup  de  points. 

F.-W.  Galton.  Progrès  des  syndicats  ouvriers  anglais.  —  Il 
n'en  existe  pas  de  statistique  complète.  Un  rapport  officiel  pour 
l'année  1895  tient  compte  de  1,250  syndicats  pour  le  Royaume- 
Uni,  avec  un  total  de  1,330,104  membres,  dont  960  syndicats  et 
1,218,359  ouvriers  pour  l'Angleterre.  Mais  ces  chiffres  sont  incom- 
plets. Le  congrès  des  syndicats  ouvriers  de  1896  releva,  dans  le 
Royaume-Uni,  l'existence  de  145  associations  avec  1,028,104  mem- 
bres. Si  l'on  compare  ces  chiffres  avec  ceux  des  congrès  précédents, 
on  relève  depuis  1892  une  légère  diminution  du  nombre  total  des 
syndicats  et  de  leurs  membres.  Mais  on  peut  admettre  que  les  deux 
tiers  seulement  des  syndicats  sont  représentés  à  ces  congrès  :  le 
nombre  total  des  syndiqués  serait  donc  environ  d'un  million  et 
demi.  Dans  un  dénombrement  entrepris  à  la  fin  de  1892,  M.  et 
M"*  Sidney  Webb  constatèrent  l'existence  de  plus  d'un  million  et 
demi  de  syndiqués.  M.  Galton  admet  que,  pour  1896,  le  nombre  est 
quelque  peu  inférieur,  et  il  pense  que  cette  diminution  doit  surtout 
être  attribuée  à  la  disparition  de  syndicats  de  mineurs  et  d'ouvriers 
sans  apprentissage  dont  l'organisation  laissait  à  désirer;  au  con- 
traire, le  nombre  de  syndiqués  dont  les  associations  sont  les  plus 
anciennes  et  les  plus  importantes  aurait  augmenté.  Quant  à  la 
situation  financière  des  associations,  si  l'on  considère  les  100  syn- 
dicats les  plus  importants,  on  voit  qu'en  1895  le  chiffre  des 
dépenses  totales,  celui  des  revenus  et  celui  de  la  fortune  à  la  fin 
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de  l'année  s'élèvent  chacun  à  environ  un  million  et  demi  de  livres. 
On  trouvera  dans  l'article  de  M.  Galton  le  détail  des  dépenses. 
Les  secours  aux  chômeurs  y  figurent  avec  le  chifï're  le  plus  impor- 
tant; viennent  ensuite  successivement  les  frais  d'administration, 
les  secours  aux  malades,  les  frais  de  grève,  etc.  L'année  1896  fut 
prospère  :  peu  de  chômeurs,  augmentations  de  salaire  exception- 
nellement nombreuses,  ainsi  que  les  réductions  de  journée  de  tra- 
vail ;  dans  la  majorité  des  cas,  ces  changements  se  firent  par  des 
négociations  pacifiques  entre  syndicats  et  patrons.  Les  rapports 
entre  patrons  et  ouvriers  tendent  à  s'améliorer;  le  nombre  des  per- 
sonnes impliquées  dans  des  conflits  diminua  de  1893  à  1896, 
s'abaissant  d'une  manière  constante  de  636,386  à  198,687;  même 
observation  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  journées  de  travail 
perdues  à  l'occasion  de  ces  conflits  et  dont  le  nombre  (en  centaines 
de  mille)  fut  successivement  de  3i ,  9,  5  et  3.  Suivent  des  rensei- 
gnements sur  la  nature,  les  circonstances,  les  résultats  de  ces  con- 
testations. 

E.  Lange.  Statistique  de  l'asstwance  contre  les  accidents,  la 
vieillesse  et  i'i?îvalidité  en  Allemagne  en  1896.  —  En  ce  qui 
concerne  l'assurance  contre  les  accidents,  si  l'on  considère  les 
ouvriers  et  les  employés  assurés,  laissant  de  côté  les  fonctionnai- 
res, patrons,  etc.,  de  1888  à  1896,  on  relève  une  progression  cons- 
tante des  entreprises  et  des  personnes  assurées,  le  nombre  des 
entreprises  s'élevant  de  350,697  à  442,472,  et  celui  des  personnes 
assurées  de  4,313,090  à  5,666,727.  Le  nombre  moyen  de  personnes 
assurées  par  entreprise  subit  certaines  fluctuations,  explicables  par 
l'influence  que  les  changements  de  conjonctures  économiques  exer- 
cent sur  l'emploi  des  ouvriers  :  de  12,3  en  1888,  le  nombre 
s'élève  à  12,7  en  1889,  pour  redescendre  à  12,1  de  1892  à  1894 
et  remonter  finalement  à  12,8  en  1896.  La  tendance  à  l'accroisse- 
ment des  accidents  continue  à  se  faire  sentir  :  de  1888  à  1896, 
leur  nombre  fut  successivement  de  21,  31,  42,  51,  55,  62,  69,  75 
et  86  miniers  ;  ainsi  qu'on  l'a  fait  souvent  remarquer,  le  nombre 
des  accidents  constatés  ne  correspond  pas  exactement  à  celui  des 
accidents  réels  (V.  dans  celte  Revue,  année  1897,  notre  article  sur 
l'inspection  en  Autriche)  ;  quant  à  l'augmentation  considérable  des 
dernières  années,  certaines  circonstances  spéciales  doivent  être 
prises  en  considération,  telles  que  l'augmentation  du  nombre  des 
ouvriers  employés,  le  manque  d'expérience  des  nouvelles  masses 
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ouvrières  attirées  dans  l'industrie  pendant  les  moments  de  pros- 
périté. Les  chiffres  concernant  les  dépenses,  l'âge  des  personnes 
atteintes,  les  causes  des  accidents,  ne  modifient  pas  les  conclusions 
déjà  formulées  ailleurs  par  l'auteur.  Les  frais  d'administration 
(pour  l'assurance  professionnelle)  augmentent  de  2  ou  de  5  millions 
de  marcs  de  1886  à  1896,  augmentation  explicable  par  l'impor- 
tance et  l'utilité  croissante  de  l'administration  ;  car,  par  1,000  marcs 
distribués,  les  frais  diminuent  constamment  :  en  1896,  ils  ne  com- 
prenaient pas  la  dixième  partie  du  chiffre  de  1886.  —  Dans  une 
seconde  partie,  l'auteur  s'occupe  de  l'assurance  contre  l'invalidité 
et  la  vieillesse  :  organisation,  activité  de  l'institution,  ses  revenus, 
ses  dépenses  et  sa  fortune. 

Cl.  Edwards.  La  grève  des  mécaniciens  anglais.  —  Commencée 
en  juin  1897,  elle  se  termina  en  janvier  1898.  Nombre  d'autres 
grèves  ont  embrassé  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  et  ému 
davantage  l'opinion  publique  ;  et  pourtant,  aucune  n'a  été  aussi 
importante  et  n'a  coûté  aussi  cher  (un  million  et  quart  de  livres). 
Ne  présentant  pas,  aux  yeux  du  public,  l'intérêt  dramatique  du 
mouvement  des  misérables  ouvriers  des  ports,  cette  grève  fut  con- 
duite avec  calme  et  sang  froid  par  des  ouvriers  d'une  condition 
sociale  relativement  élevée,  luttant,  puissance  contre  puissance 
avec  la  dernière  énergie  :  trois  membres  du  comité  directeur 
patronal  moururent  à  la  suite  des  efforts  personnels  dépensés  dans 
la  lutte.  La  réclamation  de  la  journée  de  huit  heures,  qui  n'apparut 
que  plus  tard,  n'en  fut  point  la  véritable  cause;  celle-ci  était  plus 
ancienne  et  plus  grave  :  une  suite  de  dissentiments  qui  finalement 
se  résolurent  en  une  question  de  puissance,  d'influence  dans  la 
situation  respective  des  patrons  et  des  associations  ouvrières.  Des 
transformations  techniques  récentes  ayant  donné  naissance  à  une 
foule  de  problèmes  du  travail,  les  ouvriers  auraient  voulu  étendre 
à  ces  questions  nouvelles  le  débat  collectif  du  contrat  de  salaire  ; 
les  patrons  au  contraire  prétendaient  conserver  à  cet  égard  la 
liberté  de  traiter  individuellement  avec  les  ouvriers.  Plusieurs 
contestations  avaient  déjà  compromis  la  bonne  entente  avant  la 
grève  de  1897.  En  1895,  à  la  faveur  de  la  prospérité  des  affaires, 
les  associations  ouvrières  des  constructeurs  de  machines  et  des 
constructions  navales  de  la  Clyde  et  de  Belfast  ayant  demandé 
une  hausse  de  salaire,  une  entrevue  entre  représentants,  ouvriers 
et  patrons  échoua;  la  grève  éclata,  et  ce  ne  fut  qu'au  commence- 
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ment  de  l'année  suivante,  que  les  patrons,  redoutant  l'intervention  en 
qualité  d'arbitre  d'un  me:T:bre  du  gouvernement,  préférèrent  céder. 
La  paix  était  à  peine  rétablie,  que  les  constructeurs  de  machines  de 
la  côte  Nord-orientale  réclamèrent  une  augmentation  générale  des 
salaires.  Les  syndicats  ouvriers,  qui  venaient  d'admettre  dans  leur 
sein  un  certain  nombre  d'ouvriers  sans  apprentissage,  obtinrent 
par  semaine  une  hausse  de  deux  schellings:  mais  bientôt  les 
patrons  revinrent  sur  leur  décision,  déclarant  ignorer  que  les  syn- 
dicats renfermaient  des  ouvriers  sans  apprentissage,  et  ajoutant 
qu'ils  ne  voulaient  pas  étendre  à  ces  derniers  les  mêmes  avantages  ; 
puis  enfin,  fatigués  de  la  résistance,  ils  cédèrent.  Entre  temps,  les 
patrons  favorisaient  le  groupement,  en  une  fédération  nationale, 
des  ouvriers  sans  apprentissage,  afin  de  les  détacher  des  autres.  Le 
colonel  Dyer,  le  chef  très  habile  de  la  résistance  patronale,  était 
l'âme  de  ce  mouvement.  Quelques  jours  après  la  fin  de  la  dernière 
grève,  on  annonçait  la  constitution  de  la  Fédération  patronale  des 
associations  de  constructeurs  de  machines,  et  deux  mois  plus  tard, 
à  la  suite  d'une  grève  partielle  dans  une  firme  écossaise,  la  nou- 
velle fédération  menaçait  de  congédier  25  p.  100  des  ouvriers 
qu'elle  occupait  ;  les  syndicats  répondirent  que,  dans  ce  cas,  les 
75  autres  centièmes  d'ouvriers  se  mettraient  en  grève.  Une  entente 
étant  survenue  à  la  firme  écossaise,  il  ne  fut  point  donné  suite  à  ces 
menaces.  En  janvier  1897,  les  syndicats  de  la  côte  Nord-occiden- 
tale formulèrent  toute  une  série  de  réclamations  :  hausse  de  salaire, 
meilleures  conditions  pour  les  heures  de  travail  supplémentaires  et 
tarifs  spéciaux  pour  les  voyages  d'essais,  certaines  conditions  dans 
l'emploi  des  machines.  Plusieurs  petites  grèves  suivirent.  La  Fédé- 
ration patronale  fit  de  son  côté  valoir  divers  griefs  et  réclama  la  reprise 
du  travail.  Comme  satisfaction  n'y  fut  pas  donnée,  les  patrons  annon- 
cèrent, pour  le  27  mars,  le  congé  de  25  p.  100  des  ouvriers;  une 
société  demandait  même  qu'on  les  congédiât  tous.  Les  chefs  ouvriers, 
conscients  de  l'impopularité  des  petites  grèves,  acceptèrent  un  com- 
promis, en  attendant  la  réunion  d'une  conférence.  Cellle-ci  eut 
lieu  à  Londres,  au  milieu  du  mois  d'avril.  On  parvint  à  s'entendre 
sur  les  questions  de  salaire,  mais  non  sur  les  points  suivants  :  les 
ouvriers  demandaient  qu'en  ce  qui  concernait  le  mode  d'emploi 
des  machines,  on  nommât  des  comités  locaux  pour  régler  les  con- 
flits. Les  patrons  y  virent  une  ingérence  dans  la  libre  administration 
de  leur  usine,  déclarèrent  les  syndicats  suffisants  pour  vider  les 
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autres  questions,  et  la  Fédération  affirma  sa  liberté  de  choisir, 
pour  les  divers  travaux,  le  genre  d'ouvriers  qui  lui  convenait.  On 
n'aboutissait  pas.  Laissait-on  les  patrons  employer  aux  machines 
des  ouvriers  sans  apprentissage,  la  grève  devenait  inévitable,  et 
elle  eût  été  impopulaire,  puisqu'elle  eût  été  dirigée  indirectement 
contre  les  ouvriers  sans  apprentissage.  Aussi  les  chefs,  la  grève 
étant  inévitable,  pensèrent-ils  à  la  faire  servir  utilement;  on  s'en- 
tendit pour  réclamer  la  journée  de  huit  heures.  Un  comité  constitué 
à  cet  effet  réclama  le  l*'  mai  à  plus  de  100  firmes  de  Londres, 
occupant  environ  15,000  syndiqués,  la  journée  de  huit  heures  sans 
diminution  de  salaire.  Certaines  firmes  acceptèrent  de  suite,  d'au- 
tres s'unirent  et  se  mirent  en  relation  avec  la  Fédération  patro- 
nale. Le  5  juin,  plus  de  100  firmes  avaient  accepté  la  journée  de 
huit  heures.  Afin  de  contraindre  les  autres,  les  ouvriers  refusèrent 
du  travail  supplémentaire,  de  sorte  que,  le  28  juin,  160  firmes, 
soit  environ  10,500  ouvriers  étaient  conquis.  Alors,  la  Fédération 
patronale  se  réunit  avec  d'autres  associations  locales,  à  Manches- 
ter, le  l*""  juillet,  réunion  qui  décida,  dans  le  cas  où  les  ouvriers 
se  mettraient  en  grève  sur  la  question  des  huit  heures,  de  congé- 
dier 25  p.  100  de  ses  ouvriers  syndiqués.  Cette  menace  n'ayant 
pas  été  prise  en  considération,  la  Fédération  se  mit  en  devoir  de 
l'exécuter  :  le  17,  elle  annonça  que  250  firmes  avaient  suspendu 
le  travail  ;  peu  avant  la  fin  de  la  grève,  il  y  en  eut  plus  de  600. 
A  la  fin  du  mois  d'août,  250  firmes  avaient  accordé  la  journée  de 
huit  heures.  Mais  alors,  des  patrons  qui  avaient  d'abord  cédé, 
revinrent  sur  leur  première  décision.  Les  entrepreneurs,  impatien- 
tés, voulurent  en  finir  une  bonne  fois  avec  la  «  tyrannie  des  syn- 
dicats »  ;  ceux-ci  crurent  qu'on  voulait  les  supprimer,  et  la  lutte 
reprit  avec  une  nouvelle  ardeur.  Le  ministère  du  travail  intervint, 
mais  sans  succès.  Au  milieu  du  mois  de  janvier,  on  n'avait  abouti 
à  aucune  solution.  Ce  fut  alors  que  le  directeur  du  Daily  News, 
profitant  de  la  lassitude  qui  commençait  à  gagner  les  esprits, 
intervint  en  négociateur  et  mit  fin  à  la  grève  le  24  janvier  par  un 
compromis.  —  Les  patrons  devaient  leur  victoire  moins  à  leur 
puissance  pécuniaire  qu'à  l'habileté  avec  laquelle  la  résistance  fut 
conduite,  quelque  talent  qu'aient  montré  d'ailleurs  les  chefs  ou- 
vriers. Les  patrons  se  montrèrent  surtout  supérieurs  dans  les  con- 
férences par  l'habileté  de  leur  diplomatie.  En  dehors  de  là,  les 
chefs  ouvriers  surent  faire  bonne  figure  :  leurs  manifestes  furent 
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biens  conçus,  et  ils  montrèrent  une  grande  adresse  en  transpor- 
tant la  dispute  sur  la  question  de  la  journée  de  huit  heures.  IVlais 
les  patrons  rie  se  laissèrent  pas  entraîner  sur  ce  terrain  si  favora- 
ble aux  ouvriers,  et  ils  s'évertuèrent  à  mettre  en  lumière  les  fau- 
tes commises  par  ces  derniers  dans  l'emploi  de  leur  puissance  cor- 
porative. Les  industriels  présentèrent  jusqu'au  bout  une  cohésion, 
une  unité  d'action  qu'on  rencontre  rarement  dans  leurs  groupe- 
ments et  qui  contribua  beaucoup  à  leur  assurer  la  victoire. 

H.  Rauchberg.  La  statistique  de  l'assurance  ouvrière  contre  les 
accidents  et  la  maladie  en  Autriche  de  1890  à  1895.  —  11  est 
impossible  de  donner  une  idée  suffisante  de  la  quantité  de  rensei- 
gnements fournis  par  l'auteur  sur  la  base  des  rapports  officiels. 
Nous  devrons  bien  admettre  ce  qui  ne  présente  qu'un  intérêt 
technique  ou  spécial.  —  A)  Assurance  contre  les  accidents.  Dans 
cette  première  partie,  on  trouvera  des  matériaux  statistiques  sur 
les  progrès  de  l'assurance  autrichienne,  sur  le  taux  de  salaire  des 
assurés,  par  année,  par  branche  d'industrie  et  par  région.  On  y 
verra  que  le  mouvement  de  hausse  des  salaires  se  poursuit,  et  que 
le  taux  varie  fortement  selon  les  lieux.  Le  nombre  des  accidents  va 
en  augmentant,  mais  il  faut  tenir  compte  de  la  négligence  apportée 
aux  débuts  dans  leur  notification  aux  autorités.  Les  accidents  non 
susceptibles  de  dédommagement  se  multiplient  plus  que  les  autres. 
F^armi  les  cas  de  dédommagement,  ce  sont  ceux  qui  entraînent  une 
incapacité  durable,  qui  présentent  le  plus  fort  accroissement  ;  mais 
on  pourrait  peut-être  expliquer  ce  fait  par  une  tendance  à  admet- 
tre plus  aisément  un  accident  dans  cette  classe.  La  fréquence 
croissante  des  accidents  apparaît  dans  la  plupart  des  branches 
d'industrie.  Les  femmes  sont  moins  souvent  atteintes  que  les 
hommes,  surtout  parmi  les  personnes  adultes.  —  B)  Assurance 
contre  la  maladie.  Depuis  1893,  tandis  que  le  nombre  d'ouvriers 
assurés  du  sexe  masculin  continue  à  augmenter,  celui  des  ouvriè- 
res diminue.  Le  fonds  de  réserve  total  et  par  membre  va  en  aug- 
mentant. Ce  sont  les  caisses  de  maladie  comprenant  le  plus  grand 
nombre  de  membres  qui  jouissent  delà  meilleure  situation  financière 
et  dont  l'intervention  est  la  plus  efficace;  on  peut  le  constater  en 
examinant  les  caisses  de  district  en  1895,  divisées  en  5  classes  de 
grandeur  :  dans  la  première  et  la  cinquième  classe,  les  secours 
par  membre  furent  respectivement,  en  florins,  de  3,98  et  7,05;  les 
frais   de  médecins,  par  jour  de  maladie,  de  0,22  et  0,12;  et  les 
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frais  d'administration,  de  1,04,  et  i,02.  En  1895,  la  morbidité  fut 
plus  importante  que  les  années  précédentes;  pendant  cette  année, 
le  nombre  de  jours  de  maladie,  par  membre,  abstraction  faite  des 
suites  des  accouchements,  fut  respectivement  de  7,85  pour  les 
hommes  et- 8,23  pour  les  femmes;  le  nombre  de  jours  de  maladie 
résultant  des  accouchements  fut  de  2,45;  soit  en  moyenne,  pour 
tous  ces  cas,  de  8,48. 

A.-F\  Steveiss.  Les  associations  ouvrières  aux  Etats-Unis.  —  La 
cellule  des  groupements  ouvriers  est  l'association   locale  des  ou- 
vriers d'un   même   métier,   Yunion.  Ces   unions  se  groupent  en 
diverses  associations,  fédérations  ou  councils,  savoir  :  1°  l'asso- 
ciation centrale  locale  d'un  métier;  2°  l'association  centrale  locale 
de  tous  les  métiers;  3°  l'association  nationale  par  Etals  ;  4°  l'organi- 
sation centrale,  pour  un  seul  métier,  des  diverses  associations  de 
tous  les  Etats-Unis  ou  même  de  l'Amérique  du  Nord  ;  5°  la  Fédé- 
ration   américaine  du    travail    réunissant   toutes  les   associations 
ouvrières  indistinctement.  Suit  une  description  détaillée.  Arrêtons- 
nous  à  la  Fédération  américaine.  Son  origine  remonte  à  la  réunion 
de   Baltimore  de  1866  où  60  associations  représentées  par  leurs 
délégués,  fondèrent  la  Fédération.  En  1872,  celle-ci  prit  position 
dans  la  politique,  donnant  naissance  aux  Chevaliers  du   travail. 
Ceux-ci  constituèrent  un  association  secrète  jusqu'en  1881  ;  leur 
but  fut  d'abord  de  porter  remède  au  chômage  par  l'intervention 
de  la  loi;  ils  faisaient  vivement  appel  au  sentiment  de  solidarité. 
Vers   1886,  les  ChevaUers  du  travail  comptaient  plus  d'un  demi 
miHion    d'adhérents.    La   grève   dramatique    de    Jay   Gould   leur 
coûta  des  sommes  considérables  et  la  vie  de  plusieurs  membres; 
leur  défaite  et  diverses  fautes  politiques  entamèrent  fortement  leur 
prestige,  actuellement  tombé.  Cependant  la  Fédération  américaine 
subsista.  Voici  ses  principales  réclamations  :  instruction  obligatoire 
et  limitation  du  travail  des  enfants,  législation  directe,  journée  de 
travail  de  huit  heures,  surveillance  sanitaire  des  ateliers,  responsa- 
bilité à  charge  des  patrons  en  cas  de  maladie,  mutilation  ou  mort 
d'ouvrier,  suppression  du  5t^ea/m^  .<îy5/<?m,  suppression  des  lois  sur 
les  conspirations,  suppression  du  monopole  des  banques  d'émission, 
institution  d'un  office  du  travail  dont  le  secrétaire  siégerait  dans 
le  cabinet  du  président  des  Etat-Unis,  fondation  de  caisses  d'épar- 
gne postales  nationales,  reprises  des  télégraphes  par  l'administra- 
tion des  Etats-Unis,  nouvelles  restrictions  à  l'immigration. 
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Autres  articles  contenus  dans  l'Archiv  de  iS98  :  Agahd,  L'oc- 
cupation professionnelle  des  enfants  en  âge  d'école  dans  l'Empire 
allemand  ;  Curti,  La  reprise  par  l'Etat  des  chemins  de  fer  suisses  ; 
Erismann,  Contribution  à  l'histoire  de  la  question  des  allumettes 
en  Suisse  ;  Frankenberg ,  Le  point  mort  de  l'assurance  ouvrière 
allemande;  Jastrow,  La  nouvelle  procédure  civile  en  Allemagne  au 
point  de  vue  de  la  politique  sociale  ;  Nocht,  La  révision  des  règle- 
ments concernant  les  marins  ;  Tônnies,  L'enquête  sur  les  conditions 
du  travail  dans  le  port  de  Hambourg,  etc.  —  Une  série  d'articles 
s'occupe  de  législation  :  loi  sur  l'assurance  danoise,  lois  sur  les 
accidents  du  travail  en  Italie,  nouvelle  législation  des  fabriques  en 
Russie,  etc.  ;  d'autres  enfin,  s'occupent  spécialement  de  l'inspec- 
tion du  travail. 

Laurent  Dechesne. 


Economie  Journal,  publié  par  MM.  Edgeworth  et  HiGGs,  an  née  1898, 
Londres,  Macmillan  édit. 

Robert  Giffen.  La  protection  de  l'industrie  dans  les  pays 
neufs.  —  On  attribue  une  importance  exagérée  à  l'influence  que 
le  protectionnisme  douanier  peut  exercer  sur  l'économie  d'un  pays 
jeune.  On  admet  généralement  que  le  protectionnisme  peut  modi- 
fier le  caractère  agricole  d'un  pays  et  y  créer  une  heureuse  variété 
d'industries.  Bien  au  contraire,  on  ne  peut  y  créer  de  nouvelles 
industries  au  moyen  de  droits  protecteurs,  car  les  conditions  dans 
lesquelles  se  trouvent  ces  pays  s'y  opposent  naturellement  ;  dans 
les  anciens  pays  manufacturiers,  celte  protection  serait  sans  objet 
et  resterait  sans  effet  parce  que  ces  pays  doivent  nécessairement 
exporter  ;  les  pays,  enfin,  qui  se  trouvent  dans  un  état  intermédiaire 
en  sont  presque  arrivés  à  la  situation  des  anciens. 

La  politique  protectionniste  est  donc  appelée  à  disparaître  à  bref 
délai  par  la  force  même  des  choses. 

Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  la  thèse  que  l'auteur  défend,  en 
s'appuyant  principalement  sur  les  considérations  suivantes  :  les 
nations  dites  purement  agricoles  possèdent  toujours  en  réalité  un 
certain  nombre  d'industries  locales  variées,  dont  on  néglige  à  tort 
l'importance;  quant  aux  anciens  pays  manufacturiers ,  on  exagère 
l'importance  de  leurs  industries  d'exportation  qui  seraient  de  nature 
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à  se  transporter  dans  d'autres  régions;  ainsi  la  Grande-Bretagne  ne 
compte  guère  que  20  p.  100  de  sa  population  occupée  dans  des 
industries  de  cette  espèce.  Si  les  colonies  anglaises  voulaient  fabri- 
querelles-mêmes  les  produits  manufacturés  qu'elles  importent  actuel- 
lement, elles  ne  verraient  augmenter  leur  population  industrielle 
que  dans  une  proportion  sans  importance.  Dans  bien  des  cas  elles 
ne  pourraient  exercer  ces  industries  faute  d'un  débouché  suffisam- 
ment étendu.  La  colonie  de  Victoria,  malgré  sa  politique  protection- 
niste, n'est  point  parvenue  à  faire  naître  sur  son  territoire  les  prin- 
cipales industries  d'exportation  et  elle  ne  possède  guère  plus  d'in- 
dustries que  sa  voisine  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, dont  la  politique 
fut  pourtant  beaucoup  moins  protectionniste. 

Robert  Giffen.  Le  problème  de  l'étalon  d'or  aux  bides.  —  Pour 
qu'un  pays  ait  une  bonne  monnaie,  il  faut  :  1"  que  la  valeur  étalon 
ait  une  base  métallique  et  se  détermine  automatiquement;  2"  il 
convient  que  la  monnaie  étalon  soit  connue  comme  circulant  réelle- 
ment et  qu'elle  soit  suffisamment  familière  au  peuple  qui  l'emploie; 
ceci  est  surtout  désirable  pour  l'Inde  qui  ne  possède  pas  une  popu- 
lation instruite  et  accoutumée  à  la  circulation  du  papier.  C'est  donc 
l'argent  qui  y  paraît  le  mieux  répondre  à  ces  conditions  car  : 
1°  l'argent  est  le  métal  dans  lequel  les  autres  monnaies  des  Indes 
sont  le  plus  aisément  convertibles,  l'or  y  étant  fort  peu  abondant; 
2"  avec  l'étalon  d'or,  l'Inde  serait  privée  de  l'avantage  de  voir 
dans  sa  circulation  journalière  des  monnaies  du  métal  étalon,  ce 
qui  serait  un  grave  inconvénient  pour  un  peuple  ignorant  et  supers- 
titieux, non  initié  aux  mystères  d'un  système  monétaire  com- 
pliqué. 

On  fait  cependant  valoir  en  faveur  de  l'étalon  d'or  les  raisons 
suivantes  :  l^le  gouvernement  ayant  à  faire  en  or  des  paiements 
importants  à  l'étranger,  il  lui  est  plus  commode  de  toucher  ses 
revenus  en  monnaie  d'or;  2"  il  est  de  l'intérêt  des  Indes  de  possé- 
der une  monnaie  semblable  à  celle  des  principaux  pays  étrangers, 
avec  lesquels  elles  se  trouventen  relations;  3»  la  valeurde  l'argent 
est  très  variable. 

L'auteur  réfute  ces  trois  propositions  :  1"  les  dettes  de  l'Inde  à 
l'étranger  se  payent  non  pas  en  monnaie  mais  en  marchandises  ; 
2°  il  est  sans  importance  sérieuse  que  l'Inde  possède  ou  non  le 
même  métal  étalon  que  les  autres  pays,  car  le  commerce  extérieur 
d'un  pays  peut  bien  difficilement  avoir  une  importance  telle  qu'il 
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puisse  décider  quel  doit  être  son  système  monétaire;  lorsque  l'An- 
gleterre adopta,  il  y  a  deux  siècles,  l'étalon  d'or,  elle  était  presque 
seule  à  l'employer;  l'Inde  notamment  conserva  l'étalon  d'argent 
qu'elle  possédait  depuis  un  temps  immémorial;  3"  les  fluctuations 
de  la  valeur  de  l'argent  n'ont  été  importantes  que  pendant  ces 
dernières  années  et  elles  ne  l'ont  jamais  été  si  l'on  envisage  de 
longues  périodes;  aux  Indes,  la  valeur  de  l'argent  n'a  pas  changé 
en  réalité  pendant  ces  dernières  vingt-cinq  années,  si  on  la  compare 
à  celle  de  la  généralité  des  marchandises  ou  des  salaires. 

L'auteur  fait  aussi  remarquer  qu'on  a  tort  d'envisager  la  réforme 
monétaire  aux  Indes  comme  si  cette  région  était  une  table  rase. 
L'existence  de  tel  étalon  monétaire  dans  un  pays  y  exige  préalable- 
ment l'accumulation  d'un  stock  suffisant  du  métal  étalon.  Or  l'Inde 
est  saturée  d'argent  tandis  que  l'or  y  est  fort  peu  abondant;  l'intro- 
duction de  l'étalon  d'or  dans  l'Inde  exigerait  en  réalité  la  circula- 
tion de  monnaies  d'or  et  d'argent  et  l'existence  d'une  provision  de 
chacun  de  ces  métaux. 

Wladimir  de  Dehn.  La  réforme  monétaire  en  Russie.  — Le  rou- 
ble a  une  base  métallique  argent.  Pourtant  l'emploi  du  papier- 
monnaie  remonte  à  une  époque  éloignée  en  Russie  ;  le  gouverne- 
ment y  recourut  généralement  dans  les  périodes  où  il  dut  faire  face 
à  de  fortes  dépenses.  La  guerre  de  Turquie  entraîna  en  1769  la 
création  d'assignats,  leur  nombre  alla  en  augmentant;  la  période 
de  paix  qui  suivit  1815  permit  de  réduire  la  quantité  du  papier  en 
circulation.  Entre  temps  la  monnaie  métallique  circulait  aussi.  En 
1839  on  commença  à  réformer  le  système  :  on  fixa  la  valeur  des 
assignats;  on  émit  en  même  temps  une  nouvelle  espèce  de  papier, 
les  îiotes  de  crédit  à  pouvoir  libératoire  illimité,  convertibles,  mais 
d'une  manière  illimitée  à  Pélersbourg  seulement.  En  1852  les  der- 
niers assignats  étaient  retirés  de  la  circulation.  Mais  l'augmentation 
du  nombre  des  lettres  de  crédit  à  l'occasion  de  la  guerre  de  1853 
et  la  suppression  de  leur  convertibilité  en  fit  tomber  la  valeur. 
Entre  1857  et  1876  le  gouvernement  essaya  de  régulariser  la  cir- 
culation du  papier;  mais  il  ne  parvint  à  en  rétablir  que  momenta- 
nément la  convertibilité,  et  ne  put  en  arrêter  la  dépréciation.  La 
guerre  de  Turquie  en  1877  fut  l'occasion  de  nouvelles  émissions  de 
papier.  Nouvelle  tentative  de  réforme  en  1881  ;  on  retira  du  papier 
de  la  circulation;  mais  sans  pouvoir  suivre  longtemps  cette  ligne 
de   conduite.  En  1887  la  monnaie  métallique  avait  depuis  long- 
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temps  disparu  de  la  circulation.  Le  gouvernement  se  décida 
alors  àfixer  la  valeur  du  rouble-papier  (Comment  c^/rt?  Par  quoi?), 
puis  on  restaura  l'encaisse  métallique  des  banques  et  restreignit  la 
circulation  du  papier.  En  1893  on  prit  des  mesures  pour  enrayer 
l'exportation  et  l'importation  des  notes  de  crédit  et  l'on  interdit  les 
marchés  à  terme  à  option  sur  l'or  dans  les  bourses  russes.  Quant  au 
cours  du  change  à  l'étranger,  on  s'efTorça  d'en  maintenir  la  stabi- 
lité en  achetant  et  en  vendant  des  lettres  de  change  étrangères 
pour  le  compte  de  la  banque  d'Etat;  de  sorte  que  vers  la  fin  de  1895 
les  fluctuations  de  la  valeur  du  rouble  de  papier  furent  presque 
complètement  supprimées.  Une  loi  de  1895  permit  en  Russie  d'éta- 
blir en  monnaie  d'or  toute  transaction  écrite  et  ordonna  que  ces 
engagements  seraient  payables  en  or  ou  en  note  de  crédit  de  l'Etat 
au  cours  du  jour.  Le  pouvoir  libératoire  des  monnaies  d'or  fut 
étendu;  on  renforça  la  circulation  monétaire  d'or  et  d'argent. 
En  1897  on  restaura  le  rapport  entre  la  valeur  du  rouble  de  papier 
et  du  rouble  d'or  [Comment?],  limita  l'émission  des  roubles-papier 
et  l'on  exigea  qu'ils  eussent  une  certaine  couverture  métallique  ; 
enfin  l'on  émit  de  nouvelles  monnaies  d'or.  Actuellement  on  peut 
considérer  comme  presqu'achevée  la  réforme  monétaire  de  la 
Russie. 

L.-L.  Price.  La  conciliation  industrielle.  —  Dans  ce  travail 
présenté  à  Bristol  à  la  British  Association  en  septembre  1898,  l'au- 
teur jette  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  la  concihation  industrielle. 
«  Il  semble,  dit-il,  que  nous  devions  reconnaître  que,  depuis  quel- 
que temps,  d'importants  facteurs  tendent  à  porter  préjudice  à  la 
paix  industrielle  ».  Pour  arriver  par  la  conciliation  à  des  résultats 
pacifiques,  il  faut  que  les  représentants  des  parties  jouissent  d'une 
liberté  d' action  assez  étendue  pour  pouvoir  s'engager  au  nom  de 
leurs  commettants.  Or,  depuis  quelque  temps,  on  constate  une  ten- 
dance générale  à  restreinte  les  pouvoirs  des  négociateurs  :  de  moins 
en  moirîs  ceux-ci  se  trouvent  en  mesure  de  prendre  des  engage- 
ments de  leur  propre  autorité. 

A  cette  circonstance  défavorable  vient  s'ajouter  le  progrés  des 
doctrines  socialistes,  lesquelles  entretiennent  les  masses  ouvrières 
dans  un  état  d'agitation  et  d'inquiétude  défavorables  aux  solutions 
pacifiques.  Ce  changement  d'attitude  apparaît  également  dans  la 
revendication  plus  fréquente  du  salaire  nécessaire  pour  vivre 
[living  wage). 
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Il  semble  que  le  souci  croissant  d'une  meilleure  répartition  fasse 
trop  perdre  de  vue  le  perfectionnement  des  conditions  de  la  produc- 
tion, ce  qui  apparaît  comme  fort  dangereux  pour  la  paix  sociale  à 
une  époque  où  l'industrie  anglaise  soulTre  plus  que  jamais  de  la 
concurrence.  En  cas  de  conflit,  l'opinion  publique  se  place  trop 
aisément  du  côLé  des  travailleurs,  ce  qui,  en  augmentant  chez  ces 
derniers  le  senlimentde  leur  force,  diminue  leur  esprit  de  concilia- 
tion ;  le  public  montre  aussi  parfois  un  engouement  trop  exclusif 
pour  certaines  revendications  ouvrières,  telles  que  le  salaire  néces- 
saire à  la  vie  et  le  marché  collectif  de  travail. 

A.-L.  BowLEY.  Le  mouvement  des  salaires  en  France,  aux 
Etats-Unis  et  en  Grande-Bretagne .  —  Ce  travail  fut  présenté  devant 
la  British  Association  à  Bristol  en  1898.  On  y  trouvera  des  rensei- 
gnements qui  permettront  de  se  faire  une  idée  du  mouvement 
général  des  salaires  nominaux  etréels  entre  1840  et  1891.  L'auteur, 
déjà  connu  par  ses  recherches  statistiques  faites  dans  ce  domaine 
et  publiées  dans  YEconomic  Journal  et  dans  le  Journal  of  the 
Statistical  Society,  n'a  point  voulu  établir  dans  lequel  des  pays 
considérés  les  salaires  sont  les  plus  élevés;  son  but  était  simple- 
ment de  fournir  le  moyen  de  comparer  le  taux  d'augmentation 
des  salaires  en  France,  aux  Etats-Unis  et  dans  le  Royaume-Uni. 
Ses  conclusions  se  trouvent  condensées  dans  cinq  tableaux  de  chif- 
fres. Le  tableau  I  présente  le  mouvement  des  salaires  au  Royaume- 
Uni  dans  sept  industries  et  dans  l'agriculture,  successivement  à 
onze  époques  de  la  période  comprise  entre  1840  et  1891.  Le  tableau  II 
donne  pour  les  mêmes  pays,  pour  les  mêmes  occupations  et  pour 
les  mêmes  dates  :  1°  le  taux  du  salaire  nominal  en  jwenant comme 
base  d'évaluation  le  chiffre  iOO  comme  salaire  agricole  en  1891  ; 
2*  une  moyenne  de  salaire  pour  la  totalité  des  occupations,  année 
par  année,  en  tenant  compte  de  l'importance  de  chaque  occupation 
au  moyen  du  nombre  d'ouvriers  employés;  3°  ces  mêmes  moyennes 
en  adoptant  100  comme  chiffre  du  salaire  moyen  de  4891  ;  4"  ces 
mêmes  moyennes  ramenées  à  100  en  1891  mais  en  excluant  les 
salaires  agricoles.  Le  tableau  Illdonnepour  les  mêmes  années  des 
moyennes  de  salaires  nominaux  ramenés  à  100  en  1891,  aux  Etats- 
Unis,  dans  le  Royaume-Uni  et  en  France.  Le  tableau  IV  porte  sur 
le  même  objet,  sauf  qu'il  s'agit  du  salaire  réel  et  seulement  aux 
Etats-Unis  et  dans  le  Royaume-Uni.  Enfin  le  tableau  V,  n'en- 
visageant que  six  époques  de  la  période  1844-1891,  donne  des 
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moyennes  de  salaires  nominaux  et  de  salaires  réels  pour  les  trois 
pays. 

Ch.  GmE.  La  coopération  a-t-elle  introduit  un  nouveau  principe 
dam  l'économie  politique?  —  Répondant  à  un  article  que  M.  Pan- 
laleoni  a  publié  dans  la  Giornali  degli  Economisti,  M.Gide  arrive 
à  des  conclusions  qu'on  peut  résumer  ainsi  :  Ou  bien  la  coopéra- 
tion ne  fait  que  se  conformer  aux  principes  de  l'école  orthodoxe.,  et 
alors  son  intervention  a  précisément  pour  effet  de  transporter  dans 
la  réalité  les  vertus  salutaires  que  les  économistes  libéraux  attri- 
buent trop  bénévolement  à  leur  système;  ou  bien  la  coopération 
consacre  un  principe  nouveau,  le  principe  caritatif,  et  alors,  on  ne 
peut  que  se  féliciter  de  la  transformation  qu'elle  introduit  ainsi 
dans  la  vie  économique.  D'abord,  la  coopération  a  pour  effet  de  res- 
taurer le  libre  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  faussé  en  réalité  par 
une  foule  de  causes.  Certains  auteurs  attribuent  à  la  libre  concur- 
rence des  avantages  moraux  considérables;  et  ils  ont  raison,  à 
condition  toutefois  qu'ils  envisagent  la  concurrence  honnête,  scru- 
puleuse. Or  en  supprimant  la  falsification  des  denrées  alimentaires, 
les  réclames  trompeuses,  la  corruption  des  domestiques,  l'usure,  la 
vente  à  crédit  qui  n'est  qu'une  forme  de  l'usure  et  les  inconvénients 
résultant  du  nombre  excessif  des  intermédiaires,  la  coopération 
réduit  ainsi  les  abus  de  la  concurrence  et  permet  à  celle-ci  de  pro- 
duire les  effets  salutaires  qu'on  lui  attribue.  Selon  les  auteurs 
orthodoxes,  la  valeur  des  choses  tendant  à  se  rapprocher  du  coût 
de  production,  le  profit  apparaît  comme  une  anomalie;  or  tel  est 
précisément  le  but  de  la  coopération  d'abolir  le  profit.  Les  écono- 
mistes libéraux  considèrent  le  consommateur  comme  le  roi  du 
monde  économique;  c'est  lui  qui  sensément  gouverne  la  production 
à  son  avantage.  Telle  est  en  effet  l'influence  de  la  demande,  mais 
à  condition  que  le  consommateur  soit  un  homme  avisé,  très  perspi- 
cace, capable  de  déjouer  les  falsifications,  de  dicerner  la  camelotte 
qui  se  cache  le  plus  souvent  sous  les  bas  prix,  etc..  ;  or  cette  tâche, 
impossible  à  bien  remplir  sous  le  régime  d'un  laisser-faire  indivi- 
dualiste, se  trouve  énormément  facilitée  par  la  coopération.  Encore 
une  fois,  la  coopération  permet  à  la  libre  concurrence  de  porter  des 
fruits  que  l'on  compte  bien  en  obtenir  au  moyen  du  laisse-faire 
individualiste  et  qui  pourtant  sous  ce  régime  ne  pourraient  pas 
arrivera  maturité  sans  l'aide  delà  coopération  !  D'autre  part,  il  y  a 
aussi  lieu  de  se  demander  si  la  coopération  n'introduit  pas  unprin- 
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cipe  nouveau  dans  le  monde  économique.  On  constate  par  exemple 
que  les  administateurs  de  coopératives  remplissent  leurs  fonctions 
en  échange  d'un  traitement  de  beaucoup  inférieur  à  ceux  d'autres 
entreprises  industrielles.  Soit,  la  coopération  applique  peut-être 
dans  une  plus  large  mesure  le  principe  caritalif.  Mais  la  libre  con- 
currence implique  elle-même,  si  elle  veut  produire  de  bons  effets, 
une  certaine  quantité  de  préoccupations  morales  et  si  tel  est  pré- 
cisément l'efTet  de  la  coopération  d'augmenter  l'action  du  principe 
caritatif  aux  dépens  du  principe  purement  économique  de  l'intérêt 
individuel,  en  quoi  cela  peut-il  porleratteinte  à  l'influence  salutaire 
de  la  libre  concurrence  ?  Et  n'est-ce  pas  un  avantage  précieux  pour 
la  société,  qu'une  forme  de  production  capable  de  rendre  les  hommes 
plus  altruistes  ? 

S. -A.  Hewjns.  La  réglementation  des  salaires  par  les  justices 
de  paix.  —  Déjà  dans  son  English  Trade  and  Finance  (Londres, 
1892),  M.  Hewins  s'était  demandé  quelles  avaient  bien  pu  être  les 
conséquences  de  la  clause  de  la  loi  d'Elisabeth  qui  chargeait  les 
justices  de  paix  de  fixer  le  taux  des  salaires  aux  sessions  de  Pâques. 
Dans  les  pages  qu'il  consacre  à  ce  sujet  dans  VEconomic  Journal, 
il  résume  les  conclusions  auxquelles  l'a  conduit  cet  examen.  H  ne 
pense  pas  que  les  juges  de  paix  soient  intervenus  souvent  en 
fixant  les  salaires,  et  quand  ils  l'ont  fait,  ils  n'ont  dû,  la  plupart  du 
temps,  que  consacrer  le  taux  de  salaire  usuel. 

D.  WiCKETT.  L'économie  politique  dans  les  universités  alle- 
mandes. —  L'auteur,  jeune  économiste  canadien  de  l'Université  de 
Toronto,  nous  présente  dans  quelques  pages  le  résultat  de  ses 
observations  personnelles,  après  avoir  fréquenté  lui-même  pendant 
assez  longtemps  les  Universités  allemandes. 

M"*  Clara  Collet.  Les  dépenses  des  femmes  de  la  classe  moyenne 
adonnées  à  une  occupation  lucrative.  —  Tout  en  déplorant  le  peu 
d'informations  qu'on  possède  sur  ce  sujet  ainsi  que  les  difficultés 
auxquelles  se  heurte  celui  qui  veut  en  obtenir,  l'auteur  voudrait 
néanmoins  que  les  femmes  se  préoccupassent  davantage  de  réunir 
des  renseignements  sur  le  budget  de  leurs  dépenses  :  elles  ren- 
draient ainsi  un  grand  service  à  ceux  qui  s'intéressent  à  la  condi- 
tion de  la  femme.  M"'  Collet  commence  elle-même  par  présenter 
aux  lecteurs  du  Journal  les  quelques  budgets  qu'elle  a  pu  réunir. 

Omettant  les  Notes  eiMemoranda  ainsi  que  la  Bibliographie  an 
Journal,  nous  terminerons   par   l'énumération  des   articles   dont 
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nous  n'avons  pu  parler  ci-dessus  :  La  rectificaiwn  des  frontières 
municipales,  ^diV  kc^'ov\h]  Les  travaux  delà  liritish  Economie 
Association  ;  Les  relations  financières  entre  l'Autriche  et  la  Hon- 
grie, par  Amery  ;  Le  centenaire  de  Malthus  et  les  vérités  anciennes 
et  nouvelles  parBonar;  Leçons  selon  Ruskin,  parDevas;  Les  pen- 
sions j)our  vieillards,  par  Horland  ;  Répartition  et  échange,  par 
Marshall;  V entente  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie,  par  Malleko- 
vils;  La  réforme  des  impôts  directs  en  Autriche,  enfin  L'impôt 
progressif  en  Hollande. 

Laurent  Dechesne. 
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La  verrerie  ouvrière  tl'Albi.  —  Le  congrès  socialiste  du  Hanovre.  —  Le  congrès  de 
la  petite  bourgeoisie  d'Anvers.  —  L'université  de  l'exposition.  —  L'université 
populaire. 

La  verrerie  ouvrière  d'Albi,  dont  nous  avons  plusieurs  fois  parlé 
dans  celte  chronique,  a  célébré  le  24  septembre,  par  une  fête  solen- 
nelle, l'inauguration  de  son  troisième  four. 

Après  deux  années  de  misère  durant  lesquelles  la  verrerie  a  été 
chaque  jour  sur  le  point  de  sombrer,  durant  lesquelles  les  salaires 
qu'elle  pouvait  distribuer  à  ses  membres  étaient  tombés  à  2  fr.  et 
même  1  fr.  par  jour,  sans  en  excepter  le  directeur,  durant  lesquelles, 
abandonnée  par  ceux  de  ses  membres  qui  étaient  las  de  souffrir, 
elle  se  voyait  encore  trahie  par  quatre  d'entre  eux  qui  lui  intentaient 
un  procès  et  lui  faisaient  payer  7.500  fr.  de  frais  ou  dommages- 
intérêts,  après  cette  dramatique  histoire  dont  M.  de  Seilhac  s'est  fait 
l'historiographe  sympathique  et  consciencieux  et  qui  plus  tard  sera 
peut-être  aussi  célèbre  que  celle  des  Pionniers  de  Rochdale  —  voici 
enfin  que  la  verrerie  paraît  hors  d'affaires.  Elle  a  plus  de  commandes 
que  ce  qu'elle  peut  livrer  et  les  salaires  de  ses  ouvriers  montent  à 
5  et  8  fr.  par  jour.  Il  est  vrai  qu'il  faut  en  déduire  40  p.  100,  près 
de  la  moitié,  pour  un  fonds  de  réserve  :  c'est  un  terrible  sacrifice 
que  s'imposent  les  sociétaires,  mais  qu'ils  acceptaient  même  dans 
ces  jours  oii  ils  ne  touchaient  que  des  salaires  de  famine  et  qu'au- 
jourd'hui ils  peuvent  supporter  gaiement. 

Toutefois  les  300  ouvriers  de  la  première  heure  se  sont  réduits 
de  moitié,  ce  qui  assure  d'ailleurs  plus  de  travail  aux  150  fidèles 
restant. 

Il  y  a  eu  des  déficits  jusqu'en  1898.  A  cette  époque  seulement 
l'ère  des  bénéfices  a  commencé,  bien  modeste  encore  (8.975  fr. 
pour  1898).  Ils  seront  certainement  plus  considérables  pour  la  pré- 
sente année  et  plus  encore  pour  les  suivantes.  Dans  les  six  premiers 
mois  de  la  présente  année,  elle  avait  déjà  vendu  presque  autant  de 
bouteilles  que  dans  tout  l'exercice  de  1897.  C'est  alors  seulement 
qu'il  sera  intéressant  de  suivre  de  près  l'expérimentation  et  de  voir 
ce  qu'elle  donnera.  Si  elle  reste  fidèle  aux  statuts  —  je  ne  dirai  pas 
qu'elle  s'est  donnée,  mais  qui  lui  ont  été  donnés  par  les  comités 
socialistes  —  elle  ne  distribuera  à  ses  membres  individuellement 
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aucune  part  des  bénéfices,  mais  la  plus  grande  partie  sera  versée 
aux  syndicats  ouvriers  qui  ont  fourni  les  fonds  et  sont  par  consé- 
quent actionnaires  de  l'entreprise,  et  le  reste  sera  versé  dans  une 
caisse  collective  de  retraite  et  d'assurance  au  profit  des  ouvriers 
de  la  verrerie.  Mais  les  sociétaires  accepteront-ils  de  bonne  grâce 
cette  dure  loi  et  ne  voudront-ils  après  avoir,  comme  dit  la  Bible, 
«  semé  djans  les  larmes,  moissonner  avec  des  chants  de  triomphe?  » 
Plus  prosaïquement  n'exigeront-ils  pas  une  part  individuelle  des 
bénéfices,  proportionnelle  au  travail  de  chacun  d'eux?  S'ils  ne  le 
font  pas,  ce  sera  tout  simplement  admirable  et  cela  révélera  dans 
la  classe  ouvrière  des  trésors  de  désintéressement  et  d'altruisme,  et 
sera  de  nature  à  modifier  gravement  les  opinions  que  nous  nous 
étions  formées  sur  la  solution  de  toutes  les  questions  sociales 
Mais  si  au  contraire  ils  réclament  leur  part  des  profits  —  et  il 
faudra  pour  cela  qu'ils  organisent  une  véritable  rébellion,  un  coup 
d'Etat  contre  le  conseil  d'administration  et  les  statuts  —  ils  prou- 
veront que  les  doctrines  collectivistes  ne  sont  pas  d'une  réalisation 
possible,  qu'il  est  chimérique  de  demander  même  aux  plus  dévoués 
des  ouvriers  (et  ceux-là  ont  pourtant  fait  leurs  preuves)  de  travailler 
uniquement  dans  l'intérêt  de  la  communauté  et  qu'il  faut  se  conten- 
ter, présentement  du  moins,  d'une  organisation  qui  assure  aux 
ouvriers  la  propriété  des  instruments  de  leur  travail  et  la  faculté 
de  répartir  entre  eux,  comme  bon  leur  semble,  les  profits  de  ce 
travail,  c'est-à-dire  ce  que  nous  appelons  tout  bourgeoisement 
l'association  coopérative. 

Il  est  assez  curieux  de  constater  que  cette  entreprise  mi-partie 
collectiviste  et  mi-partie  coopérative  est  désavouée  à  la  fois  par  les 
deux  écoles.  A  la  dernière  fête,  un  des  orateurs  expliquait  que  la 
«  Verrerie  ouvrière  »  n'est  pas,  comme  on  le  croit  vulgairement, 
u  l'usine  type  telle  que  la  conçoit  la  doctrine  socialiste,  mais  bien 
une  simple  atténuation  du  régime  capitaliste  ».  Or  il  va  sans  dire 
que  le  capitalisme,  quant  à  lui,  la  désavoue  énergiquement.  Mais 
le  coopératisme  non  plus  n'y  reconnaît  pas  son  enfant  légitime, 
car  la  verrerie  ouvrière  a  été  créée  en  dehors  de  toutes  les  règles 
coopératives  non  seulement  par  les  statuts  dont  nous  venons  de 
parler,  mais  par  la  façon  dont  son  capital  a  été  constitué.  Les 
ouvriers,  membres  fondateurs  de  l'entreprise,  n'en  ont  fourni 
aucune  part.  Il  provient  tout  entier  du  dehors  et  des  sources  les 
plus  diverses  :  100.000  fr.  d'une  vieille  mais  généreuse  demoi- 
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selle,  qui  furent  le  noyau  de  l'entreprise,  25.000  fr.  d'un  autre  dona- 
teur de  la  localité  qui,  à  ce  que  nous  apprend  M.  de  Seilhac,  est 
notaire  et  monarchiste  (tout  est  extraordinaire  dans  cette  histoire), 
17.000  fr.  donnés  par  le  gouvernement  ou  le  conseil  municipal, 
44.000  fr.  de  dons  envoyés  pour  la  grève  qui  avait  précédé  la 
création  de  la  verrerie  et  qui  restaient  en  caisse,  30  à  40.000  fr. 
de  quêtes  et  une  somme  considérable  provenant  de  la  vente  de 
billets  de  loterie  à  20  centimes.  En  somme,  elle  est  en  grande  partie 
un  produit  de  la  charité  publique  et  privée.  Evidemment,  ce  n'est 
pas  sur  des  ressources  pareilles  que  l'on  doit  compter  pour  créer 
l'association  coopérative  de  production  et  pour  faire  œuvre  de  trans- 
formation sociale. 

Cependant  il  y  a  un  élément  de  ce  succès  qui  est  de  très  bon 
aloi  et  qui  mérite  bien  l'attention,  c'est  le  concours  fourni  par  cer- 
taines sociétés  coopératives  de  consommation  à  tendances  socia- 
listes, notamment  VEgalitaire  de  Belleville  et  V Avenir  de  Plai- 
sance, sous  une  double  forme  :  d'abord  un  concours  pécuniaire  sous 
forme  de  souscription  d'actions  (ou  plutôt  d'achat  de  bons  de  loterie 
transformés  ensuite  en  actions)  et  de  prêt  (100.000  fr.  de  prêt),  en- 
suite un  concours  commercial  sous  forme  d'achats  de  bouteilles. 
Ces  sociétés  coopératives  ont  même  poussé  l'esprit  de  solidarité 
jusqu'à  accepter  de  payer  les  bouteilles  de  la  verrerie  ouvrière  à 
un  prix  supérieur  de  20  p.  100  à  celui  que  leur  faisaient  les  fabri- 
ques patronales.  Il  est  même  très  probable  que  c'est  à  cela  que  la 
verrerie  ouvrière  doit  son  salut.  Or  ceci  rentre  tout  à  fait  dans  le 
vrai  programme  du  coopératisme.  A  la  différence  des  coopérateurs 
français  de  1848  ou  des  socialistes  protestants  anglais,  qui  sur  ce 
point  furent  leurs  disciples,  et  qui  avaient  les  uns  et  les  autres  pour 
idéal  l'association  coopérative  de  production  se  suffisant  à  elle- 
même,  aujourd'hui,  en  France  comme  en  Angleterre,  on  ne  croit 
plus  que  l'association  de  production  puisse  réussir  autrement  qu'en 
s'appuyant  sur  les  sociétés  de  consommation  pour  recevoir  d'elles 
des  capitaux  et  trouver  en  elles  des  débouchés.  Et  l'histoire  de  la. 
verrerie  ouvrière  fournit  évidemment  un  nouvel  argument  à  l'appui 
de  cette  théorie  du  coopératisme  fédératif. 


Parmi  les  nombreux  congrès  que  chaque  automne  ramène,  il  en 
est  deux  qui  méritent  tout  au  moins  d'être  signalés. 
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L'un  est  le  congrès  socialiste  allemand  de  Hanovre.  L'acte  prin- 
cipal a  été  une  grande  discussion  entre  l'école  socialiste  démocra- 
tique pure  et  l'école  opportuniste  qui  est  un  peu  lasse  «  de  la  lutte 
des  classes  »  et  estime  que  l'entente  avec  la  bourgeoisie  libérale  sur 
le  terrain  politique,  et  l'organisation  ouvrière  sous  forme  de  syndi- 
cats et  de  coopératives  sur  le  terrain  économique,  donneraient  des 
résultats  plus  pratiques.  La  controverse  n'est  pas  d'hier,  mais  le 
livre  du  socialiste  Bernstein,  qui  défend  le  dernier  programme,  a 
donné  au  débat  une  grande  animation.  Finalement,  c'est  l'école 
collectiviste  orthodoxe  (s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi)  qui  l'a 
emporté,  à  la  suite  d'un  grand  discours  de  Bebel.  L'ordre  du  jour 
porte  «  que  le  parti  socialiste  n'a  pas  de  motif  pour  abandonner 
ou  changer  ses  idées  fondamentales.  Aujourd'hui  comme  par  le 
passé,  le  parti  socialiste  se  place  sur  le  terrain  de  la  lutte  des  clas- 
ses, d'après  quoi  l'émancipation  des  travailleurs  ne  peut  être  que 
l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes  ».  En  ce  qui  concerne  les  coo- 
pératives, «  le  parti  garde  une  attitude  neutre  ».  11  considère  la  fon- 
dation de  ces  associations  comme  désirable,  mais  ne  leur  recon- 
naît aucun  «  rôle  décisif  dans  l'œuvre  d'émancipation  du  proléta- 
riat ». 

Cet  ordre  du  jour  a  été  accepté  à  l'unanimité,  même  par  Berns- 
tein. 11  est  probable  que  chacun  s'est  réservé  d'entendre  à  sa  façon 
«  la  lutte  des  classes  »  et  «  l'émancipation  des  travailleurs  par  eux- 
mêmes  ». 

Le  congrès  «  de  la  petite  bourgeoisie  »  qui  s'est  tenu  à  Anvers 
a  été  plus  divertissant.  D'abord,  ce  n'est  pas  souvent  qu'on  voit  la 
petite  bourgeoisie  se  réunir  en  congrès.  Il  faut,  pour  en  venir  là, 
qu'elle  se  soit  sentie  rudement  secouée.  Naturellement  c'est  aux 
coopératives  qu'elle  doit  cette  secousse,  peut-être  salutaire.  Aussi 
a-t-elle  réclamé  des  mesures  sévères  contre  elles  et  notamment 
l'interdiction  de  vendre  au  public.  Mais,  ce  qui  est  curieux,  et  voilà 
.  pourquoi  le  qualificatif  de  divertissant  que  j'employais  tout  à  l'heure 
n'est  pas  de  trop,  c'est  que,  tout  en  sommant  le  gouvernement 
d'agir  contre  les  sociétés  coopératives  de  consommation,  le  con- 
grès des  petits  bourgeois  a  rais  le  gouvernement  en  demeure  de 
développer  les  sociétés  coopératives  de  production  et  même  d'obli- 
ger la  Banque  de  Belgique  à  leur  donner  25  millions  de  subven- 
tion !  Il  est  vrai  qu'il  s'agit  des  coopératives  de  production  entre 
artisans  et  commerçants  pour  l'achat  de  matières  premières.  Néan- 
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moins,  le  contraste  entre  ces  deux  demandes  est  plaisant  et  je 
crains  qu'il  ne  compromette  quelque  peu  les  associations  de  pro- 
duction. 

* 

Les  quelque  deux  cents  congrès  officiellement  autorisés  pour 
l'Exposition,  et  dont  le  palais  est  déjà  bâti  au  pont  de  l'Aima,  ne 
paraissent  pas  suffisants  pour  contenir  le  débordement  d'activité 
intellectuelle  que  l'on  prévoit.  On  va  y  joindre  une  «  Université 
de  l'Exposition  »,  c'est-à-dire  un  lieu  d'enseignement  permanent, 
organisé  à  frais  communs  par  les  difïerents  pays,  dans  lequel  les 
professeurs  de  toutes  langues  exposeront  à  leurs  compatriotes  dans 
leur  langue  les  divers  enseignements  sociaux,  artistiques  ou  tech- 
niques que  l'on  pourra  tirer  de  l'Exposition,  et  qui  organiseront  de 
véritables  caravanes  à  travers  l'Exposition,  plus  instructives  que 
celles  de  l'agence  Cook.  Ces  cours  seront  payants  et  les  professeurs 
seront  rétribués,  en  sorte  qu'il  est  permis  d'espérer  que  l'œuvre  fera 
ses  frais.  Néanmoins  on  va  réunir  un  capital  de  premier  établisse- 
ment sous  forme  d'actions  non  productives  d'intérêt  et  qui  seront 
remboursées  aux  souscripteurs  si  la  situation  de  la  Société  le  permet. 
Ce  qui  est  intéressant  dans  ce  projet,  c'est  que  l'initiative  est  venue 
d'un  étranger  M.  Patrick  Geddes,  professeur  à  l'Université  d'Edin- 
bourg.  11  s'est  fait  l'apôtre  de  cette  entreprise  et  a  déjà  réuni  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  un  capital  de  3,000  liv.  (75,000  fr.), 
et,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  la  promesse  d'un  concours  effectif  de 
la  part  d'un  grand  nombre  de  professeurs  éminents  de  langue 
anglaise.  Pour  la  France,  le  comité  provisoire  qui  vient  de  se  cons- 
tituer, sous  la  présidence  de  M.  Bourgeois,  a  déjà  reçu,  pour  cadeau 
de  baptême,  un  don  de  25,000  fr. 

Il  est  même  question,  si  l'œuvre  réussit,  de  lui  donner  un  carac- 
tère permanent. 

Le  rapprochement  entre  intellectuels  et  ouvriers,  dont  l'insti- 
tution de  Toynbee  Hall,  à  Londres,  a  donné  le  signal  il  y  a  une 
douzaine  d'années,  se  poursuit  et  se  développe  sous  les  noms  divers 
de  settlements,  n  d'Université  populaires  »,  «  d'extension  univer- 
sitaire »,  de  «  fondations  universitaires  »,  voire  même  de  «  coopéra- 
tion des  idées  »  quoique,  il  est  vrai,  ces  termes  ne  désignent  pas 
tout  à  fait  la  môme  chose,  et  nous  assistons  en  ce  moment  en  France 
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à  une  grande  poussée  en  ce  sens.  Ces  derniers  jours  on  a  inauguré 
à  Paris,  à  Montpellier,  à  Nîmes,  probablement  ailleurs  aussi,  une 
demi-douzaine  d'institutions  sous  l'un  ou  l'autre  des  noms  que  je 
viens  d'énumérer.  Toutes  ont  ces  caractères  communs  d'un  local 
situé  dans  un  quartier  populeux,  d'un  programme  de  conférences, 
lectures,  concerts,  etc.,  pour  presque  tous  les  jours  de  la  semaine', 
et  d'un  comité  de  direction  composé  partie  d'intellectuels  (c'est-à- 
dire  de  professeurs  ou  d'étudiants)  et  partie  d'ourviers  du  quar- 
tier. Toutes  ont  été  inaugurées  par  le  discours  d'un  professeur  de 
l'Université.  En  Angleterre,  elles  ont  pour  caractère  essentiel  l'exis- 
tence d'un  noyau  de  membres  résidant  dans  l'établissement  d'une 
façon  permanente,  c'est-à-dire  pendant  plusieurs  mois  au  moins,  et 
prenant  l'engagement  de  consacrer  à  l'éducation  sociale  des  habi- 
tants du  quartier  tous  les  loisirs  que  leur  laissent  leurs  occupations 
ordinaires  ou  tout  au  moins  un  certain  nombre  d'heures  par 
semaine.  Ce  caractère  fait  jusqu'à  présent  défaut  aux  fondations 
françaises,  bien  que  pourtant  il  soit  dans  les  intentions  des  fonda- 
teurs de  Belleville  de  le  réaliser  :  mais  c'est  l'argent  qui  fait  défaut. 
Toutes  ont  ce  caractère  commun  aussi  d'un  programme  généreux 
mais  vague.  On  sent  très  bien  que  les  initiateurs  de  ce  mouve- 
ment obéissent  à  une  voix  intérieure  qui  leur  crie  qu'il  faudrait 
faire  quelque  chose,  mais  qui,  malheureusement,  ne  leur  explique 
pas  précisément  ce  qu'il  faudrait  faire. 

Voici  par  exemple  un  extrait  de  la  circulaire  adressée  aux  ouvriers 
par  la  fondation  de  Belleville  :  «  Nous  venons  vous  proposer  de 
travailler  à  notre  éducation  réciproque.  Nous  mettrons  en  commun 
nos  connaissances  et  nos  idées.  Chacun  de  nous,  par  ce  contact 


>  Voici,  à  titre  de  document,  le  programme  de  la  «  Fondation  universitaire  du  fau- 
bourg de  Belleville  »  à  Paris,  qui  vient  d"être  organisée  par  quelques  étudiants  : 

Lundi,  8  h.  1/2,  soiv.  —  Conférences  sur  des  Questions  scientifiques  et  morales. 

Mercredi,  8  h.  1  jS,  soiV.  —  Conférences  sur  des  Questions  littéraires  et  artistiques. 

Vendredi,  S  h.  i/2,  soir.  — Conférences  sur  des  Questions  économiques  et  sociales. 

Samedi,  8  h.  1 /S,  soir.  —  Consultations  médicales  et  juridiques. 

Dimanche,  après-midi.  —  Lectures  populaires. 

Tous  les  soij's  (excepté  le  dimanche),  la  Bibliothèque  et  les  salles  de  jeux  (billards, 
cartes,  dames,  échecs),  sont  ouvertes. 

Une  cotisation  mensuelle  de  0  fr.  50  donne  le  droit  aux  membres  de  l'Association 
d'assister  aux  conférences;  de  pénétrer  dans  les  salles  de  jeux;  de  profiter  des  con- 
sultations juridiques  et  médicales  ;  d'emprunter  des  livres  à  la  Bibliothèque  ;  d'avoir 
un  certain  nombre  de  billets  pour  les  représentations  dramatiques  et  les  lectures  popu- 
laires. 
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quotidien,  accroîtra  ce  qu'il  sait,  précisera  ce  qu'il  pense.  En  même 
temps  que  nous  développerons  nos  intelligences,  nous  apprendrons 
à  nous  connaître  et  à  nous  aimer.  Dans  cette  lutte  quotidienne 
pour  notre  éducation  mutuelle,  bien  des  différences  s'évanouiront, 
bien  des  préjugés  disparaîtront.  Nous  rendrons  nos  esprits  plus 
justes  et  nos  cœurs  plus  ouverts  ».  C'est  bien  dit,  mais  comme  pro- 
gramme d'action  c'est  un  peu  embarrassant.  M.  Séailles,  le  professeur 
de  philosophie  qui  exerce  une  véritable  direction  morale  sur  la 
jeunesse  de  nos  écoles,  M.  Anatole  France,  quoique  maître  en  l'art 
de  tout  dire,  appelés  à  inaugurer  des  Universités  populaires,  ne  nous 
ont  pas  beaucoup  mieux  renseignés.  Celui-ci  a  dit  aux  ouvriers  qu'ils 
avaient  droit  aux  «joies  »,  ce  dont  peut-être  ils  étaient  suffisamment 
convaincus  et  en  tout  cas  une  université  populaire  ne  semblait  pas 
indispensable  pour  le  leur  apprendre.  J'entends  bien  qu'il  s'agit  de 
joies  intellectuelles  et  non  de  jouissances,  non  de  «  cet  essaim  rose 
de  pensées  polissonnes  qui,  à  ce  qu'il  nous  apprend  dans  son 
dernier  livre,  est  indispensable  pour  consoler  les  honnêtes  gens  », 
mais  je  ne  suis  pas  sûr  que  tous  les  auditeurs  l'aient  aussi  bien 
compris,  l'orateur  n'ayant  pas  jugé  opportun  de  faire  la  distinc- 
tion. Celui-là,  moins  ironiste,  leur  a  dit  qu'il  faut  qu'une  vie  moins 
spécialisée,  plus  harmonieuse,  rétablisse  en  «  chaque  individu  l'unité 
des  forces  constitutives  de  l'esprit,  dont  l'équilibre  est  la  santé 
morale,  il  faut  que  par  notre  progrès  intérieur  même  nous  redeve- 
nions peuple,  au  sens  plein  de  ce  mot,  dont  il  y  a  quelque  chose 
d'étrange  à  ce  qu'il  ne  désigne  pas  l'universalité  des  citoyens  ». 
Il  faut  se  garder  d'ailleurs  de  faire  de  cette  indécision  un  grief 
contre  ce  très  généreux  mouvement;  elle  est  la  même  en  Angleterre 
et  aux  Etats-Unis  où. pourtant  l'expérimentation  se  poursuit  depuis 
beaucoup  plus  de  temps  que  chez  nous.  On  ne  sait  jamais  ce  que 
seront  les  choses  ni  les  œuvres  dès  l'origine;  elles  finissent  par  se 
créer  à  elles-mêmes  des  raisons  d'existence.  L'important  c'est 
qu'étudiants  et  ouvriers  y  apportent  une  bonne  volonté.  Du  côté  des 
premiers  elle  n'est  pas  douteuse;  du  côté  des  ouvriers,  elle  est 
encore  incertaine.  Ils  ont  accueilli  ces  ouvertures  courtoisement, 
mais  avec  un  certain  sentiment  d'étonnement  et  même  de  défiance. 
Ils  se  demandent  ce  qu'on  leur  veut  et  si  on  ne  veut  pas  les  séduire 
pour  quelque  dessein  ignoré.  Chez  les  Anglo-Saxons  on  n'a  pas  à 
lutter  contre  cet  état  d'esprit.  Il  est  à  craindre  que  ces  œuvres 
n'aient  toujours  pour  les  ouvriers  français  un  certain  caractère  de 
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patronage  ou  de  mission  laïque.  Si  l'initiative  avait  pu  venir  des 
ouvriers  eux-mêmes,  comme  pour  la  Maison  du  peuple  en  Belgique, 
ou  si  du  moins  les  intellectuels  pouvaient  à  un  certain  moment  leur 
passer  la  main  et  leur  laisser  la  direction  et  la  responsabilité  de 
l'entreprise,  je  crois  qu'il  y  aurait  plus  de  chances  de  succès.  Alors 
ces  fondations  pourraient  devenir  pour  chaque  quartier  une  sorte 
de  maison  commune  où  les  ouvriers  se  sentiraient  chez  eux,  où  les 
intellectuels  ne  seraient  que  leurs  hôtes  et  par  là  même  peut-être 
mieux  écoutés  et  plus  influents. 

Ch.  Gide. 


CI1B.0NIQUE  LÉGISLATIVE 


Octobre  1899. 

Documents  officiels 

Le  Journal  Officiel  du  15  octobre  contient  un  rapport  du  Ministre 
des  Finances,  suivi  d'un  décret  relatif  à  la  gestion  financière  des 
bureaux  de  bienfaisance  et  des  bureaux  d'assistance. 

Un  décret  en  date  du  16  octobre  (/.  0.  du  18)  porte  promulga- 
tion de  la  convention  complémentaire  du  25  décembre  1898  entre 
la  France  et  le  Japon,  pour  la  conversion  en  droits  spécifiques  des 
droits  ad  valorem  inscrits  dans  le  traité  franco-japonais  du  24  août 
1896.  —  Un  autre  décret,  inséré  dans  le  môme  numéro  du  18, 
porte  promulgation  du  protocole  du  24  juin  1898  entre  la  France 
et  l'Uruguay,  remettant  en  vigueur  la  convention  de  commerce  et 
de  navigation  conclue  entre  les  deux  pays  le  4  juillet  1892. 

On  trouvera  encore,  dans  le  J.  0.  du  18  octobre,  un  rapport  du 
Ministre  des  Colonies,  suivi  d'un  décret  portant  réorganisation  du 
gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  française. 

Dans  le  numéro  du  22,  est  une  circulaire  adressée  aux  préfets 
par  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  relativement  à 
l'application  de  la  loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants, 
des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels. 

Dans  celui  du  29,  se  trouve  un  rapport  des  Ministres  des  Finan- 
ces et  des  Colonies,  suivi  d'un  décret  fixant  les  quantités  de  pro- 
duits coloniaux  à  admettre  en  France  sous  un  régime  de  faveur, 
pendant  la  campagne  de  1899-1900. 

Edmond  Villey. 
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Paul  Meuriot,  Les  agglomérations  urbaines  dans  V Europe  contemporaine. 

Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d'un  vrai  travail  de  bénédictin.  Se  pro- 
poser, comme  l'a  fait  l'auteur,  d'étudier  le  mouvement  de  migration  de  la  popu- 
lation des  campagnes  vers  les  villes  dans  toute  l'Europe  et  d'en  apprécier  les  ré- 
sultats, est  une  entreprise  qui  léclame  une  étude  si  complexe  et  si  détaillée  que 
nous  ne  pouvons  que  féliciter  l'auteur  de  l'avoir  entreprise  et  menée  à  bonne  fin. 
Impossible  de  le  suivre  ici  dans  tous  les  détails  qu'il  nous  donne  ;  force  nous  est 
de  nous  en  tenir  aux  ti-aits  généraux  et  d'en  mentionner-  les  résultats. 

Ce  n'est  qu'au  xviu«  siècle,  c'est-à-dire  quand  Téconomie  politique  et  l'iiistoire 
sociale  ont  pris  de  l'importance,  que  la  population  a  commencé  b.  être  étudiée  dans 
ses  mouvements,  mais  c'est  à  Macaulay  que  revient  l'honneur  d'tn  avoir  le  pre- 
mier relevé  l'importance  dans  son  intéressant  tableau  de  l'Angleterre  à  la  fin  du 
xviie  siècle.  Un  des  phénomènes  les  plus  considérables  de  notre  époque  est  sans 
contredit  l'énorme  développement  des  agglomérations  urbaines,  fait  qui,  comme 
dans  l'antiquité  et  le  moyen-âge  du  reste,  a  coïncidé  avec  une  civilisation  avancée, 
mais  jamais  il  n'avait  encore  pris  une  pareille  extension.  La  principale  cause  qui 
y  a  sans  doute  contribué  est  certainement  la  paix  dont  nous  avons  joui  depuis 
1815.  Le  règne  de  Louis  XIV  n'ayant  pas  compté  moins  de  45  années  de  guerre 
et  celui  de  Louis  XV  dix-sept,  pour  l'Europe  Occidentale,  nous  constatons,  de 
1610  à  nSQ,  un  total  de  90  années  de  luttes  internationales  pendant  lesquelles  la 
malheureuse  Europe  s'est  épuisée  en  hommes,  en  argent,  en  ressources  de  toute 
espèce.  Puis,  après  cette  série  de  luttes,  arrive  la  Révolution  qui  n'a  été,  elle- 
même,  de  1792  à  1815,  qu'une  longue  guerre  de  25  ans.  Depuis,  les  guerres  n'ont, 
heureusement,  duré  qu'une  année  sur  vingt  de  paix.  Le  résultat  de  cette  période 
de  paix  est  que  la  population  de  l'Europe,  qui  avait  été  en  1801  de  l'75  millions, 
sera  pi'obablement  en  1900  de  230  millions,  ce  qui,  depuis  1815,  nous  donne  une 
augmentation  de  87  p.  100. 

Outre  la  paix,  les  deux  causes  essentielles  de  cette  expansion  des  villes  sont  : 
l'exploi.ation  de  la  houille  et  l'invention  de  la  machine  îi  vapeur  et,  comme  corol- 
laire, l'extension  du  commerce  qui  a  à  effectuer  le  transport  des  matières  pre- 
mières et  l'écoulement  des  produits  obtenus,  favorisé  qu'il  a  été,  par  les  facilités 
de  communication. 

En  1800,  l'Europe  qui  comptait  150  millions  d'habitants,  n'avait  (sans  Cons- 
tantinople)  que  21  villes  de  plus  de  100.000  âmes  et  leur  population  globale  n'at- 
teignait pas  2. "^00. 000  habitants,  soit  la  65^  partie  de  celle  de  l'Europe.  En  1895, 
l'Europe  en  comptait  123  dont  la  population  t  italeétait  de  37  millions,  équivalant 
au  1/10  de  l'Europe.  En  France,  en  Angleterre  et  en  Belgique,  on  compte  une 
ville  de  100.000  âmes  par  1.850,000  habitants  ;  dans  l'Europe  méridionale,  il  n'y 
en  a  qu'une  par  3.150.000. 

L'auteui-  étudie  en  détail  le  caractère  des  populations  agricoles  dans  les  divers 
pays  de  l'Europe  et  trouve  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  celui  qui  résulte  des  condi- 
IIevue  d'Égon.  Pout.  —  Tome  XIII.  G6 
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tions  du  sol,  question  touchant  laquelle  nous  devons  renvoyer  le  lecteur  à  l'ou- 
vrage même.  Relativement  à  l'accroissement  des  villes,  on  peut  admettre  la  loi 
établie  par  M.  Levasseur  :  «  La  force  d'attraction  des  groupes  humains  est  en 
général  proportionnelle  à  la  masse  ».  Les  deux  éléments  géographiques  delà  for- 
mation des  villes  tiennent  à  la  configuration  du  sol  et  à  sa  constitution  interne 
(houille,  minerais,  etc.).  L'étude  de  l'émigration  et  de  l'immigration,  c'est-à-dire  du 
transport  de  la  population  d'un  point  à  un  auti'e  dans  les  divers  pays,  est  ti'op 
compliquée  pour  que  nous  en  rendions  compte  ici  ;  nous  ne  pouvons  h  cet  égard 
qu'admirer  la  patience  dont  l'auteur  a  dû  faire  preuve.  La  principale  cause,  selon 
Levasseur,  del'émigration  rurale,  est  quelefonds  agricole  étant  inextensible,  il  ne 
pourrait  nourrir  un  surcroît  de  population  ;  une  autre  cause  est  le  régime  de  la 
propriété,  les  latifundia  chassant  les  petits  propriétaires  et  les  ouvriers  libres 
des  campagnes  dans  les  villes  :  une  autre  encore  est  le  machinisme  agricole  qui 
i-end  inutile  une  foule  de  bras  ;  enfin,  les  salaires  plus  élevés  des  villes  :  la  déca- 
dence de  la  petite  industrie  et  les  moyens  de  communication. 

Au  moyen-àge,  pas  de  ville  sans  murailles  ;  l'affiux  des  ruraux  les  ont  renver- 
sées pour  leur  créer  partout  des  banlieues.  Conséquences  de  ce  mouvement  migra- 
toire :  répartition  des  diverses  cultures  et,  quand  le  chiffre  de  la  population  a 
atteint  un  cei'tain  niveau,  augmentation  des  délits,  des  crimes,  des  naissances 
illégitimes,  des  suicides,  propagation  de  l'alcoolisme;  tels  sont  du  reste  les  ré- 
sultats que  constate  la  statistique.  Comme  c'est  surtout  l'homme  adulte  qui  émigx'e, 
il  y  en  aura  une  augmentation  dans  les  villes,  comme  il  y  aura  augmentation  du 
sexe  féminin  dans  les  campagnes  et,  conséquemment,  des  modifications  appor- 
tées dans  la  natalité,  la  mortalité,  la  nuptialité  et  les  divorces.  Le  surpeuplement 
des  villes  amenant  l'entassement  des  habitants,  nous  constaterons,  au  point  de 
vue  de  l'hygiène  :  la  propagation  des  maladies  infectieuses,  l'augmentation  de  la 
mortalité  infantile  et  de  la  morti-natHlité.  Sous  le  rapport  de  la  politique,  nous 
remarquerons  qu'elle  est  plus  changeante  dans  les  villes,  que  la  fermentation  des 
passions  y  est  plus  forte  et  que  les  progrès  de  l'égalité  politique  y  sont  plus  mar- 
qués. 

D'autre  part,  l'augmentation  de  consommation  des  villes  ouvre  de  nouveaux 
marchés  aux  campagnes,  y  améliore  les  conditions  des  ouvriers  en  y  raréfiant  la 
main-d'œuvre  dont  elle  fait  hausser  le  prix.  La  valeur  du  sol  des  villes  augmen- 
tant, les  différences  sociales  s'y  accentuent  par  l'accumulation  des  richesses,  et, 
en  isolant  les  masses  ouvrières,  leur  inspirent  le  sentiment  de  leur  solidarité. 

Concluons  :  La  formation  des  grandes  villes  n'est  pas  due  au  hasard  ;  elle 
procède  d'un  phénomène  d'ordre  général  ;  de  la  mise  en  mouvement  des  popula- 
tions d'un  point  à  un  autre  par  la  création  de  nouveaux  foyers  de  travail  que 
rapprochent  les  facilités  de  communication,  puis  encore  de  l'état  actuel  de  notre 
civilisation.  Impossible  d'en  prévoir  l'arrêt.  Le  même  fait,  qui  s'est  produit  dans 
l'antiquité  romaine,  a  provoqué  les  mêmes  plaintes  que  de  nos  jours,  et  cependant 
le  monde  romain  n'avait  connu  ni  le  travail  libre,  ni  la  grande  industrie.  Ce  qui, 
à  notre  époque,  lui  a  donné  lieu,  c'est  la  plus  profonde  révolution  économique  que 
le  monde  ait  jamais  vue.  Autrefois,  la  migration  des  travailleurs  vers  les  villes  était 
une  perte  pour  le  travail  des  champs  ;  actuellement,  la  machine,  suppléant  au  man- 
que de  bras,  fait  que  les  campagnes  sont  mieux  cultivées,  de  sorte  que  les  agglo- 
mérations urbaines,  au  lieu  de  les  appauvrir,  leur  ouvrent  des  nouveaux  marchés 
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et  empêchent  la  population  rurale d'émigrer  à  l'étranger  ;  le  courant  a  l'extéiieur 
étant  contrebalancé  par  l'attraction  des  grands  centres,  qui  grandissent  à  propor- 
tion de  l'extension  industrielle  et  de  la  puissance  de  l'Etat.  Ces  centres,  eux-mêmes, 
en  concentrant  les  trésors  intellectuels  scientifiques  et  artistiques,  servent  à  l'édu- 
cation de  la  population.  S'il  arrivait  pour  eux  une  période  de  décadence,  les  habi- 
tants des  campagnes  n'auraient  rien  à  y  gagner,  parce  qu'ils  s'y  rattachent  par 
leur  solidarité  économique.  Tout  ce  qu'on  peut  désirer,  c'est  un  changement  dans 
l'organisation  du  travail,  qui  modifie  au  profit  des  masses  ouvi'ières  les  conditions 
de  la  vie.  Espérons  que  la  transmission  de  la  force  électrique  obtiendra  de  bons  et 
salutaires  résultats.  En  dernière  analyse,  comme  c'est  d'une  révolution  scientifi- 
que qu'est  né  le  développement  des  centres  urbains,  c'est  peut-être  aussi  une 
autre  révolution  scientifique  qui  fournira  le  remède  aux  maux  auxquels  la  pre- 
mière a  donné  naissance.  Ce  serait,  certes  là,  un  beau  résultat  :  c'est  celui  que 
nous  fait  pressentir  l'intéressante  étude  de  M.  Meuriot. 

F.  S. 


AVœrterbuch  der  Volkswirtschaft,  2  vol.  gr,  in-8».  Iéna  (Fischer,  édit.) 

1898-99. 

Nous  ne  saurions  i-ecommander  trop  vivement  àceux  de  nos  lecteurs  qui  savent 
l'allemand,  le  dictionnaire  d'économie  politique  que  vient  de  publier  M.  L.  Elster. 
Il  ne  faut  pas  espérer  sans  doute  rencontrer  dans  ces  deux  volumes  des  renseigne- 
ments aussi  complets  que  dans  le  Handwœrterbuch  der  Staatswissenschaften 
de  Conrad  (auquel  d'ailleurs  Elster  aurait  déjà  collaboré).  Mais  on  y  trouve,  sous 
une  forme  à  la  fois  limpide  et  substantielle,  d'excellents  résumés  de  toutes  les 
questions  qui  rentrent  dans  les  cadres  de  l'économie  politique  ou  des  questions 
sociales.  L'ouvrage  a  été  rédigé  surtout  pour  les  étudiants  ;  il  rendra  aussi  beau- 
coup de  services  aux  professeurs,  aux  publicistes,  aux  industriels,  aux  commer- 
çants. Elster  s'est  efforcé  de  confier  à  des  spécialistes,  et  souvent  à.  des  spécialistes 
éminents,  la  rédactitm  de  chaque  groupe  d'articles.  S'il  n'y  a  pas  identité  de  vues 
entre  tant  de  collaborateurs,  l'ouvrage  entier  est  du  moins  traversé  d'un  bout  à 
l'autre  par  un  courant  d'idées  généreuses,  et  animé  d'un  véritable  souffle  de  réforme. 
Une  part  notable  a  été  faite  k  l'histoire  (V.  par  exemple  les  articles  Wirt- 
shaftsgeschichte,  et  Agrargeschichte).)Aa\s  c'est  surtout  à  l'examen  des  problè- 
mes actuels  que  l'ouvrage  est  consacré  :  la  législation  économique  non  seulement 
de  l'Allemagne,  mais  encore  des  principaux  pays  du  monde  y  est  soigneusement 
résumée. 

On  ne  peut  guère  analyser  un  dictionnaire.  Contentous-nous  de  signaler  ici 
quelques-uns  des  articles  principaux.  Les  questions  de  bourse,  de  banque,  de  cré- 
dit et  de  finances  sont  traitées  par  les  professeurs  Schauz  et  Heckel  de  Wurz- 
burg;  les  questions  de  politique  commerciale  et  de  transpoi't  par  Rathgen  et  Van* 
der  Borght,  la  question  ouvrière  par  Biermer  et  Elster,  etc.  Les  articles  concernant 
les  questions  rurales  sont  l'œuvre  du  Baron  von  derGoltz,  du  professeur  Sering  et 
de  quelques  élèves  de  ce  dernier.  Tous  ne  sont  pas  absolument  satisfaisants  ;  et 
quelques-uns  me  paraissent  animés  d'une  bienveillance  excessive  à  l'égard  des 
agrariens,  et  d'une  sévérité  outrée  h,  l'endroit  des  traités  de  commerce.  Nous 
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n'hésiterons  pas  néanmoins  à  reconnaître  le  grand  mérite  de  cet  ouvrage,  peut- 
être  le  meilleur  de  ce  genre  qui  existe.  Il  mérite  d'autant  mieux  de  devenir  populaii-e 
dans  le  meilleur  sens  du  mot  que  le  prix  de  ces  deux  gros  volumes  n'est  que  de 
vingt-cinq  fi-ancs. 

G.  Blondel. 


Eugène  Gaudemet,  L'abbé  Galiani  et  la  question  du  commerce  des  blés  à 
la  fin  du  règne  de  Louis  X  V. 

Les  historiens  de  la  science  économique  trouvent  en  face  d'eux,  dans  chaque 
époque,  des  auteurs  singulièrement  difficiles  à  classer,  parce  que  leur  originalité 
et  leur  indépendance  les  ont  rendus  rebelles  à  toute  discipline  d'école. 

Au  xviiie  siècle,  l'abbé  Galiani  a  été  un  de  ces  «  sauvages  ».  Vivant  en  un  temps 
où  la  lutte  était  entre  la  «  secte  des  économistes  »  et  les  survivances  de  l'esprit 
niercantiliste,  il  a  su  être  un  grand  adversaire  de  Quesnay  et  de  ses  disciples, 
sans  revenir  pour  cela,  quoi  qu'on  ait  voulu  quelquefois  en  dire,  aux  idées  suran- 
nées de  la  balance  du  commerce  et  du  colbertisme. 

Par  contre,  l'abbé  Galiani  a  été  conduit  par  son  indépendance  même  à  de 
curieuses  presciences  ;  et  il  n'est  aucune  de  nos  grandes  écoles  économiques  con- 
temporaines qui  ne  pourrait,  par  quelque  côté  tout  au  moins,  se  réclamer  de  sou 
œuvre  :  c'est  ainsi  que,  malgré  sa  haine  des  spéculations  théoriques,  et  des  ten- 
dances abstraites  de  la  pliysiocratie,  Galiani  a  touché  aux  questions  les  plus  mé- 
taphysiques de  l'économie  politique,  et  laissé  sur  la  «  valeur  »  des  idées  dont 
devait  plus  tard  largement  s'inspirer  l'école  autrichienne.  Encore  faut-il  dire 
cependant  que  ces  idées  basées  sur  des  observations  psychologiques  se  ratiachent 
à  des  faits  qui,  pour  être  d'ordre  immatériel,  n'en  sont  pas  moins  des  faits  ;  et  qu'il 
n'y  a  rien  là.  d'absolument  irréel  comme  la  théorie  de  l'ordre  naturel  élaborée 
par  les  physiocrates. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  nos  «  néo-orthodoxes  »  que  Galiani  peut  (Vre 
considéré  comme  un  précurseur. 

Il  a  eu,  par  ailleurs,  la  vision  prophétique  de  l'école  historique,  puisqu'il  a  for- 
mulé deux  de  ses  idées  essentielles,  d'abord  en  mettant  en  i-elief  le  concept  d'éco- 
nomie nationale,  et  ensuite  en  insistant  sur  les  avantages  de  la  méthode  d'obser- 
vation. 

En  d'autres  passages,  c'est  tout  le  matérialisme  historique  de  Marx,  dont 
Galiani  a  déjà  la  conscience  confuse.  N'en  est-il  pas  ainsi  quand  il  relie  la  poli- 
tique générale  aux  questions  de  subsistance;  et  partant  de  cette  idée  que  la  guerre 
est  *  le  luxe  des  peuples  »,  nous  affirme  que  le  secret  de  la  paix  pourrait  être 
dans  une  succession  de  mauvaises  récoltes  ? 

Il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  conclure  de  tout  ceci  que  l'abbé  Galiani  a  été  un 
esprit  de  premier  ordre.  S'il  a  pu  apercevoir  quelque  conception  d'avenir,  c'est 
au  hasard  d'éclairs  de  divination.  Pour  être  un  savant,  la  méthode  lui  a  toujours 
fait  défaut  ;  et  à  lire  certains  de  ses  aperçus  sur  les  causes  agricoles  de  la  décadence 
polonaise  ou  turque,  soit  encore  quelques-unes  de  ses  railleries  contre  l'idée  d'évo- 
lution, on  est  tenté  de  se  mettre  d'accord  avec  lui  quand  il  proclame  que  son 
œuvre  n'a  rien  de  très  sérieux. 
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Il  reste,  dans  IVnsemblc,  une  physionomie  d'une  rare  originaliié,  M.  Gaiideiiiet 
a  su  très  bien  la  comprendre  et  nous  la  faire  comprendre. 

Son  livie  est  une  des  contributions  les  plus  intéressantes  de  ces  dernières 
années  à  l'histoire  des  doctrines  économiques.  Peut-êti'e  est-il  permis  de  regretter 
cependant  que  dans  l'ensemble  de  ce  travail  1  analyse  même  de  l'ouvi-age  de  Galian 
sur  la  question  des  blés  tienne  une  place  un  peu  restreinte,  au  profit  d'aperçus 
forcément  bien  rapides  sur  la  société  intellectuelle  du  xviiie  siècle. 

A,  SOUCHON. 


De  Molinari,  Esquisse  de  l'organisation  politique  et  économique  de   la 
Société  future.  Paris,  chez  Guillaumin,  1899. 

M.  de  Molinari  lefait  toujours  le  même  livre,  mais  comme  il  le  fait  bien  et  qu'il 
1  éprend  toujouis  les  plus  hauts  problèmes  non  seulement  de  l'économie  politique 
mais  de  la  destinée  humaine,  on  le  relit  toujours  avec  plasir. 

On  admire  aussi  la  belle  tenue  de  cette  vie  scientifique  que  le  doute  ne  paraît  pas 
avoir  jamais  effleurée.  A  la  fin  de  ce  volume,  l'auteur  reproduit  un  appel  daté  de 
1848  et  adressé  par  lui  aux  socialistes  dans  lequel  il  s'exprimait  ainsi  :  «  Si  nous 
vous  prouvions  que  tous  les  maux  que  vous  attribuez  à  la  libre  concurrence  ont 
•pour  origine  non  pas  la  liberté,  mais  le  monopole,  mais  la  servitude  ;  si  nous  vous 
prouvions  qu'une  société  parfaitement  libi-e,  une  société  débarrassée  de  toute 
restriction,  de  toute  entrave,  ce  qui  ne  s'est  vu  K  aucune  époque,  se  trouverait 
exempte  de  la  plupart  des  misères  du  régime  actuel  ;  que  l'organisation  d'une 
semblable  société  serait  la  plus  juste,  la  meilleure,  la  plus  favorable  au  dévelop- 
pement de  la  production  et  à  l'égalité  de  la  répartition;  si  nous  vous  prouvions 
cela,  dis-je,  que  feriez-vous  »  ?  Et  depuis  plus  d'un  demi-siècle  que  M.  de  Molinari 
a  écrit  ces  paroles,  il  n'a  pas  cessé,  dans  tous  ses  livres,  d'essayer  de  faire  et  de 
refaire  cette  démonstration. 

Dans  la  société  de  l'avenir  dont  il  nous  présente  à  nouveau  le  tableau,  tous  les 
obstacles  qui  gênent  aujourd'hui  le  jeu  de  la  concurrence  (ou  de  l'offre  et  de  la 
demande,  c'est  la  même  chose)  monopoles  légaux  résultant  du  protectionnisme  ou 
des  privilèges,  monopoles  de  fait  résultant  de  l'imperfection  des  moyens  de  trans- 
port, de  l'insuffisance  de  la  connaissance  du  marché,  même  de  la  timidité  de  la 
spéculation,  seront  abolis.  Il  en  résultera  que  les  prix  de  toutes  choses  coi'ncide- 
ront  de  plus  en  plus  exactement  avec  le  prix  de  revient  et  que  ce  prix  de  revient 
lui-même  seia  au  minimum,  que  l'équilibre  entre  la  production  et  la  consomma- 
tion, par  une  conséquence  nécessaire,  sera  de  plus  en  plus  parfait,  que  la  répar- 
tition des  richesses  sera  un  simple  phénomène  d'échange  —  les  capitaux  et  le  travail 
s'échangeant  comme  les  produits  contre  des  produits,  sur  le  même  marché  et 
d'après  les  mêmes  lois,  c'est-h-dire  d'après  les  frais  nécessaires  pour  produire  le 
capital  et  poui-  produire  la  main-d'œuvre,  toute  question  de  justice  se  trouvant 
ramenée  à  une  nécessité  naturelle. 

Toutefois  ces  lois  naturelles  donneront  dans  une  large  mesure  toute  satisfac- 
tion aux  revendications  socialistes,  car  elles  assurent  la  hausse  continue  des 
salaires  et  la  baisse  continue  aussi  de  l'intérêt.  Le  prix  du  ti-avail  doit  monter 
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parce  que  la  production  intensive  [exige  un  travail  de  qualité  supérieure  et  que 
«  plus  la  qualité  du  travail  s'élève,  plus  s'augmentent  ses  frais  de  production  ». 
Le  taux  de  l'intérêt  doit  baisser  parce  que  les  éléments  nécessaires  de  sa  rétribu- 
tion, à  savoir  la  privation  et  les  risques  encourus  par  le  préteur,  vont  diminuant. 
L'auteur  fait  k  ce  propos  cette  remarque  très  juste  que,  «  gi'àce  à  la  possibilité  de 
réaliser  immédiatement  les  valeurs  dites  mobilières,  la  privation  résultant  de 
l'immobilisation  et  de  l'indisponibilité  plus  ou  moins  longue  des  capitaux  placés, 
a  disparu  ».  Et  il  prévoit  le  jour  où  «  la  rétribution  de  cet  agent  productif  tom- 
bera au  dernier  minimum  possible,  c'est-à-dire  tout  près  de  zéro  >. 

Tout  cela  est  déjà  connu  et  constitue  ce  programme  de  l'économie  politique 
optimiste  dont  d'ailleurs  M.  de  Molinari  est,  après  Bastiat,  le  principal  auteur,  et 
qui  tend  à  être  repris  aujourd'hui  sous  une  forme  pas  très  ditférente,  sauf  qu'elle 
élimine  toute  préoccupation  de  finalité,  par  l'école  hédoniste. 

Mais  ce  qui  n'appartient  qu'à  M.  de  Molinari  c'est  le  même  programme  trans- 
posé dans  l'ordre  politique,  tous  les  services  publics,  voirie  et  transport,  ensei- 
gnement, justice,  même  sécurité,  confiés  h,  de  grandes  Compagnies  soumises  au 
régime  de  libre  concurrence  et  qui,  à  cause  de  cela,  les  exécuteront  au  plus  bas 
prix  possible  et  au  mieux  des  intérêts  des  consommateurs.  En  effet,  en  ce  qui  con- 
cerne la  police  par  exemple  (ce  n'est  pas  M.  de  Molinari  qui  cite  le  fait,  mais  il 
pourrait  le  faire),  l'agence  Pinkerton,  aux  Etats-Unis,  ne  se  charge-t-elle  pas 
d'assurer  la  sécui'ité  de  qui  le  lui  demande,  en  lui  fournissant  des  agents  de  police  ? 
Et  tous  les  impôts  par  là  seront  supprimés  ou  du  moins  transformés  en  simples 
cotisations  rigoureusement  proportionnelles  au  service  rendu,  des  primes  d'assu- 
rances, de  même  nature  mais  bien  plus  économiques  encore  que  celles  payées  au- 
jourd'hui aux  Compagnies  d'assurances. 

La  guerre  disparaîtra  aussi  parce  qu'elle  ne  rapportera  plus  de  profit  et  même 
ne  paiera  plus  ses  frais.  Mais  à  propos  du  précédent  livre  de  l'auteur.  Grandeur  et 
décadence  de  la  guerre,  nous  avons  essayé  de  démontrer  ici  que  la  guerre  était, 
au  conti-aire,  quand  elle  réussit,  une  magnifique  opération  industrielle,  hélas  1 

Bref,  la  guerre  militaire  qui  n'est  qu'une  des  formes  de  la  concurrence  des- 
tructive, disparaîtra  pour  être  remplacée  par  la  guerre  industrielle,  qui  n'est 
qu'une  des  formes  de  la  concurrence  productive,  et  qui,  à  la  différence  de  la  pre- 
mière, assure  la  victoire  à  celui  qui  sert  le  mieux  l'intérêt  de  tous. 

Telle  est  cette  cité  future.  Elle  ne  paraît  guère  moins  utopique  que  celle  de 
Sjlente  ou  d'Icarie  et  elle  nous  semble,  somme  toute,  moins  attrayante,  peut-être 
parce  que  nous  n'y  voyons  pas  de  différences  assez  certaines  avec  celle  ou  nous 
vivons  et  parce  qu'en  fin  de  compte  il  lui  manque  un  idéal.  Il  semble  que  l'auteur 
lui-même  en  ait  le  sentiment,  car  ce  livre  si  optimiste  se  termine  par  une  phrase 
mélancolique  et  qui  n'est  pas  propre  à  stimuler  beaucoup.  Il  se  demande  quel  est 
en  fin  de  compte  le  but  de  l'évolution  économique  ;  «  Et  ce  but,  c'est  l'accroisse- 
ment de  la  puissance  de  l'espèce  humaine  en  vue  d'une  destination  qui  nous  est 
inconnue  ». 

Ch.  Gide. 
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Karl   Marx,   Critique  de   l'Economie  politique.   Rkinwald.    Paiis,    1899. 

(Bibliothèque  internationale  des  sciences  sociologiques:  petit  in-So,  214  pages. 
Karl  Marx,  Salaires,  lorix  et  profits.  Chez  Giard  et  Brièrk.  Paris,  1839, 

(pe  it  in-80,  104  pages). 
Vicenzo  Giuffrida,  Il  5e  volume  del  Capitale  di  Karl  Marx.  Chez  Gianotta. 

Catane,   1899. 

S'il  y  a  une  cri?e  du  marxisme,  ce  que  M.  Antoine  Labriola  nie  d'ailleurs  éner- 
giquenient,  il  faut  avouer  que  les  marxistes  n'ont  qu'à  s'en  felicitei"  et  qu'elle  est 
singulièrement  favorable  k  la  propagande  de  leurs  doctrines.  Jamais»,  en  effet,  on 
n'avait  publié  tant  de  traductions  et  de  rééditions  des  œuvres  de  Karl  Marx  et  de 
commentaires  sur  ces  œuvi-es. 

Voici  d'abord,  en  français,  deux  traductions  :  l'une  par  M.  Rémy  de  l'ouvrage 
de  Karl  Marx  de  1859  qui  a  précédé  la  publication  de  .son  Capital  et  qui  peut  être 
considéré  comme  la  préface  de  ce  fameux  livre,  l'autre  par  M.  Longuet  d'un  rap- 
port présenté  à  l'Association  internationale  des  travailleurs  en  1865  et  qui  est 
antérieur  aussi  au  Capital.  L'un  et  l'autre,  mais  surtout  le  second,  qui  est  plus 
petit,  pourraient  être  lus  plus  facilement  que  le  gros  et  abtrus  volume  qui  a  fait  la 
gloire  du  maître  et  pourraient  en  tout  cas  faciliter  la  lecture  de  celui-ci. 

Par  exemple,  la  doctrine  marxiste  est  résumée  assez  clairement  quoique  lour- 
dement dans  ces  quelques  lignes  extraites  de  Salaires  et  prix.  «  Pour  le  travail 
de  même  que  pour  toute  marchandise,  c'est  son  prix  courant  qui,  k  la  longue, 
s'ajustera  à  sa  valeur;  par  conséquent,  en  dépit  du  haut  et  du  bas,  et  bon  gré 
mal  gré,  l'ouvrier  ne  recevra  en  moyenne  que  la  valeui-  de  son  travail  qui  se 
résout  dans  la  valeur  de  sa  force  de  travail,  qui  est  déterminée  par  la  valeur  des 
subsistances  nécessaires  à  sa  conservation  et  à  sa  reproduction,  laquelle  valeur 
des  subsistances  se  règle  finalement  d'après  la  quantité  de  travail  exigé  pour  les 
produire  ». 

Voici  maintenant,  en  italien,  un  résumé  et  en  même  temps  une  critique  du 
3e  volume  du  Cajjital.  Le  petit  livre  de  M.  Giuffrida  pourra  être  d'autant  plus 
utile  aux  Français  que  les  2e  et  3e  volumes  sont  absolument  inconnus  en  France. 
Nous  ne  pouvons  résumer  ici  un  résumé.  11  nous  a  paru  bien  fait,  consciencieux 
et  suffisamment  clair.  Bornons-nous  k  indiquer  sa  conclusion.  C'est  que  Karl 
Marx  a  eu  le  mérite  de  démolir  les  thèses  de  l'école  classique  tout  en  prenant  ces 
thèses  comme  point  de  départ  de  son  analyse.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le 
crédit,  l'auteur  pense  que  sur  ce  sujet  spécial  Karl  Marx  s'est  montré  ti'ès  inférieur 
à  lui-même  et  n'est  «  qu'un  simple  économiste  classique  ». 

Ch.  Gide. 


Rambaud,  Histoire  des  doctrines  économiques.  Paris,  chez  Larose. 

Depuis  trois  ans  que  l'histoire  des  doctrines  économiques  a  été  inscrite  dans  le 
programme  du  doctorat  en  droit,  plusieurs  livres  ont  été  publiés  :  Ingram,  Espi- 
nas,  Denis,  Cossa;  toutefois,  la  remarque  faite  par  M.  Rambaud  dans  son  intro- 
duction qu'aucun  ne  satisfait  complètement  aux  desiderata  d'un  traité  d'enseigne- 
ment, d'un  guide-book,  est  assez  fondée.  Les  deux  premiers  ne  traitent  guère  que 
des  doctrines  antérieures  à  ce  siècle;  celui  de  M.  Denis,  si  remarquable  d'ailleurs 
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par  la  science  et  li  conscience  avec  lesquelles  il  a  été  fait,  ne  va  pas  plus  loin  que 
les  Physiocrates;  celui  de  Cossa  n'est  presque  que  bibliographique  :  le  livre  de 
M.  Rambaud  vient  donc  en  efFet  combler  une  lacune.  Et  je  crois  que  par  l'abon- 
dance des  renseignements,  par  l'étendue  du  champ  parcouru,  par  la  coupure  en 
trois  grandes  divisions  (économie  classique,  socialisme  d'Etat,  socialisme  démo- 
cratique), par  la  clarté  de  l'exposition,  l'histoire  de  M.  Rambaud  est  la  meilleure 
qui  ait  paru  jusqu'à  présent  et  peut  rendre  de  grands  services  aux  étudiants  en 
doctorat. 

Ceci  dit,  il  y  aurait  cependant  bien  des  réserves  à  faire,  mais  il  est  juste  de  dire 
que  les  difficultés  d'une  œuvre  semblable  sont  grandes.  Il  faut,  pour  la  mener  à 
bonne  fin,  au  moins  trois  conditions  qui  ne  sont  guère  aisées  : 

La  pi'emière  est  d'avoir  lu  tous  les  livres  dont  on  paile.  Or,  cela  est  presque 
impossible,  même  en  y  consacrant  toute  une  vie.  Je  ne  pense  pas,  par  exemple, 
à  en  juger  par  la  façon  dont  M.  Rambaud  expose  le  système  de  Fourier,  qu'il  ait 
beaucoup  feuilleté  ses  ouvrages,  ni  même  qu'il  ait  ouvert  la  petite  édition  des 
œuvres  choisies  que  nous  avons  publiées  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  seraient 
effrayés  par  les  gros  volumes  de  Fourier,  ni  pas  davantage  ceux  de  Cournot  (les 
indications  bibliographiques  ne  sont  même  pas  tout  à  fait  exactes)  dont  pourtant 
le  livre  principal  vient,  après  soixante  ans  passés,  d'être  traduit  en  anglais. 

La  seconde  est  de  dégager  les  idées  essentielles  de  chaque  auteur  et  de  les  résu- 
mer en  quelques  brèves  formules,  travail  délicat  et  dont  souvent  serait  incapable 
l'auteur  lui-même.  Il  est  pourtant  indispensable  pour  un  livre  d'enseignement. 
Or,  on  ce  qui  concerne  Ricardo,  par  exemple,  certainement  les  trois  pages  qui 
lui  sont  consacrées  par  M.  Rambaud  ne  suffisent  pas  à  expliquer  aux  étudiants 
pourquoi  «  il  a  régné  pendant  tout  un  grand  demi-siècle  sur  toute  une  école  ». 
Je  sais  bien  que  son  nom  et  ses  théories  sont  indiquées  et  discutées  çà  et  là  dans 
le  livre,  mais  l'unité  et  la  logique  de  sa  doctrine  ne  se  dégagent  pas  et  ne  laisse- 
ront pas,  je  pense,  une  impression  nette.  Par  exemple  encore  M.  Rambaud,  dans 
son  exposé  du  système  physiocratique,  a  distingué  avec  beaucoup  de  raison  Gour- 
nay  et  Turgot  des  disciples  de  Quesnay,  mais  je  ne  crois  pas  que  les  lecteurs 
voient  en  quoi  les  premiers  sont  un  peu  en  dehors  de  l'école.  Ou  bien  encore  une 
phrase  comme  celle-ci  appliquée  à  Carlyle  :  «  dont  les  sermons  souvent  pleins 
d'âpres  déclamations  avaient  contribué  à  faire  éclore  le  socialisme  chrétien  », 
risque  fort  de  faire  croire  que  Carlyle  était  un  pasteur  comme  Kinsgley. 

La  troisième  est  d'être  doué  d'un  esprit  d'impartialité  absolue,  mieux  encore  ( 
de  se  mettre  dans  la  peau  de  chaque  auteur  dont  on  veut  exposer  la  pensée. 
M.  Rambaud  dit  bien  dans  son  introduction  qu'il  a  voulu  faire  œuvre  d'exposi- 
tion et  non  de  discussion.  Et  il  a  généralement  tenu  parole.  Cependant  quand,  en 
critiquant  les  doctrines  de  l'école  libérale  et  de  M.  Yves  Guyot  en  particulier,  il 
écrit  :  «  M.  Yves  Guyot  vient  également  de  prouver  par  son  attitude  dans  l'affaire 
Dreyfus  qu'il  ne  pousse  pas  muins  loin  l'indifFérentisrae  politique  »,  il  est  difficile 
de  ne  pas  suspecter  l'impartialité  et  la  liberté  d'esprit  d'un  économiste  qui  prend, 
pour  pieri-e  de  touche  de  la  vérité  d'une  théorie  économique,  le  degré  de  patrio- 
tisme de  son  auteur  et  son  opinion  relativement  à  l'affaire  Dreyfus! 

On  sait  que  M,  Rambaud  appartient  à  cette  école  catholique  libérale  qui  se  rat- 
tache à  Le  Play  et  se  sépare  énergiquement  du  catholicisme  socialisant  et  inter- 
ventionniste. Ch.  GfDE. 
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Michel-Ange  Vaccaro,  Les  bases  sociologiques  du  droit  et  de  l'Etat,  tra- 
duction de  J.  Gaure,  avocat.  Paris,  Giard  et  Brière. 

Lorsque  ce  livre  parut  en  pi-emière  édition  dans  la  «  Bibliothèque  anthropolo- 
gico-juridique,  le  monde  scientifique  lui  fil  un  accueil  favorable,  tant  à  cause  des 
idées  nouvelles  qu'il  renfermait  qu'à  cause  de  la  méthode  rigoureusement  positive 
dans  laquelle  il  était  conçu.  La  seconde  édition,  précédée  d'une  nouvelle  préface 
où  l'auteur  expose  les  plus  importantes  théories  scientifiques,  sera  certainement 
encore  mieux  appréciée  par  tous  ceux  qui  s'occupent  des  sciences  économique  et 
juridique,  l'auteur  ayant  eu  particulièrement  soin  de  relever  les  bases  fondamen- 
tales de  la  philosophie  du  droit.  Suivant  lui,  la  loi  qui  préside  nu  développement 
social  est  Vadaptation  sociologique.  Passant  en  revue  les  phases  de  cette  adap- 
tation, il  l'établit  d'abord  entre  l'homme  et  lés  forces  cosmiques,  végétaux  et  ani- 
maux ;  puis,  au  moyen  d'intéressantes  recherches  chronologiques  et  historiques, 
entre  les  groupes  vainqueurs  et  les  groupes  vaincus.  C'est  ainsi  que,  de  l'anthro- 
pophagie et  de  l'extermination  des  vaincus,  l'homme  passa  à.  l'habitude  de  les 
épargner  pour  les  faire  travailler  pour  lui,  ce  qui  donna  lieu  aux  diverses  mé- 
thodes d'exploitation  de  ces  derniers  (ilotisme,  servage,  méthode  romaine).  Avec 
l'accroissement  des  groupes  humains  et  avec  l'apparition  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  les  guerres  devinrent  plus  rares.  Passant  ensuite  de  cette 
lutte  externe  à  la  lutte  interne,  l'auteur  décrit  celle  qui  s'établit  entre  le^  classes, 
ce  qui  lui  donne  l'occasion  de  nous  exposer  l'origine  du  clan,  de  la  famille,  de 
l'Etat,  des  lois  et  des  institutions,  après  quoi  il  cherche  à  déterminer  quelles 
seront,  selon  toute  probabilité,  à  l'avenir,  les  relations  externes  et  internes  que  les 
groupes  humains  auront  entre  eux.  C'est  une  vaste  entreprise  que  celle  que  s'est 
proposée  M.  Vaccaro  et,  comme  ses  conceptions  ont  un  cachet  très  individuel,  il 
ne  laisse  pas  de  jeter  une  nouvelle  lumière  sur  cette  matière. 

Notons,  pour  en  donner  une  idée,  ce  qu'il  pense  sur  l'origine  et  l'évolution  du 
droit. 

Les  contestations  survenues  entre  les  hommes  primitifs  furent  une  cause  de  bien 
ou  de  mal  pour  l'individu,  selon  qu'il  était  vainqueur  ou  vaincu  ;  cette  expérience 
le  conduisit  à  cette  règle  de  conduite  :  «  N'attaque  que  si  tu  as  l'espoir  de  vaincre  » . 
Dès  qu'au  sein  du  groupe  il  se  forma  des  associations  qui  réagirent  solidairement, 
il  se  forma  une  seconde  règle  qui  lui  conseilla  de  s'abstenir  des  actions  qui  étaient 
suivies  d'une  réaction  douloureuse.  Ces  règles  devinrent  «  lois  »  sous  la  conduite 
du  chef  et  sont  les  premières  lueurs  du  droit  qui  se  basa  sur  une  réaction  col- 
lective externe  et  une  sanction  interne.  Tel  serait  le  processus  qui  aurait  eu  lieu; 
il  aurait  «  adapté  »  les  hommes  au  milieu  social  en  déterminant  les  conditions  de 
leur  existence.  Quant  à  l'origine  de  l'Etat,  M.  Vaccaro  croit,  comme  M.  Spencer, 
que  tout  gouvernement  est  né  de  l'agiv-ssion  et  pour  l'agression.  Le  chef  e.st,  à 
l'origine,  un  guerrier  dont  l'autorité  finit  par  devenir  permanente,  qui  s'arroge  le 
droit  de  punir,  de  faire  respecter  les  esprits  et  ombres  des  ancêtres,  de  maintenir 
la  paix  à  l'intérieur,  base  de  sa  puissance  militaire.  A  cet  effet,  il  recourt  aux 
prêtres,  aux  sorciers,  aux  sous-chefs  qui,  en  se  chargeant  de  la  police  du  groupe, 
fortifient  sa  puissance.  Tout  gouvernement  n'a  eu  que  deux  fonctions  principales: 
pourvoir  à  la  défense  extérieure  et  k  l'exploitation  des  vaincus  ii  l'intérieur,  ce 
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qui  n'a  pu  être  possible  qu'en  administrant  la  justice  et  en  imposant  ceitaines  règles 
de  conduite  juridique.  Les  grands  Etats  qui  disposent  de  grandes  armées  repous- 
sent plus  facilement  les  agressions  extérieures,  mais  dès  que  les  guerres  ne  seront 
plus  leur  pi'incipale  occupation,  les  grands  Etais,  pensent  l'auteur,  finiront  cer- 
tainement ptir  disparaître.  Pourquoi  ?  Farce  que,  dit-il,  ils  dérivent  de  la  superpo- 
sition de  diverses  i*aces  historiques  qui,  tôt  ou  tard,  devront  se  constituer  en  unités 
politiques  de  manière  à  être  gouvernées  conformément  à  leurs  tendances  et  il  devra 
se  produire  une  spécification  fondée  sur  les  intérêts  régionaux.  La  pwix  assurée, 
les  petits  Etats  auront  sur  les  grands  l'avantage  de  se  composer  de  communautés 
autonomes  qui  auront  une  plus  grande  probabilité  d'être  gouvernées  par  les  meil- 
leurs, tandis  que  dans  les  grands  Etats  la  législation  sera  toujours  défectueuse, 
parce  qu'il  est  très  difficile  de  découvrir,  à  cause  de  leur  complexité,  les  vrais 
rapports  sociaux  et  que  les  convenances  politiques  conseillent  toujours  de  faire 
des  lois  communes  h  tout  l'Etat. 

L'intérêt  de  la  civilisation  n'exige  pas  que  les  peuples  se  fondent  ensemble  :  il 
réclame,  au  contraire,  que  chaque  groupe  humain  pourvoie  le  mieux  possible  à 
ses  besoins  et  développe  ses  aptitudes  de  manière  à  conti'ibuer  le  plus  possible  à 
la  prospéi'ité  générale.  Coalisés  dans  le  [)asté  pour  s'exploiter  réciproquement, 
M.  Vaccaro  espère  que,  dans  l'avenir,  les  hommes  ne  le  sei-ont  plus  que  pour  se 
défendre  contre  les  forces  ennemies  de  la  nature  et  les  faire  servir  à  leur  bien-être 
et  à  leur  amélioration  ;  mais  c'est  là  un  spectacle  auquel  il  ne  sera  donné  à  aucun 
de  nous  d'assister.  Tel  est,  en  résumé,  l'intéressant  ouvrage  dont  nous  ne  pouvons 
que  recommander  la  lecture  à  tous  ceux  qui,  désireux  de  connaître  le  passé  de 
notre  race,  la  navrante  histoire  des  péripéties  par  lesquelles  elle  a  passé,  se 
demanderaient  quel  peut  bien  être  l'avenii-  qui  lui  est  réservé. 

F.  S. 


L.  Duthoya,   Villes  Franches,    Ports   Francs   et  Entrepôts   de   Douanes. 
l  vol.  de  240  pages,  Marchal  et  Billard,  édit. 

Sous  ce  titre,  M.  Duthoya,  secrétaire  de  la  Direction  des  douanes  et  régies  de 
rindo-Chine,  dégage  les  principes  qui  dominent  en  France  le  régime  des  entre- 
pôts, des  villes  franches  et  des  poi  ts  francs, 

L'évolution  a  conduit  à  la  disparition  progressive  des  villes  franches  d'une 
part,  et  au  développement  graduel  des  ports  francs,  de  l'autre.  Quant  aux  en- 
trepôts, ils  sont  l'objet  de  deux  léglementations  opposées  :  le  protectionnisme  et 
le  libre  échange.  Préoccupé  d'assurer  toute  facilité  au  commerce,  le  législateur 
est  conduite  ouvrir  toute  grande  la  porte  de  l'entrepôt,  et,  soucieux  de  sauvegarder 
les  intérêts  du  Trésor  et  inquiet  des  fraudes  possibles,  il  retient,  d'une  main  la 
porte  que  de  l'autre,  tout  à  l'heure,  il  ouvrait.  De  là,  la  diversité  des  prescrip- 
tions et  l'organisation  progressive  d'enti'epôts  fixes,  irréguliers  ou  spéciaux. 

La  ville  franche  est  la  ville,  la  plus  souvent  maritime,  dont  tous  les  quartiers 
se  trouvent  hors  de  la  ligne  de  douanes,  par  conséquent,  hors  du  pays  auquel  la 
ville  appartient  géographiquement  et  politiquement,  La  ville  franche  est  librement 
ouverte  à  tous  les  bâtiments  et  à  tous  les  produits.  Dès  lors,  dans  son  enceinte  en 
(quelque  sorte  exterritoriale  toutesles  opérations,  transformations  et  manipulations 
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demarchandises,peuvents'effectuer,  presque  sans  restrictionsetenfranchisede  toute 
taxe  fiscale.  Les  droits  ne  sont  exigibles  que  si  les  produits  ne  sont  pas  réexpor- 
tés et  au  moment  où  ils  passent  sur  le  sol  national.  Comme  exemple  de  ville 
franche,  nous  citerons,  en  France,  Marseille  et  Dunkerque,  depuis  1669  jusqu  à 
la  Révolution  ;  Lorient,  jusqu'à  la  loi  du  20  avril  1790;  Bayonne,  Saint-Jean- 
de-Luz,  depuis  1784  jusqu'à,  la  Révolution;  et  Marseille,  une  deuxième  fois,  du 
16  décembi-e  1814  au  10  septembre  1817.  A  l'étranger,  nous  trouvons  notam- 
ment     Hambourg  jusqu'en  1881  ;  Brème,  jusqu'en  1888. 

Les  limites  du  port  franc  sont  moins  étendues.  L'exterritorialité  commerciale 
et  fiscale  ne  comprend  plus  toute  la  ville,  mais,  soit  tout  ou  partie  du  port  de 
ses  dépendances,  soit  le  plus  souvent,  certains  bassins,  certains  quais,  certains 
magasins.  Dans  les  limites  de  cette  enceinte,  toutes  les  marchandises,  ici  encore, 
peuvent  en  franchise  de  droit  pénétrer  et  rester.  II  est  aussi  permis  de  les  y  clas- 
ser, trier,  diviser,  transformer,  de  les  y  soumettre  à  toutes  sortes  de  prépara- 
tions telles  que  nettoyage,  coupage,  décortication,  de  les  y  mélanger  avec  toutes 
sortes  de  produits  nationaux  ou  étrangers.  Ces  marchandises  échappent  aux 
droits  de  douane,  si  elles  sont  réexportées  ;  dans  le  cas  où  elles  franchissent  l'en- 
ceinte du  port  franc,  elles  sont  soumises  à  ces  droits;  mais  elles  n'y  sont  soumises 
qu'à  ce  moment.  Brème,  Hambourg,  sont  actuellement  des  ports  francs  ;  men- 
tionnons aussi  :  Gibraltar  depuis  1706,  Copenhague  depuis  1894,  Gênes,  Trieste, 
Lubeck,  Malte,  Singapoor,  Hong-Kong,  Kola. 

Avec  Ventrepôt  I  la  portion  de  territoire  fraoc  se  resserre  encore.  Le  crédit 
pour  le  paiement  des  droits  ne  s'étend  plus  à  une  ville,  ni  même  à,  uu  port,  il  se 
limite  à  des  magasins  surveillés  par  la  douane. 

L'entrepôt  est  en  efïet  un  local  où  les  produits  soumis  à  des  taxes  peuvent 
séjourner  sans  paiement  préalable  de  ces  taxes.  Nous  allons  retrouver  encore  ici 
le  même  procédé  que  plus  haut  :  réexportées,  les  marchandises  sont  soustraites 
à  tout  droit;  livrées  à  la  consommation  intérieure,  elles  y  sont  frappées  du 
droit  exigible,  et  le  droit  n'est  dû  qu'au  moment  de  la  sortie  des  magasins  :  l'en- 
trepôt est  réel  quand  le  magasin  est  gardé  par  la  douane  ;  il  est  fictif  quand  les 
marchandises  sont  dans  le  magasin  du  propriétaire,  à  sa  disposition,  mais  sous 
la  garantie  d'un  engagement  cautionné  de  les  représenter  à  toute  réquisition. 

Quel  que  soit,  du  reste,  le  caractère  del'enti-epôt  :  qu'il  soit  fictif  ou  qu'il  soit 
réel,  les  marchandises  doivent  en  principe  sortir  telles  qu'elles  sont  entrées;  par 
suite,  sauf  quelques  exceptions,  les  opérations  de  tirage,  inondage,  division,  pré- 
paration, transformation  sont  interdites. 

Les  graves  inconvénients  des  villes  franches,  les  grands  avantages  des  poi'ts 
francs  et  des  entrepôts  rendent  compte  de  l'évolution  historique  qui  a  amené  la 
disparition  progressive  des  villes  franches  et  le  triomphe  des  ports  francs  et  des 
entrepôts. 

Les  avantages  du  régime  de  l'entrepôt,  en  même  temps  que  ses  inconvénients, 
expliquent  le  double  mouvement  législatif  :  l'un  tendant  à  élargir  ce  régime, 
l'autre  à  le  restreindre.  Les  dispositions  extensives  se  justifient  par  le  désir  d'aug- 
menter la  somme  et  la  portée  des  avantages  de  l'entrepôt.  Le  désir  de  donner 
toutes  facilités  au  commerce  a  fait  admettre  :  la  faculté  plus  large  de  créer  des 
entrepôts  dans  des  centres  d'activité  commerciale,  l'application  des  entrepôts  îi 
des  mai'chandises  toujours  plus  nombreuses,  la   simplification  des   formalités 


1048  BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE 

d'entrée  et  de  sortie,  l'exclusion  des  marchandises  exemptes  de  droits  qui  encom- 
braient les  magasins,  l'allocation  des  déficits  représentant  le  déchet  naturel  pen- 
dant la  durée  de  l'entrepôt  ou  lors  de  ses  mutations,  les  règles  protectrices  sur 
la  responsabilité  de  l'administration  gardienne,  l'établissement,  à  côté  de  l'entre- 
pôt réel,  des  formes  diverses  d'entrepôt  destinées  à  faciliter  la  pai'ticipation  de 
tous  aux  bientaits  de  la  franchise  ou  du  ci'édit  des  droits. 

Les  dispositions  r-estrictives  reposent  au  contraire  sur  la  nécessité  de  prévenir 
eu  de  léprimer  les  fraudes  au  détriment  du  Trésor  ou  des  consommateurs.  De 
la  protection  du  Trésor  découlent  :  la  mise  k  la  charge  des  villes  ou  des  chambres 
ce  commerce  de  tout  ou  partie  des  frais  de  construction  ou  de  gestion,  l'exigence 
d'un  décret  pour  créer  des  entrepôts,  de  façon  à  les  concentrer  sur  certains  lieux 
et  à  en  faciliter  la  surveillance,  la  fermeture  pai-  les  agents  de  l'administration 
quand  l'entrepôt  est  réel,  la  garantie  de  la  caution  quand  l'entrepôt  est  fictif,  les 
formalités  préliminaires  de  l'établissçement  d'un  entrepôt  fictif,  les  écritures  diver- 
ses, les  l'ecensements,  la  nécessité  d'une  autorisation  pour  déballer,  transvaser, 
diviser  ou  réunir  des  colis,  l'interdiction  des  mélanges  et  des  coupages,  sauf  k 
Marseille  (ord.  10  septembre  1817)  et  à  Bayonne  (déci-.  du  20  juillet  1808),  les 
précautions  de  toute  nature  lors  des  mutations  d'entrepôt  ou  des  réexportations, 
le  privilège  delà  douane,  les  règles  spéciales  sur  le  contentieux,  enfin  la  création 
de  magasins  spéciaux  pour  les  marchandises  prohibées. 

Pour  défendre  les  consommateurs,  on  prohibe  la  modification  des  marques 
apposées  sur  les  produits,  on  exclut  de  l'entrepôt  les  contrefaçons  en  librairie, 
les  produits  étrangers  portant  de  fausses  marques  de  fabriques  françaises,  les 
objets  avariés,  on  isole  les  marchandises  exhalant  une  mauvaise  odeur. 

Voilà,  mises  en  lumière,  les  idées  maîtresses  qui  dominent  cette  matière  et 
que  M.  Duthoya  nous  expose  avec  tous  les  détails  utiles 

A.  F. 


Ernest  Nys,  Eecherches  sur  l'histoire  de  L'Economie  politique. 

M.  Ernest  Nys,  qui,  jusqu'à  présent,  s'était  occupé  sur-tout  des  origines  du 
droit  international,  et  a  publid  sur  ces  questions  des  études  fort  appréciées,  vient 
de  passer  Ji  l'économie  politique  avec  un  livre  d'histoire. 

Dans  ce  volume,  M.  Nys  ne  se  préoccupe  pas  de  li  diistinctiou  entre  l'histoire 
des  faits  et  celle  des  doctiines:  et  pendant  (ju'un  chapitre  est  consacré  au  fonds 
même  de  la  vie  économique,  un  autiv  traite  immédiatement  ensuite  des  tentatives 
scientifiques  de  la  même  époque. 

C'est  là  une  méthode  qui  est,  en  elle-même,  excellente;  et  on  a  bien  souvent 
signalé  les  caractèi'es  artificiels  du  procédé  consistant  à  séparer  des  choses  aussi 
intimement  liées,  dans  la  réalité,  que  les  faits  sociaux  et  les  doctrines  engendrées 
])ai'  eux. 

On  ne  peut  cependant  pas  dire  sans  i-estriction  que  le  livx'e  de  M.  Nys  soit 
pour  démontrer  d'une  façon  tout  à  fnit  heureuse  la  possibilité  d'étudier  dans  le 
même  ouvrage  idées  et  faits. 

L'auteur,  en  effet,  a  été  entraîné  à  aboider  un  bien  grand  nombre  de  questions 
diftéicntes.  11  a  voulu  traiter  à  la  fois  de  la  vie  économique  k  Byzance  et  des  con- 
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ditions  c)e  l'existence  matérielle  chez  les  Arabes,  pour  passer  ensuite  U  toute  l'his- 
toire commerciale  du  moyen-âge,  sans  omettre  ni  l'ancienne  condition  des  juifs, 
ni  les  vieilles  falsifications  monétaires  ;  et  il  s'est  exposé  ainsi  a  nous  donner  l'im- 
pression d'une  revue  souvent  par  ti-op  rapide. 

Par  contre,  les  chapitres  dans  lesquels  M.  Nys  s'est  attaché  à  relever  et  à 
apprécier  les  œuvres  économiques  soit  du  moyen-âge,  soit  du  xv°  et  du  xvi"  siècle, 
nous  apportent,  ne  fût-ce  que  par  l'abondance  des  sources  indiquée?,  des  rensei- 
gnements pi'écieux.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'auteur  trouve  moyen  fp.  120  s.) 
de  nous  fournir  des  éléments  nouveaux  sur  la  question  cependant  si  souvent  traitée 
des  anciennes  prohibitions  contre  l'usure.  11  appelle  là  notre  attention  sur  nombre 
d'écrits  assez  injustement  négligés,  et  notamment  sur  les  œuvres  de  toute  une 
pléiade  d'économistes  qui  professaient  h  l'Université  de  Vienne  à  la  fin  du  xiv»  et 
au  commencement  du  xv«  siècle. 

Le  livre  de  M.  Nys  est  donc  à  côté  de  celui  de  son  compatriote,  M.  Victor  Brants. 
un  instrument  de  travail  que  ne  devi-ont  pas  négligei-  les  historiens  de  l'économie 
politique  au  moyen-âge. 

A.   SOUCHON. 


Antoine  Labriola,  Socialisme  et  philosophie.  Paris,  chez  Giard  et  Brière. 

La  préface  de  ce  volume  est  un  coup  de  pointe  assez  vigoureusement  lancé  à 
M.  Sorel  et  généralement  à  tous  ceux  qui  parlent  «  d'une  crise  du  marxisme  ». 

On  s'attend  donc  à  trouver  d;ins  le  livre  de  M.  Labriola  la  démonstration  que 
la  crise  est  imaginaire  et  que  la  doctrine  marxiste  reste  intacte.  Et  il  y  a  bien 
en  effet  un  peu  de  cela,  mais  il  y  a  aussi  beaucoup  et  trop  d'autres  choses  qui 
n'ont  avec  cette  thèse  qu'un  rapport  fort  éloigné,  telles  par  exemple  que  «  le  cré- 
tinisme  altruiste  du  Rabbi  de  Nazareth  ».  11  est  vrai  que  c'est  une  simple  réunion 
de  lettres  adressées  à  M.  Bonnet  et  que  le  titre  italien  plus  modeste  que  le  titre 
français  c  Causerie  sur  le  socialisme  et  la  [)hilosophie  »  nous  préparerait  mieux 
h  une  conversation  k  bâtons  i-ompus.  Cependant  on  fera  bien,  pour  éviter  tout 
mouvement  d'impatience,  de  lire  ce  livre  en  se  promenant  et  quand  on  n'est  pas 
pressé. 

Nous  ne  voulons  pas  cependant  donner  un  démenti  à  l'auteur  qui  nous  apprend 
lui-même  qu'en  relisant  ses  lettres    «  il  lui  a  semblé  qu'elles  disaient    quelque  - 
chose  ».  M.  Labiiola  est  un  esprit  assez  scientifique  pour  que   môme  les  miettes 
de  sa  science  soient  bonnes  b.  ramasser.  En  voici  quelques-unes  receuillies  ça  et  là. 

De  vives  attaques  contre  «  le  retour  continu  et  non  douteux  du  vice  méta- 
physique »  dans  l'économie  politique,  par  exemple  la  croyance  au  salariat  comme 
étant  nécessaire  et  définitif,  au  capital  comme  productif  spontanément  d'intérêt 
et  à,  la  terre  comme  productive  de  rente,  k  l'évolution  en  soi,  etc.  Et  l'école  hé- 
doniste n'est  qu'une  manifestation  de  cette  maladie  ari-ivée  k  l'état  aigu.  La  pnge 
qu'il  lui  consacre  est  peut-être,  dans  sa  Bl-ièveté.  la  critique  la  plus  serrée  qui 
ait  été  faite  de  cette  nouvelle  doctrine  et  elle  vaut  la  peine  d'être  citée  :  «  Ayant 
ainsi  établi  la  position  abstraite  et  générique  de  Veconomicilé,  indistinctement 
pour  les  choses  dont  la  nature  est  prodigue  comme  pour  celles  qui  coûtent  aux 
hommes  la  sueur  de  leur  front,  la  pauvre  économie  ordinaire  et  commune,  l'éco- 
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noniie  de  l'association  qui  nous  est  familière,  devient  comme  un  cas  particulier 
d'une  algèbre  très  universelle.  Le  travail  qui  est  poui'  nous  le  nerf  même  de  la 
vie  humaine,  c'est-à-dire  l'homme  même  qui  se  développe,  devient  à  ce  point  de 
vue  l'effort  pour  éviter  une  souffi'ance  ou  pour  n'éprouvei-  qu'une  souffrance 
moindre.  Dans  cette  atomistique  abstraite  des  efforts,  des  appréciations  et  des 
quantités  de  biens,  on  ne  voit  plus  ce  qu'est  l'histoire,  et  le  progrès  se  résout  en 
une  pure  apparence,..  Elle  n'est  pas  la  supra-histoire,  bien  qu'elle  mette  sou- 
vent en  scène  les  robinsonnades  qu'elle  dissimule  sous  la  forme  d'une  psychologie 
individualiste  subtile.  Et  elle  est  môme  si  peu  la  supra-histoire  qu'à  l'histoire  ac- 
tuelle elle  emprunte  deux  données  dont  elle  fait  deux  postulats  absolus  ;  la  liberté 
du  travail  et  la  liberté  de  la  concuri-ence  poussées  par  hypothèse  à  leur  maxi- 
mum ». 

Une  défense  de  l'œuvre  de  K.  Marx  et  de  ses  prétendues  contradictions  a  qui  ne 
sont  pas  des  infidélités  de  l'auteur  à  ses  pi-émisses,  mais  qui  sont  les  conditions 
authentiques  elles-mêmes  de  la  production  capitaliste,  les  conditions  économiques 
elles-mêmes  (et  pour  cette  expression  rendons  hommage  à  Proudhon)  ».  L'auteur 
ne  considère  pas  K.  Marx  comme  infaillible  et  ne  prétend  pas  qu'il  ne  puisse 
être  dépassé,  mais  «  dépasser  c'est  avoir  compris  ».  Or,  il  ne  pense  pas  que 
Mai-x  ait  été  compris.  Son  livre  restera  insaisissable  pour  les  empiristes,  pour 
les  scolastiques,  les  utopistes  de  toute  sorte  et  surtout  pour  les  utopistes  du 
libéralisme  et  pour  les  libertaires  qui  sont,  plus  ou  moins,  des  anarchistes  sans 
le  savoir. 

Un  nouvel  essai  de  justification  de  la  thèse  dite  matérialiste  (avec  des  lettres 
d'Engels  en  a[)pendice  sur  cette  question;.  A  l'appui  de  cette  thèse,  l'auteui-  consa- 
cre un  long  chapitre  au  chi'istianisme  et  cherche  à  démontrer  qu'il  doit  être 
étudié  et  ne  peut  être  expliqué  que  comme  association  économique.  Ce  qui  main- 
tint la  cohésion  des  humbles  ce  furent  principalement,  comme  cela  est  vrai 
encore  en  paille  aujourd'hui,  l'aumône,  l'assistance  des  malheureux,  le  défriche- 
ment des  terres  nouvellement  conquises  à  la  culture  ».  L'auteur  conclut  que  «  le 
christianisme  ne  laissera  place  après  lui  à  aucune  autre  nouvelle  religion  ».  En 
quoi  tous  les  chrétiens  se  trouveront  d'accord  avec  lui. 

Ch    Gide. 


A.  Souchon,  La  propriété  paysanne.  Chez  Larosk,  Paris,  1899, 

C'est  un  joli  titre  et  un  beau  sujet. 

Que  faut-il  entendre  par  «la  propriété  paysanne»  et  comment  la  définir? 
Quelle  part  faut-il  lui  attribuer  en  superficie  et  en  valeur  dans  l'ensemble  de  la 
propriété  financière  en  France  ?  Quelle  est  au  juste  la  part  des  charges  hypo- 
thécaires ou  fiscales  qu'elle  a  à  supporter  et  quels  sont  les  remèdes  de  nature  à 
atténuer  ses  charges?  Quels  sont  les  avantages  et  !es  perspectives  d'avenir  de  la 
propriété  paysanne  et  par  quelles  mesures  le  législateur  peut-il  chercher  à  la 
développer  ou  du  moins  à  la  maintenir?  Telles  sont  les  questions  que  l'auteur 
s'est  posées  et  qu'il  traite  successivement. 

L'exposition  est  très  claire  et  ce  n'était  pas  chose  facile  que  de  se  débrouiller 
dans  les  chiffres  confus,  et  parfois  même  contradictoires  des  enquêtes   agricoles, 
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par  exemple  en  ce  qui  touche  le  nombre  de  ces  paysans.  M.  Souchon  nous  donne 
des  chiffres  nombreux,  qui,  à  en  croire  certains  littérateurs,  constitueraient  la 
masse  de  la  population  française.  L'auteur,  de  soustractions  en  soustractions, 
ramène  leur  nombre  à  1  million  en  chiffi  e  rond  (en  entendant  par  là  ceux  qui  cul- 
tivent leur  terre  et  en  tirent  assez  pour  se  suffire  possédant  10  millions  d'hectares, 
d'une  valeur  de  15  milliards,  ce  qui  représente  environ  le  1/5  de  notre  population 
ruiale,  le  1/4  de  notre  territoire  agricole  en  superficie  et  le  1/5  en  valeur.  Les 
collectivistes  seraient  assez  contents  de  ces  évaluations  dont  ils  tireraient  bien  parti. 
Les  chaiges  fiscales  sont  évaluées  k  100  millions  et  sa  dette  hypothécaire  à 
2  milliards  en  capital,  donc  à  peu  près  lUO  millions  en  intérêts.  Et  M.  Souchon  en 
conclut,  avec  raison  à  notre  avis,  que  ces  chai-ges  ne  sont  pas  aussi  lourdes 
qu'on  le  dit. 

En  fait  de  critiques,  peut-être  pourrait-on  adresser  à  l'auteur  celle  de  n'avoir 
pas  tiré  tout  le  parti  possible  du  côté  économique  et  social  de  son  sujet.  La  ques- 
tion de  savoir,  par  exemple,  quelle  influence  bonne  en  mauvaise  pouvait  exei'cer 
la  possession  de  son  champ  sur  le  caractère  du  paysan,  celle  qui  a  tenté  Balzac 
et  Zola  pour  ne  citer  que  ceux-là,  est  dé<laigneusement  i'ejetée.Même,à  un  pointde 
vue  plus  strictement  économique,  la  question  capitale  de  savoir  si  la  propriété  pay- 
sanne trouvera  dans  l'association  coopérative  le  moyen  de  lutter  contre  la  grande 
propriété  et  de  maintenir  sa  place  au  soleil,  n'est  qu'indiquée.  L'auteur  la  résout 
immédiatement  par  l'affirmative  et  je  ferais  de  même,  mais  il  ne  s'est  peut-être 
pas  suffisamment  préoccupé  des  obstacles  que  la  propriété  paysanne  crée  par  sa 
nature  même,  à  l'association.  Les  faits,  dit-il,  sont  eux-mêmes  suffisamment 
démonstratifs,  mais  il  ne  cite  que  peu  d'exemples  de  cette  coopération  et  ceux 
qui  sont  cités  ne  sont  pas  très  heureux.  C'est  certes  une  énorme  exagération  de 
dire  que  la  fabrication  en  commun  des  vins  ordinaires  était  «  chose  courante  »  en 
Allemagne  comme  en  Italie  depuis  1893  ;  quant  à  l'exemple  cité  du  syndicat  pro- 
fessionnel agricole  du  Gard  qui  aurait  acheté  une  machine  défonceuse  d'une 
valeur  de  20,000  fr.  pour  l'usage  de  ses  membres,  hélas!  je  le  connais,  car  je 
suis  moi-même  membre  de  ce  syndicat  et  j'ai  souscrit  pour  l'achat  de  cette  ma- 
chine. Malheureusement  elle  n'a  jamais  été  achetée,  et  les  motifs  de  cet  avorte- 
ment  sont  très  intéressants,  c'est  le  défaut  d'éducation  coopérative  de  ses  membres 
qui  se  sont  seuls  refusés  à  l'engagement,  pourtant  bien  naturel,  que  demandait  le 
syndicat,  celui  de  fournir  un  certain  nombre  d'hectares  à  défoncer  ;  quelques-uns 
même  prétendaient  qu'on  leur  fît  un  défoncement  gratis.  Et  notez  bien  que  les 
membres  de  ce  syndicat  ne  sont  nullement  des  paysans  (ce  qui  fait  que  même  si 
le  fait  était  exact,  il  ne  serait  pas  très  probant)  mais  de  gros  bonnets,  décorés  et 
membres  de  tous  les  comités  et  conseils  agricoles  imaginables  ! 

Le  prêt  mutuel  des  capitaux  sous  la  forme  de  banque  rurale  aurait  pu  fournir 
des  exemples  plus  encourageants  pour  l'avenir  de  la  petite  propriété,  mais  il  se 
trouve  précisément  que  l'auteur  n'en  parle  pas,  même  quand  il  cherche  et  expose 
les  remèdes  aux  charges  pouvant  résulter  pour  la  petite  propriété  d'emprunts 
hypothécaires. 

M.  Souchon  signale,  indique  d'une  façon  intéressante  mais  un  peu  sommaire, 
l'évolution  curieuse  du  collectivisme,  qui,  après  avoir  préconisé  le  rachat  de  la 
terie  par  l'Etat,  a  préconisé  la  propriété  paysanne,  et  finit  aujourd'hui  par  se 
rallier,  semble-t-il,  au  système  de  propriété  rurale  corporative. 
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En  somme,  les  conclusions  dulivre  sont  favorables  à  la propriétépaysanne;  «  elle 
continue  sans  arrêt  une  conquête  d'ailleurs  singulièrement  lente...  et  il  n'est  pas 
excessif  de  prévoir  le  temps  où  il  ne  sei'a  même  plus  permis  de  dire  que  le  main- 
tien de  la  grande  propriété  reste  désirable  en  raison  de  sa  mission  éducatrice.  » 

Ch.  Gide. 


Baron  d'Aulnis  de  Bourrouill.  Les  primes  à  l'exportation  du  sucre, 
La  Haye,  Belinfaute,  éditeur. 

Les  Etats  continentau.'c  de  l'Europe  ont  chargé  le  sucre  de  lourds  impôts  et  en 
ont,  d'un  autre  côté,  favorisé  l'exportation  par  des  primes  au  profit  du  fisc,  poli- 
tique par  trop  artificielle  et  ajuste  titre  condamnable.  Ce  qui  complique  extrême- 
ment cette  question,  c'est  que  les  divers  pays  procèdent  de  très  diverses  manières 
touchant  l'impôt  indirect  de  consommation  et  qu'il  est,  d'ailleurs,  presque  impos- 
sible de  l'établir  exactement  vu  la  production  très  irrégulière  et  très  différente  du 
sucre  selon  les  lieux  de  production,  les  mo^es  de  fabrication  et  les  conditions  de 
transport.  11  est,  conséquemment,  ti'ès  difficile  de  rendre  en  quelques  lignes 
compte  de  l'intéressante  étude  de  M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourrouill.  Conten- 
tons-nous donc  d'en  relever  les  faits  les  plus  saillants  :  Il  est  constaté  que 
l'impôt  sur  le  sucre  en  entrave  considérablement  la  consommation;  elle  était  par 
exemple  en  Angleten-e,  par  tète,  eu  de  1818,  de  11,28  kilos,  et  en  1896,  de 
38,19  kil.  I  La  consommation  qui  s'en  fait  dans  le  monde  est  constamment  pro- 
gressive; elle  était  en  1886  de  4,768,511  tonnes  (dont  2,590,000  pour  le  sucre  de 
canne  et  2,1^8,511  pour  \<i  sucre  de  betterave)  et  en  1898  de  1,586,000  tonnes 
(2,910,000  poui'le  sucre  de  canne  et  4,676,000  pour  celui  de  betterave).  Elle  s'ac- 
croit  surtout  dans  les  pays  où  l'impôt  est  modique. 

Elle  était  par  tête  en  1892  : 

Eu  Autriche  de    7.81  kil.  et  en  1896  de    8.91  kil. 

En  Hollande  de  10,39  »  -  11,64  » 

En  Belgique  de    9,57  »  —  10,28  » 

En  Danemark  de  19,75  »  —  21,21  » 

En  Suède-Norvège  de  10,73  »  —  13,64  » 

En  Roumanie  de    2,06  »  —  -             3,02  » 

En  Angleterre  de  35,11  »  —  39,71  » 

En  Turquie  de    3,46  »  —  3,55  » 

En  Suisse  de    4,3i  »  —  20,43  « 

La  question  de  savoir  comment  faire  pour  supprimer  les  primes  dans  les  pays 
qui  les  accoi'dent  est  plutôt  une  question  de  politique  qu'une  question  de  science. 
11  semble  qu'à  présent  que  ce  sont  les  idées  protectionnistes  de  la  France  qui  sont 
le  principal  obstacle  à  une  abolition  simultanée  dans  tous  les  pays,  les  pi-incipes 
du  libre  échange  ne  s'y  opposeraient  certainement  pas  et,  comme  la  politique  n'est 
plus  confinée  dans  les  cabinets,  qu'elle  a  aussi  sa  place  dans  les  parlements,  la 
plus  noble  tâche  du  législateur  est,  certes,  de  travailler  au  bien-être  des  peuples 
et  de  se  servir  des  moyens  pratiques  les  plus  propres  à  cette  fin.  Personne  n'était 
plus  compétent  pour  le  dire  que  l'auteur  des  Primes  à  l'exportation  du  sucre, 
délégué  des  Pay.s-Bas,  à  la  conférence  internationale  de  Bruxelles  en  1898. 

F.  S. 
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Léon  Deschamps,  Les  colonies  pendant  la  Révolution. 

L'auteur  nous  fournit  dans  cet  ouvrage  des  renseignements  très  détaillés  sur 
les  colonies  françaises  et  la  politique  suivie  à  leur  égard  par  la  Convention.  Il  nous 
expose  les  divers  partis  en  présence,  nous  raconte  les  troubles  survenus  à  la  Mar- 
tinique et  à  Saint-Domingue,  nous  renseigne  sur  les  enti-aves  douanières,  les  causes 
générales  et  locales  des  troubles  survenus,  nous  mentionne  les  mesures  de  répres- 
sion executives  et  législatives  qui  furent  prises  alors,  nous  donne  dans  un  appen- 
dice les  chiffres  relatifs  à  leur  superficie  et  à  leur  population  et  nous  fait  connaître 
les  décrets  l'endus  en  vue  du  commerce.  C'est  une  étude  qui,  faite  avec  beaucoup 
de  soin,  a  cci'tes  sa  valeur  et  qui,  à  bien  des  égards,  pourra  être  consultée  avec 
fruit.  F.  S. 


Maurice  Heins,  La  vie  sociale  moderne,  Gand,  Hosie,  éditeui-. 

Sous  ce  titre  qui,  à  première  vue,  peut  paraître  un  peu  prétentieux,  bien  qu'au 
fond  il  ne  le  soit  aucunement,  l'auteur  nous  présente  un  petit  manuel  de  141 
pages  qui  est  très  propre  à  faire  connaître  aux  jeunes  gens  des  écoles  les  élé- 
ments de  la  constitution  et  du  fonctionnement  des  sociétés  humaines.  En  se  met- 
tant au  niveau  de  leur  intelligence,  il  leur  enseigne  d'un  style  aussi  simple  que 
précis  en  quoi  consiste  le  mécanisme  de  la  vie  moderne  :  nécessité  du  travail  et 
de  l'épargne,  prodigieux  résultats  de  l'industrie  et  du  commerce  ;  ce  que  c'est 
que  la  liberté,  ce  qui  rend  nécessaire  l'autorité,  ce  qu'on  appelle  valeur  et  pris 
des  choses,  en  quoi  consiste  la  monnaie;  but  des  opérations  financières,  néces- 
sité des  impôts  qui  assurent  aux  contribuables  la  possession  de  leurs  biens  et, 
enfin,  les  devoirs  qui  incombent  à  la  société  de  venir  en  aide  aux  pauvres  et  aux 
malheureux.  C'est  un  manuel  d'une  lecture  attachante  et  qui  mérite  d'être  mise  à 
la  portée  de  ceux  qui  n'ont  encure  eu  ni  le  temps,  ni  l'occasion  de  se  faire  une 
idée  de  la  nature  des  facteurs  de  la  vie  sociale,  le  rôle  qu'ils  jouent  et  les  bien- 
faits dont  nous  leur  sommes  redevables. 


Louis  Gumplo'wricz,  Sociologie  et  politique.  V.  Giard  et  Brière,  Pai-is. 

Voici  un  livre  que  liront  tous  ceux  qui  désirent  se  renseigner  sur  l'objet  de  la 
sociologie  et  les  buts  qu'elle  poursuit:  peut-être  seront-ils  plus  heureux  que  nous 
et  parviendront-ils  à  s'en  faire  une  idée  plus  nette  et  plus  pi-écise  que  celle  qu'en 
a  l'auteur,  qui  nous  dit  que  c'est  une  science  «  indépendante  »  qui  a  pour  but 
l'étude  des  groupes  sociaux,  des  tendances  des  collectivités,  qu'il  faut  absolument 
la  séparer  de  l'historiographie  pragmatique,  de  l'histoire  de  la  civilisation,  de 
l'histoire  économique,  de  la  statistique  économique,  de  l'ethnologie,  de  l'écono- 
mie politique,  de  la  philosophie  de  Ihistoire,  de  l'histoire  du  droit,  aussi  bien  que 
bien  d'autres  sciences  sociales...;  mais  alors,  si  la  sociologie,  au  dire  de 
M.  Gumplowicz,  n'a  rien  h  faire  avec  toutes  ces  études,  quel  terrain  peut-il  bien 
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lui  rester  en  propre?  Malgré  la  plus  grande  attention  de  notre  part  et  le  plus 
vif  désii'  de  le  découvrir,  malgré  le  plus  consciencieux  examen  de  toutes  les  sub- 
tilités dont  ce  livre  abonde,  il  ne  nous  a  pas  été  possible  d'y  parvenir.  Espéi'ons 
que  d'autres  seront  plus  heureux  que  nous  ;  nous  le  leur  souhaitons  bien  sincè- 
rement. 

F.  S. 
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CHEMINS  DE  FRR  DU    NORD 


Services  entre   Paris  et  Bruxelles  en  5  heures 

Départs  de  Paris,  à  8  h   20  du  malin,  midi  40,  3  h.  50,  6  h.  20  et  11  h.  du  soir. 

Départs  de  Bruxelles,  à  8  h.  et  8  h.  5T  du  matin,  1  h.,  G  ii.  04,  et  minuit  15  du  soir. 

Wafïon-salon  et  wagon-restaurant  aux  trains  partant  de  Paris  à  6  h.  20  du  soir 
et  de  Bruxelles  à  8  h.  du  matni. 

Wagon-restaurant  aux  trains  partant  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin  et  de  Bi  uxelles 
à  6  h.  04  du  soir. 

Services  entre  Paris  et  la  Hollande  en  10  heures 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40  et  11  h.  du  soir. 
Départs  d'Amsterdam  à  8  h.  28  du  matin,  midi  20  et  6  h.  07  du  soir. 
Départs  d'Ulrecht  à  9  b   06  du  matin,  1  h.  8  et  6  h.  46  du  soir. 

Services  directs  entre  Paris,  l'Allemagne  et  la  Russie. 

Cinq  express  sur  Cologne,  trajet  en  9  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40,  6  h.  20,  9  h.  2o  et  11  h.  du  soir. 
Départs  de  Cologne  à  4  h.  40,  9  h.  03  du  matin,  1  h.  45  et  11  h.  20  du  soir. 

Quatre  express  sur  Berlin,  trajet  en  19  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  malin,  midi  40,  9  h.  25  et  11  h.  du  soir. 
Départs  de  Berlin  à  1  h.  05,  10  ii.  07  et  11  li.  55  du  soir. 


PARIS-LONDRES 

Quatre  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens. 
Trajet  en  7  ii.  —  Traversée  en  1  h. 


Tous  les  trains  comportent  des  28»  classes. 

En  outre,  les  trains  de  malle  de  nuit  partant  de  Paris  pour  Lionures  ei  ae 
pour  Paris  à  9  li.  soir  et  les  trains  de  Jour  partant  de  Paris  pour  Londres 
soir  et  de  Londres  pour  Paris  à  2  h.  i5  soir  prennent  les  voyageurs  munis  i 
(lo.  3®  (Jasse. 


pour  Londres  et  de  Londres 

'       '     ià3  il.  45 

de  Ijiliets 

de  3®  classe. 

Départs  de  Paris  : 

Via  Calais-Douvres  :  9  h.  —  11  h.  50  malin  —  9  h.  sni>'. 
Via  Boulogne-Folkestone  :  10  h.  30  matin.  —  3  h.  45  soir. 

Départs  de  Londres  : 

Via  Douvres-Calais  ;  9  h.  —  11  h.  matin  —  et  9  h.  soir. 
Via  Folkestone- Boulogne  :  10  h.  matin  —  2  h.  45  soir. 

Services  officiels  de  la  Poste  (vid  Calais). 

La  garedePa(is-Nord,  située  au  centre  des  affaires,  est  le  point  de  départ  de  tous 
les  grands  express  européens  pour  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Russie,  la  Belgique, 

lu.  Hollande,  l'Espagne,  le  Porlugal,  etc. 
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CHKMINS  DR  FER  D'ORLPlANS 


BILLETS  d'ULLER  et  RETOUR  de  FIliLLE 

POUR  LES  STATIONS  THERMALES  DE 

Chamblet-Néris  iNÉRIS),  É VAUX-Ies-BAINS, 

Moulins  (BOUimOA-L'ArtCHAMIÎAULî), 

Laqueuille  (la   BOUHnOlJLE  cl   le  MONT-DORE), 

ROYAT,  Rocamadour  (MIERS),  VÏC-sur-CÈRE. 

RÉDUCTION    DE   50   0/0 

Pour  chaque  Membre  de  la  famille  en  plus  du  deuxième. 


Il  est  délivré,  do  15  Mai  au  15  Septembre,  dans  toutes  les  ^ares  du  réseau 
d'Orléans,  sous  condition  d'effectuer  un  parcours  nfilnimum  de  300  kilomètres  (aller 
et  retour  compris),  aux  familles  d'au  monis  trois  personnes  payant  place  entière  et 
voyageant  ensemble,  des  Billets  d'Aller  et  Retour  collectifs  de  If",  2«  et  3"  classes 
pour  les  stations  ci-dessus  indiquées. 

Les  Billets  sont  établis  par  l'itinéraire  à  la  convenance  du  Public;  l'itinéraire 
peut  n'être  pas  le  même  à  l'Aller  et  au  lletour. 

La  durée  de  validité  des  Billets,  à  compter  du  jour  de  départ,  ce  jour  non 
compris,  est  de  30  jours. 

Cette  durée  peut  être  prolongée  une  on  plusieurs  fois  d'une  période  de  quinze 
jours,  moyennant  supplément. 


FACIIJTKS  N()lJVi:iJJ{S  DE  CIRCULATION 

OFFERTKS    PAR    LA 

COMPAGNIE  DE  L'OUEST 


Le  goût  des  excursions  se  développe  de  plus  en  plas-^^-*'^"  plupart  des  baigneurs 
éprouvent,  aussitôt  installés  à  la  mer,  le  désir  de  connaître  ws  plages  avoisinantes 

La  Compagnie  de  l'Ouest,  désireuse  de  permettre  à  sa  clientèle  de  Touristes  et 
de  Baigneurs  d'effectuer  économiquement  ces  déplacements,  a  pi'opose  la  création, 
à  titre  d'essai,  pour  la  saison  prochaine,  de  deux  nouveaux  types  de  cartes  de 
circulation;  ces  cartes  seront  délivrées  dès  que  l'homologation  mini&térielle  aura 
été  obtenue. 

Cartes  d'abonnement  de  plage  à  plage. 

La  Compagnie  de  l'Ouest  délivre  déjà  de  certaines  de  ses  gares,  situées  à 
25  kilomètres  au  moins  de  stations  balnéaires,  des  cartes  d'abonnement  mensuelles 
ou  trimestrielles  sur.ces  stations  et  comportant  40  0/0  de  réduction  sur  les  prix 
d'un  abonnement  ordinaire.  —  Ce  qu'elle  fait  ainsi  dans  le  si.  ns  pour  ainsi  dire 
pei'pendiculHiie  à  la  mer,  elfe  va  le  faire  dans  le  sens  parallèle,  A  cet  effet,  elle 
fera.délivrer  sous  peu,  dans  les  mêmes  conditions  de  prix  et  de  durée  (un  mois  ou 
trois  mois),  dos  cartes  d'abonnement  pai'allèles  permettant  de  circuler  entre  deux 
stations  balnéaires  voisines,  distantes  d'au  moins  25  kilomètres,  et  de  s'arrêter 
aux  gai-es  intermédiaires.  Cette  faculté  d'ariêt  sera  également  étendue  aux  abon- 
nements perpendiculaires  de  bains  de  mer  déjà  existants. 
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